This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


HARVARD   ^^^^   COLLEGE 

LIBRARY 
+ 

FROM  THE  LIBRARY  OF 

Comte  ALFRED  BOULAY  de  la  MEURTHE 

+ 

PURCHASED  APRIL,   1927 


^1 


LOIS,  DECRETS, 

ORDONNANCES,    RÈGLEMENTS 

A\IS  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 


TOME  SOIXANTE-aNQUIÈME. 


I^ARIS.  —  IMPRIME  PAR   CHARLES   NOBLET 

^       ,  •  RL'U    SOO.FFtOT,    18. 


COLLECTION  COMPLÈTE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,   RÈGLEMENTS 


BT 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

(De  4788  à  1836  iociusivement,  par  ordre  chronologique}» 

PUBLIEE  8Um  LES  ÉDITIONS  OFPICIBIiLBfy 

€ontinnit  Ireputs  1836,  rt  fonnant  ntt  wltmt  cï^aqtxt  amiit} 

Contenant  :  les  actes  insérés  au  Bulletin  des  Lois;  1* Analyse  des  DébaU  pairtimm 
taires  sar  chaque  Loi,  des  Notes  indiquant  les  Lois  analogues:  les  InstrueêUms 
ministérielles;  les  Rapports  à  V Empereur;  dlrers  Documents  inédits; 

PAR  J.  B.  DUVERGIER, 

PRiswENT  DX  SscTMm  AU  CONSEIL  d'Etat,  ancien  Batonmiia  de  TOrdre  des  Afteati 
près  la  Cour  impériale  de  Paris. 


TOME  SOIXANTE-CINQUIÈME. 


ANNÉE  1865. 


PARIS 

S'ADRESSER  AU  DIRECTECR   DE  L'ADMINISTRATION, 

mus  DE  SBINB,  N**  79. 


HARVARD  COLLEGE  LIBRARY 
FROM  THE  LIBRARY  OF 
GOMTE  ALFRED  BOULAY  DE  U^  MEURTHE 
.   '  APRIU  1927 


"     I     i 


COLLECTION   COMPLÈTE 


OSB 


LOIS,  DECRETS, 

RËGLEHENTS 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

486S. 


V'j  ^\>  w»  ^-w/"  ^  >.  */  s/  »/'w'A^vV',/\/\/\Ay,^'^wxr\^v\/A^\/\AW 


EMPIRE  FRANÇAIS.  — NAPOLÉUN  Ul. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


6—21  /Anvram  186K.  —  Décret  IrapérUl  qal 
aatorise  nn  Tirement  de  crédite  ta  budget 
de  U  Légion  d'hoimear.  (XI,  BnU.MGGLXIII, 

n.  14,887.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  propositiou  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d*lionneur  et  sur  le  rapport 
eu  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  portani 
ixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  4863 ,  vu  notre 
décret  du  23  novembre  suivant,  qui  re- 
partit par  chapitres  les  crédits  alloués  par 
la  loi  précitée;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et 
pour  celui  des  dépenses  payables  sur  re- 
vues, les  rappels  d'arrérages  seront  im- 
P«ités  sur  l'exercice  courant,  mais  qu'en 
ta  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
^  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vi- 
rement de  crédit  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale,  qui  sera  soumise  aux  cham- 
bres avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice 
expiré;  vu  l'art.  2  du  sénatns-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  noTembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
oinistre  des  finances,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1864,'  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendo,  avons  décrété  : 

65.  lAmiEM* 


Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1863,  aux  chapitres  suivants  du  bud- 
get de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
cent  trente-six  mille  quatre  cent  trente- 
quatre  francs  quatre-vingt-quatre  centi- 
mes (336,434  fr.  84  c),  savoir  :  Ghap.  4. 
Traitements  dcb  membres  de  l'ordre  (loi 
dulljuitJl859),241,113fr.94c.Chap.7. 
Traitements  de  la  médaille  militaire , 
95,320  fr.  90  c.  Total,  336,434  fr. 
84  c.  Cette  somme  est  appliquée  à  deux 
nouveaux  chapitres  du  même  exercice,  sa- 
voir :  Chap.  21 .  Rappels  d'arrérages  de 
traitements  ou  de  suppléments  de  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  des  exer- 
cices clos,  241,113  fr.  94  c.  Chap.  22. 
Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la 
médaille  militaire  des  exercices  clos, 
95,320  fr.  90  c.  Total,  336,434  fr. 
84  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  de 
l'exercice  clos.     . 

3.  Les  ministres  de  notre  maison  et 
des  beaux  -  arts  ,  des  finances,  et  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
(MM.  Vaillant,  Fould  et  de  Flahaut),  sont 
chargés,  etc. 


1 


2  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON 

«3  21  uhTttm  1865.  -t-  biêrel  tbbèriàl  <|ui 
autorise  un  Tirement  de  crédit  ad  DUdgot  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  1863.  (XI,  Bull. 
MCCLXIII,n.  12,888.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  é'hoftneui*  fet  sUf  le  Rap- 
port du  ministre  ù^  noti^  mAijion  et  des 
beaux-arts;  y\x  la  loi  du  2  juillet  1862, 
porunt  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  iB66;  tu  notre 
décret  du  23  novembre  suiVhnt,  portait 
répartition  des  crédits  dudit  exercice  ;  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances ,  du  1  d^eûibré  i  1164  ;  Rot^ 
conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  4 
du  budget  de  la  Légion  d'honneur  exer- 
cice 1863  {Traitements  des  membres  de 
l'ordre),  loi  du  11  juin  1859,  est  réduit 
d'une  somme  de  cent  trente-six  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  cinquante- 
cinq  centimes  (136,985  fr.  55  c). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chat)tlnB  14  des 
mêmes  budget  et  exercice  (Commissions 
aux  receveurs  généraux ,  Kemhourse- 
ments  des  sommes  versées  à  charge  de 
restitution  et  virements),  est  .augmenté 
de  pareille  somme  de  cent  trertle-feix  mille 
neuf  cent  qliatre-vingt-cinq  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (136,985  fr.  55  c). 

'S.  LèS  Ministres  de  ndlre  màisoii  et 

diîfe  beaiii-ârts,  des  finances,  éi  nôtlTé 

gi'a^id  chancelier  de  Tordre  impérial  dé  la 

,  Li^^on  d'honneur  (MM.  Vaillant,  Fould  et 

de  Flkhaut),  sont  chargés,  fetc. 


7  »  il  sXTîiikK  1865.  ^  Décret  itti^Hàl 
qtti  kûtoristB  la  consolidation  en  rentes  des 
bbns  du  irUgér  délivrés  à  la  caisse  d'amor» 
tissement  du  1er  octobre  an  31  décembre 
18^4.  (XI,  bull.  MCt.LXlII,  n.  12,689.) 

.,  f^apol^on,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
ID  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
Vamof tissement ;  viji  l'art.  36  delà  loi  du 
2a  iuin  184Î  ;  vu  le  décret  du  7  octobre 
1^62  ;  vu  les  états  F  et  A  annexés  aux  lois 
du  13  mai  186ât  portant  fixation  des  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cijce  1864  \  vu  le  décret  du  12  octobre 
1864,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  l'a- 
mertissement  formée  in  i"  juillet  au  30 
septembre  Î864;  vu  l'état  dies  bons  déli- 
vrés k  la  caisse  d'amortissement  au  l'*^ 
octobre  au  31  décembre  1864,  et  s'élevant 
a  45^^25,828  fr.  32  c,  auxquels  il  faut 
ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 31  décembre,  173,633  fr.  95  c, 
ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  k 
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4tt^l99,4Bf  fi*.  17  c.)  laquelle  somme  est 
afférente  abx  restes  ci-après,  savoir  :  quatre 
etdemipourcent,i3,803,381fr. 12  c.;  qua- 
tre pour  cent,  297,017  fr. 25c.;  trois  pour 
cent,  31,299,063  fr.  90  c.  Somme  égale, 
45*399,462  fr.  27  c;  sur  le  rapport  de 
n6trl  ministre  seerétlirl  d'Etat  des  fi- 
nances, avvns  iéci^té  \ 
Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 

§rand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
^  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
tfrols  pour  éent ,  avec  jouissance  du  1*' 
janvier  1865 ,  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions quarante-cinq  mille  dix-neuf  francs 
(2,045,019  fr.),  représentant,  au  prix  de 
soixante -six  francs  soixante  centimes. 
{Qé  fie.  60  é.),  cou^  ïni^eÊi  du  trois  pour 
cent  à  la  bourse  du  2  janvier  1865,  la 
somme  de  quarante-cinq  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre 
cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingts  cen- 
times (45,399,421  fr.  80  c).  Cette  somme 
de  quarante-cinq  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf mille  quatre  cent  vingt 
et  U»  francs  quatre-vingts  centimes  sera 
portée  en  recelte  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  publique ,  savoir  :  au  budget 
ordinairedel'exercicel864,24,371,626fr. 
80  c;  au  budget  extraordinaire  du  même 
exercice  ;  au  compte  :  Rentes  de  l'amor- 
ti^^eïheht,  15,527,795c.;  au  compte  .  Pré- 
lèvement sur  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment^  5^500,000  f.  Total  égal^  45,399,421  f. 
80  G. 

2.  Left  extraits  d'inscription  k  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  eh  échange 
des  bons  consolidés  conformément  à  l'ar- 
ticle l**^  ci^essus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures  «  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
621,773  fr.  appartenant  au  fbnds  d'amor- 
tissemjBnt  des  rentes  4  1/2  p.  0/0  ;  une  de 
13,379  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  p.  0/0;  une  de 
1,409;867  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  3  p.  0/0.  Somme 
égale,  2,045,019. 

8."  L'appoint  ée  quarante  francs  qtia- 
rante-sept  centimes  (40  fr.  47  c.),  réservé 
sur  la  soditne  de  quarante-cinq  millions 
trois  cent  quatre*  viiigt- dix -neuf  mille 
qdatre  cent  soixa nie-deux  francs  vingt- 
sept  centimes  formant  le  montant  des 
bons  appartenant  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment, sera  représenté  par  trois  houveaux 
bons  délivrés  k  ladite  caisse ,  savoir  :  un 
de  20  fr«  52  c.  «'appliquant  au  fends  d'a- 
mortissement des  rentes  4 1/2  p.  0/0;  un 
de  3  fr.  45  s'appliqudttt  au  ftnds  d'amor- 
tissement des  1*00168  4  p.  0/0  ;  un  de  16  fr. 
50  c.  s'appUquant  au  fbnds  d'amortisse- 
ment deft  refetes  3  p.  0/0.  Somme  égale, 
40  fr.  47  c. 
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4.  Kotre  ministre  âes  flfliiiKe8(M.Foiild) 
est  chargé,  etc. 

i$  OBCMBAK  ld64  »  21  jahvibu  IB6<>.— bëcret 
impérial  qui  oavre  aa  ministre  dé  la  guerre 
nn  crédit  h  titre  de  fonds  de  concours  Tcrsès 
itt  Irésèr  ppr  dfcè  Tillfes  et  par  une  etfmpa- 
KBie  de  (ïbenitii  de  ftor^  pour  r«tée«tion  de 
travaux  militaires  appartenant  à  l'exerciet 
1864.  {Jili  Bail.  MGGLXIII,  a.  12,890.) 

Napoléon  «  etc.,  sor  le  tapport  de  notre 
miDistre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  la  guerre  ;  tu  la  loi  dn  iS  mai  1869 , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  reeettes  de  Tekercice  i9tU  ; 
▼u  notre  décret  du  22  noTembHi  suiTant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dttdit  etercice;  tu  Tart.  i  S  de  la  loi 
du  ejnin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  remerciée  1840  ;  tu  Tétat 
ei-aniieté  des  sommes  versées  ^ns  les 
caisses  du  trésor  par  des  Tilles  et  par  une 
compagnie  de  diemin  de  fer^  pour  eon* 
courir,  aTec  les  fonds  de  TEtat,  à  l'exécu* 
Uon  des  truTaux  militaires  appartenant  à 
Teiercice  1864;  tu  le  séiiatus- consulte 
daâl  décembre  1861  (art.  4);  tu  notre 
décret  du  40  noTerabre  1896  ;  tu  la  lettre 
de  notre  minisire  des  finances ,  en  date 
des  4  et  23  noTembre  1864  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  aTons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouTert  k  notre,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1864«  un  crédit  de  six  cent  quatre^ 
Tingt-onze  mille  trois  cent  quatre-Tingt- 
cinq  francs  onze  centimes  (691,385  tr. 
li  c.])  af^icable  aux  travaux  dn  serTice 
do  gtoie  indiqués  ei-après  :  Budobt  onni- 
'AIRE.  Gfaap.  iS.  Etablissements  et  ma^- 
lieldu  génie.  Place  de  Douai.  Gonstruo- 
^  d'un  égout  poui"  rassainissement  du 
•lagasin  aux  fouttages  et  de  «es  abords, 
6)250  fr.  Place  déBayonne.  Construction 
<'«a  pont-route  sur  la  NiTC,  60,000  fr. 
Place  de  Bayonne.  TraTaux  de  défense  au 
canp  de  Marac,  25,000  fr.  Place  de  Li- 
moges. SubTention  pour  le  logement  du 
général,  491  fr.  11  c.  Bddget  extbaorw- 
NAîRE.  Gbap.  2.  Établissements  et  maté- 
riel du  génie.  Place  de  Lille.  Agran- 
dissement de  la  Tille,  500,000  fr.  Place 
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d'Angers.  Construction  d'un  quartier  de 
caTalerie,  39,644  fr.  Place  de  Hennés. 
Construction  d'un  nouveau  quartier  d'ar- 
Ullerie,  60,000  fr  .Total  général,  691 ,385  fr. 
11  c. 

2.  Il  sera  pourTu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  Tersées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
^  3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char* 
gés,  etc. 

27  RdTBiiBai  1864  —  26  liftmia  19e5.-^DSerei 
impérial  fHirtant  nodifleaiion  de  l'art,  f  de 
l'ortfonnaoee  dtt  te  Janvier  183i,  relttit*  atm 
Justifications  à  faire,  en  matière  de  pen«i««l> 
pour  blessures  reçues  on  infirmités  contrac- 
tées dans  le  service  de  la  marine  (1).  (XI. 
Bttll.  MCCLKIT,  n.  12,897). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du  18 
avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer,  portant  aue  les  causes,  la  nature  «t 
les  suites  des  blessures  ou  infirmités  don- 
nant droit  fa  pension  seront  justifiées  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique;  vu  l'ordoimance  du  26 
janvier  1832,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  18  avril  1831  ;  vu  notre  décret,  en 
date  du  20  août  dernier,  l'endu  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration 
publique  et  portant  modification  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831 ,  relatif 
aux  pensions  de  l'armée  de  terre  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  26 
janvier  1832,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  18  avril  1831,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Si,  par  une  aggravation  con- 
«  sécutive,  les  blessures  ou  infirmités  qui 
«  ont  donné  droit  à  une  pension  occasion- 
«  nentla  perte  d'un  membre,  le  niarin  re> 
«  traité  pourraobtenir  une  liquidation  noi- 
a  velle  de  sa  pension.  Une  pension  pourra 
«  être  accordée  dans  les  mêmes  circon- 
«  stances  au  marin  réformé  qui,  par  une 
«  aggravation  consécutive  des  blessures 
<  bu  infirmités  qui  avaient  motivé  son  ad- 
«  mission  k  la  réforme,  se  trouverait  place 


(|)  Rapport  à  V Empereur. 

Sire,  le  conseil  d'état  ayant  adopté,  le!)  de  ce 
Hois,  daaè  la  forme  des  règlefnents.d'adminfs- 
tratton  pàbliqae,  le  projet  de  décret  portant 
tnediteation  de  Tari,  t  de  Tordonnance  dn  SG 
Janvier  1832,  relative  anz  Jastifications  à  faire, 
en  matière  de  pensions,  pour  blessures  reçues 
on  iafirmltéa  co^ractées  dans  ie  service  de  la 
'laârine,  fe  pi4é  Totrè  fliajestè  de  Toulolr  bien 
y  apposer  se    sfgoatnrt.  Après  quoi,  cet  acte 


sera  inséré  au  ftniletin  des  lofs  et  an  Bnfletin 
ofnciel  de  la  tnarine  pour  «{«'il  y  ait,  en  c«Me 
ifepattére,  ezécuUMi  semblable  à  ee  qui  m  pt^- 
tique  dans  le  département  de  la  guerre ,  en 
vertu  du  décret  du  20  août  dernier,  concernant 
les  pensions  de  l'armée  de  terre.  Je  suis,  avec 
le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  irès-humbte,  trés-oLéissant  serviteur  et  fl- 
délè  sujet,  te  miniitre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  dét  Colonie$,  Signé  comte  P.  db  Ùbab' 

•CLDUP-tlUBAT. 
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«(  daus  ruades  cas  prévus  par  les  art.  ti« 
«  13  et  14  de  la  loi  du  18  avril  1831 . 
«  Ces  marins  auront,  pour  faire  leur  de- 
«  mande,  un  délai  de  deuK  ans,  qui  courra 
«  du  jour  de  la  cessation  de  Tactivité. 
«  Ce  délai  sera  porté  à  trois  ans.  si  les 
«  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné 
«  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte 
«  totale  de  la  vue.  Néanmoins,  les  de- 
«  mandes  ne  seront  admissibles  qu'autant 
«  que  les  blessures  ou  infirmités  auront 
«  été  régulièrement  constatées  avant  que 
«  les  marins  aient  quitté  le  service.  » 

â.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.        

il  BBCBMBmB  1864  »  â6  jÂRviBii  1865.  —  Décret 
impérial  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes 
à  PoBt-Audemer.  (XI,  Bull.  MGCLXIY, 
n.  19,898.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Pont-Audemer,  en  date  du  5 
février  1862  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  ladite  ville,  en  date, 
l'une,  du  17  mai  1862,  l'autre,  du  7  mars 
1863;  vu  \e%  propositions  du  préfet  de 
l'Eure  et  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes ,  exprimé  dans  sa  lettre  du 
9  janvier  1863  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  k  Pont-Audemer  un 
conseil  de  prud'hommes  qui  sera  composé 
de  la  manière  suivante.  [Suit  le  détail.) 

2.  La-  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Pont-Audemer  s'étendra  à  tous 
les  établissements  désignés  à  l'art.  1"  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  l'un  ou  l'autre 
des  cantons  de  Pont-Audemer  et  de  Mont- 
fort-sur-Risle.  Sont  justiciables  de  ce 
conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits 
établissements,  ainsi  que  les  contre-maî- 
tres, ouvriers  et  apprentis  qui  travaillent 
pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  au- 
tres. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
la  justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Ba- 
roche),  sont  chargés,  etc. 


rexéeotion  dudit  trtide  6,  no  timbre  mobile 
de  vingt  centimes.  (XI,  Buli.  MCCLXIV, 
n.  19,899.) 

Napoléon,  etc.,  vu  J'ordonnance  du  10 
janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables  et 
exécutoires  en  Algérie  les  lois ,  décrets  et  or- 
donnances qui  régissent  en  France  l'impôt 
et  les  droits  de  timbre  ;  vu  notre  décret 
du  18  février  1860,  déclarant  exécutoire 
en  Algérie  le  décret  du  18  janvier  précé- 
dent, qui  règle  la  forme,  le  prix  et  les 
conditions  d'emploi  du  timbre  mobile  à 
apposer  sur  Icseflfets  de  commerce  venant, 
soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  co- 
lonies dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas . 
encore  établi  ;  vu  notre  décret  du  8  jan- 
vier 1863,  prescrivant  la  promulgation  en 
Algérie  du  décret  du  29  octobre  1862, 
rendu  pour  l'exécution  des  art.  24  et  25 
de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  ; 
vu  notre  décret  du  23  janvier  1864,  qui 
a  réglé  définitivement  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  des  timbres  mobiles  créés 
par  l'art.  l"du  décret  du  18  janvier  1860, 
précité  ;  vu  l'art.  6  de  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1865  ; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  1864, 
qui  a  établi,  pour  l'exécution  de  l'art.  t> 
précité  de  la  loi  du  8  juin  1864,  un  tim- 
bre mobile  de  vingt  centimes;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre  et  d'après  la 
proposition  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, avons  décrété  : 

Art.  1".  L'art.  6  de  la  loi  du  8  juin 
1864,  portant  fixation  du  budget  jçénéral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1863^,  et  notre  décret  du  27  novembre 
1864,  sus  visés,  sont  rendus  exécutoii'es 
en  Algérie  ;  k  cet  eflfet.  ils  seront  publiés 
et  promulgués  à  la  suite  du  présent  àé- 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.Raa- 
don  et  de  Mac-Mahon)  sont  chargés,  etc. 


24  DBCBMBEB  1864  =a  26  JAKiviBR  1865.  -Décret 
impérial  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  8  Juin  1864  et  le  décret 
du   iî7   novembre  1864,   établissant,   pour 


5  =  26  JANviBH  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant réception  de  la  dernière  partie  de  l'en- 
cyclique donnée  à  Rome,  le  8  décembre 
1864,  commençant  par  les  mots  :  «  Uiêce.., 
«  LHleris  auctoritate  noitra,...  >  et  annon- 
çant un  jubilé  pour  1865.  (XI,BulI.MCCLXrV 
n.  12,900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
culles;  vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal au  10  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  {•'.  La  dernière  partie  de  l'ency- 
clique  donnée  à  Rome ,  le  8  décembre 
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1864,commençanlpar  ces  mots  :«  Ifisee.,, 
H  LÀUeris  auctoritate  nostra.,..  »  et  an- 
uoDçaot  un  jubilé  pour  1865^  est  reçac  et 
sera  pabliée  dans  TEmpire  en  la  forme 
ordjaaire. 

±  La  partie  précitée  de  ladite  encycli- 
que est  reçue  sans  aucune  approbation 
des  .clauses^  formules  ou  expressions 
qu'elle  renferme,  lesquelles  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  aux  lois  de  TEm- 

Venerabilibus  fratribus  patriarchis,  pri- 
matibus,  archiepiscopis  et  episcopis  uni- 
versis,  gratiam  et  comraunionem  aposto- 
\km  Sedis  habentibus. 

Plus,  PP.  IX, 

Yenerabiles  Fratres, 

Salutem  et  apostolicam  benedictio- 
nem. 

...  Hisce...  Litttiris  auctoritate  nostra 
apostolica  omnibus  singulis  utriusque 
s(txus  catbolici  orbis  fidelibus  plenariam 
indulgentiam  ad  instar  jubilsei  eoneedi- 
mus  intra  unius  tantum  mensis  spatium 
iisque  ad  totum  futurum  annum  1865,  et 
non  ultra,  h  vobis,  Yenerabiles,  Fratres  , 
aliisque  Icgitimis  locorum  ordioariis  sta- 
tuendum,  eodem  prorsus  modo  et  forma 
qna  ab  initie  suprcmi  nostri  pontificatus 
coflcessimus  pcr  apostolicas  nostras  li lie- 
ras in  forma  brevis  die  20  mensis  novcm- 
bris  anno  1846  datas,  et  ad  universum 
episcopalem  yestrum  ordinem  missas, 
qoarum  initium  «  Arcano  Divinae  Provi- 
dcmia  consilio  ,  »  et  cum  omnibus  eis- 
rtem  faeultatibus  ,  quae  per  ipsas  litteras 
a  nobis  datse  fuerunt.  Voiumus  tamen,  ut 
ea  omnia  serventur,  quae  in  commcnio- 
ratis  litteris  prescripta  sunt ,  et  ea  exci- 
piantur,  quse  excepta  esse  declaravimus. 
Atque  id  conceOimus ,  non  obstantibus  in 
contrarium  facientibus  quibuscumque , 
etiam  speciali  et  indWidna  meiitione  ac 
derogatione  dignis.  Ut  autem  ornais  du- 
bilalio  et  difOcultas  amoveatur,  earum- 
dem  lilterarum  exemplar  ad  vos  perferri 
jassimos. 

"RogemuS;,  Yenerabiles  Fratres,  de 
«  inlimo  corde  et  de  Iota  mente  miseri- 

«  cordiam  Dei,  quia  et  ipse  addiditdicens: 

<  Misericordiam  antem  meam  non  dis- 
'  pergam  ab  eis.  Pelamus  et  accipiemus, 
«  et  si  accipiendi  mora  et  tarditas  fuerit 
-ï  quoniam  graviter  offendimns,  pulse- 
«  mus,  quia  et  pulsanti  aperictur,  si 
«  modo  puisent  ostium  preces,  gemitus 

■  et  lacrymœ  nostrîB ,  quibus  insistere  et 
«  immorari  oportet ,  et  si  sit  unanimis 
«  oratio Unosqnisque  oret  Deum  non 

■  prose  tantem,  sed  pro  omnibus  fratri- 


pire,  ainsi  qu'aux  libertés,  franchises  et 
maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  ladite  lettre  encyclique  sera  trans- 
crite parte  in  qua,  en  latin  et  en  fran- 
çais, sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladit(>  transcription 
sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil sur  la  pièce  enregistrée. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (N.  Baroche)  est  chargé,  etc. 

Aux  vénérables  frères  tous  les  patriar- 
ches, primats,  archevêques  et  évoques  en 
grâce  et  en  communion  avec  le  Siège  apos- 
tolique. 

PIE  IX,  Pape: 

Yénérables  Frères , 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Par  la  présente  lettre  et  en  vertu  de 
notre  autorité  apostolique,  nous  concé- 
dons k  chaque  fidèle  du  monde  catholique 
et  à  tous,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  l'in- 
dulgence plénière  en  forme  de  jubilé 
pour  l'espace  d'un  mois  et  jusqu'U  la  fin 
de  1865  seulement,  selon  ce  qui  sera  éta- 
bli par  vous,  Vénéi^ables  Frères ,  et  par 
les  autres  ordinaires  locaux  légitimes,  et 
ce,  dans  le  mode  et  la  forme  que  nous 
employAmes  lors  d'une  concession  analo- 
gue, au  commencement  de  notre  pontificat 
suprême ,  par  notre  lettre  apostolique  en 
forme  de  bref  Arcano  Divinœ  Providou" 
tiœ  conftilio,  datée  du  20  novembre  1846 
et  adressée  à  tout  l'ordre  cpiscopal,  et 
avec  les  mêmes  facultés  que  nous  con- 
férâmes par  cette  lettre.  Nous  voulons 
néanmoins  qu'on  observe  tout  ce  qui  est 
prescrit  et  qu'on  excepte  tout  ce  que  nous  y 
déclarons  excepté.  Nous  concédons  cela 
nonobstant  toute  chose  contraire,  môme 
digne  d*une  mention  ou  dérogation  spé- 
ciale et  individuelle.  Et  afin  de  prévenir 
tous  les  doutes  et  toutes  les  difficultés, 
nous  avons  donné  ordre  de  vous  adresser 
une  copie  de  la  lettre  en  question. 

«  Prions,  Yénérables  Frères,  du  fond 
K  de  notre  cœur  et  de  toute  notre  âme  la 
«  miséricorde  divine,  car  Dieu  nous  en--, 
«  courage  lui-même  par  ces  paroles  :  «  Je 
«  ne  leur  retirerai  pas  ma  miséricorde.  » 
«  Demandons  et  nous  recevrons,  et  si 
«  nous  tardons  k  recevoir,  c'est  parce  que 
«  nous  avons  grièvement  péché.  Frap- 
«  pons,  et  on  ouvrira  k  celui  qui  frappe, 
«  si  nos  prières,  nos  gémissements  et 
«  nos  larmes,  que  nous  ne  devons  pas 
«  nous  lasser  d'employer,  frappent  k  la 
<  porte,  si  notre  prière  est  unanime... 
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«  bus,  sicut  Dominusorare  nosdocnit  (i] .» 
Quo  yero  fociiias  Deus  iipsiri? ,  vestris- 
que,  et  oipDium  fldelium  precibus ,  votis- 
que  annuat,  cum  omni  fiducia  deprecatii- 
ceip  apud  evim  adbibeamus  immaculataqn 
sanctissimamqut  Deiparam  Virginçqi  Ma- 
riam ,  quae  cunçtas  naereses  interemit  in 
universo  inundo ,  quaeque  omnium  nos- 
trum  amantissimaUfater  «tota  ^u^vis  est-.. 
«  ac  pleha  misericordis...,  omnibus  esse 
«(  exorabilem,  omnibqs  clementissimam 
a  praebet,  omnium  nécessitâtes  amplissin^o 
«  quodaoi  miseratur  affectu  (2),  »  atque 
utpote  regina  adstans  a  dextris  unigeniti 
filii  sui  Domini  Nostri  Jesu  Cbristi  in  ves- 
titu  deaurato  circumamicta  varietate, 
nibil  est  quod  ab  eo  impetrare  non  valeat. 
Suffragia  quoque  petamusbogtif^imlPetri 
apostolorum  princjpls,  et*  coapostoli  ejus 
Pauli,  omniumque  sanctorum  Cœlitum, 
qui  facti  jam  amici  pei  pervenerunt  ad 
eœlestia  régna ,  et  coronati  possident 
palmam,  ac  de  sua  immortalitate  securl, 
de  nostra  sunt  sainte  solliciti. 


Denique  cœlestium  omnium  donorum 
copiam  vobis  a  Dco  ex  animo  adprecantes, 
singularis  nostrae  in  vos  caritatis  pignus 
apostolicam  benedictionem  ex  intimo  corde 
perfectam  vobis  ipsis,Venerabiles  Fratres, 
cunctisque  clericis ,  laicisque  fidelibus 
curaB  vestrse  comroissis  peramànter  imper- 
timus. 

Datum  RomsB,  apud  S.  Petrum,  die  VIII 
decembris  anno  1864,  decimo  a  dogmatica 
definitione  Immaculatae-Conceptionis  Dei- 
pai"»  Virginis  Mari», 

Pontificatus  nostri  anno  decimo  nono. 
Plus  pp.  IX. 

7  «■  96  ^AvyiBB  1865.  —  Déoret  impérial  qui 
autorise  un  rirement  de  crédits  au  budget 
ordinnire  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  exercice  «863.  (XI,  Bull.MqCLXIY, 
n.  12,901.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Ifi  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant,  portant  répartition ,  par 
chapitres ,  des  crédits  du  budget  dudit 
exercice;  vu  la  loi  du  13  mai  1863,  qui 
a  alloué  des  suppléments  de  crédits  pour 
les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 


«  Que  chacun  prie  Dieu  non-seulement 
<  pour  lui,  mais  pour  tons  ses  frères, 
«  co(nm^  le  Sei|netir  nous  a  appris  k 
«  prier.  »  Et  afin  que  Dieu  se  rende  plus 
facilement  h  pos  prieras  et  ^  nos  voeux, 
aux  vôtres  et  à  ceux  de  tous  les  fidèles, 
servons-nous  avec  confiance,  eomme  d'une 
médiatrice  auprès  de  lui ,  de  l'immaculée 
et  très-sainte  Mère  de  Pieu  la  Vierge 
Marie,  qui  a  écrasé  toutes  les  hérésies 
dans  le  monde  entier,  et  qui,  Mère  très- 
aimante  de  nous  tous,  «  est  toute  suave... 
«  pleine  de  miséricorde....  se  montre  fe- 
«  vorable  et  clémente  pour  tous,  et  com- 
«  patit  avec  un  immense  amour  aux  né- 
«  cessités  de  chacun.  »  U  P'est  rien  que 
ne  puisse  obtenir  de  lui  cette  reine  assise 
à  la  droite  de  son  fiU  Notre  -  Seigneur 
Jésus-Christ,  revêtue  d'un  manteau  doré 
et  entourée  de  variété.  Implorons  aussi 
le  patronage  du  bienheureux  Pierre, 
prince  des  apôtres,  de  son  compagnon 
Paul  et  de  tous  les  saints  du  Ciel,  qui^ 
devenus  les  amis  de  Dieu,  sont  arrivés  au 
royaume  éternel ,  portent  la  couronne  etla 
palme,  et,  sûrs  de  leur  immortalité,  pren- 
nent soin  de  notre  salut. 

Enfin,  en  demandant  à  Dieu  pour  vous, 
de  toute  notre  âme ,  l'abondance  de  tous 
les  dons  célestes,  nous  accordons  avec 
amour  et  du  fond  de  notre  cœur,  en  té- 
moignage de  notre  charité  singulière  pour 
vous,(^la  bénédiction  apostolique  à  vous, 
Vénérables  Frères,  et  à  tous  les  fidèles, 
clercs  et  laïques  confiés  à  vos  soins. 

Donné  à  Rome  près  de  S.  Pierre,  le  8 
décembre  1864,  Tan  10  de  la  définition 
dogmatique  de  l'Immaculée -Conception 
de  la  Mère  dç  Dieu  la  Vierge  Marie ,  et  de 
notre  pontificat  le  dix-neuvième. 

Pie  IX,  Pape, 

cice  1868;  vu  notre  décret  du  29  juin 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  suppléments  de  crédits  précités  ;  vu 
Tart.  2  du  sénatns-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembr»' 
1856;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31 
mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  en  date  du  21  décembre 
1864;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l'^•  Le  crédit  ouvert  pour  Texer- 
cice  1863  sur  le  chapitre  21  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  (Personnel  civil  et  militaire  aux 
colonies)  est  réduit  d'une  somme  de  qua- 


Si 


1)  s.  Cyprian.  Epist.  il. 

S.  Bernard,  Serm,  dednodecim  pr^rogalivis  B.  M,  V,  e^  verbis  Apocalyp. 
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Travaai  hydrauliques  •!  MUmentt  civils, 
2,i 20,000  fr.  Semme  égile,  i,3M  fir. 

3.  Nos  ministresde  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasseloup- 
Mul>l»t  et  Foul4),  wnt  cillés,  ^. 


trc  cent  cinquante  -  deux  iqi)le   (taucs 
(452,000  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ei-après  du  bud- 
get ordinaire  dudit  départenieqt  sent  aug- 
mentés de  pareille  somro^  de  quatre  cent 
cjogaante-deux  mille  francs  (452,000  (r.), 
savoir  :  2*  section.  Chap.  6.  Corps  entre- 
tenus et  agents  divers,  386,000fr.Chap.  7. 
Maistrance,  gardiennage  et  surveillance^ 
63,000  fr.  4«  section. Cnap.  17.  Frais  gé- 
néraux d'impressions  et  achats  de  livres, 
3,000  fr.  Somme  égale,  432,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finance?  (1^!^.  dé  C;hasse- 
loup-Laubat  etFould),  soiUc^iargés,  etc. 


7  =  86  jAirnsm  186î$.  —  Décret  Impérial  q^l 
autorise  un  Tirement  de  crédits  au  badget 
exlraordinafre  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  exercice  1863.  (XI,  BqII. 
1ICCÏ.XIV,  n.  12,90$.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  marine  et  des  colonie^;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  pQrtant  fixation  du  bqdget 
extrgor^io^ire  de  Texercice  1863  (Tram- 
formalim  de  la  flotte)  ;  vu  notre  décret 
du  23  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  du  budget 
extraordipaire  dudit  exercice;  vu  les  lois 
des  i3  mai  1863  et  3  féyrier  1864,  qui 
ont  alloué  des  supplément  de  crédits  sur 
1^  même  exercice  ;  vu  nos  décrets  des  29 
joiD  1863  fit  9  mars  1864,  portant  répar^ 
tittoQ,  par  chapitres^  de  ces  suppléments 
do  crédits;  vu  l'art.  2  du  séo^tus-consujte 
do  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
4a  10  novembre  1856  ;  vi|  l'art.  ^^  de 
QOtre  décret  du  31  mai  1863^  sur  la  comp- 
tabilité publique;  vu  la  lettre  de  notre 
miois^e  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
4ate  du  SI  déceD)bre  1864;  notre  conseil 
d'Etat  epteQ^M^  4voqs  décrété  ; 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
eice  1863  au  titra  du  budget  extraordi- 
Baire,  troisième  section,  deuxième  partie, 
paragraphe  Armements  extraordinaires , 
sur  le  pbapitre  4  [Approvisionnements 
^éiufratm  de  h  flotte),  sont  réduits  d'une 
lomme  de  daox  millions  deux  cent  trente 
Bille  francs  (^^930,000  fr.). 

â.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get extraordinaire  dudit  département  sont 
augmentés  àe  pareilliB  somme  de  deux 
niiliens  ôbum.  eent  trente  mille  francs 
(iS30,aMf .),  Mvolr  :  B'seetim  (^'partie) . 
^Armements  extraordinaires:  Chap.  8. 
Salaires  d'ouvriers,  110,000  fr.  Chap.  5. 


15  NOTmai  18(14  —  31  »àTmK%  1868. — I>éer«t 
impArial  ^«i  reeoin^H  contins  ^^b^H^ment 
4'atilit«  publique  la  SQof^t^  d«  piologia  df 
Paris.  (Xt^  Bp)l .  ?npp-  MÎJGJY,».  il^m-) 

NapoléoB^  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstructien  publique  ;  vu  la  demande 
fermée  par  la' société  de  Biologie  de  Paris; 
vu  l'art.  910  du  Gode  Napolépn;  vu  les 
documents  k  l'appui ,  faisant  connaître  la 
eomposition  éê  la  société ,  ses  statuts,  sa 
sitnttion  flnaneièrt  et  ies  travaux  ;  vu  Vê%r 
tpait  du  testament  olographe  du  docteur 
Jean^Emest  Godard ,  daté  de  Jéfusalen 
le  À  septembre  186i,  déposé  en  létude  de 
M*  Pournier,  nouire  k  Bordeaux,  le  i4 
octobre  de  la  même  année  ;  vu  Taete  de 
décès  du  testateur  ;  vu  la  délibération  de 
la  société  portant  acceptation  du  legs  dp 
cinq  mille  francs  k  elle  fait  par  le  docteur 
Godard  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  société  de  Biologie  4c  Pa* 
ris  est  reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique. 

3 .  Les  statuts  de  la  société  sont  approu^ 
vés  ;  aucune  modification  ne  pourra  y  être 
faite  sans  notre  autorisation. 

3.  La  société  de  Biologie  est  autorisée 
k  accepter,  aux  clauses  et  conditions  in- 
diquées, le  legs  d'une  sonme  de  einq  mille 
francs  k  elle  faite  par  le  docteur  Jean- 
Ernest  Godard,  suivant  son  testament  olo- 
graphe, daté  de  Jérusalem  le  À  septembre 
1862. 

4.  Notre  ministre  de  rinstructiqn  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


87  N^fnoBB  1864  «•  31  j^nriya  i865.— Décret 
impérial  qui  reaonnatlronima  ét«bli#feiaent 
d'utilUé  publique  la  société  chimique  de 
Paris.  (XI,  Bull.  snpp.  MXCIV,  n.  17.694.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  eeerétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  demande 
formée  par  la  société  chimique  de  Paris  ; 
potre  conseil  d'Etat  entendu ,  evons  dé- 
crété : 

Art.  i«^  La  société  chin^ique  de  P^ris 
est  reeonnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  approu- 
vés :  aucune  modification  ne  poqrra  j  être 
faite  sans  notre  autorisation. 
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3.  Notre  minisire  de  rinstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


U   NOVEMBRE 


(XI,  Bull.  MCCLXV, 


27  KOTBKiM  1864  »  4  FiTitn  1865.  —  Décret 
Impérial  relatif  ans  examens  du  baccalauréat 
«s  lettres  et  do  baccalauréat  es  sciences. 
(XI,  Bull.  MCCLXT,  H.  «.909.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
17  mars  1808;  tu  Tart.  63  de  la  loi  du 
lo  mars  1850;  vu  les  art.  8,  9  et  10  du 
décret  du  10  avril  1852  ;  vu  le  décret  du 
29  juin  1863  ;  le  conseil  impérial  de  rin- 
struction publique  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  L'examen  du  baccalauréat  es 
lettres  porte  sur  les  matières  enseignées 
dans  les  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie  des  lycées.  L'épreuve  écrite 
consiste  en  trois  compositions.  A  répreuve 
orale,  le  candidat^  s'il  le  demande,  est  in- 
terrogé sur  une  langue  vivante. 

2 .  L'examen  du  baccalauréat  es  sciences 
porte  sur  les  matières  enseignées  dans  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires  des 
lycées  (deuxième  année). 

3.  Le  candidat  au  baccalauréat  es  let- 
tres qui  a  obtenu  un  des  prix  d'honneur 
de  rhétorique  ou  de  philosophie  au  con- 
cours général  de  Paris  ou  des  départe- 
ments est  dispensé  des  épreuves  littéraires, 
s'il  subit  d'une  manière  satisfaisante  la 
partie  scientifique  de  l'examen.  Le  candi- 
dat au  baccalauréat  es  sciences  qui  a  ob- 
tenu un  des  prix  d'honneur  pour  les  scien- 
ces, dans  les  mêmes  concours,  est  dispensé 
des  épreuves  scientifiques^  s'il  subit  d'une 
manière  satisfaisante  la  partie  littéraire 
de  l'examen. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


TiTanies  dans  les  lycées, 
n.  lt,910.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
10  avril  1852;  le  conseil  de  l'instruction 
publique  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Un  ordre  spécial  d'agrégation 
est  rétabli  pour  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  lycées. 

2.  Les  formes  et  conditions  du  concours 
d'agrégation  pour  les  langues  vivantes  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  déli- 
béré en  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


27  MOTBMBaa  1864  —  4  FiTaiRa  1865.  —  Décret 
impérial  qui  rétablit  un  ordre  spécial  d'a- 
grégation pour  renseignement  des  langues 


27  NOVBMBRB  1864  *-  4  FiTaua  1865.  — Décret 
impérial  quioùTre  au  budget  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  1863,  un  chapitre  destiné  à  rece- 
TOir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice  (1).  (XI,  Bull. MCCLXV, 
n.  12,914.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  Tari.  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exer- 
cice le  transport  en  sera  effectué  k  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédits  k  soumettre  k  la  sanction  législa- 
tive avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
expiré;  vu  l'art.  128  du  décret  impérial 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique ,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1863,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  k  cet  exer- 
cice ;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  27^ 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  1863. 


(1)  Rapport  à  l'Empereur, 

Sire,  dans  le  courant  de  l'année  1863,  le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  a  re- 
connu et  liquidé  les  créances  de  solde  et  ac- 
cessoires de  solde  acquises  par  les  différents 
corps  de  la  marine,  au  titre  des  exercices  expi- 
rés 1859  à  1863 ,  pour  une  somme  de  quatre 
cent  quatre-Tingt-dix-sept  mille  sept  cent  cin- 
quante-deux francs  soixante  -  sept  centimes 
(497,753  fr.  67  c).  En  conformité  des  disposi- 
tions de  rart.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  le 
montant  de  ces  créances ,  acquittées  sur  les 
crédits  alloués  au  titre  du  budget  ordinaire  de 


l'exercice  1868,  doit  être  transporté,  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  d'égale  importance,  & 
un  chapitre  spécial  qui  figurera  dans  le  compte 
définitif  des  dépenses  ordinaires  sous  le  n.  27, 
avec  le  titre  de  Rappels  de  dépente» payakles  sur 
revaet  attitèriewre»  à  1863.  Tel  est  l'objet  du  pro- 
jet de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  signature  de  Votre  Majesté.  Je  suis 
avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  trés-humble,  trés-obéissant  servi- 
teur et  tré»-fldéle  sujet.  Le  miniêtre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies^  signé 
comte  P.  DB  Chassblouv-Lavbat. 


EMPIRK   FRAN«;aI5.   —  XAH>LtON    III.    —  M)  SUMù^Htif.,  \\  UtCEMUttk    I8(ti. 


i.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
Tarticle  précédent  se  formera^  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  quatre 
cent  foatre-vingt-dix-sept  mille  sept  cent 
dogaante-deux  francs  soixante-sept  cen- 
t/nies, montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoire- 
ffleot  acquittés  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres du  budget  ordinaire  désignés  dans  le 
tahleau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1859,  8,425  fr.  89  c.  Exercice 
1860,  29,655  fr.  90  c.  Exercice  1861 , 
307,349fr.  87  c.  Exercice  1862, 152,321  f. 
1  c.  Total  égal,  497,752  fr.  67  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2 
jnillet  1862  au  titre  du  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
ci-après  :  Ghap.  4.  Etats-majors  et  équi- 
pages, 451,670  fr.  30  c.  Chap.  5.  Troupes, 
26,105  fr.  26  c.  Ghap.  6.  Corps  entrete- 
nus et  agents  divers,  1,521  fr.  71  c. 
Ghap.  7.  Maistrance,  gardiennage  et  sur- 
veillance, 514  fr.  99  c.  Ghap.  19.  Dépenses 
temporaires,  66  fr.  67  c.  Ghap.  21.  Per- 
sonnel civil  et  militaire  aux  colonies, 
17,278  fr.  65  c.  Ghap.  23.  Service  péni- 
tentiaire à  la  Guiane,  595  fr.  9  c.  Somme 
égale,  497,732  fr.  67  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  IMM.  de  Ghasse- 
lonp-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


30»TraBit«  18C4  «a  4  FiTii»  1865.  —  Décret 
iapèrUl  qai  ouyre  an  budget  extraordinaire 
do  département  de  la.  marine  et  det  colonies, 
peor  l'exercice  1863,  un  chapitre  destiné  à 
recêToir  riropulation  des  dépenses  d^  solde 
aalérienres  à  cet  exercice  (1).  (XI,  Bull. 
MCGLXV,  n.  19,916.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 


des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  ii 
un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  à  soumettre  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  l'art.  128  du  décret 
impérial  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique ,  avom» 
décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  budget  extra- 
ordinaire du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  1863,  un  cha- 
pitre spécial  destiné  4  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  4 
cet  exercice  ;  ce  chapitre ,  qui  portera  le 
n.  13,  prendra  le  titre  de  RappeU  de  dé- 
penses payables  sur  revues  antérieures  à 
1863. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'ar- 
ticle précédent  se  formera,  par  virement 
de  comptes,  de  la  somme  de  cent  francs, 
montant  d'un  rappel  de  solde  provisoire- 
ment acquitté  au  titre  de  l'exercice  expiré 
1861,  sur  les  fonds  du  chapitre  du  budget 
extraordinaire  désigné  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  13 
mai  1863  au  titre  du  budget  extraordi- 
naire, ainsi  que  la  dépense  imputée  au 
chapitre  8  (Personnel  des  services  mili- 
tcûres  et  civils  spéciaux  en  Cochinchine), 
sur  les  fonds  du  budget  précité,  seront  at* 
ténues  de  la  dépense  précitée  de  cent 
francs. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loupLaubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


3  niciMBiiB  1864  —  4  viTina  1865.  —  Décret 
impérial  concernant  les  élèves  de  la  Faculté 


(1)  Rapport  à  l'Empereur,  suiri  d'un  décret 
da  30  novembre  1864,  relatif  à  Touvertare  an 
badget  extraordinaire  du  département  de  la 
marine  el  des  colonies,  pour  l'exercice  1868 , 
d'an  chapitre  destiné  à  recevoir  l'Impuution 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer»* 
elce.  (XI,  Bull.  MCCIAY,  n.  12,915.) 

Paris,  29  novembre  1864. 

Sire,  dans  le  courant  de  Tannée  1863,  le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  a  re- 
eoaau  et  liquidé  une  créance  de  solde  colo- 
aille  acquise  par  un  surveillant  de  troisième 
elasie  du  senrice  télégraphique  en  Goehinchine, 
ta  titre  de  l'exercice  expiré  1861 ,  pour  une 
Marne  de  cent  francs.  En  conformité  des  dis- 
[HMitions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  8  Juillet  1837, 
cette  créance,  acqniUée  sur  les  crédits  alloués 


au  titre  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
;7863,  doit  être  retranchée  du  budget  extraor- 
dinaire, chapitre  8  {Peraonnsl  des  services  mi» 
litairêê  et  civils  spéciaux  en  Cochituhine)^  et 
transportée,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
d'égale  importance ,  à  un  chapitre  spécial  qui 
figurera  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
extraordinaires  sous  le  n.  13,  avec  le  titre  de 
Happets  de  dépenses  payoélei*  sur  revues  anté» 
rieures  à  1863.  Ce  virement  4>st  consacré  par 
le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  trés-hdmble,  trés-obéissant 
serviteur  et  trés-fldéle  sujet.  Le  ministre  se» 
crètaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  comte  P.  m  GBAssn.ouv-LAVBAT., 
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de  médecine  de  Paris  qui  ont  obtenu  au  con- 
conra  le  tttre  d'élèvèt  de  Véeûle  pratiqué» 
(XI,  Bull.  lfCGLX¥,  n.  it.MT.) 

NapoUïïn  >  etc.,  sur  le  rat^port  de  notre 
ministre  seerélaîre  d^Elat  au  déprirtement 
lie  l'ïiistf action  publique;  vu  le  décret  du 
22  août  1854»  ^ur  le  régime  des  établis- 
îse me  n  ts  d  ' en sèï gn e mçiU  s u  perle u r  ;  1  e  con- 
ml  impérial  de  riuslmciion  publiciue  en« 
tendu,  avons  décréta: 

Art.  1",  Les  éltvos  do  la  faculté  de 
miîdecinc  éti  Paris  qui  ont  obtenu  au  con- 
cours le  titre  ^'élève$  de  l'école  prati- 
que ftimi  admis  gratuitement  à  tous  1e(% 
exercices  pratiques  institués  dans  cette 
faculté. 

3.  Notre  ministre  de  rinstructlon  pu* 
blique  (M-  Duruy)  est  chargé,  etc. 


4  DicxxBKm  1864  »  4  FirBim  1865.  —  D^orft 
iqipèrial  <mU  i'*  abolit  la  division  des  élèves 
des  classes  d'humanités  en  deux  sections, 
runf)  d'enseignement  littéraire,  l'autre  d'en- 
seignement seientiflqae  ;  S»  établit  dans  cha- 
que lyeèf  un  eonrs  de  mathématiques  élè- 
menuires.  (XI,  Bull.  MCGUV,  n.  13,918.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  les  décrets 
des  9  mars  et  iO  avril  1852  :  vu  le  décret 
du  3  septembre  1863;  le  conseil  impérial 
de  rinstructlon  publique  entendu,  avops 
décrété  : 

Art.  !•'.  La  division  des  élèves  des 
classes  d'humanités  en  deux  sections.  Tune 
d'enseignement  littéraire,  l'autre  d'ensei- 
gnement scientifique,  établie  par  l'art.  3 
du  décret  du  10  avril  1853,  est  abolie. 

2.  Il  sera  établi  dans  chaque  lycée  un 
cours  do  mathématiques  élémentaires  qui 
pourra  être  divisé  en  deux  années. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


section  s'il  ne  justifie  préalablemeut  dç 
trois  années  de  stage  dans  une  pharmacie 
civile;  considérant  que  la  première  appli- 
cation qui  a  été  feite  du  décret  du  27  avril 
1864  a  démontré  que  la  co(idition  expresse 
dont  il  s'agit  serait  de  nature  à  rendre  sté- 
rile le  nouveau  mode  adopté  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  pour  assurer  le  re- 
crutement de  la  pharmacie  militaire; 
considérant,  d'ailleurs,  que  les  élèves  en 
pharmacie  de  l'école  impériale  du  service 
de  santé  militaire  sont  d^ns  une  situation 
exceptionnelle,  en  ce  qu'ils  sont  astreints 
à  faire,  au  sortir  de  cette  école ,  upe  an- 
née de  stage  dans  l'hôpital  du  Val-de- 
Grâce  et  qu'ils  doivent  ensuite  fonction- 
ner pendant  un  certain  temps  comme 
auxiliaires  et  nomme  chefs  de  service  dans 
les  hôpitaux  militaires,  avons  décrété  : 

Art.  !•».  L'école  impériale  du  service 
de  santé  militaire  admet  des  élèves  en 
pharmacie  qui  qe  remplissent  pas  préala- 
blement la  condition  de  trois  années  de 
stage  dans  une  pharmacie  civile.  Ces  élèves 
sont  appelés,  k  la  fin  de  la  troisième  an- 
née d'études,  U  subir  les  examens  proba- 
toires pour  le  titre  de  pharmacien  de  pre- 
mière classe.  Ils  reçoivent  un  certificat 
provisoire  constatant  qu'ils  ont  satisfait  à 
ces  examens;  mais  le  diplôme  de  phar- 
macien de  première  classe  ne  leur  est  dé- 
livré qu'alors  qu'ils  justifient  des  trois  an- 
nées de  stage  exigées  par  la  loi.  L'année 
passée  en  qualité  d'élève  stagiaire  à  l'é- 
cole impériale  d'application  du  Val-de- 
Grâce  et  chacune  des  années  de  service  en 
qualité  d'aide-'-major  de  deuxième  classe 
dans  les  hôpitaux  militaires  sont  comp- 
tées &  ces  élèves  pour  autant  d'années  de 


4  DécnnaK  1864  »  4  rKvana  1805.  —  Déeret 
Impérial  qui  modifie  les  conditions  de  stage 
exigées  des  élèves  en  pharmacie  de  l'école 
impériale  du  service  de  santé  militaire.  (XI, 
Bull.  MCCLXV,  n.  12,919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  au  département  de 
l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  21 
germinal  an  1 1  ;  vu  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1840;  vu  le  décret  du  22  açût 
1854;  vu  le^décretiu  27  avril  1864,  qui,- 
instituant  à  l'école  impériale  du  service 
de  santé  militaire  de  Strasbourg  une  sec- 
tion d'élèves  en  pharmacie,  disf^e  (art.  6) 
que  nul  ne  pourra  être  admis  dans  cette 


2.  Les  dispositions  du  décret  du  ^7  avril 
1864  qui  sont  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  f  in- 
struction publique  (MM.  Randon  et  Du  m  y) 
sont  chargés,  etc. 


U  MCBvmit  1*64  =  4  FPVBisa  18^5,  —  Décret 
impérial  qui  autorise  DQ  virement  de  crôd^ts 
au  budget  da  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique, exercice  1864.  (XI,  Bull.  MCC).XV, 
n.  12,921.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  13 
mai  1863^  portant  fixation  du  budget  des 
receU^  ei  de^  dépenses  de  l'exercice 
.1864;  vu  notre  décret  du  22  novembre 
suivant,  contenant  répartition,  percha- 
pitres,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  : 
vu  l'art.  12  ilu  sénatus-consuUe  du    31 
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déeembre  4864  ;  tu  notre  décret  do  iO 
novembre  i8lJ6,  sur  les  virements  de  cré-r 
dits;  ru  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  12  novembre  1864; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ;,  avoqs  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  clia- 
pitre  31  {Instruction  primaire.  Fonds  de 
l'Etat)  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  l'exerdce  1864,  est  réduit 
d'une  somme  de  soixante  et  quatorze  mille 
francs  (74,660  fr.), 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de 
l'instruction  publique ,  pour  Texercice 
1864 1  sont  augmentés  d*une  somme 
égale  de  soixante  et  quatorze  mille  francs 
(74,000  fr.),  savoir  :  Chap.  4.  Services  gé- 
néraux, art.  !•%  80,000  fir.;  art.  6, 14,000  f. 
Ghap.90.  Inspecteurs  primaires,  90,000  fr. 
Total  égal,  74,000  fr.  ' 

3.  Nos  ministres  de  l'instruotion  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
FQUJd)  sont  chargés,  etc. 


15  sicBKBftB  1864  —  4  TivBiim  ISOt».  —  I>«cr«t 
impérUl  qui  crée  k  U  facalt^  d«i  seie^aff 
de  Lille  ane  obaire  de  géologie  el  de  miné- 
ralogie ,  en  remplacement  de  l'a  chaire  de 
mathématiques  pures.  (XI,  Bull.  WCCLXV, 
H.  4S,9M.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
^  août  18^,  sur  l'organisation  des  aca- 
démies ;  vu  le  décret  du  3  décembre  1854, 
qui  a  organisé  le  personnel  de  la  faculté 
des  sciences  de  Lille  ;  vu  le  décret  du  19 
oo?embre  1859 ,  qui  a  créé  k  la  faculté 
des  sciences  de  Lille  une  deuxième  chaire 
de  mathématiques,  sous  le  titre  de  Chaire 
de  mathémaiiques  pures  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Lille,  en 
date  du  28  octobre  1864,  par  laquelle  la 
ville  de  Lille  met  k  la  disposition  de  la 
fiicnlté  des  sciences  une  somme  de  dix 
mille  francs^  pour  le$  frais  d'installation 
d'un  courâ  de  géologie  et  de  minéralogie, 
pt  s'engage  à  allouer  annuellement  une 
somme  de  cinq  cents  francs  pour  l'entre- 
tien de  ce  cours  ;  considérant  que  Tensei- 
pement  des  facultés  des  sciences,  tout  en 
conservant  partout  le  caractère  général 
d'ane  préparation  sérieuse  aux  épreuves 
de  la  licence,  doit  cependant,  suivant  les 
localités  ,  subir  des  modifications  appro- 
priées aux  besoins  spéciaux  des  popu- 
lations auxquelles  il  s'adresse;  considé- 
rant que,  dans  une  contrée  ou  l'ex- 
ploitation des  mines  de  bouille  et  de 
fer  et  rindustrje  métallurgique  ont  pris 
des!  grands  développements,  un  cours 
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de  géoloKie  et  de  minéralogie,  étudiée» 
surtout  dans  leurs  applications  k  l'activité 
industrielle  du  pays,  est  appelé  k  rendre 
de  véritables  services,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  à  la  faculté  des 
sciences  de  Lille  une  obaire  de  géologie 
et  de  minéralogie.  Cette  chaire  rempla- 
cera la  deuxième  chaire  de  mathématiques 
créée  par  le  décret  du  19  novembre  1859, 
sous  le  titre  de  Chaire  de  mathématiques 
pures,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

t.  ta  chaire  de  mathématiques  appli- 
quées de  la  faculté  des  sciences  de  Lille 
reprend  le  litre  de  Chaire  de  mathéma^ 
tiques  pures  et  appliquées. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


t8  BécniBBi  iS64  —4  vitana  1865.  -*  Décrft 
Impérial  qnl  régie  d«flnUWemeiit  les  recettes 
•t  les  défMiises  de  rinstroetfon  primaire  à 
la  eharge  des  départements,  poar  rexeroiet 
1863.  (XI,  Bail.  «CCtXV,  n»  «9,ttS3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre, 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  rinstruction publique;  vu  la  loi  du  10 
mai  1838;  vu  le  règlement  de  comptabi- 
lité du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  6  décambre  1841,  art.  137 , 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  k  U  charge  des 
départements ,  pour  l'exercice  1863,  for- 
mant le  chapitre  \*^  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  du  ministère  de  l'In- 
struction publique,  sont  définitivement 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimées  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débattus  et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir  : 
{Suit  le  détail.) 

1.  Notre  ministre  de  l'instruetion  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


31  Dicmai  1864  —  4  FiTaisa  1865.  —  Décret 
Impérial  qui  ftie  les  droits  à  acquitter  pour 
frais  matèricU  de  manipalation  par  les  él«- 
diftnts  admis  aai  eonférevees  fieiiliattT«s 
dam  les  facultés  de  medecise,  les  fsealMs 
des  sciences  et  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie.  (XI,  Bull.  MCGLXV,  n.  1S,926.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du  14 
juin  1854;  vu  le  décret  du  22  août  1854, 
dont  lart,  2,  paragraphe  3,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  rétributions  facultatives 
«  sont  :  Les  droits  perdus  pour  les  eon- 
«  férenees,  manipulations  et  exercices 
«  pratiques  en  dehors  des  cours,  dans  les 


H  EMPIRE   FRANÇAIS.  —  NAFULKUM   III.  — >  31    DEC.  i864.   iO  JANVIER  18(i5. 

«  établissements  où  ces  moyens  acces- 


«  soires  d'instruction  sont  organisés.  Les 
«  frais  matériels  des  manipulations  sont 
«  à  la  charge  des  étudiants  ;  »  vu  le  dé- 
cret du  18  mars  i859:  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  28  juin  1861,  portant  (art.  16)  : 
«  A  partir  du  1"  janvierl862,lesétablis- 
«  sements  d'enseignement  supérieur  char- 
«  gés  de  la  collation  des  grades  cesseront 
«  de  former  un  service  spécial.  Leurs  dé- 
«  penses  seront  inscrites  au  budget  des 
«  dépenses  publiques;  le  recouvrement 
«  des  recettes  aura  lieu  au  profit  de  TE- 
«  tat  ;  »  vu  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1864,  qui,  en  portant,  par  application  de 
la  loi  précitée  du  28  juin  1861,  un  crédit 
spécial  au  budget  des  dépenses  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  (chapitre  7, 
art.  7)  pour  frais  de  manipulation  des  étu- 
diants, a  fait  rentrer,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1865,  dans  les  recettes  perçues  au 
profit  de  l'Etat,  les  sommes  que  versaient 
précédemment  les  étudiants  en  compensa- 
tion des  instruments  et  objets  de  toute 
nature  mis  à  leur  disposition  par  les  fa- 
cultés et  écoles  supérieures  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  droits  à  acquitter  pour 
frais  matériels  de  manipulations  par  les 
étudiants  admis  aux  conférences  faculta- 
tives dans  les  facultés  de  tnédecine>  les 
facultés  des  sciences  et  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  sont  fixés,  pour  l'an- 
née entière,  à  la  somme  de  quarante 
francs.  Ces  droits  sont  dus  par  tout  étu- 
diant inscrit  aux  conférences  facultatives; 
ils  seront  perçus  suivant  le  mode  déter- 
miné pour  les  droits  d'inscription  auxdites 
conférences,  savoir  :  dans  les  facultés  dt^s 
sciences,  en  un  seul  versement,  qui  sera 
effectué  au  moment  de  l'inscription,  k 
quelque  époque  de  l'année  qu'ait  lieu  cette 
inscription  ;  dans  les  facultés  de  médecine 
et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  par 
trimestre  et  d'avance,  savoir  :  trois  dixièmes 
pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres 
de  l'année  scolaire  ;  un  dixième  pour  le 
quatrième. 

2.  Par  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  et  en  raison  de  Torganisation 
spéciale  du  laboratoire  de  perfectionnement 
et  de  recherches  institué  près  la  faculté 
des  sciences  de  Paris  pour  les  éludes  chi- 
miques, les  droits  k  acquitter  pour  frais  ma- 
tériels de  manipulations  dans  ledit  labora- 
toire $ont  maintenus  au  taux  suivant  : 
Manipulations  pour  la  préparation  au  doc- 
torat, commençant  et  finissant  avec  l'an- 
née scolaire,  trois  cent  cinquante  francs , 
payables  par  trimestre  et  d'avance,  savoir: 
trois  dixièmes  pour  chacun  des  trois  pre- 
miers trimestres  et  un  dixième  pour  le 


quatrième  ;  manipulations  pour  la  prépa- 
ration à  la  licence,  commençant  le  i^' 
janvier  pour  finir  le  30  juin,  cent  quatre- 
vingts  francs,  payables  en  deux  versements 
égaux,  au  \"  janvier  et  au  1"  avril. 

3.  Les  maîtres  répétiteurs  des  lycées,  à 
qui  les  décrets  du  17  août  1853  et  du  27 
juillet  1859  ont  imposé  l'obligation  de 
suivre  des  conférences  pour  la  prépara- 
tion au  grade  de  licencié  es  lettres  ou  de 
licencié  es  sciences ,  continueront  à  être 
admis  gratuitement  aux  conférences  dans 
les  facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


31  DicMiBKR  1864  «  4  vévKiBR  1865.  —  Décret 
impérial  qui  supprime  le  cumul  des  fonc- 
tions de  secrétaire  de  l'académie  d'Alger  et 
de  secrétaire  agent  comptable  de  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  la 
même  Tille.  (XI,  Bull.  MCCLXV,  n.  12,927.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  :  vu  le  décret  du 
4  août  1857,  portant  création  d'une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
dans  la  ville  d'Alger^  et  notamment  les 
dispositions  contenues  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  3  et  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  4,  qui  sont  ainsi  con- 
çues :  «  Les  fonctions  de  secrétaire  agent 
«  comptable  sont  remplies  par  le  secrc- 
«  taire  de  l'académie  d'Alger.  Le  secré- 
«  taire  de  l'académie  d'Alger,  secrétaire 
«  agent  comptable  de  l'école,  jouit,  à  ce 
«  titre,  d'une  indemnité  annuelle  de  trois 
«  cents  francs  ;  »  considérant  que  le  cu- 
mul des  fonctions  de  secrétaire  de  l'aca- 
démie et  de  secrétaire  agent  comptal)le  de 
l'école  préparatoire  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  prompte  expédition  des 
affaires,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées du  décret  du  4  août  1857  sont  rap- 
portées. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


10  JATfviER  a=  4  FBVRiBR  1»6.*».  —  Décrct  Impé- 
rial relatir  au  mode  d'avancement  des  com- 
missaires de  police  de  la  ville  de  Paris.  (XI, 
Bull.  MCCLXV,  n.  19,938.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur;  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  art.  2  et  3  du  décret  du  8 
décembre  1859,  relatif  au  mode  d'avance- 
ment des  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris ^  sont  modifiés  ainsi  qu'il 


BiitaB  fràUçais.  ^  NAKN.ÉOA  lit.  -^  14,  81  jAuVisM  iWi, 
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soit  :  le  traitement  des  commissaires  de 
police  de  la  yille  de  Paris  est  ixé,  k  par-* 
tir  do  i"  janvier  1865,  au  chiffre  mini- 
moffl  de  cinq  mille  francs.  Il  est  sus- 
cep{il»le  d'une  augmentation  biennale  de 
cinq  cents  francs  jusqu*k  concurrence  de 
sept  mille  francs. 

t  Pourront,  par  une  faveur  toute  spé- 
ciale, 6tre  portés  à  sept  mille  cinq  cents 
francs  et  ii  huit  mille  francs  les  traite- 
ments des  commissaires  de  police  dont  les 
services  exceptionnels  justifieront  cette  me- 
sure. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dis- 
positions contraires  de  notre  décret  du  8 
décembre  1859. 

.4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


14  jiRTira  »  4  FiTnvi  1865. — Décret  impérial 
portant  répartition  du  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  porte:* 
et  fenêtres  de  1865.  (XI,  Bull.  MCCLXV, 
D.  13,930.) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'état  B  annexé  k  la 
loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Texercice  1865,  duquel  il  résulte  qu'il 
a  été  imposé  pour  remises,  modérations, 
dégrèvements  et  non -valeurs  :  1»  huit 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal de  chacune  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu'au 
montant  des  impositions  départementale 
et  communale  établies  sur  ces  contribu- 
tioos;  3*  deux  centimes  quatre  dixièmes 
additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  et  au  montant 
des  impositions  départementale  et  com- 
nianale  afférentes  à  la  même  contribu- 
tion; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises  ,  modérations ,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  1863,  est  réparti  de 
la  manière  suivante  :  un  tiers  du  produit 
des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de 
chaque  département  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  préfet.  Les  deux  autres  tiers  res- 
tent à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
ânances  pour  être  par  lui  distribués  ulté- 
rieurement  entre  les  divers  départements 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  be- 
soins. 

3  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1865  les  mandats  délivrés  sur 


les  fonds  de  non-valeurs  de  1804 qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés  faute  de  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  avant  Texpi- 
ration  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

S.Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


31  JAHviaa  —  4  wàyun  1865.  —  Décret  impé- 
rial portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  97  décembre  1864,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  la  taxe  des  dépê- 
ches télégraphiques.  (XI,  Bull.  MGGLXVl, 
B.  13,935.) 

Napoléon,  etc  .,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  convention  relative  à  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  ayant 
été  signée,  le  27  décembre  1864,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  k  Paris^ 
le  30  janvier  1865,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVEMTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  désirant  as- 
surer aux  correspondances  télégraphiques 
de  leurs  Etats  respectifs  les  avantages  d'un 
tarif  uniforme  et  réduit^  et  faciliter  le 
partage  des  taxes  perçues  de  part  et  d'au- 
tre, ont  résolu  de  conclure  une  convention 
spéciale  et  ont,  k  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  fiia- 
jesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Empire , 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères:  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de  Goltz,  che- 
valier de  son  ordre  royal  de  l' Aigle-Rouge 
de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc..  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  TEmpert^ur  des 
Français  ;  lesquels ,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer 
aux  correspondances  télégraphiques  échan- 
gées entre  leurs  Etats,  k  l'exception,  en 
ce  qui  concerne  la  Prusse,  du  territoire 
du  HohenzoUern,  les  dispositions  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques échangées  entre  un  bureau  quel- 
conque de  France  (y  compris  la  Corse)  et 
tout  bureau  prussien  situé  k  l'ouest  du 
Weser  et  de  la  Werra  est  fixée  k  trois 
francs  (vingt-^iuatre  silbergros). 

â.  La  taxe  des  dépêches  télégraphique:» 
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échangées  entre  un  bureau  qoeleoaque  de 
France  (y  compris  la  Gerse).et  tout  burean 
pjCussien  situé  à  l'est  du  Weser  et  de  la 
Werra  est  fixée  à  quatre  francs  (un  thaler 
deux  silbergi'os). 

3.  Ces  taxes  sont  applicables  aux  dépê- 
ches de  un  à  vingt  mots.  Elles  sont  aug- 
mentées de  moitié  par  chaque  dizaine  de 
mots  ou  fraction  de  dizaine  de  mots  au- 
déssUs  de  Vingt  mots. 

Â.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
échangées  entre  la  Prusse  et  un  bureau 
d* Algérie  ou  de  Tunisie  est  formée  de  la 
taxe  d'um-^  dépèche  (Vori^im'  Française 
pGur  lîi  luéme  iJ^sUnîiiîûii ,  îiugmenlée 
d'une  yxf  de  un  frit  ne  einqu^nt^  centimes 
pour  les  dépêches  eu  provL'i)aui:e  au  à  des- 
titution d'un  bureau  prusfii'n  situé  k 
l'ouest  du  W^Êereldeb  Werra,  et  a  une 
taxe  de  deux  francs  pour  les  dépêches  en 
.  provenance  ou  li  destination  iFiiu  bureau 
grussifin  sîlué  a  Test  du  Weser  et  de  la 
Weua.  Celte  règle  est  applicable,  soit 
ijue  laéép*iehc  suive  uiie  wie  exclusive- 
ment it^légnphuiue,  soit  qu'ïi  défaut  de 
communication  a  de  celte  lia  tuif  elle  suive 
la  voie  mixte  par  poste  et  télégraphe. 

B.  LoiPâ«qoe,  pir  suite  d'interruption 
de^  communieâtiohs  directes  entre  la 
France  et  la  Corse>  les  dépêches  à  échan- 
ger entre  \û  Prusse  et  la  Corse  devront 
être  tràhéhiii&es  par  l'Intermédiaire  des  li- 
gnes télégraphiques  du  royaume  dltaiie , 
la  taxe  afférente  h  ces  dépêches  sera  aug- 
mentée de  la  somme  perçue  pour  ce  par- 
cours par  le  gouvernement  italien. 

6.  Lès  dépêches  télégraphiques  en  pro- 
venance ou  k  destination  de  bureaux  té- 
légraphiques qui  n'appartiennent  pas  aux 
deux  Etats  contractants  et  parcourant 
leurs  lignes  respectives ,  sont  taxées  d'a- 
près les  tarifs  stipulés  dans  les  conven- 
tions télégraphiques  conclues  avec  les  gou- 
temementi  dont  ces  bureaux  relèvent. 
Mais  lès  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  leur  mutuel  concours  pour 
Riire  prévàlhir  auprès  de  ces  gouverne- 
ments l'admission  des  réductions  de  taxes 
établies  par  la  présente  convention.  Cha- 
cune des  hautes  partîtes  contractantes  se 
réserve,  en  mêttle  tetaps,  la  faculté  de  ré- 
duire, de  son  propre  mouvement,  le  prix 
du  transit  de  ces  dépêches  sur  ses  lignes, 
sans  que  TaUtriB  partie  àolt  obligée  a  in- 
troduire dans  son  propre  tarif  unfe  sem- 
blable réduction. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  à  transitiettre 
entré  la  Frahce  et  la  Prusse  aura  été  di- 
rigée vers  sa  destinatibh  par  nttterhié- 
diaij^e  de  lignes  étrangèr«^  aux  deul  Etats 
contractants,  il  he  sera  pferçU  aucun  w^- 
plêttient  de  taxe  ni  sur  l'expéditevr  ni  sur 
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le  destinataire^  et  la  soBune  due  pour  le 
parcours  des  lignes  étrangères  restera  a 
la  charge  de  eelle  des  deux  administra-^ 
tiens  qui  aura  rendu  nécessaire  l'emploi 
de  cette  vole  détournée. 

8.  Les  hautes  parties  contractantes  n'ont 
aucun  compte  à  se  rendre  à  l'égard  des 
taxes  respeelivement  perçues  pour  les  cor- 
respondancea  échangées  entre  la  France  et 
la  Prusse  exclusivement,  chacune  d'elles 
déclarant  consentir  k  ce  que  l'autre  con- 
serve l'intégralité  des  somines  encaissées 
pour  ses  correspondances  par  ses  propres 
bureaux.  Bxceptionnellement«  k  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre*  un  décompte  sera 
fait  entre  les  deuxadministrations  télégra- 
phiques k  l'égard  des  taxes  afférentes  aux 
dépêches  k  destination  ou  en  provenance 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  ainsi  qu'aux  dé- 
pêches k  destination  de  la  Corse,  dans  le 
cas  d'interruption  des  communications  di- 
rectes entre  la  France  et  ce  département. 

9.  Toutes  les  règles  relatives  aux  dé- 
tails du  service  commun  aux  Etats  con- 
tractants sont  déterminées  de  concert  en- 
tre les  deux  administrations  télégraphi- 
ques. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  applicables  k  tous  les  bu- 
reaux que  la  Prusse  possède  hors  de  son 
territoire.  S'il  existe  dans  une  même  ville, 
concurremment  avec  le  bureau  prussien, 
un  bureau  télégraphique  appartenant  a 
tin  autre  Etat ,  la  Prusse  sera  de  plein 
droit  traitée,  pour  sa  correspondance  avec 
ik  France,  comme  l'Etat  le  plus  favorisé, 
lors  même  que  le  tarif  qui  deviendrait  par 
suite  applicable  k  la  correspondance  du 
bureau  prussien  serait  inférieur  au  taHf 
résultant  des  dispositions  de  la  présente 
convention. 

11 .  Les  dispositions  consacrées  par  la 
iéclaration  du  19  mars  1859  et  concernant 
les  tarifs  des  correspondances  échangées 
entre  les  bureaux  frontières  des  deux  Etats 
respectifs  sont  etdegieurent  abrogées. 

12.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  k  partir  du  î"  janvier  1865. 
Elle  sera  considérée  comme  étant  conclue 
pour  un  temps  indéterminé  et  demeurera 
en  vigueur  jusqu'k  l'expiration  d'une  an- 
née, k  compter  du  jour  où  ia  dénonciation 
en  sera  faite. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée^ 
et  les  ratifications  respectives  en  seront 
échangées  k  Paris^  dans  le  plus  bref  délai 
passible. 

Bn  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris ,  e«  diMible  expédition  ,  le 
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iY«éefeMlrelëd4.SignéDftotYii  DELHOts. 

t.  mm  ÉLïmtH  des  ifflifra»  étrange^ 
rts(M.  Dfbayn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


il  MciÎBks  ll64^7  iritiitA  186».— Décret  im- 
fêrittqtti  déclare  d'utilité  publique  l'éUblis* 
ftaent  d'in  chemin  de  fer  d'embranchement 
étAivè  à  relier  les  mines  d^  LiëTin  h  la  ligne 
àts  iloaillères  da  Pas-de-Calais.  (XI,  Bail. 
ICCLîVlt,  n.  12,936.) 

i!fapoléoDi  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(ieragriculture,du  commerce  et  des  travaux 
pablics;  tu  la  demande  de  la  société  des 
mines  de  LiéYÎn  «  tendant  k  obtenir  la 
Moeession  d'un  embranchement  du  che- 
fflio  de  fer  destiné  k  relier  ses  fosses  au 
tbeoiiD  de  fer  des  houillères  du  t^as- 
de-Calais;  vu  l'avant-projet  présenté  par 
ladite  société  à  Tappui  de  sa  demande  ; 
Tole  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur 
cet  aTant-projet  dans  le  département  du 
l^e-Calais,  et  notammejit  les  procès- 
^^ttx  de  la  commission  d'enquête  »  des 
Unii  et  12  juin  1864;  vu  l'adhésion  don- 
née, le  là  mai  1864,  à  l'exécution  des 
triTaix  par  le  colonel  directeur  des  for tifi- 
catioos,  conformément  à  Tart.iS  du  décret 
(lBi6aoûtl853  ;  vu  Tavisdu  conseil  général 
(lespoDtsetchaussées.  du  i "août  1864;  vu 
iecakier  des  charges  arrêté  par  notice  mi- 
nistre de  l'agriculture^  du  commerce  et 
destraTiux  publics,  le  11  décembre  1864; 
^  le  certificat  constatantleversementà  la 
caisse  4eft  dépôts  et  consignations  d'une 
sommededix-huit  mille  francs(18,000  fr.)» 
à  titre  de  cautionnement  ;  vn  la  loi  du  3  mai 
*Wi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  sénatus-consultc  du 
^  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil 
«l'Etat  cDtepdu,  avons  décrété  : 
^  Art.  l''. Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
iinRcbemeot  destiné  à  relier  les  mines  de 
iJéfin  k  la  ligne  des  houillères  du  Pas-r. 

i  Ia  société  desdites  mines  est  auto- 
ivée  i  établir  cet  embranchement  à  ses 
fnis,  risques  et  périls,  et  ce,  aux  clauses 
eteo«éitions  du  cahier  des  charges  sus- 
ses qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

3.  L'embranchement  concédé  pourra, 
«nttiit  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
MI  transports  des  produits  des  mines  de 
Liérin,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des 
^ositioDS  de  l'art.  62  du  cahier  des 
c^rgesde  la  compagnie  du  Nord.  Toute- 
^•iS)  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
i>ii|cr  ultérieurement,  et  dès  que  la  né- 
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eessité  en  sera  rseonnae,  ajlrès  enquête , 
rétablissement,  soit  d'un  service  public 
de  marchandises ,  soit  d'Un  service  de 
voyageurs,  soit  d'Un  service  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et,  dansce  cas,  les  dis- 
positions du  titre  4  et  des  art.  54,  55, 
56  et  57  du  titre  5  du  cahier  des  charges 
snèvisê  recevront  leur  application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac> 
compiles  dans  un  délai  de  dix-huit  mois , 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  ^ 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Béhic) 
est  chargé  i  letc. 


80  NOTKKBRK  1884  »  13  fBVKiBR  1865.—  Décret 
impérial  qui,  1»  crée  deux  chaires  spéciale^ 
de  pathologie  à  la  Tacuilë  de  niédecine  cle 
Strasbourg  ;  2o  transrorme  tes  quatre  chaires 
de  bliniqUe  et  de  pathologie  dé  \k  métné  fa- 
culté en  quatre  chaires  st)éciale$de  clinique. 
(XI,  Bulh  MCCLXVIII,  n.  i2,»aS.) 

Nàpolébil,  idw,  sur  le  r;ipport  de  ûfilie 
ministre  sccrdiih'&  tVEtal  aii  il^r^artpiïient 
de l'itistructhîn  publique;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  tO  janTiei'  ïSïil ,  par  la- 
quelle la  faciiliÈ  de  médecine  àh  î^tras- 
bOUtg  sollicite  lu  irCralion  d(?  deus.  diai- 
rés  spéciales  de  pathologie  et  la  Irùm- 
formation  de  ses  quiitie  cbaives  rie  clini- 
que et  pathcldgîc  en  quatre  ch^lips  spé- 
ciales de  clilliquL^  afin  de  reiitlre  perma* 
hentes  et  atïiiuellesï  les  deiix  clinlqttes 
médicales  et  les  «(eux  cliniques  chirur- 
gicales; vu  les  npporls  de  M.  le  recteur 
dfe  l'acadêtiîk:  île  Strasbourg  ;  vu  l'avis  îk- 
Vorable  du  foUiité  des  iïispeclÊlU's  géné- 
raux de  renseîgneiiieiit  supérieur-  coû- 
^idérant  que  la  nou^ftlle  organis^alinii  de 
renseignement  de  UiclUiiqiic  et  delapatho- 
îogie,  sollicitai!  par  la  fricuUà  de  itifrdeeitlfc 
de  Strasbourg,  est  t^ufS.^a  minent  motivÉë 
par  l'accroissement  []iî'ii  subi  It^  UtïiitbiT 
des  élèves  de  tnillÊ  faculté,  à  laquelle  est 
confiée  l'iustrui^tion  deft  élÈvtf^  du  sertict 
militaire;  le  eouiseîl  iiupÉïlahlelliish'Ui'- 
tion  publique  entendu,  avons  décrété  i 

Art.  l•^  11  est  créé  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Strasbourg  une  chaire  de  patho- 
logie interne  et  une  chaire  de  pathologie 
externe.  Les  deux,  cours  de  pathologie  se- 
ront annuels. 

â.  Chacune  des  deux  chaires  actuelles 
de  cliniqae  et  pathologie  médiqaîes  de  lu 
faculté  de  médecine  de  Strasbourg  est 
transformée  en  une  chaire  de  clinique  mé- 
dicale. Chacune  des  deux  chaires  actuelles 
ée  clinique  et  pathologie  chirurgicales  est 
transformée   en  une  chaire  de  clinique 
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chirurgicale.  Les  quatre  cours  de  cltoique 
seront  annuels. 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Dumy)  est  chargé,  etc. 


30  MovxMBKK  1864  =>  18  Fiv«ni  1865. — Décret 
impérial  qoi,  !«>  crée  oBé  chaire  de  physio^ 
logle  à  l'école  préparatoire  4e  médecine  et 
de  pharmacie  de  Bordeaux  ;  So  transforme 
en  une  chaire  d'anatoroie  la  chaire  actuelle 
d'anatomie  et  do  physiologie  de  la  même 
école.  [XI,  Bull.  MGCLXVIII,  n.  12,939.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  yu  le  décret  du  10 
octobre  1854,  portant  réorganisation  de  l'é- 
cole préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Bordeaux;  tu  Tart.  2  du  décret  du 
8  décembre  1863  ;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Bordeaux,  en  date 
des  23  novembre  et  18  décembre  1863  ; 
vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Bordeaux^  en  date  du  22  décem- 
bre 1863  et  de  M.  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur,  pour  l'ordre  de 
la  médecine,  en  date  du  15  février  1864; 
le  conseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*"^.  Il  est  créé  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux une  chaire  de  physiologie,  qui  sera 
confiée  k  un  professeur  titulaire. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de 
physiologie  est  transformée  en  une  chaire 
d'anatomie  et  restera  confiée  à  un  profes- 
seur titulaire. 

3.  Les  fonctions  de  professeur  adjoint 
attaché  k  la  chaire  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie sont  et  demeurent  supprimées.  Le 
nombre  des  professeurs  adjoints  est|réduit 
k  deux.  L'un  de  ces  professeurs  adjoints 
continuera ,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  8  décembre  1863,  k 
être  chargé  du  cours  de  pathologie  interne, 
et  l'autre  demeurera,  comme  par  le  passé, 
attaché  k  la  chaire  de  clinique  externe. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


96  DKCBMBRS  1864  =  13  FBVRiBR  1865.— Décrct 
Impérial  qui  détermine  les  attributions  res- 
pectives du  ministre  de  la  guerre  et  du  gou- 
▼erneur  général  de  l'Algérie  en  matière  de 
budget.  (XI,  Bull.  MGCLXVIII,  n.  12,940.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois,  ordonnances 
et  règlements  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  l'ordonnance  du  2  janvier  1846, 
sur  l'administration  et  la  comptabilité  des 
finances  en  Algérie;  vu  le  décret  du  10 
décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et 
la  haute  administration  de  rAlgérie;  vu 
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l'art.  8  du  décret  du  7  juillet  1864,  qui 
modifie  celui  du  10  décembre  1860, 
dans  les  dispositions  relatives  au  budget 
général  de  l'Algérie;  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  déterminer  les  attri- 
butions respectives  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
dans  les  opérations  que  comportent  la  pré- 
paration et  l'exécution  du  budget  dont  il 
s'agit;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  sur  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  budget  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  est  fixé,  sous  ce  titre, 
parla  loi  annuelle  de  finances,  et  rattaché 
comme  annexe  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre. 

2.  Le  budget  général  de  l'Algérie  est 
proposé  par  le  gouverneur  général  et  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Chaque  année,  k  l'époque  détermi- 
née, de  concert  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie^  ce  dernier  réunit  les  éléments 
de  l'état  des  recettes  présumées  k  réaliser 
par  le  trésor  pendant  le  nouvel  exercice 
dont  il  s'agit  de  former  le  budget.  Cet  état, 
après  avoir  été  soumis  au  conseil  supé- 
rieur de  l'Algérie,  est  arrêté  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  général  et  trans- 
mis, avec  les  documents  k  l'appui,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  être,  après  exa- 
men, adressé  au  ministre  des  finances, 
qui  en  porte  le  résultat  au  budget  géné- 
ral de  l'Etat,  sous  le  titre  :  Produits  et  re- 
venus de  l'Algérie. 

4.  Chaque  année,  k  l'époque  fixée  par 
l'article  précédent,  le  gouverneur  général 
réunit  les  états  partiels  des  crédits  pré- 
sumés nécessaires  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  services  civils  de  l'Algérie  clas- 
sés k  la  charge  du  budget  de  l'Etat,  pen- 
dant le  nouvel  exercice  dont  il  s'agit  de 
former  le  budget.  Ces  états  sont  soumis 
au  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  et,  après 
délibération,  arrêtés  provisoirement  par 
le  gouverneur  général ,  qui  les  transmet 
au  ministre  de  la  guerre  avec  tous  les  do- 
cuments k  l'appui.  Les  propositions  du 
gouverneur  général  sont,  après  examen, 
adressées  au  ministre  des  finances  et  sou- 
mises au  conseil  d'Etat,  comme  annexe  au 
budget  du  département  de  la  guerre. 

5.  Après  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances*,  les  crédits  législatifs  ouverts 
pour  les  dépenses  des  services  civils  de 
rAlgérie  sont  notifiés  par  le  ministre  de 
la  guerre  au  gouverneur  général,  qui  pro- 
cède sans  délai  k  la  formation  des  états 
de  répartition  de  ces  crédits  par  chapitres. 
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Ces  étatsiont  examinés  en  conseil  de  gou^ 
vernemeot,  arrêtés  provisoirement  par  le 
gooremeur  général  et  transmis  au  ministre 
d«  la  perre,  qui  les  adresse ,  apn^s  exa- 
ffleo,  aa  ministre  des  finances  pour  être 
sooiDisau  conseil  d'Etat. 

6.  Les  virements  d'an  chapitre  à  un 
antre  sont  proposés  par  le  gouverneur  gé- 
néral au  ministre  de  la  guerre,  qui  sou- 
met, avec  son  avis,  les  propositions  au 
conseil  d'Etat. 

7.  Les  crédits  alloués  par  chapitres  sont 
soas-répartis  entre  les  divers  articles  du 
iudget  par  le  gouverneur  général,  le  con- 
seil de  gouvernement  entendu.  Les  vire- 
ments d  nn  article  à  un  autre  dans  Tinti^ 
near  d'un  même  chapitre  sont  autorisés 
dans  la  même  forme.  Le  tableau  de  sous- 
répartition  est  transmis  au  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  il  est  également  rendu 
eompte  de  tous  les  virements  effectués. 

8.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  cha* 
que  mois,  le  gouverneur  général  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  la  demande  des 
fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des  di- 
gère services  civils  de  l'Algérie  pendant  le 
BU)i6  suivant.  Ces  demandes  de  fonds  sont 
transmises  au  ministre  des  finances  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  délègue  au  gou- 
verneur général  la  disposition  des  crédits 
distribués.  Le  gouverneur  général  sous- 
délègneauiL  ordonnateurs  secondaires  qu'il 
désipe  les  crédits  dont  il  ne  s'est  pas  rè- 
serré  l'ordonnancement  direct. 

9.  Aucune  créance  ne  peut  être  défini- 
tnemeut  liquidée  à  la  charge  du  trésor 
<ipcparle  gouverneur  général  de  l'Algé- 
^e,  en  vertu  de  la  délégation  générale 
<nii  lui  est  attribuée  par  l'article  précé- 
dent. 

10.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a 
été  préalablement  ordoqnancée  directement 
Pv  le  gouverneur  général ,  ou  mandatée, 
<^D  vertu  de  ses  sous-délégations ,  par  les 
ordonnaleui-s  secondaires. 

li-  Le  gouverneur  général  demeure 
cliargé  d'établir  le  journal  général ,  le 
^^  livre  et  les  livres  auxiliaires  dans 
^[ûelssont  consignés,  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  règlements,  toutes  les 
JPérations  concernant  la  fixation  des  cré- 
dits, la  liquidation ,  l'ordonnancement  et 
le  paiement  des  dépenses  à  la  charge  du 
trésor  en  Algérie. 

t2.  Le  gouverneur  général  adresse  tous 
tfsœoisau  ministre  de  la  guerre,  en  dou- 
ble expédition,  la  balance  des  comptes  du 
piiHl  livre  et  de  ceux  des  comptes  auxi- 
|3ires,  accompagnée  de  la  situation  des 
"^auxiliaires  par  chapitres.  Le  ministre 
^^  la  guerre  transmet  une  de  ces  expé- 
65. 
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ditions  au  ministre  des  finances,  qui  rat- 
tache successivement  les  résultats  de  ces 
comptabilités  aux  écritures  de  l'adminis- 
tration des  finances.  L'autre  expédition,  à 
l'appui  de  laquelle  le  gouverneur  général 
doit  produire  un  état  de  développement 
des  dépenses  par  article  et  par  services , 
est  conservée  par  le  minisire  de  la  guerre, 
chargé  de  suivre  l'exécution  du  budget. 

13.  Le  compte  général  etdéfinitif  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  est  établi,  au 
3i  décembre  de  l'année  suivante,  par  le 
gouverneur  général ,  d'après  ses  écritures 
officielles  et  dans  la  forme  prescrite  par 
les  règlements.  Ce  compte  est  adressé  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  en  fait  contrôler 
les  résultats  par  leur  rapprochement  avec 
ceux  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances. 11  est  publié  comme  annexe  du 
compte  du  budget  de  la  guerre  et  joint , 
à  ce  titre,  à  la  publication  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  expiré. 

14.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  l'apportées. 

15.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  de  Mac- 
Mahon),  sont  chargés,  etc. 


38  DÉCBMBNK  1864  —  13  FÉviiiK  1865.— Décrct 
impérial  qulaatorise  U  perception,  en  1865. 
!«  d'une  contribution  spéciale  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon  ;  S»  d'une  im- 
position additionnelle  destinée  au  serrice  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour 
l'achèvement  du  palais  du  commerce.  (XI , 
Bull.  MCCLXVni,  n.  13,941.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agiiculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  11  de  la-loi  de  fi- 
nances du  23  juillet  ISâO  ;  vu  l'art.  4  de  la 
loi  du  14  juillet  1838,  les  lois  des  25  avril 
1844.  18  mai  1850,  4  juin  1858,  26  juil- 
let 1860,  13  mai  1863  et  celle  du  4  juin 
1864;  vu  la  loi  du  25  juin  1861,  relative 
à  une  imposition  additionnelle  de  dix  cen- 
times, au  maximum,  sur  les  patentés  spé- 
ciaux de  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  desti- 
née au  remboursement  d'un  emprunt  de 
six  cent  mille  francs  que  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  k 
contracter;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l'**.  Une  contribution  spéciale  delà 
somme  de  treize  mille  trois  cent  trente- 
huit  francs  (13,338  f^.),  nécessaire  au 
paiement  des  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon , 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  pro- 
position de  la  chambre,  par  notre  ministre 
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s^ca'étaire  d'Etat  au  dépiàrtement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-yaleurs  et  trois  centimes, 
aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  1865,  savoir  : 
dix  mille  quatre  cent  soixante-six  francs 
(10,466  fr.),  sur  les  patentés  du  départe- 
ment du  Rbône  compris  dans  la  circon- 
scription de  ladite  chambre  et  désignés 
par  l'art.  33  de  la  loi  du  2S  avril  1844, 
eu  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
cations autorisées  par  les  lois  de  finances 
des  18  mai  1850,  4  juin  1858,  26  juillet 
1860  et  13  mai  1863,  et  deux  mille  huit 
cent  soixante  et  douze  francs  (2,872  fr.), 
sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  seu- 
lement. 

2.  En  outre  il  sera  perçu,  en  1865,  sur 
les  patentés  ci-dessus  désignés  de  la  ville 
de  Lyon  seulement,  une  imposition  addi- 
tionnelle de  neuf  centimes  par  franc  au 
principal  de  la  contribution  des  patentés, 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposi- 
tion, destinée  tant  aux  frais  ordinaires  de 
la  chambre  d§  commerce  et  de  la  bourse 
qu'au  service  de  l'emprunt,  contracté  par 
ladite  chambre,  pour  l'achèvement  du  pa- 
lais du  commerce,  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  préfet  du  Rhône,  à  la  disposition 
de  la  chambre,  qui  aura  a  rendre  compte 

,  de  son  emploi  h  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
comnierce'et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

7  aAwviKn  =13  février  1865.  —  Décret  tmpë*' 
rial  qui  institue  à  Saint-Pons  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures.  (XI, 
B<iH.  MCGLXYIU,  n.  i9.9iSI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  germinal 
an  44,  l'arrêté  consulaire  du  40  thermi- 
dor de  la  même  année,  l'ordonnance  royale 
du  46  juin  4832,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  19  juin  4848  et  le  décret 
impérial  du  30  août  1852  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saint-Pons, 
en  date  du  5  Juin  4864;  l'avis  du  conseil 
d'arrondissement,  celui  du  conseil  géné- 
ral de  l'Hérault  et  les  propositions  du 
préfet,  avon»  décrété  : 

Art.  4".  Il  est  institué  à  Saint-Pons  une 
ehambre  consultative  des  art«  et  manu- 
fectures.  Cette  chambre  comprendra  dans 
sa  circonscription  tout  l'arrondissement 
dont  cette  ville  est  le  chef-lieu. 
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2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
ctmmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


14  jAnma  »«  id  Nteob  18«$.  —  Décret  im- 
périal qui  rend  applicables  aux  crédits  al- 
loues, pour  l'exercice  1865,  ^u  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  les  attributions  respec- 
tives, en  matière  de  budget^  du  ministère  de 
la  guerre  et  du  gouvernement  générai  de 
l'Algérie ,  déterminées  par  les  décrets  des  1 
juillet  et  26  décembre  1864.  (XI,  Bull. 
MCCXXVin,n.  1«,943.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  finances  ;  vu  les 
lois  de  fiiances  du  8  juin  1864,  portant 
fixation  du  budget  ordinaire  et  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1865;  vu  no- 
tre décret  du  15  novembre  4864,  portant 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice,  vu  notre  dé- 
cret du  7  juillet  4864,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie  ;  vu  notre 
décret  du  26  décembre  4864,  rendu  pour 
l'exécution  de  l'art.  8  de  celui  du  7  juillet 
susvisé  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  /4".  Les  attributions  respectives , 
en  matière  de  budget ,  du  ministère  de 
la  guerre  et  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  déterminées  par  l'art.  8  de  no- 
tre décret  du  7  juillet  1864  et  par  notre 
décret  du  26  décembre  4864,  sont  appli- 
cables aux  crédits  alloués  pour  l'exercice 
4865  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
tels  qu'ils  sont  répartis  par  notre  décret 
susvisé  du  45  novembre  4864.  En  consé- 
quence ,  les  crédits  alloués  au  gouverne- 
ment général  de  TAlgérie  pour  4865  se- 
ront mis,  chaque  mois,  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  délé- 
guera successivement  au  gouverneur  gé- 
néral le  montant  des  crédits  distribués. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

14  JANVIER  =.  13  FjîvBïfR  1865. —D^rot  im- 
périal relatif  à  l'exécution  des  lois,  décrets, 
a  frétés  et  règlements  promulgués  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  la  C  cbinchfne.  fXI, 
Bull.  MCCLXVIII,  n.  13,946.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  juil- 
let 1864,  portant  organisation  du  service 
de  la  justice  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  la  Cochinchine;  vu  l'avis  de  no- 
tre garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  date  du  13  janvier 
4865;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 
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Art.  i",  ies  loi»,  décrets,  arrêtés  et     ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies;  vo  le  dé- 


règleœeyts  promulgués  dans  les  posses- 
sions Aiiflcaises  de  la  Cochinchine  sont 
eiécBtés  :  i"  au  cbef-lieu,  le  lendemain 
de  kur  publication  dans  le  journal  ofS- 
ciel;  2°  dans  ies  autres  localités^  après 
ies  délais  qui  seront  fixés  proportionnel- 
Idmeat  aax  distances  par  un  arrêté  du 
gôuyernear. 

2.  Dans  les  circonstances  exception- 
Belles,  si  l'autorité  locale  juge  nécessaire 
de  ïAiex  l'exécution  des  actes  du  gouver- 
leneot  eo  le»  faisant  parvenir  par  voie 
aeeâérée  dans  les  localités,  ces  actes  y 
seront  exécutés  le  lendemain  du  jour  où 
ils  aeroBt  été  publiés  ii  s<»i  de  trompe 
oa  par  affiches. 

3.  Le  gouverBeur  peut,  par  arrêté  spé- 
cial, dispenser  \e  président  et  les  juges 
du  tribunal  de  commerce  et  Salgoo  des 
coBditfoDS  d'âge  prescrites  par  rartiele620 
do  Code  de  commerce. 

4.  II  détermine,  par  un  arrêté,  les 
conditions  d'âge  des  assesseurs  du  tribu- 
nal supérieur,  ainsi  que  les  incompatibi- 
lités, les  empêchements,  la  forme  du  ti- 
rage ail  sort ,  le  mode  de  convocation  et 
le  droit  de  récusation. 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  chef 
du  service  judiciaire  et  le  juge  président 
da  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le 
goaieroeur  le  serment  prescrit  par  le  dé- 
cret do  2â  mars  185^.  Le  juge  impérial 
de  première  instance,  le  substitut  du  pro- 
cumr  impérial,  les  membres  du  tribunal 
dtmnmerce^  le  greffier  du  tribunal  su- 
périeur et  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
Dierce  prêtent  serment  devant  le  tribunal 
^périeur.  Les  membres  du  tribunal  de 
commerce  qui  sont  étrangers  prêtent  seu- 
lemeot  le  serment  professionnel.  Les  in- 
^eeteurs  des  affaires  indigènes  chargés 
de  la  justice  dans  les  pravinces  pré  lent 
serment  entre  les  mains  du  gouverneur. 
1^  greffiers  prêtent  le  sonnent  exigé  par 
le  décret  du  5  avril  1852.         ^ 

6-  Le  gouverneur  est  provisoirement 
autorisé  à  faire  toutes  promulgations  et 
Ions  règlements  nécessaires  pour  assurer 
inexécution  de  notre  décret  du  2o  juillet 
1864. 

7-  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.       

U  uniu  =13  FBVRiBK  1865.  — Décret  iiapé- 
fiil  qui  règle  le  costume  des  magistrats  et 
mdkn  de  U  Cocbinchine.  [XI,  Boll. 
iCCUVUl,  a.  12.941.) 

Kapaléen,  ^e.,  sht  le  rapport  de  notre 


vu 

cret,  en  date  du  25  juillet  4R64,  portant 
organisation  du  service  jnd1ci»ire  en  Co- 
cbinchine ;  vu  l'avis  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  ai  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cnltes;  vu 
le  décret,  en  date  du  47  août  4864,  fixant 
les  traitements  et  les  parités  d*oflees 
pour  la  magistrature  de  la  G«chincbine, 
avons  décrété  : 

Art.  i".   Le  costume  d*audiencé  des 
magistrats  et  greffiers  de  la  Cochinchine 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  1»  airx  audien- 
ces ordinaires;,  le  procureur  impérial,  (^t 
du  service  judiciaire,  et  le  juge  président 
du  tribunal  supérieur  porteront  la  teg e  et 
la  siffiarre  en  étoffe  de   soie  n«ire,  la 
chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche, 
la  ceinture  moirée  eu  soie  noire  avec 
franges  et  une  rosette  sur  le  cûté  gaudie, 
la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée, 
la  toque  en  velours  noir.  Le  |»rocureiNr 
impérial ,  chef  du  service  judieiaire,  por- 
tera trois  galons  d'or  autour  de  sa  toque, 
un  en  hmit  et  deux  en  bas.  Le  juge  pré- 
sident du  tribunal  supérieur  portera  deux 
galons  d*er  en  bas  de  sa  toque.  ^  Aux 
audiences  solennelles  et  aux  cérénonler 
publiques,   le  procureur  impérial  et  U 
juge  président  du  tribunal  supérieur  por- 
teront la  robe  de  laine  rouge  avec  timarK 
en  soie  noire.  Le  greffier  du  tribunal  su- 
périeur de  Saigon ,  soit  aux  audiences  or- 
dinaires, soit  aux  audiences  solennelles, 
soit  aux  cérémonies  publiques ,  portera  le 
costume  du  juge  président^  meins  les  ga- 
lons d'or  à  la  toque ,  qui  seront  rem- 
placés par  deux  galons  de  soie  noire.  Le 
greffier  ne  porterg  pas  non  plus  la  chaussa 
de  licencié.  Le  juge  impérial  de  première 
instance  portera  :  1"  aux  audiences  ordi- 
naires, simarre  et  toge  de  laine  noire  k 
grandes  manches,  ceinture  de  soie  noire 
pendante,  toque  de  laine  noire  unie  bor- 
dée de  deux  galons  d'argent;,  la  chausse 
de  licencié,  cravate  tombante  de  batiste 
plissée  ;  2*  aux  audiences  solennelles  et 
aux  cérémonies  publiques,  robe  de  laine 
et  simarre  de  soie  noire,  ceinture  de  soie 
bleu  clair  à  franges  de  soie,  toque  de  ve- 
lours avec  deux  galons  d'argent.  Le  gref- 
fier du  tribunal  de  première  instance  por- 
tera, soit  aux  audiences  ordinaires ;,  soit 
aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémo- 
nies publiques,  le  même  costume  que  le 
juge  impérial,  à  l'exception  des  galons 
d'argent,  qui  seront  remplacés  par  un  ga- 
lon de  soie  noire ,  et  de  la  chausse  de  li- 
cencié. Le  substitut  du  procureur  impé- 
rial portera ,  dans  toutes  les  circonstan-- 
ces,  le  même  costume  que  le  juge  impé- 
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rial.  Il  n'y  aura  qu'un  galon  d'argent  au 
bas  de  sa  toque. 

â.  Les  membres  du  tribunal  de  conn 
merce  de  Saigon  porteront,  dans  Texer- 
cicc  de  leurs  fonctions  et  dans  les  céré- 
monies publiques,  la  robe  de  soie  noire 
avec  des  parements  de  velours ,  sans 
chausse  ni  ceinture  <  toque  de  velours 
noir  avec  un  galon  d'argent  pour  les  juges 
et  les  greffiers,  et  deux  pour  le  président  ; 
cravate  blanche  en  batiste  plissée. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat]  est 
chargé,  etc.       

8—17  PBTKin  186S.  —  Dèr.ret  impérial  qui 
autorife  un  Tirement  de  crédits  an  budget  da 
mlniftère  d'Etat,  exercice  1864.  (XI,  Bull. 
MCCLXIX,  n.  12,954.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1864  ;  vu  notre  décret  du  22  no- . 
vembre  4863,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  i856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  l'article  2 
du  sénatus-consultedu  31  décembre  1861  ; 
vu  l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
20  janvier  4865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  4«^  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  4864,  aux  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  du  ministère  d'Etat^ 
sont  réduits  d'une  somme  de  quarante- 
huit  mille  huit  cents  francs  (48,800  fr.), 
savoir  :  Chap.  4.  Personnel  du  conseil 
d'Etat,  30,000  fr.  ;  chap.  6.  Ministres 
sans  portefeuille,  18,800  fr.  ;  somme 
égale,  48,800  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  5  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat  (Matériel  du  conseil  d'Etat), 
sont  augmentés  d'une  somme  de  quarante- 
huit  mille  huit  cents  francs  (48,800  fr.). 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
MM.  Rouher  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


crédits  dudit  exercice  ;  vu  Tarticle  2  du 
sénatus-consulte  du  34  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du  40  novembre  4856, 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  l'article 
55  de  notre  décret  du  34  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  20  janvier 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 4865,  au  chapitre  4  du  budget  du 
ministère  d'Etat  (Personnel  .du  conseil 
d'Etat),  est  réduit  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  5  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat  (Matériel  du  conseil  d'Etat), 
est  augmenté  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Rouher  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


8  «a  17  Fâvaisa  1865.  -r-  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  d'Etat,  exercice  1865.  (XI,  Bull. 
MCCLXIX,  n.  12,955.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  4865; 
vu  notre  décret  du  45  novembre  4864,. 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 


11  —  17  Fivmm  1865.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  tarif  d'entrée  du  guano.  (XI,  Bull. 
MCCLXIX,  n.  12,956.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
47  décembre  4844;  vu  la  déclaration 
échangée,  le  42  janvierl865,  entre  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le 
ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  k  Pa- 
ris, portant  que  Tarrangement  conclu  h 
Paris,  le  45  janvier  4864,  entre  nous  et 
M.  le  président  de  la  république  du  Pérou, 
dans  le  but  du  développement  de  la  con- 
sommation du  guano ,  au  moyen  de  l'a- 
baissement du  prix  de  vente  en  France, 
sera  provisoirement  mis  k  exécution  k 
dater  du  45  janvier  4865,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Le  tarif  d'entrée  du  guano  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  k  dater  du  45  janvier 
dernier  :  Guano  des  pays  hors  d'Europe, 
par  navires  français,  exempt;  par  navires 
étrangers^  4  fr.  80  c.  les  400  kilogrammes 
(décimes  compris);  des  entrepôts,  1  fr. 
80  c.  les  400  kilogrammes  (décimes  com- 
pris). 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

4  JANVIKR  =  18  FKVKiBa  1865.  —  Décret  impé» 
rial  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1864, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  BuU.  MGGLXX,n.  13,960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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miuistre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Yaux publics;  yu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
iSUj  yu  notre  décret  du  32  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843^  portant  règle- 
meDtdéfinitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ; 
vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépar- 
teioents,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  apparte- 
nant à  l'exercice  1864;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  sénatus- 
consultc  du  30  décembre  1861  (art.  4)  ; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  13  décembre  1864;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l''^.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1864 
[Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)  ^  un 
crédit  de  deux  millions  cent  dix-buit  mille 
deux  cent  soixante-quati*e  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes  (2,118,264  fr.  85  c). 
Cette  somme  de  deux  millions  cent  dix- 
huit  mille  deux  cent  soixante-quatre  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  (2,118,264  fr. 
S5  c]  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  ci-après  désignés,  sa- 
voir: Budget  ordinaire.  Chap.  13.  En- 
couragements aux  manufactures  et  au 
commerce,  3,500  fr.  Chap.  16.  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant 
à  mat,  30,000  fr.  Chap.  20.  Routes  et 
ponts  (Travaux  ordinaires),  97,065  fr. 
6  c.  Chap.  21.  Navigation  intérieure.  Ri- 
vières (Travaux  ordinaires),  86,528  fr. 
28c.  Chap.  22.  Navigation  intérieure.  Ca- 
naux (Travaux  ordinaires),  4,272  fr.  35  c. 
Chap.  23.  Ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux (Travaux  ordinaires).  29,063  fr.  5  c. 
Total  pour  le  budget  ordinaire,  260,428  fr. 
74  c.  Budget  extraordinaire.  Chap.  6. 
Construction  de  ponts,  50,000  fr.  Chap.  8. 
Amélioration  de  rivières,  25,276  fr.  Chap. 
10.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes,  5,963  fr.  81  c. 
Chap.  ISftw.  Travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations,  676,596  fr.  30  c. 
Chap.  14.  Etablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  1,100,000  fr.  Total 
pourlebudgetexlraordinaire,l,857,836fr. 
11  c.  Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
2im,264fr.  85  c. 

2. 11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
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des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'ainricaltare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhie  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


31  jAHviu  »  ift  rsvKnm  iS65.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouTre  un  crédit  tar  reurelce  1864, 
à  titre  de  fonds  de  concoon  verséf  an  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
partlcttliert.  ponr  l'exéontiou  de  diTers  tra- 
raax  pabliea  (XI,  BoU.  llCCLXX,n.  13,961. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à 
l'exercice  1864 ,  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1^;  vu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861,  article  4;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
11  janvier  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  U'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  Texerolce  1864 
(Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  un  million  huit  cent  vingt- 
deux  mille  quatre  cent  trente  francs  qua- 
tre-vingt-treize centimes  (1,822,430  fr. 
93  c.).  Cette  somme  de  un  million  huit 
cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  trente 
francs  quatre-vingt-treize  centimes  est 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  du  budget  ordinaire  et  du  bud- 
get extraordinaire  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  Budget  ordinaire.  Chap.  21.  Navi- 
gation intérieure  (Rivière»)  (Travaux  or- 
dinaires), 57,479  fr.  27  c.  Chap.  22.  Na- 
vigation intérieure  (Canai'x)  (Travaux  or- 
dinaires), 1,400  fr.  Chap.  23.  Ports  ma- 
ritimes ,  phares  et  fanaux  (Travaux  ordi- 
naires), 9,100  fr.  Chap.  24.  Etudes  et 
subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement,  de  curage  et  de  drainage, 
3,725  fr.  Total  pour  le  budget  ordinaire, 
71,704  fr.  27  c.  Budget  extraordinaire. 
Chap.  2.  Lacunes  des  routes  impériales, 
11,000  fr.  Chap.  6.  Construction  de  ponts. 
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47,000  fr.  ChMf.  40.  Travtiiji4'«inéUora- 
tien  et  d^tehè^emeiU  des  ports  maritiiies, 
60,000  fr.  Gbap.  43  bii.  Travatti  de  dé* 
feote  des  villes  contre  les  inoud«tioos» 
33i,935  fr.  Ghap.  44.  Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
4,300,791  fr.  66  c.  Total  pour  le  budget 
extraordinaire,  4 ,750,726  fr .  66  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,822,430  fr. 
93  e. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titrie  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


9l!^  lAifTimi  s  18  F<Tftnm  i865.  —  Décret  iinpé<- 
rial  nelatif  aax  cftandlères  à  Tapeur  antres 
qm  celleg  qui  «ont  placées  à  bord  des  ba<- 
teanx.  (XI,  Bail.  MGGLXX,  n.  ii,963.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
22  mai  iS43 ,  relative  aux  machines  et 
chaudières  k  vapeur  autres  que  celles  qu! 
sont  placées  sur  des  bateaux  ;  vu  les  rap- 
ports de  la  commission  centrale  des  ma- 
chines k  vapeur  établie  près  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  4".  Sont  soumises  aux  formalités  et 
aux  mesures  prescrites  par  le  présent  dé- 
cret les  chaudières  fermées  destinées  à 
produire  la  vapeur,  autres  que  celles  qui 
sont  placées  à  bord  des  bateaux. 

TiîRE  I*'.  Dispositions  relatives  àla  fch- 
brication,  à  la  vente  et  à  Vusage  des 
chaudières  fermées  destinées  à  pro^ 
dwre  la  vapeur. 

2.  Aucune  chaudière  neuve  ou  ayant 
déjà  servi  ne  peut  être  livrée  par  celui 
qui  l'a  construite ,  réparée  ou  vendue , 
qu'après  avoir  subi  l'épreuve  prescrite  ci- 
après.  Cette  épreuve  est  faite  chez  le  con- 
structeur ou  chez  le  vendeur,  sur  sa  de- 
mande, sous  la  direction  des  ingénieurs 
des  mines  ou,  à  leur  défaut,  des  ingé- 
nieursdespontsetchaussées.ou  des  agents 
sous  leurs  ordres.  Les  épreuves  des  chau- 
dières venant  de  l'étranger  sont  faites, 
avant  la  mise  en  service ,  au  lieu  désigné 
par  le  destinataire  dans  sa  demande. 

3.  L'épreuve  consiste  k  soumettre  la 
chaudière  à  une  pression  effective  double 
le  celle  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans 

"dé  service,  toiitrs  les  fois  que  celle-ci  est 
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comprise  entré  un  demi-kilogramme  et 
six  kilogrammes  par  centimètre  carré  in- 
clusivement. La  surcharge  d'épreuve  est 
constante  et  égale  à  un  demi-kilogramme 
par  centimètre  carré  pour  les  pressions  infé^ 
rieures  et  k  six  kilogrammes  par  centimètre 
carré  pour  les  pressions  supérieures  aux 
limites  ci-dessus.  L'épreuve  est  faite  par 
pression  hydraulique.  La  pression  estmain- 
tenue  le  temps  nécessaire  à  l'examen  de 
toutes  les  parties  de  la  chaudière. 

4.  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de 
chaudière  a  été  éprouvée  avec  succès,  i!  y 
est  apposé  un  timbre  indiquant  en  kilo- 
grammes, par  centimètre  carré,  la  pression 
effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dé- 
passer. Les  timbres  sont  placés  de  manière 
à  être  toujours  apparents  après  la  mise 
en  place  de  la  chaudière.  Ils  sont  poin- 
çonnés par  l'agent  chargé  d'assister  à  Té- 
preuve. 

5»  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux 
soupapes  de  sûreté  chargées  de  manière 
à  laisser  la  vapeur  s'écouler  avant  que  sa 
pression  effective  atteigne ,  ou ,  tout  au 
moins,  dès  qu'elle  atteint  la  limite  maxi- 
mum indiquée  par  le  timbre  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent.  Cha- 
cune des  soupapes  offre  une  section  suffi- 
sante pour  maintenir  à  elle  seule ,  quelle 
que  soit  l'activité  du  feu,  la  vapeur  dans 
la  chaudière  à  un  degré  de  pression  qui 
n'excède  dans  aucun  cas  la  limite  ci-des- 
sus. Le  constructeur  est  libre  de  répartir, 
s'il  le  préfère,  la  section  totale  d'écoule- 
ment nécessaire  des  deux  soupapes  régle- 
mentaires entre  un  plus'grand  nombre  de 
soupapes. 

6.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  ma- 
nomètre en  bon  état,  placé  en  vue  du 
chauffeur,  disposé  et  gradué  de  manière  k 
indiquer  la  pression  effective  de  la  vapeur 
dans  la  chaudière.  Une  ligne  très-appa- 
rente marque  sur  l'échelle  le  point  que 
l'index  ne  doit  pas  dépasser.  Un  seul  ma- 
nomètre peut  servir  pour  plusieurs  chau- 
dières ayant  un  réservoir  de  vapeur  com- 
mun. 

7.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  ap- 
pareil d'aiinientation  d'une  puissance  suf- 
fisance et  d'un  effet  cariai  n. 

8.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habi- 
tuellement dans  chaque  chaudière  doit 
déi)asser  d'un  décimètre  au  moins  la  partie 
la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  con- 
duits de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le 
fourneau  .Ce  niveau  estiudiqué  par  uneligne 
tracéed'une  manière  très-apparente  et  sur 
les  parties  extérieures  de  la  chaudière  sur 
le  parement  du  fï^urneau.  La  prescription 
énoncée  au  paragraphe  4  "  du  présent  article 
ne  s'applique  point  :  4"  aux  surchauffeurs 
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de  vapeur  disUnets  de  la  chaudière  ;  2°  à 
des  surfaces  relativement  pea  étendues  et 
placées  de  manière  k  ne  jamais  rougir, 
même  lorsque  le  feu  est  poussé  k  son  maxi- 
œoffl  d'activité,  telles  que  la  partie  supé- 
neure  des  plaques  tubulaircs  des  boi- 
tes à  famée  dans  les  chaudières  de  loco- 
iBotives ,  ou  encore  telles  que  les  tubes 
00  parties  de  cheminée  qui  traversent  le 
réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directe- 
meotà  la  cheminée  principale  les  produits 
delà  combustion;  3°  aux  générateurs  dits 
à  production  de  vapeur  instantanée  et  à 
tous  antres  qui  contiennent  une  trop  petite 
quantité  d'eau  pour  qu'une  rupture  puisse 
être  dangereuse.  Le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
peut,  en  outre,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
et  l'avis  du  préfet  /  accorder  dispense  de 
ladite  prescription  dans  tous  les  cas  où, 
à  raison,  soit  de  la  forme  ou  de  la  faible 
dimension  des  générateurs,  soit  de  la 
position  spéciale  des  pièces  contenant  de 
la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense 
ne  peut  pas  avoir  d'inconvénients. 

9.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux 
appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau, 
indépendants  l'un  de  l'autre  et  placés  en 
^e  du  chauffeur.  L'un  de  ces  deux  indi- 
cateurs est  un  tube  en  verre  disposé  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  net- 
toyé et  remplacé  an  besoin. 

Titre  II.  Dispositions  relatives  à  Véta-, 
hUmment  des  chaudières  à  vapeur 
jiiacées  à  demeure. 

10.  Les  chaudières  k  vapeur  destinées 
Hlre  employées  k  demeure  ne  peuvent 
*frp établies  qu'après  une  déclaration  au 
préfet  du  département.  Cette  déclaratioh 
wt  enregistrée  à  sa  date.  Il  en  est  donné 
acte. 

H.  La  déclaration  fait  connaître  :  1°  !e 
nwn  et  le  domicile  du  vendeur  des  chau- 
dières ou  leur  origine;  2*»  la  commune  et 
^  lieu  précis  où  elles  sont  ♦  établies  ; 
3* leur  forme,  leur  capacité  et  leur  sur- 
fece  de  chauffe  ;  4°  le  numéro  du  timbre 
exprimant  en  kilogrammes ,  par  centimè- 
Ife  carré,  la  pression  effective  maximum 
^^  laquelle  elles  doivent  fonctionner; 
^  enfie,  le  genre  d'industrie  et  l'usage 
auxquels  elles  sont  destinées. 

12.  Les  chaudières  sont  distinguées  en 
J'Ois  catégories.  Cette  classification  est 
o*sée  sur  la  capacité  de*  la  chaudière  et 
sor  la  tension  de  la  vapeur.  On  exprime 
^  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chau- 
dière avec  ses  tubes  bouilleurs  ou  ré- 
chauffeurs, mais?  sans  y  comprendre  les 
surcbauffeurs   de  vapeur;    on   multiplie 


ce  Dombr*  par  le  uiméro  du  timbre  aug- 
Bieirté  d'ufie  uAité.  Las  chaudières  sont 
de  ta  première  caiégotie  quand  le  pro- 
duit est  plus  graAd  que  quuœ  ;  dans  la 
deuxième,  si  ce  même  produit  surpasbe 
cinq  et  a'excède  pas  quinze,  dans  la  troi- 
siène,  s'il  n'excède  pas  cinq.  Si  plusieurs 
chaudières  doivent  fonctionuer  ensemble 
dans  un  môme  emplacement  et  si  elles 
ont  entre  elles  une  coipmunication  quel- 
conque^ directe  ou  indirecte,  ou  prend 
pottr  former  le  produit  comme  il  vient 
d'être  dit  la  somme  des  capacités  de  ces 
chaudières. 

i3.  Les  chaudières  comprises  dans  la 
première  catégorie  doivent  être  établies 
en  dehors  de  toute  maison  et  de  tout 
atelier  surmonté  d'étages.  N'est  point 
cMisîdérée  comme  un  étage  au-dessus  do 
l'emplaeei^ent  d'une  chaudière  une  con- 
struction légère  dans  laquelle  les  matières 
ne  sont  l'objet  d'aucune  élaboration  né- 
cessitant la  présence  d'employés  ou  ou  vriers 
travaillant  k  poste  fixe.  Dans  ce  cas,  le 
local  ainsi  utilisé  est  séparé  des  ateliers 
contigus  'par  un  mur  ne  présentant  que 
les  passages  nécessaires  pour  le  service. 

U.  Il  est  interdit  de  placer  une  chau- 
dière de  première  catégorie  k  moins  do 
trois  BDètres  de  distance  du  mur  d'une 
maison  d'habitation  appartenant  k  des 
tiers.  Si  la  distance  de  la  chaudière  k  la 
maison  est  plus  grande  que  trois  mèlres 
et  moindre  que  dix  mètres^  la  chaudière 
doit  être  généralement  installée  de  façon 
que  son  axe  longitudinal  prolongé  ne 
rencontre  pas  le  mur  de  ladite  oaaison,  ou 
que,  s'il  le  rencontre,  l'angle  compris 
entre  cet  axe  et  le  plan  du  mur  soit  in- 
férieur au  dixième  d'un  angle  .droit.  Dans 
le  cas  où  la  chaudière  n'est  pas  installée 
dan»  les  conditions  ci-dessus,  U  maison 
doit  être  garantie  par  un  mur  de  défense. 
Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie, 
a  un  mètre  au  moins  d'épaisseur  en  cou- 
rontie;  il  est  distinct  du  parement  du 
fourneau  de  la  chaudière  et  du  mur  de  la 
maison  voisine  et  est  séparé  de  chacun 
d'eux  par  un  intervalle  libre  de  trente 
centimètres  de  largeur  au  moins.  Sa  hau- 
teur dépasse  de  un  mètre  la  partie  la  plus 
élevée  du  corps  de  la  chaudière,  quand 
il  est  k  une  distance  de  celle-ci  comprise 
entre  trente  centimètres  et  trois  mètres. 
Si  la  distance  est  plus  graude  que  trois 
mètres,  l'excédant  de  hauteur  est  aug- 
menté en  proportion  de  la  distance ,  sans, 
toutefois  excéder  deux  mètres.  Enfin,  la 
situation  et  la  longueur  du  mur  sont  com- 
binées de  manière  k  couvrir  la  maison 
voisine  dans  toutes  les  parties  qui  se 
trouvent  à  la  fois  au-dessous  de  la  crête 
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(ludit  mur,  d'après  la  hauteur  fixée  ci- 
dessus,  et  à  uoe  distance  moindre. que 
dix  mètres  d'un  point  quelconque  de  la 
chaudière.  L'établissement  d'une  chau- 
dière de  première  catégorie  à  la  distance 
de  dix  mètres  ou  plus  des  maisons  d'ha- 
bitation n'est  assujetti  k  aucune  condition 
particulière.  Les  distances  de  trois  mètres 
et  de  dix  mètres  fixées  ci-dessus  sont 
réduites  respectivement  à  un  mètre  cin- 
quante et  cinq  mètres,  lorsque  la  chau- 
dière est  enterrée  de  façon  que  la  partie 
supérieure  de  ladite  chaudière  se  trouve 
à  un  mètre  au  moins  en  contre-bas  du 
sol  du  côté  de  la  maison  voisine. 

15.  Les  chaudières  comprises  dans  la 
deuxième  catégorie  peuvent  être  placées 
dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  pourvu 
que  l'atelier  ne  fasse  pas  partie  d'une 
maison  habitée  par  des  personnes  antres 
que  le  manufacturier ,  sa  famille  et  ses 
employés,  ouvriers  et  serviteurs. 

16.  Les  chaudières  de  troisième  caté- 
gorie peuvent  être  établies  dans  un  ate- 
lier quelconque,  même  lorsqu'il  fait  par- 

~  tie  d'une  maison  habitée  par  des  tiers. 

17.  Les  fourneaux  des  chaudières  com- 
prises dans  la  deuxième  et  la  troisième 
catégorie  sont  entièrement  séparés  des 
maisons  d'habitation  appartenant  k  des 
tiers;  l'espace  vide  est  de  un  mètre  pour 
les  chaudières  de  la  deuxième  catégorie 
et  de  cinquante  centimètres  pour  les  chau- 
dières de  la  troisième. 

18.  Les  conditions  d'emplacement  éta- 
blies par  les  articles  14  et  17  ci-dessus 
cessent  d'être  obligatoires  lorsque  les  tiers 
intéressés  renoncent  à  s'en  prévaloir. 

•  19.  Le  foyer  des  chaudières  de  toute 
catégorie  doit  brûler  sa  fumée.  Un  délai 
de  six  mois  est  accordé  pour  l'exécution 
de  la  disposition  qui  précède  aux  proprié- 
taires de  chaudières  auxquels  l'obliga- 
tion de  brûler  leur  fumée  n'a  point  été 
imposée  par  l'acte  d'autorisation. 

20.  Si,  postérieurement  à  l'établisse- 
ment d'une  chaudière,  un  terrain  contigu 
vient  k  être  affecté  k  la  construction  d'une 
maison  d'habitation,  le  propriétaire  de  la- 
dite maison  a  le  droit  d'exiger  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  les  articles  14 
et  17  ci-dessus,  comme  si  la  maison  eût 
été  construite  avant  l'établissement  de  la 
ch.audière. 

21.  Indépendamment  des  mesures  gé- 
nérales de  sûreté  prescrites  au  titre  !«' 
de  la  déclaration  prévue  par  les  articles 
10  et  11  du  titre  II,  les  chaudières  k  va- 
peur fonctionnant  dans  l'intérieur  des 
mines  sont  soumises  aux  conditions  spé- 
ciales fixées  par  les  lois  et  règlements 
concernant  l'exploitation  des  mines. 


Titre  III.  Dispositions  relatives  aux 
chaudières  des  mctchinés  locomohiles 
et  locomotives. 

22.  Sont  considérées  comme  locomo- 
hiles les  machines  k  vapeur  qui  peuvent 
être  transportées  facilement  d'un  lieu 
dans  un  autre,  n'exigent  aucune  construc- 
tion pour  fonctionner  sur  un  point  donné 
et  ne  sont  effectivement  employées  que 
d'une  manière  temporaire  k  chaque  sta- 
tion. 

23.  Les  chaudières  des  machines  loco- 
mohiles sont  soumises  aux  mêmes  épreu- 
ves et  munies  des  mômes  appareils  de 
sûreté  que  les  générateurs  établis  k  de- 
meure; toutefois,  elles  peuvent  n'avoir 
qu'un  seul  tube  indicateur  du  niveau  de 
l'eau  en  verre.  Elles  portent  en  outre  une 
plaque  sur  laquelle  sont  gravés ,  en  let- 
tres très-apparentes,  le  nom  du  proprié- 
taire, son  domicile  et  un  numéro  d'ordre 
si  le  propriétaire  en  possède  plusieurs. 
Elles  sont  l'objet  d'une  déclaration  adres- 
sée au  préfet  du  département  où  est  le 
domicile  du  propriétaire  de  la  machine. 

24.  Aucune  locomobiie  ne  peut  être 
employée  sur  une  propriété  particulière  k 
moins  de  cinq  mètres  de  tout  bâtioïent 
d'habitation  et  de  tout  amas  découvert  de 
matières  inflammables  appartenant  k  des 
tiers,  sans  le  consentement  formel  de 
ceux-ci.  Le  fonctionnement  des  locomo- 
hiles sur  la  voie  publique  est  régi  par 
les  règlements  de  police  locaux. 

•  25.  Les  machines  k  vapeur  locomotives 
sont  celles  qui ,  sur  terre,  travaillent  en 
même  temps  qu'elles  se  déplacent  par  leur 
propre  force. 

26  Les  dispositions  de  l'art.  23  sont  ap- 
plicables aux  chaudières  des  machines  lo- 
motives. 

27 .  La  circulation  des  locomotives  sur  les 
chemins  de  fer  a  lieu  dans  les  condîlions 
déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Un  règlement  spé- 
cial fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  re- 
latives k  la  circulation  des  locomotives  sur 
les  routes  autres  que  les  chemins  de  fer. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

28.  Les  ingénieurs  des  mines  ou,  à 
leur  défaut ,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ainsi  que  les  agents  sous  leurs 
ordres  commissionnés  k  cet  effet  sont  char- 
gés, sous  la  direction  des  préfets  et  avec 
le  concours  des  autorités  locales,  de  la 
surveillance  relative  k  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  le  présent  décret. 

29.  Les  contraventions  au  présent  rè- 
glement sont  constatées,  poursuivies  et 
réprimées,  conformément  k  la  loi  du  21 
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joiWet  1856«  sans  préjudice  de  la  responsa- 
bilité civile  qae  les  contrevenants  peuvent 
encourir,  aax  termes  des  art.  1382  et  sui- 
Tantsda  Gode  Napoléon. 

dù.  En  cas  d*àccident  ayant  occasionné 
k  nort  00  des  blessures  graves,  le  pro- 
priétaire ou  le  chef  de  l'établissement  doit 
prévenir  immédiatement  Tautorité  cbar- 
géede  la  police  locale  etringénieur  chargé 
de  la  sarveillance.  L'autorité  chargée 
de  la  police  locale  se  transporte  sur  les 
lieux  et  dresse  un  procès-verbal,  qui  est 
IraosiDis  au  préfet  et  au  procureur  im- 
périal. L'ingénieur  chargé  de  la  sur- 
veillance se  rend  également  sur  les  lieux, 
dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter  les 
cbaadières,  en  constater  l'état  et  recher- 
cher les  causes  de  Taccident.  Il  adresse  sur 
le  tout  on  rapport  au  préfet  et  un  procès- 
verbal  an  procureur  impérial. En  cas  d'ex- 
plosion, les  constructions  ne  doivent  point 
être  réparées  et  les  fragments  de  la  chau- 
dière rompue  ne  doivent  point  être  dé- 
placés on  dénaturés  avant  la  clôture  du 
procès-verbal  de  l'ingénieur. 

31.  Us  chaudières  qui  dépendent  des 
services  spéciaux  de  TËtat  sont  surveil- 
lées par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces 
services.  Leur  étal>iis»ement  reste  assu- 
jetti ii  la  déclaration  prévue  par  l'art.  10 
et  à  toutes  les  conditions  d'emplacement 
et  autres  qui  peuvent  intéresser  les  tiers. 
31  Les  conditions  d'emplacement  pres- 
crites pour  les  chaudières  à  demeure  par 
le  présent  décret  ne  sont  point  applica- 
bles aux  chaudières  pour  l'établissement 
desquelles  il  aura  été  satisfait  a  l'ordon- 
oaBce  royale  du  22  mai  1843. 

33.  Les  attributions  conférées  aux  pré- 
fets des  départements  par  le  présent  dé- 
cret sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
to  tonte  l'étendue  de  son  ressort. 

34.  L'ordonnance  royale  du  22  mai 
iB43,  relative  aux.  machines  et  chaudières 
^  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  pla- 
^  sor  des  bateaux,  est  rapportée. 

35.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  s  travaux  publics  (M .  Béhic) 
«si  chargé,  etc. 


^"18  RTKiBR  1865.  —  Décret  impérial  re- 
latif i  la  uxe  des  dépêches  télégraphiques 
privées  transmises  au  moyen  des  appa- 
reiii  antographiqaes.  (XI,  Bull.  MGCLXX  , 
1. 12,965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  !•'  de  la  loi  du 
^  Bai  1863,  ainsi  conçu  :  <  Des  décrets 
«  rendusdansla  forme  des  règlements  d'ad- 
<  ministration  publique  détermineront  pro- 


«  Tisoirement  la  taxe  des  dépêches  privées, 
«  plans,  dessins  et  figures  quelconques 
«  transmis  par  le  télégraphe  au  moyen  de 
«  Tappareil  autographique.  La  taxe  sera 
«  établie  en  prenant  pour  base  soit  la  dimen- 
«  sion  de  l'original ,  soit  le  nombre  de 
«  mots  ou  de  lignes,  soit  ces  divers  modes 
«  de  taxe  combinés.  Les  mêmes  décrets 
«  régleront  ce  qui  concerne  l'emploi  et  la 
«  vente  des  papiers  spéciaux  propres  aux 
«  transmissions  par  la  voie  autographique.» 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques privées  transmises  au  moyen  des 
appareils  àutographiques  est  calculée  d'a- 
près la  dimension  et  la  surface  «>ûip!oyée 
pour  la  dépèche.  Elle  est  flxùo  ù  vin^t 
centimes  par  chaque  centimètre  cjné. 

2.  L'administration  des  lignes  télégra- 
phiques est  autorisée  k  mettre  en  vente  les 
papiers  spéciaux  propres  aux  transmissions 
àutographiques  au  prix  de  dix  centimes  la 
feuille,  quelle  quen  soit  la  dimension. 
Cette  dimension  sera,  au  moins,  de  tn^nte 
centimètres  carrés. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé ,  etc. 


4  iAimra  »  35  riTaira  1865.  —  Décret  impé- 
rial qui,  i»  autorise  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  et  Immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Gaen  pour  plntienrt  dé- 
partements à  prendre  la  dénominaUon  de 
la  Cwtnnaise,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  et  immobilières  contre  r.incendie; 
30  approuve  des  modiflcations  aux  statuts  de 
cette  société.  (XI,  Bull.  supp.  MCI,  n.  17,793.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale 
du  10  décembre  1838,  qui  autorise  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  l'incendie  établie  à  Gaen  pour 
les  départements  du  Calvados ,  de  l'Orne 
et  de  la  Manche  et  approuve  les  statuts 
de  cette  société;  vu  les  ordonnances 
loyales  des  1"  décembre  1841  et  10  dé- 
cembre 1845  et  notre  décret  du  9  avril 
1864,  approuvant  les  modifications  aux- 
dits  statuts,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'extension  de  la  circonscription  de  la  so- 
ciété, sa  prorogation,  l'extension  de  sa  ga- 
rantie aux  valeurs  immobilières  et  l'adop- 
tion de  la  dénomination  de  Société  d'as- 
surances mutuelles  mobilières  et  immobi- 
lières contre  llncendie  pour  les  départe- 
ments du  Calvados  ,  de  VOme,  de  la 
Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et 
de  VEure;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  ladite  société,  en  date  du  22 
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Juillet  iSSi,  qui  â  adopté  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts  sociaux,  en  tue 
du  changement  de  dénomination  de  la  so- 
ciété et  de  rextension  de  sa  circonscrip- 
tion à  toute  la  France  continentale;  vu  la 
lettre  du  sieur  Belcour,  directeur  de  la 
société  et  fondé  de  pouvoirs  de  son  conseil 
général,  en  date  du  5  décembre  1864; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  La  société  anonyme  formée  à 
Caen  (Calvados)  sous  la  dénomination  de 
Société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
et  immobilières  contre  V incendie  mur  les 
départements  du  Calvados,  de  Vurne^  de 
la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne 
et  de  VEure,  est  autorisée  à  substituer  à 
cette  dénomination  celle  de  îa  Caennaise, 
société  d'assurances  mutuelles  inobilières 
et  immobilières  contre  l'incendie.  Sont 
approuvéesles  modifications  auxstatutsde 
ladite  société;  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé  le  27  décembre 
d864  devant  M«  Muller  et  son  collègue, 
notaires  à  Caen,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
iïommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

3b  JAinriKR  =>  25  vévhur  1865.  —Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Amiens  soas  la  dénomination 
de  Compagnie  a'entrepâtê  et  de  magasins  pe- 
niraux  à  Amiens.  (XI,  Bull.  supp.  MCI, 
n.  17,794.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Amiens  sons  la  dénomination  de  Compa- 
gnie d'entrepôts  et  de  magasins  généraux 
a  Amiens  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ilis 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  30  dé- 
cembre 1864  devant  M*  Vasselle  et  son 
collègue,  notaires  k  Amiens,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers- 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
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dé  situation  au  ministre  de  l'agrlcultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Somme,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d'Amiens. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hicj  est  chargé,  etc. 


t5  JANviBft  =■  Î5  FivitiKR  1865.  — Décret  Impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  âes  houiuèns  4e  Rulhe.  (XI, 
Bttll.  aupp.  MCI,  B.  17,795.). 

NapoWon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  houillères  de  Rulhe  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  se* 
ciété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dafts  l'acte 
passé  le  9  janvier  1865  devant  M*  Fould 
et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  k  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  tant  des  actes 
de  concession  et  cahier  de  charges  des 
mines  dont  elle  est  propriétaire,  que  des 
lois  et  règlements  intervenus  ou  k  inter- 
venir sur  les  mines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  gu  ministre  de  l'agricalture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  l'Aveyroa,  au  préfet 
de  police,  k  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public»  (If.  Bé^ 
hic)  est  chargé,  etc. 


17  BécBUBRB  1864  »S7  rÉYKisa  1865.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  compa^rniedes  mtnes 
de  Portes  et  Sénéchas  à  établir  un  chemin 
de  fer  d'embrancbement  destiné  à  relier  ses 
exploitations  de  Portes  à  la  ligne  de  Brioude 
àAlais.  (XI,BuU.MCCLXXI,  n.  12,967.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  et  l'avant- 
projot  présentés   par   la  compagnie  des 
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minet  le  Portes  et  Sénéehas  )^otir  l'^ftta- 
Mifiseneot  d'an  «mbranclieiilent  de  ebe^ 
min  de  fer  destiné  k  relier  ses  explofia- 
ti«os  ie  Portes  à  la  lifae  de  Brionde  k 
Alais;  tu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  le  département 
do  Gard,  conformément  à  Tarticle  S  de  la 
loi  do  3  mai  1841 ,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d^enquête,  en 
dateda  îi  juin  1864;  vu  ravis  du  eoD- 
seilgéoéral  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
da  U  octobre  suivant  ;  tu  le  «ahier  des 
cljarges  arrêté  par  notre  ministre  de  Ta* 
gricDltore,  du  commerce  et  des  travaux 
poblics,  le  17  décembre  1864;  vu  le  cer- 
tificat coDStatant  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'une  somme 
de  doquante  mille  francs,  k  titre  de  eau* 
tioDoement;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d*utllité  publi- 
que; vq  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (article  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
eoMu,  âvoBS  décrété  : 

Art.  i".  La  compagnie  des  mines  de 
Pwies  et  Sénéehas  est  autorisée  k  établir 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  k  relier  ses 
exploitations  de  Portes  k  la  ligne  de 
Bneodeà  Àlais,  aux  conditions  et  clauses 
ducalûer  des  charges  arrêté  le  17  décem- 
bre 1864,  par  notre  ministre  del'agrlcul- 
tnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics. 
Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au 
présent  décret. 
2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
q»aat  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
^«x  transports  des  produits  des  mines  de 
Portes,  et  la  compagnie  jouira  du  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  62  du 
<^bjer  ()esi  charges  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Toutefois,  le 
fwvemement  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
«WBltérieuremeiit,  et  dès  que  la  nécessité 
w  sera  reconnue  après  enquête,  rétablis- 
sement, soit  d'un  service  public  de  mar- 


chandises, soit  d*uB  service  de  Yoyifevrs, 
soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
de  titre  IV  et  les  articles  54,  55,  56  et  57 
du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé 
recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
k  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Béhic)  est  chargé,  etc. 


l«r  riTBHR  »  l***  SARS  1865.  —  Décret  impé- 
rial portant  qu'une  exposition  nniTêrselle 
def  beaax-artB  s'onvrira  à  Paris,  en  même 
temps  qne  l'exposition  agricole  et  Indos- 
trielle,  le  i«r  mai  1867,  et  qu'elle  sera  close 
leSO  septembre  8utTant.(Xî,Ball.MGGLXXII, 
n.  12.970.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  22  juin 
1863,  relatif  à  l'exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels*,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  avons  décrété  : 

Art.  \".  Une  exposition  universelle  des 
beaux-arts  s'ouvrira  à  Paris,  en  même 
temps  que  l'exposition  agricole  et  indus- 
trielle, le  1"  mai  1867,  et  elle  sera  closê 
le  30  septembre  suivant. 

2.  Un  décret  ultérieur  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  se  fera  cette 
exposition. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


8  yiiraisR  «  l"*  mars  i865.  — Décret  impérial 
portant  qa'ii  y  a  abus  dans  la  lecture  que  le 
eardinal-archerèqae  de  Besançon  a  faite,  en 
chaire,  de  la  parUe  non  autorisée  de  la  lettre 
encyclique  du  8  décembre  1864(1).  (XI,  Bull. 
MCCLXXII,  n.  18,971.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  législation,  justice   et  affaires 


(i)ÏUpportde  M.  le  conseiller  d*Btat,  J.  Lan- 
glais,  sur  les  recours  comme  d'abus  formés 
par  S.  Etc.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  :  1*»  contre  l'évéque  de 
looHns;  Jo  contre  le  cardinal-archevêque  de 
^^on  [Moniteur  du  9  février  1865). 

'Messieors,  M.  le  garde  des  sceaux  a  saisi  le 
*«w«ll  d'Etal  de  deux  rapports,  par  lesquels  il 
P|^P08e  à  S.  M.  l'Empereur,  en  son  conseil 
«•'Eut,  de  prononcer,  par  application  de  l'ar- 
MeU  l«r  cl  de  l'article  6  de  U  loi  du  18  germi- 
"*l  an  10,  une  déclaration  d*abus  :  1»  contre 
'loBsefifnear  de  Dreux-Brézé ,  évêque  de  Mou- 
"n»;*»  contre  Son  Em.  le  cardinal  Mathieu^ 
irchevèqaede  Besançon.  La  contravention  qui 
■otiTe  ces  recours  résulterait  du  fait  d'avoir 
PobHé  et  mis  à  exéeation  la  partie  de  la 
^"'■f  fticf clique,  non    reçue  en  France.  Les 


circonstances  qui  ont  précédé  les  faits  dénon- 
cés par  M.  le  garde  des  sceaux  appellent  quel- 
ques observations  préliminaires. 

c  Le  conseil  sait  qu'une  Lettre  encyclique, 
donnée  à  Rome,  le  8  décembre  1864,  a  été 
adressée  par  le  Souverain  Pontife  à  tous  les 
évèques  de  la  chrétienté.  La  publication  en 
France  de  cette  Encyclique  donnait  naissance 
à  un  droit,  pour  le  gouvernement,  et  elle  lui 
imposait  un  devoir;  c'était  de  procéder  à  la  vé- 
rification, conformément  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  10.  Cet  acte  ne  devait  plaire  ni  aux  indif- 
férents, ni  à  ceux  qui  révent  pour  les  cultes 
une  liberté  absolue,  ni  à  ceux  qui,  distinguant 
entre  les  lois  du  pays,  semblent  ne  reconnaître 
comme  obligatoire  que  le  concordat,  à  l'ex- 
clusion de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 

■  Le  gouvernement  ne  pouvait  se  placer  A  au- 
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étrangères  ;  tu  le  recours  comme  d'abus 
à  nous  présenté  en  notre  conseil  d'Etat, 
le  14  janvier  1865,  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 


justice  et  des  cultes,  contre  le  cardinal- 
archeyêque  de  Besançon,  et  les  pièces  y 
annexées  ;  yu  la  circulaire  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 


cun  de  ces  pointg  de  vue.  Le  régime  de  l'église 
de  France  n'est  pas  en  discussion  entre  le 
Saint-Siège  et  l'Etat;  il  est  fondé  sur  des  lois, 
déjà  anciennes,  qui  méritent  la  reconnaissance 
des  hommes  religieux,  et  qui  commandent 
à  tous  le  respect  et  l'obéissance. 

a  Quel  est  ce  régime?  Il  n'est  peot-^tre  pas 
inutile  de  le  rappeler,  à  une  époque  où  les 
uns  paraissent  le  comprendre  si  peu,  où  d'au- 
tres s'elTorcent,  avec  des  desseins  si  divers, 
d'ébranler  cette  constitution,  oeuvre  d'un 
saint  pontife  et  d'un  grand  homme,  qui  apaisa 
les  discordes  civiles,  ramena  le  calme,  la  sé- 
curité dans  les  intérêts  et  les  consciences  ,  ré- 
tablit l'unité  religieuse,  et  qui ,  observée  avec 
loyauté,  fécondée  par  tous  les  gouvernements,  ' 
a  fait,  en  un  demi-siécle,  Téglise  gallicane 
plus  libre,  aussi  honorée  et  aussi  grande  qu'elle 
fut  jamais. 

«  L'église,  en  France,  n'est  ni  dominante, 
coflDme  elle  l'était  autrefois,  ni  tolérée  comme 
dans  certains  pays ,  ni  séparée  de  l'Etat  comme 
en  Amérique.  La  Constitution  de  l'an  4  avait 
inauguré  chez  nous  ce  dernier  régime.  Le  Pre- 
mier Consul  n'en  voulut  pas  pour  cette  société 
française,  dans  laquelle  il  se  proposait  de  res- 
taurer, non  le  clergé  de  l'ancienne  monarchie 
que  la  révolution  avait  emporté  sans  retour, 
mais  la  vieille  religion  de  la  patrie,  qui,  la  tem- 
pête passée,  se  retrouvait  au  fond  des  flmes 
comme  un  regret  et  une  espérance.  La  ma- 
nière de  penser  du  Premier  Consul  sur  la  cons- 
titution des  sociétés  était  trop  juste  et  trop 
profonde,  pour  qu'il  ne  sentit  pas  qu'avec  cette 
liberté  absolue  il  j  avait  un  inconnu  plein  de 
périls  pour  l'Ëtat  ou  pour  la  religion  elle- 
même. 

«  L'organisation  qui  lui  p%rut  répondre  le 
mieux  à  l'esprit  national,  aux  vrais  intérêts  de 
la  religion  et  de  l'Etat,  fut  celle  d'une  église 
jouissant  de  la  plénitude  de  sa  liberté  pour  ses 
dogmes,  sa  discipline,  pour  tout  ce  qui  lui  est 
essentiel  ;  d'une  église  protégée  par  l'Etat , 
dans  une  mesure  raisonnable,  et  lui  offrant  A 
son  tour  des  garanties;  les  unes,  stipulées  avec 
le  Saint-Siège  ;  les  autres,  puisées  dans  des 
lois,  qu'il  appartient  à  la  puissance  civile  de 
faire  pour  la  paix  publique. 

(  L'homme  de  génie  qui  présida  à  cette  œu- 
vre si  grande  ne  vit  plus  que  dans  la  mémoire 
des  hommes  ;  mais  son  œuvre  a  été  durable , 
et,  quand  on  la  contemple  dans  ses  résultats, 
après  soixante  années  pendant  lesquelles  la 
France  a  été  tant  agitée ,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  société  a  mis  au  service  de  l'é- 
glise tous  les  moyens  moraux  et  matériels  pour 
remplir  son  ministère  d'enseignement,  de  paix 
et  de  charité  parmi  les  hommes. 

«  Quels  sont ,  en  effet,  les  vrais  besoins  de 
l'église  qui  ne 'soient  satisfaits?  L'église  a  be- 
soin, pour  s'étendre  et  se  perpétuer,  d'un  mi- 
nistère public  chargé  d'enseigner  les  vérités 
saintes.  Or  ce  ministère  est  fondé,  en  France,  A 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  au  sein  des 
divisions   territoriales    de   ce    gouvernement; 


sièges  métropolitains,  diocèses^  cures«  suceurs 
sales;  des  milliers  de  ministres  du  culte,  anis 
par  une  chaîne  non  interrompue  de  subordi- 
nation, administrent  avec  une  autorité  diverse, 
célèbrent  les  saints  mystères,  font  entendre 
aux  fidèles  la  parole  divine,  et,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  spirituelles,  ne  reconnaissent 
pour  loi  que  leur  conscience  et  leur  foi,  pour 
juges  que  leurs  supérieurs  ecclésiastiques 

a  L'église  a  besoin  d'assurer  la  pej^pétuitè  de 
ce  sacerdoce  ;  elle  pourvoit  à  son  recrutement 
et  à  son  instruction  au  moyen  de  ses  séminsires 
établis  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  ;  elle 
a,  pour  la  Jeunesse  qu'elle  déclare  lui  appar- 
tenir, l'exemption  du  service  militaire. 

a  L'église  a  besoin  de  temples;  l'Etat  oa  la 
commune  les  construit,  les  entretient  et  les 
répare. 

«  L'église,  considérée  comme  corps  collec- 
tif, n'a  pas  de  propriété  ;  mais  ses  ministres  re- 
çoivent un  traitement,  des  secours,  des  pen- 
sions de  l'Etat  ;  tous  les  établissements  qai 
lui  sont  consacrés,  évèchés,  cathédrales,  sémi- 
naires ,  cures,  fabriques,  peuvent  acquérir, 
posséder,  aliéner,  recevoir  les  dons  de  la 
piété.  Nous  ne  parlons  pas  des  lois  qui  protè- 
gent les  cérémonies  de  l'église ,  ses  prédica- 
tions; qui  la  défendent  contre  l'outrage  oa  la 
dérision. 

a  Voilà,  messieurs,  l'église,  en  présence  de 
laquelle  se  trouve  l'État;  société  presque  aussi 
nombreuse  que  le  peuple  tout  entier;  ayant  la 
parole  partout,  l'influence  légitime  partout  ; 
unie  indissolublement  au  Saint-Siège  ,  respec- 
tée et  honorée,  jouissant  du  plus  grand  de 
tous  les  empires  ,  celui  qui  s'exerce  sur  les 
esprits  et  sur  les  consciences. 

a  L'Etat  aurait  manqué  de  prévoyance  s'il 
n'avait  demandé  aucune  garantie  à  cette  puis- 
sance dont  nous  venons  de  retracer  le  tableau 
bien  incomplet  ;  car,  si  la  religion  est  divine  , 
ses  ministres  sont  des  hommes,  sujets  aux  fai- 
blesses et  aux  erreurs;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'il  y  ait  un  Etat  dans  l'Etat.  La  société 
trouve  ses  garanties ,  les  unes  dans  une  con- 
vention débattue  avec  le  Saint-Siège,  dans  le 
concordat  ;  les  autres,  dans  les  lois  générales 
du  pays,  dans  certaines  lois  spéciales ,  et  no- 
tamment dans  celle  du  18  germinal  an  10. 

a  Lo  conseil  d'Etat  n'attend  pas  de  nous  une 
discussion  sur  le  principe  de  cette  législation  ; 
elle  a  été  votée,  sanctionnée,  promulguée  par 
les  pouvoirs  publics.  Or  il  n'appartient  ik  per- 
sonne de  faire  des  distinctions  entre  les  lois  de 
l'Etat,  pour  obéir  aux  unes  et  désobéira  celles 
qui  peuvent  déplaire. 

a  1^  Saint-Siège  avait  donné  en  cela  un 
grand  exen.ple  de  sagesse  et  de  modération  ;  et 
en  nous  reportant  aux  origines  de  la  loi,  nous 
déterminerons,  d'une  manière  précise,  l'inter- 
prétation qu'elle  doit  recevoir  et  qu'elle  a  re- 
çue dans  tous  les  temps. 

a  Le  Saint-Siège  soumit  au  Premier  Consul 
des  observations  au  sujet  des  articles  organi- 
ques. Rappelex-vous  la  dépêche  du  cardinal 
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forme  le  cardinal*archev6<|oe  de  Besançon 
du  recours  porté  devant  notre  conseil 
d*Etat;  vu  la  lettre  du  cardinaV-archevê- 
que  de  Besançon  en  réponse  à  la  dépêche 


la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  1«' jan- 
yier  1805;  vu  la  dépêche  de  notre  garde 
des  sceau,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  joslice  et  des  cultes,  par  laquelle  il  in- 


Ciprtra,  parlant  au  nom  de  la  papauté,  et 
royex  avec  quels  sentiments,  avec  quel  langage 
reipectueux  de  la  toi,  il  s'adresse  à  M.  Porta- 
lis,  eet  homme  de  bien,  si  instruit,  si  sage,  si 
relifieiix  :  c  J'ai  dû  présenter  ces  réflexions  au 
«  goaTeniement  français,   par  TOlre   organe. 

•  J'attends  tout  de  l'équité,  du  discernement 

<  et  des  sentiments  de  religion  qui  animent  le 

<  Premier  Consul.  La  France  lui  doit  son  re- 

•  toar  k  U  foi  ;  il  ne  laissera  pas  son  ouvrage 

<  imparfait ,  et  H  en  retranchera  tout  ce  qui 

<  n'est  pas  d'accord  avec  les  principes  et  let 
«  usages  adoptés  par  Téglise.  Vous  seconderez, 
«  par  votre  lèle,  ses  intentions  bienveillantes 

•  et  ses  efforts.  La  France  bénira  de  nouveau 
(  le  Premier  Consul  ;  et  ceux  qui  calomniaient 

•  le  rétablissement  de  la  religion  eatbollque 

•  en  France,  et  qui  murmuraient  contre  les 
«  meyens  adoptés  pour  Texécuter,  seront  pour 
«  tOBjoars  réduits  au  silence,  i 

•  Le  spectacle  qu'offraient,  en  cette  circon- 
sUace,  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  rare  dans  les  négociations  humai- 
nes; on  est  parti  de  principes  opposés,  mais  on 
se  rapproche,  ou  se  concilie,  quand  on  veut  le 
bien,  des  deux  côtés^  avec  sagesse  et  bonne  foi. 
Ledècret  du  28  février  1810,  en  rapportant  les 
•rtieles  les  plus  contestés,  vint  donner  une 
joste  satisfaction  aux  désirs  du  Saint-Siège  et 
de  l'èpiscopat  français. 

«  Le  Souverain  Pontife  avait  demandé  da- 
unlage.  L'article  i"  de  la  loi  du  18  germinal 
«n  10  portait  :  a  Aucune  bulle,  bref,  rescrit, 
«  décret,  mandat,  provisions,  signature  servant 

•  de  proTision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour 

•  deRooie,  même  ne  concernant  que  les  partl- 

•  tôliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  im- 
'  primés,  ni  auti^ment  rois  à  exécution,  sans 
<  l'autorisation  du  gouvernement.  »  Le  Saint- 
Siége  objecUit  que  cet  article  était  inconcilia- 
ble avec  le  secret  constamment  observée  Rome 
dans  les  affaires  de  la  Pénitencerie;  il  ajoutait 
qne  le  même  article  était  inquiétant  pour  U 
liberté  de  renseignement  ecclésiastique. 

<  La  réclamation  concernant  les  brefs  de  la 
Pinitencerie  était  fondée,  et  on  le  reconnut 
inmédiatement;  mais,  sur  les  autres  points,  la 
r^istance  du  gouvernement  à  une  demande  qui 
M  parait  pas,  du  reste,  s'être  renouvelée  avec 
iasisUnce,  fut  déclarée  invincible  dés  le  prin- 
cipe. 

•  On  ne  se  ferait  pas,  messieurs,  une  idée 
bien  juste  des  devoirs  du  Saint-Siège,  si  l'on 
«'étonnait  de  ses  préoccupations  au  sujet  de 
set  rapports  avec  Tépiscopat;  la  sollicitude  du 
Soiverain  Pontife  était  toute  naturelle  ;  mais  il 
«tait  naturel  aussi  que  l'Ëtat  se  montrât  Jaloux 
de  ses  prérogatives,  qu'il  conservât  une  garant 
Ue  contre  les  abus,  si  rares  qu'ils  puissent  être 
dans  l'état  actuel  des  sociétés  en  Europe. 

«  H.  Portails  défendit  donc  la  disposition,  et 
il  en  donna  une  interprétation  rassurante,  qui 

•  ttè  la  loi  du  gouvernement  français  depuis 
nn  denii-siécle,  et  dont  il  ne  veat  pas  s'écarter 
d«5  l'avenir. 


•  On  objecte,  disait  M.  PorUlis,  que  la  puis- 
I  sance  civile   peut  abuser  de  ses  droits;  e« 

•  n'est  pas  une  raison  pour  les  lui  contester, 
a  N*oublions  Jamais  que  la  puissance  civile, 
«  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre 

•  public,  ne  pourrait  remplir  Tobjet  de  sa  des- 
a  tination,  s'il  était  libre  d'Introduire,  sans  son 
a  aveu,  dans  l'Etat,  des  réglemenU  ou  des  dé- 
a  crets  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  son 
a  examen. 

I  La  puissance  civile  n'a  auenn  intérêt  de 
a  prohiber  ce  qui  appartient  à  la  foi  ou  à  la 
a  morale  chrétienne;  mais  elle  a  un  intérêt 
a  irés-grand  d*em pécher  tout  e«  qui  peut  trou- 
a  bler  la  paix  ou  blesser  l'ordre  public. 

a  L'église,  dont  le  gouvernement  u'a  point 
a  été  établi  sur  le  modèle  des  gouvernements 
a  humains,  trouve  sa  vèriuble  garantie  dans  la 
a  sainteté  de  ses  dogmes,  dans  la  pureté  de  sa 
a  morale  et  dans  les  cérémonies  consolantes 
a  de  son  culte.  Ce  n'est  point  en  cachant  aux 
a  souverains  sa  doctrine  et  ses  décrets;  ce  n'eiit 
t  point  en  se  présentant  comme  indépendante 
«  des  puissances  de  la  terre  et  de  la  police  des 
a  États  qu'elle  pourrait  se  maintenir  ou  s'éten- 

•  dre.  C'est  en  prêchant  la  charité,  l'amourde 
a  la  patrie,  la  soumission  aux  lois,  que  le 
a  christianisme  a  conquis  l'univers.  » 

a  Le  gouvernement,  en  1803,  n'avait  point  â 
inventer  cette  garantie  :  elle  exisUit  depuis  des 
siècles;  c'était  le  droit  antique  de  vérification, 
le  droit  d'annexé,  fondé  sur  les  traditions  les 
plus  claires,  les  plus  consUntes  de  notre  droit 
public  et  de  celui  d'une  grande  partie  des  na- 
tions de  l'Europe. 

a  On  en  trouve,  en  effet,  le  principe  dans  la 
législation  de  saint  Louis  ;  on  le  voit  écrit  dans 
les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  8  Janvier 
1475,  par  lesquelles  il  est  ordonné  quea  toutes 
a  bulles,  lettres  et  autres  choses  venant  de 
a  Rome  seront  visitées  par  les  offléiers  des 
«  lieux  ez  frontières,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien 
a  contre  les  droits  du  royaume  et  les  libertés 
a  de  l'EçIise  gallicane.  • 

a  Le  pape  Léon  X  lui-même  reconnut  la'  lé- 
gitimité et  la  nécessité  de  ce  droit,  par  un  traité 
conclu  avec  le  Parlement  de  Provence.  La 
royauté  semblait-elle  l'abandonner,  c'était 
l'assemblée  des  Etats,  c'était  la  magistrature 
qui  le  revendiquaient  avec  énergie  :  le  procu- 
reur général  du  roi  au  Parlement  de  Paris 
s'opposa  ainsi  à  l'en  registre  ment  des  lettres 
patentes  de  1434,  par  lesquelles  le  roi  Char- 
les YII  ordonnait  que  a  toutes  les  bulles  et 
a  rescrits  de  Rome  seraient  fulminés  et  exécn- 
a  tés  dans  son  royaume,  malgré  les  arrêts  des 
«  Parlements  et  les  usages.  •  Cette  liberté  éuit 
comprise  au  nombre  des  libertés  gallicanes 
que  rappelèrent  les  ambassadeurs  de  la  France 
dans  leur  harangue  au  concile  de  Trente. 

a  Le  savant  abbé  Fleury  reconnaît,  dans  son 
livre  de  l'ln$tittitionatt(iroitcanoniqiiet  comme 
un  droit  incontesté  que  a  les  bulles  qui  sont 
a  apportées  en  France,  hors  celles  du  style  or- 
«  dinaire,  comme  les  provisions  de  bénéfices, 


jamrier  1865,  le  eardinal-arekcvèqae  de 
BestDÇOB  a  donné,  dins  la  chaire  de  la 
etthédrale  de  Besançon,  lecture  de  la  par- 
tie de  la  lettre  encyclique  dont  la  réeep- 
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oi-deuuà,  en  date  du  iS  janvier  1865; 
TU  les  articles  1«^  et  6  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10;  considérant  qu'il  résdlte 
d«8  documents  ci-dessus  visés  que«  le  ^ 


t  ne  penrent  être  publiées  ni  exécutées  qu'en 
■  vertu  de  lettres  du  roi  et  après  ayoir  été 
a  eTaminées  au  Parlement.  > 

c  Toutc^  les  bulles  du  Saint-Siège,  les  bul- 
les dogmatiques  comme  les  autres,  ont  été 
soumises  ainsi  à  la  yëriflcation,  dans  tous  les 
temps.  M.  Portails  citait,  notamment,  dans  sa 
réponse  au  cardinal  Gaprara,  les  bulles  d'Inno- 
cent X,  d'Alexandre  VII  et  de  Clément  XI,  re- 
latives h  la  doctrine  de  Jansénius,  et  la  bulle 
contre  le  livre  des  maximes  des  saints,  publiée 
en  vertu  de  lettres  patentes,  vérifiées,  le  i4 
aoat  1699,  sur  les  conclusions  de  d'Âguesseau. 

Le  canoniste  d*Hèricourt,  constatant  ce  droit 
du  souverain,  en  explique  le  but  :  «  Quoique 

<  nos  rois,  dlt-il,  n'entreprennent  point  de  dé- 
c  cider  les  questions  de  foi,  dont  ils  laissent  le 
t  jugement  aux  évèques,  on  ne  peut  publier 
«  aucune  bulle  dogmatique,  sans  lettres  pa^ 
«  tentes  vérifiées  au  parlement,  parce  que  les 
c  bulles   dogmatiques    peuvent   contenir    des 

•  clauses  contraires  aux  droits  de  la  couronne 

•  et  de  l'église  de  France,  i 

c  La  loi  du  18  germinal  an  10  n'était  pas, 
comme  on  le  volt,  une  nouveauté  dans  le  droit 
public  de  la  France.  Le  gouvernement  de  la 
Resuuration  rappliqua,  comme  l'avait  fait 
l'Empire;  il  ne  se  borna  pas  là  ;  il  lui  donna 
une  nouvelle  et  éclatante  sanction. 

c  Le  conseil  d'État  se  rappelle  les  laborieu- 
ses négociations  engagées  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  Saint-Siège,  et  qui  abouti- 
rent au  projet  de  concordat,  soumis,  en  1817,  à 
l'examen  de  la  Chambre  des  députés.  Le  roi, 
dans  le  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la 
session,  avait  dit  :  «  J'ai  chargé  mes  ministres, 
.«  en  vous  communiquant  le  traité  conclu  avec 
*«  le  Saint-Siège,  de  vous  proposer  un  projet 
«  de  loi  nécessaire  pour  donner  la  sanction  lé- 

<  gislative  à  celles  de  ses  dispositions  qui  en 

•  sont  susceptibles,  pour  les  mettre  en  har- 
c  monie  avec  la  Charte,  les  lois  du  royaume  et 
c  ces  libertés  de  l'église  gallicane,  précieux 
«  héritage  de  nos  pères,  dont  saint  Louis  et 
a  tous  ses  suceessenrs  se  sont  montrés  aussi 
«  jaloux  que  du  bonheur  de  leurs  sujets.  > 

L'article  5  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  : 
a  Les  bulles ,  brefs ,  décrets  et  autres  actes 
a  émanés  de  la  cour  de  Rome,  ou  produits 
a  sous  son  autorité,  excepte  les  induits  de  la 
a  Pénitencerie,  en  .ce  qui  conceine  le  for  inté- 
a  rieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus,  pu- 
a  bliés  et  mis  à  exécution  dans  le  royaume 
a  qu'avec  l'autorisation  donnée  par  le  roi.  • 

a  Le  gouvernement  justifiait,  de  la  manière 
suivante,  celte  disposition,  dans  l'Exposé  des 
motifs  :  «  Il  est  de  règle,  dans  la  plupart  des 
a  Ëtats  catholiques,  qu'aucune  bulle  ou  rescrit 
a  de  la  cour  de  Rome  ne  peut  y  être  publié,  ni 
a  exécuté,  sans  vérification  préalable   et  sans 

•  Tautorisationdu  gouvernement.  Cette  doctrine 
a  est  fondée  sur  les  véritables  principes  du 
a  droit  politique.  L'autorisation  de  publier  les 
a  actes  de  la  cour  de  Rome  sera  donnée  par  le 
a  roi,   en  son  conseil  ;  cette  marche  est  con- 


a  forme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps 
a  en  France;  elle  est  dictée  par  la  nature  des 
a  choses.  » 

a  Le  droit  de  vérifier  les  bulles  de  la  cour  de 
Rome,  que  vous  voyez  ainsi  perpétué  de  siècle 
en  siècle,  était  la  sauvegarde  des  droits  de 
l'État  et  de  ces  libertés  gallicanes  chères  tout 
à  la  fois  à  l'église  de  France  et  à  la  puissance 
civile.  L'histoire,  en  efl'et,  est  là  pour  attester 
qu'on  a  professé,  au-delà  des  monts,  sur  les 
droits  de  l'autorité  civile,  sur  le  rôle  de  la  pa- 
pauté dans  la  conduite  des  affaires  temporelles 
du  monde,  des  opinions  qui  ont  pu  être  accueil- 
lies autrefois  dans  certaines  sociétés  de  TEu- 
rope  où  l'église  suppléait  les  pouvoirs  sociaux, 
mais  qui  n'ont  point  prévalu  dans  les  États 
modernes. 

a  La  France  y  a  résisté  plus  qu'aucune  au- 
tre nation  ;  ses  souverains  n*ont  point  res- 
semblé à  ces  empereurs  théologiens  du  Bas- 
Empire  qui  dogmatisaient  au  lieu  de  régner; 
ils  ont  donné  l'exemple  d'une  soumission  filiale 
aux  doctrines  de  l'église  ;  ils  lui  ont  prêté  l'ap- 
pui du  bras  séculier  ;  mais  leur  honneur,  dans 
l'histoire,  c'est  d'avoir  su  concilier  leur  dignité, 
leur  puissance  et  leurs  droits  avec  leur  respect 
pour  la  religion^  pour  l'église  et  le  Saiinl- 
Siége. 

a  II  y  a  eu  une  époque,  messieurs,  où  ce  fut 
l'église  gallicane  elle-même  qui  s'éleva  contre 
ces  opinions;  et  c'est  l'époque  la  plus  glo- 
rieuse de  cette  église  ^  qui  a  donné  plusieurs 
papes  à  la  chrétienté,  si  unie  au  Saint-Siège, 
présentée  si  souvent  comme  un  modèle  par  la 
papauté.  Votre  pensée  se  reporte,  avec  la 
nôtre,  à  la  déclaration  de  1682;  elle  était  utile 
à  l'Etat,  sans  doute;  mais  relisez  cette  décla- 
ration célèbre,  la  lettre  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France,  le  préambule  de  l'édit  de 
Louis  XIV ,  et  vous  reconnaîtrez  qu'elle  était 
surtout  utile  à  l'église. 

a  L'église  gallicane,  en  présence  du  déchire- 
ment de  l'unité  catholique,  de  l'Angleterre  et 
d'une  partie  de  l'Allemagne  détachées  du  Saint- 
Siège,  de  la  France  elle-même  agitée  ;  l'église 
gallicane,  inspirée  par  le  génie  de  Bossuet, 
comprenait  bien  qu'un  des  moyens  d'arrêter 
les  progrès  du  schisme  ,  c'était  de  se  séparer 
de  ces  opinions  qui ,  suivant  la  déclaration, 
servaient  de  prétexte  pour  rendre  f  autorité  du 
S^iintSiége  insupportable  aux  rois  et  aux 
peuplée. 

a  Cela  ne  sunSsait  pas,  messieurs;  il  eût 
fallu  aussi  que  la  royauté  ne  restât  pas  sourde 
aux  plaintes  des  populations  opprimées  dans 
leur  conscience;  "qu'elle  sût  entendre  ces  pa- 
roles du  doux  et  courageux  apôtre  de  la  tolé- 
rance, de  Kënelon  :  c  La  force  ne  peut  jamais 
a  persuader  les  hommes  ;  elle  ne  fait  que  des 
a  hypocrites.  Quand  les  rois  se  mêlent  de  la 
a  religion,  au  lieu  de  la  protéger,  ils  la  met- 
•  tent  en  servitude.  Accordez  à  tous  la  tolé- 
a  rance  civile,  non  en  approuvant  tout  comme 
a  indifférent,  mais  en  souffrant  avec  patience 
a  ce  que  Dieu  soufl're,  et  en  tâchant  de   ra- 
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tien,  la  publication  et  la  mise  à  exécution  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'article  1^'  de 

n'ont  pâ$  é!é  autorisées,  et  qu'il  a  déclaré  la  loi  du  18  germinal  an  10,  portant  que 

«  qu'ainsi  se  trouvait  publiée  la  parole  «  aucune  bulle,  bref,  rescrit,   décret, 

<  du  soaverain  pontife  ;  »   considérant  «  mandat,  provision,  signature  servant  de 


«  mener  les  ■hommes  par  une  douce  peraiM* 
<  sjen.  I 

•  Le  temps,  qai  instrait,  qui  apaise  tont,  a 
Uen  dèaiatéressé  les  goavepieneiits  dans  de 
telles  qaestions  ;  mais  le  sentiment  qai  a  pris 
racine  dans  ces  luttes  séculaires,  où  apparais- 
sent les  grandes  figures  da  l'égllBe,  de  la  ma- 
gistrature, du  barreau ,  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  celui  qui  leur  a  sunrécn  :  c'est  le  senti- 
méat  de  la  compléta  iadépendance  du  pouvoir 
cirll  dans  son  admiBistratiea,  dans  ses  lois, 
dans  ses  tnstitations ,  sentiment  profond ,  uni- 
versel, et  qui  ne  parraet  l'espérance  de  l'arra- 
cher jasMia  en  ccBur  même  de  la  nation. 

«  Lee  faits  que  nous  Tenons  de  rappeler 
■•■treat  asaei  qoe  la  rérifieatlon  des  bulles 
da  Saint-SIége  a*a  été  considérée ,  ni  autrefois 
ai  de  nas  jours,  eomme^ne  simple  formalité 
d'enregistrement.  Mais  ni  le  gouTemament ,  ni 
le  conseil  d'Etat  ^  ne  se  sont  mépris ,  dans  au- 
caa  temps,  sur  le  caractère  et  le  but  de  cette 
aaterité.  Bieos  ne  sommas  pas  une  assemblée 
de  «béologlens,  où  luttent  las  cultes  divers 
nte  leurs  doctrines  diverses ,  oà  l'on  discute, 
oà  l'an  décide  des  questions  dogmatiques.  Non, 
lecoasell  d'Etat  est  un  corps  politique;  Il  a 
compétence,  lumière,  jorldiction  peur  recen- 
natire  si  an  acte  émané  du  Salat-Siége  ne  ren- 
ferme pas  des  aiaiimes  contraires  aux  droits 
de  la  puissance  civile,  aux  libertés  gallicanes,  et 
et  devoir,  il  le  r«)mplit  avec  modération ,  mais 
MRS  fiiblasse. 

•  Ces  principes  sont  ceux  qui  ont  présidé 
^  l^uoMn  fait  par  le  gouvernement  de  la  dér- 
até Leitra  eneycUqme.  Elle  se  divise ,  comme 
^ws  savei,  ei^  deox  parties  bien  distinctes.  Le 
i>«averain  Fontife  prescrit,  dans  l'une,  des 
Prières,  «t  accorde  au  monde  cathollqae  une 
iadalfeace  pléaiére  en  formé  de  Jubilé.  L'au- 
tre partie  de  l'Encyclique,  à  laquelle  est  Joint 
hb  r«samé  des  principales  erreurs  de  notre 
temps,  soiM  le  nom  de  SirUaéa«,  forme  un.  ex- 
posé doctrinal, 

<  La  pabUcatioa  de  la  partie  de  l'EBoyclique 
■«latife  anx  pratiques  religieuses  ne  pouvait 
fcncMtrer  et  n'a  trouvé  aucun  obstacle;  il 
D'en  a  pas  été  de  même  pour  la  partie  doctri- 
nale Le  conseil  connaît  déjà  le  caractère ,  la 
portée  de  cet  acte  purement  politique,  qui, 
dans  ta  pensée  du  gouvernement,  n'affecte  pas 
U  liberté  religieuse  et  légitime  de  l'église. 

*  L'État,  quand  il  s'agit  de  l'enseignement 
religieux  du  Saint-Siège,  comme  de  celui  de 
to«  Us  cultes  reconnus,  n'a  pas  besoin  de 
pr*cUmn  son  entière  incompétence.  Le  geu- 
^•nmmeBt  français,  ep  1802,  coanaissait  ces 
doclfiDes  de  l'Eglise,  puisée»  dans  l'Evai»gile, 
ce  Une  divin  qui  a  subjugué  las  plus  grands 
«piits,  éclairé  et  consolé  partout  l'bamanité. 
U  Ubarté  des  cultes  n'est  pas  l'indifférence 
poir  les  progrès  «M  ^^  vérité  et  de  la  morale: 
MDriealement  le  geuvemement  n'a  aucan 
btérét  a  s'y  opposer,  mais  il  les  souhaito^  Il 
>M  favorisa,  et,  «Il  devait  s'expliquer  sur  ces 
mtémes  qui  ab^aUsaont  à  la  négation  de  Diea, 


de  la  Providence,  de  l'âme,  de  la  vie  future,  ee 
serait  pour  réproaver,  avec  le  Saint-Siège,  tons 
ces  blasphèmes  sociaux,  ces  impuretés  de  l'es- 
prit, qui  conduiraient  si  vite  à  la  corruption 
des  Ames  et  à  la  décadence  des  Ëtats.  Le  Sou- 
verain Pontife,  en  les  flétrissant,  n'éuit  pas 
seulement  l'organe  da  la  religion,  il  était  encore 
caloi  de  la  conscience  bamalne. 

«  La  Lettre  encpelique  da  Seaverala  Péatifo 
aurait  donc  été  reçue  sans  diflBcuIté,  si  elle 
était  consacrée  seulement  à  ûe^  questions  rela- 
tives é  la  foi  et  A  la  morale.  Mais  le  gouver- 
nement a  considéré  qu'elle  va  auHlelà  des  ma- 
tières religieuses;  qu'elle  reafinaedes maximes 
concernant  l'ordre  parement  civil,  qai,  inter- 
prétées dans  leur  sens  naturel  et  usuel,  le  seul 
qai  frappa  et  saisisse  la  vivacité  de  l'esprit 
fÉraaçals,  paraissent  être  la  critique,  la  censure 
des  principes  politiques  sur  lesquels  reposent 
quelques-unes  de  nos  tnstitations  nationales. 

«  Le  gouvernement  a  vu  là  une  ingérence 
illégitime  et  un  danger;  car,  si  la  propagation 
des  vérités  religieuses  et  morales  est  du  do- 
maine libre  et  nécessaire  de  l'Eglise,  ce  qui 
est  purement  politique  et  civil  appartient  an 
domaine  réservé  de  i'Etat. 

<  Le  gouvernement  y  a  vu  un  danger,  car  la 
politique  divise,  elle  aigrit  les  hommes,  qae^a 
religion  a  pour  mission  de  concilier  et  d'unir; 
souvent  elle  entraîne  plus  loin;  elle  pourrait 
susciter  des  conflits,  au  milita  desquels  les 
citoyens,  troub'ès,  incertains  entre  les  deux 
autorités,  ne  sauraient  plus  où  est  le  devoir  ;  la 
chose  la  plus  triste  pour  les  hommes,  qui  ont 
tant  besoin  de  règle  pour  leur  conduite. 

a  Fallait-il,  dans  une  telle  situation,  que  le 
gouvernement  se  condamnAt  A  scruter,  A  peser 
«outes  ces  propositions  en  détail,  pour  déter- 
miner la  limite  des  deux  puissances,  et  s'éga- 
rer dans  d'interminables  disputes,  pour  livrer 
ainsi,  A  la  France  chrétienne,  l'œuvre  du  Saint- 
Siège  mutilée  et  par  lambeaux?  Cela  n'eût  été 
digne  ni  du  Saint-Siège  ni  de  l'Etat. 

c  La  mesure  A  laquelle  le  gouvernement 
s'est  arrêté  lui  a  paru  meilleure,  et  il  n'a  era 
porter  en  cela  aucune  atteinte  aux  intérêts 
réels  et  légitimes  de  l'Eglise  ;  car,  sMI  est  vrai, 
comme  on  le  dit^  et  comme  le  prouve  le  Siflkh' 
baiy  que  les  doctrines  religieuses  de  l'Encycli- 
que, dont  la  propagation  est  dans  le  droit  de 
f*ËgIi8e,  ont  été  l'objet  d'encycliques,  de  lettres 
apostoliques,  de  décrets  antérieurs  du  Saint- 
Siège  ,  en  quoi  l'enseignement  catholique 
peut-il  être  gêné  et  compromis,  puisque  la  pu- 
blication de  ces  actes  du  Souverain  Pontife  n'a 
pas,été  interdite  en  France? 

c  La  publicité  par  la  vole  de  la  presse  est  le 
sujet  d'un  autre  malentendu.  On  se  plaint  de 
cette  liberté  !  Qui  sait  si  l'on  ne  se  fût  pas  plaint 
bien  davantage  de  son  absence?  Et  c'eût  été 
avec  plus  de  raison.  Il  n'y  a  lA  ni  arrière-pen- 
sée ni  contradiction. 

•  Le  gouvernement  n'ignorait  pas  qœ,  dans 
l'éUl  adaal  dea  eomnaaications  ialematio- 
nales,  VEncycliqae  serait  nécassalruMaat  6ao* 
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provision,  ni  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que 
les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus, 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à 


«  exécution,  sans  l'autorisation  du  gou- 
«  vernement;  »  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
Art.  !•'.  Il  y  a  abus  dans  le  fait  d'avoir 


DU«  en  France  ;  qoe  les  brochures  on  les  joar- 
n«nx  la  porteraient ,  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Le  goayernement  n*a  cru  ni  poaroir 
ni  dcToir  interdire  cette  publicité  du  droH 
commun,  si  différente  de  celle  qu'il  n'a  pas 
autorisée  ;  et  ceux  qui  s'en  étonnent  n'ont  pas 
réfléchi  assez  à  la  diff^èrence  des  deux  genres  de 
publication.  On  ne  regarde,  comme  loi  ecclé- 
siastique en  France,  les  bulles  et  les  constitu- 
tions des  papes,  que  lorsqu'elles  ont  été  pu- 
bliées solennellement  par  les  archevêques  et 
les  éTéqueS;  chacun  dans  son  diocèse  (1).  L'acte 
d'un  ministre  du  culte,  qui  fait  cette  publica- 
tion, cesse  donc  d'être  l'acte  d'un  simple  ci- 
toyen; il  reyét  un  caractère  public,  officiel;  et 
les  bulles  du  Saint-Siège,  ainsi  promulguées, 
deviennent  la  règle  des  croyances  et  des 
mœurs  ;  et  elles  le  deviennent  avec  le  concours 
de  l'Ëtat,  puisque  aucune  bulle  ne  peut  être 
promulguée  sans  son  autorisation. 

'  La  France  a  les  institutions  politiques  que 
les  temps  comportent.  Le  gouvernement  les 
développe,  les  améliore,  les  protège  dans  un 
intérêt  national  ;  sans  doute  il  peut  souffïrir, 
dans  une  certaine  mesure,  ^ue  des  opinions, 
qui  paraissent  en  être  la  critique  et  la  censure, 
tombent  dans  le  domaine  de  la  publicité,  de  la 
discussion  ordinaire  ;  tous  peuvent  y  prendre 
part,  comme  simples  citoyens,  sous  la  garantie 
des  lois.  Mais  c'est  trop  de  demander  que  ces 
opinions  politiques  pénètrent  dans  les  temples, 
dans  les  chaires  chrétiennes,  qu'elles  y  reçoi- 
vent une  promulgation  officielle,  qu'elles  y  de- 
viennent la  règle,  la  loi  des  croyances,  et  cela 
avec  l'autorisation ,  avec  le  concours  de  l'Etat 
lui-même  ! 

c  Le  gouvernement,  déterminé  par  les  mo- 
tifs que  nous  venons  de  rappeler,  n'avait  donc 
pas  autorisé  la  promulgation  officielle,  la  mise 
à  exécution  de  la  première  partie  de  l'fncy- 
cUqae,  et  du  document  qui  y  est  annexé  sous  le 
titre  Syllabus.  L'article  !«>-  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  devenait  dès  lors  applicable,  et 
M.  le  garde  des  sceaux  prévint  l'épiscopat,  par 
une  circulaire  du  Icr  janvier  1865,  que  la  loi 
devait  être  exécutée. 

<  M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  le  regret  de 
constater  que  deux  prélats  n'ont  pas  obéi  à  la 
loi.  Le  premier,  dans  l'ordre  des  recours  for- 
més devant  vous,  est  Monseigneur  de  Dreux- 
Brèzé,  évêque  de  Moulins  ;  le  second  est  Son 
Em.  le  cardinal  Mathieu,  archevêque  de  Be- 
sançon. 

«  Les  faits  énoncés  dans  les  rapporte  de  la 
chancellerie  et  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  con- 
testés, se  sont  produits  avec  des  circonstances 
que  le  conseil  d'Etat  a  besoin  de  eonnatfre. 
c  Monseigneur  de  Dreux-Brèzé  avait  reçu  la 
circulaire  ministérielle,  lorsqu'il  a  cru  devoir 
accuser  avec  éclat  son  insoumission  à  la  loi. 
Le  dimanche  8  Janvier,  à  la  messe  solennelle, 
le  prélat  est  monté  dans  la  chaire  de  la  cathé- 

(1)  Voir  les  Loi*  eecléiioitiqaeêf  par  d'Hérl- 
eoarl,  chap.  XV. 


drale,  et,  après  une  courte  allocution,  il  a 
donné  lecture  de  l'Encyclique,  puis,  par  une 
circulaire  adressée  à  son  clergé  le  même  jour, 
il  l'a  informé  de  l'acte  qu'il  venait  de  faire,  en 
Joignant  à  sa  lettre  le  texte  même  de  son  allo- 
cution. 

«  Cette  circulaire  annonçait  au  clergé   que 

<  le  matin,  à  la  cathédrale,  après  l'Evangile  dé 
«   la  messe  solennelle  de  l'Epiphanie,  il  avait 

•  donné  aux  fidèles  communication  des  actes 
«  récemment  émanés  de  la  chaire  apostolique.  > 

c  M.    le  garde  des  sceaux  signale,  dans  son 

<  rapport,  les  passages  suivants  de  l'allocution 

>  épiscopale:  <  N.  S. P.  le  Pape,  glorieusement 
«  régnant,   a  daigné  nous  adresier  un   exem- 

<  plaire  des   lettres  encycliques  publiées  par 

>  lui  le  8  décembre  1864 ensemble  le  ré- 

c  sumé  de  quatre-vingts  erreurs,  précédem- 

<  ment  condamnées  par  lui • 

(  Voulant,  comme  c'est  notre  devoir,  donner 
c  ce  double   témoignage    de    notre   adhésion 

<  filiale  aux  vérités  définies  dans  ladite  Ency<^ 

<  clique,  et  de  notre  réprobation  absolue  des 

<  erreurs  énoncées  dans  le  résumé  qui  l'accom- 

•  pagne,  nous  avons  cru  devoir  faire  nons- 
«  même,  du  haut  de  la  chaire  de  notre  église 
■  cathédrale,  la  lecture  des  susdites  lettres, 
a  comme  marque  de  notre  soumission  à  cette 
a  parole  qui  lie  et  délie,  et  dont  le  droit  est  de 
a  ne  jamais  être  liée E.t  servira  la  présente 

•  lecture  de  communication  suffisante  desacies 

<  apostoliques  à  tout  notre  diocèse,  la  publicité 
c  que  la  presse  laïque  leur  a  donnée  les  ayant 
«  déjà  portés  à  la  connaissance  des  fidèles.  » 

•  Le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  du 
14  janvier  1865,  signale  le  même  fait,  accom- 
pli le  même  jour  a  Besançon.  Son  Em.  le  car- 
dinal Mathieu  est  monté  aussi  en  chaire,  pen- 
dant la  messe  paroissiale  ;  il  y  a  donné  lecture 
de  l'Encyclique,  sans  y  joindre  celle  du  5y<ia- 
bus,  et  il  a  déclaré,  dans  une  courte  allocution, 
qu'ainsi  se  trouvait  publiée  la  parole  du  Sou- 
verain Pontife.  ' 

<  Voilà,  messieurs,  les  faits  tels  qu'ils  résul- 
'  tent  des  deux  rapports  de  M.  le   garde    des 

sceaux  qui  saisissent  le  conseil  d'Etat  des  re- 
cours comme  d'abus. 

<  Des  dépêches  de  M.  le  garde  des  sceaux 
ont  informé  S.  Em.  le  cardinal  Mathieu  et 
Monseigneur  de  Dreux-Brèzé  de  ces  recours  et 
d'un  délai  qui  leur  était  accordé  pour  prendre 
communication  des  rapports  et  pour  produire 
les  observations  qu'ils  croiraient  utiles. 

a  Les  réponses  des  deux  prélats  ont  été  bien 
différentes.  S.  Em.  le  cardinal  Mathieu  a  de- 
mandé l'autorisation  de  présenter  une  défense 
verbale  et  contradictoire  ei(  conseil  d'Etat.  La 
loi  ne  permettant  pas  cette  autorisation,  S  Ero. 
le  cardinal  Mathieu  a  déclaré  qu'il  renonçait 
à  toute  observation  écrite.  Monseigneur  de 
Dreux-Brèzé  a  décliné^  an  contraire,  la  compé- 
tence du  conseil  d'Etat  et,  par  ce  motif,  s'est 
abstenu. 

c  Toute  discussion  sur  les  faits  que  nous 
venons  de  porter  à  la  connaissance  du  conseil 
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étrangères  ;  vu  le  recours  comme  d*abus 
k  nous  présenté ,  en  notre  conseil  â*Etat, 
le  il  janvier  4865,  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  contre  Tévêque  de 
Moulins  ;  vu  la  circulaire  de  notre  garde 
des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  i«'  jan- 
vier 1865;  vu  la  lettre  imprimée  de  Té- 
véque  de  Moulins  aux  curés  du  diocèse 
de  Moulins,  en  date  du  8  janvier  1865, 
k  laquelle  est  jointe  l'allocution  pronon- 
cée par  lui  dans  la  cathédrale  de  Mou- 
lins; vu  la  dépêche  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  date  du  12  janvier 
1865,  par  laquelle  il  informe  l'évéque  de 


doMé  lecture,  en  chaire,  de  la  partie  de 
la  leltre  encyclique  dont  la  réception,  la 
publication  et  la  mise  à  exécution  n'ont 
pas  été  autorisées  par  nous  dans  l'Em- 
pire français.  ' 
l  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  justice 
et  des  cultes  (MM.  Rouher  et  Baroche) 
mt  cbargés,  etc. 


i  rimn  =  1"  mars  1865.  —  Décret  impérial 
portant  qu'il  y  a  abos  dans  la  lecture  que 
l'éTtqae  de  Moulins^  a  faite,  en  chaire,  de  la 
partie  non  autorisée  de  la  lettre  encyclique 
do  S  décembre  1864  (1).  (Xly  Bull.  MCGLXXII, 
n.  12,972.) 

Napoléon,  etc. ^  sur  le  rapport  de  la 
section  de  législation ,  justice  et  affaires 


d'ÉUt  serait  superflue  ;  ces  faits  ne  permettent 
aucnn  doute,  et  ils  ne  sont  pas  niés.  Nous 
n'jTons  pas  besoin  darantage  d'en  déterminer 
le  caractère  ;  c'est  celui  d'une  désobéissance 
éridenteàla  loi  du  18  germinal  an  10,  et  lesre- 
coors  comme  d'abus  sont  manifestement  fondés. 

«  Messieurs,  le  rapport  que  vous  venei  d'en- 
icndre  serait  l'eipression  bien  peu  fldéle  des 
^ntiments  dont  la  section  de  législation  est 
animée,  s'il  avait  dépassé  les  limites  d'une  dé- 
fense modérée  des  lois.  Mais  qui  nous  com- 
prendra mieux  que  ce  conseil,  si  sage,  si  con- 
ciliant, où  le  clergé  vient  trouver  souvent  une 
protection  contre  les  passions  privées,  quand 
noQs  loi  dirons  combien  est  pénible  pour  nous 
ce  spectacle  d'un  prince  de  Téglise ,  d'un 
Hqoe  jQstement  prévenu  d'insoumission  à  la 
loi?  Qoe  deviendraient  donc  l'antoriié,  l'ordre 
^m  la  société,  si  chaque  individu  éUit  ainsi 
ioge  et  maître  de  l'obéissalnce? 

< la  soumission  aux  lois  du  pays!  c'est  le 
Jevoir oe tous .  évêques,  prêtres,  citoyens;  et 
fenx-là  doiyent  se  montrer  les  plus  soumis,  qui 
sont  les  plus  élevés.  Voilà  les  maximes  de 
'ODte société  policée;  voila  les  maximes  de  la 
re'ifion.  Les  ministres  de  cette  religion  ne 
^nt  pas  seulement  les  enfants  de  la  mère  uni- 
verselle des  fidèles,  ils  sont  encore  les  enfants, 
'w  sujets,  les  serviteurs  de  l'Etat. 

'  L'église  parle  souvent  de  temps  difficiles  ; 
•'s  le  sont  pour  les  gouvernements  comme 
pour  elle  ;  église  et  gouvernement  ont  été  con- 
damnés au  travail,  et  ce  n'est  pas  trop  de  leurs 
efforts  communs,  chacun  dans  son  domaine 
distinct,  pour  faire  la  paix  dans  cette  société 
tant  de  fois  tourmentée.  Un  jour,  quand  ce 
«nage sera  dissipé,  et  il  le  sera  bientôt,  car 
<OQt s'éclaire,  tout  s'apaise  dans  ce  monde,  et 
l^ieun'a  pas  voulu  que  ce  qui  divise  les  hom- 
"M  ftt  jamais  éternel  ;  un  jour ,  on  sentira 
?Q'oi  a  été  bien  prompt,  bien  ombrageux 
^^r  an  gouvernement  qui,  au  milieu  d'une 
société  quelquefois  si  sceptique  et  si  légère,  a 
donné  tant  de  gages  k  la  religion,  qui  a  cou- 
vert jusqu'au-delà  des  mers  tous  les  chrétiens 
•la  drapeau  de  la  France,  qui  s'est  montré  si 
^pectueux  de  la  liberté  de  l'église ,  si  géné- 
'««X  et  si  paternel  pour  ses  ministres,  protec- 
^r  «i  persévérant  de  la  papauté. 

'  ^otre  mission ,    à    nous,    Messieurs,   c'est 
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d'être  les  gardiens  des  lois  qn$  ont  réglé  les 
rapporte  de  l'église  et  de  l'Etat.  La  section  de 
législation  accomplit  on  devoir  pénible,  mais 
nécessaire,  en  vous  proposant  les  projets  de 
décrets  snivants,  par  application  de  Particle  l«r 
et  de  l'article  6  de  la  loi  do  18  germinal  an  10.  » 
J. Lamglais,  coTueiller  d'Etat^ rapporteur. 


On  a  fait  remarquer  qo'one  errear  s'est 
glissée  dans  le  rapport  ;  que  ce  n'est  pas  le 
concordat  de  1817  qui  fat  soorois  à  l'examen 
de  la  Chambre  des  députés,  mais  bien  on  pro- 
jet de  loi  destiné,  selon  les  expressions  do  mi- 
nistre de  l'intérleor,  à  donner  la  sanction  lè~ 
gislative  à  celles  des  dispositions  du  concordat 
qui  en  seraient  susceptibles;  à  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  Charte,  les  lois  du  royaume 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

On  a  ajooté  qoe  c'est  l'article  5  do  projet 
de  loi  et  non  du  concordat  qui  subordonnait  à 
l'autorisation  do  roi  la  publication  des  bulles, 
brefs  et  autres  actes  émanés  de  iacoorde  Rome. 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  si  le  texte  a  pu  être 
accusé  de  l'inexaetitude  qui  vient  d'être  indi- 
quée, il  est  bien  manifeste  que  Jamais  l'auteor 
du  rapport  n'a  confondu  le  concordat  et  le 
projet  de  loi.  La  rédaction  elle-même  écarte  la 
pensée  d'une  semblable  confusion. 

Au  surplus ,  on  sait  que  la  loi  ne  fut  pas 
votée  ;  j'en  ai  reproduit  les  termes  en  note  do 
concordat  do  11  Juin  1817  (V.  tome  21,  p.  162). 

La  nouvelle  circonscription  des  diocèses  du 
royaume,  établie  par  une  bulle  de  1817,  qoe 
j'ai  également  reproduite  (loc.  cit.),  ne  fOt  pas 
alors  approuvée. 

Mais  .  en  1821 ,  une  loi  do  4  juillet  autorisa 
la  création  d'abord  de  douze  sièges  épiscopaox 
ou  métropolitains,  et  successivement  de  dix-huit 
autres  sièges  dans  les  villes  où  le  roi  le  juge- 
rait nécessaire.  La  loi  ajoute  :  t  L'établisse- 
<  ment  et  la  circonscription  de  tous  ces  dio- 
*  céses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le  Salnt- 
.  Siège.  .  (V.  t.  21,  p.  289.) 

Une  bulle,  du  6  octobre  1822,  a  pourvu  à 
cette  nouvelle  circonscription,  et  elle  a  été  pu- 
bliée par  one  ordonnance  du  31  octobre  1822. 
(V.  tome  22,  p.  99.) 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M  Langlais,  page  38, 
en  n^te. 
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Moulins  du  recours  porté  devant  notre 
conseil  d'Etat;  vu  la  lettre  de  Tévêque 
dç  Moulins  en  réponse  à  la  dépêche  ci- 
dessus,  en  date  du  14  janvier  4865  ;  vu 
les  articles  !•'  et  6  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  ;  considérant  qu'il  résulte  des 
documents  ci-dessus  visés  que ,  le  8  jan- 
vier 1865,  révéque  de  Moulins  a  donné, 
dans  la  chaire  de  la  cathédrale  de  Mou- 
lins, lecture  de  la  partie  de  la  lettre  en- 
cyclique dont  la  réception,  la  publication 
et  la  mise  k  exécution  n'ont  pas  été  au- 
torisées ;  considérant  qu'il  a  ainsi  contre- 
venu k  l'article  !«'  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10,  portant  que  a  aucune  bulle, 
«  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
«  signature  servant  de  provision ,  ni  au- 
«  très  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
«  même  ne  concernant  que  les  particu- 
«  liers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés, 
«  imprimés ,  ni  autrement  mis  à  exécu- 
«  tion ,  sans  l'autorisation  du  ^ouverne- 
«  ment  ;  »  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  le  fait  d'avoir 
donné  lecture,  en  chaire,  de  la  partie  de 
la  lettre  encyclique  dont  la  réception,  la 
publication  et  la  mise  à  exécution  n'ont 
pas  été  autorisées  par  nous  dans  l'Empire 
français. 

S.  Nos  ministres  d'Etat  et  de! a  justice 
et  descultes  (MM.  Rouher  et  Barc  che)  sont 
chargés,  etc. 


—  mapolAom  hi.  -*  9  FinuER  l86Si. 


8  r^vBiBR  »  fer  bars  1865.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1864  ,  à 
titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  diocèses  et  des 
communes,  pour  TexéCution  de  travaux  k 
des  ëdiOoes  diocésains.  (XI,  Bull.  MCCLXXII, 
n.  12,973.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1864;  vu  notie 
décret  du  22  novembre  suivant,  conte- 
nant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1810;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  public,  par  des  départe- 
ments, des  diocèses  et  des  communes, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat, 
à  l'exécution  de  travaux  k  des  édifices 
diocésains  appartenant  k  l'exercice  1864; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-consultedu  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
velnbre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 


nistre des  finances,  en  date  da  ii  jtnvief 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  k  notre  garde  dts 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  les  forfdsde  l'exercice  1864,  un  crédit 
de  soixante  mille  sept  cent  cinquante 
francs  formant  le  montant  des  versements 
ci-dessus  mentionnés  et  applicable  aux 
dépenses  ci-après  ,  savoir  :  Service  des 
CULTES.  Budget  extraordinaire. Cha^  A". 
Gonstructious  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains. 

2.  Il  sera  pourvu  kla  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


8  pivRiBK  =  1er  ai^g  iggj.  — Décret  ImpéHal 
qui  fixe  la  coltsadon  à  percevoir  sur  les 
trains  de  bois  flotté,  pendant  rexercfce  1865 
(approvisionnement  de  Paris).  (XI,  Buli. 
MCCLXXII,  n.  12,974.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux t:uMies;  vu  la  délibération,  en  date 
du  30  octobre  1864,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauflfage, 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1865,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois;  vu  les  lois 
annuelles  de  finances;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'^^  U  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant lexercice  1865,  savoir  :  1»  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  1  Yonne,  en  amont  de  Joigny  et 
sur  la  Cure,  trente-trois  francs,  dont  vingt- 
cinq  francs  seioîit  payés  k  Clamecy,  et 
huit  francs  k  Paris;  ±  pour  chaque  train 
de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le 
canal  de  Bourgogne,  trente  francs ,  dont 
vingt-deux  francs  payables  k  Joigny  et 
huit  francs  k  Paris  ;  3°  pour  chaque  train 
de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
l'Yonne,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui 
ne  sera  pas  composé  de  bois  précédem- 
ment retirés  en  roule,  vingt-neuf  francs , 
dont  vingtetun  francs  seront  payés  k  Sens, 
et  huit  francs  k  Paris;  la  portion  de  la 
cotisation  payable  k  Clamecy,  Joigny  et 
Sens  s'applique  aux  services  rendus  en 
cours  de  navigation  sur  l'Yonne  et  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  qui  y  sont  éta- 
blis, ainsi  que  sur  la  Cure  ;  l'autre  partie, 
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e'est-lhdire  huit  francs,  eomprefid  les 
frais  de  garage  et  de  eonservatien  des 
traiQS  il  Paris  ;  4°  peur  chaque  train  de 
dix-boit  coupons  provenant  soit  de  la  ri- 
vière de  Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans, 
ffe  Briare  et  do  Loing,  dix  francs,  dont 
tfeax  fraoes,  payables  à  Saint-Maœmè.s , 
s'appliperont  au  traitement  des  gardes- 
rivières  du  commerce,  établis  sur  la  Seine, 
et  hait  francs  seront  payés  à  Paris  pour 
frais  de  garage  et  de  conservation  des  bois  ; 
5*  peor  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Marne,  vingt 
francs,  payables  k  Paris  ;  0^  pour  chaque 
traifi  de  dix-huit   coupons  de  la  haute 
Tonne  et  de  la  Cure,  qui  ne  dépassera  pas 
les  ports  de  Gravant,  huit  francs,  et  pour 
cliaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports  douze  francs,  qui  seront  payés  k 
Crevant  ;  pour  chaque  train  qui^  par  suite 
de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les 
éeleses  des  canaux  ou  pour  toute  autre 
eaase^  sera  flotté  par  fractions  différentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix- 
bait  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  la  longueur  comparée  k  celle  des 
trains  de  dix-huit  coupons;  k  cet  effets 
le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à 
qsatre-vingt-dix  mètres  pour  un  train  et 
cinq  mètres  pour  un  coupon. 

3.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  l'agent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
^  Glamecy  entre  les  mains  du  commis  gé- 
néral de  la  compagnie  ;  à  Gravant,  à  Joi- 
gne, à  Sens  et  à  Saint-Mammès,  entre  les 
maiaK  des gardes-rivieres  qui  y  résident, 
lors  do  départ  des  trains  ou«  au  plus  tard, 
dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 
Le  garde-rivière  commis  k  Gravant  ver- 
sera à  la  fin  de  chaque  mois  le  montant 
de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis 
général  à  la  résidence  de  Glamecy,  et  les 
gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à  Sens 
et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant 
de  leurs  recettes  entre  les  mains  de  Ta- 
gentgénéral  à  Paris,  à  toute  réquisition  de 
Si  part.  L'agent  général  et  les  autres 
afents  de  la  communauté  sont  autorisés  à 
faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
assurer  le  recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  carac- 
létes  lisibles  et  apparents,  devra  être  afû- 
<^é,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
1^,  dans  les  bureaux  des  agents  pré- 
pesés à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  Vagricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
^aees  (MM  Béhic  et  Fouid)  sont  char- 
9te,ete. 


qui  auloriM  la  transUUoii  de  la  booree  (|'0r> 
léaps  4«n8  an  local  dfspoaè  |  tel  •ITf If  pl%ee 
du  Martroi.  (XI,  Bull.  MCCLXXII,  a.  12,97^. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrieulture,  du  commerce  et  des  tnir 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  99  ventôse  anO 
et  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  10, 
sur  les  bourses  de  commerce  ;  vu  Tarrété 
du  13  thermidor  an  9^  portant  création 
d'une  boursedecommercedanslaTilled'Or- 
léans  (Loiret)  ;  considérant  que  l'ancienne 
église  des  Minimes  servant  aux  réunions 
de  la  bourse  a  été  rendue  au  culte  ;  vu 
la  proposition  de  la  chambra  de  com- 
merce d'Orléans,  ensemble  l'avis  du  maire 
de  la  ville,  celui  du  préfet  du  Loiret  et 
enfin  celui  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  avons 
décrété  : 

Art.  f.  La  bourse  d'Orléans  se  tien- 
dra, k  l'avenir,  dans  le  local  que  la  ville 
a  fait  construire  et  disposer  k  cet  effet , 
place  du  Martroi. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  tra vaux  publics  (M.  Béhic ) 
est  chargé,  etc. 


It  riTaiift  «  il  SAms  i865.'-Décr«t  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'ouvre  des  orplielinet  protestantes 
de  Grest  (DrAme).  (XI,  Bull.  snpp.  MCIII, 
n.  17,839.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, du  17  janvier  1806;  vu  la  demande 
formée  par  les  membres  du  conseil  de 
l'Œuvre  des  orphelines  protestantes  de 
Grest  (Drôme),  k  l'effet  d'obtenir  sa  recon- 
naissance comme  établissement  d'utilité 
publique;  vu  les  statuts  annexés;  vu  le 
procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  et  l'avis  du  commissaire  en<v 
quêteur;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Grest,  l'avis  du  sous-préfet  de 
D  e  et  celui  du  préfet  de  la  Drôme  ;  vu  les 
diverses  pièces  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande: notroconseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i«^  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'OEuvre  de 
bienfaisance  connue  sous  la  dénomination 
é' Œuvre  des  orphelines  protestantes  de 
Crest,  fondée  k  Grest  (Drôme)  dans  le  but 
de  recueillir  les  jeunes  filles  orphelines  ou 
abandonnées  et  pauvres  apparlenant  au 
€ulte  réformé  et  de  les  mettre  en  état  de 
gagner  honorablement  leur  vie. 

i.  Sont  approuvés  les  statuts  de  TOlia* 
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vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret* 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


87  *Aim«m  —  1»  maes  1865.  —  Décret  Impé- 
rial qui  modifie  celui  du  4  août  1857,  porUnt 
institution  d'une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  dans  la  Yille  d'Aller. 
(XI,  Bull.  MCCLXXUI,  n.  12,988.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  le  décret  du  4 
août  1857,  qui  a  institué  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  à  Alger; 
vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie 
d'Alger,  en  date  du  25  décembre  1864  ; 
considérant  qu'il  convient  d'étendre  aux 
(Hrangers  Israélites  les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  9  du  décret  pré- 
cité, relatives  aux  étrangers  chrétiens  ou 
musulmans ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  9  du  décret  du  4  août 
1857  sont  et  demeurent  modifiées  et  com- 
plétées ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  étrangers  chré- 
u  tiens ,  israélites  ou  musulmans  seront 
«  également  admis  à  l'éole  préparatoire  de 
«  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  en 
«  justiftant  de  leur  aptitude  à  suivre  les 
rf  cours.  Celte  aptitude  sera  constatée  et 
«  certifiée  par  le  recteur  de  l'académie 
«  d'Alger,  pour  les  étrangers  chrétiens  ou 
«  israélites,  et  par  le  directeur  du  collège 
«  impérial  arabe- français,  pour  lesétran- 
«  gers  musulmans.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


28  JAirviBR  —  15  MARS  1865.  —  Décret  impérial 
sur  l'organisation  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques.  (XI,  Bull.  MCCLXXIll, 
n.  12,989.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  du  20  janvier 
1862 ,  relatif  k  l'organisation  du  service 
télégi'aphique,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  personnel  des  inspecteurs 
généraux  de  l'administration  des  lignes  té- 
légraphiques est  réduit  de  dix  k  quatre. 

2.  Des  inspecteurs  divisionnaires,  dont 
le  nombre  ne  peut  être  supérieur  k  douze, 
sont  exclusivement  choisis  parmi  les  in- 
specteurs de  première  classe.  Les  iuspec- 
teurs  divisionnaires  sont  nommés  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  et  prennent  rang 
immédiatement  après  les  inspecteurs  géné- 
raux. Ils  sont  divisés  en  deux  classes,  com- 
posées d'un  nombre  égal  de  fonctionnaires. 


3 .  Le  personnel  des  inspecteurs  départe- 
mentaux, dont  le  nombre  avait  été  fixé  à 
quatre-vingt-douze  ,  est  limité  k  quatre- 
vingts. 

4.  Les  employés,  qui  ne  formaient  que 
trois  classes,  sont  divisés  en  cinq  classes, 
dont  la  première  et  la  deuxième  ne  peu- 
vent comprendre  plus  du  dixième,  la  troi- 
sième plus  des  deux  dixièmes  et  la  qua- 
trième plus  des  trois  dixièmes  du  nombre 
total  de  ces  agents. 

5.  Dans  les  stations  oîi  les  besoins  du 
service  l'exigent,  le  directeur  général  peut 
nommer  des  agents  spéciaux  chargés  de 
l'entretien  et  de  la  réparation  des  appareils. 
Ces  agents  sont  divisés  en  trois  classes  : 
la  première  ne  doit  pas  dépasser  les  deux 
dixièmes  et  la  deuxième  les  trois  dixièmes 
du  nombre  total  de  cesagents.  Ilsnepeuvent 
être  promus  k  une  classe  supérieure,  s'ils 
ne  comptent  au  moins  quatre  ans  de  service 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chefs 
surveillants  qui  ne  formaient  précédem- 
ment qu'une  seule  classe. 

6.  La  limite  d'âge  pour  l'admission  des 
chefs  surveillapts,  des  surveillants  et  des 
facteurs  dans  le  service  télégraphique,  est 
fixée  k  trente  ans  pour  les  candidats 
qui  ne  comptent  pas  de  service  militaire. 
Elle  est  reculée  jusqu'k  trente-cinq  ans 
pour  ceux  qui  ont  passé  sept  années  au 
moins  sous  les  drapeaux. 

7.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui 
changent  de  résidence  n'ont  droit  k  aucune 
indemnité  de  route,  lorsque  leur  déplace- 
ment est  nécessité  par  une  mesure  disci- 
plinaire. 

8.  Les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission  consultative  instituée  par  no- 
tre décret  du  20  janvier  1862  sont  rem- 
plies par  le  chef  du  personnel  de  l'admi- 
nistration. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bon- 
det)  est  chargé,  etc. 


28  JAKTiBR  «=  15  MARS  1865.  — Décret  impérial 
qui  fixe  les  traitements  de  certains  fonctlon- 
naire9  et  agents  de  l'administration  des  li- 
gnes télégraphiques.  (XI,  Bull.  MGGLXXin, 
n.  12,990.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  nos  décrets  des  20  jan- 
vier 1862  et  28  janvier  1863,  relatifs  à 
l'organisation  du  service  télégraphique, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  de: 
lignes  télégraphiques  ci-après  désigné: 
sont  fixés  de  la  manière  suivante  :  Inspec 
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teurs  géoéraux,  12,000  fr.  Inspecteurs 
divisionDaires  de  1"  classe ,  10,000  fr.; 
de  î'  classe,  9,000  fr.  Chefs  de  station  de 
i"classe,2,800fr.;  de  2"  classe,  2,600fr. 
Cofiioiis  principaux ,  2^500  fr.  Employés 
de  l'«  classe,  2,400  fr.;  de  2*  classe, 
2,100  fr.;  de  3«  classe,  1,800  fr.;  de  4« 
classe,  1,600  fr  ;  de  5«  classe,  1,400  fr. 
Agents  spéciaux  de  l'«  classe,  2,400  fr.; 
de  ^  classe,  2,000  fr.;  de  3"  classe, 
ijSÙO  fr.  Chefs  surTeillants  de  1'*  classe, 
1,600  fr.;  de  2«  classe,  1,500  fr.;  de  3« 
classe,  1,400  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


l"FmiM  =  m  Mi»8  1865.  —  Décret  impérial 
qui  inslitoe  ane  commission  de  sunreilUnce 
de  l'exposition  universelle  des  produits  de 
l'agricnltare ,  de  l'industrie  et  des  beaux- 
«rts.  (XI,  Bull.  MCCLXXIII,  n.  12,992.) 
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finances;  Frémy,  gouverneur  do  crédit 
foncier;  Garnier,  négociant  en  métaux; 
Gervais  de  Caeu,  directeur  de  Técdle  de 
commerce  ;  Gouin,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  ;  lord  Granville,  président 
du  conseil  de  la  reine  d'Angleterre;  le 
baron  Haussmann,  sénateur,  préfet  de  la 
Seine;  Herbet,  conseiller  d'Etat  ;  Ingres, 
membre  de  l'Institut  ;  La  Roncière  le 
Noury,  contre-amiral  ;  le  marquis  de  La 
Valette,  sénateur;  Lebaudy,  raffineur; 
Lefuel,  membre  de  Tlnstitut;  Leplay, 
conseiller  d'Etat;  le  duc  de  Morny,  prési- 
dent du  Corps  législatif;  Magne,  mem- 
bre du  conseil  privé  ;  Onfroy,  ancien  ma- 
nufacturier; Ozenne,  conseiller  d'Etat; 
le  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  Schneider,  vice-pré- 
aident  du  Corps  législatif;  Thouvenel,  sé- 
nateur. La  commission  sera  ultérieure- 
ment portée  au  nombre  de  soixante  mem- 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  •bres  en  outre  du  président,  du  ministre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  du  ministre  de  notre 
maison  et  des  beaux-arts  ;  vu  notre  dé- 
cret du  22  juin  1863,  portant  qu'il  sera 
onyertà  Paris,  le  1"  mai  1867,  une  expo- 
sition universelle  des  produits  agricoles  et 
indoslriels;  vu  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  portant  qu'une  exposition  universelle 
des  beaux-arts  s'ouvrira  à  Paris,  le  1*' 
mai  1867,  en  même  temps  que  l'exposition 
agricole  et  industrielle,  avons  décrété  : 

Art.  i".  L'exposition  universelle  des 
produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
desbeanx-arts  est  placée  sous  la  direc- 
^on  et  la  surveillance  d'une  commission 
ipi  sera  présidée  par  notre  bien-aimé  cou- 
sin le  prince  Napoléon. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com- 
mission :  le  ministre  d'Etat;  leministrede 
•  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  ministre  de  notre  maison  et 
Jes  beaux-arts  ;  M.  Barbier,  conseiller 
^Etat;  M.  Baroche,  ministre  de  la  justice 
«t  des  cultes  ;  MM.  Elie  de  Beaumont,  sé- 
JJteor;  Boittelle,  préfet  de  police;  Michel 
Chevalier,  sénateur;  R.  Cobden,  membre 
Je  w  chambre  des  communes  en  Angle- 
Jjf^,  lord  Cowley,  ambassadeur  de  Sa 
■ajesté  britannique  à  Paris;  Denière, 
^cien  président  du  tribunal  de  com- 
">erce;  Deniou  du  Pin,  administrateur  des 
Jjessageries  impériales;  Devinck,  ancien 
«W;  Jean  Dolfus,  manufacturier;  Arlès- 
wnioor,  membre  de  la  chambre  de  com- 
Jieree  de  Lyon;  Dumas,  sénateur  ;  Dupuy 
Je  Urne,  conseiller  d'Etat;  Favé,  colonel 
0 artillerie;  le  général  Fleury,  aide  de 
^P  de  l'Empereur;  Fould,  ministre  des 


d'Etat,  du  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  du 
ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts. 

3.  En  cas  d^absence  de  Son  Altesse  Im- 
périale monseigneur  le  prince  Napoléon , 
la  commission  sera  présidée  par  le  minis- 
tre d'Etat  ou  par  l'un  des  deux  ministres 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts. 

4.  M.  Leplay  est  nommé  commissaire 
général. 

5.  M.  de  Chancourtois,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  est  nommé  secrétaire. 

6.  Nos  ministres  d'Etat,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  de  notre  maison  et  des  beaux-arts 
(MM.  Rouher,  Béhic  et  Vaillant),  sont 
chargés,  etc. 


22  jrvnf  1863  «-  15  hahs  1865.  —  Décret  im- 
périal portant  qu'une  exposition  unirerselle 
des  produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira 
à  Paris,  le  l*"  mai  1867.  (XI,  Bull. MCCLXXIII, 
n.  12,993.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira 
k  Paris,  dans  le  palais  de  l'Industrie,  au 
carré  de  Marigny,  le  1«'  mai  1867,  et  sera 
close  le  30  septembre  suivant.  Les  produits 
de  toutes  les  nations  seront  admis  à  cette 
exposition. 

2.  Un  décret  ultérieur  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  se  fera  l'expo- 


sitidfi  universelle ,  lô  régime  sotis  lecfuel 
seront  placées  les  marchandises  exposées 
et  les  divers  genres  de  produits  suscep- 
tibles d'être  admis. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travauxpublics(M.Rouher) 
est  chargé ,  etc. 


2S  PBTRiBR  «a  45 MARS  1865.  —Décret  impérial 
qbi  fixe  la  cotisation  à  perceroirsur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  char^ 
pente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1805  (approvisiunnpinent  de 
Paris).  (XI,  Bull.  MCCLXXIII,  n.  12,994.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ée  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  procès-verbal  de  la 
délibération^  en  date  du  27  novembre 
i864,  prise  par  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  à  œuvrer,  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  d;<n8  un 
intérêt  commun,  aux  dépenses  que  néces- 
siteront, pendant  le  cours  de  l'exercice 
1865,  le  transport  et  la  conservation  de 
ees  bois  ;  vu  les  lois  annuelles  des  finances; 
notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  dé- 
crété- 

/  '  !•'.  Il  sera  perçu,  h  titre  de  coti- 
sation^ sar  les  coupons^  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  l'exercice  1865, 
savoir  :  1»  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de 
Cure  et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le 
cannl  de  Bourgogne,  trois  francs  cin- 
quante centimes,  dont  un  franc  soixante 
et  quinze  centimes  à  l'entrée  et  un  franc 
soixante  et  quinze  centimes  à  la  sortie; 
^  pour  chaque  coupon  de  charronnage 
provenant  desdites  rivières,  trois  francs, 
dont  un  franc  cinquante  centimes  à  l'entrée 
et  un  franc  cinquante  centimes  à  la  sortie; 
sans  préjudice  du  paiement  de  la  cotisa- 
tion spécialement  affectée  au  service  des 
flots  et  écl usées ind ispensables  sur  TYon ne . 
3°  pour  chaque  coupon  de  charpente  pro- 
venant de  la  rivière  de  Marne,  cinq  francs, 
dent  deux  francs  cinquante  centimes  k 
rentrée  et  deux  francs  cinquante  centimes 
à  la  sortie  ;  A"*  pour  chaque  part  de  sciage 
provenant  de  ladite  rivière,  cinq  francs 
vingt-cinq  centimes,  dont  deux  francs 
cinquante  centimes  fa  l'entrée  et  deux 
firancs  soixante  et  quinee  centimes  fa  la 
sortie  ;  5*"  pour  chaque  coupon  de  char- 
ronnage provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
francs,  dont  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times k  rentrée  et  un  franc  soixante  et 
quinze  centimes  à  la  sertie;  6«  pour  oka- 
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que  éciusée  de  bois  de  chône,  de  quelqve 
rivière  qu'elle  provienne,  quinze  franci, 
dont  sept  francs  cinquante  centimes  i 
l'entrée  et  sept  francs  cinquante  centimes 
k  la  sortie;  1^  pour  chaque  éclusée  de 
sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne, 
trente  francs,  dont  dix  francs  à  l'entrée 
et  vingt  francs  à  la  sortie  ;  8"*  pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  ri?ière 
dé  Marne,  trente  francs,  dont  dix  francs 
à  l'entrée  et  vingt  francs  k  la  sortie  ; 
9°  pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté 
sur  les  canaux  latéraux  à  la  Marne,  cinq 
francs,  dont  deux  francs  cinquante  cen- 
times à  l'entrée  et  deux  francs  cinquante 
centimes  à  la  sortie  ;  10»  pour  chaque 
coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits 
canaux,  quatre  francs,  dont  deux  francs 
vingt-cinq  centimes  à  l'entrée  et  on  franc 
soixante  et  quinze  centimes  à  la  sortie; 
^1»  pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur 
lesidits  canaux,  cinq  francs  vingt-cinq 
centimes,  dont  deux  francs  cinquante  cen- 
times à  l'entrée  et  deux  francs  soixante 
et  quinze  centimes  k  la  sortie  ;  12'  selon 
l'usage  les  coupons  et  parts  de  la  rivière 
d'Aube  seront  comptés  k  raison  de  trois 
pour  deux,  et  ceux  des  rivières  dites 
Petite-Seine  et  Morin,  k  raison  de  deux 
pour  un.  Indépendamment  des  cotisations 
ci-dessus,  applicables  aux  parts  et  cou- 
pons de  Ip  rivière  d'Aube,  il  sera  payé, 
lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque 
coupon  ou  part,  trois  francs  pour  le  ser- 
vice des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  des  cotisations  ci-dessus 
sera  fait  k  Paris,  entre  les  mains  de 
l'agent  générral  de  la  compagnie,  sauf 
pour  la  cotisation  supplémentaire  relative 
aux  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube, 
laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de 
l'agent  préposé  k  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  em- 
ployés de  la  compagnie  sont  autorisés  h 
faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
assurer  le  lecouvremcnt  des  cotisations 
en  employant  toutes  les  voies  de  droit, 
et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publi- 
que. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en 
caractères  lisibles  et  apparents,  devra 
être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de 
l'exercice  1865,  dans  les  bareant  des 
agents  pr^osés  à  4t  perception  de6  ëoti- 
satioBs. 

8.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dès  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),sont  cliar- 
gés;,  etc. 


KMPIRI  nUMÇAIS.  ^  MAPOlioll  Ul.  -*  <i  MARS  1865. 


It  vitunas  15  Kiis  1965.—  Décret  impérial 
qui  autorise  l'établimement  et  l'exploitation, 
à  Marseille^  d'un  magasin  frènèral  avec  salie 
de  vestes  pabliques.  (XI,  Bail.  MCGLXXIII, 

ffiapoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ffliflistre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agiicBiture,  du  oofamerce  et  des  tra- 
nn  publics  ;  vu  la  demande  par  laquelle 
le  siear  Nadaud  sollicite  rautorisatioo 
d'établir  et  d'exploiter  k  Marseille  un 
magasin  général  atec  salle  devantes  pu- 
bliques ;  vu  les  plans  produits  à  Tappui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  celle  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
boDdl  de  commerce  de  Marseille  et  par  le 
s^teur  chargé  de  l'administra tioa  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  ;  vu 
TaTis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances;  vu  les  lois 
du  38  mai  1858  et  les  décrets  des  12  mars 
18S9et30  mai  1863;  la  section  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Nadaud  est  autorisé 
à  établir  et  à  exploit'^r,  conformément 
aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  1863,  un 
magasin  général  avecsalleds  ventes  publi- 
ées dans  les  locaux  situés  quai  du  Canal, 
B*  30,  32,  35  et  35  A,  et  figurés  aux 
plans  ci -dessus  visés  eul  resteront 
annexés  an  présent  décret,  à  la  condition, 
poer  le  permissionnaire,  de  se  conformer 
aixdils  plans. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
ïeceyoir  en  entrepôt  fictif  les  marchan- 
dises conaprises  dans  les  catégories  déter- 
minées par  les  lois  et  règUmenls. 

S.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir,  poui  la  garantie  de 
sa  gestion,  un  cautionnemmt  de  cinquante 
mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques 
françaises  à  la  caisse  des  âép6ts  et  consi- 
gnations, conformément  \  l'article  2  du 
décret  du  12  mars  1859  ci-dessus  visé. 
Le  chiffre  du  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement,  s'i  y  a  lieu,  la 
diambre  et  le  tribunal  le  commerce  et 
le  permissionnaire  entendis. 

4.  Notre  ministre  de  .agriculture,  du 
cDumeree  et  des  travaux  piblics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

♦  «=  15  MAM  IIHW.  —  Décrcfilnpèrial  ikorUnt , 
réception  d«  ibref  qui  coifère  t  M«  Golet ,  ' 
évèq««  de  Lqçob,  les  titreB4'éi>êqme  aesittant 
oa  trône  pontifical  et  de  conte  romain.  (XI, 
Bull.  HCCLXXIII ,  n.  12,9(7.) 

Napeléoii,  etc.,  sur  le  apport  4e  notre 
garde  des  sceaux,  mifistfe  sefirétaire 


d'Etat  au  département  de  la  Jnstice  et 
des  cultes  ;  vu  l'article  i*'  de  la  loi  do 
18  germinal  an  10;  vu  le  bref  émané  de 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  16  dé*'embre 
1864,  et  qui  confère  à  M.  Colet,év6  lue  de 
Luçon,  les  titres  honorinques  û'évéqtie 
assistant  au  trùne  pontifical  et  de  comte 
romain;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art,  1".  Le  bref  délivré  k  Rome  par  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  16  décembre 
1864,  et  qui  confère  à  M.  Golet  (Charles- 
Théodore),  évéque  de  Luçon,  les  titres 
(i'évéque  assistant  au  trône  pontificai  et 
de  comte  romain,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
rc'mpire,  aux  frairchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et  toute 
réserve  faite  à  Tégard  du  titre  de  comte 
romain,  lequel  ne  pourra  être  porté  en 
France  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale, conformément  k  notre  décret  du  5 
mars  1859. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)est  chargé,  etc. 


4  n  15  MARS  4865.  —  Décret  portant  réception 
de  la  balle  ^ui  commet  Mgr  l'arclieTèqoe  de 
Myre  pourconfërer  rinslitution  canonique  à 
M.  Sarrebayrouse,  en  sa  qualité  de  clianoine 
du  premier  ordre  au  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis.  (XI,Bull.MCCLXXin,n.4î,998.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garJe  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  1802)  ;  vu  notre  décret 
du  17  juin  1857,  qui  autorise  la  réception 
du  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
portant  institution  canonique,  sur  notre 
proposition,  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis;  vu  notre  décret  du  18  décembre 
1858,  concernant  la  i éorganisation  de  ce 
chapitre  ;  vu  notre  décret  du  4  décembre 
1864,  qui  nomme  M.  Sarrebayrouse,  évo- 
que d'Hétalonie  m  partibus,  chanoine  du 
premier  ordre  au  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  en  remplacementdeM.  Sibour, 
décédé  ;  vu  la  bullt^  donnée  à  Rome,  sûr 
notre  proposition,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  S  des  ides  de  l'année  de  Tïn- 
xariiatioa  1864  (9  janvier  i86^)^  et  qui 


40  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  111 

commet  Mgr  l'archevêque  de  Myre,  nonce 
de  Sa  Sainteté  auprès  de  nous,  pour  con- 
férer, au  nom  du  Saint-Siège,  l'institu- 
tion canonique  au  nouveau  chanoine 
nommé  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  bulle  donnée  k  Rome,  le  3 
des  ides  de  l'année  de  l'incarnation  1864 
(9  janvier  1865),  et  commettant  Mgr  l'ar- 
chevéque  de  Myre,  nonce  de  Sa  Sainteté, 
pour  conférer  l'institution  canonique  à 
M.  Sarrebayrouse  (Jean),  évèque  d'Héta- 
lonie  m  partibuSy  en  sa  qualité  de  cha- 
noine du  premier  ordre  au  chapitre  impé- 
rial de  Saint -Denis,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses^ 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  et  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


8  FKVRiBR  -B  17  MARS  1865.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d*atilité 
publique  la  Société  archéologique  de  l'Or- 
léanais. (XI,  Bull.  snp.  MGIV,  n.  17,852.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  demande 
formée  par  la  société  archéologique  de 
l'Orléanais  ;  vu  les  documents  à  l'appui , 
faisant  connaître  la  composition  de  la  so- 
ciété, ses  statuts,  sa  situation  financière 
et  ses  travaux  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  archéologique  de 
l'Orléanais,  dont  le  siège  est  à  Orléans, 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  approu- 
vés, dans  les  forme  et  teneur  adoptées  par 
notre  conseil  d'Etat.  Aucune  modification 
ne  pourra  y  être  faite  sans  notre  autori- 
sation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


S5  riYmm  »  28  xàbs  1865. -—  Décret  impérial 
qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industriel  les  et 
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financières,  légalement  constituées  dans  Ttow 
pire   de  Russie,   à  exercer    leurs  droits  en 
France.  (XI,  Bull.  MCCLXXIV,  n.  13,012.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industriellesou 
financières  légalement  autorisées  en  Bel- 
gique, et  portant  qu'un  décret  impérial , 
rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appli- 
quer le  bénéfice  à  tous  les  autres  pays; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales^  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  l'empire  de  Russie,  à  l'autorisation 
du  gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé ,  etc. 


4  »  38  MARS  1865.  —  Décret  impérial  qui 
nomme  troii  nouveaux  membres  de  la  com- 
mission chari^ée  de  la  direction  et  de  la  sar- 
veillance  do  l'exposition  universelle  de  1867. 
(XI,  Bull.  MCCLXXIV,  n.  13,013.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret,  en  date 
du  1"  février  1865,  portant  que  l'exposi- 
tion universels  des  produits  de  l'agricul- 
ture, de  l'indurtrie  et  des  beaux-arts,  qui 
s'ouvrira  k  Paris,  en  1867,  sera  placée 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d'une 
commission  qui  sera  présidée  par  notre 
bien -aimé  cousin  le  prince  Napoléon; 
considérant  qu(  la  commission  impériale 
instituée  par  ledécret  précité  doit  se  com- 
poser, en  outn  de  son  président  et  des 
ministres  que  eurs  attributions  appellent 
à  y  siéger,  de  quarante  et  un  membres 
choisis  par  l'Enpereur,  et  qu'il  reste  trois 
nominations  k  faire  ;  sur  la ,  proposition 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dïs  travaux  publics,  et  du 
ministre  de  note  maison  et  des  beaux- 
arts,  avons  décrété  : 

Art  1".  SoU  nommés  membres  de  la 
commission  chirgée  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  l'exposition  universelle 
de  1867 ,  savûr  :  le  surintendant  des 
beaux-arts;  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  nkison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts  ;  le  Urecteur  ^e  l'administra- 
tion des  beaux-iirts. 

2.  Nos  minières  de  ragriculture,  du 
commerce,  et  4s  travaux  publics,  et  de 
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notre  maison  et  des  beaux-arts  (MM.Béhic 

et  Vaillant),  sont  chargés,  etc. 


4  ««8  «lis  1865.  —  Décret  impérial  qui  re- 
porte à  l'exercice  1865  une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  5,800,000  fr.  ouvert  / 
p«r  It  loi  du  28  mai  1864,  pour  la  construc- 
tion et  l'oatiliage  do  la  fabrique  d'armes 
de  Saint-Etienne.  (XI,  Bull.  MCGLXXIV, 
n.  13,014.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre:  vu  la  loi  du  28  mai  1864 , 
portant  ouverture  ,  sur  l'exercice  1864, 
d'un  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs,  pour  la  construction  et  l'outillage 
de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne;  vu  l'art.  2  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  «  La  portion  de  crédit  qui  n'aura 
«  pu  être  employée  pendant  cet  exercice 
•<  (1864)  sera  reportée  aux  exercices  sui- 
«  Tants,  par  décrets  rendus  en  conseil 
«  d'Etat;  »  vu  l'état  annexé  des  sommes 
employées  sur  le  crédit  précité  et  de  celles 
qui  restent  disponibles  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16 
février  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  cinq  millions 
quatre  cent  huit  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (5,408,350  fr.),  non  employée  sur 
le  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs  ouvert  par  la  loi  du  28  mai  1864 , 
pour  la  construction  et  l'outillage  de  la 
manafacture  d'armes  de  Saint-Etienne, 
est  reportée,  avec  la  même  destination,  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1865, 
quatrième  section  (deuxième  partie),  cha- 
pitre 1"  lEtablissements  et  matériel  de 
l'artillerie). 

2.  Une  somme  de  cinq  millions  quatre 
cent  huit  mille  trois  cent  cinquante  francs 
!5,408,35O  fr.)  est  annulée  sur  le  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1864,  qua- 
trième section  (deuxième  partie),  chapitre 
1"  {Etahlmemer^ts  et  matériel  de  l'ar^ 
tilkrie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1"  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  déterminées  par  la  loi  du 
28  mai  1864. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
«aûces  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

^0 •»  28  iiHg  1865.  —Décret impérial  portant 
1^  les  fanérailles  de  M.  le  duc  de  Morny  se- 
ront célébrées  aux  frais  du  trésor  public. 
(XI, Bull.  MCGLXXIV,  n.  13,015.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  les  services 
«minents  rendus  k   notre  gouvernement 
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par  M.  le  duc  de  Momy,  président  du 
Corps  législatif,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  funérailles  de  M.  le  duc 
de  Morny  seront  célébrées  aux  frais  du  tré- 
sor public. 

2.  Les  ministres  d'Etat  et  de  notre  mai- 
son et  des  beaux-arts  (MM.  Rouher  et 
Vaillant)  sont  chargés,  etc. 


^  FivanR  —  28  hars  1865.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  sUtuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
naiiondelaProp»iuj«.  (XI,  BuU.supp.  MCV, 
n.  17,914.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
8  novembre  1844,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  la  Province,  éta- 
blie à  Toulouse,  et  approuve  ses  statuts  ; 
vu  les  décrets  des  31  décembre  1852, 
23  février  1856,  11  septembre  1857  et 
7  février  1863,  qui  approuvent  des  modi- 
fications apportées  aux  statuts  de  cette 
société,  notamment  celle  d'après  laquelle 
le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  des 
sociétaires,  en  date  du  6  février  1864, 
adoptant  de  nouvelles  modification»  aux- 
dits  statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  \*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  établie  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Province  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé 
le  11  février  1865  devant  M*  Alfred  Piat 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu*à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  k  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

22  FivRiBR  —  28  MARS  1865.  — Décret  impérial 
qui,  lo  autorise  la  compagnie  anonyme  des 
bateaux  express  de  la  Seine  à  prendre  la  dé- 
nomination de  Compagnie  anonyme  des  ba- 
teaux porteurs  express  de  la  Seine;  2»  ap- 
prouve des  modifications  aux  statuts  de  la- 
dite compagnie.  (XI,  Bull.  supp.  MCV, 
n.  17,915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
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f  DOt^mbre  186i,  portant  autorisation 
âe  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  anonyme 
dê8  bateam)  BXftress  de  la  Seine  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  le  traité  passé 
lésii  et  21  juin  1864  entre  les  représen- 
tants  de  la  société  anonyme  des  bateaux 
express  de  la  Seine  et  le  liquidateur  de 
la  société  en  commandite  de  navigation 
fluviale  et  maritime  Charles  Pieau  et|^ 
compagnie  ;  vu  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  de  ladite  société  anonyme, 
en  date  du  12  juillet  1864,  qui  approuve 
lé  traité  susmentionné  et  adopte  différentes 
modifications  aux  statuts  sociaux,  dont 
les  principales  ont  pour  but  Taugmenta- 
lion  du  fonds  social  et  du  nombre  des 
trtioRS  et  le  changement  de  la  dénomi- 
nation de  la  société  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  {**.  L3  compagnie  anonyme  des 
bateaux  express  de  la  Seine  est  autorisée 
à  prendre  la  dénomination  de  Compagnie 
fmonyme  det  bateaux  porteurê  express 
ée  la  Mne,  tes  modifications  aux  statuts 
de  cette  société  sont  approuvées  telles 
i[tt'ell«s  sont  contenues  dans  l'acte  passé 
le  4  février  1865  devant  M«  Dufour  et  son 
e»llôgu^  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera Annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
oommerceet  des  travaux  publics(M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

%t  viftitn&  »  t8  HAIS  1B6K.— Déei^t  impèriftl 
(|ai  approuve  dei  modifleatlont  eut  fUtutt 
de  la  BOcifl*  anonyme  formée  à  Saint-Glia- 
mond  (Loire)  sous  la  dénomination  de  So- 
BÎèU  anonume  d'éclairage  par  le  gax  de 
Saint-Chamond.  (XI.  Bull.  supp.  IffCt, 
n.  17.916.)  ^ 

Napoléon4  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
àiinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  20  août  1842,  portant  autorisation 
H  la  société  anonyme  formée  à  Saint- 
Cbamond  (Loire)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  par  le  gaz 
de  Saint-Chamond  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
17  novembre  1860,  par  laquelle  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  dé  ladite 
société  a  adopté  des  modifications  aux 
statuts^  en  vue  de  la  prorogation  de  la 
durée  de  la  Mciéié  et  de  l'augmentation 
da  tapitftl  social,  et  los  adhéstons  données 
ultérieurement  à  cette  délibération  par 
tons  leè  aetionnaired  qui  n'y  avaient  pas 
^8  yari;  notre  c<tt)8eil  d'Etat  entende, 
avons  déi^été: 

Ar|.  !«'.  i^  niodiflcations  emportées 


aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Saint-Chamond  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  par  le  gas 
de  Saint-Chamond  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  \'acte  passé 
le  8  février  1865  devant  M«  Finaz  et  son 
collègue,  notaires  à  Saint-Chamond, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Bébic) 
est  chargé,  ^tc. 

4  a>  28  MiBS  186S.  —  Décret  impérial  porUBt 
autorisation  de  la  société  anonyme  rorm6«^  I 
tonlouBe  sons  la  dénomination  dé  SoeOU 
âa  pont  SainU-Pierrê.  (Xi,  Bail.  sup.  MCV, 
tl.  47,917.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  procès-verbal  d'adju- 
dication publique  du  17  mars  1849, 
duquel  il  résulte  que  le  sieur  Manrel, 
ingénieur  civil,  domicilié  à  Toulouse,  a 
été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  de 
construction  du  pont  Saint-Pierre,  k  Tou- 
louse, moyennant  les  clauses  d'un  cahier 
de  charges  approuvé  le  26  juillet  i8i7  ; 
vu  l'acte  notarié  du  16  mars  1849,  cons- 
tituant une  société  en  commandite  pour 
la  construction  dudit  pont,  et  l'article  2 
de  cet  acte;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d*Elat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*»".  La  société  anonyme  formée  à 
Toulouse  sous  la  dénomination  de  SociéU 
du  pont  Sdinl-PieiTe  est  autorisée.  Sont 
at)prouvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  31  décembre  1864  devant  M«  Pontmiu 
et  son  collègue,  notaires  h  Toulouse, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  est  accordée 
sous  toutes  réserves  de  la  responsabilité 
qui  demeure  à  la  charge  dti  concession- 
naire du  pont  Saint-Pierre,  à  Toulouse, 
Vis  à  vis  de  l'Etat  et  de  la  vllie,  en  vertu 
de  sott  contrat  primitif.    ^ 

3.  Cette  autorisation  pourra  être  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion dès  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  de^  tiers.' 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  «ituatioo  au  «ainistre  de  l'^igriculture, 
441  comneroe  et  des  travaux  publics,  au 
préfiet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  k  la  chambre  de  commerce  et 
«ugreffedu  tribanal  de  commerce  de  Tou- 
iMue. 
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8.  Hotw  minfelre  de  Vagiicultore,  dn 

eomnierreet  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
fôt  dtargé,  ete. 


SSuis  «  l«r  ATmn.  186S.  —  Décret  impérial 
portant  promafgation  da  traité  de  commerce 
WDcla,  le  14  février  1865,  entre  la  France 
et  les  Royftames-tJnis  de  Suède  et  de  Nor- 
vège. (XI,  Bail.  MCGLXXV,  0.13,028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Un  traité  de  commerce,  suivi 
de  trois  tarifs,  ayant  été  conclu,  le  14  fé- 
vrier 186S,  entre  la  France  et  les  Royau- 
mes-Unis de  Suède  et  de  Norwége,  et  les 
ratiGcations  de  ■  et  acte  ayant  été  écb an- 
fées  k  Paris,  le  22  du  présent  mois  de 
ffiars;  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  cl  entière  exécution  à  par- 
tir du  i5  avril  1865. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
également  animés  du  désir  de  resserrer 
les  lieBS  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
Iftples  et  voulant  améliorer  et  étendre  les 
relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectil^,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  TEm- 
perenrdes  Français^  M.  Edouard  Drouyn 
ie  Lhoys,  sénateur  de  l'Empire ,  grand- 
croii  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
ilioQBear,  etc.,  etc.^  ei€.,son  ministre  et 
secrétaire  d'EUt  au  département  des  af- 
£iii«  étrangères  ;  et  M.  Armand  Béhic, 
fraihj  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
ligioi d'honneur,  etc.,  etc.  etc.,  son  mi- 
niitre  et  secrétaire  d'Etat  an  département 
ie  l'apiculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vail publics;  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Soéde  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas 
*Mon  Adelsward,  grand-Kiroix  de  l'ordre 
^  l'Etoile  polaire  de  Suède ,  grand  offi- 
<^  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
•*ir,etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
^eis,  après  s'être  communiqué  leurs 
>temt  pMvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
^ffnt ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
nuts: 

Art.  i«.  Il  y  aura  pleine  et  entière  li- 
^é  de  commerce  et  de  navigation  en- 
^  les  habitants  de  la  France  et  des 
^imet-Unfe  ;  ils  ne  seront  pas  soumis, 
^  niSDn  de  te«r  commerce  et  de  leur 
ittlQttrie  dans  les  ports ,  villes  on  lieux 
1Hlc«Bqoes  des  Etats  respectifs,  sdt 
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qu'ils  t'y  établissent,  sdit  qviU  y  rési- 
dent temporairentent,  à  des  droits,  taxes, 
impôts  ou  patentes ,  sous  quelqtie  déno- 
mination que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  beront  perçu?  sur  les  natio- 
naux ;  et  les  privilèges^  immunités  et  au- 
tres faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie , 
les  sujets  de  Tune  des  baute.s  parties  con- 
tractantes, seront  communs  k  ceux  do 
l'autre. 

2.  Les  objeU  d'origine  ou  de  mf  nufoc- 
lure  suédoise  ou  norwégienne,  énumérés 
dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité,  se- 
ront admis  en  Fraiice,  lorsqu'ils  seront 
importés  directement  par  mer,  sous  pa- 
villon de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, aux  droits  Mxés  par  ledit  tarif,  dé- 
cimes additionnels  compris.  Ces  importa- 
tions auront  lieu  conformément  aux  stipu- 
lations des  traités  conclus  par  la  France  : 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier, 
12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la 
Belgique ,  le  !«'  mai  1861  et  le  12  mai 
1863;  avec  l'IUlie,  le  17  janvier  1863,  et 
avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864. 

S.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture française,  énumérés  dans  les  tarife 
B  et  G  joints  au  présent  traité,  seront  ad- 
mis en  Suède  et  en  Norwége  aux  droits  de 
douaae  respectivement  fixés  par  lesdits 
tarifa. 

i.  Il  ne  pourra  être  établi  à  l'exporta- 
tion des  marchandises  de  France  dans  les 
Roy  au  mes- Unis,  et  réciproquement,  un 
régime  moins  favorable  que  celui  actuel- 
lement en  vigueur.  Le  régime  des  armes 
et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux 
lois  et  règlements  des  Etals  respectifs. 

5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de 
droit  d'accise  sur  un  article  de  produc- 
tion on  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  traité^ 
l'article  similaire  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé ,  à  l'importatian , 
d'un  droit  égal. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature 
originaires  de  France  et  importées  dans  les 
Boyaumes-Unis,  et  réciproquement,  les 
marchandises  de  toute  nature  originaires 
desRoyavmes-Unisetimportéesen  France, 
ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
quelconques  d'accise  ou  de  consommation 
supérieurs  k  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient lès  marchandises  siihilaires  de  pro- 
duction nationale.  Toutefois,  les  droits  à 
l'importation  pourraient  être  augmentés 
des  sommes  que  représenteraient  les  finis 
occasionnés  aux  producteore  natioiianx 
par  le  système  de  l'aodae. 
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7.  Les  eaux-de-Yie  et  esprits  de  raisin 
en  cercles,  provenant  de  France  et  impor- 
tés directement  par  mer  en  Suède,  seront 
admis  à  des  droits  identiques  à  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de  fabri- 
cation suédoise  ;  toutefois,  ces  droits 
seront  augmentés  d'une  surtaxe  de  trente 
ores  par  kanna  suédoise,  correspondant 
à  seize  francs  Thectolitre  d'alcool  pur  k 
cent  degrés,  laquelle  surtaxe  sera  dimi- 
nuée d'un  centième  par  chaque  degré 
au-dessous  de  cent  degrés  que  contien- 
draient ces  esprits  pesés  k  la  température 
de  quinze  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay- 
Lussac.  Les  eaux-de-vie  de  même  nature 
en  bouteilles  ou  cruchons  seront,  sans 
distinction  de  degrés,  taiées,  k  l'entrée 
en  Suède,  comme  l'alcool  pur.  Pour  éta- 
blir que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et 
d'origine  française,  l'importateur  devra 
présenter  k  la  douane  suédoise,  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  siégeant  au  lieu  de  production, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exporta- 
tion, soit  un  certificat  délivré  par  le 
consul  ou  vice-consul  des  Royaumes-Unis 
du  port  d'embarquement.  Les  consuls  ou 
vice-consuls  légaliseront  gratuitement  la 
signature  des  autorités  locales.  Les  eaux- 
de-vie  et  esprits  de  toute  nature  en  cer- 
cles, sauf  le  rhum  et  l'arak,  importés  de 
France  en  Norwége,  seront  admis  k  des 
droits  identiques  k  ceux  qui  grèVent  ou 
grèveraient  les  esprits  de  fabrication  na- 
tionale. Toutefois,  ces  droits  seront  aug- 
mentés d'une  surtaxe  de  quinze  francs 
l'hectolitre,  correspondant  k  deux  skil- 
lings  par  livre  norwégienne,  d'alcool  pur 
k  cent  degrés,  laquelle  surtaxe  sera  dimi- 
nuée d'un  centième  par  chaque  degré 
au-dessous  de  cent  degrés  que  contien- 
draient ces  esprits  pesés  k  la  température 
de  quinze  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay- 
Lussac.  Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou 
en  cruchons  et  les  liqueurs  seront,  sans 
distinction  de  degrés,  taxées,  k  rentrée 
en  Norwége,  comme  l'alcool  pur. 

8.  La  Suède  et  la  Norwége  s'engagent 
k  ne  point  soumettre,  k  partir  du  i*'  jan- 
vier i866,  le  sucre  raffiné  importé  dans 
les  Royaumes-Unis,  k  un  droit  de  douane 
surpassant  de  plus  de  cinquante  pour 
cent  le  droit  de  douane  moyen  fixé  dans 
chacun  des  Etats  pour  l'importation  du 
sucre  brut. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijou- 
terie en  or,  en  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  impnortés  de  l'un  des  deux  Etats, 
seront  soumis  dans  l'autre,  au  régime  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale,  et  paieront^  s'il 


y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci, 
les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

10.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  le  traitemeot 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  toat 
ce  qui  concerne  l'importation,  1  exporta- 
tion et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage 
k  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de 
tous  privilèges  ou  abai:»sements  dans  les 
tarifs  des  droits  k  l'importation  ou  k 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou 
non  dans  le  présent  traité,  qu'elle  pour- 
rait accorder  k  une  tierce  puissance.  Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
en  outre,  k  n'établir  Tune  envers  l'autre 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

11.  Les  produits  non  originaires  de 
Suède  ou  de  Norwége,  importés  des 
Royaumes-Unis  en  France,  par  mer,  sous 
pavillon  de  l'une  des  puissances  contrac- 
tantes^ ne  seront  pas  soumis  k  des  sur- 
taxes plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou 
pourront  être  frappés  les  produits  impor- 
tés en  France,  sous  pavillon  français, 
d'ailleurs  que  du  pays  d'origine.  Toute- 
fois, pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépas- 
sera pas  cinq  francs  par  cent  kilogrammes, 
décimes  compris. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages,  les  dessins  et  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de 
chacun  des  Etats  respectifs  jouiront, 
dans  l'autre,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux.  Il  n'y  aura  lieu  k  aucune 
poursuite  k  raison  de  l'emploi,  dans  l'un 
des  pays,  des  marques  de  fabrique  de 
l'autre,  lorsque  la  création  des  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  produits 
remontera  k  une  époque  antérieure  à 
l'appropriation  de  ces  marques,  par  dépôt 
ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

13.  Les  dispositions  du  présent  traité 
sont  applicables  k  l'Algérie,  tant  pour 
l'exportation  des  produits  de  cette  posses- 
sion que  pour  l'importation  des  marchandi- 
ses desRoyaumes-Unis.  Les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront  réciproquement,  k 
leur  importation  dans  les  colonies  de 
l'autre  pays,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront, 
par  la  suite,  accordés  aux  produits  simi- 
laires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

14.  Les  objets  passibles  d'un  droit 
d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et  qui 
sont  importés  en  Suède  et  en  Norwége 
par  des  commis  voyageurs  des  maisons 
françaises,  ou  en  France  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  des  Royaumes- 
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Uni8,iomronl,  de  part  et  d'antre,  moyen- 
nanties  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assnrer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitu- 
tion des  droits  qui  devront  être  déposés 
à  J'eatrée;  ces  formalités  seront  réglées 
d'oD  commun  accord  avec  les  parties  con- 
tractantes. 

15.  Les  fabricants  et  marchands  fran- 
çais, ainsi  que  leurs  commis  voyageurs, 
dûmeDt  patentés  en  France,  dans  Tune  de 
ces  qualités,  voyageant  en  Suède  et  en 
Norwége,  pourront  y  faire  des  acbats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir 
des  commandes  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises.  Il 
y  aura  réciprocité  en  France  pour  les 
fabricants  ou  marchands  des  Royaumes- 
Unis  et  leurs  commis  voyageurs.  Aussi 
longtemps  que  la  législation  suédoise 
imposera  aux  commis  voyageurs  étran- 
gers un  droit  de  patente,  un  impôt  équi- 
valent  pourra  être  prélevé  en  France  sur 
les  commis  voyageurs  suédois. 

i6.  Le  présent  traité  sera  soumis,  dans 
son  ensemble,  à  Tapprobation  des  repré- 
sentations nationales  en  Suède  et  en  Nor- 
wége; mais  les  stipulations  qu'il  contient 
seront,  même  avant  ce  terme,  applicables 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  18. 

il.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  douze  années,  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé.  Les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  ce  traité  et  les 
tarifs  y  annexés,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  et  ses  principes,  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

18.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront 
applicables,  tant  en  France  que  dans  les 
Royaumes-Unis,  le  soixantième  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

19,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  du  traité  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris,  en  double  expédition,  le  U  février 
de  l'an  de  grâce  1865.  Signé  Drouyn  de 
LacYs.  Armawd  Béhic.  Baron  Adelsward. 


TARIF  A 


Anneocé  m  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis 
de  Suède  et  de  Norwége. 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 

MiTAUX. 

Fer  et  fonte.  Mlnerti  de  fer,  exempt.  Mâche- 
fer, limtilles  et  scoriee  de  forge,  exempti. 
Fonte  brate  en  masee  et  fonte  monlée  poor 
lest  de  narires,  2  fr.  lee  100  kilog.  Débrlg  de 
Tieax  ouTreges  en  fonte,  S  f^.  Fonte  épurée 
dite  magée,  2  fr.  75  c.  Ferrailles  et  débris  de 
tieax  ooTrages  en  fer,  S  fr.  75  e.  Fer  brut  en 
massiaax,  4  fr.  50  c.  Fer  en  barres  carrées, 
rondes,  on  plates,  rails  de  tonte  forme  et 
dimension,  fer  d'angle  et  à  T,  et  fil  de  fer, 
sauf  les  exceptions  ci-apré«,  6  fr.  Fers  fenil- 
lards  en  bandes  d*an  millimétré  d'épaisseur 
ou  moins,  7  fr.  60.  Tôles  laminées  ou  marte- 
lées de  plus  d'un  millimétré  d'épaisseur,  en 
feuilles  pesant  300  kilogrammes  ou  moins  et 
dont  la  largeur  n'excède  pas  in,90,  ni  la  lon- 
gueur 4«,50,  7  fr.  50  c .  Tôles  laminées  on 
martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  plus  de  300  kilogrammes  ou 
bien  ayant  plus  de  ln,30  de  largeur  ou  plus 
de  4'«»,60  de  longueur,  7  fk .  50  c.  Tôles  minces  et 
fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimétré  d'épais- 
seur ou  moins,  iO  fr.  (Les  feuilles  de  tôle  on 
fers  noirs,  planes,  découpées  d'une  façon  quel- 
conque, paieront  un  dixième  en  sus  des  fenillet 
rectangulaires.).  Fer  étamé  (fei -blanc)  cnirré, 
xingué  ou  plombé,  i3  tr.  Fil  de  fer  de  5/10«« 
de  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous,  qu'il 
soit  on  non  étamé,  cnirré  ou  xingué,  iO  fr. 

Acier.  En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard, 
13  fr.  les  100  kilog.  En  tôle  ou  en  bandes 
brunes,  laminées  à  chaud,  d'une  épaisseur 
supérieure  à  un  demi-millimètre,  18  fr.  En 
tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud, 
d'un  demi- millimètre  d'épaisseur  ou  moins, 
35  fr.  En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées 
à  froid,  quelle  que  soit  l'épaisseur,  25  fr.  Fil 
d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instru- 
ments, 35  fr. 

Cuivre.  Minerai,  exempt.  Limailles  et  débris 
de  vieux  ouvrage»  en  cuivre,  exempts.  Pur  on 
allié  de  linc  on  d'étain  de  première  ftibion  en 
masses,  barres,  saumons  ou  plaques,  exempt. 
Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'élain,  laminé  on 
battuen  barres  on  planches,  lOfr.  les  100  kilog. 
Pur  on  allié,  en  fils  de  toute  dimension  poils 
ou  non,  10  fr.  Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  on 
laminé,  filé  sur  fil  ou  sur  soie,  100  fr. 

Zinc.  Minerai  cru  ou  grillé,  pulTérisé  ou 
non,  exempt.  Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrages, exempts.  En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques,  eecempt.  Laminé,  4  fr.  les 
100  kilog. 

Plomb.  Minerai  et  scories  de  toute  sorte, 
exempts.  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages, 
exempts.  En  masses  brutes,  saumons,  barres  on 
plaques,  exempt.  Laminé,  3  fr.  les  100  kilog. 
Allié  d'antimoine  en  masses,  3  fr.  Vieux  carac- 
tères d'imprimerie,  3  fr. 

Nickel.  Minerai  de  nickel  et  spelss,  exempts. 
Par  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  da 
cuivre  ou  de  zinc  (argeiHan) ,  en    lingots  ou 
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massai  brutes,  exeiopl.  P«r  «o  allié  d'autres 
jnétanx,  battu,  laminé  o«  étiré,  10  fr .  les 
100  kilog.  ifangttnàte,  mlMist,  exempt.  Àr^ 
j^ic,  mlDerai,  exempt.  Àn*nict  méuilique, 
exempt.  Minerais  non  (ié««4i«iiéS|  exempts. 

oimuou  IV  wmtkjjx. 

Fonte.  Ouvrages  en  fonte  uoulée,  non  tour- 
nés ni  polis  :  l^e  classe.  —  Coussinets  de  che- 
mins de  fer,  plaques  et  autres  piéees  coulées  à 
découvert,  3fr.  les  100  MIog.  9*  classe.  — 
Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  co- 
lonnes pleines  ou  creuses,  cornues  pour  la 
fabrication  du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs 
assemblages,  gril  les  et  plaques  de  foyers,  arbres 
de  transmission,  bâtis  de  macbines  et  autres 
objets  sans  ornements  ni  ajustages,  3  fr.  75  c. 
3«  classe.  —  Poterie  et  tous  autres  ouvrages 
non  désignés  dans  les  deux  classes  précédentes, 
4  fr.  50  c.  Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés, 
6  fr.  Ouvrages  en  fonte,  eûmes,  émaiUés  ou 
vernissés,  10  fr. 

Fer.  Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de 
cbarpente  ;  courbes  et  solives  pour  navires  ; 
ferrures  do  charrettes  et  wagons  ;  gonds,  pen- 
tures,  gros  verrous,  ëquerres  et  autres  gros 
ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tournés 
ni  polis;  grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et 
meubles  de  jardin  ou  antres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires,  en  fonte,  cuivre  ou 
acier,  8  fr.  [N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  ban- 
dages de  roues  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
nomenclature  et  figurent  parmi  les  pièces  dé- 
tachées des  machines.)  Serrurerie  comprenant  : 
serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte , 
flebes  et  charnières  en  tôle,  loquets,  targettes 
et  tous  autres  objets  en  fer  ou  tôle,  tournés, 
polis  ou  limés  pour  ferrures  de  meubles,  por- 
tes et  croisées,  12  fr.  Clous  forgés  à  la  mécani- 
que, 8  fr.  Clous  forgés  à  la  main,  12  fr.  Vis  à 
bois,  boulons  et  écrous;  ancres;  c&bles  et 
cbaines  en  fer,  8  fr.  Outils  en  fer  pur,  emman- 
chés ou  non,  10  fr.  Tubes  en  fer  étiré,  soudés 
par  simple  rapprochement:  de 9  millimètres  de 
diamètre  intérieur  ou  plus,  11  fr.;  de  moins  de 
9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce,  20  fr.; 
en  fer  élire,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvre- 
ment, 20  fr.  Articles  de  ménage  et  autres  ou- 
vrages nun  dénommés  :  en  fer  ou  en  tôle,  polis 
ou  peints,  14  fr.;  en  fer  ou  en  tôle,  émaillés, 
étamés  ou  vt^rnlssès,  16  fr. 

Acier.  Outils  en  acier  pur  (Umrs,  scies  cir- 
culaires ou  droites,  faux,  faucilles  et  autres 
non  dénommés),  32  fr.  les  100  kilog.  Aiguilles 
à  coudre  de  moins  de  5  centimètres,  200  fr. 
Aiguilles  à  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus, 
100  fr.  Plumes  métalliques  en  métal  autre  que 
l'or  et  l'argent,  100  fr.  Petits  objets  en  acier, 
tels  que  perles.coulants,  broches  et  dés  à  coudre, 
20  fr.  Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages 
en  acier  pur  non  dénommés,  32  fr.  Hameçons 
de  toute  espèce,  60  fr.  Coutellerie  de  tonte 
espèce,  20  p.  0/0  de  la  valeur  abaissé  à  15  p. 
0/0  é  partir  du  l'^  Janvier  18G6.  Instruments 
de  chirurgie,  de  précifion,  de  physique  et  de 
chimie  (pour  laboratoire),  exempts.  Armes  de 
commerce:  armes  blanches,  40  fr.  les  100  kil.; 
armes  à  feu,  240  fr. 

MétcMxdiven.  Outilstn  fer  rechargés  d'acier, 
emmanchés  ou  non,  15rr .  les  100  kilog.  Objets 
f  n  fonte  et  fer  non  polis,  le   poids   du   fer 


étant  Inférieur  k    la  ««itié  d^  fl^  t»tfl, 

4  fr.  50  0.  Objets  en  fonte  et  fer  nop  polis, 
le  poids  du  fer  étant  égal  ou  supérieur  ^  U 
moitié  du  poids  total,  8  (r.  Objets  en  fonte  et 
fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  même  avec  or- 
nements accessoires  en  fer,  enivre,  laiton  ei 
acier,  12  fr.  Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier, 
10  fr.  Cylindres  en  cirivre  ou  Uitop  pour  ia- 
pression,  gravés  ou  non,  15 fr.  Chau4rQnnerie; 
toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton  ;  objets  d'art  et 
d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cuirre 
pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  20  fr.  Ouvrages 
en  zinc  de  toute  espèce,  8  fr.  Tuyaux  et  entras 
ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte,  3  fr.  Carac- 
tères d'imprimerie  neufs,  8  fr.  Clichés,  8  fir. 
Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  o« 
allié  d'antimoine,  30  fr.  Ouvrages  en  nickel 
allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan),  100  fr. 
Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  titre, 
100  tr.  Ouvrages  en  méUux  dorés  ou  argentés, 
soit  au  mercure,  soit  par  Jes  procédés  éleetro- 
chimiquês,  100  fr.  Horlogerie  de  toute  espèce, 

5  p.  0/0  de  la  valeur.  Fournitures  d'borlogerie, 
50  fr. 

lUCHIUKS  It  KÉCAIlIQiriS. 

Appareils  complets.  Machines  à  vapear  fixes, 
avec  ou  àans  chaudières,  avec  ou  sans  volants, 

6  fr.  les  100  kilog.  Machines  à  vapeur  fixes, 
pour  la  navigation,  avec  on  sans  chaudières, 
12  fr.  Machines  locomotives  ou  locon»obiies, 
10  fr.  Tenders  complets  de  machines  locomo- 
tives, 8  fr.  Machines  pour  la  filature,  10  tr. 
Macbines  à  nettoyer  et  h  ouvrer  la  laine,  le 
coton,  le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  tex- 
tiles, 6fr.  Machines  pour  le  tissage  ;  machines 
h  fabriquer  le  papier;  machines  à  imprimer; 
machines  pour  l'agriculture  ;  machines  à  bou- 
ter les  plaques  et  rubaps  de  cardes,  6  fr.  Mé- 
tiers h  tulle;  appareils  en  cuivre  à  distiller  ; 
appareils  à  sucre;  appareils  de  chauffage,  10 fr. 
Cardes  non  garnies,  10  fr.  Chaudières  à  va- 
peur, en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphèri- 
ques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffenrs, 
8  fr.  Chaudières  à  vapeur  tubuiaires,  en  tôle 
de  fer,  é  tubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton  étirés, 
ou  en  tôle  clouée,  à  foyers  intérieurs  et  toutes 
autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique 
ou  sphèrique  simple,  12 fr.  Chaudières  à  vapeur 
en  tôle  d'acier  de  toute  forme,  25  fr.  Gaiomè- 
tres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calori- 
fères en  tôle  ou  en  tôle  et  fonte,  8  fr.  Machi- 
nes-outils et  machines  non  dénommées,  con- 
tenant 75  p.  0/0  de  fonte  et  plus,  6fr. 
Macblnes-outils  et  machines  non  dénommées, 
contenant  50  h  75  p.  0/0,  exclusivement,  de 
leur  poids  en  fonte,  10  fr.  Machines-outils  et 
machines  non  dénommées,  contenant  moins 
de  50  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte,  15  fr. 

Pièces  déta^chées  de  machines.  Plaques  et 
rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc  ou  sur 
tissus  purs  on  mélangés,  50  fr.  les  iOO  kilog. 
Dents  de  rôts  en  fer  ou  cuivre,  30  fr.  Rôts,  fer- 
rures ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  on  de 
cuivre,  30  fr.  Pièces  en  fonte  polies,  limées  et 
ajustées,  6fr.  Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non,  quel  que  soit  leur 
poids,  10  fr.  Ressorts  en  acier  pour  carrosserie, 
wegons  et  loc*  motives,  15  fr.  Pièces  en  fcier, 
polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  plus 
d'un  kilogramme,  25  fr.  Pièces  en  acier,  polies, 
limées,  ajustées  eu  non,  pesant  aa  kilog raaaw 
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oa  moioi,  35  fr.  Pièces  en  cuirre  par  on  Allié  4t  «er  eoMtniiU  dau  1m  RoyavmM-Unli,  ao» 
de  tou  totrw  mélfiay,  90  fr.  Plaques  et  robang  encore  immstricolés  ou  nariguant  sous  le  pa- 
de  cuir, 4e  eaovtchoua   et   da  tisaoa  spéciale-  Tiilon  des  Royaumes-Unis  :  en  bois,  20  fr.  le 
ment  destinés  pour  fardes,  20rt.  Carrosserie^  tonneau  de  jauge  française.  En  fer,  60  fr.  le 
10  p.  0/0  de  la  râleur.  tonneau  de  Jauge  française.  Coques  de  bâti- 
^^  ments  de  mer  et  bateaux  de  rivière  :  en  bois, 
BOIS  coionm.  10  fr.  le  tonneau  de  Jauge  française.  En  fer,  40  fr. 
Ml  à  brûler  1  en  bOches  et  rondins,  le  itère,  u  tonneau  de  Jauge  française.  (iV.  B.  Les  ma- 
eieapts.  Enfagets(le  100 en  nombre),  eiempts.  ehines  et  moteurs  inaUllès  à  bord  de  ces  bâti- 
Bois  à  construction  :  de  chêne,  brut  ou  scié  (le  menu    seront  Uxés  séparément,   d'après  le 
stère  on  les  100  mètres  do  longueur),  exempts.  chilTre   des   droiU  spéciaux  sous  la  rubrique 
Antres }  bruts  ou  simplement  éqvarria  à  la  (Mnehimei  et  mécaniques.)  Sabots  en  bois  nos 
hache,  le  stère  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur  plus  garnis  de  fourrure  :  communs,  12  fr.  les  100  kil. 
de  80  millimètres,  le  stère  ;  sciés,  ayant  d'è-  peints  on  ternis,  i5  fr.  les  100  kU.  Botssellerie, 
peisseor  80  millimètres  et  au-dessous,  100  mè-  4  fr.  tes  100  kil.  ' 
très  de  loog  ;   mâts  ,    la    pièce  ;    mâtereaux  , 

le  pièce;  espars,  la  pièce;  pigouilles,  la  pièce;  aaviait  vinas. 

manche  de  gaffe,  la  pièce  ;  manches  de  fouine 

et  de  pinceau  à  goudron,  la  pièce,  exempts.  Poissent  t  d'eau  douce,  frais,  exempU.  D'eau 
Charbons  de  bois  (le  mètre  cube),  exempts.  douce,  préparés,  10  fr.  les  100  kil.  De  mer. 
Bois  en  èclisses,  10  c.  le  mille  en  feuilles.  Bois  frais,  secs,  salés  ou  fumés,  à  l'exception  de  la 
feoillardi  et  merrains,  exempts.  Perches,  95  c.  morue,  10  fr.  De  mer,  marines,  lO  fr.  De  mer, 
le  nulle  in  nombre.  Echalas,  25  c.  le  mille  en  tnie,  consenrés  en  glace  (poids  net),  10  fr.  En- 
nombre.  Osier  en  bottes,  exempt.  Racines  à  grais  de  poisson,  exempts.  Graisses  de  poisson, 
tergetles,  exemptes.  Tiges  de  millet  pour  ba-  «  fr.  legioo  kil.  Blanc  de  baleine  et  de  cacha- 
lais;  bruyères  à  vergettes  ;  bruyères  brutes,  lot,  2  fr.  Fanons  de  baleine  bruts,  exempts. 
exemptes.  Bruyères  dépouillées  de  leurs  barbes,  peaox  de  chien  de  mer,  brutes ,  fraiehes  ou  sè- 
aO  c.  les  100  kil.  ches;  peaux  de  phoque,  brutes,  fraîches  oa 
ouYaAGBs  Bif  BOIS.  •***»"'  «""»?»««.  Gralssos  de  toute  sorte  et 
dégras  de  peaax;  homards,  exempts.  Huîtres 
Fotanies  rides,  neuves  ou  rieillsl,  montées  fratches,  1  fr.  50  le  mille  en  nombre.  Huftres 
ondèmontèes  :  cerclées  en  bois,  exemptes.  Cer^  marinëes,  6  fr.  les  100  kil.  Moules  et  autres  co- 
dées en  fer,  10  p.  0/0  de  la  râleur.  Balais  eom-  quillages  pleins  ;  os,  sabots  de  béUil  et  dentf 
mans,  exempts.  Arirons  et  rames,  exempts.  de  loup,  exempts.  Cornes  de  bétail  :  brutes, 
PellM,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  exemptes.  Préparées  et  débitées  en  feuillets  de 
en  bois,  avec  ou  sans  virole,  exempts.  Plais,  toute  dimension,  3  fr.  les  100  kli.  Résines  do 
cnillers,  èeuelles  et  autres  articios  de  ménage  toute  sorte,  même  distillées,  exemptes.  Beurre 
en  bois,  exempts.  Pièces  de  charpente  et  de  frais  ou  fondu,  exempt.  Beurre  salé,  2  fr.  50  c. 
cbarronnage,  brutes  ou  façonnées,  exemptes.  les  100  kil.  Fromages  de  pâle  dure,  4  fr.  Fro- 
Boitesdebois  blanc,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  Autres  mages  de  pâte  moile,  8  fr.  Viande  fraîche,  vo- 
onrrages  en  bois  non  dénommés,  10  p.  de  la  lailles,  gibier,  exempts.  Mercerie  de  toute 
nlenr.  Meubles,  10  p.  100  de  Is  valeur.  Arii-  sorte,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  Cordes  et  câbles, 
-es  d'emballage  ayant  déjà  servi,  exempta.  15  fr.  les  100  kil.  Pierres  à  aiguiser  de  toute 
Montes  de  boutons,  13  fr.  les  100  kil.  Bâtiments  sorte,  exemptes. 

TARIF  B 

Amexé  au  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis 
de  Suède  et  de  Norwége. 

DROITS    A    L'ENTREE    EN   SUÈDE. 

I^s  conversions  en  unités  françaises  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suède  et  de  Nortrége, 
bien  qu'elles  soient  destinées  à  faciliter  les  opérations  du  commerce,  n'ont  pas  un  caractère 
officiel;  elles  sont  sur  les  bases  suivantes  : 

1  riksd-riksmynt.  .     .  — i  1  fr.  39  centimes. 

1  livre  suédoise »  0kli,425. 

1  quintal  suédois —i  42kii,5082. 

1  kanna ~  2>ii,6171. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


onvaiâBs  bh  mktkvx. 

1*  En  fer  et  en  acier  : 
roBdtts,  grossiers,  comme  cadenas,  mon- 
I  liMI  cafés,  etc 


BASE. 


La  litre  S.i 
100  kilog.  I 


TAUX  DES  DROITS. 

4865.    I     1866.         1867.    I     186$. 


10  6re. 
33  fr. 


8  Sre. 
26  fr. 


6  6re. 
20  fr. 


À» 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


BASE. 


Fondas,    plus  fins,  comm©   bas-reliefs, j La  litre  S. 
pots  à  neurs,  bustes,  etc 1*00  kilog 

Forgés  ou  laminés  : 

Coffres-forts  et  lits 

! 

Clous  pour  souliers.     ..... 

Rails 


DelâYtleur 

La  livre  S. 
100  kilog 


Clous  de  moins  de  1,6  tum  de  longueur 
ainsi  que  tout  autre  ouvrage  en  fer 
provenant  des  manufactures  et  des 
métiers,  noi)  «Mnommés  au  tarif  gé- 
néral : 


I.  Polis  ou  vernis. 


Autres 

I     Ouvrages  en  fer-blanc ,  non  dénommés 
au  tarif  général  : 

Non  vernissés 


La  livre  S 
100  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 


TAUX  DES  DROITS. 


1865. 


Vernissés 

Coutellerie 

Rasoirs  avec  ou  sans  étui. 


Canifs.. 


I 
C 

! 

Couteaux  de  marins ,  etc 

Couteaux  de  table  et  autres  non  dénom- 
més an  tarif  général ,  ainsi  que  les 
fourchettes  : 

Avec  manches  en  argent,  plaqué^  ébëne( 
ou  ivoire ( 

Avec  manches  en  autre  matière.     .     .     .1 


La  livre  S. 

100  kilog. 
La   livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S 

100  kilog. 
La  livre  S 

100  kilog. 


20  5re. 
65  fr. 


15  p.  0/0. 

3  ôre. 

10  fr. 

Exempts. 


20  ôre. 
65  f^. 
10  Ore. 
33  fr. 


15  ttre. 

49  fr. 
25  ôre. 

82  fr. 

1  40  ôre. 
130  fr. 
80  ôre. 
260  fr. 
10  ôre. 
!  33  fr.  g 


La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


80  ôre. 
260  fr. 
20  ôre. 
65  fr. 


Ciseaux  à  doubles  branches  autre  quel 
les  ciseaux  de  drapier  et  de  tailleur  :  ' 

Non  polis l^*J'yf  ^■ 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 


Polis 

Ouvrages  en  acier  non  dénommés  au 
I         tarif  général  :  | 

Nonfolis (La  livre  S 

j  400  kilog. 

Polis.  .     .     .* (La  livre  S. 

*j  100  kilog. 

Aiguilles  à  tricoter .j^^*  "^»'«  S. 

100  kilog. 

Aiguilles  et  épingles  d'autre  espèce  que^ 

d'or  on  d'argent  et  qui  ne  peuvent  être  iLa  livre  S 
considérées  comme  articles  de  bijou-/  lOO  kiloff 
terie ,    . 

Dés  h  coudre  d'autre  matière  que  d'or  ou  .-La  livre  S 
d'argent {  100  kilog. 


j  20  ôre. 
t   65  fr. 
j  40  ôre. 
il30fr, 


20  ôre. 

65  fr. 
I  40  ôre. 
1 130  fr. 

20  ôre. 

65  fr.  ' 


!  Agrafes,  crochets. 
i  Hameçons.     .     . 


La  livre  S 
100  kilog. 


25  ôre. 
82  fr. 

25  ôre. 
82  fr. 
25  ôre. 
82  fr. 


1866. 


1867, 


15  ôre. 
49  fr. 


8  ôre. 
26  fr. 


10  ôre. 
33  fr. 
15  ôre. 
49  fr. 


10  ôre. 
33  fr. 


i  Op.  0/0 


15  ôre. 
49  fr. 

6  ôre. 
20  fr. 


I 


30  ôre.  (  25  Ôre. 

98  fr.,  I   82  fr. 

60  ôre.  (  50  ôre. 

195  fr.  1 163  fr. 

8  ôre.  f     6  ôre. 

26  fr.  \   20  fr. 


60  ôre. 
195  fr. 
15  ôre. 
49  fr. 


15  ôre. 
49  fr. 
30  ôre. 
98  fr. 


15  ôre. 
49  fr. 
30  ôre 
98  fr. 
15  ôre. 
49  fr. 


20  ôre. 
65  fr. 
20  ôre. 
65  fr. 


50  ôre. 
163  fr. 
10  ôre. 
33  fr. 


10  ôre.  1 
33  fr.  li 
2.*i  ôre.  ; 
82  fr. 


10  ôre. 
33  fr. 
25  ôre.    t 
82  fr.       ! 
10  ôre. 
33  fr.     ! 


15  ôre. 
49  fr. 
15  ôre. 
49  fr. 


Exempts. 
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DlYOVINATION  DES  ARTICLES. 


S«£iicaiTre:  | 

loamges  achetéa,  non  polili jîoo'kuîg^" 

OoTr.gesacheT*.,polte jlSo'ilTog^' 

<^'-^--'»- lîîoX'- 

Fils  méUlliqnesde  cutyre^  de  laiton  oaJLa  livre  S. 
aatre  métal^dorés^  argentés  on  plaqate.j  100  kilog. 

SoEnxlno:  j_      ,, 

(La  Um  S. 

Non  peints  et  non  Teralf (100  kllog. 

(U  llrre  8. 

Peintj  00  Ternis .     -l  100  kilog. 

JLa  litre  S. 

Dorés,  argentés  on  plaquëa HOO  kilog. 

4«  En  plomb:  |_      ,^ 

..  (La  livre  S. 

non  peints  et  non  vernissés (100  kilog. 

^  (La  livre  S. 

Peint»  et  vernissés (100  kiU>g. 

^0  En  étain  :  i 

V   ^  (La  livre  S. 

Rvm,  non  vernis  et  non  peints     .     .     .jiOO  kilog 
_  (La  livre  S. 

Verni»  ou  peints (  100  kilog. 

6»  OnTrages  en  argent  :  I 

i.    .  (La  livre  S. 

uorteonnon r     .     .     .(lOO  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre   S. 
100  kilog. 


TAUX  DES  DROITS. 


1865. 


I   7«  Ouvrages  en  or 

Or  battu  en  feailles,  fin,  nansif  ou  poudres 

'    métalliques  imitant  Tor 

Fil» métalliques  d'or  et  d'ai^ent,  ainsi  que 
les  passementeries  en  or  et  en  argent  de 
tonte  sorte 


15  0re. 

49  fr. 

30  Cre. 

9Sftr. 

25  On. 

82  fr. 
[100  6n. 
)325  fr. 

r     S  Ore. 

10  fr. 
(   15  0r«. 
I  49  fr. 
(  50  0re. 
jl63fr. 

(     3  6r«. 
t  lOftr. 
(  15  Are. 
i  49  fr. 

l 

(   90  Ore. 

65  fr. 
1  35  Ore. 
|ll4  fr. 

1 
300  Ore. 
975  fr. 
500  5re. 
1625  fr. 
100  Ore. 
325  fr. 

100  Ore. 
325  fr. 


S<*  Kétaux  composés^  coalés,  forgés  on 
csumpés ,  y  compris  les  clinquants 
faux  : 

Bore»,  argentés  ou  plaqués |La  livre  S. 

UOO  kilog. 
D'autre  espèce [La  livre  S. 

Horlogerie:  \ 

lioatre»  à  boites  d'or  et  d'argent^  ainsi/ 

<)ae  les  chronomètres  de  mer.     .     .     .j  La  pièce. 

Horloges  et  pendules  :  . 

Eu  bronze  ou  autre  métal,  ou  en  «IbfttreJLa  livre  S 
i   ou  en  porcelaine.     ......     .jioo  kilog.' 

£«  bois  ou  autres.     ..!...     .jLa  livre  S. 

Fourniture» d'horlogerie  non  dénommées  }î^,lV!!^« 
w  tarif  général lôo  kuL 

iMiroment»  de  chirurgie,  de  mathémali-\  ^' 

que»,   d'optique,    de    physique   et    de) 
MTigation,  avec  ou  sans  étuis,  y  com-fLa  lirre  S 
Pm  verres  d'optique   montés  de  toute(|00  kiloir 

I  «lire  sorte,  baromètres  et  therm(>mé-\ 
ire» J 

ïhchines  ou  mécaniques  ou  leurs  parties! 

]  déuchèes  pour  les  fabriques  et  JesB^é-Iii.  ii-e  a 

II  er»,  pour    l'agriculture,   ainsi    qu'à/ÏSo  kilos: 
>  «Mge  des  chemins  de  fer.     .     ,     .      )  ^ 

I 

65. 


50  Are. 

163  fr. 

25  dre. 

82  fr. 

100  Ore. 

1  fr.40c. 

50  Ore. 

163  fr. 

30  Ore. 

98  fr. 

75  Ore. 

244  tr. 

15  Ore 

49  fr. 

Exemptes 


1866. 


1867. 


20  Ore. 
65  rr. 


40  9re. 
130  fr. 


1868. 


15  Ore. 
49  ft. 


40  Ore. 
130  fr. 
20  Ore. 
65  fr. 


(  40  Ore. 
jl30  fr. 
j  20  Ore. 
{  65  tr. 


30  Ore. 
98  fr. 


n  Ort. 
49  fr. 
30  Ore. 
98  fr. 


30  Ore, 
98  fr. 
15  Ore. 
49  fr. 


30  Ore. 
98  fr. 


so 
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DËNOMllfïA^Oii  t^  ÀR-àCUBS. 


BASE, 


llaohtiies  etchaadièref  à  rapenr.     . 

.  Volturwj 

Chariots.    • Là  pièce. 

Ghariou  à  ^eax  roues,  ainsi  que  lél  peti-t 

tes  ToituriBS  à  quatre  roaes  dites  tHll^  La  pièce. 

ef  «r^^èMI»,  et  l^daUnx.  * .    «     . 
Be  toute   a«tre  so^td.     ,  * La  ptèeè. 

ciriR  BT  onymA^Bs  m  cmm. 

Peaux  préparées  : 
Blanclies  et  eliamoisées,  et  cuir  pdtir  i^-JLa  Itfte  8. 
melles.  {lOOkileg. 

Autres |^*  '*^'«  »• 

OsVrages  de  sellier  non  dènomuiée  au  i 
tarir  gènérAl  :  | 

Avec  garniture  dorée,  argentée  ou  pluquée.  (  J**  'ijj*®  ^* 

Autres ^iv"^**  ^• 

'jiOOMlog. 
Ourrages de  cordonnerie:  i  | 

I  9Qie.    .  (Ia  livre  S.(i00  6re. 

*     'liOOkllog.   J3t5fr. 

En  autre  étoffe,  en  peau  dite  maroqui/iA  ,  / 

e&Mommn.  en  peau  coloriée  on  ianïi-{*f  "^«^  ^)  ^  ^'i** 
mèe. .,y^^  Wlog,   ll95  fr. 

Aatres -     .  \^  "vire  S.f  40  ôre. 

'liOOkllog.  tlSOfr. 

Gants  de  peau  de  toute  sorte La  litre  8.(100  ôre. 

>  IlOOkilog.    (825  fr. 

Peaux  pour  gants,  coupées i^  Ihrro  8.1  30  Orè. 

^JJliZ  •"  ''"*'*  """^  *'*°*»~*«  "  *«rt^|  Même  régime  que  l'espéee  de  cuir  principalement 
**'*"*^** \     employé,  «ree Me  augmentation  de  «Op.  0/0. 

VILS   BT   TISSUS. 

lo  De  lin  et  de  chaurre  : 
"s  simples  non  teints  et  écrus,     . 


TAUX  DES  DROITS. 
1865.  1866.         1867. 


Exemptes 

Srdr. 

7  ftp. 

aO  rdr. 

S8  fr. 

100  .rdr. 

140  fr. 


15  Ore. 
49  fk-.- 
30  Ore. 
98  fk-. 


40  Ore. 
180  fr. 
80  Ore. 
98  fk-. 


10  Ore, 
20  Ore. 


!i5«re» 
é2  tr. 

<Oore. 
65  fk*. 


fils  simplef  t^nts  ou  blanchis. 


La  litre  S.l  15  #re. 
100  kilog.  (  49  ft- 
La  litre  Su|  30  Ore. 
iOO  kilog.  i  98  fr: 

Wls  i  coudre  écrus <La  litre  S.|  80  ôre. 

HOOkHog.   I  98  fr; 
nis  é  céttdre  blanchis  ou  teints.     .     .     .| La  litre  S.    40  Ore. 

hOO  kilog.    liaOfr. 
^sus:  batiste,  linon,  cambrai  et  erépe  .(^  ^^vre  8.     75  ôre. 
Foile  (toute  espèce)  ainsi  que  linge  da-ljJl^^iïJro^s.  ^T^ô^ 

°***^ jlOO  kilog.     244  fr. 

2o  De  potfl  et  de  crin JL^  livre  S.     25  ôre. 

3o  De  coton:  100  kilog.       82  fr. 

Fils  simples  ou  doubles  en  échetean  oui 
en  bobine  :  > 

^^"^*»^ {iJoX'' 

einu  de  toute  espèce jîSoX.^' 

'ils  à  coudre  de  tonte  sorte lôo  Ml^og.^* 

issus  :  gaie,  llnon^  mousseline,  dimitwLa  litre  S. 

91  batiste {lOOkUog.   )S44  fr. 

1  J 


8  Ore. 
26  fr. 
14  Ore. 
46  fr. 
20  Ore. 
65  fr. 
75  Ore. 


10  Ore. 

33  fr. 
,  20  ôre. 
!  65  fr. 

20  Ore, 

65  fr. 

30  ôre. 

98  fr. 
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OimMUHATIOK  MB  ARTICLES. 


fnlle. 


àntn»,  éernm  et  son  t«ialM. 
Aatres,  bUnehlet  oa  t«iatflf. 


Aatres,  inpriaràM  oa  gasTrèes.     .     .     . 

^  4*  De  eetoD  mélangé  pltts  ott  nelat  de 
ttn  on  de  ehinTre  : 

Linge  de  table  deaeifé. 

5»  De  laiae  pare  oa  de  laine  mélangée 
plus  oa  moins  de  eoton,  de  lin  oa 
d'aatres  matières,  saof  la  soie  : 

Fils  de  poils  de  chérre,  appelé  aassi 
poH  dé  eMiméaa  et  de  laine  : 

Mon  teinta 

Teints 

I 

TiMvs  :  eottTertnres  et  tapis 

I 

Tissos  à  filtrer  4ita  prèttduck 

Antres 

6*  De  Mie: 
Soies  teintés 

Tissas  de  soie  pore  : 
Fslneke 


U  llTre  S, 
lOOUlog. 
U  liTre  S. 
IDO  kttog. 
U  livre  8. 
IdO  kilég. 
U  une  8. 
100  kllog. 


Là  HTre  8. 
lOOkilof. 


livre  8. 
100  liilog. 
U  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
180  kilog* 
La  livre  8. 
leOUIeg. 
U  livre  8. 


135  Are. 

15  Are. 

81  fr. 

50  On. 
188  fr. 

78  on. 
144  fr. 


100  kilog.   )408fr 


75  0re. 
144  rr; 


iO  6t%. 
33  rr. 
15  Are. 
48  fe. 
30  Or*. 
98  fr. 
lOrOré. 
33  fr. 
115  Ore. 


La  livre  8.f 
100  kilog.   { 

ILa  livre  8 
(lOO  kllog. 

Antres,  y  comprit  étoffes  d'Or  et  d'argent.  (VV^Î^f*  S. 
I         "  1100  kilog. 

l>eésiii..«oie:  l 


40  6ré. 
130  fr. 

100  6re. 
315  fr. 
300  6ré. 
975  fr. 


Felochs,  ainsi  qne  les  rentres. 

A«fW.     .     .     , 

l«UisdeT«lo«irs  et  dé  seie.    . 


L 


'iBtres^y  compris  ceax  <)ans  lesquels  II 
entre  de   la  gatta-percha»  du    cac 
choae  on  des  matières  analogues, 

TImqs  a  broder  marli  et  canevas  : 

Desoie 


La  livré  8. 

100  kilog. 

U  livre  8. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

,|!l(La  livre  S. 
100  kilog. 


De  lois  mêlée  d'aatres  matières. 

1 

DeUine 


U 


La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 
(  100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

,La  livre  S. 

1 100  kilog. 

U  livre  S 
(  100  kilog. 


100  6re. 
tSlSfr. 
150  Ore. 
[48  8fr. 
300  Ore. 
975  fr. 
150  Ore. 
488  fr. 

60  Ore. 
195  fr. 


i  48  8f«i 
(130  fr. 
(  -SO-Ore. 
1183  fr. 

I 

i   'JO  Ore. 
(l«3fr.- 


150  ore.) 
813  fr. 


Ware. 

82  fi . 


100  Or».  ( 
315  fr.      « 


75»r« 
lUfr. 


*«'«'••  lis?-* 

850  fr.      i^^^'- 


300  Oré. 
975  fr. 
150  Ore. 
488  fr. 
115  Ore. 
406  fr. 

15  Ore. 

49  fr. 

.60  Ore. 
:i95Trr. 


P«pler 

Antres,  pars  oa  mélangés.     .     . 

I    Bretelles  et  parties  de  bretelles: 

En  soie  on  demi-soie JLa  livre  S.jlOO  Ore. 

[Antres. 


I 


(  100  kilog.    (315  fr. 


.{La  livre  S.)  50  Ore. 
1 100  kilog.    (l63Tr.' 

1         I 


150  Ore. 
818  fr. 


150  ore. 
813  fr. 


115  Ore. 
408  fr. 
100  Ore. 
858  fr. 
115  Ore. 
488». 

50  Ore. 
163  fr. 


100  Ore. 
690  fr. 
115  Ore. 
406  fr. 
100  Ore. 
315  fr. 


90  ore. 
183  fr. 


100  Ore. 
888  fr. 
488  8*0. 

1488  fr. 
100  Oré. 

385  r^. 


158  ilM. 
488fr, 
100  Ore. 

A8fr. 

T8ane. 


^2 
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DENOMINATION  DES  iJlTICLES. 


PortèfeaillM,  nécesitlrei  de  Yoytgei  et 
ridiealet  : 
En  soie  oa  demi-eole.    •    •    .    .     • 


Attirée 

I    Dentellee,  points  et  blondes  : 

De  soie  et  de  Un,  arec  oa  sans  comblnai- 

I    son  d'autres  matières 


Antres •     •     •     • 

Passementeries  :  soit  franges,  galons, 
passements,  aigoillettes ,  cordons, 
cordonnets  et  antres  onvrages  non 
dénommés  au  tarif  général  : 

En  soie  ou  demi-soie • 

I 

D'autre  sorte *     • 


I    Gants  de  tricot,  bas  et  autres  ouTrages 

tricotés  au  métier  ou  à  la  main  : 
De  soie  ou  demi-soie 


! 

Autres.     .     .    .    .    • 
I    Cols  et  craTates  : 
En  soie  ou  demi-soie. 


BASE. 


U  litYe  S. 
100  kilog. 
U  lirre  S 
100  kilog, 

La  liTre  S 
100  kilog. 
La  liTre  S. 
100  kilog. 


TAUX  DES  DROITS. 


1865. 


100  Cre. 
325  fr. 

S5  0re. 
82  fr. 
I 

Ore.  (S 
l975  fr.  1813  fr. 
150  Ore. 
488  ft. 


1866. 


La  livre  S. 
100  kilog. 


300  Ore. 
975  fr. 
125  Ore. 
406  fr. 


300  Ore. 
975  fr. 
75  Ore. 
244  fr. 


Autres. 


En  tissu  d'autre  sorte.    . 

Parapluies  et  parasols  : 

En  soie  ou  demi-soie.     . 

'i 

I 

ParUes  de  ces  articles,  montures.     .     . 

HabiUemenU  et  confections  de  toute 

espèce .     . 

Ouvrages  brodés  de  toute  sorte.     .     . 


La  Uvre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 

U  livre  S.  (300  Ore. 
100  kilog.  {975  fr. 
La  livre  8.    75  Ore. 
100  kilog.  l2U  fr. 


I 


La  pièce. 


75  Ore. 


1867. 


1868. 


200  Ore. 
650  fr. 
100  Ore. 
325  fr. 


250  Ore.  (200  Ore. 

813  fr.  1650  fr. 

>  (100  Ore. 

>  |325  fr. 


250  Ore. 
813  fr. 


250  Ore. 
813  fr. 


200  Ore. 
}650fr. 
j  50  Ore. 
{l63fr. 

200  Ore. 
650  fr. 


150  Ore. 
488  fr. 


150  Ore, 
488  fr. 
75  ôre. 
244  fr. 


150  Oie. 
488  fr. 


150  Ore. 
1488  fr. 


Fileu  de  toute  sorte. 


(Ifr.  04c. 
^       ,.  (  25  Ore. 

La  pièce.     jofr.35c. 

La  livre  S.j  15  ôre. 

100  kilog.  \  49  fr. 
(Même  régime  que  le  tissu  dont  ils  sont  principale- 
(  ment  composés,  avec  augmenUtion  de  20  p.  0/0.  | 
(Même  régime  que  le  tissu  sur  lequel  est  appliquée  la 
j     broderie,  avec  augmenUtion  de  20  p.  0/0.  I 

(Même  régime  que  le  fil  dont  ils  sopt  faits,  avec  ane^ 
i     augmenUtion  de  ^0  p.  0/0. 


PRODUITS   CHlXHlUaS. 


Antimoine  cru  et  régule.     .... 

Arsenic 

Litharge 

Sel  ou  sucre  de  Saturne 

Borax 

Tartre  brut  ou  raffiné 

Sel  de  tartre. 

Jus  de  <^tron 

Acide  citrique. crisUllisé 

,Vert  de  gris.  * 

Sel  de  GUuber.    . 

Soude  caustique 

.Tournesol 

Sel  ammoniac 

Eaa-forU  ou  acide  nitrique 

Acide  hydrochlorique  (acide  mnrUtique) 
,Titriol  vert  oa  soUiiite  de  fer.    .... 

Yftriol  autre 

Seld'éUin 


Exempts. 
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BÉNOMINATIOPÏ  DES  ARTICLES. 


/Noir d'os,  charbon  d'o«  job   bistre. 


Acide  saltariqiM 

Allamettes 

StTODfl  parfîmes.     .     •    .     .     • 
SiTODs  de  qn^liiéfl  laférienres. 

Terres  à  Titres  de  tontes  sortes. 


Phosphore 

^Cèrose,  blsnc  de  xine  et  bUne  d'i 
I   dit  de  Krems 

Gbionire  de  cbanx.     .     •     . 


GralBs  pour  lustres.     .     •     . 
Verres  d'optique  noa  montés. 


BASE. 


TAUX  DES  DROITS. 

1S6S. 


GUeesUillées,  sans  tain.     .     . 

Gltees  taillées,  éUmées,  ainsi  qne  Terres 
à  cadran 

Astres:  carafes  taillées  et  gaufrées,  ainsi 
qoe  flacons  y  compris.     .     .     . 

Weifs  ordinaires  et  à  èambeaux. 


Le  quinUl 

100  kilog. 

La  liTre  S 

100  kilog. 
argent]  La  liTre  S. 

100  kilog. 
(U  llTre  S. 

100  kilog. 

Le  quiaul. 

100  kilog. 

La  Itrre  S. 

100  kilog. 

U  liTre  S. 

100  kilog. 
(U  ItTre  S. 

100  kilof . 


La  Itrre  S. 

100  kilog. 

La  liTre  S. 

100  kilof . 
(U  liTre  S. 
(lOO  kilog. 

U  liTre  S. 

100  ktiog. 

U  lirre  S. 

100  kilog. 

U  liTre  S. 

100  kilog. 

U  liTre  S. 
.  100  kilog. 


Poterie  de  terre  glacée  ou  peinte,  terra 
cotu  et  terralitbe. 

Faïence    blanche, 
peinte: 

'Assiettes  .... 


JaunAtre    ou    non 


U  liTre  S 
100  kilog. 


La  liTre  S. 

100  kilog. 

U  liTre  S. 

100  kilog. 


Antres  pièces 

Faïence  peinte  ou  imprimée  :  I 

,****• llOO  kilog. 

inw-   .X  |La  liTre  S 

^'•^^P**»*» IlOOkiltfg. 


1865. 

1866. 

1867. 

TKôre. 

ffr.Ue. 

8«re. 

86  fr. 

4«re. 

» 

'  Sôre. 

13  fr. 

» 

10  fr. 

1  Ore. 

Sfr.Stte. 

50  0re. 

irr.63e. 

3  0re. 

6fr. 

30  0re. 

« 

S0  6re. 

98  fr. 

» 

6»fr. 

7  5re. 

* 

5ftre. 

S3rr. 

• 

16  fr. 

SOre. 

• 

10  fr. 

• 

SOre. 

» 

16  fr. 

B 

5  Are. 
j6fr. 
lOOre. 
33  fr. 
IttOre. 
40  fr. 
10<)re. 
33  fr. 


3  0re. 
10  fr. 


3  0re. 

aofr. 

Tttre. 

f3fr4 


Fleirs  artificielles.     .     .    . 

L 

Partiea  de  fleurs  artificielles. 


13  5r«. 
39  fr. 


Eiempts. 


6  5re. 

Mfr. 

11  Ore. 

39  fr. 
iw-    .  .  «La  liTre  S.J  10  ôre. 

Porcelaine  blanche  ou  de  couleur  pure,     .j  ^q^  miog.  {  33  fr. 

Porcelaine  dorée  on  ornée  de  figures  ouf  La  liTre  S.)  28  Ore. 
de   flears ilOO  kilog.   \  65  fr. 

AmncLsa  niTxns.  |  | 

La  liTfe  8.(1,006  8re 
Le  kilog.     i3«fr.50c 
La  UTre  S.  500  5re. 
,Le  kilog.     ti6fr.«5c 

jp. .  (U  liTre  S.j750  ôre 

(Plumes  de   parure (Le  kilog.     l24fr.38c 

jl   Chapeaux.  |  I 

|I>e  tissu  en  soie  ou  d'autre  tisçu,  et,  eut  ! 

général,  chapeaux  montés  pour  fenunes.)  La  pièce.  1 150  Ôre. 

,:  'afr.  lOc.l 


6  ôre.  ( 
tOfr.     ( 


10  ôre. 
38  fr. 


Sôrei 
\  16  fr. 


8  ôre* 
S6fr. 


(500  ôre. 
|l6fr.25e 
(200  ôre. 
j6fr.  50c 
(bOO  ôre. 
9fr.  75  c. 


M 
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^NOMIMiTIOff  ]»3  ARTIQIM. 


De  laine,  de  poil  o«  de  pelaehe. 
De   paille 


BASE. 


nm  im  v^iom- 


1865. 


Ia  plècp. 


1 

Autres 

iTresses  de  paille  poar  ctiapeaat  el  oaTrÉ-p*a  ll^re  8. 
I     ges  en  paille  non  dénommés^     .     é     .(tMkileg. 
GolfTes  on  doublures  de  ehapeawi  en  «oieii^    ^^        g 
I     ou  antre  tissu,  combinés  aree  quelqaeïiJo  ^.. 
I     antre  matière.     .......     .)»^*'«»- 

OntVaffes  en  agate,  en  albâtre,  éû  ïïûtoÊnï 
I     où  en  corail,  nob  montés.     .     .     .     .  ) 

Nacre  de  perle  qurrée,  nqn  montée.    .     .{|^  fcitog. 

L    .     ,  fl^  "▼'^  S. 

Perles  fausses  en  Terre (lOOkilog. 

Perles  fausses  autres.     .     . 

I 

iTOire   ouTré 

Os  ouvrés.     .  


lettre. 
1  fl-.  40  e. 

75&re. 
itr.W. 

AOfire. 
Ofr.  55c. 

:iOftre*. 
130  flr. 

75  ire*. 
SMfk*.. 


fLa  Hrre  9. 
flOOkilog. 
(La  llrre  S. 

•{leeuieg. 

(La  Hire  8. 

rlioaMiof. 


(  35 

lU 

15 

40 

(  60 

163 

(100 

325 

35 

83 


Cornes  ouvrées  : 
coûtons  vernis  ou  non 


Autres. 


(La  Hvre  8. 
'IlOO  Mlog. 

(U  IMrre  8. 
rilOO  kUo9. 


La  livre  8. 


i^ijouteries  de  toute  autre  matière 
d'or  ou  d'argent,  simples  ou  eodipô» 
comme   bracelets,   épingles,  cMtwès  t(l^  ktl«ff. 
croix,  bngues,  cachets,  etc.     . 


Eventails  « 


(La  livre  S, 
^tlOOkilog. 


ouvrages  en  poil  ou  crin,  montés  o«  noné(La  Itvre  8. 


avec  on  sans  fermoirs, 
Ouvrages  «e  coiffeur  ou  de  perruquier. 


La  pièce. 


190  kil4^. 
La  livre  S, 
100  kilog. 

kmmades  (poids  brut) JÎ'pp^illS^*' 

l|ra-.»|>esettes..     .     .....     ^Î^^-V 

Masques .j 

brosses  montées  en   bois  ou  en  fçr  Qpi|(L§  Hvrj^  $. 
po|i  ou  peint ,     ,     ,jiOQ  kiïo|:. 

BroswM  montées  en  bois  peU  ou  venrissè.jfïv^^lf'*  ^• 

j40pkijo|. 

Montées  en  os,  cornes  on  autres  "»«W*»«9.  jJSa  Ul^  ^ 
Instruments  de  musique  :  i  . 

Plûtes,  hautbois  et  clarinette.  La  pièce. 

GuiUres,  l«Mn ,  violons,  violpsc9|)«p  ' 
contre-|yaMes,  eers  et  tromp'ettjE;^,  «ors 
de  postillon  ou  pour  signaux,  tambonrs 
et  timbales,  clavecins  et  orgues  porta- 
tives,  harpes 


Pianos  carrés.     . 
Pianos  à  queue. 


lApiéee. 


La  pièce. 

• 
U  pièce. 

9 


Ore. 
fr. 

Ore. 

fr. 

6re. 

fk». 

Ore. 

fr. 

ftre. 

tr. 


^0re. 

75  Ore. 

{  50  are. 
il68fr. 
I 
50  Ore. 
163  fr. 
MOM. 
114  n». 

163  fr. 
15  Ore. 
40  fr. 


10  Ore. 

Ofr.  14  e. 

15  Ore. 

49  f^. 
30  Ore. 
98  fr. 
68  «re. 

195  fr. 

50  Ore. 
\Ofr.  70c. 


100  Ore. 
lfr.40e. 


:  40rdr. 
56  fr. 
6»rdr. 
84fr. 


1866. 


I 


1867. 


I 

40  Ore. 
Ofk-.  55e. 

40  Ore. 
I8f^.  88e. 


Exempis. 


1 


10  Ore. 
33  fr. 
30  Ore. 

I^^re. 
(«301^. 


t 

88  «re. 

* 

163  fr. 

* 

45  «f«. 

49  fr.  . 

> 

30  Ore. 

1 

«fc. 

50  Ore. 

1 

35  Ore. 

• 

» 

114  #. 

Exen 

pu, 

1868. 
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SËNOMmATION  DES  ARTICXE3. 


BoltM  rtnferaïaiit  des  eariUpi»  ft  nnil- 
qae 


N.  B.  Qnan^  la  botte  att  en  or,  en 
argent  ou  en  écaille  de  tortue,  loate 
U  pièce  doit  Atre  traitée  comme  09^ 
Tnge  d'sne  de  cet  matières. 

Qrgnes 

Articles  aecessoirea  Importés  séparément. 
Cordes  poar  instruments  de  mosiqne,  mé- 
talliques. .     .    '. 


BASE. 


U  livras. 
100  kilog. 


La  valtar. 
La  yalenr. 
U  liTre  S, 
100  kilog, 
La  ilTM  S. 
100  kllég. 
U  livre  8. 
100  kilog. 


TiUl  Dis  BAOm. 


Antres 

Tannerie  en  paflie,  osier,  Jone  on  anti^ 
espèces  plus  fines,  veftudues.     .     . 

Bois: 

Oorriges  traTaillës  au  tour,  non  déaoA->\ 
nés  a«  tarif  général,  qu'ils  soienl  ou"  *  "^'®  ^' 
non  polis,  peints  ou  Ternisses.     . 
Tons  les  objets  de  bois  plus  o«  moibs 
OQTTés,  non  dénommés  au  tarif  gé^ 
nèral,  7  compris  les  ouvrages  du  me- 
nnlserie  et  d'ébénisterie  : 
Be  pin  et  de  sapin,  qu'ils  soient  ou  non 
polis,  peints  ou  T^rniffét.  .     .     . 

D'orme,  de  frêne,  de  bouleau,  de  bétre, 
de  chêne  et  d'autres  espèces  indigènes! 
qu'ils  soient  ou  non  polis,  peints   ou^La  livre  S. 
Ternisses,  de  même  que  les  obMIs  pU-llOO  kilog. 
qnèsMi  bois  de  ces  espéœs.     .     .     ./ 
^'acajou,  de  jacarlnda   et  d'aulras  bo<s| 

inassif^  on  plaq«ié9  en  bolsl|^  um^  g. 


100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 


MenbleBfemlMHirréa  et  revêtus. 


Kq^lptérie  ep  bois  ou  éa  matières  e»i»-)La  livre  Sw  75  «re. 
posées,  qi)'ell«  soft  ou  pon  poUa^painte  i^  uieg.    {144  fr. 
op  femissée L     ,.  '     c  /  «a  x 


de  ces  espèces,  ainsi  qu'ouvrages  garnis 
de  donire  fine  ou   fausse, 


1865. 

1866. 

1867. 

50  0re. 
163  fr. 

'  • 

5  p.  0/0. 
10  p.  «0. 

lO^re. 
33  fr. 

SOOre, 
163  ff. 
Sttôre. 
83  fr. 

75ôre. 
«44  fr. 

1 

50  «r». 
163  fr. 

1  Ôre, 
3fr.95«. 

5  6re. 
16  fr. 

» 

3  ùre. 
10  ff. 

10  «ra. 
33  fr. 

* 

êéH. 

16  fr. 

S5  9r^ 


100  kilog. 

Le  même  régime  qipn  l'aspéoe  d«   boiff  ^al  sntr*] 

i%n^  leur  confection,  avec  UM  af  gme^tioa  4«  3^ 
p.  0/0. 


La  livre 


La  Utrt 
tM  Ulog. 


^tes  et  tabatières  de  matièrei  composées 
(»  df  ^Uères  onvréiBf  ^n  ^lènopiméos  ioo  kilog. 
an  tirif  général ' 

Iqjllofw  de  matières  cpmf ofées  on  àp 
^WifÊ»  ouvrées  no«  éènQmméet  «O 
tarif  général 

%if  avec  ou  sas»  fami^res  de  f^atiér^La  Itvra 
rcf  cftuiposées  o«  de  aiatiétes  ouvrées,  ||gQ  Ulog, 
non  dénommées  au  tarif  général.     .     J 

(Hmm  m  cjwuftcjiQuc  «t  en  •"«♦'P^ï^iiArt'i!'* 

elia  non  fBécialament  tarifés.     .     .     JJOOkllog, 
-^  (La  livre 

Oreàcacbeter •(  100  kilog, 

'  (La  livre 

,"««**crii« {100  kilog 

SBeréàimprinfer  el  noir 'd'imprimeur  ebjL&  ï^^re 

taille- douce. 1 100  kilog, 


iCnT«D8de  mite  d^  plomb.     .    • 
Crayons  rouges  et  pierre  nobre,  aiiiyi  qu?! 
1  tat  pastels  i  dcjsiner.     .     '   : 


diS  livre 
[100  kilQJf. 


65  fr, 

S.j  50  6r«. 
(163  fr. 

S.i  «•«#«. 
(l66fr. 

S.j  40ttr«. 
.    IlSOfr. 
S.(  30  Are. 
.    i  65fr. 
9.1     5ôre. 
.    1  16  fr. 
S.(     3  Ôre. 

10  fr. 
^.(  15  0re. 
{  49  fr. 


I 


Exempts, 


5v  9t9» 
163 


•re.  (  tSdre. 
fr.     I  8|fr. 


4(>flre. 
130  fr. 

80  we. 
114  fr. 


30ftr«. 
98  fr. 
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DÉNOBITOATION  DES  ARTICLES. 


BASE. 


Soya  et  Mae«g 

Vins  de  toate  sorte  (tous  droits  com- 
pris, sons  les  rèsenres  énoncées  à  la 
déclaration  annexée  au  présent  traité)  : 

En  cercles 


iU  litre  S. 
100  kilo«. 


TAUX  DES  DROITS. 
1865.    I     1866.    I     1867.    1     1868. 


La  livre  S. 

L'hectol. 
La  kanna. 

L'hectol. 


La  kanna. 
L'hectol. 


En  bonteilles 

N.  B.  Ne  seront  pas  réputés  vins, 
les  liquides  contenant  une  quantité 
d'alcool  supérieure  à  31  p.  0^. 

Liqueurs  en  bouteilles  ou  cruchons,  sans 
distinction  de  degrés.    ..... 

Fruits  et  baies  non  dénommés  au  tarif  gé- 
néral, frais 

Raisins    frais 

C""'»»-- .•     •     •      lu  lirreS. 

Confitures  et  bonbons {lOOkilog. 

Conserres  alimenUires  en  vases  hermétî-l  î'*  ^î',";®  ^• 

,    quement   fermés <,     .^"*'^- 

I     ^  jLa  livre  S. 

Champignons  et  truffes {lOOkilog. 

Ouvrages  en  plâtre  non  dénommés  au  tarif 

général 

Pierres  ouvrées  non  dénommées  au  tarifa 

général 

Sculptures  en  bois  et  ouvrages  architecto-' 

niques  ...» , 

Bougies  de  «lre.de  spermaceti  et  de  stéa-j*'*  "^''®  ^ 

,    rine. ilOOkiiog. 

'  j  La  kanna. 

Eaux   minécales .j  L'hectol. 


16  Ore. 


7  Ore. 
«3fr. 
55  Ore. 
29  fr. . 


(200  Ore. 
hOTfr. 


20  Ore. 
65  fr. 
16  Ore. 
52  fr. 
16  Ore. 
62  fr. 


Exempts. 
Exemptes. 


Exempts. 


I     Papier  :  | 

Papier  d'enveloppe  el  tnaculature,  ainsiJLa  livre  S. 

qu'à  tabac  et  à  minute (lOOkilog. 

Papier  brouillard,  gris  ou  eo?orié,  h  im-j  i^^  ^^^^  § 

primer   pour  tentures.     .    -.    .     .     .Jiookllog. 

Antres •      i^^  "^«"^  S. J 

,  C  lOOkilog. 

Eo^loppe.  d.  lett,,. ImlTo^H 

I     Cartonnages  de  toute  sorte  :  } 


5  Ore. 
16  fr. 

6  Ore. 
2flr.  65c. 


I 


Cartonnages   non    vernissés l^^l*T?*  ^'\ 


1  Ore. 
3  fr.  25c 
5  Ore. 
16  fr. 
12  Ore. 
39  fr. 
15  Ore. 
49  fr. 

25  Ore. 
82  fr. 


12  Ore. 
39  fr. 


Exemptes* 


10  Ore. 
33  fr. 


20  Ore. 
65  tr. 
30  Ore. 
98  ft. 


I 


tlOOkilog 

Vernissés  et  ouvrages  en  papier  mâché. (^*  "^™  ^-f  ^^  ^^^ 
_    ,  ^     ^  .  (lOOkilog.   (114fr. 

Tentures  et  bordures  de  papier,  gravures,  i  j 

I     estampes   et  lithographies  non  enca-/La  livre  S.(  12  Ore.  •  lO  Ore. 

drées,   cartes  de  visite  et  dessins  de(ioo  kilog.   {  39fi-.  .         '  33  fr. 

I     broderies ]  ■  i 

Livres  reliés  ne  contenant  que  du   rapier^Môme  régime  que  le  papier  dont  ils  sont 

i*—?"*"^?     *^      .: avec  une  augmentation  de  20  p.  0/0. 

Livres  en  langues  étrangérr^s ;  *    Exempts. 

Baume  de  copahu,  du   Pjrou  et  autres 

naturels \ 

Gommes  de  tonte  sorte [f        , 

Poix    résine i 

I  Térébentlne j 

'  Ivs   de  réglisse fl*  Hvre  S. 

,  (100  kilog. 

i  Racines  dé  réglisse  ow  glycyrrhiza.     .     I         » 


4«re. 

13  fr. 

8  nre. 

26  fr. 

10  Oro. 

33  fr. 

15  5ro. 

49  fr. 

25  ôre. 

82  fr. 

8  Ore. 
26  fr. 

formés. 


Exempts. 

» 

» 

5  Ore. 

t 

> 

16  fr. 

» 

• 

Exemptes. 

t 

/ 
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DÉNOMINATION  DES  ARTïCtES. 


ftile  d'olive  en  fattilles.     .     .     . 
Holle  d'oliye  en  d'antre  emballage. 


Soufre.    . 

Fteor  de  soufre 

Objets  prorenant  des  fabriques,  des  mé- 

I    liers  ou  des  manufactures,  non  dénom- 

I  mes  an  torif  général,  seront  soumis 
aux  mêmes  droits  que  la  matière  prin- 

•  cipale  ouTTée  dont  ils  sont  formés,  et 
dans  le  cas  où  celle-ci  ne  pourrait  être 
posiliyement  établie 

Marchandises  qui  ne  sont  comprises  dans 
aucune  des  dispositions  du  Urif  géné- 
ral, plus  ou  moins  ouvrées.     •     .     • 


BASE. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
Ja  livre  S, 
100  kilog. 


TAUX  DES  DROITS. 


186».         4866.         1867.         1868. 


1  5re. 
3fr.  25c. 

3  6re.  > 

6fr.50c.!       . 

Exempt. 


La  valeur.     15  p.  0/0. 


Idem. 


15  p.  0/0. 


10  p. 0/0. 
10  p.  0/0. 


TAKIF  C 

Annexé  au  traité  de  commerce  cmclu  entre  la  France  et  lei  Royamkei-Umê 
de  Suède  et  de  Norwége. 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  NORWÉGE. 

t-es  conversions  en  unités  françaises  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suède  et  de  Norwége.  bien 
qu'elles  soient  destinées  à  faciliter  les  opérations  du  commerce,  n'ont  pas  un  caractère  officiel 
elles  sont  établies  sur  les  bases  suivantes  : 

1  livre  norwérlenne»    Okll  408. 
1  lod —  15fr  56. 


18  spécies  »  100  francs.. 


1  spécies  »- 120  sklUtngs. 


1  pol  —    0»i  965. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


MÉTAUX. 

Métaux  divers  ouvrés  : 
Hameçons,  y  compris  mouches  et  hame- 


çons à  appât  artificiel 

(Ftsils  et    pistolets 

|àf  rafes  et  portes,  épingles  ordinaires  et 

à  cheveux 

jBiJouterie  fausse,  avec  ou  sans  mélange 

d'autres    matières,   comme   bracelets,  JJo'^iJJg' 

épingles,  chaînes,  etc. 

Poadres  de  bronze.     . 

Oorrages  de    tréfllerie  en  or   ou  argent, (La  livre  N. 

fils,  paillettes,  etc.,  fins  ou  faux.     .     .(100  kilog, 
te,  La  livre  N. 

""»«» •     •     ilOO  kilog 

Parles  de  méUl  autres  que  l'or,  l'argent  j  La  livre  N. 

ou  l'aluminium (100  kilog. 

Or,  argent,  aluminium,  platine,  autres  (La  livre  N. 

ouvrages (100  kilog. 


BASE. 


La  livre  Nj 

100  kilog. 

U  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 


1865. 


3sk. 

28  fr. 

8  8k. 
74  fr. 

8sk. 
74  fr. 

12  8k. 
112  fr. 


La  livre  N. 
100  kilog 


I 

\  35  sk. 

(825  fr. 

{  35  sk. 

(325  fr. 

9  8k. 

84  fr. 

17  8k.  1/2 

163  fr. 

3  sk.  1/3 

992  fr. 


I 


1866. 


1867. 


1868. 


2  8k. 
19  fr. 


Exempts. 
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DÉNOMINATION  BBS  ARTICLES. 


Fer  et  acier  : 

Goateanx  et  fourchettes  de  table  à  man- 
I     ch es  d'argent,  etc.,  caAifs,  rasoira. 
Fils  d'acier  et  de  fer  Jusqu'à  1/8  de  pouce 
d'épaisseur,  même  linfué  o«   bronzé. 

Fil  en  ouvrages: 


BASE. 


IMS.       im$. 


CAbles 

En  autres  ourrages. 


Aiguilles  à  coudre,  à  tapisserie,  à  crochet. 
Epées  et  sabres 


Dés  à  coudre,  même   doublés  de   métal' 
autre  que  fer,  briquets,  lame»  de  sabre 
et  d'épée^  tire-bouchons,  couteaux  et 
fourchettes  autres,  ciseaux  polis,  » 
rures,   mouchettes  etc 

Armoires  et  caisses  dites  incombustibles, 
machines  pour  copier  et  timbrer.     . 

Ourrages  en  ftr  forgé  ou  lamtné: 

Ouvrages  en  plaques  de  moins  de  i/é  de 
I     pouce  d'épaisseur  : 

Laqués. 


La  liTre  N. 

lao  kilog. 
|La  Hrre  N 
|lOO  kilog. 

1 

La  livre  N 
100  kilog. 
La  lirre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 

La  livre  K. 
100  kiloff. 

U  litre  N. 
100  kilog. 


Emaillés  ou  vernis.     .  "^ 

En  plaques  éUmées  ou  xinguées,  peints 


Autres  outragea  d«réa,  argaMéf  on  pla- 
qués  

Autres  ouvrages,   polis 

Etain: 

Tçywx 

Feuilles 


36  ak. 
335  ft-. 
1  sk.  1/1 

14  fr 

1  ek.  1/1 

férr. 
8  ah.  1/1 

18  flr. 

Wak. 

131  H. 

8sk. 

74  fr. 

7Bk. 
65  fr. 


Autres  ouvraKes  dorés,  argentés  ou  pla- 
qués  

Autres 

Zinc: 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés  ou   pla- 
qués  '.     . 


La  litre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 


La  livre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 


Isk. 

9  flr. 


9sk. 

84  fk>. 

»  «k.  V4 

49  fr. 

46  fr. 

lOsk.l/l 

98  tt. 

7sk. 

65  tr. 


Bronzés,  ternis,  laqués,  etc.     .     .     . 
Cuivre,  laiton,  bronze  et  autres  métaux 


alliés  au  cuivre: 
Feuilles  plaquées  ou  argentées. 

Boutons,   eto 


Tissus  méUlliques  et  autres  ouvrages  en 
fli,   etc 


Grelots,   garnitures   de  porte,   rObfneta, 
bougeoirs,  etc 


Dés  à  coudre,  clefs  de  montre 

Antres    ouvrages    dorés, 
qués 

Poils,  bronzés,  ternis,  ete. 


La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 


Exempts 

7sk. 

65  fr. 

lOsk.l/l 

98  fr. 

)  10  sk. 

93  fr. 

lOsk.1/1 
98  fr. 
5  sk.  1/4 
i  49  flr 


La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
lee  kilog. 
la  livre  N. 

îm  kilog. 

La  livre  N. 

îm  kilog. 

pla-ÎLa  titre  N. 

19»  kilog. 

La  livre  N. 

100  Ulog. 


(I 


,119  sk.  1/1 
f  98  fr. 
,(  11  sk. 
illl  fr. 
,(6  sk.  1/4 
t  49». 
,j     8sk. 
l  74fr. 
I  10  sk. 
l  93  fr. 
fl9A.l/i 
(  98  fr. 
,j  10  sk. 
(  93  fr. 
I 


l|M7.        1868. 


14  Sk. 

913  fr. 


18ak. 
167  fr. 


6sk. 
56  fr. 


8sk. 
74  fr. 


4ik. 

37  fr. 


6sk. 
56  fr. 


6sk. 


î»  fr.    l  é9  fr. 


8*r 

74  fr. 


6sk. 

56  fr. 

7  8k. 

\  69  f». 


7sk. 

65  fr. 
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DlNOlONAnON  DES  ARTICLES.  BASE 


\Atttm 

Horlogerie  : 

|llootres,y  compris  les  chronomètres  <)• 
poche,  arec  boite  en  or,  en  argent  on 
en  antres   matières.     .     ,     .     .     . 

Pendoles  en  caisses  de  mèul  oa  poree- 
laloe 


Pendoles  en  caisses  d'antres  matières. 


kofifnfpts  sfns  eaisse^ 

l^9^^t  fBOQtées  «n  mèfal  èumè.  . 
Uç^UM  |nonlè«f  ei^  d'anges  matières. 
U^^mJnei 


La  lirre  N. 
100  kilog. 


1865. 


8  8k. 
74  fr. 


30  sk 
i  fr.  30 

i9  «pècJes 
(Hfr.«2c 
(Isp.aOsk 
|6  fr.  95  c 


MwUks  à  Tftpevr  ponr  bateaux.     .     . 

Antret  machines  à  Tapenr  ainsi  qne  ou- 
chiBes  propres  à  l'industrie,  à  l'agri- 
ealtore  et  à  la  marine 


Toitures: 

TagoBi  pour  cheniins  de  fer,  ainsi   qop 
loeomotiTes 


Toitares  pour  enfants 

VoitBfM  de  traYail 

Toitores  destinées  fu  transport  des  per- 
sonnes, non  garnies 

|Toitarefl  garnies  à  4  roues,  entièrement 
oa  à  demi  convertes 

iVoitires  autres.  


I^sittr^s  garnies   à    deux  roues.     .     .     , 

raïUX   |IT   CUIBS. 

tUlfès,  f  t^wapriB  cnirs  à  stneUe. 

M«ntq^  et  c4)nton#n,  etc 

Cmn  préparés  en  jaune  ou  en  noir,  eto 

G«jHg 

Otrragfg  de  cordonnerie  : 
I^fQip  0^  de  ttpsns  mélangés  de  foie. 


Upfèèf. 

La  piéee. 

La  pièce. 

U  lirre  N.j  35  sk. 
iOO  kilog.  |395  fr. 
U  lirre  N.j  Iftsk. 
100  kilog.  |l40fr. 
U  livre  N.j  30  sk. 
100  kilog.  |379  fr. 
U  livre  N.i  35  sk. 
100  kilog.  1233  tr. 
Exemptes. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

u  pièce.     ^9»,»^, 
Exemptes. 


La  pièce. 
La  pièce. 
Upièo«. 


La  Utto  N. 

iQÛ  kilog. 

U  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 
'La  livre  N 

100  kilog. 
I 


La  livrv  N. 

^  .100  kilog. 

Ffntief^us, 4e maroquin, cordoi}an>ctQ.|La  livre  N. 

-,  (100  kilog. 

'''mipi  sorte»  lit  peaux |La  lifrt  N 


,S«ll«s,  harnais,  etc. 


■    •    •! 

iMleS;   fiJirnfts,  porte- mqimfief, 

^|pigarf»f^«lc 

I  ouvrages  en  peaux  et  cuirs  sans 
,  nop  {ij^ialement  dénoAiiép, 
9*Mlti|t  coouBM  los  peaux ,  avec  une 
^If^eputi^n  é»  10  0/0  du  droit  aflè- 
^m  I  la  «alliff  principale 


100  kilog. 
La  livre  N, 
100  kilog. 
La  livre  V 
100  kilog. 


)  35  sp. 
jl39  fr. 
j  10  sp. 
i55fr.  60o 

{37fr.  80o 

5sk. 
46  ft-. 

7sk. 
1  65  tr. 
i  7sk. 
(  65  tr. 
j  35  sk. 
(335  fr. 

(  35  sk. 

(335  fr. 

30  sk. 

379  fr. 

30  sk. 

186  fr. 

l»sk. 

iii  fr. 

30  sk. 
379  fr. 


i866.         1867. 


6sk. 
56  n*. 


1868. 


15  sk.  1/4 

49  f^. 


15  sk. 

140  fr. 

10  sk. 

9Hr. 


5  Sk.  1/4 

49f^.     I 

»  ik.  1/4' 


.  1/4' 


»tk.  1/1 
33  f^. 


(31sk.t/t 
'300  fr. 
\     Msk. 

'iSOfk". 
]  dsk. 
J  84  fr. 
I  Itsk. 
U13pr. 
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DÉNOMINATIO)V  DES  ARTICLES. 


FILS   BT   TISSUS. 

De  coton  : 

Fils  a,  non  teints  et  non  tors.    .     . 

I 

Fils  *,  tors,  mais  non  teints.     .     . 

Fil»  c,  teints.     .    , 

Rubans,  ainsi  qne  rubans  et  tissas  avec 


BASE. 


{La  lirre  N.(2  sk.  4/5 
100  kilog.    (t  26  fr. 

(U  liTre  N.(     Ssk. 

100  kilog.    f  46  fr. 

La  lirre  N.C     5  sk. 

:.   \ 


caoutchouc  on  gtitta-percha,  ceintures 
de  même  sorte 

Ourrages  de  tricot,  teints  ou  non.  . 
Blondes,  bobioets,  dentelles  et  tulles. 
Autres  tissus:  a,  clairs 


b,  serrés,  imprimés 


46  fr. 


iN.Jl7sk.l/a 
g.    \i6Ztr. 


100  kilog. 

La  llTre 
100  kilog 

La  lirre  5.  {  25  sk. 
100  kilog.  (233  rr. 
U  liTre  N.(  80sk> 
100  kilog.  ÎTUfr. 
La  liTre  N.(  35  sk. 
100  kilog.  (325  fr. 
La  livre  N.(  28  sk. 
100  kilog.    1260  fir. 


I     De  lin,  chanvre,  etc. 
Fils  a,  non  teints. 


c,  serrés,  de  plusieurs  cou-^a  livre  N.(  18  sk.' 
leurs,   non    imprimés.  J^qO  kilog.    |l67  fr. 


(La  livre  N. 
{lOO  kilog 

|Fn.  ,.,.,.„.  „....„ iJ-SeX"' 

F...  c.  M«u,  u,« {twX.''' 

Les  filets  pour  la  pèche  paieront  le 
môme  droit  que  la  matière  dont  4Is 
sont  composés,  avec  une  augmenution 
de  30  p.  0/0  de  ce  droit,  en  1865,  qui 
sera  réduit  à  10  p.  0/0  en  1868. 
^°^™' .**"**  qne  rubans  et  tissus  avec  j  La  livre  N 


Autres  tissus: a,  clairs. 


3  8k. 
28  fr. 

7  8k. 
65  fr. 
10  sk. 
93  fr. 


17  sk.  1/2 

163  f r. 


caoutchouc  on  gutta-percha,  celntures/.ftA  ,,x,«^ 
de  même  sorte jiuoJiiiog. 

Ouvrages  de  tricot •Jî'jî^VTr®  ^ 

1 100  kilog. 

Blondes,  bobinets,  etc.     .     .  j^*  **"®  ^' 

(100  kilog. 

(La  livre  N. 
(100  kilog. 

Autres  tissus:*,  serrés,  imprimés.     .     .{î^^iYJL^* 
De  laine  :  I  I 

Fils   non   teints.     .  jl'*  ï*^'®  ^f 

100  kilog. 
Teints  ....  jLa  livre  N 

(100  kilog. 

T.pl.d.p,.d.    eo«.rmr«d.m.     .     .fe'ilî:/!,^^: 

Tricot,  autre.     .  (U  livre  N.(  20  sk. 
(100  kilog.   (186  fr. 

Blondes,  bobinets.  ete  1^*  "^"^  ^1  ®^  *^- 

-,   .  >    ws.     .     .     .     .     .      jioo  kilog.    i7Ufr. 

KUDans    et    tissus   avec  caoutchouc   ou  La  livre  N.j  17  sk.  1/2 

gutta-percha,  ceintures  de  m«me  sorte.llOO  kilog.    (163  fr. 
Autres  tissus  clairs.  j^^  l*^'»  N.j  35 sk. 
(100  kilog.   1325  fr. 


25  sk. 
232  tr, 

80  sk. 
744  fr. 

35  sk. 
325  fr. 

28  sk. 
260  fr. 

6sk. 
56  fr. 

8sk. 
74  fr. 


De  soie: 


I 


Soie  moulinée  ou  non,  teinte  ou  non,  etc.  j^*  "^"  ^î  *^^^- 

*        (100  kilog.    (372  fr. 

Blondes,  bobinets,  etc  \^^  l^^re  N.(  80  sk. 

•     •     •     '(lOO  kilog.    (744  fr. 


1867. 


60  sk. 

558  fr. 

30  sk. 

279  fr. 

25  8k. 

^232  fr. 

(  16  sk. 

(149  fr. 


60  sk. 
558  fr. 
)sk. 
279  tr. 

25  sk. 
232  fr. 


f  60  sk. 
558  fr. 


30  sk. 
279  fr. 

I 

(  25  sk. 
(232  fr. 
(  60  sk. 
(558  fr. 


(   14  sk. 

(130  fr. 
(  44  sk. 
(409  fr. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


BASE. 


186». 


(U  IiTr6N.)108  8k. 
jTelean,  etc IlOOkilog.   1976  fr. 

JU  liTreN.i  35  ik. 
Peloehe,  «le UoO  kilog.   i3i5  fr. 

Autres  tissus  :  |  1 

En  soie  pure  oa  mélangée  d*antres  ma-jUi  liTre  N.jl05sk. 

tières {lOO  kilog.   1976  fr. 

l'ourdissage  ou  la  trame,  si  l'endroit 
ou  l'eoTers  consistent  en  d'antres  ma- 


1866. 


86  sk. 
800  nr. 


(  86  sk. 
(800  fr. 


U  livre  N. 


JSd  soie  pare.  (V.  Soie.) 

Ed  sole  mélangée  d'antres  matières. 


tidresqae 
Passementerie 


la  soie )  ^ 


Autre  :  Bontena.     •«.•.. 

Autres  objets 

Paraploies  et  ombrelles  : 
ReeoQTerts  en  soie  ou  en  tissus  mélangés 

de  soie,  de  22  pouces  et  au-dessus, 

De  moins  de  3S  pouces 

KeeouTerts  en  antres  lisius.     .     . 
Montures  non  recouTértes.     •     .     . 


53  sk. 

484  fr. 


U  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N 
100  kilog. 
La  livre  N, 
100  kilog. 


La  pièce. 
La  pièce. 

La  pièce. 

La  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 

U  livre  N. 

100  kilog. 


52  sk. 
(484  fr. 

26  sk. 
(242  fr. 
f  40  sk. 
(372  fr. 

(  40  sk. 
jlfr.  85c. 
j  30  sk. 
jlfr.  39  c. 
(    15  sk. 
|Ofr.  69  e. 
15  8k. 
140  fr. 
26  sk. 
242  fr. 
30  sk. 
279  fr. 


Bretelles  de  toute  sorte 

Portefeuilles,  etc.,  en  tissus  cirés  ou  en 

toile 

!  Habillements  et  objets  de  toilette  con- 
fectionnés non  spécialement  tarifés  : 
Les  autres  habillements  paieront   le 

Berne  droit    que  ile    Ussu  principal, 

arec  augmentation  de  10  p.  0/0   de   ce 

droit.  Si  quelque  partie  du  vêtement 

est  soumise  à   un  droit  plus  ^levé  que 

TétofTe  principale,  si   les  habillements 

sont  garnis  de  broderie,  etc.,  ou  dou- 
blés de  soie,   l'augmentation  sera   de 

30  p.  0/0  du  droit  afférent  à  l'étoffé 

principale. 

raoDUiTS  cniDQCBs. 

l»o«x \ 

Acide  citrique  et  tartrique 1 

Sonde  et  sel  de  Glauber ' 

^1  ammoniac 

Acide  nitrique  ou  eau-forte.     .     .     .     .> 

Acide  mnriatique I 

Tartre  brut  on  raffiné,  y  compris  les  cris- 1 

taux  et  la  crème  de  tartre ] 

Vitriol  bleu,  vert  et   blanc ; 

Acide  ralfarique 

X  ■   A,  .         .       ,     .      K-AiA-  |I^  "▼«  N.jl/4  sk. 

ftoir  d'os,  corne  de  cerf  et  ivoire  brûlés,  j^^  Itilog.    1     2  fr. 

fPolasse 

,Salp*tre  ordinaire 

gel  d'étain 

|Vert-de-gri8 

ICénise,  oxyde  de  zinc,  minium  de  plombJLa  livre  N.(     1  sk. 

H  «tdefer IlOOkilog.    (    9  fr, 

1  .11 


1867. 


1868. 


70  sk. 
)651  fr. 


70  sk. 
651  fr. 

43  sk. 
400  fr. 


(  43  sk. 
(400  fr. 


1  30  sk. 

279  fr. 


(228k.  1/1 
{l  fr.  04c 
î 

il  sk.  1/2 

|0fr.35c. 

(5  sk.  1/4 

49  fr. 


52  sk. 
1484  fr. 


52  sk. 
484  fr. 

35  8k. 
325  fr. 


35  sk. 
825  fr. 


26  sk. 
242  fr. 


12  sk. 

hi2fr. 


Exempts. 


Exempta. 
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,  .La  livre  N 

[Verre  «H  rehilles  étam6es jlOOkiiog. 

I  [La  livre  N 

Non  dtamées,  taillèei jlGO  kilog. 

Coloriées,  dorées,  vernies,  gravées,  dépo-jj'*"!"  ^' 

lies,  dessinées i;     u   ®^*« 

;La  livre  N 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES. 


Qlnabre  ronge,  carmin,  fard,  couleurs  àj-     ..       ^ 
I    destiner,  Couleurs  an  ralel,  couleurs  en 
botte,   été 


Allumettes,    etc. 

1 

Savon  parfumé  . 


BASE. 


100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
lOOkUog. 


1865, 


L 


HOO  kilog. 


Autres  . 

I 

^Verres  optiques  non  montés ' 

Perles {^^  ï*^»"»  N. 

1 100  kilog. 

Autres  articles  de  verrerie  coloriés,  etc.tî^_"y"  ^' 

(100  kilog. 


Autres  . 


'Autres . 


|La  livre  N.| 
ilOO  kilog.    ^ 


livre  N. 
400  kilog. 

Miroirs (î'i"?^  ^• 

I  (100  kilog. 

»OMaiB.  I 

Faïence  dorée  ou  argentée {lÔokU^g^ 

JLa  livre  N. 
(100  kilog. 

Porcelaine  blanche ^mmog^' 


3sk. 
38  fr.- 

3sk. 
28  fr* 
>  sk.  1/2 
I  40  fr. 

6sk. 
56  fr. 

6sk. 
56  tr. 

3sk. 

28  fr. 

1  sk.  1/2 

14  tt. 

5  sk.  1/4. 
49  ft. 

9sk. 
84  fr. 

6sk. 
56  tt. 

6sk. 
56  flr. 


1866. 


Autres  1^*  "^'®  ^ 

^"*'®' ÎIOO  kilog. 


Papier  à  écrire,  etc . 


Papier  d'imprimerie,  etc lioOkll^g.^ 


)  kilog. 

Papier  colorié,  y  compris  le  papier  pourj.  ^ 

tenture,  les  estampes,  modèles  de  bro-^  ^ 
derie,  cartes  de  visites,  enveloppes,  etc. 

[papiers  et  cartons  ouvrés  d'autre  sorte, 
ainsi  que  papier  mAché.     .     .~    .     . 


1 


AftTICLXS  DIVBES. 

Fleurs  artificielles  en  gaze  <m  autres  ma< 
tières 

Parties  de  fleurs  artificielles,  feuilles  de 
tissu,   boutons,    etc 

Plumes   de 


100  kilog. 

La  livre  N. 
lOOVilog. 


3  sk.  1/2 
33  fr. 

2  sk.  1/2 
23  flr. 

3  8k. 1/2 
^3  fr. 

8sk. 
I    74  fr. 

I 

4sk. 
37  tt. 

2sk. 
i9  tt. 


100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 


(La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N 
100  kilog. 


parure 

Chapeaux  de  femme  en  soie  on  en  étoflTes^ 
de    soie   mélangée    d'autres   matières,! 
autres  chapeaux  de  femme  garnis  de  >La  pièce, 
fleurs,  plumes  ou  autres  ornements,  à| 
l'exception   de    rubans.     ..,../ 


4sk. 
37  fr. 

12  sk. 

112  fr. 


Autres  chapeaux  ou    casquettes  cirés. 

Non  cirés  : 

E«i  feutre  de  toute  espèce,  etc.     .     . 


La  pièce. 


'  La  pièce. 


{ 

En  paille,  crin,  et» ..La  pièce,     j 


54  8k. 

5  fr.  02  c. 
54  sk. 

5  fr.  02c. 
^  54  sk. 

5fr.02o. 
I 

}  45  8k. 
*2fr.08c. 
t 

I  12  sk. 
)0û*.56c. 
I 
30  sk. 

lfr.39c. 

24  sk. 

Ifr.llc. 


1867. 


2sk. 
19  flr. 


4Bk. 
37  fr. 

4sk. 
37  fr. 


1868. 


.Ex^mpls^ 


6sk. 
5éfr. 


5  8k. 

4ëfr. 


3  tk;  1/2 

33  tt. 

1  «k.  1/t 

14  fr. 

3  sk.  1/2 
33  fr. 


(l/^ik. 
5  flr. 


I»tk.l/1 
f  38  fk^. 
isk. 
(  19  fr. 
I  2sk. 
i  19  f^. 
i  Isk. 
f     9  fr. 


5  8k.  1/4 
49  fr. 

99)u  va 
33  fr. 


2sk. 

i»r** 


?ik. 

65  fr. 


2sk.  4/S 

26  fr. 

lik. 

9fr. 

isk.  47* 

26  fr. 


iO  sk.     I     9  sk. 
93  fr.     i  84  fr. 


12  sk. 


(0fr.56c, 
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DÊNOIONATÏON  DES  ARTICLES.  BASE, 


lOiTngM  en  ptilie,  tresses,  antres  qneU.  „,^  «, 


tdlm  dénommées   (flears  et  chapeaux 

de  paUle,  V.  ces  arUcles) 

*ro«eri«  ea  bois  non  poli,  oq   peint,  on 
•I  nètaox. 


B  en  bois  poil  on  laqné. 


e  en  os  on  entres  matières. 


8  A. 

Mfr. 

tu  livre  N.j  15  sic. 

140  ff. 

30  8k. 

j279  fr. 

\  en  cheTenx,  y  compris  les  per-(La  livre  N.       i  si». 

"qnw (lOOkilog.      llfr.lOc 

|Oamgefl  ea  crin  antres  que  chapeaux  etjLa  livre  N.)  Itsk; 

«»«|Mtt«B jlOOkUog.    |112  fr. 

iLa  livre  N.JS  sk.  1/4. 
•jlOOkilog. 
wnts  de  mnsiqne  :  I 


100  kilo«. 

La  livre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
lOOIdlog. 
U  livre  N. 
100  kUog, 
La  livre  N 


1865. 


Usk. 
130  fr. 


^»"ft«w«,  violons  et  Tioloncelles. 
W*i«t.    .    .    . 


•*<I««>e 'Upièee. 


La  pièce. 
'La  pièce. 


'Upièee. 

CortMeibeyauel  «n  soie.     .     .     .     .lî'*  "T^*  ^ 

1 100  kilog. 

▼ttMrie  d'un  poids  lÉoindre  qu'une  "tw.J^'^^  ^ 

de  bois.     ...  \^  "^'^  '^' 
UOO  kilog. 

nos  égard  au  bois,  dorés,  «««jî^o  ki^gf*' 

•0  bois  de  pin  et  de  sapin,  eU.j  Jj,*^;,'^^ 

Ukêtie,«tc                                   -        JLa  litre  N. 
^  |lOO  kilog. 

en  nover  etc  (^*  "^  ^• 

■•y««-.eic JlOOklIoi. 

■"•***  iwais  de  tenture  de  soie  pure 
•■■«•ngée  paieront  10  p.  0/0  en  sus  du 
*«it  aflèrent  à  la  matière  pHudpale. 

***■  d'enfants    d'une  seule    matière 
**■■«  ouvrage  de  la  matière  ;  tournés 
*B  bois  et  meubles  :  comme  ces  articles. 

'••«»»  autres,     .i     ......     . 


j  49  fr. 

I 

30  sp. 
167  fr. 

20  sp. 
lll  ff. 

30  sk. 

1  fr.39c. 
15  sk. 

Ofr.TOc. 
17  sk. 1/2 
163  fr, 
17  sk. 1/2 
163  fr. 

24.sk. 

223  fr. 

4sk. 

SYtr. 

1/3  sk. 

afr." 

2  sk.  i/2.. 
23  fr. 

4sk. 
3T  fr. 


»•  *  teadre   on   à  èerire,  à  raMrirs, 

Josisesdebarhlerfantfes 

'•n  bUoche,  jaune   «t    brune,  lèeine 

eomnmnc,  térébenthine,  etc.  .  .  . 
«J^Jehoneet  gutta-percha  en  ouvrages,  (u  livre  N.l 

■Beilles,  semelles,  cordons,  courroies,  [  100  kil 


iLa  livre  N. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 


12  sk. 

112  fr. 

36  sk. 

335  fr. 


Exemptes. 


reN.L     8sk. 
og.   j  28  fr. 


(U  livre  N.J  14  sk. 

' UOO  kilog.    haOfr. 

p**<*«^' lioo kilog.  eesfr. 

'Kolfé'i.w*-  1^*  livre  N.{     1  sk. 

j'«<*«'i«frimeur 1 100  kilog.    ï     9  tr, 

fstwet  jUpot.        I   l»sk. 

r^* lu  litre.       t0fr.58c. 

k^  m  ««««lea  (loos  «roita  eompHs.  s«us(.     „       „  ,^ 

•»■•  êe  au  présent  traité).    ,    .  "  '^ectol. 


1866. 


1867. 


4ik4 

3T  Dr. 

8  A. 

74  fr. 

Usk. 

(130  nr. 

60  Sk; 

5  fr.  58  c 


(  20  sp. 
JUI  fr. 

(   15  sp. 
}  84  fr. 


i  18  8k. 
(167  fr. 
\    2sk. 

/  19  ft. 
>  lâk. 
i  9  fr. 
)  .2Bk. 
l  19  fr. 


10  sk. 
93  f r. 

24  sk. 
i223  fr. 


1868. 


•  il. 

1»  ft*. 

8ek.  1/2 

33  fr. 
7sk. 

ôiîff. 
17  ik  1/t 
lfr.63c. 


15  sp. 
84  fr. 
10  sp. 
56  fr. 


,     9rt. 
/  84  fr. 


9ik. 

84  f». 

12  sk. 

112  fr. 
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Via»  en  bouteilles 

(Ne  seront  pts  réputés  Tins  les  li- 
quides contenant  une  quantité  d  alcool 
supérieure  à  «1  p.  0/0.) 

Fruits  frais  :  pommes,  poires  et  raisins. 

Châtaignes 

Gâteaux,  ainsi  que  confiseries  et  sucreries. 

Comestibles,  en  boites  soudées. 


Exempts. 

Exemptes. 
U  livre  N.  j     1  A.  - 
iOO  kilog.     (    65  fr. 
La  livre  N.  C      9  sk. 
100  kllog.    (    84  fr. 
La  lIvreN.  ISsk.  1/2 
100  kilog.    I    52  fr- 

Exempt. 


(La  livre  N.<    40  sk. 
(  100  kllog.    Iâ72fr. 


Champignons,  truffes  et  autres.     . 

Ambre  Jaune  ouvré 

Corail  ouvré.  (V.  Pierres.) 

Nacre  de  perle  ouvrée ^ 

Os  et  denU  ouvrés  d'éléphants,  de  morse, «La  livre  N.  1 17 sk  1/2 

1     etc (lOO  kilog.    \l63fr. 

La  livre  N.{  5  8k.  1/4 

^«*«» (lOO  kilog.    J   49  fr. 

^     ^  (La  livre  N.J      7  sk. 

Cornes,  boutons •      j^oo  kilog.     i    65  fr. 

(La  livre  N.  (   26  8k. 
jPeignes  et  autres  ouvrages (lOOJdlog.     $242  fr. 

Pierres  et  ouvrages  en  pierre.     .     •     -î  Exempts. 

La  livre  N.  <  5  sk.  1/4 

Crayon» }lOO  kilog.    l   49  fr. 

Craie  à  dessiner |         >  |  Exempte 

Cire,  bougies  en  cire,  en  stéarine,  en  pa-<ta  livre  ii.\      3  sk. 

raflne,  etc (lOO  kilog.    |    28  fr. 

Eaux  minérales I  Exemples. 

^  ,.  (La  livre  N.  |      3  sk. 

Jus  de   réglisse ' 


I 

Huiles  d'olive 

Soufre  et  fleur  de  soufre.     .... 
Livres  en  langues  étrangères.     .     .     . 
Toutes   les  marchandises  non  com- 
prises au  Urif  général 


100  kilog,    )    28  fr. 

La  livre  N.  I  2  sk.  1/2 

100  kilog.    )    23  fr. 

Exempts. 

£xempU. 


10  p.  0/0  de  la  valeur 


2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lbuys)est  chargé,  etc. 


35  MXMB  »  i**  AVRIL  1865.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  du  traité  de  naviga- 
tion conclu,  le  14  février  1865,  entre  la 
France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suéde  et  de 
Norwége.  (XI.  Bull.  MCCLXXV,  n.  13,029.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  traité  de  navigation  ayant 
été  conclu,  le  14  février  1865,  entre  la 
France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et 
de  Norwége,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le  22 
du  présent  mois  de  mars ,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution  k  partir  du  15  avril 
1865. 


TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
également  animés  du  désir  de  contribuer 
au  développement  des  relations  commer- 
ciales et  maritimes  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs, en  assurant  à  leurs  pavillons  la 
jouissance  d'un  régime  réciproquement 
avantageux,  ont  résolu  de  conclure  k  cei 
effet  un  traité,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyi 
de  Lhuys,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légioi 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  e 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af 
faires  étrangères;  et  M.  Armand  Bèhic 
grand  officier  de  s6n  ordre  impérial  de  1 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  mi 
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Distre  etseeréuire  Â*Etat  au  département 
deVigricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
^aui  publics;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége.  M.  Georges-Nicolas  baron 

Âdelsward,  grand -croix  de  Vordre  de 
l'Etoile  polaire,  grand  officier  de  l'ordre 
jnpérialdela  Légion  d'honneur,  etc.  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur 
dis  Français;  lesquels,  après  s'être  c^m- 
mnniqné  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  lionne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  navires  ft*ançai8,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront 
chargés  ou  sur  lest  dans  un  port  de  l'un 
OH  de  l'autre  des  Royaumefr-Unis,  ne  paie- 
ront dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée^  soit  à 
la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
oi  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  courtage,  de  quarantaine,  de 
pltares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur 
h  coque  des  navires^  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de 
l*£tat,  des  communes,  des  corporations 
locales,  des  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  que  ceux  dont  sont 
ou  seront  respectivement  passibles  les 
oaTires  du  payS;,  tant  en  Suède  qu'en 
Norwége,  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant 
la  ffiéme  destination.  Les  navires  suédois 
ai  norwégiens,  venant  directement  d'un 
port  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Royaumes- 
Cnis  avec  chargement,  ou  sans  charge- 
ment d'un  port  quelconque,  seront  assi- 
milés, en  France,  aux  navires  nationaux 
pour  tons  les  droits  énumérés  dans  le 
présent  article.  Jusqu'à  ce  qu'il  convienne 
il  l'un  ou  à  l'autre  des  Royaumes-Unis 
d'exempter  leurs  propres  navires  4e  tout 
droit  de  tonnage  et  de  phares,  comme  la 
Pnnee  le  fait  pour  les  siens,  les  navires 
suédois  «t  norwégiens  venant  directement 
des  ports  des  Royaumes-Unis  avec  char- 
gement, eu  sans  chargement  d'un  port 
quelconque,  paieront  dans  les  ports  de 
^wnce,  comme  droit  de  tonnage,  pour 
l'entrée  et  la  sortie  réunies,  soixante  et 
<ininze  centimes  par  tonneau  ,  décimes 
^îMipfis  ;  ils  seront  d'ailleurs  assimilés 
s|w  nafires  français  pour  tous  les  autres 
wts  on  charges  énumérés  dans  le  pré- 
se'ttaïtiele.  Dans  le  cas  oii  les  droits  per- 
Ç«8.  en  Suède  ou  en  Norwége,  sur  les 
Mvirei  français  viendraient  à  être  aug- 
™«Bté8  ou  diminués,  le  droit  prélevé  en 
France  sur  les  navires  suédois  ou  norwé- 
P«ns  venant  directement  des  ports  des 
Mfaumes-Unis  avec  chargement,  et  de 
^»t  port  quelconque  sans  chargement, 
«era- modifié  respectivement  et  dans  une 
proportion  équivalente.  Les  navires  sué- 
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dois  et  norwégiens  venant  en  France  d'un 
pays  tiers  seront  traités  sous  tous  les  rap- 
ports comme  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

2.  Les  deux  hautes  parties .  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  de  prélever 
dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navU 
res  de  l'antre  puissance,  ainsi  que  sur  les 
marchandises  composant  la  cargaison  de 
ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées 
au  besoin  d'un  service  local.  Il  est  en- 
tendu que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront» 
dans  tous  les  cas,  être  appliquées  égale^ 
ment  aux  navires  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons.  En 
ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  leur  déchargement 
dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins» 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
ou  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  sonmis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  Etats  respectif^,  aucun  privilège 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  vo- 
lonté des  hautes  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bfttiments 
fhinçais  et  les  bâtiments  suédois  et  nor- 
wégiens soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  des  navires  sera  ad- 
mise, de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois 
et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  ^es  documents  délivrés  aux 
capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

À.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de 
commerce  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans 
les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importés  ou  en  être 
exportés  par  des  navires  de  l'autre  puis- 
sance. Les  marchandises  importées  dans 
les  ports  des  Etats  respectifs  par  des  na- 
vires de  l'une  ou  de  l'autre  puissance 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation^ 
au  transit  ou  k  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt^  au  gré  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants-cause^  le  tout  sous 
les  mêmes  comptions  que  celles  auxquel- 
les sont  ou  seront  soumises  les  marchan- 
dises apportées  par  des  navires  nationaux. 

5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas 
applicables  k  la  navigation  de  côte  ou  de 
cabotage  des  pays  respectifs,  laquelle 
demeurera  exclusivement  réservée  au  pa- 
villon national. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature 
importées  directement  des  Royaumes-Unis 
en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon 
suédois  ou  norwégien,  et  réciproquement. 
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les  marcliaTiaisf  s  de  toule  nature  i  tu  por- 
tées de  qxieîqne  lieu  que  ce  soit,  sous  pâ- 
Yillofi  frnnqais,  dans  If  s  lloyaumrï;-Uni& 
et  leurs  possessions,  jouiront  rif^s  !ï)*'m(?s 
exemptions,  r^gfittittons  rie  ifroits,  primes 
e(  autres  faveurs  qiu  Ifoumie,'? ;  elles  né 
paiérorit  respeetiveincnt  d'aulres  ni  âe 
pluii  roTÎfl  flroits  rte  ftouane^  de  navjptinn 
on  de  péa^e  perçus  au  proBt  de  TEtat^des 
fonmiiines,  des  cordorations  focales,  de 
p;iitit'uli*;r5  on  (Téiamissements  (juekon^ 
(jues,  et  ne  seroui  assujetties  ^  aucune 
aufre  fornplftÈ  (jue  si  l'imporlàtlon  en 
àwi  lieu  àfins  pavi|lon  national.  Il  est 
enicndu  <)ué  la  Relâche  d'un  navire  aué^ 
dots  ou  norvégien  daiii^  nn  ou  plusïenrs 
ports  ïnterméàiaîres  n?.  lui  fera  point  per- 
dre )i:  1)é  ne  fi  eç  de  rimportation  directe,  k 
la  coDditiorï  que  ce  natire  n'a  un*  fait 
aucune  opération  d^cmbarmiettient  dans 
ces  ports  d*escal^. 

7.  Seront  récïproqneinent  assimilés  anif 
MTîres  nalionau!^,  quant  â  la  perception 
des  droits  detoîipagcet'^'expê(|ltion,dans 
lesportsrespeelHïj:  1°  ïes  naVires  qui, en- 
trés 3Dr  lest  de  quelque  lieu  que  ce  âoli,  en 
ressortironts|iriest:ll"  les  navires  qui,  pas- 
sant [Vun  port  dé  rim  des  pays  respectifs 
dans  un  ou  pliisieurs  ports  da  même  pays^ 
soit  pour  y  déposer  t oui  ou  partie  de  Leur 
cargaison,  soit  pour  y  cflmpbser  on  pour 
y  compiler  î^ur  cliargètïfenÈ,  justîfieronl 
avoir  déj II  acquitta  ces  droits  ;  B'  le*  na- 
TÏres  qui  5  entrfs  avec  charferaent  dans 
un  port ^  soit  voîpntï^ïTemcnt^soïl  en  reià- 
clic  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opératioij  cl"^  commerce.  Ne  seront 
pa^  con sidérés,  en  cas  de  reliche  forcée, 
côibnie  opéra libns  de  commerce,  le  débar- 

3nemént  et  le  rectiargement  des  nnirt  han- 
lscs  pour  la  réparation  du  naviri^  oit  pour 
sa  purlUcalipiJ,  quand  II  est  mis  en  qua- 
rantaine, îe  transhordenienl  sur  up  autre 
uàTîteen  cas  4lnnavigabilit^  du  premier, 
les  dépenses  pÉceSsaires  au  ravitaillement 
des  équipages  él  |a  vente  des  mareîiandi- 
sejs  atarléefe,  lorsque  Vadmînistrâtion  d^^ 
dùuapes  en  aura  accordé  rautorisalion. 
Les  exceptions  à  la  francbise  de  pavillon 
qUî  atteindraieût,  eu  France,  les  navires 
françats  venat^t  d'ailleurs  que  de  HuÈde  et 
de  Norvège  seront  communes  aux  navi- 
res suédois  et  t^orwèpicns  faisant  les 
mfi mes  voyages. 

'8.  Les  produits  rtn  sol  et  de  l'industne 
des  Riiyaumos-t'ïîis  jouiront,  à  leur  im- 
portation dans  lés  colonies  françaises^  et 
réciproquement^  les  prçâuifs  du  sol  et  dé 
iWd^pslpe  'ftaijWis^,  à  fépr  importation 
dan3  tes  possessions  i^es  ttoyaumes-tfnîs; 
de 'toiis  les  droits;  ETantâges  et  faVeuri 
qàî  s'ont  iacttièïfSTrtcnt  tifi'îterônt  accordées 
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aox  produits  similaires  de  tonte  aufrd  «h 
tion  earopéenne  la  pins  fatorisée. Uèst 
d'ailleurs  entendu  qti>n  tous  points  Iw 
bâtiments  des  Royaumes -TlTiii|  seront, 
dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour/ ainsi  qu'à  leur  sor- 
tie, qu'ils  soient  chargés  oU  suir  lest,  et 
sans  distinction  de  provenanee,  traités 
comme  ceux  de  toute  autre  nation  earo- 
péenne là  plus  favorisée.  Les  navires  sué- 
dois et  norwégicns  dans  les  coloDies 
françaises  et  les  navires  français  dans  les 
possessions  des  Royaumes -Unis  seront, 
à  leur  entrée,  pendant  leur  ^jour,  ainsi 
qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  oa 
sjur  lest,  et  sans  distinction  de  prove- 
nance, ti^aftés  comme  ceiix  de  toute  antfe 
nation  européenne  la  plus  favorisée.  Les 
navires  suédois  et  nol^éjçiens  employés 
à  Pintercourse  entr^  les  ports  des  Kayau- 
mes-tfnis  et  PÀlgèrie  jouiront,  dans  les 
pcjrtsde  VJ^lgérief  d'une  réduction  deeiih 
quante  pour  cent  sur  le  taux  général  des 
droits  de  tonnage.  Ces  droits,  une  fois 
acquittés  dans  un  port  de  l'Alférie,  ne 
serbni  plus  exigés  dans  les  autres  ports 
de  cette  possession  dans  lesquels  le'  na- 
vîre  pourrait  entrer  pour  compléter  son 
chflir^ment  ou  son  déchargeméh't. 

9.  Lés  marchandises  de  toute  natare 
qui  seront  exportées  des  Reyaùmes-^nis 
l^ar  navires  français,  pu  de'  France  par 
navires  suédois  ou  norwégiéns,pmir  quel- 
que destination  que  ce  sc^tV  ne  sereat 
point  assujetties  à' d'autres  droits  ni  for- 
malités dé  sortie,  nue  si  ^ lies 'étafient  «ï- 
^rtées  par  navires  "nâtipnaiax,  et*  elles 
jouiront,  sous  l'un  et  l'antre  pavillon,  de 
toute  prime  ou  restitnti(^n  de  droits  ou 
autres  faveurs  qui  seront  acCorâèe8,'dâùs les 
Etats  respectifs,  à  la  navigation  ûàthinale. 

10.  Il  est  fait  exceptîqn  aux  stipulation^ 
du  présent  tr^jité  en  ce  qui  cotieerne  le« 
avantages  dont  les  produits  de*  la  pécài 
nationale  son^  ou  pourront  être  l'objet,  taal 
en  France  que  dans  les  Ro^auHiéfe-UBts 

\i.  Les  hantes  parties' contractante! 
s'accordent  réciproquement  ïe  droit  d< 
nommer  dans  les  PQi'ts  et  places  de  com- 
merce de  l'autre  des  consuls  généraux 
consifls,  vice-consulfe  et  agents  ^onsulaî' 
res,  se  réservant  toutefois  de'  n'en  pa 
admettre  dans  tcjs  lieux  qu'elles 'jûgerèo 
convenable  de  désigner!  Les  cd'nsut 
généraiixi  consuls,  vice-consulS  et  age^ 
consulaires,  aiasi  que  leurs  chancelié  ' 
jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
mêmes  j^rivilé^es,  pouvoirs  et  exempti^ 
dbnt  fouissent  ou  jouiront  ceux  des  if 
tiens  les  plus  favorisées.  Dans  le  eàsl 
ils  exerceraient  le  commerce,  ils  ser' 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  loH 
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règlements  loxpels  çont  soumis,  dans  le 
Bêmè  fe,  par  rapport  k  leurs  transac- 
tions coflUDerciales,  les  particoliers  d6 
lenroa/iffn. 

fS.  Les  consuls,  vice- consuls  et  agents 
tojmlms  de  chacune  des  deux  hautes 
pirtîes  contractantes  recevront  des  auto- 
liiès  locaips  toute  aide  et  assistance  pour 
la  Recherche,  l'arrestation  et  la  remise 
des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  d/!  l'équipage  des  navires  de  guerre 
on  de  commerce  de  leur  pays  respectif  et 
ipii  auraient  déserté  dans  un  port  situé 
sur  le  ijerritoire  de  Tune  des  deux  hautes 
parties  contractantes.  A  cpt  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
jngesoi)  fonctionnaires  compétents  et  jus- 
tifieront, par  l'exhibition  4es  registres  du 
bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  do- 
rameots  officiels,  ou  bien ,  si  le  navirç 
était  parti,  par  la  copie  ^esdites  pièces 
teh  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
rts  réclamienj  ont  réellement  fait  par- 
tie diidit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être 
refosét.  les^its  déset  tears,  lorsqu'ils  an» 
fSnJête  arrêtée,  resteront  à  ïa  disposi- 
tion des  consuls,  vice-ponsuls  ^t  agents 
coDsnlaires,  et  pourront  même  être  déte- 
OHS^Ssr^és  éans  les  prisons  du  pays^ 
JU f^sition  et  aux*  frais  des  agents 
Pwiiés,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
•^^w^^  ï  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
•Ppanfennènt,  ou  jusqu'à  ce  qu*une  occa- 
^f  ^  présente  de'  lès  renvoyer  dans  le 
paysêealljs  agents,  sur  un  navire  de  la 
Çéjé'fttie  fo\ile  autre  nation.  Si,  pour- 
vût, ettje  occasion  ne  se  présentait  pas 
J8W  kf  Jtaâi  de  deux  mois,  à  compter  da 
pfêîeur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
Sftwrispnnement  n^étaient  pas  régu- 
'2piH  ticatjHttis  j^ar  la  partie  k  la  ré- 
""^  éd  hélice  l'arrestation  a  été  opé- 
ij^'  iéserfcurs  seront  '  rejoais  en 
jm  qu'ifs  puissent  être  arrêtés 
fttp  pJuf  la  même  cause.  Néan- 
}}  le  déserteur  avaii  commis,  en 
(jnejjué  délit  a  terre,  son  extradi'- 
étrc  différée  par  Tes  autorités 
tt^  ce  ôue  le  tribunal  compé- 
fmentçtaïué  sûr  le  dernier  délit, 
lejuMinenl  intervenu  ait  reçu  son 
Jexemiou.  !1  est  également  entendu 
l"**» marins  ou  autres  individus  faisant 
P*t»«  féquipage,  sujets  du  pays  où  ïa 
"'^on  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  sti- 
^WHbs  «lu  présent  article, 
ï*.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
^^^^  navires  nau^agés  ou  'choués 
«rftM  dirii^eç  par  les  consuls  e  vice- 
?^  te  l'Etai  auquel  les  navirjeft.awair- 
^'^^nt,  si  les  lois  da  e^  mém%  .^|js 


joni 


les  7  autorisent.  Uintervertioa  diÉ  Lp.*^^ 
ritéâ  loealesaura  seulement  lien  daas  Itt 
Etats  respectifs  pour  maintenir  Torëfé, 
garantir  les  intérêtb  des  sauveteort,  sMI| 
sont  étrangers  aux  équipages  naun^agés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'abéence  et 
jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  Yice-coa^ 
suis,  les  autorités  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  iRdIvidtis  et 
la  conservation  des  effets  naufragés.  Il 
est,  de  plus,  convenu  que  les  aith^aar 
dises  sauvées  ne  seront  assujetties  à  au- 
cun droit  de  douane,  à  aieins  qa'ellta  m 
soient  admises  à  la  consommation  locale. 
iA.  I^es  If^utes  parties  contractantes 
ne  pourront  accorder  aucpn  privilège, 
faveur  ou  iinfpunité  concernapt  1^  com- 
merce ou  la  navigation,  à  un  autre  E^t, 
qui  ne  soit  aussi,  ^  l'instant,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs.  * 

15.  Le  présent  traité  entrera  en  ^gneur 
en  même  ten^ps  que  le  traité  de  coaqnercë 
conclu  par  les  hautes  parties  cootract^i)^ 
tes,  sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la 
même  ^urée. 

16.  Les  f^tifications  di^  présent  traité 
seront  échan^tées  à  Paris  ^n  ipême  tém|» 
que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  auoi,Ies  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  mr\é  le  présent  traité  et  y  oiH 
apposé  (e  cachet  de  leurs  armes.  Fait  'k 
Paris,  en  double  expédition,  le  14  février 
de  l'an  de  grâce  1865.  Signé  Drodtn  nà 
Lhuts.  ^mandB^hic.  Baron  Adelsward. 

DÉCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  slgnatufjp 
^u  traité  de  conamerce  et  du  traité  de  na- 
vigatiop  conclus,  à  la  date  de  ce'  jour, 
entre  la  France  et  les  Royaumes-pnis  (Je 
Suède  et  de  Norwége,  les  plénipotentiaires 
soussignés  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saèie 
et  de  Norwége  fbnt  les  réserves  et  décla- 
rations suivantes  :  Le  plénipotentiaire  de 
Sa  Majjesté  le  ftoi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége déclaee  que  son  gouvemen^nt  s'en- 
gage à  soumettre  à  la  prochaine  diète  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire, 
au  moins  à  la  moitié,  le  droit  de  patente 
auquel  les  commis  Voyageurs  étrangers 
sont  actuellevent  assujettis  en  Suède.  Le 
même  plénipotentiaire  renooveUe ,  au 
sujet  du  régime  fixé  pour  tés  vins  français, 
à  leur  importation  dans  les  Royfuina»^ 
Unis,  les  réserves  ùèj^  énonceras. par  lui 
dans  le  cours  de  la  deuxième  conférence, 
cçncernant,  d'une  part,  leç  taxes  localg» 
i^iA^e»  k  Veotretifio  M  iwt^*  ^^«  d'jMi- 
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tre  part,  le»  droits  perçus  en  Norwége  par 
les  communes,  pour  le  débit  en  détail. 
Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Enl- 
pereur  des  Français  déclarent  que  les  im- 
portateurs des  Royauuies-Unis  resteront 
libres  de  réclamer  l'application  des  droits 
fixés  par  le  tarif  général  de  l'Empire, 
lorsqu'ils  jugeront  ce  régime  plus  avan- 
tageux que  le  traitement  stipulé  au  tarif 
A  annexé  au  traité  de  commerce.  Fait  à 
Paris  le  14  février  1865. Signé  Drodyn  pe 
Lbuys.  Armand  Béhic.  Baron  Adelsward. 
2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

15  MAB8  —  1"  AVBiL  1865.  —  Décret  impérial 
porunt  que  les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  14  février  1865,  avec  les 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  sont 
applicables  à  l'Angleterre ,  à  la  Belgique  et 
à  l'Italie  (1).  (XI,  Bull.  MCCLXXV,  n.  13.030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu,  le  1"  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu,  le  17  janvier  1863, 
avec  l'Italie;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  14  février  1865,  avec  les 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  14  février  1865,  avec 
les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nor- 
wége, sont  applicables  k  l'Angleterre,  à 
la  Belgique  et  k  l'Italie. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com 
merceet  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 

W  KABS  —  1"  AVRIL  1865.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture des  Royaumes-Unis  de  Suéde  et  de 
Norwége  inscrites  dans  le  traité  conclu, 
le  14  février  1865 ,  entre  la  France  et  la 
Suéde  et  la  Norwége ,  importées  autrement 
que  par  terre  ou  par  navires  français ,  ou 
sous  pavillon  d'un  des  Etats  des  Royaumes- 
Unis  de  Suéde  et  de  Norwége.  (XI,  Bull. 
MCCLXXV,  n.  13,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 


conclu,  le  U  février  i  865,  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  marchandises  d'origine  ou 
de  manufacture  des  Royaumes -Unis  de 
Suède  et  de  Norwége   inscrites  dans  le 
traité^  conclu,  le  U  février  1865,  entre 
la  France  et  la  Suède  et  la  Norwége,  im- 
portées autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  français,  ou  sous  pavillon  d'un 
des  Etats  des  Royaumes-Unis  4e  Suède 
et  de  Norwége,  seront  soumises:  1°  k  une 
surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes,  lorsque  ces  marchandises 
sont  affranchies  de  tout  droit  k  l'entrée, 
ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de 
trois  francs  par  cent  kilogrammes  ;  2»  aux 
surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  lorsque  ces  marchandi- 
ses sont  assujetties  à  un  droit  de  trois 
francs  et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministresde  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 

25  MAM  —  i«  AVMiis  1865.  —  Décret  impéri»! 
relatif  à  l'importation  des  tissus  snédo-Dor- 
végiens  taxés  à  la  râleur.  (XI,  Bull. 
MCCLXXV,  n.  13,032.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avecrAngleterre,le23  janvier  1860,  e 
les  conventions  complémentaires  des  li 
octobre  et  16  novembre  de  la  même  année 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  1 
Belgique,  le  1"  mai  -1861  ;  va  le  trait 
de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  i 
janvier  1863  ;  vu  le  traité  de  commerc 
conclu,  le  14  février  1865,  avec  1( 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwég< 
vu  nos  décrets  des  9  septembre,  14  d^ 
cembre  1861  (article  2),  8  janvier,  15  t 
vrier,23  novembre  1862, 15  avril,  16  jui 
let  1863,  20  janvier  1864,  fixant  les  pol 
et  bureaux  de  douane  ouverts^  k  Timpo 
tation  des  tissus  anglais,  belges  et  italie 
taxés  à  la  valeur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  décri 
susvisés  sont  applicables  aux  tissus  sué< 
norwégiens  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  ce 
merceet  des  travaux  publics,  et d es finap 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc 

25  mus  a>  1er  AVRII.1865.  —  Décret  iinp« 
portant  que  les  décrets  des  1««"  octobre 


(1)  Voy.  décrets  des  20  janvier  et  28  noTem- 
bre  1864,  promulguant  les  traités  de  commerce 
avec  Pitali*  «i  U  Suisse,  et  les  notes,  et  Toyes 


ci-aprés  les  décrets  du  10  mai  1865  contei 
promulgation  des  traités  avec  la  Prusse  i 
ZoUçerein  et  les  notes. 
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dteembre  1861  et  SO  Juillet  166i,  relatifs  à 
l'impertadon  des  marchandises  d'origine 
anglijse  on  belge  y  énumérëes,  sont  appli- 
etbles  «ox  marchandises  et  produits  simi- 
I«iFM  d'origine  des  Royaumes-Unis  de  Suède 
etdei(îonrège.  (XI,  Bull.  MCCLXXV,  n.13,033.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iDioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
amieiesdu  12  octobre  et  du  i 6  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  le  traité  conclu, 
le!"  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique  ;  vu  le  traité  de  commerce  con- 
do,  le  17  janvier  1865,  entre  la  France 
et  l'Italie  :  vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu, le  U  février  1865,  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de 
Nurwége;  vu  nos  décrets  des  1"  octobre, 
14  décembre  1861  (article  !•')  et  20  juil- 
let 1862,  qui  fixent  les  restrictions  d'en- 
trée et  d'emballage  applicables  à  l'impor- 
tation des  marchandises  d'origine  anglaise 
ou  belge  y  énumérées,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  marchandi- 
ses et  produits  similaires  d'origine  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége. 
2.  Wos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce etdes  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.Béhic  et  Fouldj,  sont  chargés,  etc. 


Î5  rÉvana  «>  1er  avril  1865.— Décret  impérial 
qui  reporte  k  Texercice  1865  une  portiQn 
des  crédits  ouverts,  sur  les  exercices  1863  et 
1864,  pour  l'exécution  des  travaux  destinés 
i  mettre  les  villes  h  l'abri  des  inondations. 
(XI,  Bail.  MCGLXXV,  n.  13,034.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés 
à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations, 
et  notamment  l'article  8  de  cette  loi,  por- 
tant que  les  sommes  restées  disponibles 
«ir  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  11  juillet  1855  seront  affectées 
^  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit, 
JQsqa'^  concurrence  d'une  somme  qui  ne 
pourra  dépasser  vingt  millions  ;  tu  Tar- 
ticle  9  de  la  même  loi  ouvrant,  pour  les- 
dits  travaux,  un  crédit  de  huit  millions 
snr  l'exercice  1858,  et  portant  que  les 
fonds  non  employés  sur  cet  exercice 
pourront  être  reportés,  par  décret  impé- 
rial, ^  rexercice  suivant  ;  vu  notre  décret 
à\i  1"  février  1801  et  les  lois  des  2  juil- 
let 1862  et  8  juin  1864,  qui  ontsaccessi- 
Hmcnt  ouvert,  pour  les  mêmes  travaux. 


de  nouveaux  crédits  montiAt  ensefliblft  à 
onze  millions.de  francs^  vu  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1863,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  reste  disponible,  sur  les  cré- 
dits ouverts  à  cet  exercice  pour  les  tra- 
vaux de  défense  des  villes,  une  somme  de 
quatre  cent  vingt-trois  mille  neuf  cent 
soixante  et  quatorze  francs  soixante  et 
dix -neuf  centimes  ;  vu  les  documents 
administratifs  constatant  qu'il  reste  sans 
emploi,  k  l'exercice  1864,  sur  l'ensemble, 
montant  à  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  francs,  des  crédits  ouverts  à  cet 
exercice,  au  moins  une  somme  de  sept 
cent  cinquante  mille  francs,  laquelle, 
Jointe  k  celle  de  quatre  cent  vingt-trois 
mille  neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes,  restée  dis- 
ponible, comme  il  est  dit  ci^dessus,  sur 
l'exercice  1863,  forme  un  total  de  un  mil- 
lion cent  soixante  et  treize  mille  neuf  cent 
soixante  et  quatorze  francs  soixante  et 
dix-neuf  centimes;  vu  la  loi  du  8  juin 
1864,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  extraordinaires  de 
l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  15 
novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  extra- 
ordinaire dudit  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  février  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  i".  La  somme  de  un  million  cent 
soixante  et  treize  mille  neuf  cent  soixante 
et  quatorze  francs  soixante  et  dix-neuf 
centimes  restant  disponible,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  sur  les  exercices  1863  et 

1864,  est  reportée  au  budget  extraordi- 
naire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 

1865,  où  elle  sera  inscrite  k  un  chapitre 
spécial,  sous  le  n»  13  bis.  Une  même 
somme  de  un  million  centsoixante et  treize 
mille  neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes  est  annulée, 
savoir:  pour  quatre  cent  vingt-trois  mille 
neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes,  au  cha- 
pitre 4â  bis  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1863,  et  pour  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  au  chapitre  13  bis 
du  budj^'el  extraordinaire  de  l'exercice 
1864. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée 
par  Tarticle  1"  dU  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 
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ê  Éààê  Sà  9  AfÉd.  fMS.  ^Bèeret  Impérial  qfii 
miTM,  Mr  l'txercl^e  1864,  an  crMitrepr^ 
veimut  i^ne  soame  veirsëe  au  trésor  par  là 
Tille  de  Brest,  en  éxecution  de  la  loi  du  1$ 
ipai  1^64,  pour  les  travaux  de  cotistrnction 
ad  port  Napoléon.  (XI,  Bull.  MGCLXXYI, 
ta.  13,036.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisir^  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l  agriculture,  ou  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  vil  la  loi  du  13  mai  1863, 
portîiot  fixation  du  Ijudget  général  des 
recettes  et  ài^  dépenses  de  T exercice 
1861  ■  ¥11  notre  décret  du  ii  novembre 
su i va B [ ,  cû n te n a  n t  répar II tiou  des  cràd  i t s 
du  budget  iluiiit  exerciei?;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  rt^le- 
ïnent  définitif  du  budget  de  Tcserciee 
1840;  vu  la  loi  du  tH  mat  IHBl,  qui  auto- 
rise la  ville  de  Brest  a  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  lui liions  de  Irancs 
U.OOa.OOOfr.)  pour  Is  continuation  des 
travaux  du  port  Napoléon  k  BreM;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1804/(îui, 
à  h  suite  de  veriementa  cffeciués  par  la 
ville  de  Brest,  en  exécution  de  ladite  loi, 
aouvertà  ûolre  mjuistre  de  raf^riculture, 
du  commerce  et  des  teavaux  publics  un 
crédit  de  douîe  cent  mille  francs 
(1,500,000  fr>  vu  Tétat  ci-annexé,  mn^- 
talant  qu'il  a  éîÂ  versé  au  trésor^  les  31 
août  et  13  novembre  ISGt,  par  la  vîlîe  de 
Brest,  une  Donvellc  somme  de  trois  cent 
cinquante  mille  fraocs  avec  la  même  des- 
tination ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
18^:  TU  le  sénatus-ctXLSulte  du  31  dé- 
cembre 1S61  (article  4)  ;  vu  la  lettré  de 
notre  ministre  des  finances,  eri  date  dil  13 
février  1805;  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
avons  décrété  : 

Ar^.  1".,  H  est  ouvert  ii  nditré  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  dépitï'tt'iaent  de  l'agri- 
cylture,  du  commerce  et  dts  travaux  pii- 
bïica,  iur  Les  fonds  du  budget  extra prdi- 
naire  de  l'exercîce  ïStîiT  chapitre  10 
[  Travaux  d'amëioraUon  tt  d'achèvement 
d0S  ports  mari tmm,\m  crédit  de  ti'ois 
cent  cinquante  mille  francs  (350,()d0  fr.) 
pouf  les  travaux  de  cousiniction  du  poi^t 
NapoUoû,  k  Brest. 

3,  Il  seri  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  i'essources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  d'avances  par  la  ville  de 
Brest. 

3.  Nos  ministres  de  lagriculture,  du 
commerce  et  de«  travaux  publics^  et  des 
fflaoces  (MM.  Béhic  et  Fould),sont  char- 
gés, etc. 

4  «1m  »  5  ÎTRiL  1865.  —  bécrei  imi)ërlàl  ^ùi 
ôotrë  Un  et^Àh  sur  l'eièH;iee  1^64 ,  à  tlti-e 
d«  fonds  de  concours  versés  au  Irésor  par 


.  469  «épartementt,  4ef  «Q«ianinet  et  «M».  »iw 

-   ticuliers,  poujT  l.'ex4cution„dQ  «ttverf  tffmvui 

publics.  (XI,  Bull.  MCCLXXYI,  a.  13»0âT.) 

Napoléon,  etc.,  ^of  le  fsppcfrt  de  riotre 
ininiàlre  secrètaîrè  d'État  àli  département 
de  ragriculture,  dii  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tti  la  M  du  13  mai  ldb3, 
fortanf  fixation  do  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  Je  rexcrcice  1864; 
vu  notre  décret  du  22  nol^emhre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédita  du  bud- 
eet  dudit  exercice;  vU  l'article  13  de  la 
foi  dû  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif dti  btidget  de  l'exercice  1840  ;  ttt 
l'état  ci-annexé  des  àomrheâ  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pdor 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
rexéctttion  des  travaux  publics  apparie- 
hant  à  l'exercice  1864;  vu  notre  4êcret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  sénatU*-Con- 
sdlte  du  31  décembre  1861,  article  4;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finàiices, 
en  date  du  16  février  1865:  nôtre  feonseil 
fl'Etat  entendu,  avons  défcrété  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  ^  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1864 
(Budgets  ordinaire  et  extraordiruiire), 
m  crédit  de  ufi  million  cinq  cent  vingt- 
deux  mille  trois  cent  quatorze  francs  qua- 
tre-vingt-huit centimes  (l,522,314fr. 88c.) 
Cette  somme  de  un  million  cinq  cent  vingt- 
deux  mille  troiscent  quatorze  franés  quatre 
vingt-huit  centimes  (1 ,522,314  fr.  88  c. 
est  répartie  de  la  manière  suivante  eiitr< 
les  chapitres  des  budgets  ordinaire  e 
extraordinaire  ci-après  désignésj  savoir 
Budget  oADmÀiiiE.  Chat>.  20.  Hdutës  e 
ponts  (travaux ordinaires),  1 0,097 fr. 00c. 
chap.  21.  Navigation  intérieure  (riviiferes 
(travaux  ordinaires),  38,458  fr .  1 1  c.  ;  chap 
22.  Navigation  intérieure  (canaux)  (tw 
yattx  ordinaires),  3,000  fr.  ;  chap.^^ 
Ports  maritimes,  pliarçs  et  fanaux  (tra 
vaux  ordinaires),  4,222  ft*.  84  c.  ;  chap 
24.  Etudes  et  subventions  pour  travau 
d'irrigation,  de  dessèchement,  die  qurag 
et  de  drainage,  3;624  fr.  76  c  ;  total  pou 
iç  budget  ordinaire,  59,403  fr.  31  <c 
Budget  EXTRAORDti^AiRE.Gbap.  3.  ^eetiâ 
cation  des  routes  impériales,  8O,OO0fr. 
^ap.8.  Amélioration  desrivières,  lO.OOOf 
chap.  11.  Dessèchements,  irrigations^  c 
autres  travaux  d'amélioration  agricoU 
8,188  fr.  74  c.;  chap.  13  bi$.  Travjii» 
de  défense  des  villes  contre  les  inonda 
tiens,  5S,906fr.  04c.;  chap.  14.  Ectablis 
sèment  de  grandes  lighes  de  chemins  d 
fer,  I,8e3i816fr.  79c.;  , total  pour  1 
bttdget  extrstordinairc,  1,462^911  fr.57  ti 
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«M   iimrtant  dv  crédit  4 

%.  il  ÈttSL  iMôvn^  à  la  dépense  9« 
noyei  d6t»  ressotu-ces  spéciales  Tersées 
ao  UèèOT  à  tHre  àe  fopds  de  coDcoors. 

3.  Nos  ministres  de  ragricullure ,  dû 
fooneree  si  des.  tnTaux  pabUcs*  et  des 
Isanées  (MM;  Béhifc  et  Fodld),  sont  efaaiw 
féSi  etc.  

Sidià  i^  S  itén:  iW9:-^étT9t  itev«ii»l  paie 
unt  iHie  là  prttitrlêté  domaniale  de  TaseMii 
séminaire  de  Beanvais  eèt  affectée  aa  aerrica 
des  eallei^  pwr  la  oonstraction  .  sur  son  am- 
pUéemeai,  ifnii  nouveau  palais  ëpiscopal. 
(Sjulf.  MCdlAXVl,  il.  i^M^] 

Napoléon,  etc.»  jur  lé  rapport  dé  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
rËàit  iâ  iëMWmèti  Ae  l2t  justfbe  et  dès 
^Ûçs;  TU  rorlonnancjB  dû  14  juiii  1833, 
qu  indique ie  mooe  ^  sqivre  dàqs  tous  Jes 
«Mitt  il  s^agit  d'affcAter  un  iinineuble 
â^maBiâi  k  un  service  public  ;  tu  le  décret- 
loi,  en  date  du  24  mdrs  182fô,  qui  abrite 
l'article  4  àe  la  loi  du  18  mai  1«SM);  vu 
l'avis  firioraible  de  âdtre  ministre  secré*- 
tiire  d'Etat  au  d^Murtement  des  ftnaUfces^ 
a^OBi  décrété: 

An.  i«:  La  propriété  ddmaniale  de 
raiMdei}  séminaire  de  BeauTais  est  afifectée 
9k  ttrrk»  des  eulies^  peur  la  construcr. 
tioQ  SQ^  son  émpiacemtnt  d'un  nouveau 
Niisi^isee^l. 

9-  Nés  ministres  de  la  justice  et  def 
«dtes;  el  des  fiilanCes  (MM.  Baroohe  et 
Fonld),  sbni  eharfés^  etc. 


^MàkÈHk^  m^ÉJA  1865;  -^Ùéent  tmyèrlal  qoé 
dttlaie  d'atttilë  pvbjiqoe  l'éUMissenaii| 
d'pn  eprt»ran«|MBraent  du  ciiemin  ^é  Ter  de  La 

tetfrvroâif  "'•  **"•  ■  • 

Ntp<4éOB,  ^.,  sur.  W  rapp<|rt  de  notre 
■ii&istre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^  ragneuiture*  du  comij^erce  et  des  tra- 
^fva  publies;  tu  notre  décret  du  S9  août 
1868,  relatif  as  ebemiQ  de  fer  de  la  Bas- 
>^  1  UUe,  ensemble  le  calU^  des  char- 
«tt  7  anoeîé,  fit  notamipent  le  p^ragra- 
iksâ  èe  rarticle  2  dudit  cahier  des 
^3t|^  lequel  est.  ainsi  con^i;  «  lis  (les 
'  twrw)  devriHit  être  terminés  dans  iin 
<  d#ai  4e  âixr-luiit  mois,  à  partie  ie  la 
k  liéitt  date,  de  telle  soçte  que*  à  î'expi- 
«  Cttisn  de  ce  dernier  délais  le  chemin 
«  de  i;Br  soit  en  e^ploit^^ieù  clans  toute 
*  ses  él»due  »  ;  t^i  1|^  demande  l^réseà- 
tée  par  les  eencessiopugirès  du  pbe#in  4e 
fef  de IsL  Bassée  à.Mljie  fi our  la  cfiioces- 
HOB  d'un  embranchement  sur  Béihnne, 
>insi  que  l'avant-proiet  de  cet  embranche- 


«açnt  i  Ta  }A  douiei^  de  rei|qp||ltê>  UfOftUe 
cet  ayant-pr^i  a  été  soumis  ,ains  le 
département  dii  Nord,  conformément  k 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  184i,  et  no- 

UiiiiiiL  nI  ]*'  jii  iKc^-^  ci  i»iil  Je  lii  ùiiii  mi  vi- 
sion d'cîîqnC^te,  en  dale  des  31  Juin  et  21 
Jaîlîtt  IStïïj  vu  le  pructs-verbal  de  la 
ciiaji-rence  ouverte,  le  S4  ho^I  IS^, 
entre  its  offlciersdu  gèiiie  fuitîtâjre  et  les 
ingénk^irs  des  ponts  et  chaussées,  et 
ratitifsUmtl<inaè€,Le  30 septembre  suivant, 
k  i'exécuLJau  des  travaux  par  le  directeur 
Ùe&  fortification^  a  Arras^  vu  Ta  vis  du 
coo&cîi  génêru)  des  ponts  et  cbauâiées,  ei| 
date  du  3  jjavembrt;  ISM;  vu  ta  lettre 
de  UDire  ministre  des  finances,  du  19  jan- 
vier 1865^  vu  là  demande  prÈ&entér,  le 
ï  janvier  lâ^,  par  les  (.oncCs'isiuïïuakres 
dudil  ehemki  de  Tut  de  ta  ^a^séc  II  Lille. 
à  reiTct  d'obtenir  la  prorogation  du  ât]n 
hiè  prjur  rex^cùttoa  de  ïeurs  travutiK  paj 
l'article  2  prÉciié  de  leur  cahier  des  char* 
lîes;  vu  la  loi  dq  3  mai  1S4K  sur  Texpro- 
|>riâtion  pour  iikm&  d'iUtlUé  publiques 
vu  le  sÉiiatiiâ-Ciinâulb  du  ^4  décembre 
1855  {article  Jl,  notre  conseil  d'Etat  en* 
itûûu]  avou»  décrété  . 

Art.  I'^  Est  déclaré  d'Utilité  publique 
IctâblïsâemèQi:  d'uu  enibruachemËtit  du 
çhenijH  de  fer  tîe  la  ÏJassiSc  h   Lille,  suj* 

Î^tbuite.  Cet  emi>ruutlieun^nt  se  tlÊtatiioit 
iMulîpedif  \[i  Byssi^e  à  Lille,  eii  jin 
{^umt^uï  ::^i'a  dicter  mi  né  par  raduiinîstra- 
liioi,  suivra  le  tiiual  d'Aire  a  ta  Basséc  ni 
atïwulira  à  ou  ^i^ès*  BÈttiUû^^  en  un  poiul 
gui  soia  ègalêniÊiil  déterminé  pjr  r;jitnil- 
nistrâtion. 

2.  Il  est  fait  concession  audit  éfnbran- 
diement  aux  jconces^onnaires  du  chemin 
0^  fer  de  la  Bass^  a  Lille.  Cet  embran- 
chement formerai  avec  ce  dernier  chemin, 
une  seule  et  même  «ntreprise  et  sera  régi 
également  par  le  cabl^  dès  tMf^é  du  29 
«o^t  1869.  T»tttel»is>4e  rafon  nûaiimim 
jdes  courbes  pourra  être  de  trois  cents 
mètres.  .      . 

3.  Les  concessionnaires  sont  autorisés, 
moyennant  iine  redevance  à  ûs^er  par  Tad- 
JBinistfSjliQA  ,des  domaines,  k  occuper^ 
l»û:ur  l'établissement  de  rembfanchement 
présenteipttent  concédé,  le  cavalier  dç  rem- 
Itlal  qui  longe  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 
^tte  autorisation  pou^rra,  à  toute  époque, 
,étre  révoquée  sans  indemnité,  dans  le  cas 
où  les  besoins  d'un  service  public  vien- 
drait k  l'etiger. 

4.  1^  déjai  fij(é  par  le  paragraphe  %  de 
l'article  i  du  jsahier  ^es  charges  du  che- 
min de  fer  de  la  Basséè  à  Lille,  pour 
^achèvement  ^e  ce  chemin j  est  prorogé 
4e  deux  ans.  Lç  mêm^  déW  est  applica- 
ble k  rembrancbemént  de  Béthune. 
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5.  Ndtre  ministre  d6  Tatn^cultare,  du 
eommerce  et  des  travaux  public  (M.  Béliic), 
est  chargé,  etc. 

il  IUB8  »  $  ÂVKiL  1865.  —  Décret  impérial 
qui  avtorfse  l'élablisieinent  d'un  servie*  d« 
tçoage  sur  chaîne  noi)èe  dans  la  Loire,  poar 
le  remorquage  des  bateaui  on  narires  entre 
Angers  et  la  mer.  (XI^  Bail.  MCGLXXVI, 
n.  13,040.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EtM  an  département 
do^  l'agricuUui'eT  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  là  demande  présentée 
par  le  sieur  YvtrL  tendant  k  obtenir  Tau- 
tonsation  d'établir  s  tir  h  Loire  un  ser- 
vi crî  de  tonaiçe  sur  chaîne  n(>yée  entre  An- 
gers et  la  lucr  ;  vu  les  pleines  des  enquêtes 
ouvertes  dans  tes  d*.^ pu rte m inits  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  et  no- 
tamaientravis  des  co  m  mi  scions  d'enquête; 
vu  ravis  des  préfets  de  Maine-et-Loire, 
dn  30  mars  18(31,  et  de  la  Ltj ire-Inférieure, 
du  21  novembre  1^63;  vu  Tavis  du  con- 
seil gêné  ru)  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  S^  février  £18^;  notre  conseil 
d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Yvert  est  autorisé  à 
établir  k  ses  frais,  risques  et  périls^  sur 
la  Loire,  entre  Angers  et  la  mer,  un  ser- 
vice de  touage  sur  chaîne  noyée,  pour  le 
remorquage  des  bateaux,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic], 
est  chargé,  etc. 

IS  MARS  «i-  5  AYML  1865.  —  Dècrct  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes 
(serriee  des  cultes),  exercice  1864.  (XI,  Bull. 
MGGLXXVI,  n.  13,041.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
vu  la  loi  du  13  mai  1863^  portant  fixa- 
tion 4tt  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1864;  vu  notre  dé- 
cret du  22  novembre  suivant^  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice,  vu  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1862; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  6  février  1865;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
garde  des  sceaux,-  ministre  secrétaire 
d*Ëtat  de  la  justice  et  des  cultes,  par  la 


loi  du  13  mal  1868,  sont  rédniU  d'ute 
somme  de  huit  mille  cinq  ceots  francs, 
savoir  :  chap.  10.  Entretien  des  édifices 
diocésains,  5,500  fr.;  cbap.  16.  Secours 
pour  les  édifices  protestants,  3,000  fr.  ; 
tottfl,  8,500. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  précitée, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  mille 
cinq  cents  francs,  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus,  savoir:  chap.  2. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 
des  cultes,  8  500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


18  MARS  »  5  ATBiL  1865.— Décrct  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissemeat 
d'un  embranchement  reliant  à  la  ligne  de 
Montluçon  à  Moulins,  dans  la  gare  de  Com- 
mentry,  le  chemin  de  fer  des  minée  de  Con- 
mentry  au  canal  du  Berry.  (  XI ,  Bull. 
MGCLXXVl,  D.  13,043.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  février  1844,  portant  concession  à  la 
compagnie  des  mines,  forges  et  hauts 
fourneaux  de  Gommentry,du  chemin  de 
fer  de  Gommentry  au  canal  du  Berry  et 
à  Montluçon,  ainsi  que  le  cahier  des  char- 
ges annexé  à  ladite  ordonnance  ;  vu  notre 
décret  du  14  mars  1855,  portant  conces- 
sion à  la  même  compagnie  de  deux  em- 
branchements dudit  chemin^  pour  la  des- 
serte des  puits  Saint-Louis  et  Saint-Char- 
les et  du  puits  Foretz;  vu  la  demande  et 
l'avant-projet  présentés  par  ladite  com- 
pagnie pour  l'établissement  d'un  autre 
embranchement  destiné  k  relier  le  même 
chemin  de  Gommentry  au  canal  du  Berry 
k  la  ligne  de  Montluçon  k  Moulins;  vn  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet  dans  le  département  de  l'Allier,  et 
notamment  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  25  avril 
et  25  mai  1864;  vu  l'adhésion  donnée,  le 
20  août  1864^  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  au  raccordement 
dudit  embranchement  sur  la  ligne  an 
Montluçon  k  Moulins  ;  vu  l'avis  du  consel 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  12  dé* 
cembre  1864;  vu  la  loi  du  3  mai  184t 
sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilil 
publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  M, 
décembre  1852  (article  4)  :  notre  consd 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publicftf 
rétablissement  d*un  embranchement  r^ 
liant  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Com 


EMFIBE  fmANÇAlS.  —  lUMLÉOH  Ul.  —  11,  18  HAIS  4865. 


n 


mentry  ai  etnal  en  Berry  à  la  lifne  de 
MontlQçoB  à  MouHns,  dtns  la  gare  de 

Gommeotry. 

1  La  compagnie  des  mines,  forges  et 
ftavts-ibarneaux  de  Gommentry  est  auto- 
risée à  exécuter  cet  embrancliement  à  ses 
ùùs,  risques  et  périls,  solvant  le  tracé 
qaii  été  soumis  k  Tenquète  d'utilité  pu- 
blique. 

3.  Ledit  embranchement  formera  une 
seole  et  même  concession  avec  les  che- 
mias  et  embranchements  concédés  anté- 
rieorement  par  l'ordonnance  du  16  février 
1844  et  le  décret  du  i4  mars  1855.  Il 
sera^  en  conséquence,  régi  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  l'ordonnance  pré- 
citée, notamment  en  ce  qui  concerne  la 
dorée  de  la  concession,  et  il  est,  en  outre, 
eotenda  que  toutes  les  modifications  que 
pourrait  subir  le  tarif  du  chemin  de 
fer  des  mines  de  Gommentry  au  canal  du 
Benry,  en  exécution  des  dispositions  de 
l'article  31  dudit  cahier  des  charges, 
seront,  immédiatement  et  de  droit,  appli- 
cables k  l'embranchement  présentement 
concédé. 

4.  Les  expropriations  auxquelles  don- 
nerait lien  l'exécution  dudit  embranche- 
ment devront  être  accomplies  dans  un  dé- 
lai de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date 
dn  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


ISiiu  —  SATEiL  1865.  — Décret  impérial  qui 
8»  rimposftion  additionnelle  à  percevoir, 
ce  1165,  ponr  rachétement  de  la  bourse  de 
Vindlle.  (XI,  Bail.  MCCLXXVI,  n.  13,043.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aw  publies  ;  vu  le  décret  du  15  décera- 
^  1851,  qui  déclare  d'utilité  publique 
la  construction  de  la  bourse  de  Mai'seille 
et  autorise  les  voies  et  moyens  d'exécu- 
lion;  vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin 
1854,  relative  k  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  de  cette  bourse, 
^  article  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre 
«des centimes  additionnels  k  percevoir 

*  >^  fixé  chaque  année  par  un  décret 
<  lendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 

*  ministration  publique  ;  »  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  11  sera  perçu,  en  1865,  sur  les 
Patentés  de  la  ville  de  Marseille  (Bouches- 
dn-Rhônc)  compris  dans  l'article  33  de 
la  loi  du  35  avril  1844,  en  ayant  égard 
>Dx  additions  et  modifications  autorisées 
m  les  lois  des  18  mai  1850,4  juin  1858, 


96ittitiet  1860  et  13  mai  1863,  une  in- 
pNOSition  additionnelle  de  vingt-cinq  cen- 
times par  franc  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentés. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition^  des- 
tiné k  concourir  au  service  des  emprunts 
contractés  pour  la  construction  de  la 
bourse  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
sénateur  chargé  de  l'administration  dn 
département  des  Bouches-du-Rhéne,  k  la 
disposition  de  cette  chambre,  qui  aura  k 
rendre  compte  de  son  emploi  k  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

18  MAae  —  7  atbil  1865.  —  Décret  impérial 
qai  approoTe  letnonveaax  ttatats  de  rCCuvre 
de  patronage  pour  les  aliénée.  (XI,  Bull, 
•op.  MCVII,n.  17,955.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  vu  le  décret,  en  date 
du  16  mars  1849,  portant  reconnaissance, 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
de  rOEuvre  de  patronage  pour  les  aliénés 
sortis  des  asiles  publics  de  la  Seine  ;  vu 
les  statuts  approuvés;  vu  la  demande  en 
modification  de  ces  statuts,  formée  au  nom 
de  l'Œuvre  par  l'archevêque  de  Paris  ;  vu 
le  projet  modifié  des  statuts  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  l'Œuvre  de  patronage  pour  les 
aliénés,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Boa- 
det)  est  chargé,  etc. 


11  MiBS  •—  8  ÂTRU.  1865.  —  Décret  impérial, 
qai  approoTe  les  nouTeaai  statuts  de  la  caiite 
d*ëpargne  de  Gbâtellertult.  (XI ,  Bull.  sap. 
MCVIII,  n.  17,957.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  décembre  1835,  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  de  Ghitellerault  (Vienne);  vu 
l'ordonnance  royale  du  4  septembre  1840, 
qui  modifie  Tart.  S  des  statuts;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Ghà- 
tellerault,  en  date  du  10  novembre  1864; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les 
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décrets  âe^  i»  atiil  1852  et  13  mai  1858, 

sur  les  caisses  d'épargne*   notre  eonseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Châtel- 
lerault  (Vienne) ,  tels  qu'ils  sont  anneltés 
au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Gbâiellerault  sera  révo<|tiée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  ChâtelleraUlt 
^era  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  fflîriistre  de  l'âgH- 
feulture,  du  eommerce  fel  dfes  tratatix  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  dé  la 
Vienne  un  extrait  dé  son  état  de  sitiiatiôn, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture .  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhie) 
est  chargé,  etc. 


élahli?   &   Stjssel     Ain).    (XI,    nuM.     *iip. 

NapolÈoii,  Pk\,  Ëui"  l^  jtippoi't  Je  notre 
ïpinistre  secrétaire  d'Etat  au  dèparli^uieut 
de  l'agricîjUure,  du  cointïjcrcj  et  dtis  tra- 
vaux pylilicsi  vu  \'À  délibération  du  cùh- 
seil  municipal  de  Stîyssel  [Âmi^en  d;ilù 
du  IS  novi^mbre  lB6'i;  vu  tes  budi^etii  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  tournai  une 
de  Seysseï  pour  Ica  iiimi'îcs  1860,  i8UI  et 
1803;  vu  Tavis  du  préfet  di^  rAiii  ,  en 
dale  du  7  nul  iSG3:  vu  ks  loU  des  S 
Juin  1&35,  31  mars  1837,  5â  juin  l8-i3, 
30  jiiin  1851  et  7  mal  1653,  ï'cïrdounancc 
du  "28  juillet  i840  et  les  dtereU  de^  i^ 
avril  18&3  et  1»  mai  lt*îil8,  sur  lescaîssis^ 
d'épari^ïie  :  uutre  eonseiï  il'Elat  entendu , 
avoua  décrété , 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Seyssel  (Ain)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autoHsatiôn  sefa  rôvo- 
fftée  en  cas  de  violation  ou  de  tion-ëxé- 
«ution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargné  de  Seyssel  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  aniiée,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, dû  commerce  et  des  travaux  publics 
fit  au  préfet  du  département  de  l'Ain  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
8i  décembre  précédent. 

À.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  Chargé;  etc. 


ut.  -*-  il  MAI»»  8  nnoL  1865. 

6  —  «9  Avtta.  1805.  -^  Décret  impép^l^^ft» 
prooTe  la  délibératiop  du  i'Bssemblée.gën^ 
raie  des  actionnaires  de  la  banque  de  Savoie^ 
en  date  du  31  juillet  18C4,  autorisait  là  céà^ 
«ion  du  privilège  d'émission  de  ladite  banqae 
àla  banque  de  France.  (XI.Bull.ltlCGLXXYni, 
h.  13,047.) 

Napolédh,  etc.,  sur  le  rapport  de  ilôtré 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;*'\u  les  lois  des  24  germinal 
an  11  et  22  avril  1806,  30  juin  1840  «9 
juin  i857,  établissant  le  privilège  dé  là 
Banque  de  France  d'émettre  dés  billets 
bayables  à  vue  et  au  porteur  ;  Vu  la  loi 
sarde  du  26  avril  1851 ,  qui  autorise  là 
bâiiqUe  de  iSavoie,  et  les  Statuts  y  an- 
nexés; vu  l'art.  6  delà  cotlveritioii  Si^èc 
I  Paris,  le  23  août  1860,  Cour  régler  les 
Questions  auxquelles  donnait  liëû  la  réu- 
nion de  la  Savoie  à  la  France,  ainsi  conçu  : 
«  La  banque  établie  k  Annecy  continuera 
«  à  jouir,  ^ans  la  Savoie,  des  droits  et 
«  privilèges  qui  lui  ont  été  èoticédés,  à  là 
«  condition  de  satisfaire  à  toutes  \ék  obli- 
«  gâtions  qui  lui  ont  été  îtiiposées  ;  *  vu 
liotre  oécret  du  2i  novembre  1860,  tior- 
tant  promulgation  de  ladite .  convehtittll  ; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  génél*ale 
âés  actionnaires  de  là  banqîië  dé  Savoie, 
en  date  du  31  juillet  1864,  autorisatil  la 
cession  du  privilège  d'é^isâloti  de  ladite 
banque  à  la  banque  de  Frailce  ;  vu  \à  dé- 
libération prise  par  l'assemblée  gênéhile 
des  actionnaires  de  ladite  banque,  ëti  flkte 
du  19  mars  1863,  prononçant  la  dissolu- 
tion de  cette  société  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  av.ons  décrété  : 

Art.  1*»;.  La  délibération  dç  rass^iiit)léè 
générale  des  actionnaires  de  la  banque  de 
Savoie,  en  date  du  31  juillet  1864,  auto- 
risant la  cession  du  privilège  d'éBOission 
de  ladite  banque  k  la  banque  àé  t'rançe, 
est  approuvée.  En  conséquence,  le  privi- 
lège dont  jouiss,ait  la  banque  de  JSavoie  d'é- 
mettre des  billets  payables  k  vu  et  au 
porteur  est  et  demeure  supprinié.    , 

2  Notre  ministre  dés  finances  (M.touid) 
est  chargé,  etc. 


ë  =  ié  iHlt  ièeB.  ^  tJècrel  iinpëfidl  qifi  àtl- 
toriaë  la  banque  de  Fràtieë  à  biréer  tlne'ëac- 
cursaiç  il  Ghitiibèry.  (XI ,  Bull.  MGGLXXVIU, 
n.  13^048.) 

Napoléon;  etc.,  sur  le  rapport  de  liôtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  deft  finances- 
vu  la  loi  du  30  juiti  1840,  le  décret  du  3 
mars  1852  et  la  loi  du  9  juin  1^7,  por- 
tant prorogation  du  privilège  dé  la  lmri<]^e 
de  France;  Vu  l'ait.  10  flU  décret  du  iO 
janvier  1808,  lé  décret  du  48  tnal  de  la 
iîiême  année  et  l'ordotlnancè  royale  du  25 
inJlTs  1841 ,  coilcerflànt  les  cbmptdpfe  d'és- 
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cooqite  de  la  banque  de  Fnreee  ;  vu  la  dé- 
libération da  d  mars  18d5,  par  laquelle 
te  conseil  général  de  la  banque  de  France 
demande  l'autorisatidn  d'établir  une  sue- 
COrsaJe  à  Cbarabéry  (Savoie)  :  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  arons  décrété  : 

AH.  I".  La  banque  de  France  est  ao- 
Idfiséeà  créer  une  succursale  k  Gham- 
l»éry.  Les  opérations  de  cette  succursale 
seront  les  mêmes  qoe  telles  de  la  Imnque 
de  ^raflce  et  serotit  exécutées  sous  la  di- 
reetion  dd  conseil  géùéral,  conformément 
anx  dispositions  deTerdonnance  royale  db 
2SlDarsi841. 

1  Notre  ministre  àes  finances  (M .  Fou  Id) 
est  chargé,  etc. 


8  ^  13  iTniL  i^5.  —  t>éÊrèt  impéhal  qui  au- 
torise la  banque  dé  Ffilncë  à  erèer  Une  stt6<- 
conale  à  Annecy.  (XI,  Bull.  MGGLXXVIII, 
B.  13,049.) 

Kapoléon,  etc..  Sur  le  rapport  de  notre 
minl^  secrétaire  d'Ëtat  des  finances  ; 
TH  la  loi  dû  30  jilin  1840,  le  décret  du  3 
mar^  1852  et  la  Ibî  du  9  juin  1857,  por- 
tant prorogation  dd  privilège  de  la  banque 
de  Jraiiee;  vu  l'art.  iOdti  décret  du  i6 
j^^r  1808^  le  décret  du  18  mai  de  la 
mèHê  slubée  et  l'ordonnance  royale  du  25 
mars  1841,  concértiaiit  les  comptoirs  d'es- 
compte de  la  banque  de  France  ;  vu  la  dé- 
iil)ératiofl  du  9  mars  t865,  par  laqiiellë  le 
conseil  géfaéràl  de  là  banque  de  France 
demande  l'autorisation  d'établir  une  suc- 
cursale à  Annecy  (Haute-Savoie)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  eit  auto- 
risée k  créer  une  sdccdrsale  a  Annecy. 
Les  opérations  de  cette  succursale  sei'ont 
les  mêaies  que  celles  de  la  banque  de 
^tice  et  seront  exécutée^  sous  la  direc- 
iWB  du  conseil  général,  ccttifbrmément  ailx 
dis^fi^  de  l'ordontlance  royale  du  25 
maïs  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  FouW) 
est  chargé,  etc. 


^=*  15  AT8U,  i8iS5.  —  Décret  impérial  portant 
<i|ie  ta  taré  légale  $ur  les  sucres  bruts  de 
béttehtres  ^èrk  là  même  que  celle  accord^^e 
te  lucres  bruts  de  cannes.  (XI,  Bull. 
ÏICCLXXIX,  n.  13,053.) 

î'^léon,  ett.,  sur  le  rapport  de  notre 
*stfe  iècr^ire  d'Etat  au  dép^rtemelit 
^«  l'a^Mcirtttire;,  du  commerce  et  des  tt^- 
^aw  publics  ;  vu  l'art.  19  de  la  loi  du  6 
ffliH841,  qui  fconftire  au  goiivèrneàent 
le  droit  de  modifier  les  tares  légales  ae- 
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eofdées  aux  marciuuidiBte  ^n\  afè<faitteiit 
les  droits  sur  le  poids  net;  vu  nos  décrets 
des  80  novembre  1852  et  29  août  1863 , 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  tare  légale  sur  les  sucres 
brnts  de  betteraves  sera  la  môme  que 
telle  accordée  aux  sucres  bruts  de  cahneë, 
savoir  remballages  en  bois  (futailles,  cais- 
ses, etc.),  13  p.  0/0;  canastres,  8  p^  0/0  ; 
autres  emballages,  doubles,  4  p.  0/0  ;  sim- 
ples, 2  p.  0/0. 

2.  Dans  le  cas  oti  des  sucres  de  bétte- 
hives  ou  autres  seraient  importés  dans  des 
emballages  différents  de  ceux  qui  sont  en 
usage  pour  les  sucres  exotiques,  les  droits 
à  leur  égard  seront  perçus  au  net. 

3.  Nosministresde  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  .publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


15  —  30  ATMiL  1865.  •—  Loi  qui  autorise  Tae- 
ceptation  de  Toffre  faite  par  les  mattres  de 
forges  et  industriels  des  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  d'a- 
vancer à  l'Etat  une  somme  de  1,600,000  fr., 
destinée  aux  trataux  du  canal  de  YliryàSaint-  • 
Ditier  (1).  (XI,  Bull. MGCLXXX,  0.13,058.) 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  k  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  les  maîtres  de  lorges  et 
industriels  des  départements  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'engagement  qu'ils  ont  pris,  à 
la  date  des  10  et  21  décembre  1864,  d'a- 
vancer à  l'Etat  la  somme  de  seize  cent 
mille  francs  (1 ,600,000  fr.),  pou^  être  af- 
fectée aux  travaux  du  canal  de  Vitry  à 
Saint-Dizier. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par 
les  souscripteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
ladiie  soinme  de  seize  cent  mille  francs 

11,600,000  fr.),  porteront  intérêt  k  quatre 
►our  cent  k  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  quatre  pour  cent,  s'effectuera  en  quatre 
annuités,  qui  commenceront  k  partir  de 
l'année  1868. 


i5  *iRS  =  «0  AvuiL  1865.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  ^iremerit  de  crédit  au  budget 
.  ordiaaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exer- 
<Hce  1864.  (XI,  Bull.  MGCLXXX, n.  13,059.) 

Napoléod,  etc.,  sur  le  rapport  de  riotre 
miiiièlre  secrétail'e  d'Etat  au  départemeiit 
de  la  gtteî•^e;  vu  la  loi  du  13  mai  1868, 


(i)  ^H[èeiitàtidh  ie  é  indl-s  1^65,  exposé  dès 
*otlft  (Ibu.  dii  ^1  mars,  d,  îJ4);  rajiport  de 
<'  Utperat  le  fO  inara  (Mon.  du  31,  n.  07)  ; 


cilâciiàsibn  et  adôjjtion  le  â2  bars  à  Piihaiil- 
ioaitè,  par  207  votants  (Mon.  dà  S3  ttars). 


t« 
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portant  fixation  da  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  iS^  ; 
Yu  la  loi  du  8  juin  i864,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  rexercicei864; 
vu  nos  décrets  des  22  novembre  1863  et  2 
juillet  1864,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  le 
règlement  du  19  mars  1864,  relatif  à  Tap- 
plication  dans  les  corps  de  la  garde  im- 
périale du  mode  de  fourniture  des  effets 
d'habillement  au  compte  de  la  masse  in- 
dividuelle; vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  mars 
1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chap.  7 
(Habillement  et  campement)  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre;  pour 
l'exercice  1864,  parla  loi  de  finances  du 
13  mai  1863^  est  diminué  d'une  somme  de 
un  million  sept  cent  quatre-vingt-treize 
mille  trois  cent  deux  francs  (1 ,793,302 fr .) . 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  6 
(Solde  et  prestations  en  nature)  du  même 
budget  est  augmenté,  par  virement  du 
chapitre  7,  d'une  somme  de  un  million 
sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois 
cent  deux  francs  (1,793,302  fr.),  ap- 
plicable aux  dépenses  d'habillement  des 
corps  de  la  garde  impériale,  qui  sont  ac- 
tuellement payées  sur  les  fonds  de  la  solde. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

25  MAHg  «-  20  AVRIL  1865.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  Tirement  de  crédits  au  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  exeicice  1864.  (XI,  Bail. 
MGCLXXX  ,  n.  13,060.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1864;  vu  notre  décret  du  22 
novembre  suivant,  qui  a  réparti  par  cha- 
pitres les  crédits  alloués  par  cette  loi  ;  vu 
la  loi  du  6  juin  1864,  portant  ouverture 
de  suppléments  de  crédits  sur  le  même 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  2  juillet  sui- 
vant, qui  a  réparti  par  chapitres  les  sup- 
pléments de  crédits  alloués  par  cette  der- 
nière loi  ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de  no- 
tre décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  les  virements 
de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre  mini.str» 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 


nances, en  date  du  18  mars  1865 ,  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  titre  des  chapitres  suivants 
du  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cent  trente  et  un  francs 
(1,345,831  flf.),  ainsi  répartie:  2«  sec- 
tion. Chap.  4.  Etats-majors  et  équipages, 
140,151  fr.  Chap.  5.  Troupes,  48,000  fr. 
Chap.  9.  Vivres,  6,680  fr.  3«  section 
Chap.  11.  Approvisionnements  généraux 
de  la  flotte,  1,111,000  fr.  4"  section. 
Chap.  14.  Justice  maritime,  40,000  fr. 
Somme  égale,  1,345,831  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get ordinaire  dudit  département  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  un  million 
trois  cent  quarante-cinq  mille  hait  cent 
trente  et  un  francs,  imputable  comme  il 
suit  :  2«  section.  Chap.  6.  Corps  entrete- 
nus, etc.,  166,831  fr.  Chap.  7.Maistrance, 
gardiennage,  etc.,  28,000  fr.  3»  section. 
Chap.  12.  Travaux  hydrauliques,  etc., 
971,000  fr.  4*  section.  Chap.  17.  Frais 
généraux  d'impression,  etc.,  40,000  fr. 
Chap.  18.  Frais  de  voyage,  etc.,  140,000fr. 
Somme  pareille,  1,345,831  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


25  MARS  =z  âO  AvaiL  1865.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  , 
exercicel864.  (XI.Bull.  MCOLXXX,  n.l3.06l. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  dc 
l'exercice  1864  ;  vu  notre  décret  du  22  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vp 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  concernant  les  virements  de 
crédits;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  en  date  du  18  mars 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avon.s 
décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour Texer- 
cice  1864 ,  au  chapitre  23  du  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  coiouies 
fpervice  pénitentiaire  à  la  Guiane),  sont 
réduits  d'une  somiuc  de  cent  mille  francs. 

2.  Les  crédits  accordés  par  le  budget 


KMFm  FAAMÇAIS.  —    lUtOLÉON  III.  ^,i9  MABS  4865. 


4a  même  département  poar  ledit  exercice 
1864»  as  chapitre  24  {Subvention  au  ser- 
xÀce  local],  sont  augmentés  de  pareille 
somme  de  cent  mille  francs,  applicable 
à  la  réparation  des  dommages  causés  à 
notre  comptoir  de  Chandernagor  par  Tou- 
ngaji  du  5  octobre  1864. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  deCbasse- 
loup-Laubat  et  Fould)^  sont  chargés,  etc. 


t9  MÂBS  «  20  ATmn.  1865.  —  Décret  Impérial 
portant  fixation,  pour  Tannée  1865,  da  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par 
la  loi  du  9  Juin  1853.  (XI,  Bull.  MCGLXXX, 
n.  13.062.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  Tart.  20  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'art.  38  du  règlement  d'administration 
publique,  du  9  novembre  suivant;  vu  le 
relevé  des  extinctions  réalisées  en  1864 
sur  les  pension^  inscrites,  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  un  million  sept  cent  cin- 
quante-cinq mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dixfrancstrenle-six  centimes(l  ,755,390fr. 
36c.);  vu  la  loi  du  8  juin  1864,  quia 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour  Tin- 
seription  des  pensions  civiles  en  1865,  en 
sus  du  produit  des  extinctions,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  (530,000  fr.)  ;  la  section  des  finan- 
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ces^  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Le  crédit  d'inscription  des  pen- 
sions civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  est  fixé,  pour  l'année  1865,  à  la 
somme  de  deux  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Ministère  d'Etat,  6,000  fr.  Ministère  de  la 
justice  et  des  cultes,  254,000  fr.  Ministère 
des  affaires  étrangères,  52  000  fr.  Minis- 
tère de  l'intérieur,  40,000  fr.  Ministère 
des  finances,  1,484,000  fr.  Ministère  de 

'  la  guerre,  service  du  ministère.  40,000fr.; 
Algérie,  10,000  fr.  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  170,000  fr.  Ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  180,000  fr.  Ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  liste  ci- 
vile, 24,000  fr.;  Légion  d'honneur  et 
beaux-arU,  25,000  fr.  Total,  2,285,000  fr. 

3.  Nos  ministres  ci-dessus  désignés  sont 
chargés,  etc. 


29  MABS  —  20  ATin.  1865.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  restitution  des  naTires  mareiiandf 
mexicains  capturés  qui  n'ont  pas  été  déflnl- 
tiTement  condamnés  (1).  (XI, Bull.  MGCLXXX, 
n.  13,063.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  atténuer  les 
maux  de  la  guérie  par  une  dérogation  aux 


\i)  Rapport  à  l'Empereur. 

Sire,  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
du  Meiâque,  an  certain  nombre  de  narires  mar* 
cbands  nexicains  ont  été  capturés  par  les  yais- 
seanx  de  Votre  Majesté.  La  validité  de  ces  prises 
ne  saurait  être  mise  en  doute  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  de  la  guerre.  Il  est  en  eflTel  cer- 
taiD  que,  nonobsUnt  les  déclarations  faites  par 
le  gouTemement  de  l'Empereur  touchant  le  ca- 
ractère et  le  but  de  Texpédition,  les  comman- 
daatsencher  étaient  seuls  appréciateurs  des 
assures  que  les  nécessités,  les  besoins  ou  les 
coBfwances  de  la  situation  pouvaient  les  por- 
ter à  prendre  dans  Pintérét.  de  nos  armes,  et 
qa'ea  osant  du  droit  de  prise,  ils  aiçijsaient 
daas  i'exereice  légitime  de  leurs  pouvoirs  de 
ittUigérants.  Toutefois,  en  raison  des  circon- 
•Unces  particulières  au  milieu  desquelles  se 
MBt  accomplies  les  opérations  militaires,  en 
raisoB  aussi  des  liens  d'amitié  qui  nous  unissent 
raBoorel  empire,  on  se  demande  s'il  ne  serait 
poiat  conforme  aux  inspirations  d'une  bonne 
politique  de  faire  acte  de  générosité  envers  les 
ctptarès,  en  apportant  dans  l'application  du 
«trait  de  prise,  et  par  une  dérogation  exception- 
■•Ue  à  ce  droit,  des  tempéraments  en  rapport 
«Tee  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'expédition. 
Votie  Majesté  a  déjà,  dans  une  circonstance 
précédente,  usé  de  sa  prérogative  souveraine 
poor  prendre  une  décision  de  ce  genre.  Un  dé- 
«ttda  19  novembre  1859  a  ordonné  la  resti- 


tution à  leurs  propriétaires  des  navltea  mar- 
chands saisis  pendant  la  guerre  d'iulie  et  dont 
la  capture  n'avait  point  encore  été  validée  |»ar 
le  conseil  impérial  des  prises.  Anjourd'hni,  il 
ne  s'agirait  point  de  décréter,  sans  distinction, 
la  restitution  des  captures  à  l'égard  desquelles 
il  n'est  encore  intervenu  aucune  sentence  de 
condamnation.  Il  n'y  aurait  lieu  de  rendre 
que  les  navires  dont  le  caractère  iBoffénsif  se- 
rait dûment  établi,  c'est-a-dire  ceux  qui  n'ont 
point  tenté  de  violer  un  blocus  et  qui  ne  por- 
taient pas  à  leur  bord  des  armes  ou  des  muni- 
tions de  guerre.  Mais  la  restitution  s'étendrait 
aussi  bien  auK  captures  qui,  condamnées  en 
première  instance  devant  le  conseil  des  prises, 
ont  formé  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
statuant  comme  cour  d'appel ,  qu'aux  prises 
qui  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  décision. 
Une  mesure  analogue  a  été  sanctionnée  par  une 
loi  du  15  frimaire  an  10,  à  l'occasion  de  na- 
vires des  Etats-Unis  capturés  par  des  bâtiments 
de  guerre  français  et  qui  n'avaient  pas  encore 
été  condamnés  définitivement.  Nul  doute,  en 
effet,  que  le  gouvernement  ne  puisse ,  même 
quand  il  y  a  eu  condamnation  prononcée  par 
le  conseil  des  prises,  renoncer  aux  conséquences 
qui  découlent  du  droit  de  guerre  en  ce  qui 
touche  les  captures  faites  sur  mer,  tant  que  la 
condamnation,  n'étant  pas  définitive,  n'a  point 
constitué  de  droit  au  profit  du  capteur.  Mais, 
si,  dans  de  telles  circonstances,  l'Eut  peut  re- 
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règles  consacrées  en  matière  de  prises     affaires  étrangères  et  de  la  nuHrine,  aw«i 


maritiniefi  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 


décrété 
Art.  4".  Les  navires  de  la  marine  m«- 


noncer  A  up  gTantage  pour  lu}  oi^  jies  agents» 
il  ne  saurait,  cependant,  pousser  la  gènërositô 
Jusqu'à  s'imposer  des  sacrifices.  Aussi  la  resti- 
tution des  navires  et  des  cargaisons  devrait 
avoir  lieu,  aussitôt  que  possible,  dans  les  eon- 
4ition8  où  ils  se  trouveraient.  Quant  aux  navires 
et  api:  c^rgaisops  vendus  et  dont  le  produit 
^.urait  610  déposa,  la  restitution  consisterait 
dans  la  reprise  pure  et  simple  du  produit 
de  la  ventée  Dans  aucun  cas,  il  n'y  aurait  alIo- 
cation  de  dommages -intérêts.  Les  capturés 
n'auraient  point  A  se  plaindre  d'un  tel  résultat, 
puisque  p'est  par  une  mesure  de  pure  généro- 
sité que  les  restitutions  dont  il  s'agit  auraient 
lieu.  Si  Votre  iMajesté  approuve  les  conclusions 
de  ce  rapport,  nous  la  prions  de  revêtir  de  sa 
signature  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  lut  soumettre.  Nous  sommes,  avec 
respeet.  Sire,  de  Votre  Majesté,'  les  très-hum- 
bles, tréSp>obéissaQts  serviteurs  et  fidèles  su- 
jets, 9lgné  l^iiQVYir  dk  Lbdys.  Pb  jGBASSBLoin^' 

Voy]  le  décret  du  19  novembre  18^9,^.^^, 
p.  433. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  guerre  entre 
la  France  e^  upo  nation  étrangère  ne  pe.u^  ^tf^ 
décidée  que  par  le  gouy^rnement.  Il  y  a  ^es 
ôcc^sijons  oi^  aucun  doute  ne  se  présente  snr  le 
caractère  des  bostilitëp;  qaais  il  y  a  des  circons- 
tances où  le  but  que  se  propose  la  France,  les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  l'atteindre,  les 
ménagements  qu'elle  croit  devoir  apporter 
()an9  l'exerpice  de  aon^roit,  peuvent  causer 
quelques  incertitudes.  H  crois  être  daQs  l§§ 
vrais  principes  du  droit  maritime  en  arûr- 
mant  que  c'est  au  gouvernement  seul  quMI 
appartient  de  statuer  et  que  les  pouvoirs  qu'il 
a  d^léguéa  aux  conseils  où  aux  tribunaux,  quels 
^ufiLs' soient,  qui  sont  chargés  de  prononcer 
sur  la  validité  des  prises  maritimes,  he  s'éten- 
dent pas  jusqu'à  la  faculté  4e  trancher  la  ques^ 
tion  de  savoir  s'il  y  a  ei  ou  non  état  de  guerre 
entre  la  France  et  un  pays  étranger. 

Des  exemples  remarquables  justifient  cette 
assertion. 

En  iT^%'A.  une  armée  r™nj;ftise  àLflU  entrée  cij 
E^ipagne.  Uii  journal  de  fiordeaui  annonçH  i|i]â 
rembarjfo  avait  èié  ml^  lur  Ic5  navires  eapa- 
^atfli  qui  se  trouvaient  dans  ïeA  t^OTl:ï  do 
rraïïi-e. 

Le  Hunitenr  du  30  avrEl  1833  pnhUa,  un 
râpoiiâc  ^  eel  arJic-lc  une  noie  qui,  aprè^  avoir 
iIÉçlarè  qiJi^reintiary^oavaiL  ty\<y  mis  pour^^mp^- 
citer  que  \ûa  mouvemeiitH  des  troupes  dirlpèeg 
ijiir  rEsfia^'nçfu§9epLdÊvi:Hléâ  au  gOEiVErn4.^iîkeut 
dBi  Corië),  aJouiiU  t  i  t«  i4iivn|Je  mintetr^ 
i   ife  la  mhTinf  a  ordoiïo^k  de  lever  rcmï^arifo 

*  et  ti^ftucofilflr  aux  navires  ùu  commerce  l^. 
I    inéçnË  prûtËc(ion   qu'dtiit    navires    «lu    ccïi  i- 

*  Imçrce  Ttan^aïa.  La  flol  ne  Gonsidérs  f:omiL  u 

*  t^nnemiB  de  la  Fnncc  que  les  rîrates  et  \\$ 
t  corsaErenifSpai^noIft,  Ceux-là  seuls  aonl  Voh* 
t  Jet  ii«  !a  jarvelJlancft  d&s  bâllmenti  corn -^ 
<  [iiandèj  par  1e9  omclerï  de  la  marinai  mllU 
I  tafre.  i 

MM,  Piâtûnti  ftt  /)in?errfif.  dans  leur  ouvrage 


intitulé  Traita  des  prises  mqtitimes,  font  l'ob^ 
servalion  suivante: 

f  L^  France  ne  considérait  pas  alors  comme 
I  ennemie  la  nation  espagnole  ;  elle  ne  veu- 
«  lait  faire  la  guerre  qu'au  gouvernement  des 
«  Certes.  Il  paraît  cependant  qu'elle  ne  wr^ 

*  sista  pas  dans  ces  seniiments  à  l'égard  de» 

*  navires  marchands  espagnols;  car  des  prise» 
«  furent  faites,  ainsi  que  l'a^tesle  un  trataj 
.  conclu  entre  l^ouis  XVIU  et  Ferdinand  Vil 
«  pour  déterminer  comment  les  deux  nations 
«  s'indemniseraient  de9  pertes  faites  rècipro- 
t  quement  pendant  ia  guerre;  il  fut  convenu 
t  que  chaque  pays  garderait  ses  prises.  Ce 
«  traité  a  été  promulgué  en  France  parons 
t  ordonnance  royale  du  2$  février  1824.  » 
(Pist  »ye  et  Duverdy,  t.  i",  p.  Jl.) 

Le  traité  dp.  ^824  fait  entre  la  France  ef 
l'Espagpe  a  donné  naissance  à  des  contestar 
tions  qu|  ont  été  portées  devant  le  conseil 
4'ptat. 

Lès  parties  qui  croyaient  pouvoir  invoquer 
les  dl8t>oSUion«  de  ce  traité  liii  aJtribuaipal 
une  sigiiificiLtion  favorable  à  leurs  pfétentiofif . 
Le  coçsei^  a  constamment  jugé  que  l'interpr^- 
tatjpn  du  traité  pe  pojuvait  être  donnée  p^r  1^ 
*vpiç  conlentieuse. 

Sur  quelle  base  sont  fondées  ces  solutions! 
C'est  évidemment  sur  le  principe  que  les  côb- 
ventione  idiplomatiques  en  général  et  plusqp^ 
oialement  tous  les  aptes  qui  déclarent  Pifet^f 
de  guerre,  qui  en  limitent  les  effets,  gfii  en 
fixent  la  durée,  sont  exclusivement  dans  leç 
attributs  de  là  souveraineté,  que  le  chef  de 
l'Etat  a  seul  pouvoir  de  Statuer  sur  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent. 

On  peut  consulter  à  cet  égtrd  les  arriïts  do 
conseil  d'Eut  du  34  mars  i^^4  (alTair^  «je  la 
Veloz  Mariana)  ;  du  30  septem|>re  1830  (affaire 
de  la  Vittoria);  du  S  décembre  182!^  (agraire  dç 
U  Vigie).  Voy.  ces  arrêts  (iai^  \p  recu^J  dç 
Mtcarel  à  leur  date. 

4.  l'époque  où  ces  décisions  ont  été  r^ifdiipff 
c'était  la  section  du  contemiieux  qui  ^ta|t  sair 
sie,  et  aujourd'hui  c'est  en  aB860al}14e  générale 
que  le  conseil  d'Etat  statue  sur  les  app^l? 
des  jugements  rendus  par  le  conseil  des  ||:i^. 

Mais  celte  différence  ne  touehe  en  rien  t  la 
question  que  j'examine.  Le  conseil  d'Etal,  pro- 
nonçant en  assemblée  générale  en  tô65,  jtige 
comme  la  sectioft  du  contentieux  en  itt34  «ne 
véritable  contestation  et  prononce  en  miitîère 
contentieuse. 

Le  décret  du  18  juillet  1864,  par  son  art.  6, 
ouvre  le  recours  au  conseil  d'Eiat  contre  tes 
juçéraetits  du  conseil  des  prises,  dans  des  ter- 
mes tels  qu'il  est  impossible  de  douter  que  te 
conseil  ne  soit  un  second  degré  de  jurldièiAb», 
ayant  le  même  caractère  que'  lè  premier. 

Sans  doute  un  décret  du  conseil  du  il  îan- 
vier  i8oâl(yoy.  recueil  de  Macarel,  t.ât,^.3T)  a 
^écidé  que  ce  n'était  pas  devant  la.  sectio'h  du 
contentieux  que  doivent  être  portés  les  appels 
des  jugements  du  conseil  des  prises.  Mais  cette 
décision  n'a  point  pour  effet  de  changer  la 
nature  Wéme  du  àébat.  L'assemblée  g^tlérale 


ehiBle  «fiicaîDe,  ainsi  p6  leurs  e4iar- 
geffieMs,  râptarés  depuis  le  commence* 
ment  de  la  guerre  parles  bâtiments  de  la 
marine  impériale  et  qui  n'ont  pas  été  dé- 
iîDitrfeiDeQt  condamnés,  seront  immédia- 
tement restitués  k  leurs  propriétaires  en 
l'état  où  ils  se  trouveront. 
2.  Seront  également  restituées  les  som- 
mes provenant  de  la  vente  à  titre  provi- 
soire des  Barires  et  cargaisons  susdits,  et 
dont  le  dépôt  aurait  été   hit,  pour  le 
compte  de  ^ui  de  droit,  k  la  caisse  des 
ioTalides  de  la  marine.  Les  re.stitutions 
ordonnées,  k  titre  provisoire,  des  marchan- 
dises provenant  des  navires  capturés  de- 
viendront définitives  et  il  sera  donné  main- 
levée des  cantiopuements  fournis  à  Tad- 
ministration  de  la  marine. 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  accordé 
de  dommiiges-intérêts  aux  capturés.  Les 
frai»  ^its  pour  ia  conduite,  la  garde  et 
nn5trt|ctîpn  dés  prises  restituées  seront 
Uaebrfe  dê^  ayaijts-droit  au  prodt  des- 
quels la  restitution  aura  été  effpctuép. 
.  f  §95'  f  ?P®Pf^  ^^  bénéfice  dfis  dispo- 
sitjQi^  ppecé^eiites  les  navires  qui  on^ 
teilté  ^e  violer  ûq  Jïlocns  ou  qui  portaient 
^  %  !?flF4  ^^  ^^  contrebande  de  guerre. 
5.  Nosinmlstres  des  affaires  étrangères 
etjjp  lii  ip^rîne  (MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
^e  fai^loup-jJaubat)  sont  chargés,  etc. 


—  HAMLiOlf  iil.  ~  32  KAM  ISfifiL 


nwm^n^n^  186S.  —  Pècrpt  inipèrlal 
#  f^9aj^  des  modiûcaUon?  aux  ç^tut^ 
de  U  ^qçi^t^  anonyme  formée  4  Eibeuf  sous 
la  aifloininatloh  de  Compagnie  elbeaviennè 
i'icbi^èpar  le  gax.  (XI,  Bull.  sap.  MCX, 
n.  18,007.) 

N^poléQç,  ctjç.,  jfur  le  rapport  de  notre 
"smAt^  ^(^iaire  a'Etat  au  département 
de  l'airiculture,  du  commerce  et  des  tra- 


vaux publics  ;  vu  lordoonaBce  reyale  da 
25  avril  1838,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyn^e  établie  à  Eibeuf  saut 
la  dénomination  de  Comf^m^  elbeu^ 
vienne  d'éclairage  par  le  gaz  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  va  les  ordoonancea 
royales  des  29  septembre  1840  et  13  oc- 
tobre 1842,  autorisant  des  modificationa 
auxdits statuts,  notamment  en  ce  qui  cou- 
cerne  Taugmentation  du  capital  social; 
vu  les  nouvelles  modiications  adoptées  par 
délibération  de  rassemblée  générale  de^ 
actionnaires,  en  date  do  18  avril  1864; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Les  modifications  aax  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Eibeuf 
sous  la  dénomination  de  Cornpagnie  elr 
beuvienne  d'éclairage  par  le  gaz  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  13  février  1865  devant 
M«  Levesque^  notaire  à  Eibeuf,  éu  pré- 
sence de  témoins ,  lequel  acte  restera  ao« 
nexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic 
est  chargé,  etc. 


33  UA%9  »  33  lYRiL  1863.  —  Décret  Impérial 
qui  approure  des  modlâcationà  aax  slatuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Caen  soui 
la  dénomination  de  Sociéié  des  bains  et  la- 
poirs  junpUqt  de  la  ville  4«  Caen.  (X|,  Bull, 
sup.  aCX,  n.  ^8,008.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  afi  département 
de  l'agriculture,  di|  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
15  juin  1861,  portant  autorisation  delà 
société  anonyme  formée  à  Caen  sous  la 
dénomination  de  Société  des  bains  et  la- 


pnnoBce;  mais  elle  prononce  sur  an  débat 
entre  patûeg  ayant  des  intérêts  et  des  droit* 
opso^i  ^Me  f^pf)  an  véritable  jugement. 

^\^i  Jç?  Iftpoques,  fe  C9nseil  des  prfses  a 
'J'I^ii^tifé comme  n'étant  pas  de  sa  compétence 
'M|e«ioifdemoir  sMl  y  a  état  de  guerre 
entre  U  Frioce  et  fa  nation  à  laquelle  appar- 
*'^'"»W  des  naTires  caplarés . 

Awsi,  on  le  toit,  en  V»»  tO,  prendre  une  dé- 
•'^tjû»  portant  go' Il  ^era  éprit  a^  piinistrff 
^  f^giojw  ^xtéri^nru  pofir  connaître  danf 
W'33|P<>f^f  politia^f.s  se  trowaii. alors  ic^ 
Î^^*W  jM»ec  Içs  llps  ci^devanl  vénitiennes. 
W]>Vr^ë  de  MM.  Plstoye  et  Durerdy,  t.  3, 
P-Î6(Ç.  '  ■         '     '  -    ^'  ,    •    .- 

^  d^aotres  occasions,  c'est  lé  gouyerac- 
œeatqnlâprîs  nnftiatlye  et  q»i  a  engagé  le 
fonselUgarseoir  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  trans- 
•"i*  «on  opinion- sur  les  rapports  internati<>- 
■'«Xi  titré  la  Prafice  et  telle  «a  telle  puto* 
*>»ce  étrangère.  (Voy.  roavrtge^oMM.Pistûye 
«ÛUTerdy,t.  S,  p.  354.) 


On  lit  dans  up  arrêt  du  conseil  du  3  mi^i 
1845  (recueil  d{9  M^carel,  t.  ^7,  p.  3^6)  ce  q<|f 
suit  : 

«  CpQsidérapt  qn'aucun  desdit^  ijjtyîres  i}\4 
été  spécialement  averti  de  l'existence  et  de 
l'étendue  du  blocus;  que  si  la  formalité  de 
l'avertissement  et  de  la  mention  consacrée  par 
le  droit  maritime  français  est  Indispensable 
dans  les  cas  ordinaires,  U  résulte  de  la  lettre 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  « 
qu'au  taoment  de  U  capture  il  existait  entre 
notre  ^OQvernement  et  les  gouvernements 
qrientaui:  et  argentins  dey  circonstances  soit 
d'hosUlilé,  soit  de  coopération,  qai  rendaient 
superflu,  dans  l'espèce  l'accomplissement  de  cette 
porfnalilé,  » 

On  ne  peut  pas  dire  pins  clairement  qae 
c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  dé- 
cider tout  cç  qui  constitue  ou  qui  modifie  l'état 
de  guerre. 
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voirs  publics  de  la  ville  de  Caen  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération, 
en  date  du  10  août  1864,  par  l»|aelle  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la^ 
dite  société  a  résolu  l'augmentation  du 
capital  social  par  la  création  de  trois  cent 
quarante  actions  nouvelles  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  anciennes;  ensemble 
les  adhésions  à  ladite  délibération  par  ceux 
des  actionnaires  qui  n'y  avaient  pas  pris 
part  ;  vu  la  délibération  ,  en  date  du  12 
août  1864,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Caen  a  approuvé  cette 
augmentation  du  capital  et  déclaré  garan- 
tir les  actions  nouvelles  de  la  même  ma* 
nière  que  les  premières^  ladite  délibéra- 
tion approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur le  7  janvier  1865  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Caen  (Calvados)  sous  la  dénomination  de 
Société  des  bains  et  lavoirs  publics  de  la 
<n7fed6  ^oen  sontapprouvéeSftellesqn'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  16 
mars  1865  devant  M*  Lauffray  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Caen,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

8  »  32  ÂTBiL  1865.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aax  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  h  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Forget  et  fonderie$  de  Monta- 
taire,  (XI,  Bull.  sup.  MCX,  n.  18,009). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
5  juillet  1840,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Forges  et  fonderies  de 
Montataire  et  approbation  de  ses  statuts  : 
vu  notre  décret  du  18  février  1857,  por- 
tant approbation  des  nouveaux  statuts 
présentés  pour  régir  cette  société  ;  vu  no- 
tre décret  du  1"  décembre  1858,  approu- 
vant des  modifications  auxdits  statuts  ;  vu 
la  délibération  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  le  17  mai  1864  à 
reflet  d'introduire  de  nouvelles  modifica- 
tions dans  les  statuts  de  la  société  ;  vu 
les  actes  authentiques,  en  date  des  28-30 
janvier,  2  février  1865,  et  les  procura- 
tions notariées,  en  date  des  25-28,  30 
janvier  et  5  février  1865,  constatant  l'ac- 


quiescement des  porteurs  de  trois  mille 
cinquante-cinq  obligations  auxdites  modi- 
fications, relatives  à  la  réduction  du  fonds 
de  roulement  et  à  Taugmentation  du  fonds 
de  réserve  :  notre  conseil  d'Etat  entende , 
avons  décrété . 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  1,  5,  6,  12,  34  et  37  des  sUtuts  de 
la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  It 
dénomination  de  Forges  et  fonderies  de 
Montataire  est  approuvée ,  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé  les  11  et 
14  mars  1865  devant  M«  Chardon  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnltare^da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bàiic) 
est  chargé,  etc. 


15  •>-  24  ÂviiL  1865.  —  Loi  qui  ouvre,  lar 
l'exercice  1865,  un  crédit  pour  aoqnisiUou 
de  terrains  et  travaux  neufs  dans  les  établis- 
sements militaires  (1).  (XI,  Bull.  JfCCLXXXI. 
n.  13,069.) 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1865,  et  au  titre  du  budget  ordinaire, 
4*  section,  chapitre  16  (Etablissements  et 
matériel  du  génie),  un  crédit  de  deux  mil- 
lions de  francs  (2,000^000  fr.),  pour  acqui- 
sitions de  terrains  et  travaux  neufs  dans 
les  établissements  militaires. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  que  procurera  l'a- 
liénation des  terrains  et  bâtiments  mili- 
taires détaillés  dans  l'état  ci-annexé. 


15  «-  34  ATML  1865.  —  Loi  qui  approuve  an 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Gon-> 
point.  (XI,  BuU.  MGGLXXXI,  a.  «S,070.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
26  avril  1864,  entre  le  préfet  du  Cher, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Syl- 
vain Gompoint,  l'échange,  sans  soulteni 
retour,  d'une  parcelle  de  six  hectares  huit 
ares  quarante  -  cinq  centiares  (6  h. '8  a. 
45  c.)  k  détacher  de  la  friche  dite  le  Tertrt 
de  Longueboille ,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Vierzon ,  contre  deux  par- 
celles de  terrain  contigués  k  la  friche  do*  j 
maniale,  l'une  en  nature  de  pré^  de  troit' 
hectares  soixante  et  dix-neuf  ares  dix-neuf] 
centiares  (3  h.  79  a.  19  c),  l'autre,  m 
nature  de  friche,  de  deux  hectares  vingt^ 
neuf  ares  vingt-six  centiares  (2h.  29a.  26  c.| 


(1)  PrésenUtion  le  16  février  1865;  exposé 
des  molifs  (Mon.  du  24 ,  n.  6)  ;  rapport  par 
M.  Dautheville  lé  16  mars  (Mon.  du  30^  n.  89); 


diieussion  et  adoption,  par  304  voix  contre  i%$ 
le  SS  mars  1865  (Mon.  du  93). 


rEAMÇAU.  -*-  MAVdUOII  UI.  —  15  AtBiL  1965. 
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iS  «i  14  ina.  1868.  —  Loi  qui  approute  un 
èdiugfdf  terrains  eaCre  I*Etat  et  M"*  Brae 
de  11  Perrière  da  Boordonael.  (  XI^  Bal. 
ICOmi,  n.  13,071.) 

Article  tangue.  Est  approuvé ,  sons  les 
eooditions  stipulées  dans  Tacte  passé,  le 
17  mai  1864,  entre  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  agissant  an  nom  de  l'Etat^  à  Tinter- 
TeDtioo  dn  prince  de  Wagram,  et  la  dame 
Brae  de  la  Perrière  de  Bourdonnel,  née  de 
fiesse,  l'échange,  sans  soulte  ni  retour, 
de  sept  parcelles  de  terre  contenant  en- 
semble trois  hectares  quatre-vingt-onze 
ares  vingt-sept  centiares  (3  b.  91  a.  27  c.) 
sitQées  dans  les  communes  de  Senteny 
(Seine-et-Oise)  et  de  Servon  (Seine-et- 
Vanie)  et  dépendant  du  majorât  de  propre 
mooYeoieut  du  prince  de  Wagram,  contre 
QDepièce  de  terre  de  six  hectares  soixante 
et  dix  ares  soixante  et  quinze  centiares 
(6  L  70  a.  75  c.)  située  dans  la  commune 
de  VniecresDe  (Seine-et-Marne) ,  au  lieu 


15  -  S4  ATUL  1865.  —  Loi  q«i  aaU»rlie  le  dé- 
Pirttaeiit  dv  Tar  à  l'impoier  extraordinai- 
imrat.  pi.  Bal.  MCGLXXXI,  n.  13,079.) 

Mek  tBÙqw.  Le  département  du  Var 
est  antorisé^  conformément  à  la  demande 
que  le  eonseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  k  s'imposer  extraordi- 
Ofûcment,  en  1866,  un  centime  cinq 
^mes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  la  restauration  et  k  l'a- 
S'i^Ddissement  du  palais  de  justice  de 

TOBlOB. 

^'«14  kim.  1865.  —  Loi  qai  aaloriM  la 
^1«  doLorient  à  èleadre  de  qaiaie  à  Tingw 
^ttf  la  dorée  da  remboartemeat  de 
l'«^rut  approaT*  par  la  loi  da  Si  arril 
1863,  pour  la  dépenee  de  tranerormatton 
j«iM  collège  en  lycée  impérial,  (XI,  Bal. 
"CaJOai,  a.  18,073.) 

ifffcfe  vnique.  La  ville  de  Lorient 
(Mihan)  est  autorisée  k  étendre  de 
ygtt^  vingt-cinq  ans  la  durée  du  rem- 
î^^s^ttent  de  l'emprunt  de  six  cent  mille 
2«»(aOO,000  fr.)  approuvé  par  la  loi  du 
ptlml863,  pour  la  dépen.se  de  trans- 
lOTBation  de  son  collège  en  lycée  impé- 
'*•!; les  ressources  extraordinaires  créées 
^ladite  loi  du  22  avril  1863  continue- 
JJoU'ètre  affectées  exclusivement  au  rem- 
pmeme&tde  l'emprunt  des  six  cent  mille 
''SMS.  Le  surcroit  des  intérêts  k  servir 
^  prélevé  sur  les  revenus  ordinaires. 

^S«U  ATiiL  1865.  —  Loi  portant  établisse- 
«est  de  nirtaxes  à  ro€lroi  de  la 

65, 


de  Ghâtoaogiron  (Ille-et-YiUliie).   (XI.  BnL 
MCCLXXXI,  n.  13,074.)  /     \    »  ««• 

Articleunique.  Apartir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  \oU  les  surtaxes  ci-après 
seront  perçues,  pendant  six  années,  sur 
les  vins,  cidres  et  alcools,  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Cbkteaugiron  (lUe-et-Vilaine), 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles 
l'hectolitre,  1  fr.;  cidres,  poirés  et  hydro^ 
mels,  l'bectolitre,  30  c;  alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  l'bectolitre,  i  fr.;  eaux-de-vie, 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruiu  k 
l'eau-de-vie,  l'hectolitre,  i  fr.  Ces  surim- 
positions sont  indépendantes  des  taxes 
principales  qui  se  perçoivent  sur  ces  bois- 
sons. 

15  »  M  ATBiL  1865 — Loi  qai  distrait  an  ter- 
ritoire d«  la  eommone  de  la  Yacqaerie  et  le 
réoBit  à  la  eommane  de  la  Lande-aarwDréme 
(Caltados).  (XI,  Bol.  MCCLXXXI,  n.  13,075.) 

Art.  l-'.Le  territoire  teinté  en  bleu  dafr 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  la  Vacqnerie, 
canton  de  Gaumont,  arrondissenoent  de 
Bayeux,  départementdu  Calvados,  et  rénn^ 
k  la  commune  de  la  Lande-sur-DrOme, 
même  canton.  En  conséquence,  la  nouvelle 
limite  entre  la  commune  de  la  Vacquerie 
et  la  commune  de  la  Lande-sur-Drôme  est 
ilxée  conformément  au  liséré  bleu  foncé 
indiqué  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur. 


15  »  M  ATui.  1865.  —  Loi  q«i  distrait  uû  ter^ 
ritoire  de  la  eommune  do  CJearao  et  le  réo- 
Bit  à  la  eommane  de  Flaqjac  (Lot).  (XI,  Bal 
MCCLXXXI,  n.  13,076.) 

Art.  l«^  Le  territoire  coté  C  et  lavé  en 
jaune  au  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Gieurac,  can- 
ton de  Lalbenque,  arrondissement  de 
Gabors^  département  du  Lot,  et  réuni 
k  la  eommune  de  Flaujac,  même  canton. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Gieurac  et  de  Flaujac  est  ixée 
par  le  tracé  du  cbemin  de  Lamontjie  k 
Flaujac  et  de  Lamontjie  k  Gieurac. 

2.  Les  dispositions  qui  pré^^èdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
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B^^NiH  WIABCAI8.  ^  NAtoMtali  !»♦  ^  8»  il^,  i9  AV»*  1865. 


lieu  ^  ultérieurement  déterminées  par  un 
déièret-tte^rÉttiié^éur.    *' 


1!$  ^  ft4  Anu^  IB^-  —  toi  qui  a^e  U  tiiDtte 
enir«  Jft  fiip>iiiiiim»deâ«|i:rèi«b  tes  îiomoiuiiH 
dA  !:iiaiiitc-^eminei-c]'ji.n<li^nà  st  rie  I4  Gbi^- 
pel  t OpM  14 r-Oud vn  { Itf? f nc^«lML<ïI re} .  (X t ^  Itu  1 . 
HCCLXXST,  li.  (S.OTT.) 

Art.  1".  La  traite  enlre  la  commune  di? 
Segré  el  les  communes  de  Saini-tiemmes^ 
d'Aûdiaué  et  do  la  Cliaf+clle-SLir-Ou Jon , 
canton  et  arrondisapineTit  de  Segré,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  est  fUée  çtm- 
furmétiient  iiu  trace  de  U  Lii^n^  poiictiï^e 
jen  noir  et  suiTant  les  lettrt^s  A  O  C  0  Ç 
P  G  H  1  J,  marquées  mr  ie  ptiia  auDexé 
â  ïa  pt  es  en  te  loi .  Eti  cûaséttuence,  les  ter- 
rains lavés  en  vert  et  en  jaune,  compris 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite,  sont 
tHrttraits,  Ife  premier  de  la  commune  de 
Saintê-Gemmtïs-d'ArKjigLÉ,  et  le  rt^uxiè- 
ïne,  de  la  commune  de  la  Chapelle-suf- 
Oudoiij  et  réunis  îi  la  commune  de  Segi-é. 

^.  Les  dïspositieïis  ^wi  précèiîeirt  ati- 
nmr.  lieu  sans  prèjudlrf  des  drorts  iVu- 
.wc  on  anti'sf s  qui  pe\î vent  être  respectif 
Temem  acquis.  Les  wtilres  coiiilîtiorrg  des 
distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lien,  déterminées  pr  un  décret  de  VÛa- 
j>epeul^.j^  *"i    --w^^    -^'  -i        ^  •    i+- 

18  —  24  ATRiL  1865.  —  Loi    qui   distrait  If 

'    «èo?ié«  de  Llgron  de  la  commune  de  Mauzë- 

Tliouarsais  et  la   réunK  à   la  commune  de 

Saintet-iVadefonde-lea-Pommiere   (Devx-^è- 

Très).  ()CI,  Bul.  ilGGLXXXl,  pv  i3;0T8.)       ■.!• 

Art.  i»'.  La  section  de  Ligron,  dont  lè 
tertàtoire  est^  teintté  en  jaune  sur  le  j^lali 
annaxé  k  là  présente  loi,  est  di^ràfté  d^ 
la'commaBe  àe  MavEé-^Thouar^l^,)  eait^ 
on  de  Thouars,  arrondissement  de  BiH^ 
suire,  déparlement  des  Deux-Sèvres,  et 
réunie  à  la  commune  de  Sainte-Rade- 
g<md^les-4>ommiei*8,  mémo'  eantoti.  Eil 
eonséquenoe;  la  limite  entre  la  commifne 
de'^Hfânzé^-Thoutfrsais  et  la  comniuné  de 
Sainte-Radegonde-les-Pommiérs  est  fixée 
eôûformémeml  au  liséré  aurore  c(Aé  i;  2, 
3  et  4  «ur  ledit  plan.  ^     i^. 

3,  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lies  sans  pr^judieO'^^s  dm)it^  d'U^^ 
sase  ou  vautres  qiii  ]^eQvent>ètre  respeéfi^ 
Yonwat  aoqàis.  Les<Mitl*es  conditions  de  lar 
difltraoliOB»  pron«ficèe  seront;  sillya  ileti^ 
uUéirieuremJent:  délérminées>  par  uk)  âéeVél 
de  i'EwperAir.  »  •  j»^ 


9  ««-  24  ÀVKn.  1605.  —  Décret  Impérial  qui  créo 
-  «A  eémeil  d*  ^rud'liommésà  Glerrriont-Fer- 
mn^.  (XI/Bul.  Il GCLXXXi,  n .  il9;aT9.) 

Napoléon;  etc. ,  ^iir  îè-rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dél'agrîctilturè,  dU  cbiiitàer6e"€ft  t|lnfii- 
vaux  publics;  vu  là  loi  du  1"  Juin  1^; 
vu  la  délibération  de  la  ebamtivé  <|e  oom- 
merce  de  Clermont-Ferrandj,  en  date  du 
30  septembre  ise3{  cèllé'^U  côtist^n'tnu- 
iiicipàl  de  ladite  Ville,  èb  date  d'à  1  tjtitl- 
let  1864;  vulespropositîoÀs'dtf  pi'^^fet  an 
Puy-<}è-Dflme,  d'd  8  ôèptëtnl)rè  11*64  ;  vu 
l*àVis  de 'notre  ftilnistré  seci^ètâii^e  d^Etat 
au  département  de  là  justice  et  dès  cultes; 
exprimé  dans  ^a 'lettre  dii  ^  teVhèr  1S64; 
notre  conseil  d'État  entendu, 'avons  dé- 
crété: 

'"  Xn.  i".  Il  est  créé  à  Clermont-Perraud 
(Puy^é-Dôme)  uii"  côi5fîiei^*dé'"'^rudNï'(Wtf 
Dàes,  qui  sera  cdàpbsé  tre  Itnnanîèrèrète* 
vante  :  "  '  ^'"  " "  '^  '"'  .*  '  '  ^'^  '^ 
''  "t.  La  juridiction  du  éoftseU  de  pru- 
d'hommeà  de  Ctèrmorit-Fe'fICa  'l'h  s^^eiJtîft 
à  todàles  élabïiss'etnèmk  a&igriês  i  r^ 
ïicle  l**-  et  dotit  le  ^lége  ^àk  sitûé'daiis  fe 
i'essoH  dé  l'un  ou^  dé  î'arutre  d'eî's  qiiatjH 
cantons  delà  ville.  Sdôfjti^titfôb  és*d% 
ce  conseil  les  fabricants;  entrepreneurs  et 
obéis  â^aieiier'qui  sei^n^  àUa  ièitaiée&dits 
élfrbHss6iBen«s,'«nlSi  «[ut  >le»KawrtP»  rami- 
tres;  ouvriers  et -te^éirtîsHiifi^iJtFaïawrfllent 
pour  eux,  quej  quis  «piye  jy^u  #i-  ^opi- 
(;ile  ou  de  la  résidenee  de^  uns  iat  des  m^- 
feres.  ..      -     •    ii]   \.    '\  f     . 

a.  P^os  ministres  de  Tagriculture,  à% 
commerce  et  des'  travaux  publici^  ^4;  d^  £ 
jiustiee  et  des  cultes  (^^.  -gébic  ^  Bsec^ 
cho),  sont  chargés^  eti^.'     .'..*..■     1/ _ 

di9  s-  2a  AVRIL  1865.  ^  Loi  qui  autori^i^  ^ 
département  de  la  NièYrè  à  s'imposeï;  «■ytrtr 
ordinairement.    .pLL_BnI.  MCCLXXXnFn. 

13,088.) 

.  Jlxàclè  unique,  fe  dépârtemeat,^^  la 
Nièvce  est  autiorisé>^  «on4oreiémMMi|t*{^  la 
demande  que  le^ c«Dseil^  géaéml  ea  «laite 
dans  'Sa- 'session-  de  -♦S®4'  :  ^ '  -  •  -  ^^^  «  •  à 
'  '!•'  A-  S'imposer  éxtirâbi^natrement^  pen- 
dant deux  ans,  à  pkttir  deîSte;  tjtfa  ^- 
time  additionnel  an  priacipait  deav^tiàtre 
eéntrièMions  directe8^  dtmt  :]»^sfM»âlRI 
sera  affëdé  au  FëmbaursèiiaBat^vt  a«&«ëri^ 
Tice  des  intérêts  êi0-«|ii^bali6tséaliaé9«a 
vertu  des  !  lois  du*^  jtiû  9#&4'^^  te;>ti 
mars  1803;  pour  les;  trav«ux^  dite  (flrettiii 
vlcinairx^'    •  •        .  ...  -^  v.    .-.j  «..    .••»,., 

2^  A  imputer,  pendant  les  années  pré- 
citées, sur  ^  prodiHit  ''4es<c0»tiart^>  ^p^ 
ciaux  k  recouvrer  lea  esiécatiion  dé  la  4ol 
dU  31  mal  1836^  le  complâment  des  IbsAa 
aécessaires  au  service  i^dies  MÔalea^'eBi^ 

pruntS.  i  .,'.'.      :: 

19  -»  25  ATRIL  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
'Tille  a*Eaat-Bonries  (Basifts-Pyrtné^  ^^  coà^- 


j^i^mique.  La  vilie  d'Baax^Boimes 
(Basses-P]rrénées)  est  autorisée  k  em^M 
ter,  à  HD  taux  d'intérêt  "gui  n'excède  pas 
m  j)Oiir  <^t»  uBe^omwe  de  xiaf 'Cenl 

Aaa/âMéw^  Il  l^rtfP  de'4665 ,-  wif  ses 
reveoDS  ordinaires;, 'j^r  cfen^âurir,  atec 
â^ait»esN)ii0oiin)ess  air  paianent  de«  ^a- 
vim  de  eoftBiructio&i  d'uQ«r>  léglis^  à'tt** 
f^B^mmei^4e¥éM^$mmmi  thennal 
»ve«pwttiiioifsi»«'?er«8iit^  fôtidàtfoa 
diiB«<Hiivei''éfad>li8semefit  tbermal  ài  Or-» 
teig.  "  -.•    '  -  '.         -T  ..    ■;    ,  ) . 

i'«Bq)ni]it  pourra  être  réalisé,  soit  aTee 
PQblle^  et  toéneiU'reAce,  soU  pai^  voife-  d« 
swswftioo,  séitde  grék  gré, avec  faculté 
d'éiDatIrfr  lie»'  obligation»  au  porteur  cm 
traesytollHes  par  <?eto  ^endosseâienrii 
f^ëmmmût^  la> caisse  à^  dépôts «t 
eM)sjp»||oii^  ans  e»iiditi«fté  decetétct-^ 
WM6««e»tj   -  :  '•  '  .'  i'  I'  !  .Il    •• 

Les  e»Bditi0n$  des  souscriptions  k  ou- 
vnroo  Iles  >tit«téB>à  pesé^r  dé  grë  k  gré 
serom  pfféatlatftemeat  Isovmises  k  l'appro^ 
batioHdufliiBi«tred6  «intérieur.     > 


MGCLXXxn/    ment  du  cat»r«al  de 


r._.  _  J>in(>r!iBt,  dwit  féi 

Hrti^ét»  seront  prôlevéaciui»  tes  -revendi 
ordinaires. 


19  «i  9S  ATftiL  1865.  —  Loi  qui  ««torts»  It 
TiUe  de  fiers  à  coiiJ^r%cto«t ,  119  enptvM  ^etrè 
s'ipipds^  extraordiJiAirement .  (XI,  Balh 
«Ca*XXn,  n.  13,090.) 

y*'t ,  •; .  f  •,  '  . 

Art.  i".  La  ville  de  Fiers  (Orne)  e^t 
autorisée  k  eupruntep,  k  qa  tauK  d^ioté- 
fêt  ^  a'êxcède  pas  m^  pour  cent  v  une 
f^mê,  de  sotxaote-doHse  miUe  «fraMa 
CfP^^W)  reiBboursal>ie  en  8ix!>année6,  k 
partir  de  1870,  pour  la  coiaFi-rsioû  d'bD^ 
partie  h  ses  dettes  et  le  paiement  des  tra- 
vaux ^constructif»  de  l'église. 

Ittupnwit  pourra'  ètue  réalisé,  soit  avec 
PQbu^«t€oneurresoé^  soit  par  voie  de 
s^oteniUoa,  sôit  de  gré  à  ^ré,  avec  fanilté 
ûéiigUrc  des  obligations  sm  porteur- «« 
^«Wissibles  par  vote  d'endosseaie»!, 
^it  ^Inetement  de  la  eaisse  des  dépôts  et 
^8|pa4H»s,  aux  eonditions  de  cet  èta- 
ûlttsenient. 

•]#  éditions  des  souscriptions  a  ou- 
'SlRties  traités  k  passer  de  grê-k  gri^ 
f^'^lf^j^abtemeat  soumises  k  l'appio^ 
«ajoBdU  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
Pgy^raordinafrementj  par  addition  an 
5™^deses  quatre  tontributions  dîrec- 
•^•"Sjit":  cîiï^'ceiittoes  en  1870,  vingt 
**¥?*?  Pendant  les  quatre  années  sui- 
^^8  et  douée  centinaes-^en  1875.  Lepfo- 
juit  de  cette  impostlion,  ^mé,  eta  tela- 
is»J^  sojunje  et  4ou*é  PhAIô  Irtdics 
\  ixmm^  wt&roB,  ^  tervirî^  au  r^ambftlriftf 


19  >«  9S  ATsn.  iMS.  —  toi  qui  aatortse  l2 
.  ryUAe  de  6»iiiies  à  flOBtnMtr  na  •iH>rttiit  et 

à  s'impoier  eatraordinWremom.   (XI.   «Biil- 

MÇGLXXXII,  B.  13»091.) 

ÀrHcle  unique.  La  ville  de  Saintes 
(Cfcarente-Inférieure)  «st  autorisée  k  em-t 
prunter,  k  un  taux  id'intérét  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  use  somme  de  deut 
centcinquante-deox  «IHefraincs  (282,0000 
rembooraable  e»  douze  années,  k  partfi^ 
de  4868,  pour  l'étaMissement  d'un  mar-^ 
ché  couvert  et  le  paiement  de  diverse! 
autres  dépenses  énumérées  dans  la  déli* 
bêfatîon  municipale  du  18  octobre  1864^ 
jiotamment  la  réparation  de  deux  églises 
et  la  construction  d&  trottoirs.     '   * 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  conourrenee»  soit  par  vole*de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré, avec  facuMê 
d'émeUre  des  oblii^Ufons  an  portenr  dn 
transmissibles  par  vpie  d'endoésMietil, 
soit  directement  de  la  caisse  des  ùëp^iH 
consignations,  aux  oottditit ns  de^et  éta 
blissement. 

L&&  conditions  des  souscriptions  k  on* 
vrir  ou  des  traités  k  passer  d^  gré  k  gK 
seront  préalablement  sonniseft  k  l'appré* 
bation  du  ministre  de  Pin#ricur. 

La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer 
extraordinairestent,  pendant  doute  aiis,^» 
partir  de  1868,  vingt  centimes  ad^IttoAneM 
au  principal  de  «e»  qanftK  oontrièntiéns 
directes,  devant  rapf^rter  une  mnmê 
totale  de  denx  cent  qitatie^inft^qnatoiM 
mille  francs  (294,000^)  environ.  Le  pi»44 
duit  de  cette  imposition  servira  k  rem- 
bourser rempruatconcufffemmant  avee  mt 
prélèvement  sur  les  revenus  ondinaires. 


19  =  25  AVBiL  1865.  —  Loi  qui  aulQriM  la 
ville  de  Saumur  à  contracter  un  emprunt  et 
à  «isiitiposer  iex<rai»rdiita1r«iii«nt.  (XI.  Bul 
MGOLXXiXH,  m  13;Ô«t>  .     >i.     •      -  .    <  .•  ' 

Art.  i«.  La  vîHe'do  Sainnur  (Maine-et- 
LohPB)  est  a-otoilsétf  ii  impi  unier,  h*  m 
taux  d'itftérôt'qtfî  TiYxcètl+"pas  cinq  pour 
eeni,  nne  soûWfte  de  sf>fxante  m îf le  francs 
(60,000^),  nsmbourtjableen  sept  années,  ^ 
partir  de  188ÎJ,  et  deMini^p,  avec  (in  pré- 
lèvemetit  ^r  ses'  revenus,  aux  fnila  d*^~ 
largissemefft  d'tinfe'riTi^  et  atrx  dÉp<insç*i 
de  «onstitnctioBd'un  Mtîmentpour  le  set^ 
▼ice-du  lèléjgraplie  et  celui  de  la  poste. 

L'emprunt  pourra  étie  rénUsé,  soft  avec 
pnWietté  et  «oncnfren^e ,  soit  par  vûie  de 
»«is«|Jfptîon,'Solt'fle  jrrék  grt*,  âsec  fatuité 
*^éB«lttf8'  des^oWîgàliûtîs  ati  pûrlMJ:r  di 
transmissibles  par  voie   deodosseûieftl,'" 


U  nraui 


ni 


soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. 

Les  conditions  des  sonscriptions  à  on- 
trir  on  des  traités  à  passer  de  gré  k  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  k  s1m* 
poser  extraordinairement,  pendant  sept 
ans,  k  partir  de  1863,  trois  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité trente-deux  mille  frtincs  (32,0000  en- 
viron, pour  servir,  avec  les  ressources  du 
budget^  à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

10  —  f  5  ATKiL  1865.  —  Loi  qui  distrait  an  ter- 
ritoire de  U  commune  de  Cram-Chaban  et 
le  réunit  à  la  commune  de  Laiaigne  (Cha- 
rente-Inférieure). (XI,  Bnl.  MCGLXXXII, 
n.  13,093.) 

Art.  !•'.  Le  territoire  teinté  en  bistre 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Gram-Ghaban, 
canton  de  Gourçon ,  arrondissement  de  la 
Rochelle,  département  de  la  Gha rente- 
Inférieure,  et  réuni  à  la  commune  de  La- 
iaigne, même  canton.  En  conséquence,  la 
limite  entre  les  communes  de  Gmm-Gha- 
ban  et  de  Laiaigne  est  fixée  conformément 
kla  ligne  rose  cotée  A  B  G  D  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.   

tO  »  t5  ▲▼!«.  1865.  —  Loi  qui  distrait  les 
hameau  de  VoTnes,du  Parolais  et  du  Niveiel 
de  la  commune  de  Vornes,  et  les  réunit  à  la 
commune  de  BeauTOiain  (Jura).  (XI ^  Bul. 
MCCLXXXIl,  n.  13,094.) 

Art.  l*'.  Les  hameaux  de  Vornes,  du 
Paroi  a  is  et  du  Mvelet,  indiqués  sur  le 
ptaa  annexé  ^  la  présente  loi,  sont  dis- 
traits de  la  cQimnuDe  de  Vornes,  canton 
de  Ch  aussi  n,  arrondissement  de  D61e,  dé- 
partement du  Jura,  et  réunis  k  la  com- 
mune de  Beauvoiiâiii,  même  canton. 

â.  La  copumnne  de  Vornes  portera,  k 
Tavenir^  le  nom  de  commune  des  Hays. 

3.  Les  Limites  entre  la  commune  de 
Beauvoisin  et  la  commune  des  Hays  sont 
fixées  €onrorjnénïont  à  la  ligne  rouge 
cotée  1  BCD  É  sur  ledit  plan. 

4.  hts  disposiimos  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 


•  -^  VU  lUBS,  8, 19  ATiiL  1865. 

Les  autres  conditions  de  la  distraetioi 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérien- 
rement  déterminéespar  un  décret  de  VEm* 
pereur.  

t5  ■!&§  M  95  ATUL  186S.  —  Dteret  impériit 
qui  augmente  le  nombre  des  membres  dei 
eonseila  de  préfecture  de  TAlsérie.  (XI,  Bvl. 
MGGLXXXn,  n.  18,095.) 

Napoi6cn,  etc.,  vu  notre  décret  da  27 
octobre  1858,  portant,  article  9:  «U 
c  conseil  de  préfecture  est  composé  de 
«  quatre  membres  pour  le  département 

<  d'Aller  et  de  trois  membres  pour  cha- 1 

<  cun  des  deux  autres  départements.  > 
Vu  notre  décret  du  16  avril  1863,  qui  i 
rendu  exécutoire  en  Algérie  celai  di 
30  décembre  1862,  sur  la  publicité  des 
audiences  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  affaires  contentieuses;^ 
Tarticle  26  de  notre  décret  du  7  juillet 
186i^  sur  Torganisation  administratîTd 
de  l'Algérie,  ainsi  conçu  :  <  Les  conseils 

<  des  aifaires  civiles  instittlés  par  rarti- 
c  ele  ÏÀ  du  décret  du  27  octobre  1858 
c  sont  supprimés.  Les  attributions  de  ces 

<  conseils  sont  réunies  à  celles  des  coo- 

<  seils  de  préfecture,  dont  la  juridictioD 
c  est  étendue  à  tout  le  territoire  de  la 

<  province.  »  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  T Algérie,  aTons 
décrété: 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  des 
conseils  de  préfecture  de  l'Algérie  est 
porté  à  cinq  pour  la  province  d'Alger  et  k 
quatre  pour  chacune  des  provinces  d'Onn 
et  de  Gonstantine. 

Un  des  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur 
général^  sur  la  proposition  du  général 
commandant  la  province,  remplira  les 
fonctions  de  substitut  du  commissaire  da 
gouvernement  dans  les  aff^aires  conten- 
tieuses  où  le  secrétaire  général  ne  pourra 
occuper  le  siège  du  ministère  public. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  h 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.Ran 
don  et  Mac-Mahon)  sont  chargés,  etc. 


8  »-  t5  ÀVRn.  1S05.  —  Décret  impérial  qi 
déclare  d'utilité  publique  réUbliseemei 
d'un  chemin  de  fer  de  Pithiriers  à  la  ligi 
de  Gorbeil  à  MonUrgis,  et  rend  définitive 
concession  dudit  chemin  accordée  à  tit 
éTentuel  à  la  compagnie  d'Orléans.  (X 
Bol.  MCGLXXXII,  n.  13,096.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  not 
ministre  secréUire  d'Etat  au  départeme 


■mm  nuwçAis.  ~  wamjim  m.  ~  8  atma  1865. 
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deragneultnre,da  commeree  et  des  tra- 
Tarn  pQbto;  tu  notre  d^ret  du  6  jnil* 
let  18S8,  portant  approbation  de  la  con- 
Tentiofl  j»ssée  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans, le  il  jnin  précédent  ;  ensemble  la- 
dite eooTeDtion  et  le  cabier  des  cbarges  y 
annexé;  va  Tartiele  3  de  la  convention 
siis-énoncée,  lequel  est  ainsi  eonça  :  •  Le 

<  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 

<  etdestravaui  publics,  au  nom  de  l'Etat, 

<  s'engage  k  concéder  à  la  compagnie 
«  d'Orléans,  dans  le  cas  où  Tutilité  publi- 

<  que  en  serait  reconnue,  après  Taccom- 

<  plissement  des  formalités  prescrites  par 

<  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de 

<  fer  ei-après  :  de  Pithiviers  à  la  ligne 

<  de  Gorbeil  k  Montargis;  > 


VQ  Tavant- projet  relatif  à  rétablisse- 
ment de  ce  chemin;  vu  le  dossier  de  Ten- 
qaète  onverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  du  Loiret,  et  notamment  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
qnéte,  en  date  des  6-7  octobre  et  À  no- 
vembre 1864;  vu  ravis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  15  février  1865; 
vola  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texprepria- 
tien  pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le 
sénattts-consuite  du  25  décembre  1852 
(article  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
aïons  décrété  :  ' 

,  Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  cbemin  de  fer  de 
Pithiviers  à  la  ligne  de  Gorbeil  à  Men- 
ais. En  conséquence,  la  concession  du- 
}it cbemin,  accordée,  à  titre  éventuel,  à 
^  compagnie  d  Orléans,  par  la  convention 
\i^]m  1863,  est  déclarée  définitive. 
.  ^'  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  men- 
tioQQé  partira  de  la  gare  à  établir  à  Pi- 
Urs  pour  le  service  commun  dudit 
chemin  et  du  chemin  de  Pithiviers  k  la 
"pe  de  Paris  à  Orléans ,  passera  à  ou 
PrèsManchecourt  et  aboutira  k  la  ligne  de 
^rbea  k  Montargis,  k  ou  près  Males- 
wrbes. 

};  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera 
r^  par  le  cahier  des  cbarges  annexé  k  la 
WDTentiondull  avril  1857.  Toutefois, 
l<is  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
PojrroBt  n'être  exécutés  que  pour  une 
^*'c;  le  rayon  des  courbes  pourra  être 
fWait  i  trois  cents  mètres  (300"),  et  le 
^^m  de  l'inclinaison  des  pentes  sera 
«JJ  quinze  millimètres  (Ô»015)  par 
JJwe,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
j^CQlté  accordée  k  la  compagnie  par 
1  article  8  du  cahier  des  charges,  de  pro- 
^^r  des  modifications  aux  présentes 
«^positions.  Les  terrains  devront  être 
'  ^^  pour  deux  voies. 
i  Notre  ministre  de  Tagricultare,  do 


commeree  et  des  travaux  publies  (M.  B^ 
hic)  est  chargé,  ete. 


8  ■■  tS  AWWML  180S.  —  Déer»!  tmpérUl  qoi  d4* 
eUre  d'ntiliiè  ^publique  l'élablisMOMiit  4*ob 
chemin  de  fer  de  PithlTters  à  le  Hfse  d« 
Parie  à  Orléans,  prèe  de  celte  dernière  Tille, 
et  rend  dèfinitire  la  conceislon  dndlt  che- 
min, accordée,  à  titre  éfentuel,  k  la  compa- 
gnie d'Orléans.  (  XI,  Bal.  MCGLXXXD.  n. 
13,007.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  6  juil- 
let 1863,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans, le  11  juin  précédent;  ensemble 
ladite  convention  et  le  cahier  des  chargofi 
y  annexé  ;  vu  l'article  3  de  la  convention 
snsénoncée,  lequel  est  ainsi  conçu  :  c  Le 
«  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
«  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
«  l'Etat,  s*engage  k  concéder  k  la  com- 

<  pagnie  d'Orléans,  dans  le  cas  où  Tuti- 
«  hté  publique  en  serait  reconnue,  après 
«  raecomplissement  des  formalités  prei- 

<  crites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les 

<  chemins  de  fer  ci-après  : 

c 

<  De  Pithiviers  k  la  ligne  de  Paris  k  Or- 
«  léans,  près  de  cette  dernière  ville  »    . 

Vu  l'avant-projet  relatif  k  l'établissement 
de  cette  ligne  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  et  notamment  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'ea- 
quète,  en  date  des  6-7  octobre  et  4  no- 
vembre 1864  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  15  février  1865, 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le 
séuatus-consulte  du  25  décembre  1852 
(article  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
av^s  décrété  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Pi- 
thiviers k  la  ligne  de  Paris  k  Orléans, 
près  de  cette  dernière  ville.  En  cons^ 
quence,  la  concession  dudit  chemin,  ac- 
cordée ,  k  titre  éventuel,  k  la  compagnie 
d'Orléans,  par  la  convention  du  11  Juin 
1863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  men- 
tionné partira  de  la  gare  k  établir,  k  Pi- 
thiviers, pour  le  service  commun  dudit 
chemin,  et  du  chemin  de  Pithiviers  k  la 
ligne  de  Corbeil  k  Montargis,  passera  k 
ou  près  Escrennes ,  Neuville-aux-Bois  et 
Rebrechien,  et  aboutira  k  Hi  ligne  dePa^ 


ri.9  k  Orl^DS,  ^,  ou  près  la  gare  des  An- 
brais.  , 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoocé  sera 
régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la 
convention  dUt  11- s^vril  182^7..  Touteloi», 
\^  terrassenaents  et  \e%  ouvrages  d'art 
paarr^nt  s'être  «xéeatés  que  pour  une 
▼oie  3  le.  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit à  trois  cents  mètres  (  300™),  et  le 
ni^iximum.  4e  Tinclinaison  des  pentes  sera 
fixé  à  quinze  millimètres  par  mètre,  le 
tout  sans  préjudice  de  la  faculté,  accor- 
da à  la  conlpâgnie  par  l'article  8  du  ca- 
hier des  charges,  de  proposer  des  modifi- 
cations aux  présentes  dispositions.,  Les 
terrains  devront  être  acquis  pour  deux 
voies.  ■' 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
c(^merce  et  des  travaux  publics  (M.  Bè- 
h!é)  est  chargé,  etc. 


S9i>«#â8.i.TmiLiil865.>i-~'L»i  qni  ttpptonre  xrn 
^hi^fkefidetterraejns  entre  IfEtat  tetU*  rllle 
de    To^idopse.   (XI,     Bul.   MGGLXXXIII,   n. 

iÀrticle>tVtfkiiiuei  Estt  approuvé,,  so^jis  les 
conditions  stipulées  4ans  l'act«i  passé  dé- 
v^t  le  préfetide  la  HautehGaronne,  le  28 
novembre  1864,  réehange,  sanS'Soulteni 
retour,  d'un  terrain  .  domanial  d'une  su- 
perficie de  cent  cinquante  mètres  carrés 
(150'?'^) „, provenant  de  l'école  vétérinaire 
de  Toulous.e^  contre,  un  autre  terrain  de 
même  contenance,  appartenant  à  la  ville. 


t*  Ledépartenenide  toHavl^LoiEèest 
égâlenïent  attorHé  à  sUmpeser  extraonR- 
naipem«nt,  pendant  six  ane^,  h  partir  de 
1806,  ufteentii&e  addition«ei  aFii  priiieijn^ 
des  cpiatre  eontrHwtioDSi  directes,  dostle 
produit  sera  appli<iuè  au  rembdurseneot 
et  âii  -service:  de&  intérêts  de  l'emj^iimt 
autorisé  par  4'ariicle  1?^-  cMessasy  e^, 
peurile  sarplns/A'il  y  a  lieu,  auxtrataw 
des  bitimeBfts  départementaux. 


22  =  28  ÀVRii.  1865.  —  Loi  <|ui  autorise,  le 
département  tfe  Tarn-et-.Garonne  &  s'iippo- 
sereTtraordinairement.(Xl,BaI.MCGLXXXIII, 
n.  13,40».) 

Article  un/f/we.  Le  département  deTa^n- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  que  le  conseil  général; «m  a 
faite  dans,  sa  sessi,on  de  1864,  .à  ^'imposer 
extraordinairement.  pendant  troi^  2^n^^ 
partir  de  1866j,  trois  centiares,  ai^t\(W 
nèls  au  principal  des  quatre  contributip 
directe^, .  dont  le  produit  sçra  cqnsafiçé 
aux  travaux  des  routes  départementales. 


22  ài^  28  krtLTL  1865.  -^  Loi  qui  autorise  le  de- 
parleofit^Rt  de  la  Haute-Loire  k  s'imposer 
«ctFaordtiiairèmeat  et  <à  oônti'aeter  un  em- 
prunt. (XI,  But.  MCGLXXXIII,  n.  13,104.) 

Ai't.  J""^,  Lt"  département  de  la  iLmte- 
Loire  est  aiitorist ,  eonformément  à  la 
demande  que  le  ;:oirseil  giènèr^]  eu  a  fait^ 
dans  sa  aêgnitfn  (le  ISOi,  ti  emprunter,  ai 
\m  taux  dlnlérft  qui  ne  ponrra  (Iqiasser 
cinq  peur  cent,  une  somme  de  yuatre- 
vingt  mille  francs  (80,000^),  qui  sera 
affectée  tanlk  la  constartrelion  d'tîn  nouvel 
bôtel  de  sousnpirèfëetuvet  à  Yssengeaux 
qu'à  l'appropriation  de  l'hôtel  actuel  au 
service  de  la  easerne  de  gendarmerie. 

L'enrprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité 'et  concurrence>  soit  pa#  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles par  voie  d'endosse- 
ment,  soif  directement  auprès  de  la 
c^i$se  4^$  dépôts  et  consignations. 
..  Les^TCO/iditien^^des  souscriptions  ^  our 
vrir.ou  des  'trai;^s>  passer  de  gré  à<  gré 
seagint  préalablement  soumi^efi  ^  l'appro- 
b^tjon  du  ministre  de  Tintérieur. 


22' a^  28  iTRa  1865.  —  Loi  qui  aalorise  la 
Ville  d'Arles  à- oiontractér' utk  emprunt.  (XI, 
Bull.  MGGLXXXIII,  n.  ia,106.) 

Article  unique.  La  ville  d'Arleç  (Bod- 
ches-^u-Rbône)  est  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  fmcs 
(100,000^),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  1865,.  sur  se^s  revenus,  et  des- 
tinée à  la  conversion  d'unç  partie*  de  ses 
dettes^  au  prolongement  d'une  rue  et  ^ 
l'amélioration  de  la  distribution  d'ean. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  pà^ 
voie  de  souscriptipn,  soit  dé  ^ré  à  gré^ 
atec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
pbrteur  ou  transniissibles  i)ar  voie  d'enTJ 
dossement^  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  (établissement.        ,       .    .. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  on- 
•vrir  ou  dejs  traités  à  passer  de  grê.àr, 
seront  préalablement  soumises  à  î'appl 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 


22  =**  28  Avril  i«61».'^  Ltii  (t«i  UtetnH  le  tel 
rit«iteidU  de  €ambord  et  ^  Afiidrasès  d«  1 
comifiita)»  de  Gaf«aé<e«  IH  féuinXt'^  h  la  cofl^ 
m  une  de  JLacanéda  (Dordognej.  (XI,  Ba| 
MGCLXXXÏII,  n,.  1^,107^,)    ,^     ..    ^,     ,,,     , 

Aft..i'''\!  Lé , territoire? fiiiie  èambw 
et  de  Madrazès  e8<t  disttait  âe  v4a  coa 
mufne  de  Cai^acs.oa^ntôjj  dftCart^^iawron 
dissemont  de  Sarlat,.idéparteB9ani  àfi  1 
Dordogna,  et  réuni   à  la  c^namune  d 


nnn  nuJiçAné  "^  iIavôlAoii 
iAsÉtt  iè  Sarfill,  même  arrou- 


€it  e^sé^ehèfs',  \St  broite  entre  les 
wi0im,ipii%^sifi  et  de  Lacanéda  est 
fiîé^confofmcmeirt  à  la  ligne  pointilîée 
rcnje  sur  lé  ^lân  annexé  k  la  présente 

2.  Le$  fisBésitron»  ^i  précèdent  au- 
ront lieu  sans  prtTtiéj,cè  des  droits  d'n- 
sage  ou  anirés  qaï  potirralent  être  respec- 
tirement  acqiis,  „  " 

Les  autres  conditions  de ,  la  distraction 
proj^oncée  $ejtprt\]  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
remenldéterminèes  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

22  »  28  iTiu  1865.  —  Loi  qui  .fixe  la  MroUe 
•otra  U«oivniun».deft  Pilles  et  la  comroane 
des  kvbm  (Drôme).   (XI,  Bul.  HGCLXXXm, 

n.  13,i08.) 

^.  l*'.  La  limite  entre  la  commune 
^§.,Eil|f^v^t  Ifj  CKwainune  des  Aubrp», 
ei^et  HÎfiroAalssement  de  Nyoos^  dé~ 
piUiioiitdft'ia.^oôme^  est  fixée  confer- 
■éneni  an  iraeé  'de  la  ligne  rouge  ponc- 
tiée  cotée  A>B  snr  i«  pl^n  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  W  territoire 
te  iaitkoorf:  ^  Pilles,.  o»mpris<  entre 
^li|M«lVfmcienne  iiaate,  eet  distrait 
âe  11  MouMiB^rd^s,  Aubres  et  réuni  k  la 
coiBDittedwiHllea.  < 

&•  iM  é^gfmt^QUS  qit  précèdent  au- 
niBMii»ain«  préjudice  des  droits  d'usage 
ti  litres  qui  peuvent  être  respectivement 

'^  litres^ conditions  de  la  distraction 
B^flU^ef^Mit,  &*ii  y  a  lieu,  détermi- 
•Jw»!»»  décret  de  l'Empereur. 


m.  —  4  MABS,  fî,  8^  AvniL  f§55.  If 

font  lieu  sans  pr^udice  jes  droits  4*nsiagj^ 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
nées par  un  décret  de  l'Empereur. 


^  •«  inxL  1865.  —  L6i  qui  distrait  un  ter- 
rttoiiQ  jt  )4  commiuie  .d«  iMans,  deuxième 
2*?*»  M  le  réunit  h  la  commune  de  Tran- 
f'trtttféWé  tlUïton  duîHank  (Sarthe).  (XI, 
V'tetXXXm,  n.  13,409.)   ^  ^ 

'^m"y  M  lifrritoire,  circonscrit  par 
^^fMflfMje^l  p^r  un  liséré  vert  sur 
Mf  IW^Ii^.,!»  priante  loi  est  dis- 
^,.W%|C0pnwuwi,4u  Vaps.  deuxième 
wiL^n^liifiement  du  Mans,  dépar- 

g^tt,T%^ngfj,.fti;oksi^e  canton  du 
■^rpnaf  ^pM>ndi^ii«fiftcnt. 
«nî¥*^'**'*<^^  U.liwile  entre  U  com- 
"«ne  Un  Mans  et  la  commune  de  Trangé 
^t  née  Cttfltbrméinent  au  tracé  de  la 
m  rouge  cotée  A  B  C  D  audit  plan. 
2.  l**  dfetçjrtîonj  qiil  précèdent  au- 


4  «AÏS  »  28  iVau,  1865.  —  Décret  impèfial 
qdi  erée  à  Alger  une  école  normale  d'insti^ 
tttturfl  po«r  lèë  Européen^  et  les  Indlgénef . 
(XI,  B«l.  MCCLXXXm,  n.  18,440.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  81  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  sur  renseignement  ;  vu 
les  décrets  des  14  juillet  et  30  septembre 
1850,  relatifs  ^  la  création  et  à  la  sur- 
veillance des  élablissemenls  d'instruction 
publique  ouverts  aux  indigènes;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'E- 
tat aux  départements  de  la  guerre  et  de 
rinstmclion  publique,,  et  sur  l'avis  4ja, 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons 
décrété  :       ,  .        . 

Art,  1".  Dne  école  normale  d'institu-. 
t^urs  est, créée  à  Alger  pour  les  Européen» 
et  les  indigènes.         ,     , 

2.  Un  arrêté  dfi  notce ministre  de  l'ins- 
truction publique,  concerté  avec  mir^ 
ministre  de  la  guierre  et  le  goovernc^r 
général  de  TAlgérie,  réglera  Ittul-cequi 
se  rapporte  au  personnelles -maîtres  et 
des  élèves,  à  l'enseignement  et  k  l'admi- 
nistratiojs  de  la  nouvelle  école. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'instruction  publique,  H  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  (MM.  Bandon,  Duruy 
et  Mac-*Mahon),  sont  ebargés,  etc. 


96  ATaiL  -»  9  MAI  186$.  -^LeAIrei  patentta  qui 
confèrent  à  l'Impératrice  le  titre  de  Régentev 
pour  en  eiarcer  les  fonctions  pendant  l'ab- 
sence de  l'Empereur  (l).  (XI,  Bul.  LCCLXXXIV. 
n.  13,416.1 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à. Notre 
bien-aimée  Epouse  l'Impératrice  desBoai^ 
ques  de  la  haute  coufia^ce  que  nous  avons 
en  elle,  attendu  que  np^us  soiBme&  dans 
rin|tention  de  nous  rendre  en  Azérie,-  et 
qu'il  est  nécessaire  que,  pendant  notre 
absence,  les  affaires  de  l'jStat  n'éprouvent 
aucun  retard^  nou^  conférons  p^r  ces 
présentes  à  notre  bien-aimée  Epouse  l'Im- 
pératrice le  titre  de  Régente,  pour  en 
exercer  les  fonctions  pendant  notre  ab- 
sence, en  conformité  de  nos  instructions 
et  de  nos  ordres  tels  que  nous  les  aurons 
fait  connaître  dans  l'ordre  général  de  ser- 


m^rrr 


'*]  ^07.1i»ti«e»pÉt«iilô»dil  8  fttai  tm9,  t.  89, 
'■«>  et  tèiatas-consalte  du  17  Juillet  1856, 


tf  56,  p.  956,  et  lettres  patentei  dn  l«r  férrtor 
1658,  t.  58.  p.  14. 


8S  nffnus  piuiiçAis.  —  iu?oLioii 

vice  que  nous  aurons  établi  et  qui  sera 
transcrit  sur  le  livre  d*Etat  ; 

Entendons  qu'il  soit  donné  connaissance 
k  nos  ministres  et  aux  membres  du  Con- 
seil privé  desdits  ordres  et  instructions, 
et  quVn  aucun  cas  Tlmpératrice  ne  puisse 
s*écarter  de  leur  teneur  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  Régente  ; 

Voulons  que  Tlmpératrice  préside  en 
notre  nom  le  Conseil  des  ministres  et  le 
Conseil  privé.  Toutefois,  notre  intention 
n'est  point  que  l'Impératrice  Régente 
puisse  autoriser  par  sa  signature  la  pro^ 
mulgation  d'aucun  sénatus-consulte  ni 
d'aucune  loi  de  l'Etat  autres  que  ceux 
qui  sont  actuellement  pendants  devant  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  conseil 
d^tat,  nous  référant  à  cet  égard  au  con- 
tenu des  ordres  et  instructions  mentionnés 
ci-dessus  ; 

Mandons  il  notre  ministre  d'Etat  de 
donner  communication  des  présentes  lettres 
patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  transcrire 
sur  ses  registres,  et  k  notre  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  de  les  faire  publier 
au  Bulletin  des  lois.  Signé  Napoléon. 
Contre-signe  Rouher. 


m.  — '  96  AvuL,  10  HAÏ  i8(S5. 

res  de  retraite  aux  employés  des  andeo- 
nes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du 
dernier  règne,  2,700  fr-;  cbap.  35.  Admi- 
nistration centrale  des  finances  (dépenses 
diverses,  articles),  3,230  flr.Total,  5,930fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  les  lois  du  budget  et  les  dé- 
crets de  répartition  précités,  sur  les  ùa- 
pitres  suivants  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une'  somme  de  cinq 
mille  neuf  cent  trente  fhincs,  par  Tire- 
ment  des  cbapitres  désignés  ci-dessns. 
(%ap.  11.  Redevances  envers  l'Espagne 
pour  délimination  de  la  frontière  des  Py- 
rénées (traité  du  2  décembre  18S6) 
3,230  fr.  ;  cbap.  15.  Pensions  des  grands 
fonctionnaires  de  l'empire,  2,700  fr.  To- 
tal, 5,930  francs. 

3.  Notre ministredesfinances|[M.FOQld) 
est  chargé,  etc. 


i6  AVftiL  M  2  MAI  1865.  —  Décret  impérial  qni 
aotorise  an  Tlremcnt  de  crédit!  aa  budget  da 
ministère  des  finances,  exercice  1864.  (XI, 
Bill.  MCCLXXXIV,  n.  13,117.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  les  lois  des  13  mai  1863  et  8  Juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864; 
vu  nos  décrets  des  22  novembre  1863 
et  2  juillet  1864,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'article  12  du  sénatus-côn- 
sulte  du  25  décembre  1852;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  vu 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  h  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1864,  par  les  lois  du  bud- 
get des  13  mai  1863  et  8  juin  1864  et  les 
décrets  de  répartition  des  22  novembre 
1863  et  2  juillet  1864,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cinq  mille  neuf  cent  trente  fr. 
Cbap.  25.  Pensions  et  indemnités  viagè- 


10  »  13  MAI  1865.  —  Décret  tnpérial  poiiut 
promulgation  da  traité  de  commerce  conclu, 
lo  2  août  1863,. entre  la  France  et  la  Proue, 

•  agissant  au  nom  des  Etats  «omposant  rnaion 
des  douanes  allemandes  (1).  (XI,  Bal 
MCCLXXXV,  n.  18,1SS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1».  Un  traité  de  commerce,  snifi 
de  deux  tarifs,  ayant  été  conclu,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agis- 
sant tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  Etats 
composant  l'union  des  douanes  alleman- 
des, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  9  mai  1865,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TBAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
d'ubepart,et  sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les 
autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 
compris  dans  son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir  :  le  grand -duché  de 
Luxembourg,  les  enclaves  du  grand-duché 
de  Meklembourg,  Rossow,  Netzeband  et 
Schœnberg,  la  principauté  de  Birkenfeld 
du  grand-duché  d'Oldenbourg, les  duchés 
d'Anhalt-Dessau-Cothen  et  d'Anhalt- 
Bernbourg,  les  principautés  de  Waldecl 
et  de  Pyrmont,  la  principauté  de  Lippe  e1 


(i)  Voy.  les  décrets  des  10  mars,  6  juillet,  86 
octobre  et  30  novembre  1860,  relatifs  au 
traité  avec  l'Angleterre,  t.  60,  p.  85,  100.  106, 
231  et  580. 

Voy.  les  décreU  des  10,  97  et  39  mai  1861, 
relaUrsau  traité  »Teç  la  Belgiqpf,  t^  Ol,  p,  497« 


f  19,  S51  et  359. 

Voy.  le  décret  du  30  JaoTier  1864,  MUtif  ai 
traité  arec  l'iUlie,  t.  64,  p.  10. 

Yoy.  le  décret  du  38  norembre  1S64,  reUHI 
A^  fr^it*  %TW  U  Suisse,  t,  64,  p»  464. 


OffUI  nUMÇAlS.  —  MAVOLiON  III.  —  10  lUi  1865. 
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le  gna&MUJtge  de  Meisenlieini  du  Itnd- 
gnmt  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres 
memlires  de  Tassociation  de  douanes  et 
de  coBoerce   ailemande    (ZolWerein), 
saveir  :  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
rofloe  de  Saxe,  la  couronne  de  Hanovre, 
taotjKHir  elle  que  pour  la  principauté  de 
ScAaQinbQarg-Lippe ,  et  la  couronne  de 
Vûrtemberg,  le  grand -duché  de  Bade, 
i'éieetorat  de  flesse,  le  grand -duché  de 
Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage 
deHombonrg  du  landgraviat  de  Hesse, 
les  Etats  formant  l'association  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir  :  le 
gnmd-duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe- 
Goboarg  et  Gotha,  les  principautés  de 
Schwarzbùurg-Rndolstadt  et  de  Schwarz- 
boarg-SoDdershausen ,  de  Reuss,    ligne 
aioée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette^  le  duché 
de  Bmnswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le 
dochéde  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  les  Etats 
da  Zollverein  et  la  France,  ont  résolu  de 
eoDchire  un  traité  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français^ 
M.  Henri-Godefroy- Bernard- Alphonse 
prinee  de  la  Tour  d'Auvergne,  son  envoyé 
extraordinaire    et    ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
PMdH)flicier  de  l'ordre  impérial  de  la 
I^n  d'honneur,  chevalier  de  première 
^>MM  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle-Rouge 
^ tasse,  etc.,  etc.,  etc.;  et  M.  Alexan- 
^-lohafin- Henri  de  Glercq,   ministre 
Piéoipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre 
iBpérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 
<^SaMjôesté  le  roi  de  Prusse,  M.  Albert 
<!OBite  de  Bernstorff-Stintenburg,    son 
ministre  d'Etat  et  des  affîaires  étrangères, 
S'vid-croix  de  ses  ordres  de  l' Aigle-Rouge 
etde  h  maison  royale  de  HohenzoUern, 
^',  etc.,  etc.  ;  M.  Jean-Frédéric  de  Pom- 
mer Esche,  son  directeur  général  descon- 
tnluttions  et  des  douanes,  chevalier  de 
jw  ordre  de  TAigle-Rouge  de  seconde 
^  avec  plaque,  etc.,  etc.,  etc.;  M. 
Alttandre-Maximilien  Philipsborn,  son 
^^ller  intime  actuel  de  légation,  che- 
'^wr  de  son  ordre  de  l'Aigle-Rouge  de 
|i«Bde  dasse,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  M.  Mar- 
"•-ftédéric-Rodolphe  Delbrûck,  son  di- 
Jl^or  au  ministère  du  commerce,  de 
ladttstrie  et  des  travaux  publics^  cheva- 
"er  de  son  ordre   de  l'Aigle-Rouge  de 
"eeoDdc  classe,  etc.,  etc.,  etc.  ;  lesquels, 
JJ[*8  aToir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tfoaiés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con«< 
^V»de8  articles  suivants; 


Art.  i*^  Les  objets  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture du  Zollverein,  énumérés  dans  le 
tarif  A  joint  au  présent  traité  et  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous 
pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou 
sous  pavillon  français ,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
française,  énumérés  dans  le  tarif  B  joint 
au  présent  Traité  et  importés  directement 
par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d'un 
des  Etats  du  Zollverein  ou  sous  pavillon 
français,  seront  admis  dans  le  Zollverein 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

3.  Seront  considérées  comme  importées 
directement  les  marchandises  d'origine  ou 
de  fabrication  du  Zollverein  expédiées  en 
France,  soit  par  les  ports  hanséatiqoes  de 
TElbe  ou  du  Weser,  soit  par  les  chemins 
de  fer  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  wa- 
gons ou  lescolis  renfermant  ces  marchan- 
dises soient  cadenassés  ou  plombés  par  la 
douane  du  Zollverein,  que  les  cadenas 
ou  plombs  soient  reconnus  intacts  k  l'ar- 
rivée en  France  et  que  l'exp^Mition  ait 
lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les 
hautes  parties  contractantes  pour  le  ser- 
vice international  des  chemins  de  fer.  Les 
marchandises  d'origine  ou  de  fabrication 
française  jouiront  sous  les  mêmes  condi- 
tions à  l'entrée  du  Zollverein  d'un  traite- 
ment exactement  semblable. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature 
exportées  du  Zollverein  pour  la  France  ou 
vice  versa  seront  réciproquement  exemp- 
tes de  tout  droit  de  sortie.  Sont  seuls  ex- 
ceptés de  cette  disposition  les  drilles  et 
chiffons  énumérés  ci-après,  qui  resteront 
soumis  k  un  droit  de  sortie,  fixé  comme 
suit,  savoir  :  en  France  :  pour  les  drilles 
et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de 
laine  pure,  et  pour  la  pâte  k  papier,  à 
douze  francs  par  cent  kilogrammes;  pour 
les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non,  k 
quatre  francs  par  cent  kilogrammes  ;  dans 
le  Zollverein  :  pour  les  drilles  et  chiffons 
de  toute  espèce,  autres  que  de  soie  pure, 
y  compris  les  maculatures  et  rognures  de 
papier^  et  pour  la  p&te  à  papier ,  à  1  â/3 
écus— 2  flor.  5S  kr.— par  quintal  de 
douane,  pour  les  vieux  cordages  et  filets 
de  pêche,  goudronnés  ou  non  ;  à  1/3  écu 
—  35  kr.  —  par  quintal  de  douane. 

5.  Indépendamment  des  droits  de 
douane  stipulés  dans  le  tarif  A  annexéau 
présent  traité,  les  alcools  et  les  vernis 
alcooliques  originaires  du  Zollverein  se- 
ront soumis  en  France  au  droit  de  con- 
sommation imposé  aux  produits  similaires 
français,  c'est-k-dire  :  alcool  pur,  li- 
queurs, eau-de<-vie  en  bouteilles,  par  hec« 


w 

tojitr^*  flp  fr.;.  -verpis  ii  i  esprii-de-^iD, 
par  bËdeïiire  d'alcaoi  ]>ur  contËrjy  àstm 
le  vemiSt  90  fr.  ivaqnt  m  que  les  se  la 
employés  k  là  fiibncation  itles  p  roda  lu 
ç]]i[ai,^u<;&  ûu  aiitrea  i^mitair^â  tu^icut 
^éuiptés  en  Fiunce  du  droit  d*;  coûstmi-- 
miitiOQt  les  produits  k  base  de  seL  éûu- 
m^jés  £i-de5ÉK» u s  0 rigî ïï ^ ires  d u  Zo l ïvere i  ti 
paieront^,  k  leur  iiiiportatbii  en  Fraactj  et 
i  titre  de  eompejjmticn  de^  droites  éq^Mi- 
Taîents  snppùttcs  par  l*^s  fabncimU  Iran- 
^aJË,  l&à  taxes  siipplÉm£aki]J-e!à  tiUlvauttiS  : 
WHdû  brute,  -I  fr.  3o  c.  les  fOO  kilo- 
grammes; mstaux  de  anude,  -4  fr,  35  cô 
sulfate  de  soud^^  :  pur  aubydre,  6  fr.; 
qri sta  111^. ou  hydraté»  ^  £r.  ^U)  e.;  impur 
anbydrç,  3  Tr-  iO  c;  cristiihisé  oti  hy- 
4rat^„2  fr.ia  c.^  sulfate  d*^ soude,  6  fr., 
sel  de  îijoade,  1 1  ;  at^de  bydrocîilorlque,3  fr.  ; 
chlorure  de  chaux,  7  fr.  5l)  €.^  chlorate 
de  pu  tinsse,  06  fr.;  chlorure  de  magné- 
£Jlitq,,i.ir.;  glat^es  ou  grands,  niiruir's^ 
1  franchie  mètre  de  auperJîcie.  Gobeïete-' 
rie»  vmesâ  \[Ue,s  ei  autres  verres  blanra^ 
f  fr,;  ,bowleilles,  SO  Ci;  outremer  ftictiee^ 
6  fr.  7^  c\  sel  ummapîac,  iO  fr.^  soude 
i&  Vi^rechi  tfr.^e.  :&alijj  ou  résidu  brut  d6 
h  caleiaaUon  des  vinasses  de  betterave, 
1  fr-  23  c.;  sel  d'étain,  3  fr. 

6.  paos  1^  caa  d^ï  giuppreasion  ou  do 
réduction  dtss  drawbacks  aetucUemenS 
existajit  il  1  exportation  des  produits  fian- 
çais, les  taxes  finpplémeiitaires  imposées 
par  l'article  précédent  aux  produits  d'OTi- 
gipe,  ou  de  i^anuXa^ture  du  Zollverein 
sçront  supprimées  ou, réduites  de  sommes 
égalea  à  celles  dont  seraient  diminués  ees 
drawbackSc  XoutefoiSb  en  cas  de  suppres- 
siop;»  si  le  g^uverpement  établit  une  sur- 
yeiUance,«^n  coniréle  o^  un  «xerciee  ad- 
ministratif sur  certains  produits  fabriqués 
(ranfials,  li^içharge»  directes  ou  indire<î- 
tes  dont  refont  grevés  les  fabricants  f^an» 
ç^ijSt  seront  cq^mpentsiées  par  une  surtaxe 
équivalente,  établie!  sur.les  produits  simi- 
laires au  ZplWerein.  U  demeure^  en  out 
tre,  convenu  que,  si,  des  drawbacks  sont 
accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication 
française  ou  si  les  drawbacks  actiiels  sont 
augmentés,  les  droits  qui  grèvÉoit  les  pro- 
duits d'origine  ou  de  fabrication  du  ZoU- 
yerpin  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de 
ces  drawbacks.  Les  drawbacks  établis  k 
l'exportation  des  produits  français  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte 
d^  droits  de  consommation  grevant  le** 
dits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués;  Le  Zollyerein  jouira  des  mêmes 
droits  que  «eux  que  se  réserve  la  France 
par  les  dispositions  qui  précèdent 

7.  Si   Tune  des  hautes  parties  con- 
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tsaetanles  juge  néeessaiy»  d*éteMiP  u 
droit  de  consommation  noa^eaKi  m  an 
supplément  de  droit  de  consomma  - 
^on  sur  un  article  de  prodsction  oa 
de  fabrication  nationale  compris  dans 
les  tajri&  annexés  au  préseM  tmitè,  Tar- 
tlcle  similaire  étranger  poofre  être  immè- 
diatemeat  grevé  à  l'importation  d'nn  droit 
égal  ou  équivalent. 

8.  Les  marchandises  de  tente  natwre, 
originaif  es  des  Etats  de  I'ubo  des  hautes 
parties  et  importées  dans  ceux  de  l'antre, 
ne  pourront  être  assujetties  k  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  mar- 
chandises similaire»  de  production  natio- 
nale. Toutefois  les  droits  à  l'importation 
pourront  être  augmentés  des  sommes  qui 
représenteraient  les  frais  occa^ODnésaux 
producteurs  nationaux  par  le  système  de 
Faccâse-Gonfocfflémeiit  aux  règles  établies 
dans  le  Zollverein,  les  ^ns«  les  alcools  et 
les  i^raisses  d'origine  française  qui  ent 
acquitté  le.  droit  d'entrée  continueront 
d'être  affranchis  de  tout  droit*  ultérieur 
quelconque,  perçu  pour  le  compte,  soitda 
Zollverein,  soit  de  Tua  des  Etats  qui  le 
composent,  soit  d'une  commune  on  cor- 
poration. 

9.  I4es  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijou- 
terie en  or,  en  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  importés  du  Zollverein  en  France 
ou  vice  versa,  seront  soumis  au  régime 
de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi^ 
laires  de  fabrication  nationale  et  paieront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceax- 
d,  les  droétS'  de  marque  et  de  garantie. 

.  40.  Indépen^mnaent  du.  règinie  â'en^ 
trée.étebli  par  le  présent  traité  k  l'égard 
des  produitsnen  originaires  du  Zollverein, 
ces  mêmes  produits  seront  sonwls  aux 
surtaxei»  de  navigation  dont  sont  ou  pour- 
cent  être  frappés  les  produits  importés  en 
Fi^ancei  soiis  paviUo«:  français,  d'ailleurs 
que »des  pays. d'origine;   <    •     i 

ili  Les  marchandises  de. tonte  origine, 
importées  de  France  par  la  fr,ontière  de 
terre,  seront  admise  à  l'entrée  dans  le 
Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si  elles 
'  y  étaient  importées  directement  de  France 
par  mer  et  sous  pavillon  français.  Les 
marchandises  spécifiées  ou  noii<  en  l'arti- 
cle 2^ide  la  loi  du  28  avril  iaiejmpor- 
tées  dii;  Zollverein  par  la  frontière  de 
terre,,  secont  admises  pour  la  eonsomma- 
tion  intérieure  de  la  France,  moyennant 
l'acquittement  des*  droits  établis  pour  les 
provenances  autres  que  eeUes  des  pays  de 
production,  sous  pavillon  français. 

i3.  Pour  faciliter  la  circulation  des 
produits  agricoles  sur  les  frontières  i%s- 
pectives,les  céréales  en  gerbes  eu  en  é^. 
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1«& folnsfet^ fittlU  %i les  foorrages  yerts 
s#iopjt^ii)^CKIMeip^  li»portéft  et  ex- 
portés ep  Çran^hife  de  drôito. 
ÛJPoarét^blii^^e.  le»  produite  sont 

d'ongiBe  oa  de.  manufacMiro  DaUenale^ 

l'iaiporVtteuf  devrai  pr^eqtef  \k  la  douaae 
(tei'autrei  pays  s^it  «oe  déelaratioB  ofQ^ 
(iel\e  Êûte  Rêvant  t  uik  o^iigistrati  siéi^eant 
au  liea  d'expéditioa,  §pH  ^  certileat  dé* 
livré  par;  le  chef  4p  isenriee  des  deuaaes 
du  kreau  coo^péteat,  :  soit  un  ceriifieat 
délivré  par  les  coji^is  ou  agents  e<i(nsur«> 
laires  ^u  pa;s  dans  jeqiiel  rimpoPtatiOA 
doit  être  fa|^  e^  qui  résident  dans  les 
lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'em- 
bariiçeipen^  ,  ..  ,    .    ,,    . 

U.;  Us  drQit3  ad  vç^ior^tn  stipulé^paf 
le  présent  ti^aijté  seront  calculés,  sar  U 
valei^aa  jjea  d'origino  Oip  de  fiabrieation 
de  rolijet  impc^é  augmentée  des  frais  d« 
trafl^j[;t«  ^'^^ors^nce,  et  de  commissioa 
oécçs^re^  iour  Vimpiortation  en  France 
ittsqa'au  li€4|,,4'inl^r04uction.  L'importa- 
teor  devra,  indépendampaent  du  certificat 
d'origine,  jicnndre  ^  sa  déclaration  écrite, 
(M)$;ataotla  ifaleitr  d^  la  marchandise 
importée^  une  f;^Qtnre  indiquant  le  pi:ix 
i^  et  émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
deur. . .  , 

15.  Si  ^  douane  juge  insuffisante  la 
valear  déclarée,,  elle  aura  le  droit  de  re- 
tei^  les  marchandises  en  payant  à  Tim- 
port^orlepm  déclaré  par  lui, augmenté 
dd^Bj)  po)i|^  cent.  Ce  paiement  deyraétre 
effect^  ^B8  les  quinze  jours  qui  suivront 
Ud^ira^âon^iet  les  droits^  s'il  en  a  été 
P«rça,  seront  en  même  temps  restitués. 

i^..  VûBPOftateu]:  eontre  le^el  la 
<^9iW,  votera  exerce^  le  droit  de  pré^ 
CffM^ .  stipulé)  pa^  .Farticle  précédent 
BO{|rra,;S'^  i^.]^Té{^,  demander  Testi- 
i09tioft  d^  ^rchan^se  par  des  experts . 
^Qi^eliaic^ité  apparUeadraàJadouanoi 
ivrs^'éllei  ne  jpeia-pas  convenable  de 
fi^rir  immédiatement   k  la  préemp- 

H    :„      ..   •• -         >. 

i7c  Si  l'exp^rtl^  constate  que  la  var 
Içiur  d^  la  miirehaùdise  ne  dépasse  pas  de 
ciimpeyr.qent  celle  qui  est  déclarée  par 
i'in^riateur,  le  drpit  ^ra  perçu  sur  le 
°Hxit9Bt  de  1^ -déclaration.  Si  la  valeur 
%«8e  à^  einq  pour  cent  qelle  qui  est 
uéelarée,  la  douane  pourra ,  k  son  choix, 
^^^,  la,  fréei^ptien  q\k  percevoir  le 
dfoit ^or ^ax^i^nr dét^rmii^ée  par  les ex^ 
^^,C^  droit  s^r^ifugfnent^  de  cinquante 
ffoir  cent.k  t^re  4-amende,  si  l'évaluation 
de»  «xpertSf  est  de  dix  pour  cent  supé- 
Jj«rs  ,^  la  yal^up  (déclarée.  Les  frjais 
d!«^rtiae  «e£ont  supportés  par  le  décla^ 
tPHU  »  la  walei^T  déternûpée  par  la  dicir 
^n  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  la 


valeur  dé<darée  ;  dtn»  le  cm  o«Hralre^ 
ils  seront,  supportés  par.  lu  dovane.  '      t 

18.  Dans  les  cas  préws  par  l'articl#  i^ 
les  deux  arbitres  expert»  seront  namBiéff 
l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef 
looal  du  service  des  douanes  ;  en  cas  de 
partage,  ou  même  au  moment  de  la  con-* 
stitution  de  l'arbitrage^  si  le  déclavant  le 
requiert^  les  experts  cboi^i^ofit  an  tiers 
ar&itre;  s'il  y  a  désaceord,  eelui-^i  sent 
nommé  par  le  président  du*  tribunalHle 
commerce  du  ressort.  Si  lebuneau  de  dé» 
claration  est  k-  plus  d'iin>«yriamètre  d« 
siège  du  tribunal  dei'eomiierce>  le  tiers 
arbitre  pourra  être  aaramé  par  le  juge  de 
paÂx  du  canton.  Ladéolsias  arbitrale  de- 
vra, être  rendue  dans  les  quinae  joars  qui 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

49.  Les  droite  ixés  par  le  présent 
traité  ne  subiront  aaeune  rédnction  dn 
chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelcon- 
que des  marchandises. 

30.  Les  tissus  para  aa  mélangés  du 
i&oUverein  taxés  à  la  valeur  ne  pourront 
être  vérifiés  en  Fiance  et  admis  à  l'ao- 
quitlement  des  droits  qqe  par  les  porte 
de  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerqae,  Rouea^  Nice^  Mar- 
seilie»  Alger  et  Oran  ou  par  kes  bareaux 
de  Lille,  Valenciennes,  Metz,  Strasbourg, 
Mulhouse>  Ghambéry,  Paris,  Lyon  et  au- 
tres bureaux  de  douane  que  le  gouverne* 
ment  français  se  réserve  de  déterminer 
ultérieurement. 

21 .  Dans  l0  vérification  des  tissas  da 
Zollverein,  imposés  d'après  le  nombre  des 
fils  renferméa  dans  un  espace  de  cimi 
millimètres  carrés^  tonte  fraction  de  fil 
sera  négligée» 

22.  Les  imperteteurs  de  maehinesel 
n^écaniqaes.  entières  ou  en  pièees  déta- 
chées, et  de  toutes  antres  marehandises 
énumérées  dupa  le  présent  traité,  seront 
réciproquement  dispensés  de  produire  à 
la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet 
importé^  ; 

î$.  Les  mardkandiaes  de  toute  nature 
venant  de  l'un  des  deux  territoires  ou  y 
allant  seront  réciproquement  exemptes 
dan^  l'autre  de  tant  droit  de  transit  .Tou- 
tefois, le  gouvernement  français  main- 
tient pour  la  pondre  k  tirer  la  prohibition 
et  se  réserve  de  soumettre  à  des  antori- 
sations  spéciales  le  transit  des  armes  de 
guerre (  Dans  le  Zollverein  le  transit  du 
sel  restera  soumis  à  une  autorisation  spé^ 
ciale.  Le  traitement  de  la  nation  la  plua 
favorisée  est  réciproquement  garanti  <  à 
chacune  des  hautes  parties  contractantes 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 
;.  24v^  Jusqu'à  1- achèvement  des  chemins 
de  fer    de  Saint- Jean -de- Maariennef 


92 


IMPIRE  PAAIIÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  10  MAI  iMi. 


à  la  frontière  italienne,  et  de  Bayonne,  à 
la  frontière  espagnole,  l'administration 
française  appliquera^  sous  les  conditions 
suivantes,  aux  marchandises  venant  du 
ZoUverein  ou  y  allant  les  mêmes  facilités 
de  transit  que  si  l'entrée  et  la  sortie  dans 
ces  directions  avaient  lieu  par  chemin  de 
fer  ;  1®  les  transports  se  feront  par  voi- 
tures fermées  ayant  un  panneau  de  charge 
susceptible  d'être  convenablement  cade- 
nassé; ^  une  déclaration  sera  faite  au 
bureau  d'entrée  français  ;  3»  le  voiturier 
ou  l'entrepreneur  des  transports  fournira 
caution  pour  les  droits  et  pénalités  exi- 
gibles en  cas  de  fraude. 

25.  Les  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes pourront  réciproquement  entrer, 
voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  terri- 
toires respectifs,  pour  y  vaquer  k  leurs 
affaires,  et  ils  y  jouiront  k  cet  effet  pour 
leur  personne  et  leurs  biens  de  la  même 
protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 
Ils  auront  la  faculté  dans  les  villes  et 
ports  de  louer  ou  posséder  les  maisons, 
magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur 
seront  nécessaires  sans  être  assujettis  k 
des  taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  k 
des  impôts  ou  obligations,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  na- 
tionaux. De  la  même  manière  ils  jouiront 
en  matière  de  commerce  et  d'industrie  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou 
jouiront  les  nationaux.  Il  est  entendu, 
toutefois,  que  les  stipulations  qui  précè- 
dent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en 
vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  Etat 
contractant  et  applicable  aux  sujets  de 
tout  autre  Etat.  Sous  ce  rapport  les  sujets 
respectifs  seront  traités  comme  ceux  de 
l'Etat  le  plus  favorisé. 

26.  Les  fabricants  et  marchands  fran- 
çais, ainsi  que  leurs  commis  voyageurs, 
dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de 
ces  qualités,  pourront,  dans  le  ZoUverein, 
sans  y  être  soumis  k  aucun  droit  de  pa- 
tente, faire  des  achats  pour  les  besoins  de 
leur  industrie  et  recueillir  des  comman- 
des avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans 
colporter  des  marchandises.  Il  y  aura  ré- 
ciprocité en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  des  Etats  du  ZoUverein  et  leurs 
commis  voyageurs.  Les  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  cette  immunité  seront 
réglées  d'un  commun  accord. 

27.  Les  objets  passibles  d'un  droit 
d*entrée,  qui  servent  d'échantillons  et  qui 
lOOt  importés  dans  la  ZoUverein  par  des 


voyageurs  de  commerce  français,  ou  en 
France  par  des  voyageurs  de  commerce dn 
ZoUverein,  seront,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  • 
réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  parties  contractantes. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages,  les  dessins  et  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de 
chacun  des  Etats  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même 
protection  que  les  nationaux.  Il  n'y  aura 
lieu  k  aucune  poursuite  k  raison  de  rem- 
ploi dans  l'un  des  deux  pays  des  marques 
de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  création 
de  ces  marques  dans  le  pays  de  prove- 
nance des  produits  remontera  k  une  épo- 
que antérieure  k  l'appropriation  de  ces 
marques  par  dépôt  on  autrement  dans  le 
pays  d'importation. 

29.  Pour  favoriser  les  relations  com- 
merciales réciproques ,  les  hautes  parties 
contractantes  rendront  l'expédition  doua- 
nière des  transports  internationaux  par 
les  chemins  de  fer  qui  relient  le  ZoUve- 
rein et  la  France  aussi  facile  que  les  in- 
réts  du  trésor  le  permettent. 

30.  Les  dispositions  du  présent  traité 
de  commerce  sont  applicables  k  T Algé- 
rie, tant  pour  l'exportation  des  produits 
de  cette  possession  que  pour  l'importation 
des  marchandises  originaires  du  ZoUve- 
rein. 

31.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engage  k  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits 
k  l'importation  ou  k  l'exportation  des  ar- 
ticles mentionnés  ou  non  dans  le  présent - 
traité  qu'elle  pourrait  accorder  par  la 
suite  k  une  tierce  puissance.  Elles  s'en- 
gagent, en  outre,  k  n'établir  l'une  en- 
vers l'autre  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation  ni  aucune  prohibition  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  même  temps , 
applicable  aux  autres  nations.  Toutefois, 
les  hautes  parties  contractantes  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'expor- 
ta tion  de  la  houille. 

32.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  une  période  de  douze  années,  k 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes 
parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  k  partir  du  jour 
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OÙ  Vime  on  Taàtre  d«s  hautes  parties 
eontmtaotes  Taara  dénoncé.  Toutefois, 
si  avaot  Téchéance  de  la  période  susmen- 
tioQQée,  le  ZoUverein  venait  à  se  dissou- 
dre, les  engagements  réciproques  conte- 
flos  daos  le  présent  traité  perdront  leur 
force  obligatoire  en  même  temps  que  les 
traités  constitutifs  du    ZoUverein.    Les 
hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  ac- 
cord, dans  ce  traité  toutes  modifications 
qoi  ne  seraient  pas  en  opposition  avec 
son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience.  Il  sera 
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étendu  à  tout  Etat  allemand  qui  vien- 
drait ultérieurement  à  faire  partie  du 
ZoUverein. 

33.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifica- 
tions. Les  ratifications  seront  échangées  k 
Berlin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  2  août  1862.  Signé 
La  Tour  d' Auvergne,  de  Clercq.  Berms- 

TORFF.  POMIIER  EsCHE.  PhILIPSBORM.  DEL- 
BRCCR. 


TARIF  A 

Annexé  au  traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  le  ZoUverein, 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 


DinoMniATioM  Dit  AmncLit. 


MiTAux.  —  Fer  et  fonte  : 

Minertldefer 

lUehefer,  Umailles  et  geories  de  forge 

FoMe  brute  en  masse  et  fonte  moulée  pour  lest  do 
■iTire 

I^tbris  de  Tieux  OQTrages  en  fonte 

Foote  «porëe  dite  maxée 

Femilles  et  débris  de  yienx  ouTrages  en  fer.  .     .     .  1 1 

f«r  bnit  en  massiaax  on  prismes  retenant  encore  des 

I    «certes 

Fenei  barres,  carrées,  rondes  on  plater^  rails  de 
tonte  forme  et  dimension,  fers  d*angle  et  à  T  et  fils 
**  fer,  sauf  les  exceptions  ci-aprés 

Fenfeiillards  en  bandes  d'un  piillimétre  d'épaisseur 


TAIe«  Uminèes  oa  martelées  de  plus  d'un  millimétré 
d'éptiaeenr,  en  feuilles  pesant  200  kilog.  on  moins, 
et  dont  la  largeur  n'excède  pas  1%90,  ni  la  Ion- 
P»eor4»,K0 

Tôles  Uminèes  oa  martelées  de  plus  d'un  millimétré 
d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus  de  SOO  kilog. 
^  bien  ayant  plus  de  lm,S0  de  largeur  ou  plus  de 
^»80  de  longueur. 

Tôles  Bioces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre 

d'èptisseur  ou  moins 

(Lesfennies  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  dé- 
c^iapécs  d'une  façon  quelconque ,  paieront  un 
dixième  en  sus  des  feuilles  recUnguIaires). 

«rtùmé  (fer-blanc),  cuitrè,  lingué  ou  plombé.     . 

FUdefer  de  K/10  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dessous,  qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  on  zinguè. 

Aeier  :  en  barres  de  toute  espèce  et  feuillard.  .     .     . 

CBtèleon  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une 
ôpiiasenr  supérieure  à  un  demi-milIimétre.     .     . 

^  tèie  on  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'un 
déni-millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

En  tèle  ou  en  bandes  blanches ,  laminées  à  fk>old , 
quelle  que  soit  l'épaisseur 

I FU  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments, 


TAUX  DBS  nnorrs 
en  1863.  au  4«r  octobre  1864 


Exempt. 
Exempts. 

2f60«les  iOOkil. 
3  35  idem, 
5  00  idem, 

7  00  i4em. 

8  50  iéêm. 

9  50  idêtn 
iS  00  idem. 

16  00  idem. 


14  00 
1»  00 


Idem, 
idem. 


88  00  idem. 


80  00  idem. 


I 


Exempt. 
Exempis. 

3^ 00e  les  100  kil, 

3  75  idem. 

4  50  idem. 

6  00  idem. 

7  50  idem 


7  50  idem. 
10  00  idem. 

13  00  idem. 

10  00  idem. 
18  00  idem. 

18  00  idem. 
35  00  idem. 


u 


tMnME  nuMÇÂ».  -^  nà9mâmiH.  -«•  iO  idm  1W5. 


BàNOMniATIOIl  SIS  À&TI0LI8. 


Caivre  :  minerai ^     .     .     .     . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre.     . 
Par  ou  allié  de  zinc  oud'éUin  de  premitoe  fusion,  en 

masse,  barres,  saumons  on  plaques 

Pur  ou  allié    de  linc  on  d'étain  laminé  ou  battu  en 

.    barres  on  planches.     .     .  

Pur  ou  aAJié.  en  ^Is  de  toute  dimension,  polis  on  non. 
Doré  ou  argenté^  battu,  Mré  os  laminé,  filé  sur  fil  ou 

sur  soie 

Zinc  :  minerai  cru  ou  grillé ,  pulvérisé  ou  non.     .     . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  sanmons,  barres  ou  plaques.     .     . 

Laminé « 

Plomù':  minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages . 

En  masses  brutes,  saumons  barres  ou  plaques.     .     . 

Laminé.  , •......'.:. 

Allié  d'antimoine  en  masse 

Yienx  caractères  d'imprimerie.  

Etain  :  minemL.     .<........... 

En  masses  brutes ,  saumons,  barres  ou  plaques    .     . 

Limailles  et  débris 

Allié  d'antimoine  [métal  britannique)  en  lingots. 

Pur  ou  allié ,  battta  ou  laminé.     .     .  ' 

Cadmium  brut. 

nercare  natif 

Bismuth  et  étain  de  glace 

AMimoine  :  minerai 

Sulfure  fondu 

Métallique  ou  régule 

îficKel  :  minerai  de  nickel  et  speiss.     ,     .     . 

Pur  ou  allié  d'antres  métaux,  notamment  de  enivre 

ou  do'iinc  (argentan),  en  lingots  ou  masses  bruteis* 
Pur  ou  allié  d'autres  méuux^  battu,  laminA  oo  ^kré. 
Manganèse  :  minerai. 

Arsenic  :  minerai 

Métallique.  . 

Minerais  non  dénommés 

OuvaÀOBS  BN  uérkvx.  •—  Fonte  :  Ouvrages  en  fonte 
moulée,  non  tonrnés  ni  polis  :    - 

!'«  classe.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaqnes  ou 
autres  pièces  coulées  à  découvert.  .     .     .<  . .     ,    \ 

3«  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et 
colonnes  pleines  on  creuses,  cornues  pfmr  la  fabri^ 
cation  du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs  astemMa* 
ges,  grilles  et  plaqnes  de  foyers,  arbres  d«.  trans- 
mission, bâtis  de  machines  et  autres  objets  sans 
ornements  ni  ajustage 

8«  classe.'  Poteries  et  tous  autre»  ouvrages  non  dési- 
gnés dans  les  deux  classes  précédentes.     .   • .     .     . 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés 

Onvrages  en  fonte  étamés,  èmaillés  ou  vernissés.     . 

Fer  :  ferronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente. 

Courbes  et  solives  pour  navires < t*^  .^ 

Ferraces  de  ehairettes  et  vagons 

Gonds,  pentures,  gros  verroHStféfuerras  et  autres  gros 
ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  .ttNienép  ni 
polis.  -    ^ ".  .  .     ,     .     ,-x^  ..u 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  Jardins 
ou  autres,  aveciou  sans  ornements taccessoires  en 
fonteycuiirre  «u  acier.  .  .  v*  »  .t ..  ..  <  .  ...k 
K,  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomençlfttuMtei  ûf 
gurent  parmi  lan  piéees  détachées  de  machines. 


TAm  Ms  »iions.' 


3f00c|esl00kil. 


4  35  idem. 


5  00  i4em. 

9  00  idem. 

13  00  idem. 


OfOOcleslOOktl. 


en  186âf.   ' 

ad  t(fr  octobre  1^ 
Exempt. 

Exempl. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempt. 

IsneslOOkil. 

lOfleslOOkil. 

15  ideih. 

10  ideM. 

lOOf  les  100  kil. 

lOOf  les  100  kil. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 

Exempt. 

6^00  les  100  kil. 

4f  00c  les  100  kil. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 

Exempts. 

3f00lesl00kil. 

Exempt. 

8  00  irfcm'.' 

3f  OOcles  100  kil. 

5  00  idem. 

3  00  idem. 

5  00  idem. 

3  00   idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 

Exempts. 

SfOOleslOOkil. 

5f00cle8l00kil. 

w  00  tdem. 

6  00  idem. 

Exempts. 

ExempU. 

6f00«lesl00«l. 

SfOOcleslOOkil 

•     . 

Exempts. 

Exempts. 

15f  OOcies  lOOkil. 

lO^OOMeslOOkU 

Exempts. 

Exempts. 

dfOOcleslOOklI. 


3  75  idem, 

4  50  idem. 
^  00  idem^ 

10  00  idem 


8fOO«l«»ll>OkU 
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•iifoiiraâTioif  BX8  AmncLis 


Sunmie  comprenant  :  sermres  et  cadenas  en  fer 
de «Mte  sorte', 4che8  ettrtaarnîères'enitlVlej  loquets, 
tirettes  et  tons  antres  objets  en  fer  on  tôle  tour- 
Ms,  polis  dn'  Umés  pour  ferrdres  de  meubles, 
portes  et  croisées ^ ..  .     . 

Clouforgës  à  la  mécanique.         

Clourorgësà  lamain 

Tii  I  bols,  bonloni  et  écrons 

Aieres 

ClWtt  et  chaînes  en  fer 

Ontilï  eti  ner  pur,  emmanchés  ou  non 

Tibes  en  ttr  étirés,  soudés  par  simples  rapproche- 

■enfs:  de^miHtmétres  de  diamètre  intérieur  ou 

plus ;     ,     . 

I>e  moins  de  9  millimétrest  raccords  de  tonte  espèce. 
Tnbes  en  fer  étirés,  soudés  sur  mandrin  et  à  recou- 

Treaeats.      .     i 

irticlesde  ménage  et  autres  ouTrages  non  dénom- 

>éfl  :  en  Ter  on  en  tôle,  polis  ou  peints.  .  .  . 
Eifer  on  en  tôle  émaillés,  étamés  ou  remisses.  .  . 
icier  :  ootils  en  aoler  pur  (limes,  scies  circulaires  ou 

droites,  faux,  faucilles  et  autres  non  dénommés). 
A^ifllei  à  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres.  . 
iigviiies  à  coudre  de  5  centimètres  ou  plus.  .  .  . 
Hanesmétalliquefen  métal  autre  que  l'or  et  l'argent. 
Mti  objets  en  acier,  tels  que  perljes,  coulants,  bro- 
ches M  dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  antres  ouvrages  en   acier  pur 

■on  dénommés,  w 

Haaeçons  de  toute  espèce 

(îooiellerie  de  tonle  espèce 

iMtnments  de  chirargie ,  de  précision,  de  physique 

^    et  «eYtitmie  (pour  laboratoire) -    .•    . 

Arwsdecommeree  :  armes  blanches 

Ameikfen.     .    t 


MÉTAUX   DITBRS. 

Oitilsen  fer  rechiirgés  d'acier,  emmanchés  ou  non. 
ObJefi«É  fente  et  fer  non  tK>Hs,  le  poids  du  fêt  «tant 

iiftrienr  à  la  moitié  du  poids  total.    .     .   u     .'    . 
^jMs  en  fonte  et  ter  non  polis ,  le  poids  dn  ftor  étant^ 

^w  snpérietfr  à  la  moitié  dn  poids  total.     . 
^jMi  en  fonte^  et   fer  pefis ,  émaillés  ou  Ternisses , 

néne  avec  ornements  accessoires  en  fer,  eulTre , 

Ukott  ou  «cier 

Toiles  nétalliqne8.en  fer  on  en  acier 

C^Uadres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression ,  gra- 

TtseenoB.   .,..-...' 

Chtsdroanerie 

T«Ues  en  m  de  enivre  ou  laiton 

^^^  d'art  et  d 'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en 

nivie  par  on  allié  de  rine  ou  d'étain. 

^ntgesen  zinc  de  toute  espèce.     .    i 

Tojatr^et  ivtrw  davrages  éé  plomb  de  toute  sorte. 
(^ATMltfes  Mor^riinerie  netifii  el'cliefaé».'  .  ^^ .  »  r'  . 
^ries  et  antres  olavrages  en  étain  pur  bn  allié- d'an- 

tiaeine  *  >'.'«>>   <>i    j  . 

^'ovttgei  en  nickel  allié  an  enivre  on  an  linc  (argen- 

«N 1.    ...    . 

^^*vr«{es  en  plaqu^sans  distinction  de  titre.     .     .     . 

(^vntfstea  méUoÉc  doréb  éii^^rgenté8,|foit  an  mer- 

(Vf,,  aoit  par  les  procédés  électro-ihimiqaes.     . 


TÀVx  DIS  nnoiTs. 


en  1862. 


15^00  Idem. 
10  00  idem. 
15  00  idem. 

10  00  idem. 
14  00  idem. 


Id  00  idem. 
25  00  idem. 

25  00  idem. 

17  00  idem. 
20  00  idem. 

40  00  idem. 
200  00  idem. 
100  00  idem. 
100  00  idem. 

25  00  idem. 

40  00  idem. 
50  00  ûfem. 


au  l«r  octobre  1864 


12f00  idem. 

8  00  idem. 

12  00  idem. 

8  00  idem. 

10  00  idem. 


H  00  idem. 
20  00  idem. 

20  00  idem. 

14  00  idem. 
16  00  idem. 

32  00  idem. 
200  00  idem: 
leO  00  idem. 
100  00  idem. 

20  00  idem. 

32  00  idem. 
50  00  idem. 


20  p.  0/0  de  la  valear,  a'baisBé  à 
!5p.0/0àpartirdulfer  janvier   1866. 


Exempts 
40  00  leslOOki' 
240  00  idem.' 


I8f00«le8l00kil. 
5  00  idem. 
10  00   idem, 

15  00  idem. 
15  00  idem. 

15  00  idem. 

i   25  00  idem. 

10  00  idem. 

5  00  {«ifeiit. 

i^  00  {«M». 

30  00  idem. 

100  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 


Exempts. 
40  00  leslOOkll 
240  00  idetn: 


15f00eresl00kil. 
4  50  idem.  \ 
8  00  idem. 

12  00  idem. 
10  00  Hem. 

15  00  idem. 

20  00  idem. 

8  00  idem. 
6  00  idem. 
8  00  vâem, 

80  00  idem. 

100  00  idem. 
fOO  00  idem. 

100  00  idem. 
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DiHOMIHAnOH  BIS  AITICLBS. 


OrféTierie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  on  au- 
tres mëUiiix 

Horlogerie 

Fournitnres  d'horlogerie 

Màchiubs  bt  MicAKiQUBs.  •'-  Appareilê  complété. 

Machines  à  vapeur  fixes  avec  ou  sans  chaudières,  avec 
ou  sans  volant 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation  ,  avec  ou 
sans  chaudières 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives.     .     .     . 

Machines  pour  la  filature 

Machines  à  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton,  le 
lin,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles.    .     .     . 

Machines  pour  le  tissage ? 

Machines  à  fabriquer  le  papier 

Machines  à  Imprimer 

Machines  pour  Tagricnlture 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes. 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cuivre,  k  distiller 

Appareils  à  sucre 

Appareils  de  chauffage 

Gardes  non  garnies 

Ghandiëres  à  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  on 
sphériques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffeurs. 

Chaudières  à  vapeur  tabulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes 
en  fer,  cuivre  ou  laiton  étirés,  on  en  tOle  clouée, 
à  foyer  intérieur,  et  toutes  antres  chaudières  de 
forme  non  cylindrique  ou  sphérique  simple.     .     . 

Chaudières  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme.     . 

Gazomètres ,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte  et  tOle 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 75  p.  0/0  de  fonte  et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 50  à  75  p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en 
fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant moins  de  ^0  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte.     . 

Piècei  détachées  de  nutchine».  Plaques  et  rubans  de 
cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tissus  purs  on 
mélangés. 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre 

Rots,  ferrures  on  peignes  11  tisser  à  dents  de  fer  on 
de  cuivre 

Pièces  en  fonte ,  polies,  limées  et  ajustées.     .     .     . 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie ,  wagons  et  loco- 
motives  

Pièces  en  acier,  polies,  limées ,  ajustées  ou  non,  pe- 
sant plus  d'un  kilogramme 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pe- 
sant un  kilogramme  ou  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux. 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardes 

Or  et  argent  battus  en  feuilles 

Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire 

Peaux  :  brutes 


TAUX  BBS  BBOttt. 


enises. 


500f00  idem. 

5  p.  0/0  de  la  valeur 

lOOfOOcfeslOOkil. 


10  00  idem. 

20  00  idem. 
15  00  idem. 
10  00  idem. 
15  00  idem. 


9  00  idem. 


^  15  00 

idem. 

10  00  idem. 

10  00 

idem. 

8  00  idem. 

15  00  idem. 
30  00  idem. 

19  00  idem. 
S5  00  idem. 

10  00 

idem. 

8  00  idem. 

9  00  leslOOkil. 

6  00  leslOOkU 

15  00 

idem. 

10  00  idem. 

SO  00 

idem. 

15  00  idem. 

60  00 
30  00 

idem, 
idem. 

50  00  idem. 
30  00  idem. 

50  00 
9  00 

idem. 

30  00  idem. 
6  00  idem. 

15  00 

idem. 

10  00  idem. 

17  00 

idem. 

15  00  idem. 

30  00 

idem. 

S5  00  idem. 

40  00 
S5  00 

idem, 
idem. 

35  00  ùlsito. 
90  00  idem. 

30  00 
50  00 

idenk. 
le  kilog. 

SO  00  idem. 
50  00  le  kilog. 

lOp.O/Odelaval. 

10  p.  100  de  la  rai. 

Exemptes. 

Exemptai. 

an  1er  octobre  1864 


500^00  idem. 
5  p.  0/0  de  la  valeur 
100fOO«leslOOkU. 


6  00  idem. 

12  00  idem. 
10  00  idem. 
8  00  idem. 
10  00  Idem. 


6  00  idem. 


nnu  riuiiçAis*  -^  luraUoic  nu  ^  ID  lut  IMS. 
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D<H0IOHÀT»I«  »■§  AinCLH. 


I  Teniei,  teiot«8  «t  maroqainëes «     .     . 

Prtpar^  de  toofte  antre  eipèce 

j  Oumges  en  peiox  «t  en  cuira  de  tonte  espèce.     .     . 

Fouilles  rldes^  neavei  on  Tieilles ,  mentèet  on  dé» 
montées  :  cerclées  en  bois 

Cercléei  en  £er 

M\a,  foorcbes,  ritennz  et  manches  d'outils  en  bols 

I    iTee  oa  saas  viroles 

I  kiinm 

I  PliU,  eoillers,  écnelles  et  antres  articles  de  ménage 

'    eabois ■   .     .     . 

PiicM  de  chariwiite,  brutes  on  façonnées 

Pièces  de  charronnage ,  bmtes  ou  façonnées.  .     .     . 

Antres  ouTrages  en  bois  non  dénommés 

Meabieg 

Articles  d'emballage  ayant  éé^h  serri 

Bltioents  de  mer  constraits  dans  le  Zollvereln  non 
encore  immatricnlés  on  nsTignant  sous  payillon 
desEtatsdaZolIrereltt  :  en  bois 

Eofer. 


TAUX  DU  MtOlTi. 

en  IMt.   '         an  l«r  octobre  1864 


«OrOOBlMlOOUl. 
15  00  idem, 
10  p.  0/0  de  la  rai. 


Exemptes. 
lOp.O/Odelaral. 


Coqnes  de  bâtiments  de  mer  et  bateanx  de  rivières  : 
la  bois 


Exempts.  , 
Exempts. 

Eiemptâ. 
Exemptes. 
Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  val. 

Exempts. 

Par  tonneau  de 
15f00« 
70  00 

15  00 
50  00 


fi.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bor  1 
de  ees  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après 
le  chiffre  des  droits  spécianx  son?  la  mbrlqoe  :  ma~ 
f^i^et.mécaniqae4. 

IHDUSTIUBS  nXTILSS.  —  LUl. 

Lin  OB  ehioTre  peigné 

FUi  de  Un  OB  de  cbauTre  mesurant  au  kilogramme  , 

simples  :  écras  :  6,000  mètres  on  moins. 

Plu  de  6,000  mètres,  pas  pins  de  13,000. 

iP|[ude  18,000  mètres,  pas  pins  de  34,000. 

"M  de  24,000  mètre»,  pas  plus  de.  36,000. 

P»«  de  30,000  métrés,  pas  plus  de  73,000. 

J«d«lî,0OO  mètres 

IJiMblsoe  teints  :  6,000  mètres  on  moins. 
^^à9  6,000  mètres,  pas  plus  de  13.000. 
P  m  de  13,000  mètres,  pas  plus  de  34,000. 
PiudeS4,000  mètres,  pas  plus  de  36,000. 
J  M  «le  36,000  mètres,  pas  plus  de  73,000. 
P'«  de  72,000  mètres:  ..... 

•^ttors:  écras •    . 


60f00<lesl00kfl. 
15  00  idem. 
10  p.  100  de  la  val. 

Exemptes,       ' 
lOp.O/Odelavtl. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

I  10  p.  0/0  de  la  Tal. 

Exempts. 

jange  française. 

sofoo« 

60  00 

10  00 
40  00 


BUnehis  oa  teints. 


Us  fils  de  lin  on  de  chanyre  mélangés  soirront 
lemftme  régime  qne  les  fils  de  lin  on  de  chantre 
1^1  poonrn  qne  le  lin  on  le  chaninre  domine  en 

""^  de  lin  ou  de  chanvre  unis  ououyrés  présentant 
f^ine,  dans  l'espace  de  5  millimètres  carrés  : 

WM  :  8  flig  on  moins 

«JOetUiiis 

Wflls.    . 

*3etl4flig.     '     !     !    ! 

I*5,i6etl7fllg.    ..*.!.!*.!.!!! 

;lM9el20flIs 

?î.«etî3flls .     .     . 

«fiUetauHlessu»-    .i.    ..     ....     .     .     .     .     , 


65.  AYBIL. 


Exempts. 

15r00«lesl00kil. 
30  00  idem. 
30  00  idem. 

36  00  idem. 
60  00  t<fem. 

100  00  idem. 
'  30  00  idem. . 

37  00  idem.  ! 
40  00  idem. 

48  00  idem. 
80  00  idem. 

183  00  idem.  | 

Le  droit  afférent  au  fil  simple  écrn  em- 
ployé an  retordage,  augmenté  de  30 
p.  0/0.  I 

Le  droit  afférent  au  fli  simple  teint  on 
blanchi  employé  au  retordage,  ang- 
menté  de  30  p.  0/0. 


28f00c1eS  100  kil. 

55  00  idem. 

65  00  idem. 

00  00  idem. 
115  00  idem. 
170  00  tdem. 
360  00  idem. 
400  00  idem. 


jlflf^j^mi^içA».  ir-.ittiaûhÉftM  411.  j«-  4a  «Al  éÊmi. 


i>iR$aiDifiggflp.«M  ^MXkCLm. 


op  Ufti^fHÉI  4  4  «Ato  qu  mçiiLv. 


TAUX  nf  D«om. 


en  1863. 


I  Aulcroeiobrel 


12  fils.     ......,., 

'fà'etUflli. 

15,  16etlïfl!s 

18,  1&  et  ^0  fil^, 

ti,«àet2àûi8. 

84  fils  et  au-dessus 

Coati Is  unis  ou  fi^çonpé^^  itm»,  Diaficbis,  teints  ou 
imprimés 

Linge  dam^^ô 

Batiste.*'»* 

Linons. , 

Alouctioirs  encadrés.    . 

ïrulle4eJ4n : 

Dentelles  dp  lin ,     .     .     . 

Bonneterie  de  lin;  passementerie  ilftiHp:  rfthS|Miilp. 
de  ai  ècru,  blanchie  9^  MMlUâ^rtioU^^  W^i.oHiW  i 
cha^yre^  confectionné&ei^  ,^t  ou  ep  partie  ;  TéteN-  f 
mej^ts  et  articles  non  d^of^més;  ^ssus  de  lin  ou  > 
de  chanvre  mélangés  quand  le  lin  pii  le  ,Q^i^](re'l 
dpfninp  en  poids.     ...    ^.     ......     .^ 

Jute  :  eni  brins,  teille  ou 


«K  00  idem, 
àÈ0mi4em. 
é5»  OdûfM». 
230  00  idem. 
mO  &0i4mm. 
535  ^i 


d%'p.^49  la  titteur. 
16  p.^/0  idem. 

tMAm»  flèffime  foe  les  4oties  wriei. 

15  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p..#/*4e  ia  valeur. 


15  p.  0/0  idem. 


juie  :  ^  orins,  teille  ou  ^ii^ 

Fils  de  Jate,  mesurant  au  kilogramme,:  écrus  :  mp^i 

de  1,400  métrés ... 

De  1,400  &  3,700  métrés  exclusivemep.t.    ^     !     ,.     !- 


exclusivement. 
De  3,700  &  4,200  métrés  exclusivement. 
De  4,200  k  6,000  métrés  exciusivemeatc 

Plus  de  6,000  métrés < 

Blanchis  ou  teinl^  ;  jnoins  de  1,400  métre^ 
De  1,400  métrés  &  3,700  métrés  excjasj 
De3,700à^^00,ç(v^r^  excluslveme|it. 
De  4,200  à  6,OaO  mét,r«s  exclusivement 

Plus  de  6,000  mètres 

Végétaux  filamegnteqx  :  jphormium  ten^x^  «tMiCfi  et«Q«*, 
très  végétaux  fllain^nteux  non  dénommés  :  «4^- 

ments  :  bruts  tc^lé?. 

Peignés  ou  tordus.     ........ 

Fils. [     [     [ 

Tissus, 


Otn  :  crin  brut ^^e., (01^    nature,  même  préparé  00 
frisé.  ^" 


tissus  et  ouyr^t^s.^e^n  ou  de  poils  de  vache  pur« 

ou  çié}angés. 

;CotoJW  ;  ço\on  de  lîjln^e  ,€^  mne.     ..!!!. 
t^oton  en  feuilles  cardées  ou  i^jnèes.  (ouates).     . 
Fils  de  coton  simple, «iWM|iut^<Heml-kilogramme: 

écrus  :  20,000  métrés  ou 
4)e    21,000  mètres  Jt   ^0,^ 

40,000 

50,000 

60,000 

70,000 

80,000 

90,000 


31,000  métrés  h. 

41,000  métrés  k 

51,000  métrés  k 

61,000  métrés  k 

71,000  métrés  A 

81,000  métrés  A 
De  9 1,000  ipétres  à  ^P0,'000 
De  101,000  mètres  k  110,000 
De  111,000  mètres  Â  120,000 
De  121,000  mètres  à  130,000  . 
De  131,000  mètres  A  140.000  . 
De  141,000  mètres  A  17d,000  . 
De  171,000  métrés  et  aujdeasuf . 
Blanchis..     .     .    .    ,'  '    ,    . 


.Exempt. 


9  ^  MU»i  3    6^  Um.  ' 

10  20  idem.  1     f  «0  <dMk. 

15  00  idem.  J  JO  po  idem. 

IMemé  régime  que  les  iirs  de  lin. 
lafOO^IeslOOk*!.    i    7' 00« les  imjiJ. 
43  m  Jéâm.  {  4  QO  ide/n. 

45  m  iéam.  \  «0  00  idem. 

22  «0  idem:  4  44  06  ide^. 

wét^xaie  que  les  fàg  de  lin. 


^empt^. 

H  p.  «/I9  4to  la  v*leor. 
Mi  p.  «/O  idem. 

fisempt. 

16  p.  0/0  de  la  valeur. 
Exempt. 
OflOelekil. 


0  15 

0  20  idem. 
0  3»  ûfeni. 
0  i40  idem. 
0  «0  i4em. 
0  60  idem. 
O  M  Uem. 

0  m  Mfelè. 

1  00  idem. 
1  20  idem. 
1  40  idem. 

1  60  idem. 

2  00  le  kit. 
a  50  idem. 
S  00  idem. 

ht  droit  tvr  le  m  aiaiplo  éoni; 
mente  de  15  p.  0/0. 


'.  «1 


nuntAif.'m 


iu*-^4i»ft¥M«». 


.aiBamauMÊmimB  *«ncxi|. 


FiUde  eoton  itiMW  «s  à$mx  boats  :  ècfaf. 


TeiQti. 


CUim  NrdiH  :  ta»ei. 


TeiMu. 


FUiéerai,  blinehls  oo  t«Uls»  f»  Ifo^f  ^ontf  oo  plus  ; 
t  Aiimplttorilon »...., 

Aplniifiicft«ratoii9  0fi  tftbltf  ,,...'» 
TinaidflQftUoieras,  Qiilf,  e»9liM,  e»4tils  :  première 
i  (iuge^fHipltl  kilogr.  et  pUl  lef  iOa  mètres  carrés  : 

de39  fli  etto-dessoiM  tiix  B  mUltmètres  carrés.     , 

Bc86ftiiit«a^e8sus 

Beoilème  elasie,  pestai  de  7  ii  H  kilogr.  Mtinslf*^ 

■eit,  ItO  fiètres  &arr#»  t  df  39  ili  et  aq-dessom. 

De36i«|l». ' 

Ite  44  flis  et  aa-dessus 

Troigiëmeduse,  pesantde  3à7knogr.«i«luiiff«t»t^ 

>£s  100  mètres  carrés  :  de  27  fils  et  ^^tMO^f  »     * 

De«*35flls 

De3ei43fll» 

I>e44flUetâiiHlcssns 

îissQsdeeoton:  blanchie 

Telnu ,     .     .     . 


ittprtaè» ,     .     . 

VeloQn  de  eoton  :  façon  soie  (dite  pelcffj)  :  écrus.     . 

Teinta  oalnprl  mes .     .     ,     . 

^'«sfcoria,  moleskins,  etc.)  :  écrus 

Wntsoa  imprimés     .     . 

'wusdeeoioR  èeras,  anis  on  croisés»  pesant  moins 

ii«3kirojf.  pirlOO  mèlfés  carrés.     .     .     .     .     . 

^<l>H,btiii8,  façonnés^  damaieés  et  brillantes,     . 

J»««rturMdeeeten 

JnlleiiiBigoa  brodés 

^les  et  mousselines ,  brodées  on  breéMft%  |Miif 

«meublemtiïis  eu  fentures     ...'.*».«« 
v«teoieiiUel«rti«les  eonfectionnès  en  tout  outniMttit . 

gicles  Don  dènofliaiéè 

■••^•Iltniiln 

p»*Hsièi  blondfes  de  colon . 

^^h  eoion  pèlangë  paieront  le^  mômes  droits 

HeiHfirédeeoton  pnr,  »éar«a  que  Je  colon  do- 

■Nei  poids  dans  le  mélange. 
r*^*  k  o6ton  mélangé  quand  le  co|on  domine  en 

Poidi, «.,,....*. 

f***«:  UlBe  en  masse  du  ZoUvereln  en  d'Australie. 
[•'"•Wnteenm^sse.     .     .     .     .     .  \.    .     .     •     . 

{•"«peifuée,  teinte  ou  non '.     . 

"ude  Itine,  IlefteMv  ira  non,  slmplef,  mesurant  an 
fc/l'^^nmo  :  de  30,000  mètres  et  «tHd«Moa«.     . 

t   'iïOà  40,000 i^rtlres.     .     . 

»^4,O0Oà  10,000  Mètres.    ...:,.,.. 
••Si^OOOà  60,000  mètres.    ...'.... 


TAUX  rag  Mom 


en  1863. 


an  1«<- octobre  1864 


Le  droit  sur  Ip  $1  fi^plé  (Mrn»  aiif- 

menté  de  ^  cenUmes  pifir  kUqfr. 
Le  droit  àjprérent  tu  numéro  d«  fll  siii< 

pie  employé  »u  rftofdage,  «v^peAj^é 

de  3p  p.  0/0. 
I^e  droit  sor  Je  01  ècm,  retors  eo  déf  x 

bouts,  augmenté  de  15  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fll  écru  retors  en  deux 

bouts,  «ogm^iM^  de  95  ç,  par  J|tilof . 
Le  droit  par  le  M  siqipK  tuyinenti  4e 

30  p.  0/0. 
Le  droit  sur  les  chaînes  ourdies  ^aes, 

augmenté  de  ^5  p.  0/p. 
Le  droit  sur  les  cbtloes  ourdies  éfrues, 

augmenté  de  $!$  c.  par  kiJogr. 

Of06'PfT4^fitèlr»». 
0  là  i4em. 


«50  le  kilogr- 
$0  irfew^. 

Î60  i^em. 
OÙ  idem. 
I  (M)  iAtfft. 

Î80  ûte/n. 
^0  i4em. 
i  90  idem. 
$  OQ  i4em. 
15  p.  0/0  eq  sus  du  droit  sur  Técru. 
i$  c.ptr  IHogr.  e»  su<  4a  4roA  sur 
Pècru.  I 

i»  p.  0/6  de  la  TMevr. 
O^SSMekil. 

JtQ  iHem. 
60  idei^, 
0  85  t4em. 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 


i 


10  p.  0^  ù$9m. 
5  p.  0/0  idem. 


15  p.  0/0  idem. 
Exempte. 

25$)  iaaph 

0  35  idem^ 
Ql  ^  i4w^ 
0  55  idem. 


100 


iiiniis  PKAMÇA».  -*-  nÈfOtÈom  m.  —  iO  mai  ISOB^ 


feinoMniAnoii  au  aiticlu. 


De  61,000  à    70,000  mètres 

De  71,000  k    80,000  mètres 

De  81,000  à    90,000  mètres.    ........ 

De  91,000  à  100,000  mètres 

De  101,000  mètres  et  au-dessus 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  refore  pour  tissage. 


Fils  de  laine,  blanchit  on  non,  retors  pour  tapisserie. 
Fils  de  laine  teints  simples  on  retors 

Tissus  de  laine 

Feutres  de  toutes  sortes 

Conrertures  de  laine 

Tapis  de  toutes  espèces. 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine 

Rnbanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière.  .     .     : 

Châles  et  èeharpes  de  cachemire  des  Indes.     .     .     . 

Articles  non  dénommés 

Lisières  de  drap  de  tonte  espèce,  entières  on  eoâpèes. 

Vêtements  et  articles  eonrectionnès  :  neufs.     .     .     . 

Vieui 

Les  fils  et  tissus  d*alpaca,  de  lama,  de  rifogne  et  de 
chameau,  purs  ou  mélangés  de  laine,  suiTront  le 
même  régime  que  les  fils  et  tissus  de  laine,  qaelle 
que  soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci- 
dessus  dénommées,  mélangées  de  coton  ou  d'autres 
filaments  quelconques,  paieront  les  mêmes  droits 
que  les  fils  et  tissus  de  laine  pure,  pourra  jque  la 
laine  domine  dans  le  mélange. 

Les  fils  de  poil  de  chèrre  conserveront  le  régime  qui 
leur  est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  chèvre  suivront  le  régime  des 
tissus  de  laine. 

Soies  :  en  cocons 

Grèges  et  moulinées • 

Teintes  :  A  ooudre,  A  broder  et  A  dentelles.  , .     .     . 

Autres '.    .     . 

Bourre  de  sole  :  en  masse 

Peignée 

Filée,  simple  et  retorse,  écrue,  blanche,  «sttrée,  teinte  : 

De  80,000  mètres  simples  au  kiiogr.  et  au-dessoos.  . 

De  81,000  mètres  simples  an  kiiogr.  et  au-dessus.     . 

Tissus,  bonneterie,  dentelles  de  pure  sole 

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  cou- 
leur  

Tulles  :  unis,  écrus 

Apprêtés 

Façonnés,  èerus  ou  apprêtés.  ... 

Tissus  de  bourre  de  soie   pure,  de  soite  et  bourre  de 

soie,  écrus,  blancs ,  teints,  imprimé*.  .... 
Tissus,   passementerie  et  dentelles  de  soie ,  on  de 

bourre  de  sole  :  avec  or  ou  argent  Un.  ...» 
Avec  or  ou  argent  mi-fin  on  faux..     .     ,    .    .    .    . 


TAUX  vu  nnom 
ta  1861.        À  an  t«'  octobre  1881 


0f6tt««<Mn. 
0  75  idem. 
0  85  iêêm. 

0  95  iOêm. 

1  00  idem. 

Le  droit  afférent  aux  fils  de  laine  si» 
pies  employés  an  retoruage,  aif 
mente  de  30  p.  0/0. 

Le  droit  du  AI  simple  élevé  av  double^ 

Droit  sur  le  fil  non  teint,  nogaMUtél^ 
85  c.  par  kii. 

15  p.  0/0  de  lavai. 

15  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem, 

15  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem. 

10  p.  0/0  idem, 
5  p.  0/0  idem. 

15  p.  0/0  idem. 


10  p.  0/0  délava^ 
10  p.  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
15  p.  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem, 
10  p   0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
5  p.  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
Exemptes. 
15  p.  0/0  délavai.  |  10  p.  (yO  de  la  val 
SOfOOcleslOOkil. 


Exemptes. 

Exemptes. 
3f00«lekil.        |  Exemptes. 

Exemptes.         |         Exemptes. 

Exempte. 

OflO«lekil. 


0  75 

1  30  idem. 
Exempts. 

iofOOei.kn.    j  *'*,■?!' t?."* 

t  ezompts. 

f  A  partir 

du  1«'  oet.  186 
exempts. 
A  partir 
15  p.  0/0  de  la  val.  {  du   1er  oct.    18< 

exempts. 
10  p.  0/0  idem.      \  ExompU. 


90  00  idem 


,.\. 


5|fOO«lekil. 


IS  00  idem. 
3  50  idem. 


nmi  nâMÇAii. — 


m.  -*-  10  MU  IM5. 
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SiirOVIIIATlOH  BIS  AmjKLMB, 


TiMBf  tf«  Mto  on  de  koarra  d«  §oi«  mèlangét^  1«  «oie 

oa  la  boute  de  Mie  dominant  en  poids.     .     .     . 

Rabau  4e  soi  e  on  de  bonrre  de  soie  :  de  Telonra.     . 

Ailrei, 


Mèlug«s 

Les  vMmeatt  el  artieles  eonreetlonnés  en  soie  snl- 
noMIe  régime  des  tissas  dominant  en  poids. 

raonciTS  cnaïQCBS. 

Iode,  brone  ;  acides  :  snlfaiiqae,  nitriqae,  Urtriqae, 
bemiqM,  boriqae^  citrique ,  arsAnteuT  ;  Jns  de  ei-> 
tnn  ;  «lydes  :  de  ter,  de  stne  gris,  d*êUin,  d'arane, 
decalTre,  safk^  et  antres  composés  du  «obalt, 
ralfhre  d'arsenic,  ehlornre  de  potassium,  iodnre 
depoUniam,  salin  de  betteraTes,carbonate  de  po- 
Une,  Bitrate  de  pousse,  soiflite  de  pétasse,  Ur^ 
tntei  de  pousse ,  eendres  Tègétales  rives  et  lessi- 
va lies  de  Tin,  borax  brut ,  nitrate  de  sonde, 
Mide  de  nrech,  noir  d'os  ;  os,  caiein«s,  blancs  ; 
fkMpbales  naturels,  citrate  de  ebaux,  soiflite  de 
■ifBésie,  carbonate  de  magnésie,  cblorure  de  ma* 
eiétiaB, acétate  de  ter,  liquide;  garanelne,  sucre 
de  lait,  albamine,  cnrcuma  en  poudre,  maarelle, 
klea  de  Prusse,  earmins  de  toute  sorte,  cendres 
bleoes  01  Tertes,  laque  en  teinture  en  en  troebis- 
4MI,  vert  de  montagne,  stil  de  grain  ,  kermès  en 
gnins  et  en  pondre  (animal) i 

Eoence  de  boDille  et  ses  dérivés 

fboiphore  blanc 

Oiyde  de  ilie  (blanc  de  fine) 

Oijdeietarbonates  de  plomb 

Acide  olélqoe 

Jrtde  oxiiiqae  et  oxalates  de  poUsse.     .  .     !     ', 

™«*iaaBe  de  potasse 

5*J««w>«ge  de  pousse 

™j5«*«bol8  de  Uintore  :  pour  les  noirs  et  riolels. 


en  IMt.  I  an  l«r octobre  1864 


3'00«ideiia. 

5  OÙ  iéêm. 

•  00  âdm». 

iO  p.  0/0  de  U  TaUur. 


Exempts. 


Hirles 


wifes  et  jaunes, 


■J^*7«»»«eklorique  (acide  muriatiqûe). 
BMdeetottiqiie 


CwJoMie  de  sonde  (mI  de'  soude)  à"  tous  degrés! 
«"'••rufidellebruu.  ' 


Jj[JjJ«*«^f  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude). 


^  iQlflie  de  soude. 


Ï'^J*  «»"»'«•  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber) 
«wbeaate  de  sonde  et  autres  sels  de  soude  non  dé- 
■onnéi 

JJ'owredeehanx.     ...".*.!*.*!!! 

^'•'•»««>«  pousse 

J?J^'*'«»«ires  et  de  parftamerie 


^^^ ronge,  aluminium,  alnminaie  de  soude, 
T*'***  d'aluminium  ,    ebromates   de    potasse , 

J™J**t«8  de  plomb 

^'^JJj^      dénommées,  sécbes,  en  pâte  et  liquides, 

.-■T'****rt<in«,  colle  forte  et  géUtine 

/"■••ininlle,  à  l'essence,  à  resprlt^e-Tin      .     . 

"^'w de  toutes  sortes,  produiu  chimiques  non 


ïiroln 


TlimiUI  BT  CmUTALLimil. 

•not  moins  d'un  métré  carré 


ij»<««:  brutes.     , 
p«ées  ou  polies. 


5  p.  0/0  de  la  Taleur. 


éorooc 

les  100  kll. 

40f  00«  les  100  kll 

5  00 

idem. 

9  00 

idem. 

5  00 

idem. 

5  00 

idem. 

15  00 

idem. 

10  00 

idem. 

tO  00 

idem. 

iOOO 

idem. 

d<^oo 

idem. 

30  00 

idem. 

«0  00 

idem. 

tO  00 

idem. 

80  00 

idem. 

30  00 

idem. 

0  60 

idem. 

0  60 

idem. 

8  00 

idem. 

500 

idem. 

4  ttO 

idem. 

3  00 

idem. 

1  30 

idem. 

1  50 

idem. 

9  30 

idem. 

1  50 

idem. 

1  so 

idem. 

1  «0 

idem. 

1  00 

idem. 

0  70 

idem. 

5  25 

idem. 

8  50 

idem. 

4  15 

idem. 

180 

idem. 

38  60 

idem. 

15  75 

idem. 

6  00 

idem. 

6  00 

idem. 

45  00 

idem. 

15  00 

idem. 

: 


10  p.  0/0  de  la  tclenr. 

5  p.  0/0  ûlein. 
10  p.  0/0  idem, 
5  p.  0/6  idem. 


10  p.  0/0  idem 
If  50«  par  métré  carré  de  supéfflcie. 
4  00  idem. 


itt,  «^  ia  wa  «M». 


TAUX  BM  DlOm. 


1864. 


au  1»  octobre  186^ 


Bouteilles  de  toutes  formes «    .4    r    • 

Verres:  à  rUitsê ^    ..    ..,<. 

De  couleur,  pum  éH  friTës,  de  moii|tre  fVl'fé^^flU-o 
que,  gobelenvrte  m  cfistaux,  blancs  ^t  colorés,  tI- 
triflcat»Mii>  éala«i;oêj«t#4ta  yerre  n#ii  dtBommès. 

Groisil  et  verre  cassé ^    •    ^    ^    * 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouTrè..   .     .     .     .     ^    «     ^ 

N.  B.he  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bi- 
jouterie et  l'orféTrerie. 

PoTBRiis.  —  Poterie  grossière  i 

Carreaux,  briques  et  tuiles;  cornues  à  ga^  itiyMX  4f 
drainage  et  autres,  creusets  de  toutes^oiies^  x  c|»i|>-; 
pris  ceux  en  graphite  et  plombag«i«;i  ^P^  •*» 
terre,  Yernissëes  ou  non,  de  toutes  f^XM^'  .^  ..•^,,  • 

Poterie  ayec  décorations  à  reliefs  nnicdiQBes  et  mui-" 
ticolores,  platerie  et  creux.  .     .     .     «f,.     v,,. 

Poterie  de  grés  :  ustenf  iles  et  appareil»  po«r  la  fabri^ 
cation  des  pi^odiiits  chimiques.  .     ....:»    «     • .   .. 

Commune  de  toutes  sortes,  platerie  et  o|re,ip^^  p«^f^f  re« 
nant  la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  méV 
nage,  ustensiles  de  cuisine,  etc.     ..>..,,     ^ 

Faïence  :  stanifére,  pAte  colorée,  glaçuée  ÎMjBÎ^çh«f 

Stanlfére,  glaçure  colorée,  majolique,  ilBcnià«é«„  nuo^ 
ticolore  ;  fine  ;  grés  fin ,  .     •    ^    • 

Porcelaines  de  toutes  sortes ,  blanche  99  4é€Qr$eSy 
parlan  et  biscuit  blanc 

iktictui  niy«B|. 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode    ......' 

Tresse»  en  iHrill*  de  toute  iorte.   ....... 

Chapeaux de.pai;|)e ^^    .     .     .     .     . 

Mercerie  $|e  touÂ«  sorte  ;  IxmtdnA  flps  ou  communs, 
autres  qutf  de  passementerie  ;  bvesmirle  dé  toute  es- 
pèce r  ûiatrunients  de  musiqu»  eu  |i4ces  déÛcUéof 
dMns.trumcMtf^ * 

EpingLè»de  i^eote  sorte. . . 

CaoutciK^uc  ouvré  :  pur  otv  mélasifér..     ..... 

Appligjiéi fvm  tissus  en  piécea  ou  snr  d'aètres in,«^f$res« 

Vêten^nts  oonrfctlonnës.     .     .  ...     .     J     .     . 

En  ti^^.élAMiques,  pièces  de  toirtcdièiensioa.   .     . 

Chausau^s .     •  ,  •  ;  •     •     -     •     • 

iV.,  $.*  hffi  «UTrages  en  giitt»*pqrciâ  sûiTrpnl  |e 
même  régime 

Toilea  çiréea  :  pour  embal)«f/i.  ,.,.,.     .     .     .     . 

Pour  }^i|içnlH«nients ,  tentoce»  09  autrcis  usages.   . 

Cire  j^  c«(}hQter.      ......     f    ....     . 

Cirage  df^  towte»orte.     .......     .    .'    .     .     . 

Encre  %  é^rivc^,  à  dessiner  «a  imypinifqrf 

Filets  de  pèche 

Poisson  4'«Wf  d<^«cft  :  fvaia,  ^ 

Préparé.  ... 

IEpices  préparées  (sauces) 
Alcool,  par  100'd«ir«i^ea)«kis  des  droits  de  consom- 
mation.    .     .          •     •     •» „• 
Eaux-de-Tie  en  Botttclilt^s  ei'nqueurs,sans  ^is|inc(iori 
de  degrés,  etkfUfdMda^ils  de  consoStamation   ',     . 

Ardoises  :  pour  toitures 

En  carreaux  ou  en  tables,  polies. 

Poils  non  spécialeme^tt«pif<^s,  bruts  et  filés     .     .     . 

P<j^f#ejBt|évre  peignés. .     ^    .     » 

Plumes  à  écrire,  brutes  ou  asBT^^*^ 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte ,  duvet  et  autres.     .     .     . 
Bougies  de  cire 


10  p^  0/0  de  la  valeaf. 


Êxeibdpts. 
3f#léU6oifl.  ^ 
Êxèihpt's. 

I<^(tocresl(]frfkfl. 
Exemple. 

i/p.  a^4e  Uydi.  r  it  p.  oytf^Biini 


.    Exe^iBptes. 

,    JExeropts.  .. 
5^ 00c  les  100  Wl. 
0  %^  la  piAce. 


10  pour  im  §p  a  t^eui.' 
^O^OOciesiWkiU, 


10  00  iden^. 
QÇ  idem. 


m 


t  ÔO  îâèm. 
15  00  i4^,r^. 
30  00  0én^. 

iàem. 

idem. 
$0  dO  fdei?». 


idènu 

'^d^aiic  pairlàectol.  I  <ÎJ^O<l^par  fcect*^ 

lî^'Ctoc  par  hectoliti^è. 
4  00  le  1,000  en  nombre. 
«0>  M    19  Ma  idem. 

l(l(^0O<:Iesl(foiii. 

Exemptes.  . 
50f00eles  iodkil. 
4  00  idem. 


'wnkftms. 


D^ifOHiiuTioii  ftBs  AmnciM. 


Lait,  nitl.  ortllloao.  <•    . 

Poimv  69  mw  «irtfr;  Me#»  AMV  M*  fttWèé;  à l'exêliK- 
siwtfvnraiiMt^  r    ...-.*   .' 

MovMetaairesedijfifllUgetpIeftHr. 

Grâsef  d»  iK>i8S0n.    .     .     , 

Grainei  de  toale  sorte  et  dëgrtt  de  ^ati    .     ;    .     . 

BUnedebaleioeetde  cechftlei.  ....:.. 
Fanois  de  baleine  brots .     . 

Peatf  de  ebton  de  mer  et  de  phoque,  brtitef,  f^tebee 
ODièchefl 

Corail  brut,  Uitlé  et  non  Bonté 

Camphre  bmt  et  rafQné,  kermèa  minéral 

Eponges  de  toute  sorte 

Ot;  Mbots  de  bétail  et  deilli  de  iWnp.     .     ,     .     ,    . 

Cornes  de  bétail  :  finîtes.    . ,  ., «     . 

Préparées  ei  débiUes  en  fenllles  de  tooàe  dimension. 

Résines  de  toute  sorte,  même  dtetillées. .     ^    .     <     . 

Jos  dé  réglisse.  .,.,,,    ^ 

Liège  ;  brut  et  râp4  de  tonte  sôris 

Boacloni,  planches,   semelles 

Boii^de  teinture,  même  moqlnk;  Jono0  ft  ^seinx 
raiti;  écérces  à  tan  de  tontffortev  même  ttoulies, 
BAteréTe^,  pommes  de  terré 

HoaMoD.    *    .     • 

Graines  I  eifsemeneer,  fniits  et  èraines  oléagineuses. 

Léfones  saVès  ou  eonflts  an  tinélgre 

Radoes  de  dbledrée  :  tertes 

Sècbis 

Planm  ilealines 

Marbres  et  albétre^  de  tonte  sort^  :  bmta,  éqndrris  on* 
sciés  H6! eenti métrés  6t  plus  d'épaigseur     .     .     . 

Aairemeatileiës,  scfulplés,  monl^s  OjQ  p^ls.     .     .     . 

Ecfnlsiq^set  autres  pien^  d^,6onflruç|l<fir,  T  etfm*'' 
(rii  là  pierres  d'ardoises  :  broies,  taillées  oo  sciées. 

Sctlpiées  Ci  poliec 

nentsgemqief  de  tonte  sorte »     . 

Agaus  «tai^ÔM  pierrfe  de  même  esipéee»  ettréesi     . 

Jfeolei.plerrëf  â  aiguiser  de  toute  éorte,  cbanx  ef 
P'itre,  graphite  et  plombagine 

Crajeoi  :  simples,  en  pierre 4 

Composés,  i  gatgvp  de  bols 

•••rtiiBieries  :  alcooliques 

Antres 

ioitarde     .    .     ^ 

Cbleorée  brûlée  ou  moulue , 

Bongies  de  toute  sorte,  chandelles 

Colle  de  poisson «... 

Etax  nioéràles  naturelles  et  factices,  druchods  com** 
pris.    ...     . 

^pier  de  loute^ortie,  cartons  en  feuilles  de  toute sdHe. 

Cartons  mou!^,  coupés  et  assemblés.     .     «     .     ;     . 

Obiets  de  eoilectioji  hors  de  commerce.  Statuei  :  mo- 
dernes, en  marbre  ou  en  pierre  ;  modernes,  en  ^é- 
^iide  grandeur  naturelle  au  moins.  .     .     .     .     . 

Bimbeloterie,  Tannerie,  parasols  et  parapluie*;     .>     . 

Bilaii  communs,  bois  de  chêne  et  de  nOyer,  bitumes 
<i«  toute  sorte 

Amidon 

Soofre  brut,  épuré  ou  subUmé. . 

Hailes  d'ori^ne  ou  de  fabrication  du  ZolWereifa.  .     . 

C«rtesàJouer 

Cordes  et  câbles 


TAUX  VIS  naoïTt. 


en  18^. 


=fe 


•ol«r  octobre  19 


Éïempts. 

IOfOO«les400kll. 
BMrf|ttb'. 
6f  00c  les  100  kti. 

Exempts. 
frOO«les  100  kll. 


IfOOclMlOOkir; 
Exemptes. 


13f00«lesl00kll. 
fO  p.  t^  d«  la  tltMr. 


BxtÉiptfe. 

i#f00«teÉlOOKH. 

Bx«m^. 

»fO(yffwi09iir. 


lOfOOe 


BMnpMv.' 

KtOBMrloo^nt. 

1  50  ùteiss. 
Exemptes. 

Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  râleur 

If00«lesl09lll. 

10  p.  0/0  de  la  râleur. 

Réglai*  de  r#ti!<M>I. 

Mf0O«le#10rMI. 

»0»  iiUim, 

n  00  iêim: 

Bfétvpies^ 
les  100  kll.  |8fO0iW#l0èkil. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 
10  p.  bf^âê  ntfVlMir. 

Ex%ibpil 

irsOcIesfO^MIi 

Exempt. 

afoocMMookir. 

15  p.  0/0  d«  tV  talèttK 
l»fOO>lefflHltittr. 
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■MFJRK  WMàMÇkU.  -<-  NAfOLÉOM  lU.  •—  10  Mal  1M5. 


TARIF  B 
Annexa  au  traité  de  commerce  condu,  le  2  août  1862,  ^fr^  la  France  et  le  ZoUvereinl 

DROITS    A    L*ENTR£E    DANS    LE  ZOLLYEREIN. 


DiHOMIlfATlOH  DIS  AETICI.U. 


TAUX  BBS  DROITS  ViE  QUIlfTAL  Dl  DOVAHB. 
186S. 


Thtr.     Sgr. 
FI.       Xr. 


mirAVx, 

i .  Fer  et  acter.  HiB«rai  de  fer.  .  . 
Mâchefer»    Umaille    et    scories    d« 

forge 

Fonte  bmte  de  tont*  espèee^  ferraille, 

débris  des  yieuz  outrages  en  fer. 

Fer  en  loopes  retonant  encore  des 
scories,  en  massiaax  on  prismes.     . 

Fer  forgé  et  laminé  en  barres  (mais 
non  façonné)  ;  rails,  ader  brut  et 
cémenté,  fondu  et  affiné  .     . 

Fer  façonné  en  barres,  fer  grossière»' 
ment  travaillé  à  la  fCrge  pour  ser- 
yir  à  des  parties  de  machines  ou  de 
Voitures  (manivelles,  essieux,  etc.) 
du  poids  de  50  kil.  et  plus,  fer 
pour  socs  de  charrue;  télé  de  fer 
noire,  tôles  d'acier  brut;  plaques 
de  fer  et  d'acier  brut  (non  polies), 
ancres,  chaînes  d'ancres  et  de  na- 
Tires    


Tôle  Ternie,  tôle  d'acier  poli,  plaques 
de  fer  et  d'acier  polies,  fil  de  fer  et 
d'acier 


FerblanC;  tobes  en  fer  forgé,  la- 
miné et  étirés  pour  conduits  d'eau 
etdegax 


51.  Golrre.  Minerai  de  oniTre  .... 
Cniyre  brut  et  noir,  cuiyre  de  rosette, 
laiton  brut  (de  première  fusion)  ; 
débris  de  vieux  ouvrages  de  cuivre 
et  de  laiton  ;  limailles  de  cuivre  et 
de  laiton  :  métal  de  cloches.  .  . 
Cuivre  et  laiton,  forgé  ou  laminé  en 
barres  ou  feuilles;  fil  de  cuivre  et 
de  laiton    ........ 


Feuilles  et  fils  de  cuivre  ou  de  laiton 
plaqués 


.  Zinc.  Minerai  dé  zinc 

Zinc   brut;  vieux    débris   d'ouvrages 

en  zinc,  limailles 

Zinc  en  feuilles 


Exempt. 

I 
Exempts, 


4.  Plomb,  même  allié  d'antimoine.  Mi- 
nerai de  plomb 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  plomb, 
m»illes r    ,    .    . 


Thlr.    Sgr. 
FI.       Xr. 


71/1 
411/4 


1M»$ 

ThTrT^r. 
Fl.       Xr. 


11/8 

te  1/4 

171/ï 
11/4 


45 


1 

Ml/â 

3 

33/4 

% 

15 

4 

»t/» 

3 

» 

5 

15 

Exe 

mpt. 

1866. 

ThîrTrSgr. 
Fl.        Xr. 


15 

371/« 


Exempts. 


30 


4 
7 
Exempt.  - 

Exempts. 
>       25 

1       27 1/2 

Exempt. 

Exempts. 
I 


221/2 
33/4 


15 

221/2 


221/2 
3  3/4 


15 

521/2 


25 

271/8 


BWm  FMMÇA».  — 


m.  -*  iO  ■*!  1665. 
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■iMinUTIOll  BM  ARTKUS. 


TAVX  VU  BBOITS  VAE  QUIKTAL  Dl  DOUAIIB. 


Ploab  bnu  en  iii«mm,  Mamou,  etc. 

Plomb  Uminë  et  en  feailles  roalées. 

5.  Êiili,  m«me  «lllè  d'antlmolae.  Mi- 
Bmi  d'éUin 

EldaeomasMe,  blocs,  barreg,  débris 
k  Tlevx  ouTTiges  en  èUin  ;  li- 
Btillei 

£uio  laminé 


6.  Nickel,  même  allié  d'antres  méUni 
eommons.  Nickel  en  barres  on  Mocs 

brut» 

Nickel  forgé  ou  laminé    .... 


7.  MéUfii  antres,  asToir  :  cadmium 
brnt  ;  mercure  ;  bismuth  ,  anti- 
Boine  brut  et  régule  d'antimoine; 
tneaic  méUlIique 


OCTBAOnS  BU  MÉTAVX. 

*  En  fer  et  acier.  Ourrages  en  fonte 
trèfl-grossiers,  tels  que  fourneaux, 
pliqaes,  grilles,  etc 


Onmges  communs  en  fer  forgé  on 
eoalè  en  fer  et  acier,  en  tôle,  en  fil 
d'irier  et  de  fer  ;  idem  en  combi- 
uiioo  avec  du  bois^  mais  non  po< 
Ui,  skToir  : 
«  Enelomea,  broches,  IcTters, 
toiles  métalliques,  trépieds, 
pièges  et  chausses  -  trapes  , 
fourches,  rAteaux,  sabots,  fers 
k  ehcTal,  crampons,  truelles, 
chaudrons,  chaînes  (à  l'excep- 
tion des  chatnes-câbles),  us- 
tensiles de  cuisine  ,  clous  , 
pointes,  tIs  à  bois,  poêles, 
fers  à  repasser,  gros  anneaux, 
grils,  pelles,  clefi  moulées  ou 
découpées,  marteaux  de  forge, 
èerous  et  boulons  à  tIs,  rin- 
gards, gros  fléaux  de  balance, 
ferrures  et  pentures  de  portes, 
de  meubles  et  de  Toitures  , 
ressorts  de  Toitures  et  autres 
similaires:  tous  ces  objets 
non  complètement  tournés  on 
limés  ,  ni  Ternis,  ni  cniTrés, 
ni  éUmés 


*.  Autres,  et  tous  ceux  complè- 
tement tournés  ou  limés.  Ter- 
nis, culTrés  ou  étamès,  tels 
que  haches,  cognées,  lames  de 
sabre  ou  d'épée,  limes,  mar- 
teaux, rabots,  sèrans,  dèTi- 
doirs,  fers  de  rabot,'  tambdurs 
et  moulins  à  café,  serrures, 
ètaux ,  coutellerie  commune 
pour  artisans,  faux,  faucilles. 
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Exempts, 
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Exempt. 
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Exempts. 
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fermoirs  (èbaaeholrt)^  Mctlles, 
borfoges  de  monuments  po- 
blies  et  d'église,  ctiètnxc  de 
drapier  et  de  tailléiM,  MAaiHes* 
etc -    .     .     .     . 


OoTrages  fins  de  fonte  fine,  en  fet 
poli  ou  acier  poli,  tels  que  articles 
en  fonte  fine,  ouvrages  en  fer  Ter» 
nis,  coutellerie,  ciseaux,  ouvragée 
du  fourbissenr,  etc.,  i  l'exception 
des  articles  suivants  : 

Aiguilles,  plumes  à  écrire  en 
acielr  oUt  autres  métaux  com< 
mvLÉii  fournitures  d'horloge- 
rie, armes  à  feu  de  toute  sorte, 
objets  de  parure,  en  Unft  qu'ils 
«  ne  sont  pas  compris  dans  là 

rubrique   de  la  mercerie   fine 
et  quincaillerie  de  luxe.     . 

f .  En  cuivre,  bronze  ou  laiton  :  cylin' 
dres  à  impression  non  gravés.  . 

Cylindres  h.  Impression  gravés. 

Toiles  métalliques 


TAITV    on  BlOITS  ?!■  QUIlfTAL  VM  DOUlIfl. 
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Ouvrages  de  chaudronnier  et  de  fon- 
deur en  cuivre 

Autres  en  cuivre,  bronxe   ou   laiton. 

3.  En  sine  :  communs 


Fins,   même  vernis. 


4.  En  plomb  :  communs,  tels  qde  chau- 
drons, tuyaux,  plomb  de  chaise,  etc 


Fins,  même  vernis. 


5.  En  étain,  même  allié  d'antimoine  ; 
communs,  tels  que  plats,  aésiettes, 
chaudrons  et  antres  vases,  tuyaux. 

Fins,  même  vernis,  Jooets  et  autres 
ouvrages 


6.  En  nickel  allié  de  cuivre  ou  de  sin<i 
(argentan) ,     . 


7.  Ouvrages  composés  en  tout  ou  en 
partie  de  métaux  communs  fine- 
ment dorés  ou  argentés,  ou  pla- 
qués d'or  ou  d'argent  :  pendule^ 
et  horloges,  à  l'exception  dès  hor- 
loges en  bois;  or  et  argent  en' 
feuilles  faux 


l 
% 

d 

3 
8 

4 
7 
6 
10 
1 
1 
4 
7 

1 

1 

6 

10 


8.  Ouvrages  composés  en  tout  ou  en 
partie  de  métaux  précieux,  de  per- 
les^finet^  de  corail  on  de  pierres  fines  ; 


18 

43 


30 

15 

831/é 

80 

» 
18 


48 


30 


30 


40 


30 


48 


36 


■oBtreé  de  p<4he  ;  or  et  argent  bat* 
nsen  feaii les  fins. .     .... 


lutrtments  de  chirargie,  d'optiqoe,  de 
BMhématiqaes,  de  ptatslqoe,  deohi** 
nie  (pour  libératoire) 

Les  Innett^s  et  les  lorgnettes 
lont  compiisM  dani  l'article  mer» 
eeiie  fine  et  quincaillerie  de  luxe. 

Mtcfaines ,  savoir  :  locomotives  et  chan» 
dières 


Aolres  solvant  qne  la  matière  qnl  do» 
Bioe  est  :  en  bois 


en  fonte. 


en  fer  forg6  on  acfrr.    .     .     . 

en  d'autres  mètaui  communs. 

Pirtits  ou   pièces  détachées    de   ma- 
chiaes  :  plaque»  et  rubans  de  carde». 

Beats  de  rots,  rots,  ferrures  ou  pei- 
Inès  i  tisser,  à  dents  de  fer  ou  en 
WlTre 


Catr  i  cardes  «Hlflclel^  Importé  sur 
éolorisatlon  spéciale  et  sous  con- 
trôle pour  fabriques  de  cardes  à 
«irder 


^oUwci  :  wagons  pour  <Aemin  de  fer. 
l«plèee 


intrei,  quelle  que  soit  la  garniture 
intérieure la  pièce 

cnm  iT  omrlLàois  m  cum. 

Clin  ttanés  ou  simplement  rougis,  oulrs 
A  la  Josée,  cuirs  de  semelle,  cuirs  de 
▼etQ,  eolrs  de  sellier,  tiges  de  bottes, 
CQir  de  Russie^  peaux  chamoisées  et 
mégissées 


Pmh  de  Bruxelles  et  de  Danemark 
•pprôtécs  pour  la  ganterie,  oordouan, 
naroqui  n  éi  toutes  espèces  de  peaux 
teintes  et  vernies 


^îTiges  communs  de  cordonnier,  de 

•elller  et  de  malletier.  .     .     .'    . 


OnTrtges  en  cuir,  fins,  en  cordouan,  en 
maroquin,  citron  et  autre  maroquin, 
en  peaa  de  Bruxelles  e»  de  Danemark, 
en  peau  chamoisée  ou  mégie,  en  cuir 
verni  et  en  parchemin;  selles,  brides 
et  harnais  garnis  de  boucles  et  d'an* 
»eanx,  en  tout  ou  en  partie  de  méu 
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taux  précieux  et  d'alliage  de  métaux 
fins;. souliers  fias  de  toute  espèce. 

Gants  de  peau 

BOIS  BT  OUTBAOBS  BU  BOIS< 

Bois  à  brûler 

Bols  de  construction  et  d'usage  de  toute 
sorte 

Bois  de  teinture  moulu 

Ouvrages  en  bols,  communs,  bruts  et 
non  teints,  de  tonnelier,  de  menuisier, 
de  tourneur  et  de  charron  simplement 
rabotés  ;  articles  de  tonnellerie,  com- 
muns, cerclés  en  Ter,  mais  ayant  déjà 
servi  ;  vannerie  commune.  .     .     , 

Bois  sciés  en  feuilles  pour  placage,  liège 
en  planches,  feuilles  et  semelles, 
ainsi  que  les  bouchons..     .     . 

Ustensiles  de  ménage  fmeubles)  et  autres 
ouvrages  de  menuisier,  tourneur  et 
tonnelier,  teints,  passés  au  mordant, 
vernis,  polis  ou  en  combinaison  par- 
tielle avec  du  fer,  du  laiton,  du  cuir 
tanné ,  ainsi  que  les  articles  de  ton- 
uellerie  neufs  cerclés  en  fer.    .     . 

Meubles  rembourrés,  même  recouverts 
d'étoffes 


Vannerie  fine 


Articles  en  bois,  fins  (marqueterie),  ar- 
ticles dits  de  Narenberg  de  toute  sorte; 
bimbeloterie  et  tabletterie,  autre  que 
d'écaillé;  tous  ouvrages  fins  de  tour- 
neur, de  sculpteur  et  de  peignier; 
ouvrages  en  écume  de  mer,  de  même 
que  tous  ces  ouvrages  en  combinaison 
avec  d'autres  matières  (mais  k  l'excep- 
tion de  métaux  précieux,  de  métaux 
dorés  ou  argentés,  de  récaille,  des 
perles  fines,  des  coraux  on  pierres  pré- 
cieuses) ;  articles  en  bois  bronzé  ;  hor- 
loges en  bois  ;  feuilles  de  placage  avec 
marqueterie  ;  crayons  de  toute  sorte. 

Tabletterie  d'écaille  ou  en  combinaison 
avec  d'autres  matières.  ... 


10 
§7 
13 
23 


80 
10 
SO 


ri. 

Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 


Exempts. 


Bâtiments  de  mer  en  bois.     .     .     . 

Bâtiments  de  mer  en  fer 

Rbmabqcb.  Les  droits  précités  ne 
comprennent  pas  ceux  dont  seraient 
passibles  les  ancres ,  les  chaînes- 
câbles  et  autres  chaînes,  ainsi  que 
tous  les  objets  ne  faisant  pas  partie 
des  apparaux  ou  articles  d'arme- 
ment ordinaire  des  navires,  ni  ceux 
applicables  aux  machines  â  vapeur 
installées  dans  les  navires. 
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Tblr.    Sgi*. 
ri.      Xr. 


WTLS  KT  TISSin. 

1.  Dfl  lin  on  ehuTre.  Ltn  et  chanyre  «n 

tiges  oa  b9ttet,  brut  oa  roui.. 

Un  et  ehtiiTre  peigaé  oo  teille.     . 

FHs  limples  : 
Ecnis  fllët  à  U  mécaniqoe.   .     . 

Ecros  filés  à  U  main.  ... 

Bltnchis,  simplement  débooiUis  on 
lessitës,  et  teints.     .... 


fils  retors  de  toute  espèee,  éeros, 
blanchis  ou  teints 


Toile  d'enbalUfe 
Toiles. .  .     . 


grise    et  toile  t 


N'estioonsidérer  comme  toile  d'em- 
ballage que  œlle  qui  ne  contient  pas 
plas  de  S4  fils  en  chaîne  par  pouce 
de  Prusse. 
Toiles,  coutils  et  treillis  écrus.     . 

Toiles  blanchies ,  teintes,  imprimées 
ou  apprêtées  de  toute  autre  manière; 
toiles  tissées  avec  des  fils  blanchis  ; 
eoatils  et  treillis  blanchis  ou  au* 
trenent  apprêtés,  linge  de  table, 
de  lit  et  esiule-malns  écrus,  blan- 
chis et  confectionnés,  blouses  de 
toileet  linge  de  corps  neuf;  batistes 
eUinons 


Ribus,  bordures,  franges,  gaies,  toile 
de  Cambrai,  tulle  en  bandes  fa- 
foonè  et  tissé,  lacets,  bonneterie  , 
métaux  flies  sur  lin  et  passemente- 
rie en  métal  et  lin 


Dentelles  de  fll  de  lin 


S.  be  jate  et  tous  autres  filaments  végé- 
taaz  non  spécialement  dénommés. 
Joie  et  tous  autres  fllamen  ts  régétaux 
nonspécialement  dénommés,  écrus^ 

peignés  ou  telUés 

Fils  simples,  écrus.     .     .     •     .     .     . 


Exempt. 
5 


Fib  simples,  blanchis  on  teints  et  fils 
retors  de  toute  espèce  :  taxés  comme 
les  fils  de  lin  et  de  chanTre» 
3.  De  poils  d'animaux,  k  Texoeftlon  de 
la  laine  et  du  poil  de  chèvre.  Poils 
bruts,  débouillis,  assortis,  ^Ignés, 
blanchis,  teints  ou  frisés      .     . 

misas  purs  ou  mélangés  ^.lec  d'antres 
madères,  pourtu  que,  soit  la  chaîne, 
soit  la  trame  tout  entière,  se  corn 
pose  exieliisiTeinsnt  de  poils  purs. 


36 
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ni/i 


15 


Exempts 
»     15 

>     521/1 


Exempts. 
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26 
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4.  De  eoton.  Coton  en  laine,  brut. 
OiMitet 


FiU  purs  9a  mélangés  a.tec  de  la  Utne 
ou  da  Ifai  :  à  1  ou  3  bouts,  écrus. 


i    1    ou 
teints. 


1    bouts,    blanchis    oi| 


A  d  ou  plus,  ëcrus,  blancbis  on 
teintf 

Tissas  de  coton  purs  ou  mftlto  avee 
des  fils  de  lin  ou  de  métal,  à  l'ex» 
elusion  de  tout  mélange  de  soie,  de 
laine    ou  de   poil    de   chérre:   a. 

^  Epais  non  transparents,  écrus  (tisi* 
Ses  arej;  flis  écrus),  blanchis,  ap- 
prêtés, à  rexdusion  des  tissus  Ter 
loutés 

b.  Tous  les  tissus  épais,  non  transt 
parents,  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  rubriques  a.  et  c.  ;  tous  le^ 
tissus  légers,  transparents,  i 
l'état  écru;  bonneterie,  passe* 
ment^rie  et  boutonnerie.  .     .     . 

c.  Tous  les  tissus  légers,  transpa-» 
rents^  tels  quejaconas,  mousse-* 
Une,  tulle,  marly,  gaze,  en  tan| 

1  qu'ils  ne   rentrent  pas  sous   \^. 

,    rubrique  b  ;  dentelles,  broderiei 

et  articles  4®  mode.     ... 

'.  De  laine  ou  de,  poil  de  chèvre, 
Laine  eif  masse  et  poil  de  chéTre  brnt^ 
Pili  de  laine  ou  de  poil  de  chèvre 
purs  ou  mélangés  avec  de  la  soie 
simples,  non  teints  on  teints,  e^ 
retors  4  8  bouts  non  teints.  .     .     . 

Retors  à  f  bouts  ^ints,  et  re<^ 
torp  à  3  bouts  ou  plus  no$ 
teiits  ou  teints 


Tissus  en  laine  ou  en  poil  de  chèvre, 
purs  on  mélangés  avec  d'autres  fliar 
ipents  %  l'exclusion  de  la  soie  :  lif 
Bières  dis  drap 

Tapis  de  pted     ....... 


Çraps  0t  tous  autres  tissus  foulés 
on  feutrés,  non  imprimés.  e| 
bonneterie f 

Tissus  non  foulés,  non  imprimés  ^ 
passepienterie  et  boutonnerie. 

Tissus  imprimés  de  toute  sorte.     ^ 

Ikoderi^  à  la  main  et  articles  df 
É^mod^.  . 
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6.  De  loie  :  loiet  en  oocons.   .     .     . 

Soies  gréges  oa  moulinAM,  bonrrek 

de  soie»  cardes,  fll«es,  MMflis  oà' 

retorses»  mais  non  teintes.    .     . 

Seie  et  boorre  de  soie  teintes. .     . 

TbsDs  de  soie  et  bonneterie  (châles^, 
blondes»  dentelles,  petinet,  gaze  de 
soie,  passementerie,  boatonneriC) 
broderies  et  articles  de  mode  ;  mé< 
Uax  fliés  sur  soie  et  passementerie 
en  métal»  ètoflTes  brochées  d'or  on 
d'aidant  (fin  ou  raux);  rubans,  ban* 
des  et  tulles  en  soie  pare  ;  enfin  les 
mêmes  articles  en  bourre  de  sole 
00  soie  et  bourre  de  soie  pure. .     . 

Tons  les  articles  susmentionnés 
dans  lesquel-i,  outre  la  soie  et  la 
boorre  de  soie,  entrent  égale- 
Âent  d'autres  matières  textiles, 
telles  que  la  laine  -ou  d'autres 
poils  d'animaux,  le  coton,  le  lin, 
isolément  ou  faisant  corps  avec 
It  soie  (  à  l'exception  des  étoffes 
d'or  pt  d'argent) 


7.  Combinés  arec  du  caoutchouc  ou  de 
la  gutta-percha.  Tissus  de  toute 
sorte  enduits  de  caoutchouc  on  de 
gotta^percha 


Exemptes. 
'é 
ff 


Tissas  composés  de  Bis  de  caout- 
ehoQC  et  d'antres  matières  textiles, 
et  Tétementt  confectionnés  de 
nène  espèce 


^  Toiles  cirées,  mousselines  cirées,  Uf« 
feus  cirés.  Toiles  cirées  grossières 
non  imprimées  (pour  emballage). . 

Tontes  autres  toiles  cirées 

9.  Vêtements  confectionnés  t  de  sMe.   . 

Autres  s'ils  ne  sont  pas  spécialement 
désignés  sons  les  numéros  i  et  7, 

flODUITS   CHUUQinS. 

Iode  et  brome.     ......  • 

Acides  :  sulfurique 

I  nitrique 


tartrique,  benioique,  borique, 

^       arsénieux  et  citrique.  .     . 

'u  deeitron  en  cercles  ou  cruchons. 

Met  :  de  fer  (éthiops  martial,  oxyde 

de  fer  brun,  colcothar). . 

de  xine  gris • 
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d*éUin,  d'nranoe,    de 
(eemdnt  de  enim). 


cuirre 
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DinOMlKATIOH  DIS  Àmvici.is. 


Safre  «t  antres  composés  du  cobalt. 
SalAire  d'àrsenio. 

Chlorure  4e  potaissiom,  sulfate  de  po- 


lodare  de  potassium 

Potasse  (y  compris  les  salins  de  bett«- 
rares) 

Nitrate  de  potasse,  tartrate  de  pousse. 
Geadres  Y6gé taies  Yiyes  ou  lessivées 
Lies  de  yia,  brûlées 


Borax  brat.     ...» 

Nitrate  de  soude 

Noir  d'os 

Os  calcinés  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie^  carbonate  de  ma- 
gnésie, chlorure  de  magnésium.   .     . 

Acétate  de  fer  liquide  (y  compris  la 
fleur  de  fér)  

Garancine,  sucre  de  lait,  albumine.  .     . 

Cnrcuma  en  poudre,  maurelle,  bleu  de 
Prusse,  uarmins  de  toute  sorte,  cen- 
dres bleues  ou  vertes,  laque  eu  tein- 
ture ou  en  trochisques,  yert  de  mon- 
tagne, stil  de  grain,  kermès  en  grains 
et  en  poudre 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés.     .     . 

Phosphore  blanc  et  rouge.     .... 


TAUX  DU  BBOITS  VAH  QVIHTAL   Dl  DOOAH*. 

1862.       !    ^_4£64.       j        1865. 

ThîrT^SgrT  Thlr.     Sgr.     Thir.    Sgr.    'hlr. 

FI.       Xr   I    FI.      Xr.   i    Fl.  •   Xr.   \    Fl. 


Exempts.  .  I 
.    I  Ti/i 

>  S6i/!i. 
ï 

Exempts. 
Exempt. 

..     15       ' 

>  171/i 
Exempts 

Exemptes. 

.      Il71/* 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
Sxempts. 
Exempts. 

Exempt. 

3      10 
5      50 

Exempt. 
Exempts. 


Oxyde  de  xinc  (blanc  de  zinc) ! 

Oxyde  de  plomb  (litharge  et  minium).! 

Carbonate  de  plomb  (céruse).     .     .     .' 

Acide  oléiqne 

Acide  oxalique,  oxalate  de  pou&se.  .     .  ' 

Prussiate  de  potasse  jaune  et  rouge..     .' 

ExtraiU  de  bois   de  teinture  de  toute, 
sorte 


Acide     hydrochlorique    (acide     murla- 
tique). 


Soude  eausMqii« 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude]  à 
tous  les  degrés ,  , 

Soudé  brute  naturelle  et  artificielle,; 
carbonate  de  soude  cristallisé  (cris- 
taux de  soude)^ : 


Sulfate   et  sulfite  de  soude   cristallisé 
(sel  de  Glauber)  ou  non 


Exempts. 
Etémpts. 
3 
5 
1 
1 


10 

30       I 

45       I 

Tl/i 

161/4 

45 

15       I 
821/â 

» 
30 
10 
50 

45 
531/2 

21/2 
83/4 

4^       j 

20 

io     ! 


20       I 
,10 

»   1 

171/4 


Exempt. 


10 
20 


Sgr.; 
I    ^r 


30 


71/2 
261/4 
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NIOBIIATIOlf  BIS  AmneLW. 

IkarboMie  de  so«d«.  •••••• 

Chlwnre  de  ehanx •    •     . 

Clitontedc  potaiM..     .     .■    .    ■.     .     . 

Sareos  :    T«rU ,  BOin  et  antres  mtom 
tn», 

SàrtM  bleacs  ordinairee 

SftYOM  fins,  en  peint,  boolet,   boltef, 
eraehoAs,  pots 


TAU»  P«S   VeOITS   »Ae  QUmTAI.  Dl   POPAWe, 

i86t.  1864  i865.  1866. 


Thlr.    Sffr. 


FI. 


Lorsque  les  enreloppes  on  boites 
qni  reaferment  le  sayon  sont  assn-j 
Jetties  à  une  Uie  pins  élerée  qne 
le  saren,  c'est  cette  taxe  plus  éle-  ' 
Tée  qui  doTra  être  acquittée, 
(httremer 


Ataminnte  de  eonde..  . 
Cklomre  d'alnmininai . . 
Chromate  de  pousse.  . 
Chromate  de  plomb  . 
Addeslèariqae.   .     .     . 

CelU^orte,  gélatine.  . 
i  Vente  à  Vliaile.  .     .     . 

Ternis,  antres.  .  .  . 
i    celles 


Otseiiles, 
persio. 


en    pâte,    et 


Aeèute  de  plomb | 

Vert-de-fris  èpnré  distillé,  crisUlliséj 
en  moulu  (en  pondre) i 


Kermès   minéral. 

Alan 

SaUatede  baryte. 
Sidlktodefer..     . 


Sulfate  de    cniTre,    sulAle  double   de 
cntTTe  et  de  fer 


Allumettes  ebimlques  en  bois.     .     .     . 

N.  B.  Les  produits  ebimlques  et 
couleurs  non  dénommés  ci-dessus 
resteront  soumis,  selon  leur  nature,  ! 


JTr. 


to 

10 
1$ 

531/i 

10 

60 


Thlr.    Sffr.     Thir     8gr.     Tblr.    Sf r. 


Xr. 


FI.    ,  Xr. 


FL 


Xr,  i! 


«^^ 


30 
15 

6il/S 

io 

10 

so 

10 

• 

45 
15 

15       • 

871/!i 
15       • 

5Sl/i 
>       , 
45       i 
10 
50       I 

«  ! 

371/J, 

»        i 
45       1 


45 
15       I 

5il/S 
fO       I 
10 
15       ! 

Si  1/3 

»    I 

171/1 

15 

5«l/« 
15 

521/j' 


55 

271/a 

25 

27  1/2 


i30 


45 


65. 


Ué 


EliriB£  FBANÇÀIS. 


MÀPOLÉOM  III.    ^10  MAI  1805. 


Gltoes 


Polies,  étamées  oa  non  } lorsque  la 
pièce  ne  dépasse  pas  888  pouces 
"Zl  prussiens 


lorsqae  la  pièce  dépasse  388  pou* 
ces  ^  prussiens,  les  144  pouces  "^ 

Verre  creux  rert  (yases  et  bouteilles).  . 

Verre  creux  blanc,  non  moul6 ,  non 
poli  ou  seulement  poli  aux  bouchons 
au  fond  ou  au  bord  ;  verre  à  Yitre  et 
▼erre  en  tables  de  couleur  naturelle 
(vert,  blanc,  ou  mi-blanc).     .     .     , 

Verre  blanc,  pressé,  poli,  dépoli,  taillé, 
moulé  ;  pendants  pour  lustres  (orne- 
ments), boutons  en  verre,  perles, 
vitrifications.    .     .     . 

Verre  de  couleur,  peint  ou  doré,  sans 
distinction  de  forme;  ouvrages  en 
verre  en  combinaison  avec  d'autres 
matières  (à  l'exception  de  métaux 
précieux,  de  métaux  finement  dorés 
ou  argentés,  d'ècaille,  de  perles  fines, 
de  corail  ou  pierres  fines) 


Groisll  et  verre  cassé, 
Ëmaux 


Poterie  grossière,  carreaux  de  terre 
cuite,  creusets,  pipes  en  terre.  .     . 

Faïence  unicolore  on  blanche  et  pote- 
rie de  grés  fin 


Faïence  et  poterie  de  grès  fin, 
imprimée,  dorée  ou  argentée 


Porcelaine  blanche 


Porcelaine  de  couleur  et  blanche  avec 
bandes  ou  raies  de  couleur,  peinte 
ou  dorée  ;  ouvrages  en  terre  cuite  de 
topte  sorte  en  combinaison  avec 
d'autres  matières  (à  l'exception  de 
métaux  précieux,  de  métaux  fine- 
ment dorés  ou  argentés,  d'écaillé, 
de  perles  fines,  de  corail  ou  de  pierT 
ref  fines) 

pmoDUiTS  Divnms. 
Flenrt  artifldellef 
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iîh 


fiiiiffMmAimii  vfi$  »na*i. 


PiaoKs  de  panire  «ppréttes 

Chiiieaaz  pour  hommes  ;  de  feotre,  de 
Uioeoa  de  poil  (non  montés,  montés 
ottgtrnis) 


Besoie  (non  montés,  montés  ou  garw 
»ta) „./ 

I  Trenesen  paille  de  tonte  sorte.  .     .     ., 

Chipetui  en  paille,  jonc,  tresses  de 
bol»,  ècorce,  palmier,  sans  garniture. 
Il  pièce 

Veroerieflne  et  quincaillerie  de  luxe, 
ol^tssenrantà  la  parure  des  hommes 
•tdeBfeoinies,  objets  propres  à  gar- 
lir  les  toilettes  et  les  étagères,  en 
mèUax  communs,  mais  d'un  trayail 
fia  et  plus  ou  moins  dorés  on  argentés 
on  Ternisses,  ou  en  combinaison 
«Tee  de  l'albâlro,  de  l'iTOire,  de 
l'èmiii,  da  corail,  de  la  laye,  de  la 
BMre,  de  l'écaillé,  de  l'agate  et  des 
pierres  ualoguts,  des  pierres  fausses 
00  en&o  arec  des  sculptures,  des 
pitet  de  Terre  flnes,  des  camées,  des 
oneneots  en  méUux  fondus,  etc 
Ptnploitf  et  parasols,  éventails,  tt 
S^nlenent  tous  objets  qui  appar- 
tieafleoti  la  mercerie  fine,  quincail- 
lerie ou  au  commerce  de  luxe  et  qui 
ne  lonipas  spécialement  tarifés;  de 
"**»«.  les  ouvrages  composés  en 
P*rt>ede  tissus  de  coton,  de  lin,  de 
«<>'«»  de  laine,  en  partie  d'os  (y  cora- 
Prk  l'ivoire  et  la  baleine),  de  fer, 
«  Terre,  de  bois,  de  corne,  de  cuir, 
^  moleskine  fbsather^lothj ,  de  lai- 
*w.  de  Papier,  de  carton,  d'acier  ou 
^«poterie,  et  qui  ne  sont  pas  spécia- 
ienent  tarifés,  tels  que  boutons  sur 
ffloBlesde  bols,  d'os,  de  corne,  de 
coir,  de  métal ,  etc 


TAUX  BBS    nnOITS  VAR  QUOITAL  DB  BOUAlfB. 


0  Rouerie  :  commnne,  unie  nu  boijs  oai 
*«»  fer,  non  polie  ni  Yornissée..     ,     . 

^'w.  ODie  h  d'antres  matières  (à  l'ex- 
plosion des  métaux  précieux,  mé- 
^M  dorés  ou  argentés,  perles  fines 
*w*ax  ou  pierres  précieuses).    . 


InstmoK 


>eats  de  musique. 


C*oatchoac  :  brut  sous  la  forme  de  sou- 
lier», boateilles,  etc 

^»  ûi«  flans  mélange  avec  d'autres 
■tttlères ., 

Oirré,  Tfir  TwfM  et  Cuir,  (U  gutta- 
Pjfehs  suit  le  régipne  du  caoul- 
«aooc.) 


196S. 


Tblr. 
FI. 


U 
S9 


Sgr 
Xr. 


30 


4S 


1864. 


Thir. 
FI. 


Sgr. 
Xr, 


18<i5 


ThIr. 
FI. 


1S 


25 
43 

2 
3 


4 
7 


Sgr. 
Xr. 


Ift 


i8C6. 


52 


30 
•t 


30 


45 


30 


r 

lUempt. 


15 


15 


IS 


il6 
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Cire  à  cacheter 

Cirage 

Encre  à  écrire  oa  à  dessiner. 
Encre  d'imprimerie..     .     . 


Fiiets  de  pêclie  fabriqués  avec  des  fils 
non  blancliis 


Poissons  d'eau  douce  frais.. 
Poissons  d'eau  douce  préparés. 
Sauces 


Eau-de-rie  de  toute  espèce,  arae, 
rlium,  et  toutes  eauz-de-?ie  compo- 
sées, en  cercles  ou  en  bouteilles. . 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 


Ardoises  :  pour  toitures 

En  tables  polies 

Plumes  à  écrire,  brutes  ou  préparées. 
Plumes  à  lit 


Lait. 
Miel. 


Oreillons  et  débris  ou  parties  de  peaux, 
ou  cuirs  bruts  vieux,  morceaux  de 
cuirs  usés  et  tous  autres  déchets  ana« 
logues  exclusiyement  propres  à  la 
fabrication  de  la  colle-forte.     .     . 

Poissons  de  mer  frais 

Poissons  de  mer  secs,  salés,  fbmés. . 


Homards  et  huîtres  frais. 


Moules  et   coquillages,    non    écaillés, 

frais •     .     .     .     . 

Huile  de  poisson,  blanc  de  baleine.  . 

Suif    (  graisse   fondne   de    moutons  et 
autres  bétes  à  cornes) 

Toutes  autres  graisses  animales,  fon- 
dues ou  non 


Dégras  de  peaux  (déchets  de  corroierie 
et  graisses  de  cadarres  d'animaux}. 


Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chiens  de  mer  et  de  phoques, 

brutes,  fraîches  ou  sèches.  .     .     . 
Corail  brut  non  monté      .... 


Éponges  de  toute  sorte. 


Os,  sabots  et  cornes  de  béUil,  dents  de 
loup ,     .     . 
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BÉromiATIOK  BBS  AATICLU. 


Résines  de  tonte  sorte,  goudron  et  poix, 
Jtuderigliaee 


Uéfe  bnit  et  ripé 

JoBcs  et  roseeux  bmtf.  .  .  . 
ÊcortH  à  ian,  mémo  moolues. 
Bcttenves  et  pommes  de  terre. 
HoibloD 


Gniies  à  ensemencer,  de  Jardin,   de 

trèfle  et  forestales 

Gnioes  olésgineates 


Léfones  confits  ao  sacre,  an  rfnaigre, 
à  i'bnile  on  autrement  ;  étuvés,  salés, 
en  bouteilles,  bottes  oo  rases  simi- 
laires, ainsi  que  ceox  renfermés  dans 
des  bottes  en  fer-blanc  hermétique- 
meot  closes 


tigones  simplement  salés  en  tous 
•atres  contenants,  ainsi  que  tous  les 
lègnmes  simplement  séchés  on  oom- 
primés 


i  Fruits  secs  ou  tapés. 


Ridses  de  chicorée  fraîches. 
Racines  de  chicorée  sèches. 


CUtaignes  et  marrons. 


Plantes  alcalines  et  médicinales  :  frai- 

I  ehes 

II  **efces 


^vnfes  en  marbre  ou  albâtre  de 
^te  sorte,  à  l'exception  des  statues, 
9<  MM  combinaison  avec  d'autres 
natières 


t  Pierres  à  bâtir  Uillées. 


Pierres  gemmes    de   tonte  sorte    non 
Boatées 


Ouvrages  en  agate  et  autres  pierres  de 
Bêne  espèce 


"«•les,  même  cerclées  en  fer,  pierres 
*  aiguiser  de  toute  sorte,  chaux  et 

,    Piâlre,  graphite 

.  P^rfnmerie 


J(.  B.  Lorsque  les  rases  ou  bottes 
qai  renferment  la  parfumerie  sont 
pusibles  de  taxes  plus  élevées  que 
leur  contenu,  c'est  la  taxe  la  plus 
élerèe  qui  sera  appliquée. 


Chicorée  brûlée  on  moulue.   . 
Bougies  :  de  soif  ou  stéarine. 


TAVX  MS  DBOITS  FlU  QUINTAL  SB  90VàMM. 


Exempts. 
i    1  . 

3  30 
Exempt. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemples. 

a    IIS 

4  'S31/« 


Exemptes. 

n/4 

41/4 


7 
it 


15 


15 

591/8 

18 

5il/î 
Exemptes. 
»       15 
•       521/S 
.       15 
»      6J1/J 

Exemptes. 
15 

521/2 


5 

iTl/9 
Exemptes. 


14 


15 

521/2 


Exemples. 


30 


18d5. 

Thir.    8f7 
FI.      Xr. 


1866. 

ThlT^Sgr. 
n.        Xr.  ! 


fi8 
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MiMwifâniDii  Mi  ARTitun. 


TAUX  DIS  BIOITB  PAU  QUIRTAL  Dl  MVlIllr. 

18t>4.  f86S.      f      1866. 


Thir. 
Fl. 


Aotres  (cire,  bUac  de  baleine).     . 
Colle  de  poisson 

Eaux  minérales,  même  factices,  cra- 
chons compris 

Papier  :  brouillard  et  à  emballage; 
cartons  de  simple  moulage  et  lus- 
trés  

Non  collé  ordinaire  (gris  et  mi-blanc) 
à  imprimer,  ft  emballage  blanc  on 
de  couleur 

Tous  antres,  ainsi  que  cartons  prépa- 
rés pour  peinture * 

De  tenture *     . 

Ouvrages  en  papier  ou  carton  non 
combiné  avec  d'autres  uiatiéres.     . 

Statues  en  marbre-  ou  autres  pierres.    . 
Statues  en  métal  de  grandeur  naturelle 

au  moins 

Balais  de  ramilles 

Asphalte  et  bitumes 

Amidon 

Huiles  de  toute  sorte  en  bouteilles. 

Huiles  d*olfve  en  cercles 

Huiles  d'olire  en  cercles,  dénaturées  sui- 
vant les  prescriptions   de  la  douane. 
Huiles,  autres,  en  cerclea..     <     .     .     . 

Soufre  bruV;  épuré  et  sublimé.    .     .     . 
Cordes  et  cordages 

Houilles,  cokes  et  briquettes  de  char- 
bon  


8gr. 
Xr. 


Thlr 
Fl. 


3» 
15 


Exemptes. 


15 


4S 

10 
50 
10 

sut 

10 
50 


Exemptes. 

I 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exempts. 

30 
25 

271/î 
S5 

rt^/% 

Exemptes, 

>     115 
.     ,521/2' 
Exempt. 

15 

521/2 

1/2 
13/4 


Sgr. 
Xr. 


Thlr. 
Fl. 


Sgr. 
Xr. 


Thlr. 
fl. 


1 

10 

2- 

so 

1 

10 

2 

20 

# 

10 

9 

20 

â.  Notre  ministre  de»  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc. 


10  —  13  MAI  1865.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  du  traité  de  navigation  conclv, 
le  2  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
agissant  au  nom  des  Etats  composant  l'u- 
nion des  douane»  allemandes  (1).  (XI,  Bul. 
MCGLXXXT,  n.  13,123.) 

Napoléon,  etc.,  sur  lei  rapport  de  notre 


HHnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alfoires  étrangères,  avons  déerété  : 

Art.  I«.  Un  traité  de  navIgaOon  ayani 
été  conclu,  le  2  aotft  f«62,  entre  Iî 
France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  soi 
nom  qu'au  nom  des  &Ut&  cowp^sant  ri|- 
nion  des  douanes  aUemead^fK  et  les  rati 
ficatkons  èeeet  acte  ayant  étèéclMifigées  1 
9  mai  1885,  ledit  traité,  dont  fa  tenen 
suit,  recevra  ^  pleiiifc  et  entière  exécution 


(1)  Voy.  le  décret  du  20  janvier  1864  contenant  promulgation  du  traité  de  navigation  avec  V( 
talie,  t.  64,  p.  39, 
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directeur  général  des  contributions  et  des 
dontfhès,  ehevalîeir  de  9(tii  atàte  de  FAJ- 
gl^-iotrge  de  second*  eîéftoe  atec  t>là- 
qne,  etc.,  etc.,  etc.;  M.  Aletttidrè^lltfxi- 
milien  Philipsbom,  son  (MyRsenieJ»  intime 
âctueldé  l^gatton,  cfifêV^lièj'âes^nè^rtde 
rAigte-Rmigc  de  iecôrtdé  cléfssé;  etc.,  m.; 
et  M.  MaftIn-l'réKWfftf-RéadïfAéDertftcl, 
son  dlTêctenf  M  toîni^ré  tftf  ctf«it«ercé, 
de  rîndtisti'ie  et  des  traTàirt  puMîrs,  èhe- 
Tàliei*  de  son  ordre  dé  TAigle^R^rige  dé 
seconde  éla^,  etc.,  ete.,  ete.;  lefèqueis, 
après  àTOir  éthàngé  letifs  pleins  poirvof^s, 
trouvés  en  bonne  e(  rftiè  forme,  êtmi  eHti' 
venus  des  ai'tlcles  Suivants  : 

Art.  1*.  Les  naVIres  français,  dé  4»eï- 
que  lieu  qu'ib  viennent,  qui  entiferout 
chargés  on  stfr  lest  dans  les  ports  da 
Zoîlveréih,  ne  j^ieront  dattis  ééé  ^rfi, 
soft  à  rentrée,  soit  ï  !t  iorflé,  soit  du- 
rant leur  séjooT,  d*aoti^e«  «l  de  plus  torti 
droits  de  tontrage,  de  jïilotajje,  de  Oua- 
rantaine,  de  port,  dé  pliàré,  oit  énrtréé 
charges  qui  pèsent  snr  h  coque  tfu  na- 
vire, sous  quelque  dénomination  que  eé 
^oif,  pefçus  au  profit  de  l'Etat,  des  coth- 
ftïtïne?,  des  corporations  locales,  de  fiartf- 
cnlierà  ou  d'établissetnent*  qoeléOiHfrtés, 
qtîc  Ceut  dont  f^cfUi  ou  seroni  pasélbféli 
les  oavires  dés  Etats  dii  tM\\etm  ^en.irtï 
des  mêmes  Heut  et  afyant  là  iOéthcf  destf- 
liatîon.   Jusqu'à  ce  qu'il  eontiértrief  sni 
Etats   du    Zollvefein    d'etertptêr   ïéurt 
propres  navires  de  tout  drott  d%  tonnage, 
comme  lâ  France  le  fait  pour  leà  ^Icrt*, 
les  navires  ^e^  EtaYs  du  Z^otlVeréM',  Vé^ 
nant  diredénfféûtî  ftti  \}6fii  du  ÈoflHei^in 
ârec  cbargCTnent  et  sans  t^i^f^etàetà  H 
font  i)ort  (Juéfcoiiqtie,  paieront  *àns  léi 
iforiÈ  de  France,  comme  dtolf  dé  totinîag'é' 
Ddtti'  rentrée  et  M  sor'tie  réunies,  nti  tntit 
par  toAneau,  décinSés  côihpris.  ns  serdut 
d'ailleurs  âï^siûiilés  aux  naVirés  franchi 
polir  fous  les  autres  droits  du  chai'àes 
énutnérés  dans  lé  présent  article,    tei 
eiceptions  à  !a  franchisé  de  pavillôri  qtri 
atteindraient  enFrai^Cé  les  itaviresfrànçaiii 
venant  d*aifleiirs  que  du  ïollvcrei^  seront 
Communes  aux  navires  des  Etats  dtt  Zoll- 
vei'ein  faisârtt  les  mêmes  Voj^agéii. 

â.  Éh  ce  qui  concerné  Te  placement  ôei 
naVîres,  letfr  charjeÈncnt  et  Téur  décbar- 
gement  dans  les  ports,  radeé,  haVrës  et 
Bassins,  et  généralement  pour  tôutcl^  les 
formalités  et  dispositions  qùelcôrtqiics 
auxquelles  peuvent  être  souîtiis  les  navî* 
res  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
éargaîsônîi,  il  est  convenu  qu'il  pe  sera 
accordé  rjt  navires  nationatl:^  dé  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  aucun 
privilège  ni  aucune  fâveuf  qui  ne  le  sôît 
également  aux  navires  de  rautre,  la  vo- 


t«A(¥i. 

Sa  Maywté  rÉmpéretïr'  rfès  Français, 
d'utic  part,  et  ^â  llKajésfé  le  roi  de  Prusse, 
agissânï  tout  eft  son  nom  et  pour  les  au- 
{m  pâjs  et  parties  de  pajs  souverains 
cOfljpris  dans  son  système  dé  douanes  et 
d'jfflfôts,  bavoir  :  le   grand -duché  de 
tDxembourg,  les  enclaves  du  grand-dnché 
'!e  Mecklembourg,  Rossow,  NetzeT)and  et 
Schœnberg,  la  principauté  de  Birltenfeld, 
du  grand-duché  d'Oldenbourg,  les  duchés 
ûAnhall-Dessau-Coéthen  et   d'Âhhalt- 
Beratoorg,  les  principautés  de  Waldeck 
et  de  f>yrffioiit,  la  principauté  de  Lippe  et 
IfigraDd  bailliage  de  Meisenheim  du  nind- 
fraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres 
membres  de  l'association  de  douanes  et  dé 
commerce  allemande  (Zoîhere'n),  savoir  : 
la  couronne  de  Bavièï'e,  la*  couronne  de 
Saxe,  la  couronne  de  Bfanovre.  tant  pour 
elle  que  pour  la  principauté  de  SChaom- 
bourg-Lippe,  et  la  couronne  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duché  de  Bade,  l'éléctorat 
de  Hesse,  le  grand-duché  de  Hesse,  tant 
Nr  loi  que  pour  le  batïliage  de  Hom- 
Ixtnrgdu  Iandgra\iat  de  Ôesse,  les  Etats 
ftrmaDt  l'association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringe  :  savoir  :  lé  grand- 
duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Sâxe-Mei- 
Dingen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe- 
Cobourg  et  Gotha,   les  princlt»autés  de 
Sihwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarz- 
boDrg-SoDdershausen,   de  fteuss,   ligne 
ainée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  dn- 
cfeHft Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg, 
ntttU  de  Nassau   et  la  ville  libre  dé 
™tlbit,(rautre  part,  animés  d'un  égal 
wde  contribuer  au  développement  des 
^ktions  commerciales  et  maritimes  en- 
^  ics  Etals  dû  3^ollvereln  et  la  France, 
<>3;t  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
^Çt,  et  ont  nomtoé  pour  leurs  plénipoten- 
«ifes,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  de^ 
Jf^npîs.  M.  Henry-Godefroy- Berna rd- 
*jpIioose,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne, 
*««  envoyé  eitradrd inaire  et  rtiinistreplé- 
Jipolcïitialre  près  Sa  Majesté  le  roi  dé 
Y^^K  gftnd-officier  de  l'ordre  impérial 
wlaUgton  d'honneur^  chevalier  de  pre- 
J»^  dasse  de  Tordre  royal  de  TAigle- 
J<>Q|6  de  Prusse,    etc.,  etc.,  etc.;  et 
*:  Ateandre- Johann-Henri  de  Clercq , 
J'iDisti*  plénipotentiaire ,    commandeur 
^^  Mît  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
fnj,fi(c.,  etc.,  etc.;  et  Sa  Majesté  le  roi 
;p  Prusse,  M.  Albert  cortite  de  Bernslortf- 
î^liûtenbarg,  son  ministre  d'État  et  àei 
Jnaires  étrangères,  grand-croix  de  sesor- 
jres  de  FAigle-Rouce  et  de  là  Maison- 
yyalede  flohenzollern,  etc.,  etc.,  etc.; 
*  Jean-Frédéric  de  l^ommer  Esche,  son 
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lonté  des  hautes  parties  contractantes 
étfint  que,  sous  ee  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  na- 
vires seront  admises,  de  part  et  d'autre, 
d  après  les  lots  et  règlements  particuliers 
k  chaque  partie,  au  moyen  des  documents 
(léllviéspar  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines,  patrons  et  bateliers.  La  per- 
ception des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine, 
soit  d'après  le  chiffre  de  tonnage  inscrit 
sur  les  documents  susmentionnés,  soit 
d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le 
port  où  se  trouve  le  navire. 

l.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de 
commerce  dont  l'importation  ou  Texpor- 
tatiott  pourra  légalement  avoir  lieu  dans 
les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être 
exportés  par  des  navires  de  l'autre  puis- 
sance. Les  marchandises  importées  dans 
les  ports  des  deux  parties  par  des  navires 
de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  pourront 
y  être  livrées  ë  la  consommation^  au  tran- 
sit ou  il  la  réexporta  tion>  ou  enfin  être  mises 
en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  dé 
ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujet- 
ties à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  na* 
ture  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux. 

5.  L'article  précédent  n'est  pas  applica* 
ble  au  cabotage,  c'est^-dire  au  transport 
de  produits  ou  marchandises  chargés 
dans  un  port  avec  destination  pour  un 
autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que, 
d'après  les  lois  du  pays,  ce  transport  n'est 
pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature, 
importées  directement  d'un  port  des  Etats 
du  ZoUverein  en  France,  sous  pavillon 
d'un  des  Etats  du  ZoUverein,  et  récipro- 
quement, les  marchandises  de  toute  na- 
ture importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit 
dans  le  ZoUverein  sous  pavillon  français, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitu- 
tions de  droits,  primes  ou  autres  faveurs 
quelconques,  elles  ne  paieront  respective- 
ment d'antres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage,  per- 
çus au  profit  de  l'Etat,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité,  que 
si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national.  Il  est  entenda  que  la  relâche 
d'un  navire  des  Etats  du  ZoUverein  dans 
un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne 


lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'inpor- 
tation  directe,  k  la  condition  que  ce  navire 
n'aura  fait  aucune  opération  d'embarqoe- 
ment  dans  ces  ports  d'escale,  et  queie 
bénéfice  du  transport  en  droiture  reste» 
acquis  en  France  aux  navires  des  Etats 
du  ZoUverein  qui  auraient  débarqué  dans 
un  port  intermédiaire  une  partie  de  leur 
cargaison.  Il  est  expressément  enteodo 
que  les  conditions  spéciales  imposées,  en 
France,  aux  importations  effectuées  soqs 
pavUlon  français,  d'ailleurs  que  des  pays 
d*origine,,  s'appliqueront  aux  produits  ex- 
pédiés en  France  des  entrepôts  du  ZollT^ 
rein  sous  pavillon  des  Etats  du  ZoUverein. 
7.  En  considération  des  avantages  spé- 
ciaux accordés  au  pavillon  français  dans 
les  ports  des  Etats  du  ZoUverein  par  \n 
articles  1  et  6,  U  a  été  convenu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  qu'à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité:  !<>  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  Etats  du  ZoUverein  jouiront, 
à  leur  importation  dans  les  colonies  fran- 
çaises, de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée, 
et  qu'en  tous  points  les  bâtiments  des 
Etats  du  ZoUverein  seront,  dans  les  colo- 
nies françaises,  à  leur  entrée,   pendant 
leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinc- 
tion de  provenance,  traités  comme  ceui 
de  toute  autre  nation  européenne  la  plu^ 
favorisée  ;  2^  les  navires  des  Etats  du 
ZoUverein  venant  directement  d'un  port 
des  Etats  du  ZoUverein  dans  an  port  dé 
l'Algérie  ne  paieront  qu*un  droit  fixe  de 
tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  et 
ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  ^ 
l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé  dans  les  au-j 
très  ports  de  cette  possession  dans  lesquels 
le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement,, 
3°  les  stipulations  des  articles  1  et  6  doj 
présent  traité,  ainsi  que  du  paragrapH 
précédent,  s'appliqueront  également  ani| 
navires  des  Etats  du  ZoUverein  ainsi  qu'^ 
leurs  cargaisons  arrivant  des  ports  han^ 
séatiques,  de  l'Elbe  et  du  Wéser.  Cettj 
disposition  entrera  en  vigueur  aussito 
que  les  navires  français  jouiront,  dans  ce 
mêmes  ports^  du  bénéfice  du  traitemen 
national.  En  outre.  Sa  Majesté  l'Empe 
reur  des  Français  s'engage  à  faire  joui 
les  bâUments  des  Etats  du  ZoUverein  a 
tout  avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'a< 
corder  par  la  suite  dans  les  ports  de  se 
Etgts  aux  bâtiments  d'une  autre  natio 
européenne,  par  rapport  à  la  navigatio 
indirecte. 
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8.  Us  Burcbandises  de  tonte  natare 
qui  seront  exportées  da  ZoUverein  par 
navires  firan^is,  on  de  Fraace  par  na- 
vires des  Etats  dn  ZolWerein,  pour  quel- 
({aedeslisatioD  qae  ce  soit^  ne  seront  pas 
assujetties  à  d'antres  droits  ni  formalités 
ksorlk  que  si  eiles  étaient  exportées  par 
oan'res  nationaux,  et  elles  jouiront,  sons 
J'aoet  l'autre  pavillon,  de  tonte  prime  ou 
restitotiou  de  droits  et  antres  faveurs  qui 
sont  on  seront  accordées  par  chacune  des 
deai  parties  k  la  navigation  nationale. 
Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui 
précède  et  à  la  stipulation  de  l'article  6  en 
ce  qui  eonceme  les  avantages  dont  les 
Naits  de  la  pèche  nationale  sont  on 
poorront  être  l'objet. 

9.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  que 
leurs  chargements  jouiront  sur  le  Rhin  et 
la  Moselle  de  toute  exemption,  réduction 
et  fiiTenr  quelconque  de  droits  de  naviga- 
tion, de  douane,  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordées, soit  aux  bateaux  et  chargements 
oationanx,  soit  k  ceux  de  tout  autre  Etat 
coriTorain.  En  conséquence,  les  mar- 
ehanâises  spécifiées  à  l'article  22  de  la 
loi  française  du  28  avril  1816,  importées 
don  port  du  Rhin  sous  pavillon  allemand 
par  la  navigation  du  Rhin,  et  par  le  bu- 
reau de  Strasbourg,  seront  admises  pour 
la  consommation  intérieure  de  la  France 
aoi  droits  éta1)lis  par  les  importations 
^1  pavillon  français  d'ailleurs  que  des 
Wd'origifle.  Les  bateliers  des  Etats  dn 
Mvcrein  naviguant  sur  les  eaux  inté- 
neuitt  de  la  France,  et  réciproquement, 
^ttkndiers  français  naviguant  sur  les 
WK  fart^ures  du  ZoUverein,  seront, 
^IMrt  et  d'autre,  assimilés  aux  natio- 
"SDxqQiBt  an  droit  de  patente. 

<0.  Les  navires  de  l'une  des  hautes 
Pvties  contractantes  entrant  dans  un  des 
Wsde  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
'«'ler  qu'une  partie  de  leur  cargaison 
P^wront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
[WNients  des  Etats  respectifs,  conserver 
*  leir  Iiord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
«fait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
■^fflepays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexpor- 
^  MBS  être  astreints  k  payer  pour  cette 
J|nû^  partie  de  lenr  cargaison  aucun 
f^  de  douane,  sauf  ceux  de  surveil- 
^  lesq  jels  d'ailleurs  ne  pourront  être 
Pf^  qu'an  taux  fixé  pour  la  naviga- 
tion nationale. 

^1.  Les  navires  de  Tune  des  hautesparties 
fpntractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans 
lun  des  ports  de  l'autre  n'y  paieront, 
^tpoar  le  navire,  soit  pour  son  charge- 
ment, que  les  droits  auxquels  les  natio- 
■^anx  sont  assujettis  dans  le  même  cas, 
^  y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immu- 


nités, pourvu  que  U  néeessité  da  la  re- 
lâche soit  légalement  constatée,  que  ces 
navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans 
le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le 
motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  dé- 
chargements et  rechargements  raoUvés 
par  le  besoin  de  réparer  les  bâtiments  n3 
seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

12.  Les  hantes  parties  contractantes 
s'accordent  réciproquement  le  droit  de 
nommer  dans  les  ports  et  places  de  com- 
merce de  l'antre  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas 
admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront 
convenable  d'en  excepter  généralement. 
Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents,  ainsi  que  leurs  ehance- 
iiers>  jouiront,  k  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemp- 
tions dont  jouissent  on  jouiront  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées;  mais  dans  le 
cas  oii  ils  voudraient  exercer  le  commerce, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans 
le  même  lien,  par  rapport  k  leurs  tran- 
sactions commereiales,  les  particuliers  de 
leur  nation. 

13.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls, 
vice -consuls  et  agents  consulaires  de  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  r^ 
sidant  dans  les  Etats  de  l'autre  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assis- 
tance pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation des  marins  et  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de 
guerre  on  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis k  bord  desdits  bâtiments.  A  cet  effet 
ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et 
justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
dn  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  antres 
documents  officiels,  on  bien ,  si  le  navire 
était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des- 
dites pièces ,  dûment  certifié  par  eux,  que 
les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réelle- 
ment fait  partie  dudit  équipai^  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Lesdits  déserteurs,  lors- 

Sn'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  k  la 
isposition  desdits  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  k  la  réquisition 
et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  k  bord 
dn  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou 
jusqu'k  ce  qu'une  occasion  se  présente 
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agents^  »up  un  Davira  de  la  mémt  os  ëd 
tente  attire  Mtten.  Si  poiirtai^t  cette  ocea- 
SHm  ne  ae  préseRtait  peitit  dans  le  délai 
de  treis  moi»,  à  eompter  du  jour  de  1  ar^ 
restaiies,  es  ai  le»  frais  de  lenr  empri- 
sonnesMnt  B'étateBt  pas  régulièrement  ae- 
quittés  par  la  partie  k  ht  requête  de  laquelle 
rarrestatioR  a  été  opérée,  lesdits  déser* 
teurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  eau  se.  Néanmoias,  si  le  déserteur 
avait  commis  en  outre  quelque  erime  ou 
délit  à  terre,  se&  extradition  pourra  être 
différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tHbuftal  compétent  ait  di^ment  sta-^ 
tué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  inter- 
venu ail  reçu  son  entière  exécution.  Il  est 
égalemeii  entendu  que  les  marins  ou 
autres  iinHviéas  faisant  partie  de  l'équi- 
pante, si^els  du  pays  où  la  désertion  a  es 
UettMDi  «Liftés  des  stipulatioRS  du  pré** 
sent  arUcle. 

14.  Toutes  les  ofïérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  nalifîragés 
oti  écboués  sur  les  d^es  du  Zeilverehr 
seront  dirigées  par  les  coosuls  ^néraux, 
eofnsids,  vtee-censttls  ob  agents  coaiSBlai- 
'W  de  Ffa&ee^  et  réciproquement,  le» 
consuls  généraux,  consuls,  vicensonsuls 
ou  agents  cmwttltirei  des  Etals  dA  ZolU 
verein  dirifereat  les  opérations  relative» 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
naufragés  ea  éche^és  sur  les  côtes  de 
France.  L'intervenliaii  de»  autorités  loca- 
les aura  seulement  treu:  dans  les  territoi^ 
res'des  baiftes  parères  eontractantes  pour 
œaintenir  l'ordre,  garantir  Us  intérêts 
des  sauveteurs^  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assorer  l'exéeir- 
tiee  des  dispositions  k  observer  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  juequ'à  l'arrivée 
des  consuls,  vice-eensule  et  agents  eon- 
aulaires,  les  autorité»  locales  devront, 
d'ailleurs,  preitdre  toutes  les  mesures 
âéeesaairea  pour  ki  protection  deaindividus 
et  la  coBservatio»  des  effets  naufîpagés.fl 
eaty  de  plus,  conte«u  que  les  marehandii- 
see  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droH  de  douane,  k  noins  qu'elles  ne 
aeient  aionses  à  la  eensefmswtion  rol^ 
yie»re. 

15.  Le  présent  traité  entrera eBFVigfueuf 
UA  mois  après  l'échange  de  ses  ratifica-^ 
tiOA».  il  aura  la  ntêmiB  durée  que  le 
traité  de  commerce  cencltt  entre  les  haiK 
tea  parties  coBtrattontes  k  la  date  de  ce 
IMW.  Il  sera  étendu  à  tou»  État  alle- 
manà  qui  viendrait  ultérieurement  à  foire 
partie  dtt  ZoUverein. 
1^.  iea  ra^fioation»  du  présent  tnillé 


seront  é^angées  à  Beryuen  «éoMteaps 
que  celles  du  traité  de  eeaimeree  piécité. 

En  foi  de  quoi,  les  pléntpeteotiaim 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  appissé  le 
cachet  de  ïeurs  armes. 

Fait  k  Berlni,  le  â  ae^t  1861  Si^ 
Là  Tovb  B'AeVKft^is.  ht.  CtEBCQ.  Bern»- 
TORFF.  Pommer  Eschb.  PmLiPSBoaN.  bsir 

BMCK. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaim 
étrangères  {M.  Drouyn  de  Lb«y«|  esl 
chargé,  etc.        

«0  —  13  MAI  ^8«8.  —  É>ftcr«t  lAt'périafl  fWTtant 
prodiiiIgatfcHi  de  là  eonvètttfoil  rcrtativen 
servie»  iiit«niafional  dt§  obeAlns  it  fer, 
conclue,  le  â  août  iSGQ,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  agissant  au  nom  des  Etats  comio- 
sant  l'unfon  des  douanes  allemandes.  (XI, 
Bul.  iffvXLXXXV,  n.  i3,124.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étranges,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Une  convention  relative  m 
service  international  des  chemins  (ie  kr, 
dans  ses  rapperis  avec  la  douane,  ayart 
été  conclue,  le  2  aoîrt  1863,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  Etats  compo- 
sant l'unioB  des  dou^tnes  allemandes, 
et  les  ratificatiens  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  9  mai  4865,  ladite  con- 
vention, dont  la  teneur  snit^  recevra  sa 
pleine  et  entière  exéeation. 

Convention  retat'te  au  seirûice  fnterna- 
tional  des  chemins  de  fer  dan$  sei 
t  apport  s  avec  ta  douane. 

les  plénipotentiaires  séussîgÉfésf,  pour 
assurer  l'exécntion  de  VtknitV^WMifv^ 
decoûimerce  conclb ,  à  la  daté  d^  cejotar,  en 
tï'ela  France  et  îéZollTere4n,  et  ftfililérlw 
relations  înternôtionales  pa^  clveminsd* 
fer,  dans  leurs  rapports  avec  la  (îOttQftt, 
sont  tontenés  des  stipulations  «ri* 
vantée  . 

I.  Convoi»  de  marchandises. 

Art.  I*'.  Toutes  raatchati^ises  placées 
êans  des  wagons  fermés  de  tous  côtés  a» 
moyen  de  parois  solides  (wagens  à  cm- 
liàses)  ou  dans  des  wagoft's  de  la  forme 
d-après  décrite,  munis  de  bAclies,  et 
fermés  k  Faide  de  ploml>«  du  de  cadenas, 
seront  dispenséi-s  de  la  i^feile  par  H 
dotfane  aux  feureanx  frentiëres  respectifs, 
âoit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie^,  ttmt  de 
nuit  ^pw  de  jour,  les  dimanclies  et  joarsl 
fériés  comme  fout  antre  jour,  le  toW  sons 
les  réserves  et  moyennant  les  condition^ 
et  formalités  déterminées  pai^  les  articles 
8«f¥a«t9.  L€«  wagons  à  bd<:^e8^  pou*  étr^ 
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adstt  k  JQiir  des^  (acUités  précitées,  de- 
vroDt  avoir  deux  parois  solides  (devant 
et  derrièrel reliées  par  une  forte  barre, et 
eûogtreélre  pourvu^»  d'un  relèvemeril  de 
deoi  ^ei$  et  demi  de  largeur,  fixé  à  cba- 
CDoedeces  parois  «  formant  toiture  par- 
tJeiie,  ainsi  que  sur  (es  c6tés  d'un  reboi'd 
mûliûi  à  la  hauteur  de  un  pied  et  deoii, 
A  partir  des  pièces  de  relèvement  et  sur 
les  rebords  des  côtés  la  bâcbe  devra  sd 
fiier  saos  plis.  Les  colis  ^\û,  après  k 
chrgenenl  des  wagons  k  coulisses  ou  des 
wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés,  for- 
loerôiteicédaat  de  charge  ou  qui  n^  se- 
roit  pas  en  assez  grand  nombre  pou» 
remplir  un  de  ces  wagons,  pourront,  sans 
perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de  vi- 
site, être  placés  »  soit  dans  un  comparti- 
ment de  wagon,  soit  dans  des  caisses  oa 
paliers  d'une  contenance  d'au  moins  dix 
pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par 
la  dooaoe  et  mis  sous  plombs  ou  cade-» 
nas.  Aucune  limite,  quant  à  la  dimen- 
siofl,  a*est  exigée  pour  les  caisses,  paniers 
ou  sacs  employés  par  l'administratiotâes 
posks  respective.  Chacune  des  parties 
dalractantes  se  réserve  d'étendre  sur  son 
Moire  les  facilités  précitées  aux  mar- 
cli^adisea  chargées  en  vrac  ou  placées 
dans  des  wagons  découverts  de  toute  au- 
Uft  lorne,  avec  on  sans  bâches,  mais 
c<^et  plombés;  toutefois»  une  excep- 
^  aux  règles  susmentionnées  est,  dès  k 
Pfésent,  convenue  en  faveur  des  ot^etsou 
ctlisfiii,^  cause  de  leur  dîHieasion  (tels 
91*  fiâmes  machines,  pièces  détachées 
de  «aÂeSy  chaudières  à  vapeur,  etc.) 
^^ttiwàfrieur  nature  (tels  que  houilles» 
^^sakles^  pierres,  nainerais,  fonte  en 
I>fucs0a  &p  en  barres,  harengs»  ete.)> 
M  ffiimieit  être  chargés  sur  des  wa* 
goDS  i  coulisses  ou  k  bâches  de  la  forme 
'A^ùip^plasbaut,  sous  réserve  de  Tap- 
Ntioftde  cordes  et  da  plombs.  Les  €t^ 
vpmnt  moins  d  ua  demi-quintal  (vingl^ 
^fiftilogrammes)  ne  pourront,  en  r^gle 
léoérale,  fttre  admis  k  jouir  de  la  dis^ 
HMe  de  visite  qu'autant  qu'ils  seront 
Plaoé»  dans  des  wagons  k  coulisses.  Il 
|<iaiependant  exceptionnellement  pormis 
**  Itt  pl»^  dans  des  wagons  k  bâches 
^<  Il  forme  indiquée  a»  second  para- 
i^^^du  présent  artide,  pourvu  qu'ils 
^'^  désignés  sur  k  lettre  de  voiture 
mm  taisant  partie  de  grandes  pièces 
^  Biaehines  ou  de  machines  entières 
^i*^  dans  des  wagons  autres  qu'à 
disses. 
}'  Les  localités  sur  lesqueU<?s  les  cott- 
^  de  marchandises  qui  franchissent  les 
^«i^s  respectives  du  Zellverei»  et  de 
^  naoee  pourront  être  dirigés,  sous  le 


bénéfice  de  U  dispense  de  visite  stipulée 
par  l'article  1'',  seront  réciproquement 
désignées  dans  te  mois  qui  suivra  la  si* 
gnature  de  la  présente  convention.  Cha- 
cune des  parties  contractantes  se  réserve 
d'étemlre  la  liste  de  ces  localités  et  d'e4 
donner  connaissance  h  l'autre. 

3.  Les  employés  d'escorte  qui,  k  la  ser^ 
tie  de  l'un  des  Etats,  seraient  chargés  de 
la  surveillance  du  convoi,  devront  a&^ 
compagner  le  train  sur  le  territoire  ém 
pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  oii 
il  y  aura  un  bureau  de  douane,  lie  ne 
pourront  abandonner  les  convois  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  dans 
chacun  des  Etats  contractants. 

4.  Cbadue  convoi  sera  accompagné  de 
fouilles  de  roule  distinctes  par  lieui  da 
destination.  Ces  feuilles,  auxquelles  é^ 
vrent  être  joints  tous  les  documente  et 
papiers  nécessaires,  seront  préparées  pet 
les  soins  des  administrations  des  chemiM 
de  fer  respectifs,  d'après  la  forme  pMseiilt 
dans  chacun  de»  Etats  contractante. 

9.  L'administration  des  douane»  'iê 
chacun  des  Etats  contractants  respeetefi 
les  fermetures  de  l'autre  lorsqu'elle  se 
sera  assvrée  qve  les  eonëillons»  exigées 
par  ses  propres  règlements  et  détermipées 
par  la  présente  couvention  ont  été  rem«- 
plies;  elle  aura  d'ailleurs,  en  tant  qu'elto 
le  jugera  nécessaire,  la  faculté  de  ce»<- 
pléter,  s'il  y  a  lieu,  la  fermeture. 

6.  Les  wagons  k  coulisses  et  k  bâches 
mentionnés  dans  Tarticle  i'%  parauraphe 
â,  devront  être  construits  de  fofee  à 
pouvoir  recevoir  des  plombs  ou  des  cade- 
nas, etf  au  passai^ô  d'un  territoire  sur 
l'autre,  être  fermés  ou  bâchés  de  telle 
sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'k  y  b^ 
poser  les  plombs  ou  cadenas,,  après  s'ét«e 
assurée  du  bon  conditionnement.  Los 
plombs  présenteront  rindication  des  bo- 
réaux où  ils  ont  été  apposés. 

7 .  L'adnûttistration  des  douanes  d,e  ch«- 
eun  des  États  contractants  reste  libre  de 
faire  escorter  les  convois  par  ses  em- 

Sloyés.  Les  administrations  de  cheoHM 
e  for  respectives  seront  tenues  de  placer 
les  employés  d'escorte,  soit  k  l'aller,  soit 
au  retour,  et  ce  gratuitement,  aussi  près 
que  possible  des  wagons  de  aarchaodisea. 

II.  Convois  de  voyageurs, 

8.  La  faculté  aeeordée  par  Tarticle  1^ 
aux  convois  de  marchandises  de  franchir 
la  frontière  pendant  la  nui%  les  dimanches 
et  jours  foriés»  est  étendue  aux  convola  des 
voyageufSv 

9.  Au  passage  de  la  frontière,  les  voya- 
geurs ne  peurronl  laisser  deins  les  voi- 
tures que  les  menue  objets  ma  aouiiis 
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anx  droits  que  Ton  peut  tenir  à  la  main 
ou  quMl  est  d'usage  de  garder  non  em- 
ballés auprès  de  soi  en  yoyage. 

10.  En  principe,  les  bagages  des  voya- 
geurs seront  visités  au  bureau  frontière. 
Toutefois,  des  exceptions  pourront  être 
admises  dans  l'intérêt  des  voyageurs. 
€elui  des  Etats  contractants  qui  aura 
établi  des  exceptions  de  ce .  genre  en 
donnera  immédiatement  connaissance  k 
l'autre. 

il .  Les  bagages  de  voyageurs  non  visités 
au  bureau  frenlière  devront ,  après  avoir 
été  déclarés  en  douane,  être  accompagnés 
d'une  feuille  de  route  de  douane,  distincte 
par  destination  et  indiquant  le  nombre 
des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés 
dans  des  wagons  k  coulisses  munis  de 
plombs  ou  cadenas. 

12.  Tous  objets  passibles  de  droits, 
transportés  par  les  convois  de  voyageurs 
restent  soumis  aux  conditions  et  forma- 
lités établies  pour  ceux  dont  le  transport 
s'effectue  par  les  convois  de  marcbandises. 
Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
bagages  des  voyageurs. 

III.  Disfwsitions  générale». 

13.  A  l'arrivée  des  marcbandises  au 
lieu  de  destination,  elles  seront  déposées 
dans  des  bâtiments  fournis  par  les  ad- 
ministrations des  chemins  de  fer ,  agréés 
par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fer- 
més ;  les  marchandises  y  resteront  sous 
la  surveillance  non  interrompue  des  em- 
ployés de  douane  et  en  seront  enlevées, 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  l'en- 
trepêt>  soit  pour  le  transit,  sur  une  décla- 
ration en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu 
et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  Le  déchargement  des  wagons 
s'effectuera,  autant  que  possible,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  convois. 

14.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas 
encore  de  bâtiments  se  trouvant  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  précédent, 
le  déchargement  devra ,  autant  que  pos- 
sible, se  faire  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  trente -six  heures  après  l'arrivée  du 
convoi. 

15.  Les  administrations  des  chemins  de 
fer  devront  informer  le  plus  tôt  possible, 
et  au  moins  huit  jours  k  Tavance,  les  ad- 
ministrations des  douanes  des  change- 
ments qu'elles  voudront  apporter  dans  les 
heures  de  départ,  de  passage  aux  fron- 
tières et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de 
nuit^  sons  peine  d'être  tenues  de  remplir 
k  la  frontière  toutes  les  formalités  ordi- 
naires de  douane. 

16.  En  principe,  la  division  des  convois 
allant  dans  la  même  direction  pourra, 


lorsqu'elle  sera  demandée ,  être  accordée 
par  les  bureaux  frontières  respectifs  jos- 
qu'k  concurrence  de  dix  wagons.  Cepen- 
dant^ en  cas  de  nécessité  reconnue  de 
concert  entre  le  chef  de  station  et  l'agent 
supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci 
est  autorisé  k  accorder  une  plus  grande 
subdivision. 

17.  Les  facilités  consacrées  par  l'ar- 
ticle !«'  ne  s'appliqueront  en  général 
qu'aux  marchandises  transportées  de  la 
firontière  jusqu'au  lieu  de  leur  destination 
sans  changement  de  wagons  et  sans  en- 
lèvement des  plotnbs  ou  cadenas.  Excep- 
tionnellement, il  sera  toutefois  permis 
dans  les  lieux  ou  dans  les  cas  ci-après 
spécifiés  de  transborder  les  marchandises 
sans  remplir  l'ensemble  des  formalités 
ordinaires  de  douanes ,  savoir  :  1"  a» 
point  de  jonction  de  deux  lignes  de  che- 
min de  fer,  lorsque  la  construction  de  ces 
lignes  ne  permet  pas  de  faire  passer  les 
wagons  de  Tune  sur  l'autre  ;  2"  lorsqne 
la  longueur  des  distances  k  parconrir 
rendrait  impraticable  rexpédition  des  wa- 
gons qui  ont  franchi  la  frontière  jnsqu'ao 
lien  de  destination  de  leur  chargement, 
soit  k  cause  de  la  sécurité  des  transports 
ou  de  la  solidité  du  matériel  (wagons). 
soit  k  cause  de  graves  complications  de 
service  entre  les  différentes  administra- 
tions des  chemins  de  fer  qui  auiaientii 
fournir  le  matériel.  Quant  aux  localités 
où  ces  transbordements  exceptionnels  se 
ront  autorisés ,  elles  seront  désignées,  k 
part  et  d'autre,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  signature  de  la  présente  convention, 
chacune  des  parties  contractantes  se  ré- 
servant d'étendre  le  même  bénéfice  <i 
d'autres  localités,  selon  les  besoins  sai- 
nement appréciés  du  service  des  transports 
internationaux. 

18.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou 
les  lois  du  pays  ne  s'y  opposeront  pas,  le^ 
douaniers  convoyeurs  seront  autorisés  sans 
frais  k  se  placer  sur  le  sl^ge  extérieur  des 
wagons.  Ces  agents  seront,  dans  tousle:^ 
cas,  k  l'aller  comme  au  retour,  adniiî 
gratuitement  dans  les  voitures  de  deuxième 
classe  des  convois  de  voyageurs  et  dans 
les  compartiments  des  gardes  des  convois 
de  marchandises. 

19.  Il  est  bien  entendu  que,  par  13 
présente  convention,  il  n'est  dérogé  ei 
rien  aux  lois  des  Etats  contractants,  ei 
ce  qui  concerne  les  pénalités  encourue! 
en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pal 
plus  qu'k  celles  qui  ont  prononcé  despro 
hibitions  ou  des  restrictions  en  matièr 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
et  qu'il  reste  libre  aux  administrations  de 
douanes  respectives,  en   cas  de  grave 
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son^oiis,  de  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  narcbandises  et  aux  autres  for- 
malités dus  le  bureau  frontière  et,  s'il  y 

a  lieu,  dans  tout  autre  bureau. 
20.  Les  adm  Distrateurs  des  douanes 

des  Eiaîs  eontracUnts  se  communique- 
root  respectivement  les  instructions  et 
c/rcolaires  adressées  à  leurs  agents  con- 
eeroant  l'exécution  des  présentes  dispo- 
sitions. Elles  prendront  de  concert  les 
mesares  nécessaires  pour  que  les  beures 
de  travail  des  employés  des  douanes  soient 
mises,  autant  que  possible,  en  rapport 
arec  les  besoins»  sainement  appréciés,  du 
service  descbemins  de  fer. 

31.  Le  droit  d'accéder  k  la  présente 
convention  est  réservé  aux  Etats  dont  les 
cbemiDs  de  fer  sont  empruntés  en  transit 
pour  les  écbanges  commerciaux  du  ZoUve- 
rein  et  de  la  France.  Les  Etats  dont  les 
eiiemios  de  fer  aboutissent  k  ceux  de  l'un 
des  j^ys  contractants  seront  également 
admis  à  participer  au  bénéfice  de  ce  ré- 
gime. Les  stipulations  de  l'une  des  parties 
coatractantes  avec  ces  Etats  seront  de 
{Mu  droit  applicables  k  l'autre. 

23.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
contractantes  voudrait  faire  cesser  les  ef- 
fets de  la  présente  conventionnelle  devrait 
en  prévenir  l'autre  au  moins  six  mois  k 
l'avance. 

La  présente  convention,  qui  entrera  en 
vigueur  on  mois  après  l'échange  de  ses 
ratifications,  a  été  dressée  en  double 
eiemplaire,  k  Berlin^  le  2  août  1862,  et 
^espUnipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 

aprts lecture  faite. 

Signé: La  ToDR  d'Auvergne.  Gleecq. 

^Klt^BTOIFP.  POHMEB  EsCHE.  PHIUPSBORM. 

1)BLM(7CK. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est 
ckargé,  etc. 

<0«  13  MAI  1865.  —  Décret  impérial  portant 
pronolgation  de  la  conYention  conclue,  le  S 
MAt  ISUSt  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
Ugiraotie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
ww  d'esprit  et  d'art(l).  (XI, Bul.  MCGLXXXY, 
■.  lS,4i«.) 

Itapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Biiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  ilaires  étrangères,  avons  décrété,  etc. 


—  nàfOLàoTi  III.  -^  10  MAI  1M5. 
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Art.  i*'.  Une  convention  ayant  été  < 
elue^  le  2  août  1862,  entre  la  France  et 
la  Prusse  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  desprit  et  d'art, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
écbancées,  le  9  mai  1865,  ladite  conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

coNVEirriON. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  également 
animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  k  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  k 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  M.  Henri-Godefroy-Bernard- 
Alphonse,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  grand-officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'bonneur,  cbevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  etc.;  et  M.  Alexandre- 
Jobann-Henri  de  Clercq,  ministre  pléni- 
potentiaire, commandeur  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'bonneur,  etc.;  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Pinsse,  M.  Albert  comte 
de  Bernstorff-Stintenburg,  son  ministre 
d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  grand- 
croix  de  ses  ordres  de  TAigle-Rouge  et  de 
la  Maison-Royale  de  Hobenzollern,  etc.; 
M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Escbe,  son 
directeur  général  des  contributions  et  des 
douanes,  cbevalier  de  son  ordre  de  TAigle- 
Rouge  de  seconde  classe  avec  plaque, etc.; 
M.  Alexandre  -  Maximilien  Pbilipsbom  , 
son  conseiller  intime  actuel  de  légation, 
cbevalier  de  son  ordre  de  l'Aigle-Rouge 
de  seconde  classe,  etc.;  et  M.  Marlin-Pré- 
déric-Rodolpbe  Delbruck,  son  directeur  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics, cbevalier  de  son  ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  seconde  classe,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  écbangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ari.  i*'.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales  ou  d*arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 


(t)  Voy.  le  décret  du  S8  novembre  1864  rela- 
Wk  It  garantie  de  la  propriété  littéraire  entre 
^  Prince  et  ia  Suisse,  t.  64,  p.  48à  Voy.  les 
*^**  sar  ce  décret  et  aussi  les  notes  sur  les  dé- 
«nu  des  2S  et  27  mai  i86l  relatifs  à  la  Russie 
et  i  la  Belgique  ,  t.  61 ,  p.  301,  Sf  9  et  t54,  et 
*vtoQt  les  notes  de  la  page  iOl   eonteoant 


Tappréciation  du  décret  du  35  mars  ISftS  et 
l'indicaiion  de  tous  les  traités  iatenrenus  entre 
la  France  et  les  diverses  puissances  étrangères. 
Voy.  aussi  le  décret  du  21  septembre  1861 
contenant  promulgation  de  la  convention  litté- 
raire entre  la  France  et  le  royaume  dltalto. 
1.62,  p. 423. 
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ttjre,  de  gravure,  ùq.  IlibographÈÊ  et  de 
toutes  autres  producîîoiis  analogues  du 
aoma[nf  littéraire  ou  arli&ttqac*  jouiront 
û^m  cliactjn  des  deux  Ètaîà  riciprûqnc- 
ment  sies  avantages  qui  y  J^i>iil  otj  y  sitri>iit 
attribués  par  la  hn  ^  b  propriélè  des 
ouvrages  de  littÈraiiire  ou  d'irt,  et  ils  au- 
ront io  uiùme  protection  et  le  mÔme  re- 
eours  Eég;ï1  contre  toute  aUeitit^!  porlt-e  h 
Jeurs  droits,  que  sicette  atteinte  avait  été 
commise  îi  l'égartl  d'auleure  d'ouvra^îe* 
pu?jliè3  pour  la  première  fois  d;ins  le 
pays  mftme.  Toutefois,  ces  avantages  m 
leur  scroui  réel proquem eut  assurés  que 
pendant  rexisli^ncc  de  leurs  droits  dans 
le  pays  ûti  la  publication  originale  a  élé 
Taite^  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
Vautre  pays  ne  pourra  eicéder  eeUe  fliée 
par  la  lai  pour  les  auteurs  n^Lionaux. 

2.  Sera  rèdproquement  licite  la  pulili- 
cation  dans  eliacuo  des  deux  pays  d'ex- 
traits ou  de  Diorceauï  entlersi  d'ouvrageii 
ayant  paru  pour  la  première  foi:â  dan$ 
Tautre ,  pourvu  que  ces  publleaiious 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées pour  rtinseigneiiii^nt  ou  l'èiuilej  el 
soient  accompatruées  de  ootes  explicatives 
ou  de  iraduciîons  interlinéaircs  ou  mitr- 
ginales  dans  la  langue  du  pays  oix  eik^ 
sunt  imprïméei, 

3.  La  jouissance  du  tkéûéfice  de  JV- 
licle  1'''^  est  âubordoun6e  ii  Taerompils^^ 
ment»  dans  le  pays  d'origine,,  des  for/na- 
(it<^s  qui  EJ)nt  pre^scrites  par  la  loi,  pour 
assurer  la  propriétii  des  ouvrat^eg  de  litté- 
rature ou  d'art.  Pour  les  livres,  canes, 
e&tamK^t  gravures,  lilho^rapbïes  ou  œu- 
Tfês  musit^ales  publiés  pour  la  première 
fois  dan&  Vun  iles  deut  Elaîi,  Texerciee 
du  droit  de  piopriotë  dans  Vautre  Etat 
sera,  eu  ouire,  subordonné  à  racoomplli^ 
seziieqt  préalable,  dans  ce  dernier^  de  la 
forïnaiil^^  de  rcnregisiremetit,  effectuée 
de  la  QianiÈre  suivante  :  Si  rouvrante  a 
paru  pDur  la  prcaùèrc  fois  eu  Prusse,  il 
devrît  être  enregistré  Ik  Paris,  au  minis- 
tère de  rintéricur.  Si  l'ouvrage  a  paru 
pour  la  première  fois  en  France,  il  devra 
ètn'  euregjstrêk  Berlin*  an  ministère  des 
truites.  L'eure^islrement  se  fera,  de  pari 
et  d'aulre,  sur  l^  dèclfiratioii  écrite  des 
intéressés^  laquelle  pourra  ûtre  respecti- 
vement adressée,  soit  aux  susdits  miuis- 
lèrcs,  soit  aux  légattons  dans  les  deux 
pays,  ©ans  tous  les  cas,  la  déclaration 
detra  être  présentée  dans  les  trois  mois 

l  suivront  la  publication  de  l'ouvrage 
ians  rautre  pays,  pour  les  ouvrages  pu- 
blié* postérieurement  k  la  mise  en  vigueur 
dé  l(t  pré^nte  aonventlon,  et  dans  los 
trois  mois  qui  suivront  celte  mise  «n  vu 
gueur,  pour  les  ouvrages  publiés  anté- 


rienrement.  K  l'êgarâ  des  ouvrages  i^u 
paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison, 
Il  moins  que  Pauteur  n'ait  indiqué,  con- 
formément aux  dispositions  dfi  Particle  6, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  çbaque  livraison 
sera  considérée  coipme  un  ouvrage  sé- 
paré. La  formalité  de  renregistrement, 
qui  en  sera  fait  sur  des  registres  spé- 
ciaux tenus  \  cet  effet,  ne  donnera,  de 
part  et  d*autre,  ouverture  à  la  perception 
d'aucune  taxe.  Les  intéressés  recevront  on 
certificat  authentique  da  l'enregistre- 
ment; ce  certificat  sera  délivré  gratis, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre.  Le 
certificat  relatera  la  date  précise  ^la- 
quelle la  déclaration  aura  eu  lieu;  D 
fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  terri- 
toires respectifs  et  constatera  le  droit 
exclusif  de  propriété  et  de  reproduction 
aussi  longtemps  que  quelque  autre  per- 
sonne n'aura  pas  fait  admettre  en  justice 
un  droit  mieux  établi. 

4.  Les  stipulations  de  Particle  1"  s'ap- 
pliqueront également  à  la  représentation 
ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  Vo8 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigacnr 
de  la  présente  convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aai 
ouvrages  originaux  les  traductions  faites, 
dans  Pun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  l**,  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  tonte- 
fois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
UAipIemenl  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  pr^ 
tnîer  traducteur  d'un  ouvrage  quelcop- 
que,  écrit  en  langua  morte  ou  vinoit^ 
hormis  le  cas  et  les  limités  prévus  par 
r^rticle  eUaprès. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  de3  deux  pay4,  qui  aura  cBt6fldfl.se 
réserver  le  droit  du  tradii<;tioa,  Jôit^J* 
pondant  cinq  ««née»,  à  partir  da  jouf.*»'' 
la  première  publication  delà  traductiOJî 
de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  pn- 
Tilége  de  protection  contre  la  publication, 
dans  l'autre  pays,  de  toute  traductipn  dj 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  ^ 
ce  sous  les  conditions  suivantes  :  i"  ^^ 
vrage  original  aéra  enregistré  dans  I  «» 
de»  deux  pays,  sur  la  déclaration  »"'' 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  o  ' 
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jour  fte  la  première  puMfcatiMi  dans 
!*âulre  pays,  eonformément  aux  disposi- 
tions de  rariicle  3.  2*  L*auteur  devra 
îflàifoer,  en  tôte  de  son  ouvrage,  l'In- 
tentfoD  (îe  se  réserver  le  droit  de  tradoc- 
tioo.  5MI  faudra  que  ladite  traduction 
iQtorisée  ait  paru,  au  moins  en  partie, 
ûiM  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la 
date  de  la  déclaration  de  Toriginal  effec- 
tuée ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et 
en  totalité  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  ladite  déclaration.  4*  La  tra- 
doetion  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
denx  pays,  et  être  elle-pïême  enregistrée, 
WDftripément  aui^  dispositions  de  l'ar- 
ftcle  3.  Ppur  les  ouvrages  publiés  par 
lirraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la 
preajière  livniison.  Toutefois,  en  ce  qui 
wncerne  !e  terme  de  cinq  ans,  assigné 
par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit 
PHtilégié  de  traduction,  chaque  11- 
TaisoB  sera  considérée  comme  un  ou- 
^age  séparé;  chacune  d'elles  sera  enre- 
gistrée dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la 
toration  faite  dans  les  trois  mois,  ^ 
partir  de  sa  première  publication  dans 
1  autre.  Relativement  à  la  traduction  des 
oavrages  dramatiques  ou  |i  la  représen- 
tation de  ces  traductions,  l*auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont 
'i  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire 
paraître  on  représenter  sa  traduction 
troiiiaois  après  l'enregistrement  dcl'ou- 
^^le  original. 

.]'  Ur^que  l'auteur  d'una  cBuvre  ftpir 
eifiée  dam  l'article  4^r  aura  cédé  son 
dfojtdepuWication  ou  de  reproduction 
a  nn  éditeur  dans  le  territoire  de  cha- 
cnne  des  hautes  parties  contractantes^ 
^us  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
witions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
produits  pe  pourront  être  vendus  dans 
l'aotre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions 
?«fODt  rçspectivement  considérés  et  trai- 
|.^s  dans  ce  pays  comme  reproduction 
Illicite,  ^ 

8.  Les  mandataires  légaux,  on  ayants 
^Bse  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
'^ws,  dessinateurs,  peintres  sculpteurs, 
^^'^n,  lithographes,  etc.,  jouiroLlrécj- 
P^ment,  et  ii  tous  égards,  des  mêmes 
droitsque  ceux  que  laprî^sente  convention 
accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compo- 
î^'tcnrs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
ifurs,  graveurs    et   lithographes    eux- 

.  9.  Nonobfitant  les  stipulations  des  ar- 
|*«les  i  et  5  de  la  présente  convention, 
'«s  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 
tiens périodiques  publiés  dans  l'un  des 


dent  pays  pourront  être  reproduitis  m 
traduits  dans  les  jotirnatix  ou  rcctieili 
périodiques  de  l'iiuirc  pays^  pourra  qu'on 
y  indique  la  sourire  à  iaquelle  on  les  aura 
pfiïsés.  Toutefois,  eptte  faculté  ne&'éien- 
dra  pas  h  la  reprmluclion,  dan^  l'un  ût& 
deux  pays,  des  ïirtkïes  de  Journaux  ou 
de  recueils  pér]odiqu**s  publiéiî  dans 
l'autre,  lorsque  U'^  auteurs  auront  ^>r- 
mellement  déclaiv,  dans  le  journal  ou  te 
reeueil  même  oh  ilâ  li^s  au  font  fait  parai* 
tre,  qu'ils  tn  interdisent  la  reproduclïôn 
En  aucun  cas,  cette  Interdlclion  ne  pourra 
atteindre  les  artioLûs  de  discussion  poil- 
tique. 

iO.  La  vente  et  l'exposition,  dans  clia- 
euB  des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets 
de  reproduction  non  autorisés,  définis  par 
les  articles  1,4,  S  et  6,  sont  prohibée^^ 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  quç 
lesdites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  précédents,  la  sai- 
sie des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée, 
et  les  tribunaux  appllcrueront  les  peine» 
déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale.  Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

12.  Les  deux  gouvernements  pren- 
dront, par  voie  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  les  mesures  nécessaire» 
pour  prévenir  toute  difficulté  ou  compli- 
cation h  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou 
libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  pro- 
priété des  sujets  respectifs  et  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou  im- 
portés par  eux  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention,  ou 
afctuellement  en  cours  de  fabrication  et  de 
réimpression  non  autorisée. 

13.  Ces  règlements  s'appliqueront  éga- 
lement aux  clichés,  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin,  che; 
les  éditeurs  on  imprimeurs  prussiens  on 
français,  et  constituant  une  reproduetion 
non  autorisée  de  modèles  prussiens  ou 
français.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques,  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  k 
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dater  de  U  mise  en  vigaeur  de  la  pré- 
sente convention. 

44.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivants,  savoir  ; 
livres  en  toutes  langues  ;  estampes  ;  gra- 
vures; lithographies  et  photographies; 
cartes  géographiques  ou  marines;  mu- 
sique; planches  gravées  en  cuivre,  acier 
ou  bois,  et  pierres  lithographiques  cou- 
vertes de  dessins,  gravures  ou  écritures, 
destinées  à  Timprimerie  sur  papier  ;  ta- 
bleaux et  dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  eerti- 
flcats  d'origine. 

45.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Prusse  seront  admis  en  France^ 
tant  à  rentrée  qu^au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir  :  1«  les  livres  en  langue 
française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg.  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pont-de-la-Caille,  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  Ghambéry,  Nice, 
Marseille,  Bayonne,  Saint-Nazaire,  le 
Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et 
Bastia  ;  ^  les  livres  en  loute  autre  langue 
que  française,  par  les  mêmes  bureaux  et, 
en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarregue- 
mines,  Saint-Louis,  Verrières-de-Joux, 
Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo^ 
Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio.  Sans  pré- 
judice toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés 
pour  le  même  effet.  £n  Prusse,  les  livres 
d'importation  licite  venant  de  France  se- 
ront admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

46.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  con- 
sommation viendrait  à  être  établi  sur  le 
papier  dans  Tun  des  deux  pays,  il  est  bien 
entendu  que  cet  impôt  atteindrait  propor- 
tionnellement les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  l'autre 
pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les 
livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement 
appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés 
dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieure- 
ment k  la  création  de  l'impôt  de  consom- 
mation dont  il  s'agit, 

47.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
à  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure^  la  circulation,  la 


représentation  ou  TexposHion  de  tonto»; 
vrage  ou  production  à  l'égard  desqui' 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
droit.  La  présente  convention  ne  , 
aucune  atteinte  au  droit  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  hautes  parties  conti 
tantes  de  prohiber  l'importation  dans 
propres  Etats  des  livres  qui,  d'après 
lois  intérieures  ou  des  stipulations  sool 
crites  avec  d'autres  puissances,  sont  \ 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçoDS. 
48.  Le  droit  d'accession  à  la  prése^ 
convention  est  rérervé  à  tout  Etat 
appartient  actuellement  on  qui  app4 
tiendra.par  la  suite  au  ZoUverein.  Gel 
accession  pourra  se  faire  par  un  éehii 
de  déclarations  entre  les  Etats  eontn 
tants  et  la  France  (1). 

19.  La  présente  convention  sera  m 
en  vigueur  deax  mois  après  rédiinge 
ses  ratifications.  Elle  aura  la  même  du 
que  les  traités  de  commerce  et  de  na 
gation  conclus,  à  la  date  de  ce  jonr, 
les  Etats  du  ZoUverein  et  la  France. 

20.  La  présente  convention  serarati 
et  les  ratifications  en  seront  échangée 
Berlin  en  même  temps  que  celles 
traités  précités.  En  foi  de  quoi,  les 
nipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ê 
ont  apposée  le  cachet  de  leurs  ara 
Fait  à  Berlin,  le  2  août  4862.  S 

TOOR  d' AO  VERONE .  De  ClERCQ  .  BSRNSTOH 

Pommer  Esche.   Phili^sborn.  Deusi^ 

2.  Notre  ministre  des  affaires 
gères  (M.Drouyn  de  Lhuys]  est  chargé, 

10  —  15  MAI  1865.  ^  Décret  impérial  poH 
promal gation  de  la  conrentlon  eoncloe,  h 
mars  1865^  entre  la  France  et  la  Bafi 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propr 
des  œurres  d'esprit  et  d'art  (t).  (XI, 
MCCLXXXVI,  n.  13,136.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  n( 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départem 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  4'''.  Une  convention  ayant  été  c 
due,  le  24  mars  4865.  entre  la  Fraoo 
la  Bavière,  pour  la  garantie  réciproque 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'i 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
échangées  le  40  mai  4865,  ladite  conv 
tion,  dont  la  teneur  suit,  recevras»  pl< 
et  entière  exécution.  Sa  Majesté  \T 
reur  des  Français  et  Sa  Blajesté  le  Ro 
Bavière,  également  animés  du  désir  i 
dopter  d'un  commun  accord  les  mesi 


(1)  Voy.  ci-aprés  les  décrets  da  34  mai  1865 
qui  font  application  de  cetie  disposition. 

(S)  Voy.  imprà,  p.  125,  le  décret  da  10  mai 
1865  relatif  à  la  contention  littéraire  entre  la 
France  et  U  Prosae  et  les  notes. 


Voy.  aussi  le  t.  61,  p.  SOI,  les  notes  coi 
nant  l'appréciation  du  décret  dn  S5  marsll 
et  l'indication  des  traités  entre  la  France  et 
différentes  puissances  étranféres. 
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qai  leur  ont  para  les  plos  propres  à  ga- 
rsntir  iklfto^wmeni  la  propriété  des 
œuvres  d'oprit  et  d'art,  ODt  résolu  de 
cMidire  ose  eonyention  à  cet  effet  et  ont 

oomnépoDr  lears  plénipoteotialres,  sa- 
TOJr:  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  séna- 
tear  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'bonneur,  etc., 
son  ffliflistre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  Sa  Ma- 
iesiéleRoide  Baylère,  M.  le  baron  Au- 
guste de  Wendland,  son  cbamhéllan,  son 
eawyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
patnkiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
àen  FraDcais,  grand  commandeur  de  Tor- 
dre dn  Mérite  de  la  couronne  de  Bavière, 
graQd-eroix  de  Tordre  de  Saint-Micbel, 
inQdH^fHeier  de  Tordre  Impérial  de  la 
Légioo  dTionneur,  etc.  etc.  etc.;  les- 
fiels,  après  avoir  écbangé  leurs  pleins 
fMYoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
Mit  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
âtm  ou  autres  écrits,  de  compositions 
Meales  ou  d'arrangements  de  musique, 
icavres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
i»e,  de  gravure,  de  litbograpbie  et  de 
tKtés  astres  productions  analogues  du 
totûne  littéraire  ou  artistique,  |ouiront, 
daBsebaeoD  des  deux  Etats  réciproque- 
Mat,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  sé- 
nat attribués  par  la  loi  k  la  propriété  des 
•«nages  de  littérature  ou  d'art,  et  ilsau- 
îwt  la  même  protection  et  le  même  re- 
<«wi  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
^n  AtoSts,  que  si  cette  atteinte  avait 
^  cMUDWe  à  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
]^  piNiés  pour  la  première  fois  dans 
'^Pfs  mime.  Tontefois,  ces  avantages 
^  l^f  swont  réciproquement  assurés 
9^  pendant  Texistcnce  de  leurs  droits 
^le  pays  où  la  publication  originale  a 
^^,  et  la  dui^  de  leur  jouissance 
^l^atrepays  ne  pourra  excéder  celle 
■^par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
nn. 

publi- 
,  d'ex- 
l'ouvrages 
9^  Ptfn  pour  la  première  fois  dans 
"**^  pourvu  que  ces  publications 
*J*iKcialemont  appropriées  et  adap- 
^  Nr  l'enseignement  ou  Tétude  et 
lofeotaeeompagnées  de  notes  explicatives 
•■  <ie  traductions  interlinéaires  ou  mar- 
1"^  dans  la  langue  dn  pays  où  elles 
•wtimprimées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages 
*<5prit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
"*ns  Variiele  l*',  et  pour  que  les  auteurs 
^^iteursdeees  ouvrages  soient  admis, 

65.  MM. 


en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  li  exercer  des  poursuites  con- 
tre les  contrefaçoni^,  il  suffira  que  les- 
dits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
leurs  droits  de  propriété  en  établissant, 
par  on  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
Touvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu- 
bliée, jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 
Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
certificat  sera  délivré  par  le  bureau  de 
la  librairie,  au  ministère  de  Tfntérieur, 
et  légalisé  par  la  mission  de  Bavière,  à 
Paris  ;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Ba- 
vière, il  sera  délivré  par  le  ministère  des 
cultes  et  de  l'instruction  publique,  k  Mu- 
nich, et  légalisé  par  la  mission  de  France 
à  Munich. 

A.  Les  stipulations  de  l'article  1«'  s'ap- 
pliqueront également  k  Texécution  ou  re- 
présentation des  œuvres  dramatiques  on 
musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des 
deux  pays  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites 
dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée* par  l'article  !•',  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Eut.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  Tou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  1« 
droit  exclusif  de  traduction  au  premici 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hor- 
mis le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié 
dans  Tun  des  deux  pays  Jouira,  pendant 
dnq  années,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  de  la  traduction  de  sou 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
de  protection  contre  la  publication,  dans 
l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous 
les  conditions  suivantes  :  l»  il  faudra  que 
l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ou- 
vrage, son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction  ;  t*  ladite  traduction 
devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la 
date  de  la  publication  de  Tœuvre  origi- 
nale,  et  en  totalité  dans  un  délai  de  trois 
ans^  k  partir  de  la  même  date.  Pour  les 
ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 

9 


que  U  4éclantjoi»  de  Taateur,  «it'il  êtù*     par  léa  ail.  i,  4,  S  al  dv 
t#ttd  »a  réaefver  le  éroH  dt  traduolioa; 


aoit  eipriiuée  aor  la  première  lîTraimii 
de  chaque  vola  ma,  ToÛAffah^  en  c«  qni 
eeneerne  lea  teraies  asslgaiés  par  le  prêt 
aent  aftiela  peur  Texerdca  do  droit  prw 
vnégié"de  traduction,  etoqoe  Uvraison 
sera  considérée  comme  an  ouvragé  se** 
IHiré.  Relativement  à  la  tradaction  ûH 
OQVF&ges  dramatiques.ou  à  la  représenta-^ 
Uon  do  te»  traducItoBS,  Tautenr  qtri 
voudra  se  réserver  le  iroit  exclusif  dont 
il  s'agit  aax  art^  4et  6  devra  faire  parai-* 
tre  ou  représenter  sa  traduction  six  mois 
apr^s  ia  publication  eu  représentation  dt 
Touvrage  original. 

7.  Lorsque  Tauttur  d'une  œuvre  spéci*^ 
fiée  dans  Tart.  i«'  aura  cédé  son  droit  de 
publication  ou  de  reproduction  k  un  édi* 
tcur  dans  le  territoire  àé  obtenue  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  rô-r* 
serve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  on  reproduits 
ne  pourront  être  Vendus  dans  Tautre 
pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considérés  eomme  reproi- 
duction  illicite.  Les  ouvrages  auxquels 
s'applique  l'art.  7  seront  librement  admis 
dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  des->^ 
tination  d'un  pays  tiers. 

H,  Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
cause  des  auteurs,  traduoteurs,  oomp^si-^ 
tefirs,  dessinataurs,  peintres,  scnlpteurs» 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  ré^- 
ciproquement  et  k  tons  égards  des  mômes 
droits  que  oeux  que  la  présente  eonvsRN^ 
tion  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  ^  dessinateurs  ,  peintres  , 
sculpteurs,  gravefurs  et  li^ographes  eux«- 
naémes. 

9.  rionobfitant  les  stipulations  des  ar«^ 
tieles  i  et  5  dq  la  présente  eonventiou, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  ret 
cueils  périodiques  i^liés  dans  l'un  des 
dAOX  pays  pourront  être  reproduits  mi 
traduits  dans  l<?s  jouroaiix  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  foiirru  qu'on 
y  indique  tu  source  k  laquelle  ou  les 
aura  puisés.  Toutefois,  sette  faculté  ne 
s'éteadra  pas  à  la  reproduction,  dans  Fun 
dÎBs  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
oiA  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
ratttre>  lorsque  tes  auteurs  auront  fop<- 
mellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  oii  ils  les  auront  lait  pa*- 
rattre,  qu'ils  eu  interdisent  la  reprodue*- 
tifinw  En  aucun  eas,  cette  interdiction  ne) 
pourra  atteindie  les  articles  de  discussion 
poUti<ïue. 

iO.  La  vente  et  Texposition  dans  cha^ 
cuq  des  deux  Etats  d'ouvrages  eu  dobjets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis 


probibéef 
sauf  ce  qut  est  dit  h  Tari,  ii,  soit  qu 
lesdites  PeproductioùsiisQ  sutottséei  pro 
viennent  de  l'un  des  deux  pays,  m 
qu'elles  pruvienoeut  d*uo  payi  éU*aD|( 
quelcouque. 

li.  En  cas  de  contravention  aux dispt 
sitions  des  articles  prâcédents,  la  im 
des  itbjets  do  oontreà^ii  sera  opérée  < 
l*^s  tribunaux  appliqueroni  les  peiQ«s(ii 
terminées  par  les  léfislatlons  reipeeiiva 
lie  la  même  manière  que  si  l'iuflràctio 
avait  ^té  eomnuse  au  préiudke  d'un  m 
vrage  ou  d 'uns  prediiotii»»  d'origiiM  os 
tionale.  Les  eanMctèreA:-  i^onsUtuast  l 
çontriiaç^n  seraat.déietfimnés  par  les  tri 
biiaaux<telfuii  ou  dci'anir^  pay^  d'aprè 
la  législation  en  viguetui^daDscha^Dit 
deux  Elals. 

12.  Les  deux  gsuvor moments  pf^ndronl 
par  voie  de  règlements  â'adisiniatratii 
publique,  les  mesures  nécessaûn»!  pM 
préveuip  toute  difficulté  ou  comfiialiAil 
k  raison  du^  la  possession  et  de  ^  veal^ 
par  les  éditeuiv,  impweurs  ou  l^rûil 
de  l'un  eu  de  l'autre  .èes'dieox  p^fi.  I 
réimpressions  d'ouvrages  d«  propriété  M 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dui> j 
domaine  public,  fabriqués  ou  ittpiM 
par  eux  antérieurement  à  la  mise  mw 
gueur  de  la  présente  convention,  oa  nj 
tuellement  en  cours  de  fabrication  et  A 
réimpression  non  autorisée.  €ea  r^fit 
ments  s'appllqueroni  égekmeni  aux  di 
chés,  bois  et  planches  gravées  de  UtA 
sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithagrapM 
ques  existant  en  magasin  chei  lesédj 
teurs  ou  imprimeurs  français  âu  Id^ 
et  constituant  une  reproduction  non  sbM 
risée  de  modèles  Irauçais  ou  bavarei 
Toutefois,  ces  clichés»  bols  et  plaociN 
gravées  de  tonte  Softe,  ainsi  qiie  N 
pierres  lithographiques,  ne  pourra&t^ 
utilisés  que  p^odaut  quaire  unSr  à  d» 
de  la  mifi«  en  vigueur  de  l*  pr^ 
convention.  i^ 

1S.  Pendant  la  dumée  dd  la  piM 
oomrentioB^  les  objets,  suiv^nti^  %a0 
livres  en  tontes  langues,  #staiiipci«  |fl 
vures,  lithographies  et  p^ot^gvfiliif 
oasies  géographiques  pu  UMtfjofs ,  aai 
que,  planches  graiées  en  euitai  -au  k 
et  [uerres  lithographiques  oouv«r(|s  ( 
dessins,  gravures  ou  éeritorea  deatioi^ 
l'Impression  sur  papier,  tableaux  etie 
sins,  seront  réciproquement  admis  i 
franchise  de  droits,  sans  certificats  d'oii 
gtne. 

i4.  Les  livres  d'importation  licite  ^ 
nant  de  Bavière  seront  admis  en  Fraoci 
tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  oa  pi 
entrepôt,  savoir  :  1°  les  livr^  en  lafl^ 


«HFIB^E.  f*A,»Ç4I*r  -^  NAW»^'*  m-   —    29  MAJI^    1^5. 


fraiçaiti,  p»  le»  bvreavk  et  Fort>fMÀ, 
WissefflbooFg,  Straaëoufg,  Pootailitr» 
Bellegarie,  Poflt-d©-U-Ctti\«.  8*Hit-ieaiH 
de-MiBfienae,  Chambéry,  Niûe,>l>nwt*ï«» 
Bawiiae,  Siinl -Naaipe,  le  Hawe,  Uil«, 
Vijifflidefliies,ThidftYille  et  Btslia  ;  2"  loa 
Iirres  ea  tadte  autre  tangue  que  frftft)^ 
çaise,  pip  les  faêrnete  bureaux,  et,  en  ou-r 
tre,  ptr  les  biimws  de  SarregueBAines, 
SaiDt-Loais,  Vefrièrc««de-Joux,  PfirpK 
«nao  (p»  le  Perltous),  le  Petthos,  Bétoo- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caea, 
RweD»  Dieppe,  «dutogne,  Calais,  Dun- 
fceffBe,  Apaeli  et  Ajaceîo,  sans  préjixiiee, 
tefltefdfe,  des  aolre»  biKcâUx  iiui-  pearu 
«dent  étTè  ullépie«*eiBftHt  désignés  poi» 
ie  uèiae  effet.  En  Bavière,  Içs  Hvrea 
(llapoMation  iieite  menant  de  Franee 
98X)ât  adaais  ta^  tous  tes  bureaui  ^ 
iAsaneéo  ZelWei'efn.   < 

^.  DttAs  le  f as  ejH  un  impôt  de  eon- 
mmm  vieMdntVt  à  être  établi  sur  H 
mnAvù^  Vm  des  éoui  pays,  il  esl 
m  eptdndu  40e  eet  'impôt  atleindrsit 
NûrtioBnellemenk  les  Hwèç,  estampe», 
•Ham  «t  litbeiniphies  impurtés  dir 
ii^  paifs.  Wéanw^ins,  en  ce  qui  een-* 
mt  \m  liffbSs  cet  impôt  ne  ssoa  évri-^ 
Mènent  appliqué  qu  à  eéux  qui  auroM 
*tt  piAliés  ans  l'un  eu  Tautre  pajra 
Mriearement  ^  la  éréa(if>n  de  l'impôt 
ii*QQMBination  dont»  H  a'»git. 

16.  Lm  dispositiiaBS  de  la  présimn^ 
«Wtttioo  BQ  poîiffoilt  porter  préjudiee, 
«i  Wque  ce  soit,  tt  dPWt  qui  appart. 
"SAVAacune  des  ^uH  Hautes  «pa«iei 
••t>iiNite*d*'  pemettre,-;  de  «ii^iHer 
•MHÉto#e,  ptr  des  mesufes  d!e  légU-. 
'^watdapeliee  iatèrieuM,  la  eirctil»» 
iNI.  il  eeprè^ntetkm  mm  r«&90»ti»n. de 
iWonrsgft  o«  produotifin  à  Ité^atd  dea^ 
Ws  l'autorité  compétente  aumit.à  ^Mlh 
*««  droit.  La  présente  convention  ne 

Snmm^  attein^.mA^ovt  de |'up^ 
rftptf^  &s,.4eux..  J6#tfte^.  wNs 
letomes  dft.  pr»bil)^^  l'imparUtion 
^Jea  pio^es  «tatâf  <lea  lUrres  qui, 
W^Ma  lol^  iBtérteure^  fM  de*  atipu- 
Wwaotrscrttes  ateé  d'autreâ  pùissan- 
•^iMtou  seraient  déclarés  être  dfes 


"^fe  daoit  d^ocesskm  k  la  présente 
^IBNlin  est  réserYé  k  tout  Etat  qui 
jN^Mrt  ictuallemeBt  o«  qtii  appartiens 
^N  te  suiH  att'  2ollv«reiB.  Gette 
f^wiiw  pourra  se  fairo  par  un  échange 
«déchipittons  entre  \éé  «àts  ceBttfafe- 
«tsetlaPîaice  ^ 

^-  U  présent»  eoaf en^iott  sera  mise 
••%eor  le  iw  juillet  ^  Tannée  cou- 
^-  llla  sut»  U  mftac  éurée  que  le» 
^t^  de  commerce  et  de  navigation 


caq^u^  k  I  Mit<  mit  iwtfe  ia  FratM» 
q|î  ^«.ËtAtfl  du  ^l,^f#iei9.  , 

i9'  U  pr^oteoaoYQHtien.aerirfttMA 
e|  les  ratil^atio^  ea  seront  <éo^f¥ài4»c  à 
Paris ,  dans  un  délai  de  q4Mlri  ae« 
maioea.  ,  /.  .  .,      / 

^.  li»  fiM  4«  ^m.  )e%  Pl^râft^Qlieime 

cai't^et  .40  leurs  armet&.  l^trit  ^.  par«»,  e» 
double  expéditiou  ,  ie  jU  .«an»  4iM9. 
^igiQyi^  DftOVYit  D«  i«i;T«,  &WQft  l»«  W«Sih 
l<AÇ<«v        ;  .--...      i 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangèx^ 
(M^  Orouytl  dq  h\^Hj%ï  m  Qdargl,  aie. 


*9  iri$8  —  tu  ûAï  lacS.— Décret  imp^rif}  |)h)ï^ 
tant  qoe  le^  eundâmiiatioiys  i  ï^amende  et 
■UK  frait,  proHeneéet  par  lea  Iribiinaax  di 

foni,  «^  4«fil*  90iureKf«f  ^  ^ovepéM  d«f 
tr»valj,  4  dtiifiH^  4|0  fat«^m^|,4^|4«  lu  q^tf^ 
zaine  des  premières  poursuites  IXl,  Bul, 
MCCUXXVI^  q.  ,1^4?J.l,        ,   .   /,     , 

*  NapQléen»  ele. ,  vu  l'art;  1«  do  aénatue^ 
cQflsultH  du  3  mai  1854 ;<vh  l^iavt;  ^04» 
déefet  du  iâ  août  1^4,  portaftl  drga- 
nûsation  du.  sentiee  Judicéalae^ii  la  Maps 
tiQi<|tie,  k  U'Giiadele^  etià  la  Héanlonr^ 
v^  l'ftviE»  du  aoaùté  caniuitaHf  des  qoIih* 
n|qa,  en  date  é«  td  aofemte^e  4^(14  ;  m 
l'avis  de  netre  garde  de$)scèa4i!i>  «iulstw 
aecrètaiirû  d'Etat  au  départOMant  de  I» 
juaiice^t  daapultea^  en  data  eu  e  mar« 
1865  ;  sur  le  rapport  éa  nairo  aHuietrq 
seei^taÎPft  d'JHftt  au  dépaptemeM  «de  la 
naarine  etdaatoloniea;  atons  décnétôi? 

jLrt.i^'.  A  défaut  de  paieitieDt  dàiis  Ift 
quinitaii^e  despiwntèMs  pou^sttiteê,  leé 
condamnations  à  llatteeépi.  etaan  Ma 

5r^nw(#a  A«r:.a6a  U^i^mhx  de 'poBce 
^^  ^UiW^sfmmt^  kêmij»  daps'i'kMe 

sont,  de  droit,  converties  en  joiirnéqa  4e 
travail  pour  le  compte  et  sur  les  ateliers 
de  ^  cpjpoie  ç^  deS;ÇQ]pnHji^s^  d:^^f«j(i^ 
ré  im.^.%  Ift^  ç;an4il4tta^  i^s-pa»  auré- 
tki  iu.  gott.¥ei'neup  m  conseil.  Faute  de 
salÂslai»»  à  eeUe  obiigatven;  \%s  isléHn- 
q«aot«  soM  eentramts  *  acquiftef  leurs 
journées  de  travail  sur  îes  atçlier^  de 
discipline. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  . 
colenies  (  M.  de  Chasseloup-ianbat)  est 
eliargérete;^   *  ^  ^ 


89  MAks  -»  1*  haï  1865.  —  Décret  impérit^t  re- 
latif h  r«Ifèiratiett  dte*  iwi-és  à  Mfayotte  et 
dèHadaBCM.  (XI,  But.  lieCLXXXVI,  n. 
t3,139.) 

NapeléoB,  etc.,  vu  l'article  18  du  se-. 
Batus-eonsulte  du  8  mai  1834;  vu  î*ordpn- 
nance  du^«loe*obrel84lJ  et  notre  décret  du 
5  mars  i85d»  sur  les  concessions  de  terra 
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àHayotte  et  dépendances;  vu  la  délibé- 
ration du  comité  consultatif  des  colo-> 
nies,  endate  du 4 «'février  dernier;  sur  le* 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
Aoiftépartement  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avons  décrété  : 

Art.  1*''.  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  Valiénation  des  terres  à 
Mayotte  et  dépendances  aura  lieu  par 
ventes  à  prix  fixe  et  par  ventes  aux  en- 
dièree  publiques. 

3.  Ces  ventes  sont  affranchies  de  toutes 
charges  relatives  à  la  mise  en  valeur  du 
sol. 

8.  Le  commandant  supérieur,  après 
délibération  du  conceil  d'administration^ 
désigne  les  terres  à  aliéner  par  Tun  ou 
raùtre  mode  de  vente;  U  en  arrête  le 
lotissement;  il  détermine  les  formes  et  les 
conditions  de  l'aliénation  et  délivre  des 
titres  de  propriété  aux  acquéreurs.  Le 
prix  de  l'hectare  ne  peut  être  inférieur  à 
dix  fhmcs. 

A.  Les  terres  vendues  eh  vertu  du  pré- 
sent ééoret  et  les  concessions  lattes  par 
application  de  l'ordonnance  du  21  octo- 
bre 4845  et  du  décretdu  5  mars  4856Sup- 
porteront  une  taxe  foncière  dont  le  tarif 
et  le  mode  de  perception  seront  détermi- 
nés par  arrêté  du  commandant  supérieur 
pris  après  délibération  du  eenseil  d'ad- 
ministration. Toutefois,  cette  taxe  ne  sera 
exigible  que  sur  les  terres  dont  les  dé- 
tenteurs auront  été  mis  en  possession  de- 
puis quatre  ans  au  moins. 

5.  Toutesdispositions  contraires  au  pré- 
sent décret,  et  notamment  la  défense 
conditionnelle  d'aliéner  imposée  par  l'ar- 
tide  6  du  décret  du  5  mars  4856,  sont  et 
demeurent  rapportées. 

6.  Notre  ministre  de  la  mariné  et  des 
colonies  (H.  de  Ghasselôup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


cice  4840;  vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  par  des  communes  et 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  des  travaux  militaires  appar- 
tenant à  l'exercice  4864;  vu  le  séhatus- 
consulte  du  34  décembre  4864  (article I); 
vu  notre  décret  du  40  novembre  1856; 
vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  24  février  et  20  mars 
4865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoQS 
décrété  : 

Art.  4*^.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  sur  Teiercice 
4864,  un  crédit  de  cent  trente  et  un  mille 
sept  cent  vingt-six  francs  quatre-vingts 
centimes,  applicable  aux  travaux  du  ser- 
vice du  génie  indiqués  ci-après  :  Budget 
oaDiMAiBE.  €hap.  46.  -^  ÉtabUssemenU 
et  matériel  du  génie.  Place  de  Blois. 
Construction  d'un  quartier  d'infanterie, 
40,000  fr.  ;  places  de  yend6me  et  de  M(Uh 
toire.  Travaux  d^amélioration  aux  qQa^ 
tiers  de  cavalerie  de  ces  deux  places, 
50,000  tr.  ;  place  de  Saint-Etienne.  Sob- 
vention  pour  le  logement  du  général, 
4,500  fr.;  place  d'Antibes.  AcquisitioB 
d'un  terrain  destiné  ik  servir  de  champ  de 
tir  à  la  garnison,  en  remplacèmeattie 
l'ancien  champ  de  tir,  dontrexéeutioodQ 
chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  a  néces- 
sité l'occupation,  40,478  fr.  40  c;  place  j 
de  Vemon:  Entretien  do  la  partie  de  IVi 
venue  de  Bisy  qui  longe  le  parc  de  eens- 
truction  des  équipages  militaires,  48f.40c 
ToUl.  434,726  fr.  80  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  u\ 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fond&  de  eoncears. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Foold)  stst 
diargés,  etc. 


8  ATML  i-t  IK  MAI  1865.  —  Décret  impérial  qat 
outre  an  ministre  de  la  gaerre  un  crédit,  fc 
titre  de  fends  de  concours  tersés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  l*exéc»-> 
tlon  de  travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice  1864.  (XI,  Bul.  MCQLXXXVI, 
n.  13,140.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  4  3  mai  4  863^ 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépensesetdes  recettes  de  l'exercice  4864; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
couleuant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu  Tar- 
ticle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 


^  8  ATBii.  mm  1»  MAI  1865.  —  Décret  impérial  <•«! 
onrreau  ministre  de  la  guerre  un  crédit,* | 
titre  de  fonds  de  conconi^  Tersés  a«  triwrj 
par  les  viUes  de  Valence  et  de  Bouigtf,  P^\ 
l'exécuUon  de  travaux  militaires  appartetn^l 
à  l'exercice  1864.  (XI ,  Bul.  MCGLXnll| 
n.  13,141.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  BOtrj 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépaitd 
ment  de  la  guerre;  vu  la  loi  du  4  3  mai  186^ 
portant  fixation  du  hudget  générai  ai 
dépenses  et  des  recettesde  l'exercice  1861 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suiTao 
contenant  répartition,  par  chapitres,  w 
crédits  du  budget  dudit  exercice;  vu  l'âl 
ticle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portai 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exe^ 
eice  4840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  soin 
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mes  lersées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
les  commoDes  de  Valence  et  de  Bourges, 
pour  coDcoorir,  avec  les  fonds  de  TEtat^ 
àTexécotion  des  travaux  militaires  ap> 
partesaotà  Texercice  1864;  vu  le  sèna- 
tos-coosulte  du  31  décembre  1861  (ar- 
tickÀ);  Yo  notre  décret  du  10  novem- 
^jie  iSS6  ;  va  les  lettres  de  notre  minis- 
tre des  fioances,  en  date  des  24  février  et 
20  mars  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
teada,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  l\  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
goerre,  sur  l'exercice  1864,  un  crédit  de 
eest  quarante-quatre  mille  trois  cent 
futre-yingt-douze  firanes,  applicable  aux 
traTanx  du  service  de  Tartillerie  indiqués 
ei- après:  Budget  ordinaire.  Cbap.  15. 
-Article  1".  EtablissemenUet  matériel 
<fe  l'atiUlerie.  Place  de  Valence.  Gonstruo- 
tioD  de  logements  d*employés  et  d'un  ma- 
^  i  poudre,  en  remplacement  des 
MtiBeots  supprimés  par  la  construction 
<'»  nouveau  casernement,  30,000  fir. 

^Wttr    EXTRAORDINAIRE.    Cbap.    1»'.    — 

Àrtiele  1".  Etabli9sement8  et  matériel  de 
fartt7fen>.  Place  de  Bourges.  Acquisition 
K  terrains,  construction  d'une  fonderie 
^caoon8,H4,392f.  Total  égal,144,392fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
^^n  des  ressources  spéciales  versées  au 
Wsorparles  communes  de  Valence  et  de 
BoQrges,  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
luoœs  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
^Éi,etc.      

il iTUL  «  15  MAI  ia6K.  ^  Déeret  impérial  qui 
1"waoaini0lre  de  U  gnerr*  a»  crédit^  à 
^  de  fonds  de  concourt  teniés  au  trésor 
P>r  It  Tille  de  Bourges,  pour  l'exécution  de 
tnTtox  militaires  appartenant  è  l'exercice 
'W5  (XI,  Bul.  MCCLXXXVI,  n.  13,14â.) 

.Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■we  secrétaire  d'Etat  au  département 
«i« guerre; vu  la  loi  du  8  juin  1864, 

Knt  fixation  du  budget  général  des 
iseset  des  recettes  de  l'exercice  1865  ; 
H  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
^nant  répartition,  par  chapitres,  des 
^j^àïL  budget  dudit  exercice  ;  vu  Tar- 
ais de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
j§rte«eiit  définitif  du  budget  de  l'exer- 
«w^;  vu  l'état  ci- annexé  des  sommes 
^Kées  dans  les  caisses  du  trésor  par  là 
Jjjlcde  Bourges,  pour  concourir,  avec 
•tt  fonds  de  l'Etat,  k  l'exécution  des  tra- 
]jjx  militaires  appartenant  k  l'exercice 
^;vu  le  séoatus-consulte  du  31  dé- 
ycembre  1861  (article  4);  vu  notredécret 
M  10  novembre  1856;  vu  les  lettres  de 
i'^  ministre  des  finances,  en  date  des 


24févrieretâ5marsl865;  notre   CMSeil 
d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministri 
seerétalre  d'Etat  de  la  guenre,  sur  Teier- 
eice  1865^  un  crédit  de  deux  cent  trente- 
cinq  mille  six  cent  huit  francs,  applica- 
ble aux  travaux  du  service  de  rartillerie 
indiqués  ei-après.  Burgr  extraorri- 
NAiRE.  Chap.  1«.  —  Article  1*.  EtabUn-- 
sements  et  matériel  de  VartiUerie.  Place 
de  Bourges.  Acquisition  de  terrains; 
construction  d*une  fonderie  de  canons, 
«38,608  fir. 

2.  Usera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  par  la  ville  de  Bourges  k  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  [MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

i6  ÂTHii.  i-t  IS  MAI  iSes.— Déeret  iapérial  q«l 
•oiorise  «■  Tirenent  de  erédtt  a«  ted«*t  d« 
ministère  de  la  maison  de  l'Emperear  et 
des  beauz-arU ,  eiercice  1864.  (XI,  Bal. 
n.  MCCLXXXVI,  n.  13,143.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi» 
nistre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts; 
vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  àia^ 
tion  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texerdce  1864;  vu  notredé- 
cret du  22  novembre  1863^  portait  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  19  ntrs 
1864,  portant  virement  d'un  crédit  de 
cent  quatre-vingt  mille  fhincs,  sur  Texer- 
cice  1864,  entre  les  deux  chapitres  dopt 
se  compose  le  service  des  haras  ;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'article  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notte  ministre  des  finances,  en  date  du 
4  avril  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert ^  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  chapitre  17  {Haras  et  dé- 
pôts d'étalons) ,  section  3  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  est  réduit 
d'une  somme  de  trente  et  un  mille  deux 
cents  francs  (31,200fr.]. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1864 
au  chapitre  18  {Remonte  des  haras  et  en- 
couragements), section  3  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur et  des  beaux-arts ,  est  augmenté 
d'une  somme  de  trente  et  un  mille  deux 
cents  francs  (31,200fr.) 

3.  Les  ministres  dé  uotre  mf^isQn  et  des 
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hèanx-arts,  et  dés  finances  (MM.  Vaillant 
et  iteld),  mm  ôbargés,  ete. 


«uLorî^q  un  vlremi^Dl  de  crodiisau  badgel  dt 
Il  Lésion  d'Iiunneur^  eiercice  1864.  (XI,  Bul. 

IHiipDléoii ,  ato-,  sur  la  preposUion  4« 
QQtre  grï{T)J  chânoeli^t^  lU'  Tordre  knpérial 
de  la  U^èoi)  (rhonik'uc  H  sur  le  rapport 
4lu  TnjDJstre  df^  noire  maison  et  défi  l^aux^ 
aris;  !^ii  la  loi  un  13  [uni  1963 >  portaat 
ilxatJDjk  Ju  budget  ordiituire  de  Texercice 
1864;  yu^  nqtre  décret  du  22  novembre 
étfivàiit,  portant  répartition,  par  chapitres, 
dès  crWfts  de  cet  exercice  ;  vu  noire  dé- 
ètel  du  10  novembre  4856,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
êôÊsdlte  dti  31  décembre  186!  ;  ta  l'ar- 
ifi5}ë5^  é«  hort'è  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  suir  la  compta-^ 
bilité  publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nkir^  «lûftififiAsoes,  ob  date  du  4  avril 
I86&^  Mtre  «oaseU  d'étal  éntmèii,  awns 
âéorétéî 

Art.  1»'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  chapitre  4  (Traitements  des 
iTMflwfrfes  <te  l'otdte.  Loi  du  11  Juin  18^9) 
dtf  tmd>get<ie  la  Légien  d'honneur,  e&t 
réd«it  d'une  soiAme  d^  cpiarante^^cilici 
mille  cpiatre  oent  cinquaotô^ept  francs. 
■•j^u'iAB  crédits  ouverts  aux  chapitres 
suivante  d0s  tiftèides  budget  et  exercice 
•ont  augmentés  de  ^pareille  somme  de 
fBMfBnte-cisHi  mHte  Quatre  cent  cinquante^ 
tsptiflranes,  savoir  :  Ghap.  5.  Décorations 
aix  Ytien^bres  de  l'orOrs  dans  traitements^ 
5>«d7  fï'.  Ghap.  14.  Gomrais^ens  aux  re^ 
eeveur^  généraux.  Frats  relatifs  au  do** 
mained'Éeouen '.Remboursements  de  som*^ 
IMS  versées  Uxhar^e'de  restitution  et  Viré-* 
Hiems,)89J60lr.  Total  égal,  45,457  fV. 

8,  Les  .ministres  de  notre  maison,  des 
iBdnces  etnotrc  gra>nd  chancelier  de  Vùt*» 
dre  impérial  de  la  Légion  d  honneur  (MM. 
Vaillant,  Pottld«l  deFlaHaut),  sont  char-^ 
gés,  etc. 

2»  k\ktLdsài  15  «AI  1868.  —^.Décret  iTnitérlal  poi^- 

-  tant 'i^cèj>tidn  cto  lé  bnllè  d'institution  cario-* 

nique  *6ë    M.     hfoiMéL    poor    t'arcbëvèché 

d'Alby^«,)^(^l*6n^'MCCyLXX}V(i,  n.  1â,14S.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dé  notre 
Karde  des  sceaux,  mimstr'e  secrétaire 
d'fitat  au  département  de  la  justice  et  des 
culte*;  tu  les  articles  1  et  18  de  la  loi 
du  8  avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu 


ni.  —  1",  26,  28  AYRiL  1865. 
ûotre  décret  du  4  décembre  1864,  qni 
nomme  M.  Lyonnet,  évoque  de  Yateaô, 
au  siège  ar<Bhlépi8Cor«l  d'AH)»,vatantpit 
le  décès  de  M.  de  Jerphanitn;  vu  ta  hm 
d'institution  canonique  accordée  par  Si 
Sainteté  le  pape  Pie  IX  audit  archeTé^tt 
nommé;  notre  conseil  d'Etat  citeDd^ 
afon^  décrété  : 

Artv  1«*.  La  balle  donnée  à  Ro*ie,k 
ft  des  calendes  d'avril  de  l'année  de  I'Ib- 
carnation  1865  (27  avril  1863),  partttt 
institution  canonique  de  M.  Lyonnet  (Jeai- 
Paal-Plrançois-Félfx-Mtrie)  poorl'ardie- 
tèdié  d'Albi,  est  reçue  et  sera  paWié* 
taas  l'Empire  en  la  forme  ordiiiaii-e. 

2.  Ladite  bull«  d'Mstitution  oanontfM 
•st  reçue  sans  approbattoo  desdiwna 
formules  ou  expressions  <ju'elle  renfermé 
e4  qui  sont  ou  pourraient  élre  oontrairts 
k  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallicane.  - 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  Istii 
et  en  français  sur  les  registres  de  noti* 
cirnseil-d'Etat.  M^ïtioo  de  ladite  transcrip- 
tion sera  toi  té  sur  l'original  par  leieeré* 
taille  ffétiéral  dii  conseil. 

4.  Notre  mtelstre  de  la  justice  et  des 
aultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


1er  AvwL  «»  9  MAI  1^65.  —  Décret  Impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme tor- 
mée  4  Paris  sous  la  dénomination  de  l'F''- 
baine,  compagnie  d'assuranceâ  à  primes  J«« 
*tart«i  Vie  hàmij^e.  (XI,  fi«I.  ëup.  flCXl^. 
n.lS^CPXS,)        , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenient 
de  ^agril1uUure^  du  comn^aiice  et  des  Uv 
taux  publics;  TU  lés  ^rttcUs  29  à  37, 40 
ôt  4îî  du  Code  de  commerce;  vu  le  M- 
pIssé,  en  date  du  «Il  Janvier  1865,  cm- 
slalant  le  dépôt  à  la  caisse  deâ,  dépôUet 
consignations  de  bons  du  Trésor  pour  une 
«rommé  d'un  wHlion  deux  cfetit  seize  mille 
ff'ahcs  {1  ,^16,006  rr.)i  provenarit,  en prift- 
ci  pal  et  ïntérèts,  de  l'emploi  des  fon** 
versés  par  les  souscripteurs  des  aclîoW 
composant  le  fonds  social  de  la  société 
ci-après  dénommée  en  paiement  d'B^ 
premier  cinquième  sur  chaque  aHfôn; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  fiyrmée  ï 
Paris  jrous  la  dénomination  de  V^rhanfi 
compagnie  d'assurances  à  primes  fix«^ 
sur'la  vie  humaine,  est  ^rtorisée.  M 
approuvés  les  sttitirtS'  de 'ladite  société 


(1)  SoûS  les  nuttiôros  13,140,  là,t47,  l^,14ê 
4*  BoMetln  ùTAch],''ët  trouvent  tfdf«  dècrfetg 
pareils  portant  récéplkm  déekUtViéë ûnnêMU-^ 


tion   Canonique   dé  MM.  Heignan,  Ràn^idilé  e1 
^feuteité  pouf  les  èrèchér^  «le  Chsiotis,  férp^ 
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tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
lé  28  niiil965  devaftt  it«  Sehelcfaer  «t 
iOQ  cdjfi^é,  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restèri  Moexé  du  présent  décret. 

1  II  pfésetite  autorisation  pourra  être 
réfoguéè  ^  cas  de  violation  ou  de  noB'» 
eiémtm  des  statuts  approuvés,  sans^pré^ 
judiee  des  droits  des  tierS. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  sitaaj^^D  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  cofflmçfce  et  dés  travaux  publics^  au 
priftt  an  UépartejDent  de  Ja  Seine^  au 
préfet 4le -police  «  àb  la  cbambre  de  eom- 
merce  de  Paris  et  an  greffe  du  tribunal  de 
cooflierce  df , la  Seine. 

4.  Qdtre  ^p,i;»trê  ^  l'agriculture»  du 
coffloiepeeetdes  travaux. publics  (M.Béhiis) 
est  duHEféi/etCi 

<3  '^  i9  kit  fiBS.  -^UA  i|«it  o«Yr«  la  ttfB<itf« 
de  nbt«H«tr,nir  rtteroMe  IM*,  «ft  Cfê4li 
de  m^Kif*^  «q  addition  a«  bi|«lf«t  trâi* 
Btire,  p^i^r  46|>enfe8|  d'ordre  txoèdMU  I  es  pré- 
Tisioos  (tvdj(  bQdgft.  (XI^3uI  .MGCLXXlvU, 
n.  !3,149.)\ 

Art.  i*.  Jl  est  .ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  Texercice  1864,  un  crédit 
de  trois  cent  quatre-^tngt  mille  huit  cent 
soixante  ^t  quinze  francs,  en. addition  au 
b«J4gct  ojrdîp^îre ,  pour  dépeûses  d*ordre 
eift^ajït  les.^cévi^ions  dudit  budget.  Ce 
crédit  est  réparti  comme  suit,  .par  sec- 
^^''  Budflet , ordinaire  dejl8d4  (minis- 
tère fle  mtériéur),  4«  sectiiMi.  Sûreté 
tH»l>U(ine^  70.875  fr .  5«  section.  Prisons, 
3l(»,t»0  rr.  Somme  égale,  380,875  fr. 

lUsômmede  trois  cent  quatre- vingt 
Butté  kft  cent  soixante  et  quinze  francs, 
Îii/M  njbkt  de  l'article  ci-dessus,  est 
impH^^or  lès  produits  divers  du  budget 
de  {Ù4  {kembùursements  par  les  com- 
fntam  iu  département  de  la  Seine,  pour 
^^pen.^$de  police  municipale  et  produits 

iâcsio  114,1  g^,.^I^{  qoia|>proureuB  écbinge 
^  iemius  eolre  1  Eut  et  M.  Plantin  de  VIL 
«epetdrii,  (XI,  Bm.  MCCLXXXYII,  n.  13,150.) 

4rtiote  un-que.  Est  approuvé,  sous  les 
^itiDDs  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
"décembre  1863,  entre  le  préfet  duGÀrd, 
Jfissani  au  nom  de  l'Etal,  et  le  sieur 
™tiQ  (le  Villepcrdrît,  l'échange,  sans 
soalte  Qi  retour,d'uBC  parçeUede  soixanjle- 
Jjo'sai'efi  quatre-vingts  centiares  à  déta- 
wdc  la  forêt  domaniale  de  Valbonnc, 
^  l«  territoire  de  la  commune  de  Baint- 
faiilel-de-Caisson,  contre  une  parcelle  de 
><!rraiQ  baisé  contenant  un  hectare  q^a- 
•^ite  el  on  r^ros  v|ng|.rsept  centiares ,  à 
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détacher  do  domaine  de  la  Josse  et  située 
dans  la  oléBie  commniie. 


la  — 19  Mal  IfW».  ^  Lof  q«i  avtoriio  !•  44- 
pArtemenl  d'£ure-et*-l40ir  à  ■'^mpoetr 
extraordinairement.  (XI,  Bol.  MOCLXXXVU, 
11.13,151.) 

Article  tmtqwf .  Lo  département  d'Euro- 
«t^Loir  «fit  autorisé,  conformément  à  la 
demande,  que  le  conseil  général  en  a  faite 
■daoA  sa  session  de  i8ti4^  à  s'imposec  tx*- 
traordiiiAirenentt  par  addition  au,  prioci^ 
•pal  des  quatre  eontribotions  directes': 
4°  deux  oentimos  en  1866  et  trois  c<)it^ 
iimes  en  i867«  pour  ks  leaviu^Ldes  béti- 
ments  dépurtemontaiix  et  raiiéli«nitioii 
âes  roatts  départ«m«ntale»^;  2"  six  «en- 
limas  pendaat  jciDiq  ans,  \k  partir  de  18dd^ 
pottr  rachàvenent  des  chemins  d«  gnnde 
oommunicstioDi  La  dernière;  de  cas  impo^ 
«itions  a«ra  Moouvrée  iAdiépeadAmment 
des  centimes  spéciaux  doût  la  perception 
pourra  être  aiUoriséo>  diaqne  aanée,  par 
la  loi  de  toasces,  an  vertu  de  la  loi  du 
ai  mai ,1886.      

13  1.  19  haï  1865.  —  Loi  qui  aii«*lrlté  Ift  dé- 
partement de  l'Yonne  à  s'imposer  extraordi- 
MinMAenti.  (XI,Bul.  |ICCLXXXVII,«i.l6,iJ»Sv) 

'  Article  unique.  Le  département  de 
l'Yonne  eçt  autorisé,  conformément  a  la 
deéiandé  que  le  conseft  général  en  a  fait*» 
^n«  sa  session  de  Î864,  à  slnrppsér  c\^ 
trttordinalrement,  par  addition  tin  princi- 
pal des  ijuatre  conlHbulionS  directes  : 
l'^quatre  centimes  en  1866  et  tiois  «-en- 
timcs  cinq  dixième»  en  1^67,  dont  le 
produit  sera  cOnsa(^^é  auK  dépenses  d'a- 
chèvement et  d^amt'OWement  du  palais 
de  justice  d'Aolerref"  él,  potir  le  surpliVs, 
s'il  y  a  lieu,  au  service  des  bâtiments 
départementaux  :  ^^  d^dx  centimes  pen- 
dant deux  ans,  îi  twirtir  de  18^,  dont  Ile 
montant  sera  lafîecté  aerx  travaux  des 
chemins  vicinaux.  La  dernîèye  de  ces 
impositions  ^era  reconVrée  îndépeftilâm- 
ment  des  centimes  spéciaux  dbiit  la  per- 
ception iwurra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  efi  vertu  de  la 
loi  du  t\  mai  1936. 


13  —  |9  «AI  18^.  -^  Loi  ^ui  «u^^se  Ja 
ville  de  beaucaire  à  coniricter  aa.  fi9pr^«t 
et  à  sMmposcr  extraordigairement  (^l ,  6iil. 
MCCLXXXVII,  D    13,153.) 

Artkle  unique.  La  vitle  dé  Beaucaire 
(Gard)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  spqf^me  de  deux  Çi^ot  dix  mille 
franco   (^lO^OÇP  fr.)v   r^mbqufsatie  -en 
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seize  années,  à  partir  de  1866,  pour  le 
paiement  de  ses  dettes,  le  solde  de  son 
contingent  dans  la  dépense  des  trayaux 
ëéfensife  contre  les  inondations  et  les  ré- 
parations du  château.  L'emprunt  ponrra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi-. 
blés  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement! 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation dn  ministre  de  l'intérieur.  La 
même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  seize  ans,  à 
partir  de  1866,  quinze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  deux  cent  soixante-cinq 
mille  quatre-Yingt-buit  fhines  environ. 
Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaires^  à  amortir  l'emprunt  en  principal 
et  intérêts.  

13  >»  19  MAI  1865.  ~  Loi  qui  Autorise  la  tille 
de  Cfthors  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bnl.  MCGLXXXVII,  n.  13,154.) 

Article  vnique.  La  ville  de  Cahors  (Lot) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée,  ^vec  d'autres  ressour- 
ces :  l^"  à  solder  les  travaux  de  construc- 
tion d'une  balle  aux  grains;  2*>  à  payer 
son  contingent  dans  la  dépense  du  con- 
cours régional  agricole  de  1865.  L'em- 
prunt, pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  dos 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

13  »  19  MAI  1865.  —  Loi  relatire  à  l'emprunt 
que  la  Tille  de   Mâcon  doit  contracter  en 

'  vertn  de  la  loi  du  12  Juin  1861.  (XI,  Bul. 
MCGLXXXVII,  n.  13,155.) 

Article  unique.-  La  ville  de  Mâcon 
(Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  ajouter  k 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent ,  et  jusqu'à 


concurreuce  de  quarante-cinq  centinei 
pour  cent,  la  commission  accordée  i  la 
société  du  crédit  foncier  par  la  loi  du 
6  Juillet  1860,  pour  la  réalisation  d'u 
emprunt  de  quatre  cent  cinquante  milli 
francs  (i50,000  fr.),  approuvé  par  la  U 
du  12  juin  1861. 


13  »  19  MAI  1865.  —  Loi  qui  autorité  iiTiUi 
de  Meanx  à  contracter  rengagement  d'ie- 
quitter,  dans  le  délai  de  cipq  ans,  à  pttti| 
de  1874,  une  somme  de  74,000  fr.  poorb 
mise  en  état  de  set  roes  parées.  (XI,  BiL 
MGCLXXXVII,  n.  13,156.) 

Article  unique.  La  ville  de  Meaiu 
(Seine-et-Marne)  est  autorisée  k  contrac- 
ter l'engagement  d'acquitter,  dans  m 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  1874,  sol 
ses  revenus  ordinaires^  une  somme  d< 
soixante  et  quatorze  mille  francs  pour  U 
mise  en  état  des  rues  pavées  de  la  ville; 
et  k  tenir  compte  k  l'entrepreneur,  jui 
qu'k  parfait  paiement,  de  ses  avances,  an 
taux  légal  de  cinq  pour  cent  ;  le  tout  cou- 
fermement  aux  clauses  et  conditions  éaoo- 
cées  dans  un  traité  conclu  le  14  juillel 
1864.  

13  «  19  haï  1865.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  tttn 
la  commune  de  Saint-Nazalre  et  la  commoBo 
de  Montoir  (Loire -Inférieure).  (XI,  Bil 
MGCLXXXVII,  n.  18,157.) 

Art.  1**^.  La  limite  entre  la  commune 
de  Saînt-Nazaire  et  la  commune  de  Mon^ 
toir,  canton  de  Saint-Nazaire,  arrondisse- 
ment de  Savenay,  département  de  \i 
Loire-Inférieure,  est  fixée  conformémctt 
au  tracé  de  la  ligne  noire  ponctuée  coté< 
A  B  C  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi 
En  conséquence,  la  panie  de  la  sectioi 
de  Méans  lavée  en  rose  audit  plan,  ei 
comprise  outre  cette  ligne  et  l'ancieoDi 
limite,  est  distraite  de  la  commune  <1< 
Montoir  et  réunie  k  la  commune  de  Saint 
Nazaire. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec 
tivcmcnt  acquis.  Les  autres  condition 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  ; 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'EDI 
pereur. 

13  —  1»  MAI  1865.  —  Loi  qui  distrait  as  ter 
ritoire  de  U  commune  des  Yerchers  et  1 
réunit  à  la  esmmune  de  Goncourson  (Miise 
el-Loire).  (XI,  Bnl.  MCCLXXXVU,  b.  13,I»« 

Art.  1«'.  Le  territoire  circonscrit  pa 
un  liséré  pointillé  rouge  sur  le  plan  an 
nexé  k  la  présente  loi  est  distrait  de  i: 
commune  des  Yerchers,  canton  de  Doué 
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arroadisseiDeot  de  Saanoar,  département 
deNain^et-Loire,  et  réuni  à  la  commune 
(le CoDeoursoD,  même  canton.  Eu  consé- 
qBeoee,  la  limite  entre  la  commune  des 
Verebcra  et  ]a  commune  de  Concourson 
est  fiée  conformément  au  liséré  rose 
cotéAfisor  ledit  plan. 
l  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront liea  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
oa  aotres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  antres  conditions  de  la  dis- 
iractioQ  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
détennioées  par  un  décret  de  TEmpe- 
reor. 

<3.  19 Mil  1865.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commoira  de  Grandchamp  et  le 
rèoBitàla  commune  de  Pleseop  (Morbihan). 
(XI,  Bol.  MCCLXXXVn,  n.  13.159.) 

Art.  {".  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sorleplan  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Grandchamp, 
canton  de  ce  nom,  arrondiss^^ment  de 
Yanues,  département  du  Morbihan,  et 
réuni  ï  la  commune  de  Plescop,  même 
cantoD.  En  conséquence,  la  limite  entre 
la  commune  de  Grandchamp  et  la  com- 
mune de  Plescop  est  fixée  conformément 
a  la  ligne  ronge  indiquée  audit  plan. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront liea  sans  préjudice  d^s  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraetioD  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
vltftfteorement  déterminées  par  un  décret 
i^eVliiperear. 

<3  «•  19  ui  {go5.  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
'lias dM  communes  de  Varennes-lèS'Nevers 
<*'  it  CoQlanges— I6s-Nevers  et  les  réunit 
i  II  Tille  de  Nevers  (Nièvre).  (XI,  Bul. 
«CttXXXVn,  n.  13.160.) 

Art.  l«r.  Les  terrains  cotés  A  B  et  G  sur 
><i  pian  annexé  à  la  présente  loi  sont  dis- 
traits, savoir:  le  premier,  de  la  com- 
œiine  de  Varennes-lès-Nevers,  canton  de 
Pongoes,  arrondissement  de  Nevers,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  et  les  deux  au- 
^^  de  la  commune  de  Coulanges~lès- 
^n^  canton  de  Nevers,  môme  arron- 
flis«Bient,  pour  être  réunis  k  la  ville  de 
j^c^ers.  En  conséquence,  la  limite  entre 
'«  conunnne  de  Nevers  et  les  communes 
"^  Varennes  et  de  Coulanges  est  fixée  par 
'e  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Chagny,  tel 
<i"»lcst  tracé  audit  plan. 

-  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
•■"Dt  lien  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
^ge  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
'émcnl  acquis.  Les  autres  conditions  des 
annexions  prononcées  seront,    s'il   y  a 


lien,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.   

i;i  M  19  MAI  1865.  —  Loi.qui  distrait  une  por^ 
tioB  du  territoire  du  viilafe  des  Jonffrais  de  la 
commune  de  Cbarbonnièr«s-les-Yieilles  et 
la  réunit  à  la  commune  de  Gombronde  (Puy- 
de-Dôme).  (XI.Bul.MCCLXXXVn,n.  13,161.) 

Art.  l*'.  La  portion  du  territoire  du  vil- 
lage des  Jouffrais  teintée  en  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  de  Gharbonnières-les-Vieilles, 
canton  de  Manza  t ,  a rrondissement  de  Riom, 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  réunie 
i  la  commune  de  Combronde,  canton  de 
Gombronde,  même  arrondissement.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  com^ 
munes  de  Gharbonnières-les-Yieilles  et 
de  Gombronde  est  fixée  conformément  au 
tracé  indiqué  audit  plan  par  la  ligne 
ponctuée  en  rouge. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u* 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

13  —  19  MAI  1865.  ^  Loi  qal  distrait  «■  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Castelbajac  (Hao- 
tes-Pyrènées),  pour  en  former  une  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  h  Honey- 
dets.  (XI,  Bul.  MGGLXXXVn,n.  13,16S.) 

Art.  l*'.  Le  territoire  indiqué  par  une 
teinte  rosée  su**  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Gastelbajac,  canton  de  Galan,  arrondisse- 
ment deTarbes,  département  ^s  Hautes- 
Pyrénées,  et  formera  à  l'avenir  une  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  sera 
fixé  à  Hdueydets,  et  qui  prendra  le  nom 
de  cette  localité. 

2 .  La  limite  entre  la  commune  d'Houey- 
dets  et  la  commune  de  Gastelbajac  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
ponctuée  en  carmin  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  t 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

13  «"  19  MAI  1865.  —  Loi  qui  érige  en  com- 
mune la  section  de  Verchaix,  distraite  de  U 
commune  de  Samoens  (Haute-Saroie).  (XI, 
Bul.  MCGLXXXYII, n.  13,163.) 

Art.  i".  La  section  de  Verchaix,  dont 
le  territoire  est  déterminé  par  la  ligne 
teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la 
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présente  loi,  est  distraite  de  la  comitaunc 
dé  Samoetis,  e«ntén  dé  éé  nom,  arrondie 
sèment  de  Bonneville^  département  de  U 
Haute-Savoie,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  ebel^lieu  «st  fixé  k  Ver- 
chaix.  En  conséquence,  la  limite  entre  la 
tomrtiune  de  Verchaix  et  la  comm.nne  de 
Samoëtis  est  fixée  conforttiément  au  tracé 
de  la  fignè  rosé  cotée  ABC  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  pi^cèdeiït  au- 
ront lieu  sans  préjndice  des  dt'oits  d'à- 
sage  0^  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement «eqnis.  Les  autres  conditions  de 
la  distttKStion  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  i^artiÉ 
décret  de  l'Emperenf. 


13  AYHiL  —  19  HAi  186$.  —  Décret  impérial 
'  qui  outre  un  crédit  sur  l'exercice  1864,  h 
litre  de  fonds  de  concoure  versés  au  trésor 
^ar  d«g  (Ééparlem^nts,  des  cémtnuilés  «t  dto 
particuliers,  pour  l'exécution  de  dirtts  tra* 
▼am  pnfrliiBB.  (XI,3ul.MCCXXXVII,^.13,164.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  rie  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépattplnent 
de  Tagricutture,  du  commerce  et  ries  trà- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  13  mai  ^8(i3, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864  ; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
«ontenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get duflit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  pbftant  règlement  dé- 
^nilif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  dépaMc- 
Inents;  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  des  travaux  appartenant  à 
l'excreice  1864;  vu  tiôtre  décrfet  du  iO  no- 
vembre 1856:  tu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1801  (article  4):  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances  en  date  du 
22  mai  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.l*^  U  cstonvert  à  notre  itiinistre se- 
crétaire d^Etatati  département  (lé  l'agiMcul- 
ture,  du  cominei*ce  «t  des  travaux  pub)ics, 
sur  lès  fonds  de  Tey  el^dcb  1 864  [Biirlget/^  or- 
dinaire et  ed^itnofdmii/'k),  un  crédit  de  un 
ittiltîôn  quinze  m Hfe  trois  cent  quarartfe 
et  un  francs  quatre-vingt-neuf  centtmips. 
•Cette  somme  de  nrt  million  quinze  mille 
trois  cent  quarante  et  un  francs  quatre- 
vingt-neuf  centimes  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  des 
Iw^gets  ordinaire  ^i  exti*annUn»ire  ri- 
aprèS  désignés,  niivmt  :  BtnCET  oftOîNAiRE. 
tîhap.  20.  KOutes  et  ponts  (travaux  cMi- 
naires),  1,087  fr.  17  c.  Chap.  21.  Navi- 
gaéoB  itïtériMire  (rivières)  (travaux  or- 
âiBaires\  9^818  fr,  ^i  c.  Ohap.  23.  PoHs 


maritimes ,  phares  et  fànanx  (travaax  or- 
fttncires),  S>,200  tr.  Chap.  24.  Etoéeset 
subventions  pour  travaux  d'irrigatiod,  de 
desséciiement,  de  curage  et  de  drai- 
nage, 730  fr.  Chap.  26.  Matériel  des  ni* 
nés,  124  fr.  57  e.  Total  pour  le  badget 
ordinaire,  9,958  fr.  65  e.  Bcdoet  ex* 
TRAORDiNAiRE,  Chap.  6.  ConstructiOD  de 
ponts,  7,157  fr.  62  c.  Gtiap.  10.  Tt^mi 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  port» 
maritimes,  21,000  fr.  Cbap.  11.  Dessè- 
chement, irrigations  et  autres  travaui 
d'amélioration  agricole,  933  fr.  35  ( 
Chap.  13  bi».  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inonda  lions,  12,146fr.27c. 
Chap.  14.  Etablissement  de  grandes  ligues 
de  chemins  de  fer,  964,146  fr.  Total  m 
Je  budget  extra ordinaire,l,005,â83fir.l4c. 
Somme  égale  au  montant  du  cr^it. 
1,015,341  fr.  89  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concouri. 

3.NosministresderagricuUur6,ducûiB- 
merce  et  des  travaux  publics,  et  des  6naB- 
ces  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés, etc. 


IS  ATRit.  1»  19  MAT  1S65.  —Décret  impérial  qli 
reportée  remerciée  18«5  tirt'ê^poriîoiid«er*' 
dits  ourerts  «ur  l'«i$roioé  1^,'  a»  mxûitttn 
deragriculturc,  dw  commerce  et  des  inm^ 
publics,  pour  Petécution  de  grands  IrJcriM 
d'utllîlè  générale.  (XI,  But.  'MCCXXm 
ti.  13,16.;.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenicnl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  Vil  les  lois  des  U  juil- 
let 1860  et  2  juillet  1861,  qui  ont  oawrt 
à  divers  départements  ministériels  des 
crédits  spécialement  affectés  à  l'exécittioii 
de  gran  s  travaux  d'utilité  générale;  ^ 
l'arlicle  6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et 
l'article  2  de  la  loi  dû  2  juillet  1861. 
ainsi  conçus  :  «  Les  fonds  lîon  employés 
«  en  clôture  d^excrtkc  pourront  être  rc- 
«  portés,  par  décret,  à  rcxorrir e  sui^unt,' 
vu  nos  décrets  des  4  mai  1861  et  20  no- 
Ccnibre  suivant,  qui  ont  annulé  sur 
1*pxprcice  1863  et  rcporié  à  l'exercice 
1861  des  crédits  provenant  des  lois  pré- 
citées et  dans  lesquels  le  chapitre  affecte 
aux  dessèchements,  aux  irrigations  et 
autres  travaux  d'amélioration  agricole  se 
trouve  compris,  savoir  .  décret  du  4  mi 
1864,  pour  im,600  fr.  ;  décret  du  26  no- 
vembre 1864,  pour  364,091  fr.  17  c. 
Ensemble.  415,091  fr.  il  c.  Vu  la  loi  du 
^  juin  4864,  pèrteot  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1865  ;  va  nitre  décret  d«  15  no- 
^wnAre  suivant,  eontenant  répartitioti, 
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par  cbamtres,  des  crédits  ouverts  par  îa 
lèîTffèttfeèatt  8  jirfn  4864  ;  vu  les  docu- 
ments administratifè,  a«*(|ueH  il  résulté 
^11  f^  Mé  sansfemplO'»  *"^  '«*  crédits 
cî4«tetoi,  utje  isottime  d'èttvîl'on  cent 
^h-mi  m\\\t  francs  ;  vti  le  sénatus*- 
càûÈtinè^n  âl  déèéttibre  !861  (article  4); 
TD tiotfe  décret  du  *0  novembre!! 856; 
?n  la  lettfe  de  imtre  ministre  des  Û^ 
nauccs,  en  date  du  4  aVfil  1865;  notre 
m^\  d*Étal  entendu,  avons  décrété  t 

Xrt.  i^.  Est  Importée  à  rexerclcé  1868, 
cMJifre  H  du  budget  eitraoMlttaire 
[dmihméhU,  frrtgftti/drw  «e  autres 
^tfrttadj  d'èimelforrtètoyi  tt^colej,  îâ 
sumt  (¥e  cent  trèntè-d(!Ux  mille  fraùc& 
re^knt  librfe  stir  Ti^CfCicg  1864,  même 
t'hapitre.  Une  somme  égale  de  cent  trèple- 
deux  mille  francs  est  annulée  II  t'eiertice 
1864,  chatntre  ll.biidgèt extraordinaire. 

2.  II  Sefh  poul*Vn  auX  déf>enses  aotori- 
8é€s  ^ar  Tatticie  1"  du  présettt  décret  au 
moyeu  des  ressources  déterminées  pal* 
1«  articles  i  el3  fle  la  loi  du  14  juil- 
let 1860. 

3.  ïios  ministres  de  râttfiCttlttil'c,  dU 
comiftei^  %ît  des  frai/«adx  publics,  et  de* 
inanocs  (MM.  Béhic  et  Fould),  séM  cbaN 
g*s,tftte?   '         ^^_^'^^\      ■ 

a  4niiaf  là  MAI  WH.  —  î)écret  ïiftpèrlal  qui 
piM^igè^e  a«hi  nté  t)OtiH*exéctfH«n  dû  ctïè- 
tblg  de  t«f(I^eh)M«alieltemèli(  dèfttlM  à  teï\9t 
les  fosses  de  Flèchinelle  aa  cinal  d*A.ttiÉ  à 
.1i4b«4k  t»-  à  1*  Hgae  4«i  1i<ifaiS«re«  da 
W^'nH^-qa^^.    (1^,  6uU   MQGkX3i.&Vll» 

l^aftAyt^  été.  ^  mt  1«  rapport  de  notte 
ntiijslf»  ttcrétaire  d'Etat  au  départe* 
BKot  tfel)igfieultttre«  du  cenMnerce  et  des 
tmtn  publics;  vu  notre  décret  du 
13  novembre  186^,  portant  que  le  dékn  ixè 
par  le  décret  du  8  février  486t  (arti* 
citS).  pour  i'eJéoutieB  des  travaux  du 
(Wlitde/fer  d'effibra&cheiuent  destiaéà 
relier  les  fosses  de  I^léobinelle  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-ftâlaTs,  est  prorogé  de 
dit-ftoit  fflOils  ♦  vu  la  demande  de  la  com* 
pagnie  coticessldnnail'e.  eii  daté  du  30  no- 
vemhre  lBé4,  tendant  a  obtenir  nne  nôu- 
'eflc  prorogation  du  délai  d'exécution 
'"dit  chemin;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieattdu  sèfi^ce  du  contrôle,  des  28  fê- 
lent© nial^  iSeîi;  vu  le  scnatlis-coO» 
soltèda  25  décembre  ISÎîâ  (atticlc4); 
ûôtre  C(Jnseil  d*ïltat  entendu,  avons  dé- 
(îété  : 

Art:  !*♦.  Le  délai  aCèdrdé  îi  la  société 
hmm  Se  ta  L^^s  supérieui'e ,  par  le 
décret  dti  isnovembre  1863,  pour  l'éxé- 
trtîTO  du  chemin  de  fer  d'embrancbe- 
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ment  destin**  h  relier  les  fbsses  de  Fié- 
ebinell«  au  canal  d'Aire  k  la  Bassée  «t  à 
la  ligne  des  IrouiUèrAs  du  Pa»4e-^lti«» 
est  proroge  de  dlx*b<ilt  mois. 

2.  Notre  ministre  df  l'âgricUltwie,  èw 
commerce  ei  des  tt-avaut  (MiMke  (M.  1^ 
bic)  est  chargét  etc« 


26  AYBti  «m  19  «AI  leeil.  —  bétréi  loiipèrfal 
qui  autoiit«  un  Tirtaètll  de  «Mitts  t« 
boilg«t  oMinaliie  du  «»uMen«ia«iil  gteft^ 
rai  de  l'Algérie ,  eserci««  18M.  {  XI ,  B«l. 
MCCLXXXVII,  n.  I3,l«7.) 

Narpoléoni^  etc»,  sur  le  ra|»port  de  notre 
nlDisti^  secrétaire  d'ËUt  aU  départemeitt 
de  la  guêtre  et  d'après  lespropositloMdii 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  It 
loi  de  finances  du  13  mai  1863^  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1864;  vu  la 
loi  de  finances  du  8  juin  1864,  ouvrant 
des  suppléments  de  crédit  au  budget  or- 
dinaire de  1864;  Vu  notre  décret  du 
22  novembre  1863,  portant  répartition 
par  chapitres,  des  crédits  accordés  paf  la 
loi  précitée;  vu  nos  décrets  des  17  Sep- 
tembre et  5  novembre  1864,  augmentant 
les  crédits  du  chapitre  12  (4*  section)  du 
budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  de  l'exercice  1864  d'une  somme 
totale  tle  quarante-six  mille  èix  cent  cin- 
quante-quatre francs,  montant  de  res- 
sources spéciales  versées  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pour  la  construc- 
tion d'une  conduite  d'eau  dans  la  com- 
mune du  Kroubs,  province  de  ConMan- 
tine  ;  Vu  ûolre  décret  du  27  novembre  1864, 
autorisant  le  report  d'une  somme  de 
douze  mille  francs  du  chapitre  M  au  cha- 
pitre 4  du  budget  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  de  l'exercice  1864;  vu 
l'articleoSde  notre  décret  du31  mai  1862, 
surla  comptabilité  publique  ;  vu  le  sènatus- 
cousuite  du  31  décembre  1861,  portant 
modification  des  articles  4  et  14  du  sè- 
natus-consuUe  du  2o  décembre  1852;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  1"  avril  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ^•'^  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1864.  par  la  loi  de  financés  précitée 
du  13  mai  1863,  aux  taiapitrcs  ci-après 
du  budget  ordinaire  du  gouvetnement 
généWil  (le  l'Algérie,  sont  réduits  d'une 
sommé  de  soixante  mille  francs,  saVïiir  : 
2*  Seet  on,  (îhsfp.  6.  CoW  mandement  et  ad- 
ftliiiistration  des  populations  arabes, 
3,500ff'.  3*.5t?c<*()n.Ob3p.  9.  Cultemnlsu- 
ftl«n,^,gOO  fr.3*Seeron.€hap.  <1. Service 
ihaHtime  et  surveillance  de*  la  pèche, 
IK.OOO  fr.  Total  égal,  60,^09-fih 


uo 
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2  Le  crédit  de  deux  millioûs  neuf  cent 
soixante  et  dix*ueuf  mille  sept  cent  qua- 
tre francs,  ouvert  pour  le  même  exercice 
par  les  lois  de  finances  susvisées  des 
ta  mai  i863.et  8  juinl864,  et  par  nos  dé- 
crets également  susvisés  des  17  septem- 
bre et  5  novembre  1864,  au  chapitre  12 
(•4«  section)  du  budget  ordinaire  du  gou- 
vernement général  de  TAlgérie,  est 
augmenté  d'une  somme  de  soixante  mille 
francs,  applicable  aux  encouragements 
k  la  culture  du  coton. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  de  l'Algérie, 
(MM.  Randon^  Fould  et  Mac-Mahon),  sont 
chargés,  etc. 

38  AVRIL  s»  19  MAI  1865.  — Décret  Impérial  qui 
établit  nne  facaltë  de  droit  dans  la  Yllle  de 
Douai  (1).  (XI,  Bol.  MCCLXXXVII,  n. 13,169.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  académique  de  Douai, 
en  date  du  17  juin  1864;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département 
du  Nord,  du  27  août  1864;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Douai,  en  date  du  10  février  1865,  par  la- 
quelle cette  ville,  en  sollicitant  la  créa- 
tion d'une  faculté  de  droit,  s'engage,  pour 
une  période  d'au  moins  douze  années  con- 
sécutives, toute  délibération  relative  au 
renouvellement  de  ces  engagements  devant 
avoir  lieu  trois  ans  au  moins  avant  l'expi- 
ration de  la  période  décennale  :  1*  à  four- 
nir les  bâtiments  nécessaires  à  l'installa- 
tion définitive  de  ladite  faculté,  à  appro- 
prier ces  bâtiments  aux  besoins  de  l'en- 
seignement et  à'ies  pourvoir  du  mobilier 
et  de  la  bibliothèque  indispensables  ;  2«à 
pourvoir  annuellement  à  toutes  les  dépenses 
de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier;  3°  à  verser,  chaqueannée, 
en  fin  d'exercice,  sur  ses  ressources  ordi- 
naires, dans  les  caisses  du  trésor,  une 
somme  égale  k  l'excédant  que  les  dépen- 
ses au  compte  de  l'Etat^  relatives  au  per- 
sonnel et  au  matériel  de  l'enseignement 
et  de  Tadministration  de  ladite  faculté^ 
présenteraient  sur  les  recettes  faites  par 
le  trésor  ;  le  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Une  faculté  de  droit  est  éta- 
blie dans  la  ville  de  Douai.  Cette  faculté 
comprend  sept  chaires,  savoir  :  trois 
chaires  de  Gode  Napoléon  ;  une  chaire  de 
droit  romain;  une  chaire  de  procédure 
civile  et  de  législation  criminelle  ;   une 


chaire  de  droit  commercial  ;  une  chaire 
de  droit  administratif. 

â.  Comme  condition  expresse  de  l'éta- 
blissement de  cette  faculté,  conformément 
d'ailleurs  aux  termes  de  la  délibération 
de  son  conseil  municipal,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1865,  la  ville  de  Douai  versera, 
chaqueannée,  sur  ses, ressources  ordi- 
naires, dans  les  caisses  du  trésor,  une 
somme  égale  à  Tex cédant  que  les  dépenses 
au  compte  de  l'Etat,  relatives  au  person- 
nel et  au  matériel  de  l'enseignement  et  de 
l'administiation  de  ladite  faculté,  présen- 
teraient sur  les  recettes  faites  par  le  tré- 
sor. Du  jour  oU  cette  condition  cessera 
d'être  remplie.  laflaciUté  de  droit  de  Douai 
cessera  par  cela  même  d'exister. 

3.  L'organisation  définitive  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Douai  aura  lieu  lorsque, 
9près  vérification  contradictoire  entre  les 
délégués  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  eeux  de  l'autorité  municipale,  le 
ministre  aura  reconnu  que  les  bâtiments 
sont  complètement  appropriés  aux  besoins 
de  renseignement  et  qu'ils  sont  pourvus 
du  mobilier  et  de  la  bibliothèque  indis- 
pensables. 

4.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque 
année,  notre  ministre  de  rinslmétion  pu-  I 
blique  arrêtera  le  compte  des  recettes  ti  \ 
des  dépenses  effectuées  dans  la  faculté  de 
droit  de   Douai  durant   l'année  précé- 
dente. 

5.  Si  les  dépenses  ont  excédé  les  re- 
cettes, notre  ministre  de  rinstmetlon  pu- 
blique constatera  l'excédant  qui  reste  k  la 
charge  de  la  ville  de  Douai  et  doit  être 
versé  par  elle,  sur  ses  ressources  ordi- 
naires, dans  les  caisses  du  tr^r.  Le 
versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  notification  de  l'arrêté  du  ministre 
à  la  ville  de  Douai. 

6.  Nos  ministres  de  l'instmction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Dumy  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


17  »  20  lUi  1865.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  Tarrangemenl  concla  , 
le  iS  janvier  1864,  entre  la  France  et  le 
Pérou,  et  relatif  au  guano  péruvien.  (XI,  Bol. 
MGCLXXXVUI,  n.  13,171.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Un  arrangement  relatif  au 
guano  péruvien  ayant  été  signé  à  Paris, 
le  15  janvier  1864,  entre  la  France  et  le 
Pérou,  et  les  ratifications  decet  acte  ayant 
été  échangées  le  12  mai  1865,  ledit  arran- 


^(1)  Voy.  décret  du  9  janvier  1864  qui  réUblit  une  facttUé  de  droit  *  Nancy,  t.  64,  p.  68. 
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gement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  : 

ARRANGEMENT. 

Le  gooTemement  de  Sa  Majesté  l*Eai- 
pereor  des  Français  et  le  gouYernement 
de  la  Répobiiqae  du  Pérou,  désirant  dé- 
relopper,  au  moyen  de  l'abaissement 
da  prix  de  Tente,  la  consommation  du 
guano  péruvien  en  France,  les  disposi- 
tions suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  «r- 
rètëes  d'un  commun  accord  :  k  dater  de 
Véchuge  des  ratifications  du  présent  ar- 
raogeiBait,  le  droit  de  douane  qui  est  ac- 
toeUenent  perçu  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire sor  le  guano  importé  du  Pérou  par 
navires  étrangers  sera  réduit  à  dix-huit 
francs  (décimes  compris)  par  tonne  de 
mille  kilogrammes.  A  partir  de  la  même 
époepie,  le  prix  de  vente  du  guano  péru- 
vien en  France  sera  réduit  k  trois  cent 
dix  francs  par  tonne  de  mille  kilogram- 
nes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  ac- 
tuel sur  les  principaux  marchés  d'Europe 
Tiendrait  k  être  modifié  par  le  gouverne- 
ment péruvien,  l'écart  entre  ce  prix  et 
celoi  établi  pour  la  France  ne  pourra  dé- 
passer dix  francs  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes. Le  présent  arrangement  aura 
une  durée  fixe  de  quatre  années,  à  dater 
(le  ré<^nge  des  ratifications,  et  il  demeu- 
rera ensuite  obligatoire,  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  gouverne- 
ments ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  k  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  cesser  les 
efels.  Les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Pans,  dans  le  délai  de  trois  mois 
oa  pins  tAt  si  faire  se  peut. 

En  AH  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  arrange- 
iDent  et  y  ont  apposé  leur  cachets. 
Fait  k  Paris,  le  15  janvier  1864.  Signé 
I^aouTN  BE  Lmuts.  p.  Galviez. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran^ 
^ftt  (M.  Dronyn  de  Luys)  est  char- 
ge, etc.  

13  «.  30  lAi  1865.  ~  Décret  Impérial  portant 
416  les  dispositions  du  traité  de  commerça 
e«nela,  le  t  août  I86i,  arec  la  Prusse,  sont 
«ffiieiblMà  l'Angletwre,  «  la  Belgique,  à 
llMie,  à  la  Suéde  et  à  la  Norwége  (1).  (XI, 
BaLUCCLXXXVni,  n.  13,173.) 

l'iléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agHcnlture^  da  commerce  et  des  tnn 


vaux  publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  TAngleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes,  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Belgique,  lel*'  mai 
1861  :  vu  le  traité  de.  commerce  conclu 
avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse, 
le  2  août  1862,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  2  août  1862,  avec 
la  Prusse,  sont  applicables  k  l'Angleterre, 
k  la  Belgique,  k  l'Italie^  k  la  Suède  et  k 
la  Norwége. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de^ 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

13  1»  30  HAÏ  18G5.  —  Décret  impérial  concer- 
nant les  nayires  du  Zollverein  Tenant  des 
possessions  britanniques  en  Europe.  (XI , 
Bnl.  MGCLXXXVIII,  n.  13,174.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Fagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  10  mai  1865, 
portant  promulgation  du  traité  de  navi- 
gation conclu,  le  2  août  1862,  entre  la 
France  et  la  Prusse  ;  vu  l'échange  des  ra- 
tifications opéré  le  9  mai  1865;  vu  Tar- 
ticle  7  (dernier  paragraphe)  dudit  traité; 
▼u  le  décret  du  20  janvier  186i,  avons 
décrété  : 

Art.  l*"".  Les  narires  du  Zollverein  ve- 
nant des  possessions  britanniques  en  Eu- 
rope seront  traités  comme  les  navires 
français,  anglais,  italiens  et  belges  ve- 
nant des  mêmes  possessions. 

2.  Nos  ministre  de  l'agricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

13  '^  haï  1865.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
marchandises  d'origine  ou  de  manufacture 
du  ZoItTerein  inscrites  dans  le  traité  conclu, 
le  9  août  1863,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
Importées  autrement  4|ne  par  terre  ou  par 
navires  français ,  ou  sous  pavillon  d'un  des 
EUU  du  Zollverein.  (XI,  Bul,  MCGLXXXYIU, 
n.  13,175.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

'  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


(1)  Par  l'art.  19  du  traité  avec  PAngleterre 
(voy.  t.  60  y  p.  106),  chacune  des  puissances 
cantraetantes  s'engage  à  (aire  profiter  l'autre 
F^aaanee  de  toute  faveur  que  l'une  d'elles 
Pttvrait  aeeorder  à  une  tierce-puissance.  Une 


Afsposilion  semblable  se  trouve  dans  les  traités 
àfec  la  Belgique  ,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège. Ce  décret  fait  l'applicaiion  de  la  règle 
précédemment  établie. 
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publics;  VQ  le  dècfet  du  iO  mat  1865, 
pertaat  praraalgation  du  traité  de  eem^ 
nerce  eeuclu,  le  â  août  1H62,  eotre  la 
Fpance  et  la  Prusse,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  marchandises  d'origine 
eu  de  Hianufacture  du  Zollverein  inscrites 
dans  le  traité  conclu,  le  2  août  1863, 
entre  la  France  et  la  Prusse,  importée» 
autrement  que  par  terre  oa  par  uavirea 
français,  ou  sens  pavillon  d'un  des  Etats 
du  Zollrerejn,  seront  soumises  :  1**  u  une 
surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes  lorsque  ces  marchandises 
sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée 
ou  lorsqu'elles  sont  taxées  k  moins  de 
trois  francs  car  cent  kilogrammes  ;  â°  aux 
surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi 
d\i  28  avril  1816,  lorsque  ces  marchan-^ 
dises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois 
francs  et  au-dessus  par  ceut  miagram- 
mes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agrieulture,  du 
commerce  et  déstravaax  publies,  et'  des 
OnaBees  (MM.Bé^ie  et  Foutd),  sont  char- 
gés» etc 


13  ««  â&  MAI  1865.  ^-  Déorat  impérial  relatif  è 
IMn»portati9n4es|t88ua4li  îoliTereip  ta»^  à 
la  vfl^ur,  {îi|,Bu|.  ^^ÇGLXX:xyp[,ft,  1^,^76.) 

NapoléOB,  ete.«  sur  le  rappott  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  ««mmepoe  et  des  irar, 
vaux  publics;  vu  le  traité  de  cwnmôree 
conclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier 
1^0,  et  les  conventHms  eomplén^nlaires 
des  12  octobre  et  16  novembre  d^  la  mém^ 
afiuée;  vu  le  tnaité  de  CQmuierce  cone-lu 
avec  H  Belgique  ,  .le  l*^n)fti  WJ  ;  vu  |fi 
traité  de  commerce  c€«^olu  aveQl'Uftlie,  le 
17  janvier  |86§  ;  vu  le  tf^^té  d^  commei^ce 
conclu  avec  là  Pruss^^  le  ^  ao^l  186^;  ^u, 
nos  déçjrets  des  9  ?eptembeç,  14  décembrfi 
1861  (art.  2),  8  janvier,  15  février,  23 
novembre  1862,  15  avril,  16  juillet  1863 
et  20  janvier  1864,  fixapt  les  ports  et  bu- 
reaux de  douane  ouverts  'k  l'importation 
4e6jissus  MUgl^iSj  belges  et  italiens  t^i^és 
i  la  valeur,  avons  déerété  î    i 

Art.  i«'.  Les  dispositiofis  des  décrets 
snsvisés  sont  applicables  aux  tissus  du 
Zollverein  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  de  l'agrieitlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  ^t  des 
finanees  (MM.  Bdhic  et  Pould),  son^diai^ 
géi,  etc. 


iSi^^Uàà  1865.  —  Dèore(  impérial  p<)rUm| 
que  les  déorels  <ies  1»  Qclojar^,  14  d^cem^ri^ 
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1861  et  20  jaiU»^  1869»  rei^it»  k  l'^pporMi- 
tion  des  marchandise!)  d'origine  anglaise  oo 
belge  y  ènum^èef,  a«>nt  applicables  aox 
marchandises  et  produits  similaires  d'origine 
du  Zollvereiii.  (XI,  ^oi.  if qGi3Ui;XVl|I , 
n.  13,177.) 

Napoléon,etc.,Sttrlerapp0i'téen6*r«  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départe»ewt  de 
Fagrîcultnre,  du  commerce  et  des  twfvani 
publics  ;  vu  le  traité  de  commepoe  conclu 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  te  28  jan- 
vier 1860,  aînsi  que  les  coeventions  an- 
nexes du  12  octobre  et  du  16  nevemère 
de  la  môme  année;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu ,  le  l»'  mai  IWl ,  entre  la 
France  et  la  Belgique;  va  le  traité  de 
commerce  conclu,  le  IT  }a»viér  4^§3, 
entre  la  France  et  l'IUlie  -,  vu  le  traité 
de  commerce  conclu,  le  2  aoftt  186Î,  et- 
tre  la  Franee  et  la  Prusse  ;  vu  nos  décrets 
desl"  octobre,  14  décembre  1861  (art.  i**), 
et  20  juillet  l862,  qui  fixent  te«  restric- 
tions d^enlTée  et  d'efflbultage  api^todbles  i 
liraportation  des  marchandises  d*<Mngifle 
anglaise  ou  belge  y  énumérôè»,  av^on*^ 
erété  : 

Arï.  i*^.  Lesdis^^osiHonsée  rtos  décrets 
snsvisés  sont  applicables  aux  marebanéisea 
et  produits^similaires  d'origine  du  aollve- 
rein. 

2.  Nos  ministres  de  l'agrieuHure,  du 
oémmerce  et  des  travaux  imblîcfi,  et  ^ 
ftnances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  cbar- 
gés,  etc. 


17  =  2â  MV  18631.  — Loi  qiâi  a  pï>roia visses  stt^ 
pulations  financières  contenues  dàiis  \i» 
art.  8  et  9  de  la  convenUoh  ^asséo,  l*  é  jutai 
1864,  Ipottr  Ite  moâtûcaMo**!  de«  senri'ce^  s^ 
ta^s  de.  QaviffMion  ùmxp  Ifus  |«^ra  ^^  l^^ 
et  de  U  GMne  (1).  (XI,  l^«l.  MCGipCXf^X,. 
n.  t3,,^7a^);      , 

Article  .:imiqt»&.  âbnt  approuvée^  ka 
stipulations  9iiianeiére9<}onti&i^ua^c(^s  ^s 
art.  8  et  9  U  la  coflveitWk»  iPas^e,  4ft  2 
juin  1864,  entre  le  ministre  des  a^iiipç^ 
et  la  compagnieHter  -services  maritimes 
de^  me^Sî«4fcmes,  jn^érial^j  ilîjréje^t^ft 
iar  le  sieur  umm  d^.pil^  p$wir  vb^  »o- 
dtfieatio&8  des  «eriieei  p^taAix  ^  nfaiXi- 
gati<m  dans  les  mer^  de  riiâe«t  d#tla 
Chme;  Eu  mnséquettc»,  'fe  pairtir  dw  I" 
janvier  1866  JusqU'atl  ^sepfenlbipe  *OTI, 
unie  sooime  ^  detux  c^t  einciMftfiê^^ix 
milte  Bis  cent  i}UttietiviiiglT«Qr  ùmm^ 
q«aitr»*vi&g^Giifte  teeaUmefua^m  >  «M^fidl** 
iemeut  prélevée,  sur  la  subvention  accor- 
déç,  ^u  vertvi  dj?  la  loi  dy.. «Juillet  ÎSSÏ, 
pour  le  service  posta,!,  dfe  W  içéditerraiiée, 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  16 
féTrier  186tf  (Mon.  du  24,  n.  10)  ;  rapport  par 
M.  Ârinan  le  13  atril  (Mon.  du  26,  n.  164]  ; 


discussion  ei  ado|>tion  ,  Il  l'ùtiatairiitté,  pm^  199 
votants^  le  2S  avril  (Mon.  da  ^. 


M»1K«F1AIIÇA1«.  —  «AfpLÉCHyil.  —  17  HAI  iSWt 


et  senrattachée  ï  !a  snb^ntion  afférente 


MCCUUUUX, 


17»f3iii  1^63.  —  Lui  (pli  autorise  le  dè« 
partMMiit  de  It  Chareale  -  hifèrtoure  k 
f'jnpdHr  eUrtorrtlnafreraeBJt.  (  XI  ,  Bah 
MCCLXXXIX,  B.  13,^80.) 

Article  m^que.  Le  département  de  la 
Chareote-lnférieure  est  autorisé,  confor- 
méteeot  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral ea  a  faite  dans  sa  sesàion  de  186^, 
i  s'Hoposer  exlraordinai rement,  par  ad- 
dition aa  principal  des  quatre  eontribu- 
lioas  directes ,  un  centime  en  1866,  cinq 
dilièmesde  centime  en  1867,  deux  cen- 
tines  pendant  les  deux  années  suivantes, 
trois  ceatimes  en  1870,  six  centimes  en 
1871  et  six  centimes  cinq  dixièmes  en 
1879,  iont  le  produit  sera  consacré  aux 
travaux  des  chemins  vlclnattx  de  grande 
communication  et  d'ifltérôt  commun.  Celte 
impositjQij  ^a recouvrée  indépendamment 
de$  ceRtimes  sp<^ciaux  doat  la  pAjceptinn 
mm  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vert»  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


1^  "^  Vil  fS0tt.  -«-  Loi  qui  aotorifte  le  dè- 
P>rtamiit  4m  Dopbi  à  n'imvo^tr  «Ktrtordi- 
uirençDi.  (1^|,B«1.11CCLXXX1X,  q. 13,181.) 

Miele  mfque.  Le  département  du 
IHiQb»  «A  autorisé,  conformément  k  ki  de- 
iBtoéi  i|Qe  le  conaeil  général  en  a  faite 
<iaBttastS8k>n  de  1864,  à  s'imposer  extra- 
orâinaîRMiK,  par  addltlM  au  principal 
^  flatte  coDtri^tlM»  directes ,  sept 
ceotiaesfMidaiit  les  années  1866et  1867, 
^<  ^^  «eotimes  pendant  quatre  ans,  à 
P>rtir4el868,  éent  le  produit  sera  af- 
M 4 ia reconstruction  delà  prison  de 
I^M  et  «IX  irftv»nx  4es  routes  dé- 
partementales. 


aqFtmordiMlrtaiMt.  (XI,  Bal. 

n.  id,iaa.) 

Art.  i*'.  ta  ville  de  Cette  (fléfMH)  est 
autorisée  &  emprunter,  à  an  taux  dMnté- 
rét  qui  n'excède  pas  eiiMi  P^^  ^^^t,  une 
somme  de  deuK  cent  mtlle  francs,  rem- 
boursable en  dix  années,  à  partir  de  1866, 
pour  la  construction  d*un  réservoir  de  dis- 
tribution des  eaux  et  le  raccordement  de 
la  promenade puMique  y  attenante.  L'em- 
pruit  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  sott  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  «les  obligations  aa  porteur, 
ou  transit  Issiblcs  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépets  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  dos  traités  à  passer  de 
gré  ik  çi^ré  seront  préalablement  soumises 
à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1866,  cinq  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  cent  trente-quatre 
mille  deux  cents  francs  environ.  Le  mon- 
tant de  cette  Imposition  servira  à  amortir 
l'emprunt  ci-dessus,  en  principal  et  inté- 
rêts, concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  reveni!is  et  d'autres  ressources. 


na»«ni  mes. — Loi  qui  autorise  Iç  dépar\e- 
mmdk  ?<s-de->Calais  à  s'Imposer  e^lraof- 
^t<HiI(«i|lWl.  pU,Bu1  .IjICCLXX^f  X,  n .  13, 1 82 .) 

ifliele  uosgue.  Ledépavtemontdu  Pas- 
J^-^^Uise^  ^Utori^,xûya(priq|ément  k  la 
deni^  9«e  }e  con^il  g^^ral  ep  a  faite 
^MjUsessiop  d^  1804,.^,s'imj)o§^r  extra- 
^'^VPl^Di'  pendant  cinq  ans,  à  partir 
.^tW^^Sf^eptiines  sept  àm^e^  ^^ 
WQm\&  ^v  pjcipQip*!  des  qt^^tre  C()ntri- 
jotiops  iii^ct^s,  dont  l^  produit  jser*  ^f- 
lectéau  ps^emeat  d'une  subv^ntipn  des- 
^  aax  travaux  du  «hemin  de  fer  d'Ar- 
m  à  Etaples. 

n*S3  MAI  1865.~Loi  qui  autorise  ta  rille  4» 
^t*  àcootracter  na  emproni  et  à  s'Imposer 


17  ^  33  MM  1865.  —  Loi  qai  aofloriiii  la  villo 
de  Cbarlerélle  à  afTacieraV  solda  de*  Imvmuc 
de  covatruotiqç  4*uee  «ouiflle  #fUae  use 
portion  de  l'emprunt  appfonvè  p«r  t#  loi  dn 
9mail863.(M,  BMl.MC;£:LXXXfV  n.13,184.) 

Article  mi^fue.  U  ville  de  GtoaHewiUe 
(Ajrdennes)  est  autorisée  à  affecter  ap  solde 
des  travaux  de  construction  .é'nne  noa^ 
velle  église  une  soma»e  de  trente-fucatre 
mille  sept  cent  (fuatre-^kigt-Kininse  Iranea 
faisant  partie  d'un  emprunt  ée  cent 
soixante  et  dix  i&iUe  franos  appoeuvé  par 
la  loi  du  9  ntai  1^63,  et.de^né  primiti* 
vement  au  paiemenH  de^  If atanx  de  con- 
struction d'uQfictiapelledansleoimeti^e. 


il^nmM  ia«5.-ti«d^«i  ikulevlee  |ft  wim  ûm 
^%ytp  ft  4H>njiFActer  ^^  ^mpp^Hifc.  (XL  fipl. 
Jlpçi^XXXPt,  IV.  13.48S.) 

Artkie  umque.  La  ville  dn  tfauve 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprunt» 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'exoède  pas 
cinq  pour  cent,  une  aomne  de  deuxe  cent 
mille  francs,  remboursable  en  six  années, 
k  partir  de  1876,  sur  ses  «eveaus  ordi- 
naires ,  pour  couvrir  le  déficit  du  budget 
additionnel  de  1864,  solder  les  engage- 
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ments  contractés  pour  rachèvement  da 
lycée  et  subvenir  aux  dépenses  d'agran- 
dissement de  réglise  Sainte-Marie,  de  ré- 
tablissement d'écoles  de  filles  avec  salle 
d'asile  et  de  deux  nouveaux  bureaux  d'oc- 
troi. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
▼oie  de  souscription ,  soit  de  gré  k  gré , 
avec  faculté  d^émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement^  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  à  la  société  du  Crédit 
foncier  par  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent.  Les  sommes  nécessaires 
tant  au  service  des  intérêts  qu'au  paiement 
de  la  commission  seront  prélevées  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget  k  partir 
de  1865.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


—  NAPOLÉON  III.  —  17  MAI  1865. 

1ti-93  lui  «865.— Lâl  qui  dittralt  la  section  de 
Boit0«t-Hena«quinde  taçommnnede  Donaiii 
et  la  réonit  à  la  commune  de  Saint-Yincenl- 
dea-Bofs  (  Eore).  (XI,  Bal.  MCCLXXXIX; 
n.  13,1M.) 

Art.  l*^  La  section  de  Boisset-Hen- 
nequin  est  distraite  de  la  commune  de 
Douains,  canton  de  Yemon,  arrondisse- 
ment d'Evreux,  département  de  l'Eure, 
et  réunie  k  la  commune  de  Saint- Vineent- 
des-Bois,  même  canton.  En  conséquence, 
la  limite  entre  les  communes  de  Douatas 
et  de  Saint-Vincent -des -Bois  est  fixée 
conformément  au  liséré  bleu  coté  A  B  sor 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


i7  1-  33  KAi  1865.  —  Loi  qai  autorise  la 
Tille  de  Niort  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bul. 
MCCLXXXIX,  n.  i3,186.) 

Article  tmique,  La  ville  de  Niort  (Deux- 
Sèvres)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs,  remboursable  en 
six  années,  k  partir  de  1873,  et  destinée  k 
la  conversion  d'une  partie  de  ses  dettes. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription ,  soit  do  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur, 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations^  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer.de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  sept  ans,  k 
partir  de  1871 ,  dix-sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  deux  cctitcinquante-^leux 
mille  fïrancs  environ.  Le  montant  de  cette 
imposition  servira,  avec  d'autres  res- 
sources, k  amortir,  en  principal  et  intérêts, 
Tempruut  ci-dessus,  et  k  acquitter  les  au- 
tres dettes  communales. 


17  —  S3  MAI  1865.  —  Loi  qui  diriae  la  coa- 
mune  de  Saint-Sèbastien-dc-Gordëac  (Isère} 
en  deux  communes  distinctes,  dont  les  cbefs- 
lieux  sont  fixés  à  Saint-SébasUen  et  à  Gop- 
déae.  (XI,  Bul.  MCCLXXXIX,  n.  13,188.) 

Art.  l"'.  La  commune  de  Saint-Sébas- 
tien-de-€ordéac ,  canton  de  Mens,  arroD- 
dissement  de  Grenoble,  département  de 
l'Isère ,  formera ,  k  l'avenir,  deux  com- 
munes distinctes^  dont  les  .chefs-lieux 
sont  fixés  k  Saint-Sébastien  et  k  Gordéic. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  déterminée  par  le  liséré  violet  indiqué 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sanspr^udicedesdroitsd'usage ou  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  sépara- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

17  —  S3  MAI  1865.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Guérande  (Loire- 
lufèrieure)  et  l'érigé  en  conunune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  ti liage  de  la 
Tnrbalie.(XI,  Bul.  MCCLXXXIX,  n.  13,189.) 

Art.  !«'.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Guérande,  canton 
de  ce  nom  ,  arrondissement  de  Savenay, 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  et 
érigé  en  commune  distincte,  dont  le  cbef- 
lieu  est  fixé  au  village  de  la  Turballe  et 
qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  commune  de  la  Turballe 
et  la  commune  de  Guérande  est  fixée  con- 
formément au  liséré  vert  indiqué  sur  leilit 
plan. 


vêhm  français.  —  fU^QÊsàifm  m.  —  tS  a?ru,  17  mai  1865. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieo  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  antres  qui  peuvent  être  respective- 
ment  acifuis.  Les  autres  conditions  de  la 
ûistractioD  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ulténeorement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


17»  S3  haï  1865.  —Loi  qui  distrait  le  terri- 
toire de  la  paroisse  da  Boargneaf  des  com- 
mnei  de  Saiat-Laarent-de-la-Plaine  et  de 
UPommerajre  (Maine-et-Loire),  poar  former 
une  eommane  distincte ,  dont  le  chef-lien 
est  fixé  au  Bonrgneuf.  (XI,  Bul.  MCGLXXXIX, 
B.  13,190.) 

Art.  1".  Les  sections  cotées  A  et  B  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  et  for- 
mant le  territoire  de  la  paroisse  du  Bourg- 
oeaf,  sont  distraites,  savoir  :  la  première, 
de  la  commune  de  Saint-Laurent-de-la- 
^laine,  et  la  deuxième,  de  la  commune 
deU  Pommeraye,  canton  de  Saint-Florent- 
•e-Vieil,  arrondissement  de  Cholet,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  Elles  forme- 
ront une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
m  est  fixé  au  Bourgneuf.  En  consé- 
yenee,  la  limite  entre  la  commune  du 
wnrgneuf  et  les  communes  de  Saint- 
j^Ji^ent-de-la-Plaine  et  la  Pommeraye  est 
Mée  conformément  au  tracé  des  lignes 
ro^  et  ponctuées  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
font  li^u  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
jageoB  autres  ^ui  peuvent  être  respecti- 
jenjent  acquis.  Les  autres  conditions  des 
flwtfaetions  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu . 
aeiemiBées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


*»*4H865.  —  Loi  qui  érige  en  commune 
«•ectioa  de  la  Ville,  distraite  de  la  com- 
»»aedeCoars(IUidne).  (XI,  Bal.  MGGLXXXiX, 

Art  i«r  £3  gection  de  la  Ville  est  dis- 
i"J»ae  la  commune  de  Cours,  canton  de 
im,  arroûdissement  de  Villefranche, 
û«Wrtementdu  Rhône,  et  érigée  en  com- 
T^  ^BCte  sous  le  nom  de  commune 
enti?i  •  ^°  conséquence,  les  limites 
dft  1  S.^®n*"n«  de  Cours  et  la  commune 
,5^ville  sont  fixées  conformément  au 
"?^>olntillé  noir  coté  D  A  B  C  sur  le 
P*«*iiexé  à  la  présente  loi. 
,.^*  ^  dispositions  qui  précèdent  au- 
"^  fleii  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
7^  oa  antres  qui  peuvent  être  respec- 
"*«ment  acquis.  Les  autres  conditions  de 
f  «itwction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
ï!ÏLJ*l^"^°''®^^n^  déterminées  par  un 
«wet  de  l'Empereur 


65. 


14» 
«7«»lS«Ai  ISas.— Loi  qai  distrait  an  terrftoire 
4e  la  commune  de  Verdun  (Tarn -et -Ga- 
ronne) et  la  réunit  à  la  commune  de  Béssent 
(même  département).  (XI,  Bul.  MGGLXXXIX, 
n.  13,192.) 

Art.  !•'.  Le  territoire  lavé  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Verdun,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Castelsar- 
razin.  département  de  Tarn-et-Garonne, 
et  réuni  à  la  commune  de  Bessens,  canton 
de  Grisolles,  même  arrondissement.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Verdun  et  de  Bessens  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  jaune  foncé 
cotée  audit  plau  et  indiquée  par  les  lettres 
ABC. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectiTement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

ta  AvaiL  1-  33  MAI  1865.  —  Décret  Impérial  qui 
autorise  M.  de  Saint-Ours,  permissionnaire 
du  magasin  général  établi  «  Rennes,  à  ou- 
vrir une  salle  de  tentes  publiques  dans  un 
des  bâtiments  aflTectés à  ce  magasin.  (XI.  Bul 
MGGLXXXIX,  n.  13,193.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
4uinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
8  mai  1860 ,  qui  a  autorisé  le  sieur  de 
Saint-Ours  à  établir  et  à  exploiter  k  Hen- 
nés un  magasin  général  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  permissionnaire  k  l'effet 
d'être  autorisé  à  ouvrir  une  salle  de 
Tentes  publiques  dans  un  des  bâtimients 
affectés  k  son  magasin  général;  vu  le  plan 
produit  k  l'appui  de  la  demande;  vu  les 
avis  émis  relativement  k  celte  demande 
par  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rennes  et  par  le  préfet  d'Ille- 
et-Vilaine;  vu  la  loi  du  28  mai  1858  et 
nos  décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai 
1863  ;  la  section  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  sieur  de  Saint-Ours ,  per- 
missionnaire du  magasin  général  établi 
k  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  est  autorisé  k 
établir^  conformément  k  la  loi  du  28  mai 
1858  et  aux  décrets  des  12  mars  1850  et 
30  mai  1863,  une  salle  de  ventes  publi- 
ques dans  le  bâtiment  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 
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1^        uipniB  9WÊÇàJ».  ^  MAP^utoii  m^  «^  %  WÀTiii,  Wiâkï  IMK 


1&  «•  ift  MAV  iMtti  •—  ll|#cr*»  iafrpériAl'  M»ii««ri- 
nàn%-  t«»  oorféspoadénMs  expèdiftet  par  \%. 
^aim-Mê  paquebot»  ft-Mçats,  ibit  de  le  Her* 
tLnCquft  eic  éè  la  Gât^elîiiipë  poBB  les  eol«- 
nies  anglaisée  de  Saint- Vincent,  Sâinlè>4>ùci«, 
la  Cr*nailti  et  Ia  TrirjUi,  ^uit  dp  Lta  i;ulo(lJf:,â 
amftULBCS  ponr  la  niarlirûiiiie  i?!,  Ia  Oua^f^- 
laup«.  (XI/Bul.MCCLXSKlX,  n.  13,1115.) 

Napol^^ûïi,  etc.,  vu  VnvL  44e  laM  du  17 
juin  1  H^7  ;  \ u  la. co iiva  1} liou  cùij i; I u e  u ut rei 
la  Frantù  i^i..  ïi*  Grrinil«-Br«l3iue,  le  3i. 
scpteiulirti  liS^i  vu  QQtr.e  déurtL  ilu,  7 
s^l^ m ))[',€  iS^3.  porta;)!  âïtiiiiou  dâs  taxais 
à  |wnit^\ûU'  ùùusi,  ie&  colonies  A'^^^ideâ 
sar  if^s  currc^putm^auces  éctiuNgÉoi^  piir  la 
TOJÇ  d*is  paquebpta  fraoçais  êuU'c  1*;^  colo^ 
nies  fiiim;yisL^s  et  les  coîtmies  h  ri  ta  ^  ilia- 
ques; sur  le  rappptt  dç  ridtft^  DimUtr£ 
.des  ûnaûcea  et  di"^  ijatre  mlaÏÂiri^  ùt  la 
ma  il  lie  et  des  colonies»  ;ivoiib  Jécrjité  : 

Art.  1".  X«;s  leltiûs  ordîijalres  et  les 
leures  chargéeï^  êxppiiu^ËS  mi  de  Ja  Mar- 
tiûiçiiie  lit  dt^  la  Gua4claupâ>  fHiur,  Lt^s  ca*- 
lûuies  aiigtûisrs  de  .Sai^tS-iniJûiït,  Siiintc- 
Lucie»  la  Grenade  ë(  là  Trinité,  soit  de 
cm  colonie»  anglaises  pour  ht  Martinique 
et  1»  Guadeloupe  ^  pourront  être  transr 
mises  par  là  vofc  des  paquebots  fra]:lç^is, 
aux  cooditiçns  Qi7après  déterI\liné^s^ 

"■      (Suit lie  déPailt) 

2.  Les  disposition^  de  notrp  décrei  susr 
Yisé  du  7  septembr|s  1863  sont  abrogée^, 
eace  qu'elles  ont  de  contraire,  a^  présent^ 
décret. 

2k  Né9  ministres  des  finance^  et  %  la 
manne  et  des  colonies  (itW,  Fbuld  et  de. 
Gbasseloup-I^abat)  sôjQt  chaf^^éjs^  etc. 


iS  —  SSiui  Ite».  —  Décret  imp^^a|  relafi^ 
ft  U  taxe  d'affranchissement  de»  ëchantilloni^ 
dt.n|archandiaeeéobangèftetBjlre  tes  habitante 
d9  Ja  .Ffaoc».ei.d»  rAlgérie,  d^iw»  part,  e»  îee 
habijUu^tV.de,  SbaiW-Hnii  d'mUs»  ptrW  (Xl^ 
Bttl.MCÇlXXXI^  n^  i^.i^y 

Napoléon^  e^c,  ini  la  toi  d»  3  juillet 
iSfid^  va  les  coiureotiMs  quirègle&t  lês^ 
rap$iort&  entre l'administr^^tidn  deè  postes; 
de  France  et.  r<administratloa  des  pbstés' 
dejla.Grand«r*BretagDe^  vu  notre- décret - 
du  18  octobre  1862^^  concernant  la  tax^ 
des  correspondances  origlnaires^ou  à  des* 
tinatioadu  bureau  de  poste  français  éta- 
bli «à^Shan^triiai  ;  mr  le  rapport  de  notrç 
mioittrejsecrétaire  d'Btaiau  département-^ 
dea:  fiuaaces»  av^oa  décrété  c 

Àrl.  i^^  lA  taxe  d'affraucltlssement  d«6 
écliuDttJUous.  de  marclMUftdises  échangés 
entfft  leS;  habitants  de.  la  FVaace  et  de 
l'Algérie^  d'une  part,  et  les  habitants  de 
Sh^ngrS^lf  d'autre  part  ^  taàlipap  la  voié^ 
des.  piuinehets^poste  fran^is  cfue  parla 
voie  des  paquebots  -  poste  britanniiiaeB, 


ser»  perçoit  ^  raison  de  tretee  ceMjlpifi 
pafiquaraiité  grMUH^  ou.fnacHon  ai  m^ 
rame  grammes. 

f .  LeséchaniiltoRS  de  m^rehandfees  dé- 
signé» dans  Farlicto  précédent  ne  serDqt, 
admis  )i  jouir  de  la  Éiodération  detaiie 
qui  leur  est  accordée  par  ledit  article 
qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  jusqu'il 
des|ji)i^tjoq..  (iu;i,ls,u*^UFQ»t  ^^AUA^^«a^ 
véjjs^le,  nif'i]^  s^oflt  plapés^soua  baadei 
ou.  de  manière,  k  ue  hiiseer  aucu»  doute 
suff*  lettr<  nature  et-  qu'il»  ne  portereol 
d'autre  éeriture  à  la  main  que  Fadrcssé 
du  destinataire,  une  marque  de  flsibciaa^ 
ou  de  marchand^  des  numéros  d'ordre  et 
de&  pBi&.  Ikes  étbastiitea»  de^  marcbtffl- 
dises  qui  ne.  rempliraipol  pas  cescondit- 
tio^âSAfont  tasà&o^mme  lettMs. 

%i  ]KQtMimilii&tredeafiaaAces(M\F«ol# 
estohiu^^  etci» 


8  ATWft^MlSài.tafiS.  -^Msmt-fmpMl  qai 
rei^ç^nf  t|,  amimjis  «»«i)lif  •eaeat  d'utilitéipa- 
bl^^e,l'^«x>ù  P9lvaa^se,des,  Bi^teWQllea.  (W) 
Bul..8up.i«:XV|j|,A,l^,UQ,l.  . 

N9PQlé«A«  «te.,  sura&iaip^rt^de.iiotm 
mimarA  s^erétoii»  d^Etatwi  dépavteMeiil' 
de  l'insiriMtMiA  publique;  vu  la deiBi3# 
formée-  p^T  le  conseil  d'adoûmstratioD  ^ 
l'école  polonais  des  âatignoUesf  va  1» 
documeiits  faisant  coonftltre  la  comfbsi^ 
tioQ  daditi  oonseil,  les. statuts; osgaoi<(ues 
de.récQle  et  U.situaiieQ  financière;  notre 
conseil  dr'^tati  entendu^  avml&décI^t^•^ 

Vti  if'^i  Véfifii^  peUmaisa*  dts  Biti* 
gnotUes  esiireeoiUBue  «amus  éti^l«eiMot 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  école  sont  ap- 
prouvés, .  t^  (ia*i]&,  sont  anjMoési  att< pi^ 
sent  déccatt  ▲ucunetmodifieatioB^n'jpoent 
être  fiiitesaM. noti^ autan^a^eir; 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
bli^yil^  (%.  Quru^  e^ti <diargéj^  etc. 


33  ^mi, -Ti.S(^4M8|»i^-r;Mpreê4IM«rf•t'M( 
a|)|)i:oviT9^deai  ,ia9/;}i4caii  (wfV>aux^«Ml|f4f  ifl^^ 
soçIfl^.aapfiynjjçjQf^p^p.  à,Pa5^  s^m^a  it- 
nomination  de  )e  Crédit  opf  fco^.  Ç^^  B«M 
wp.  MGX VIII,  n.  18,141.)      ' 

I^apoléoj),  etc.,  sur  le  raj?|)o^ti.dft<^^lW»t 
ministre  secrétaire  d'E;u^t^^,dip9;^m^QU  - 
de  l'^ncultuç^v  du,  comia^isrc^t^l^i^s^Ya.T 
vau_x  p/iWi.Çs;  vu  notre  décret^,  eg  d^^^i, 
16  février  1861,  poi'tantautoris^l^âelai 
société  anonyme  formée  à  Biri^^u&J* 
dénbnj^iiKjtion  de  le^Cr^çUj^jig^iQgl^eî^ftr 
prob3ti9p.  de  ses,  stat^tsi  vutJaj,déWWra.T 
tion  de  rassemblée  générale,  desia^q^r* 
naires  de  la  société  précitée,  en  date  du  8 
juin  1864,  ayant  poar  objet  diverses  mo- 
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dîffcafloM  aux  Sif  atutS  sociaux  ;  notre  COa-      meorôe  ci-4Limei6e,  a  d^cl^i  «  arrêter  ainiii  g  M  ' 
-"  ""  '  .-.-..  suit,  le»  mo4>ticatian9  a  f4ir9  aux  itatuî^  ^9  K 

iooL6té  do  Crédit  aKricoJe. 


seil  d'Etat  entendu,  iwcftïé  décrété 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Pafi» 
soBS  h  déiiominatrOn  de  le  CrééH  agri-- 
c(>fe  sont  approuvées,  telles  qu'elles  soût 
coDleflues  dans  l'acte  passé  le  8  avril 
iméemi  k*  Trfrctuet  et  soù  collègue, 
nokimi  Pàn>,  le^e!  actéf  restera  an- 
nexé nr  prtseiii  décret. 

2.  Va  état  de  situation  àfrêté  k  r?i  ûh 
dcdtqie  Mois  pa?  le  COùseil  dadminis- 
tfatiott,et  certifié  pktïe  gouverneur,  sera 
pnfcWé  éafflfS  les  preBaiers  jotirs  du  mois 
sBJtwrl  dans  l'un  des  JoW^nau*  d'an- 
noBcesMfgales  d«déJ||i*rtémient  de  la  Seine, 
et  copies  en  seront  remises  à  nos  mifrfs^- 
'r^dePàjific^Hûré,  du  eomlherce  et  des 
ti^aaï^Wîéà  et  des  «nancès.  Cet  état 
de  Sftnaftioiy  fer*  connaître ,  indéperfdam'- 
môBl  dtt  bilatt'  def  ht  àociété ,  \t  nrouve»^ 
ffleal  de  stt  ofératiens  et  le  Éionlant  def^ 
eftjt$eBei#«itetiott  eMtasé^ét  àtf'àtti\9 
^  ritebHafecffltfnt 

«ficaltwé,  év^  tomi&ettQ  tî  dtes  tràvau* 
Publics  [HH,  Fefttid^  tt  Bêhie),  »oût  cftaN 

gés,  efe. 

Par-deran  t,etc.^  a  coin  para  Louis  ^r6my,eto., 
l«qurià««iJtisé  Ce  qui  suit  :  suivant  act'é'pasSé 
«ieWBl  Mt>ifM»f tfrt)à«t  étYutt  rfé  ati  cblWgrféaP 
lei  l<^éltr^i«Ar  f âWty e»  auf  MrdMS  d'ondié^' 
^^  iaf«rM  d'aartoriMtfow  du  l(f  éa  mètM 
^'^^jkCritUtBiricoie,  •ocièlè  anonroia^^  a  «lé 
»»stittt«.  Dana  (a  ddlibéralion  susënoocto  te^ 
Boelé  8  jBia  iSCi,  l'asseifablëe  générale  des 
*e«oii<iit<jfrfu  Crédit  agricole' a  arrlBîè  dtvéi^eà' 
nodUeiiWnt  ifùx  «rtatuty  e«,  ^armitîés  ftiôdlff- 
^tloBi,  a  dicidfé*  Kadgménlàtfo^  en  ténàif  Sou* 
^^^'  l«9éavérii«ur  du  Stééif^  Égrio^f  dHtà- 
^ntmit  toMt^  d'ad  oaiaiairalioav  ayM»  a# 
^BfMa  dM  pouvoirs  qu'ils  tenaient  des  sta» 
""•J5«e  la  délibération  précitée  ,  on"i  décidé 
loeierontfs  social,  primitivement  fixé  à  vfnjft' 
•"«Hottdé  fWnc»  et  dirîrti  eti  quaraiïté  taille" 
J*«i»de  Cinq  é«ikts<  fritnréi^  «Htaetfèrf  ,•  «é*é»^ 
eievéà  quarante  millions  de  francs  et  êmtm  «n* 
^i^*^tiafl^Bill««oUo«rd«  o(«qrofliit«  f|>ani»s 
cbanae,  par  l'èmisaton  de  quarante  mHIe  aa^ 
"(tta  MiTslIes.  Conformément  aux  statuts  et  à 
""•  dttibéfaUon  du  conseil  d'administration 
«^^^léifedu  I4décetribre  t^4,  ce&  qu^- 
|fÇ«llé  actions'  nouvel  les  ont  été  mise^  t 
1  dai^aniDieiii  aétiondainw  de' la  «o*' 


^}^^,  nni  en  ont  sonsérll^  trente-«eiif  Éliil» 
^ccttaenf.  Quant  aux  trois  cent  quatre-vingt- 
"J'Mfr^wrplos,  elles  n'qnt  pas  été  réclamée» 
W/eijitni^liies  des  aetions  anciennes  et  doi- 
]!!*{ demeurer  à  la  souche  jusqu'à  ce  qu'il  en 
*»w  disposé  au  mieux  des  intérêts  de  la  com- 
pile, le  tout  ainsi  que  l'établissent  les  pièces 
J*PWé#audWII«*¥ilr^^u«V,  pëï»  l?àcte  Susreiaté 
^>  U  lérrier  dernier.  Ces  faits  ainsi  exposés^  le 
tiï?""*»  d'accord  avec  le  conseil  d'adminis- 
™n  dtt  tiféOt  agrtcblW^  àVA^  qu'il  résulte 
»^«  «!ft)éréttotf  0>i*ë  le^  5  attil' cburànt  et 
««une copie,  qui  sera  enregistrée ,- «ft  dé-*- 


Art.  3.  Là  rédaction  du  troisième  afinéa  cfé, 
l'art.  ^  est  remplacée  par  la  rédacliu(n  fui-' 
vante  : 

De  recevoir  <^es  d^l^^'^'^i  *^tc  ou  sans  intèréiML  * 
sans  pouvoir  excéc^ei  deui  fuGi  ïe  capiUl  UrtW** 

Art.  5  et  8.  La  ré  ijiLiim  de  c«$  Articléi  etC  ' 
remplacée  par  la  rèajciioci  aàlranle: 

An.  H.  Le  f'onds  î^ociûl,  piiniîUv^mént  itfi 
à  vingt  millions  de  TrAdc^  et  âMiié  «b  qat-'" 
rànt'e  mille  actions  de-  cttiq  f^nln  ^^âu<^i  c5i-~  ' 
cune,  est  élevé  à  q^dr^hle  milUiihs  de  fraAâl" 
et  dïvisè"  en  qualre-vinjjl  cillîo  actt^ni  df  çjnq 
cents  fraicscbacuné^  par  l^ètnldâiôn  d^tqu.mnie 
miflè  actions  nouvelles. 

àes  quarante  mille  aciioriroAl  été'  s'ousci^hféJL 
aux  termes  d'actes  sous  seings  privés  anhé^M 
a  un  acte  dfedép^t  passé  lé  il  février  iiftli  à^  ' 
vaut  M«  tùrquët  et  Son  collè^^ue,  notaires  k  Pi^ 
ris;  fésdiles  actions  nouvelLs  âont  rè^ai'Cfef  ' 
entre  les  souscripteurs  dans  les  projiorliony 
suivantes.  [^aiçent  le*  noihi.) 

Art.  8.  le  mOAtaAt  des  actions  nuuvelTdS  éél  ' 
paya &I é  K  Paris  :  cent  vin^t-clhq  francs  daftl  ' 
les  six  mots  qui  Suivront  lé  décret  d'autorisatlod  ' 
des  statuts  ofiot^lfiés  et  éoixanle!>quin£é  frânci,  ' 
compléunt  les  deux  ehrqutémes  de  l'action, 
dans  l'année  qui  suivra  ladit  décreU  le  surplus, 
suivant  les   besoins  dé  la  société  et  coiiforml- 
meniauxappels  faits  par  le  conseil  d'a^mdiistrdr 
tion.  ^our  compléter  io  versement  exigible  si^ 
les  quarante  mille  actions  anciennes,   il  Uù^ 
sera  demandé,  dans   le  ctélai  de  six  mois  fndt- 
qué  au  paragraphe  i^'  du  présent  article,  tiû 
vénéaseflft  dé  vhiyMcMq  fMncsy  ùtoimammpH- 
q00l  tetr»taaN  dépMédtf  en  gatMiiiV' dvr  f tott* . 
senéMta  mtéraettra  aerént  refUtuéea  au»  ittn*»  . 
laires   desdites  actions,   et,  dans   l'année  otU 
suivra  le  décret  d'autorisation  dés  statuiè  ipo- 
dtfiés ,    on    Vei^âlént     cônipléiAeirtaire    d#  ' 
solMnté-^fùlrizé  (Vanë^. 

Ari.  9.  Sa^pfiiMv 

itfft.  40.  Sa  ^édaaiéni  «it  #en»TM(M  ytriê  . 
rédaetie*  aàifant*  :  Le  premier  v«frfeaae«l>4«h 
cent  vingUHsioq  francs  est  coasuté^  par  an  a|m«i 
pie  récépissé  échangeable  plus  tard  contre  wà 
titée  noiùlnatif  d*àcti6'n.  Ce  tli^e  pi^ôvi^lre  iefà  ' 
lui^méiÉé  reitfp'Ucé  parthatiltrè  dfÛMUf  a^rélt^ 
le  ^teitfèiH  intégral. 

Art!  11.  Skpfrhoé/ 

ârtL  1*1  l^i  i«M4iJi<R«RpMe«^pa^iytM« 
uai^iv^  snjmaiBt  :  Les  aippels  de  Xonds  ordonoéa: . 
par  le  conseil  sont  portés  k  ia  connaissance  deà, 
actionnaires  au  moyen  d'annonces  insérées  ué 
mois  avant  l'époque  fiitié  pour  lé  vefse^rétit 
daftt^  detfz  desfouraaut  éë  Paris  ««sfgMéa  (ilé«l¥" 
la  ptibtteiitfcMÉ  des  a^tes  désa«ièM.  A  déflMat  » 
veraenout  k  l'échéance'^  les  naaaérM  -ietf  tilHi» 
en  reUrd  sont  publiés  eopime  AéCatUaaia  daefi- 
les^ouinanx  ci-dessus.  Quinze  jours  apré'acét^e 
publication,  la  société  a  le  droit  de  faire  pro»' 
céder  k  fa  vente  dé^  actions  é  la  Bourse  éé 
Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  cha«|^, 
.  ponr  le  compte  et  aux  riaqnas  et  périUdjLJCAii' 
tardataire,  sans  autorisation  judiciaire  et  sans 
notmcation  prtfatabïé.  héj  trtreï  ^fôvtsoirts 
des  aètioiA  ainsi  vendues  deviennent  riais  dtf 
pIMii  drdti,  et  il  en  éit  délfVrè'dé  AOotféatit  «ut 
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Mqn^reart  tooi  les  meniM  numérot.  Tonte  ac- 
tion qat  ne  porte  pti  mention  règnllère  dee 
▼értementa  exigibles  cesse  d*etre  négociable. 
Tonte  somme  dont  le  paiement  est  reUrdé  porte  * 
intérêt  de  plein  droit  en  flMrear  de  la  compa- 
gnie, i  raison  de  cinq  ponr  cent  par  an  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échéance,  sans  demande  en 
Jsstlee.  Les  mesures  autorisées  par  le  présent 
article  ne  font  pas  obstacle  à  Texercice  simnl- 
tané  par  la  compagnie  des  moyens  ordinaires 
de  droit. 

Art.  1^.  Supprimé. 

Art.  4K.  La  rédaction  du  deuxième  alinéa  est 
remplacée  par  la  rédaction  suivante  :  Elle  se 
compose  du  conseil  d'administration  et  des 
deux  cents  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste 
est  arrêtée  par  le  conseil  d'administrstion  Yingt 
Jours  avant  la  réunion  ordinaire  ou  extraordi- 
naire de  rassemblée.  Les  modifications  ci-des- 
sus arrêtées  feront  partie  inhérente  des  statuts 
à  compter  du  Jour  où  elles  seront  approuyées 
par  le  gouYeroe.ment ,  pour  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur  à  partir  de  la  même 
époque;  mais  Sauf  ces  modifications,  les  statuts 
de  la  société,  tels  qu'ils  existent  actuellement, 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions,  comme  par  le  passé.  Mention  des 
présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera  pour 
les  faire  publier  ;  tout  pouroir  est  donné  au 
porteur  d'une  expé4ition  on  d'un  extrait. 


3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (H.  b 
Valette)  est  chargé,  etc. 


9  •-  99  MAI  ISeS.  —  Décret  impérial  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique rmstitution  fondéeiSaint-Hippolyt»- 
du-Fort  (Gard)  ponr  les  sourds-muets  et 
les  aTcugles  protestants  de  France.  (XI,  Bnl. 
sup.  IfCXVni,  n.  18,144.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieor  :  vu  l'avis  du  conseil  d*Etat 
do  17  janvier  1806;  vu  la  demande  formée 
par  le  comité  administratif  de  Tlnstitution 
des  sourds-muets  et  aveugles  protestants 
de  France^  fondée  en  i9^  à  Saint-Hip- 
pelyte*  du-*Fort  (Gard) ,  dans  le  but  d*obtenir 
la  reconnaissance  légale  de  cette  cetivre; 
vu  les  statuts  annexés;  vu  le  procès-ver- 
bal d'enquête ,  Tavis  du  commissaire  en- 
quêteur et  les  diverses  pièces  à  l'appui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  du  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Hippolyte-dtt-Fort  et  du 
sons-préfet  du  Yigan  et  celui  du  préfet  du 
Gard  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  l'institution  pour 
les  sourds-muets  et  les  aveugles  protes- 
tants de  France,  fondée  en  1856  k  Saint- 
Hippolyte-du-Fort  (Gard). 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  ont  été  annexés  au  présent 
décret. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  16  fé- 
vrier 1865  (Mon.  du  S4,  n.  13);  rapport  p*r 
If.  le  baron  Trarot  le  SS  avril  (Mon.  du  4  mai. 


t4  MAI  1»  l«r  jum  1865.  —  Loi  porUnt  qu'il 
sera  fait^  en  1866,  un  appel  de  cent  mille 
bommes  sur  la  classe  de  1865  (1).  (XI,  Bal. 
MCCXC,n.  13,197.) 

Art.  l*'.  Il  sera  fait,  en  1866,  un  appel 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1865,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  bon- 
mes  entre  les  départements  sera  faite  par 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  eitraor- 
dinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  TEmperear,  ee 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  da  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lies, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  av 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par 
voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  pane- 
nues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  Tégard 
des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'art,  i 
ci*deasus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  t^ 
telle  de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaox 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux^  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 


34  haï  1-  l«r  fum  1865.  —  Loi  qui  autorise  as 
échange  entre  l'Ëtat  et  M.  Hao-Nab  et  les  b^ 
ritiers  de  M°>«  Gorbin.  (XI,  Bul.  MCCXC, 
n.  13,198.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 

...  ^ 

n.  180)  ;  discussion  les  S  et  4  mai  (Mon.  def  | 
et  5)  ;  adoption  le  4  par  il8  yoix  contre  1^ 
(Mon.  du  5). 
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condUiODS  stipulées  dans  Tacte  passé,  le 
il  juin  1864,  entre  le  préfet  du  Cber^ 
agissant  aa  nom  de  l'Etat ,  et  le  sieur 
Mac-Nal)  et  les  héritiers  de  la  dame  Cor- 
bio,  J'échange,  sans  soulte  ni  retour,  de 
cent  riogt-neuf  hectares  cinquante-trois 
ares  vingt-cinq  centiares^  à  détacher  de 
Ja  forêt  domaniale  de  Vierzon  (Cber)^  con- 
tre divers  immeubles  en  nature  de  terres 
lalwarables,  bruyères,  bois  et  bâtiments^ 
contcDant  ensemble  cent  yingt-trois  bec- 
tam  cinquante-trois  ares  yingt'Cinq  cen- 
tiares  et  contigus  à  la  même  forêt. 


gional  de  Ghâteauroux  qui  doit  avoir  liea 
en  1866. 


Il  MAI  «i  l«r  jimi  1865.  —  Loi  qnf  anloriM  !• 
département  de  l'Hèrmult  i  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
{n.  Bal.  MCCXC,  D.  13,199.) 

Art.  i^'.  Le  département  de  THérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qae  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  einq  pour 
cefit,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.)^  qui  sera  affectée  aux  dépenses 
de  reconstruction  et  d'agrandissement  de 
i'b6tel  de  la  préfecture.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription ,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement ,  soit  directement 
anprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
lûttons.  Les  conditions  des  souscriptions 
i  fMKvnr  ou  des  traités  k  passer  de  gré  à 

KTè  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
P«*a!ion  du  ministre  de  l'intérieur. 

1  Le  département  de  THérault  est  éga- 
ismènt  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
KBeat^  par  addition  au  principal  des 
9iatre  contributions  directes,  cinq  cen* 
tines  six  dixièmes  pendant  quatre  ans,  à 
Ptrtir  de  1870,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  remboursement  et  au  service  des 
«Néréts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1*' 
ci-dessus . 


Uua  «.  1er  ,oni  1865.  —  Loi  qot  autorise  le 
ttpartement  de  l'Indre  k  s'imposer  extraor- 
«taairement.  (XI,  Bul.  MCCXC,  n.  13,200.) 

ÀrUele  unique.  Le  département  de  l'In- 
dre est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qae  le  conseil  général  en  a  faite 
daos  sa  session  de  1864 ,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  en  1866^  quatre- 
^Bgts  centièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  au 
paiement  de  la  part  contributive  du  dépap- 
tement  dans  les  dépenses  du  concours  ré- 


M  MAI  ■■  l«r  lem  186K.  ^  Loi  qnt  a«|orii«  !• 
département  d'Indre-et-Loire,  !•  à  s'impottr 
extraordinairement  ;  fto  à  appliquer  à  l*am** 
lioraiion  des  routes  départementalea  et  aa 
paiement  des  dépenses  afférentes  a;a  serrloe 
des  aliénés  les  fonds  restés  sans  emploi  s«r 
les  ressources  réalisées  en  vertn  de  la  loi  4« 
H  mai  1858.  {XI,  Bal.  MCCXC,  a.  ia,t01.) 

Article  unique.  Le  département  d'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864  :  1*  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  par- 
tir de  1866,  deux  centimes  seize  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes^  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar^ 
tementales;  ^  à  appliquer  à  l'améliora- 
tion des  mêmes  routes  et  au  paiement  des 
dépenses  afférentes  au  service  des  alié- 
nés les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les 
ressources  réalisées  en  vertu  de  la  loi  du 
12  mai  1858.       

34  MAI  iM  l«r  JUIN  1865.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaira- 
ment.  (XI,  Bul.  MCCXC,  ■.  f3,S03.) 

Ari.  1«'.  Le  dépariement  de  la  Mayenne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864 ,  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pouc 
cent  :  1«  une  somme  de  trois  cent  vingt 
mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication; t*  une  somme  de  cinq  cent 
trente-sept  mille  cinq  cents  francs,  qui 
sera  consacrée  aux  dépenses  nécessitée! 
par  la  <tanalisation  de  la  Mayenne.  Ces 
emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  vole  d'endoasemenw 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations.  Lesoooditions  dea 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablemeat 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

S.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  l<*cinf 
centimes  sept  dixièmes  en  1866,  cinq  cen<* 
times  six  dixièmes  en  1867,  un  centlm« 
neuf  dixièmes  en  1868,  sept  dixièmes  d* 
centime  pendant  les  deu^  années  suf-!> 
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Mqn^reors  toas  les  meniM  namèrot.  Toat«  ac- 
tion qai  ne  porte  pis  montion  régulière  dw 
▼értements  exigibles  cesse  d*ètre  négociable. 
Tonte  somme  dont  le  paiement  est  retardé  porte  * 
intérêt  de  plein  droit  en  flMrear  de  la  compa- 
gnie, i  raison  de  cinq  ponr  cent  par  an  à  comp- 
ter da  jour  de  rér.héance,  sans  demande  en 
Jnstiee.  Les  mesures  autorisées  par  le  présent 
article  ne  font  pas  obsUcle  à  Texercice  simol- 
tcné  par  la  compagnie  des  moyens  ordinaires 
de  droit. 

Art.  1^.  Supprimé. 

Art.  4K.  La  rédaction  du  deuxième  alinéa  est 
remplacée  par  la  rédaction  suiTante  :  Elle  se 
compose  do  conseil  d'administration  et  des 
deux  cents  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste 
est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  vingt 
jours  atant  la  réunion  ordinaire  ou  extraordi- 
naire de  rassemblée.  Les  modifications  ci-des- 
sus arrêtées  feront  partie  inhérente  des  statuts 
à  compter  du  jour  où  elles  seront  approuvées 
par  le  gouvernement ,  pour  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur  i  partir  de  la  même 
époque;  mais  sauf  ces  modifications,  les  statuts 
de  la  société,  tels  qu'ils  existent  actuellement, 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions,  comme  par  le  passé.  Mention  dee 
présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera  pour 
les  faire  publier  ;  tout  pouvoir  est  donné  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


3  ■■  99  MAI  18d5.  —  Décret  impérial  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique Tinstitution  fondéeàSaint-Hippolyte- 
dn-Fort  (Gard)  pour  les  sourds-muets  et 
les  aveugles  protestants  de  France.  (XI,  Bul. 
sup.  MC^Vm,  n.  18,144.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieor  :  tu  Yv/ïb  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  vu  la  demande  formée 
par  le  comité  administratif  de  Tinstitution 
des  sourds-muets  et  aveugles  protestants 
de  France^  fondée  en  1856  à  Saint-Hip- 
polyte*  du-*Fort  (Gard] ,  dans  le  but  d'obtenir 
la  reconnaissance  légale  de  cette  œuvre; 
vu  les  statuts  annexés;  vu  le  procès- ver- 
bal d'enquête,  l'avis  du  commissaire  en- 
quêteur et  les  diverses  pièces  à  Tappui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  du  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Hippolyte-dtt-Fort  et  du 
tons-préfet  du  Vigan  et  celui  du  préfet  du 
Gard  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  l'institution  pour 
les  sourds-muets  et  les  aveugles  protes- 
tants de  France,  fondée  en  1856  à  Saint- 
HIppolyte-du-Fort  (Gard). 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'oeu- 
vre, tels  qu'ils  ont  été  annexés  au  présent 
décret. 


3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 

t4  MAI  ■■  l«r  jum  1865.  —  Loi  porUnt  qu'il 
sera  fait,  en  1866,  un  appel  de  cent  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1865  (1).  (XI,  Bal. 
MCCXCn.  13,197.) 

Art.  l•^  Il  sera  fait,  en  1866,  un  appd 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1865,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hom- 
mes entre  les  départements  sera  faite  par 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  l'Empereur,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par 
voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Dans  le  eas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
nues au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  Tëgard 
des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3 
ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tn- 
telle  de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 


34  Mil  1»  le  juiir  1865.  —  Loi  qui  autorise  un 
échange  entre  TËtat  et  M.  Mao-Nab  et  les  hé- 
ritiers de  M»*  Gorbin.  (XI,  Bul.  MCCXC, 
n.  13,198.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  16  fé- 
vrier 1865  (Mon.  du  S4,  n.  13);  rapport  p'r 
M.  le  baron  Travot  le  S5  avril  (Mon.  du  4  mai. 


n.  180)  ;  discussion  les  S  et  4  mai  (Mon.  des  4 
et  5)  ;  adoption  le  4  par  il8  roix  contre  It 
(Mon.  du  5). 
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eooditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
IS  Juin  1801,  entre  le  préfet  du  Cber^ 
agissant  au  nom  de  l*Etat ,  et  le  siear 
Mac>Nal>  et  les  héritiers  de  la  dame  Gor- 
bin,  rechange,  sans  soulte  ni  retour,  de 
cent  yingt-neuf  hectares  cinquante-trois 
ares  vingt-K^inq  centiares^  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  de  Vierzoh  (Cher)^  con- 
tre divers  immeubles  en  nature  de  terres 
labourables,  bruyères,  bois  et  bâtiments, 
contenant  ensemble  cent  vingt-trois  hec- 
tares cinquante-trois  ares  vingt-cinq  cen- 
tiares et  contigus  à  la  même  forêt. 


94  MAI  —  l«r  JUIN  1805.  —  Loi  qnf  antoriM  le 
dè|MirteiBeiit  de  l'Hérmult  à  contracler  an 
«mprant  et  à  s'imposer  extraordinairemeal. 
(XI«  Bol.  MCGXC,  D.  13,199.) 

Art.  i«'.  Le  département  de  THérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  einq  pour 
cent,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux  dépenses 
de  reconstruction  et  d'agrandissement  de 
l'hôtel  de  la  préfecture.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  vole  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  \  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérienr. 

3.  Le  département  de  l'Hérault  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  cinq  cen* 
times  six  dixièmes  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1870,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1«' 
ei-dessus. 


t4BAi  ■■  l«r  icm  IS65.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  de  l'Indre  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  [XI,  Bal.  MCGXC,  n.  13,300.) 

ArUele  unique.  Le  département  de  l'In- 
dre est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864 ,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  en  1866^  quatre- 
vingts  centièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  au 
paiement  de  la  part  contributive  du  dépar- 
tement dans  les  dépenses  du  concours  ré- 


gional de  Ghâteauroux  qui  doit  avoir  lieu 
en  1866. 


M  MAI  ■■  l**-  fum  186K.  ^  Loi  qnt  anloriio  !• 
département  d'Indre-et-Loire,  !•  às'impoMr 
extraordinairement  ;  ft»  i  appliquer  à  ramé* 
lioration  des  routes  départementale»  et  an 
paiement  des  dépenses  afférentes  a,n  serrioe 
des  aliénés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur 
les  ressourees  réalisées  en  Tortn  de  la  loi  au 
13  mal  1858.  (XI,  Bal.  MGCXC,  n.  13,101.) 

Article  unique.  Lg  département  dlndi^- 
et-Loire  est  autorisé ,  conformèmeiit  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1H64  :  i"  fi  s'imposer 
extraordinairemeni  pendantdtxanï,  à  par- 
tir de  1866,  deux  ci>ntîm(?3  seize  cen- 
tièmes additionnels  âu  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  k  produit 
sera  affecté  auxtravatm  des  routes  dépar^ 
tementales;  2^  k  appliquer  h.  ramôiiora^ 
tion  des  mêmes  routes  et  au  paiement  des 
dépenses  afférentes  au  service  des  alié- 
nés les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les 
ressources  réalisées  en  vertu  de  U  loi  du 
12  mai  1838.       

34  haï  1»  l«r  juiH  1865.  —  Loi  qni  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contractar 
des  emprunts  et  i  s'imposer  extraordinaira- 
ment.  (XI,  Bul.  MGCXC,  n.  13,S03.) 

Art.  l"".  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  h  b  demi^ndf 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  emprunter,  à  ua  Uti% 
d'intérêt  qui  nepourr»  ÉJépasser  cinq  pout 
cent  :  1<*  une  somme  de  trois  cent  y\ngi 
mille  francs,  qui  sera  iiffectèe  aux  trataux 
des  chemins  vicinaux  dif^  grande  t^ommu*- 
nication;  2*  une  scnn!!':  l'2  clr^i  .^cot 
trente-sept  mille  cinq  cents  francs,  qui 
sera  consacrée  aux  dépenses  nécessitées 
par  la  ranalisation  de  la  Mayenne.  Ces 
emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  ^  gré,  avec  fa- 
culté d*émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d*end08sement« 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations.  Les  conditions  dea 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablemeat 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  l<*cinf 
centimes  sept  dixièmes  en  1866,  cinq  cen- 
times six  dixièmes  en  1867,  un  centime 
neuf  dixièmes  en  1868,  sept  dixièmes  d* 
centime  pendant  les  deux  années  snf-!> 
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vantes^  s\^  dixièmes  de  çeotipae  en  1871, 
'^pt'centimés  deux  dixièmes  en  1872  et 
six  centimes  neuf  dixièmes  en  1873,  pour 
le  remboursement  et  le  service  des  inté- 
•«èlB  ik%  FtmprtBt  a^pifcable  k  Taobè^fr- 
'Meflt  des  cbeminfi  vicinaux»  ainsi  que  p«>ur 
"Jfes  travaux  des  mêmes  chemins  ;  2*  un 
bentime  en  186)5,  neuf  di)Llèa)e,s  de  cen- 
^ç  pçfjd^nt  quatre  ans,  k  partir  4e  |867, 
M  centime  deut  dixièmes  en  1871,  un 
estime  un  dixième  en  18?â  et  1873, 
^oit  CÊiitltties  pendant  les  deux  années 
^ujv^n[«^.  ^t  huit  l'^ptjmes  trûis  àiiièûiËS 
m  1876,  pour  r^marliâsemetit  cl  le  ser- 
yîpe  àes  intérêts  de  reraprunt  destiné  à  la 
catiaiïsiiliou  Ûe  la  Mayenne,  La  prcmlÈi& 
4@  ces  impoli  lions  sera  pert^ue  indÉpen- 
4g[pm<nt  ûQS  centimes  bpéei^nx  dont  le 
l^pcouTreûifiOt  pourra  être  autoriâé,  chaque 
tflnèa^  par  h  loi  de  finances,  en  vertu  de 
)%\^\  !lii  |l  mai  m^^ 


1^  Vf  1  1^  l«r  JUIN  1865.  -r  Loi  qui  «itorise  le 
dépariçment  de  l'Orne  à  appliquer  au  solde 
dti  déficit  de  la  deuxième  section  do  budget 
et  aux  travaux  des  routes  dèpartementaleB 
les  fonds  qui  rêéteront  sans  emploi  sur  le 
srodui^  d'impositious^traordiimires  crêéef 
^À  1853  et  en  18^.  (Ht,  Bui.  MCGXC, 
>.  13,203.) 

Article   unique.   Le   département  de 

rOrue  est  autorisa,  i^ûn  formé  ment  li  1m 
dcmandi!  que  ïe  conseil  géoérdl  &u  n  f^Ue 
^f  ns  âa  «essi^n  de  1804,  ^  appliquer  au 
jçlde  du  déficit  dp  1»  deuxième  section  du 
(udt^et  el  aux  travaux  des  route^^  dépar- 
^men taies  Les  fonds  qui  resteront  sum 
ççaploï  surle  pi*oduitdesimpositions*!Xtra- 
ordînaireis  crtéea  par  le  décret  du  23  d(i- 
çeijibrç  |P5§  et  ps^r  La  loi  du  18  m^  |^. 


^  NAPOLÉON  m.  ^  84  MAI  1865. 


tèHAjwiwfsAr  1865.— Loi  q«laatOflie  ta  y1II« 
.  4tHloriai«  à  oop,inMEi|t«r  uoet^pimn^.  (Xi*  ^* 
MCCXC.  ^1,  I3,SI04  J 

iinfole  unique.  La  ^Ue  de  Mortaix  (Fi- 
niattve)  tst  autorisée  à  empronter,  à  im 
Uai  4'tBtévèt  4[ai  n'es^ëik  ptfs  cinq  pour 
mAH,  kasocmti6aeeêiitq«i9BoiDillofttaHC», 
vnlihiottrsaM'e  6a  vingt  aou»,  à  partir  de 
i8MS>;  sur  «es  raveno»  ordinaires;,  /et  des- 
tfvée  avx  âièperttes  d«  r^oenstruction  do 
li^  halle  et  d'étaMis^c^ftent  d'aune  di»tri>* 
bution  d'eau.  L'emprunt  pourra  êtreréa- 
Uié,  soit  av^c  pnblieètéet  concurrence, 
seM  par  voie  de  sotiserrpifon^  avec  faoullé 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou 
t^Bsmissil^les  par  voie  d'endossement, 
soit  da  frè  à  gré,  soit  diraeteoient  aopi^ 
à»  la  eaisstt  des  dépits  «I  eoosigoatioiis, 
'  «If  t^Kipà^  dé  la  sdÉfèté  da  Qréd#  fonoiei; 


de  France,  au^  conditions  de  ces  établis- 
sements. La  commission  accordée  k'ia  ^ 
ciété  du  Crédit  foncier  par  la  loi  do  "6 
juillet  i  860  pourra  être  ajoutée  ^  l'intérêt  de 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  ^ 

Quarante-cinq  centimes  par  cent  francs. 
es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
|yréalablement  soumises  k  l'approbatipp 
dji  ministre  de  l'intérieur. 


êi  tua  mm  in  jxm  1605.--LDi  potUpt  |urorii«b- 
tion  d'uqe  surUxe  |^  l'iaciroi  4P  MadeniMii 
(Finistère).  (XI,  Bul.  MCCXC,  n.  13,205.) 

Article  unique.  Est  et  demeure  prpro- 
4|ée,  jusqu'au  31  décembre  |875  in^lvs^ 
vement,  la  perception  à  l'oeti^oi  de  Mn- 
derneau,  déprtement  da  Finistère,  de  la 
surtaxe  de  vingt  et  un  francs  autorisée  par 
la  loi  da  1*^  mai  1858,  par  hectolitre  d'aï- 
^ol  pur  contepu  dans  les  eaux-d£MFie  9t 
esprits  en  cercles,  eapxr-de-vieet  esprits  ip 
j[)«aiJiteiUes,  liqueurs  et  friiits  k  l'ofiu-rde» 
«je.  Cette  surimpositiop  est  indépepdapte 
jdu  droit  principal  de  quatp^  Iranfis  qal  m 
|)0rçoit  sur  pes  liqiiides. 


24  M4i«|«r  jvm  1865.— Lot  portant  établisae- 
ment  d*nne  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Loc-Hf elard  (Finistère).  (XI,  Bal.  IfCCXC, 
n.  IS,206.)  ' 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation 4e  la  présente  loi,  et  ju8qu'au^31 
décembre  1874  inclusivement,  il  sé|^ 
perçu  à  l'octroi  ^e  la  commune  de  Loc* 
Melard  (Finistère)  une  surtaxe  dé  Yîn^ 
francs  par  beçtolitre  d'alcool  pu^  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-dc-vie  et  esprit?  en  bouteilles- 
liqueurs  el  fruits  k  l'eau-de-vie.  Cetf^ 
surimposition  est  indépendante  du  dro^ 
principal  de  quatre  francs  à  percevoir  stt? 
cçs  boissons.      

M  MAI  »  IV  Aas  186».  —  \M  porttM  «!•<!• 
blissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  ^%  \% 
commune  de  Plouènan  (Finistère).  (XI^  Bal. 
MÇCXÇ,  n.  13,207.) 

Àrêfide  unique.  A  pa-rtir  do  la  pKMmif- 
gation  de  la  présente  loi,  et  jnsqa'to  81 
décembre  1874  inclusivement,  il  sera 
pe^u  k  l'oelroi  de  la  conuMiB*  de  Bhîué- 
nan  (fioislère)  une  SitrtaxedeseptffaBes 
par  hectolitre  d^alcool  put  «oiitenn  dai» 
tes  e^ox-de-vie  et  esprits  e«  oeroles,  eaa»t 
de^vteet  esprits  ea  booteiiUes,  làifHeurset 
frotte  à  l'eauHle^ie.  Cette  siitiaipo8l|iQii 
est  iodépendante  du  drojt  ppineipûl  do  qut** 
tre  iranes  à  peroevoir  sur  tes  boissons. 


EMNss  rumoÉiS.  —  xAïQi^  ui.  —  ^  M»  VlmàÀ  i865. 
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fftjui  M  l«r  jvm  1865.  —Loi  qai  fixe  It  lignite 
ilm^ltil  ëttVtittitfitiè  ère  ^iiitièi'err«b  et  de 
mAsMÊêfé  [nin^mè).  %hil,  ftul.  *ccxc, 

îlrt.  i^.  La  liinfte  èiirttc  les  comiiitines 
m  Uif&A»é2^1tècetdeiSàint--Marc^  deuxième 
tâftitot  te  BrêA,  aitondissefti'eDt  de  Brest, 
i^a^rtlftfaeiat  du  Finistère ,  est  bxée  con- 
t^MnreM  ^  la  Ugnê  jan&e  cotée  ABGD 
^tet*  ré  lAafti  'atiDëlrè  'à  Va  1[>l'ë^ente  loi.  È'n 
^1nsè(5foeittie,  tes  tfcTraîiïs  compris  entre 
•^dXt^  It^e  tft  Vaticiehne  limTte  sont  dis- 
tt^its  de  }k  commune  de  Laitibé2ellec  et 
Hlûtffs  à  la  bomman'e  &e  Saint-Marc. 

5.  Leils  disposîtioïis  qui  bt^fecèdent  auroût 
^ett  saiiâ  préjudice  dès  droits  d^usage  ou 
Wttës  frùi  t^eutett  ètl^  Respectivement 
Irbitaîs.  Le^  àùtte^  côiidiltioiïs  âë  la  di^ 
traction  prononcée  Sèroùt,  fe^il  y  â  lie*, 
ultérieurement  détermiBées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


3  MM  mm  icr  mur  186tt.  —  l^èoret  Im^rtel  por- 
tât €réat|«Of  1«  de  hoitneaTellet  jMtlMB  de 
paix,  en  Algérie;  51»  d'iui  emploi  de  «ap- 
plèant  rétribué  à  It  Jnell^ïe  de  piiK  detttdi- 
bel-Abbés   (XI,  Bal.  MCCXC,  n.  13,21  i) 

t^oléon,  etc.,  sûi*  le  rapport  dé  iiotJ^e 
jtàtie  dçs  sceaux,  ininistré  secrétaire  d'E- 
"Ui  M  â^pàitèment  de  là  justice  et  à'es 
ÔlTte^  ;  in  nôtre  décret  SU'r  le  rfeglme  ad- 
ttihistieâurdeVÂlgèriè.en  date  du  7  juillet 
WsA\  tidti^e  conseil  â*Etàt  enteiidu,  avohs 
d^ti: 

U  i^'.  Deslusticesde  paix  sont  créées, 

h%jk  j^rovincé  d'Alger  :  à  Dellys  et  à 
^raiôo*  i^ésàortissànt  Tune  et  l'autre 
âii  ItmlM  d'Âlgér;  dans  la  province  a'jt)- 
Mr  i  â  Mis^é^gliin ,  ressortissant  au  tri- 
Bdnal  d'Oran  ;  k  tiaret,  ressorlissahi  au 
IHbtfiiM  àè  Môsiagànem  ;  daûs  la  province 
d«  Cctt&lâbfiûè  :  à  Çl-ArrOucïi,  ressorlis- 
%m  àU  tiîbtinài  de  Ï>hitippevl11e  *  à  Souk- 
Arfas.  k'eésoirtiàsant  au  tribuiial  dé  B6ne  ; 
I  feislbiHi  et  à  Aln-Belda,  ressortissant 
au  ttibdnal  dé  Constàntine. 

2.  La  compétence  étendiie,  telle  qu'elle 
est  défef tfiinee  par  lé  déci^ét  du  ^9  août 
lEfiU.  est  attriftttéë  slMx  jùgës  de  paix  dès 
bifit  lOêàlitéé  éi^essii^  désignée^. 

S.  m  àécm  tllté^letïT  déterrailierà  la 
éDltèli^ct-lti^ioh  terHto^iàié  dé  ôbàcdné  de 
téi  Jositces  de  paik. 

«.  Un  mpïdi  dé«tfpb1«arit,  fétHbUèàu 
#af!éttéDt  de  déât  ^nè  francs,  eét  mé 
à  la  justice  de  paix  dé  Sfidl^bèl-Abbls. 

5.  Notre  ministre  de  la  justitc  tt-&ts 
enUes  (M.  Bareehe)  est  ehargé,  %U. 


éotaMfe  df  tttrrtim  jeom  l'Ctot  »l  M^f  P^Bi- 
dhomme.  (XI,  Bol.  MCCXCI,  o.  IMM*) 

!AYtfett  "nhi^.  Est  ftpfroùVê,  ^ôfift  les 
conditions  stipulées  dans  Tactë  passé,  le 
M  septembre  4604,  entre  lé  t>réM  de 
l'Aisne,  ofjtesant  au  nom  '&e  l*Etat,  et  la 
liaine  Petit,  ^ense  Prudbomtofr,  \%- 
change,  «us  souKe  ni  retour,  de  deii? 
IMrcislIes  (de  ba*s  k  4élMbèr  èe  4a41slll*e 
de  4a  ferét  ^omimale  de  Rett>,  am  fleûlKt 
èe  Qwfmhy,  contMmm  tlotace  betlà)^, 
«enlre  unefnroelte  de  ferre  amMe  d^Me 
•superficie  de  steieeèectares,  efaelatée  Sats 
cette  forêt  et  située  aa  4ieu  iMt  I»  {M^* 


«ekanye  mmté  TBfeit.M  Im  efèrlkielrt  Pè«lc 
{XI,  Bel.  MCCX<!Iv  n.  l«,aBft.) 

ArtîHt'  nm'fj^tt.  tsX  approuvée,  ^q\\%  Us 
ronriîtiotls  indhîLÈêÈs  daM  l'acif  p^is^,  le 
«0  st^pteinbf^  ififti,  entre  îe  préfet  de 
t'Alsfiè,  âgtsanïit  art  tooïii  àè  TStal,  d'oûe 
part,  le  siêor  PttW  tt  ïa  daitïe  Moussu, 
héritiers  ûf  la  tkme  veuvfe  Pc  Ut,  d'autre 
part»  t'éetiansîe,  sans  aonlleni  retour,  dft 
Six  paffrcites  de  iioÎ5  d'une  contenanfe  to^ 
taie  dt^  i^lx  fifctarcîi  vingt-six  ares  qua- 
ire-vingt-seiie  cfntiares^  k  détacher  de 
it  ilsièi^  de  la  foiM  tlomanîatf  de  Betz. 
Élu  tteuxthtb  ûc  là  Vroîx'de-ftuisfi  et  âe 
l'A^i^-VOhi*ù^i  mmmmt  <lt  Fleurv 
(Aisne),  c&Mre-  dix  p3rcell{;s  de  terre  n 
bdis  de  là  m^me  Étendue,  contÈgaûs  à  la 
fom  H  %\n\èn  ault  tlfûx  dUa  h  chemin 
de  Long-Poni,  te  pT¥-?ifarin  ei  k  P^é- 
ihsffrt,  dîics  la  mêrnie  coniihutife. 


tr  Éii  ^  6  svM  1^65.  —  L61  qttl  kf)i>roaTè  us 
Sehan^e  «hrrfe  l*Et«t  et  léé  é^bÙT  Rotard^n 
de  Vâiry;  (XI  i  Bul.  MCCXCIi  H.  U.m.) 

Ànî'cle  Unique,  test  approuvé,  sous  Us 
éotadition^  stipulées  diaus  Tacte  passé,  le 
19aoùt  1864, entré lepréfetdu  département 
derOise  agissant  au  nom  de  l'Etat^  ei les 
époux  Bourdon  deVatry,  le  contrat  1*6- 
cbange moyennant  une  soulte,  au  profitdu 
éomainej  de  cinq  miUe  cent  treize  flrants 
biiit  centimes,  de  ceiït  qnarante-tiëuf  hec- 
tares trente-sept  ares  à  délachc^  dé  la 
forêt  donianialè  d'Ermenonville  (Oise), 
éonlre  un  bois  de  Quatre-vingts  hectares 
quarante  ares,  contigu  à  cette  -  forêt,  et 
un  autre  bois,  dit  boià  de  Èeawhont, 
d'une  eentenance  ije  deux  cent  cinquante- 
deux  bectat^s  cinquaate-de«x  ares,  dans 
U  iorMdeinaiiiftle  d'Orléans  {lioiret). 


S7  MAI  1»  6  Jvm  1865.  — '  Loi  qtkt  &p|»rotite  lin 


i%^ 
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97  Mil  i—tf  iviif  186K. —  Loi  qat  atatorfte  le  dé- 
IMH-temeat  des  Alpes*llaritimM  à  contracter 
on  emprunt  'et  à  sMmposer  eitraor^inaire- 
ment.  (XI.  Bal.  MCCXCl,  n.  18,215.) 

Art.  i*'.  Le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  à  emprunter,  à 
nn  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent ,  une  somme  de  un 
million  cent  soixante  mille  francs,  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
der de  France.  Si  Temprunt  est  réalisé 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  j uillet  1860(1).  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  on  des  traités 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

^.  Le  département  des  Alpes-Maritimes 
est  également  autorisé  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
1"  huit  centimes  pendant  vingt-cinq  ans, 
k  partir  de  1866^  pour  le  remboursement 
et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  k 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus 
et  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales ;  ^  douze  centimes  pendant  dix 
ans,  k  partir  de  1866,  pour  l'achèvement 
et  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 
La  dernière  de  ces  impositions  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée^  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 


37  MAI  1-  6  ium  186K.  —  Loi  qui  antorise 
le  département  des  Ârdennes  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  faire  emploi  de  fonds 
restant  libres  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3  mai  1863. 
(XI,  Bal.  MGCXCl.  n.  13,226.) 

Article  unique.  Le  département  des 


Ardennes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1864  :  1<*  k  s'in- 
poser  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans.  k  partir  de  1866,  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  kla  construction  du  palais  deja»- 
tic«  de  Rétbel  et  de  l'hôtel  de  la  sous-prè- 
fecture  de  Sedan,  et,  pour  le  surplus, 
s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  b&timents 
départementaux;  2<>  k  appliquer  aux 
mêmes  dépenses  les  fonds  qui  resteront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  créée  par  la  Iqi  do 
3  mai  1863,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  de  l'hôtel  de  la  sous- 
préfecture  de  Rocroi. 


27  lui  1»  6  JUiH  IS65.  —  Loi  qni  aatoriM  l« 
département  de  l'Héraalt  à  contracter  nn 
emprunt  et  à  imputer,  sur  le  produit  de  l'im- 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  di 
26  juin  1861,  les  fonds  nécessaires  an  r«a- 
boursement  de  cet  emprunt.  (XI,  Bal. 
MCCXCI ,  n.  13.227.) 

Art.  l•^  Le  département  de  THéraBlt 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  k  emprunter,  k  un  taoi 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  clo- 
quante mille  francs,  qui  sera  appliqua  ^ 
l'achèvement  du  chemin  vicinal  m  23  et, 
s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  autres  ch^ 
mins  vicinaux.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa^ 
lablement  soumises  ^k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  éga- 
lement autorisé  k  imputer,  sur  le  prodoit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  parla 
loi  du  26  juin  1861,  les  fonds  nécessaires 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1"  ci-dessus.  Le  service  des  in- 
térêts sera  assuré  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  ressources  facultatives  du 
budget  départemental. 


(1)  Voy.  notes  sur  la  loi  du  6  juillet  1860, 
t.  60,  p.  255.  Déjé  un  grand  nombre  de  lois 
ont  fait  application  de  la  disposition  qui  anto- 
rise la  perception  d'nne  commission  en  sue  de 
l'intérêt  au  Uux  légal.  Voy.  notamment  les  lois 


des  6  Juillet  1862.  2  mai  1863,  27  avril  et  Si 
mai  1864,  et,  ci-après,  du  27  mai  1865.  Voy. 
t.  62.  p.  258  et  269;  t.  63,  p.  208,  et  t.  64, 
p.  111  et  161, 


BiirnuB  nuifÇAis 

!7 KAii-  6  jimi  1865.  —  Loi  qui  aatoriM  le 
dépirtament  do  Jara  k  tMoipofer  «xtraordi- 
ntlnment.  (XI,  Bal.  MCCXGI,  n.  13,398.) 

Ar^de  unique.  Le  département  an 
Jara  est  autorisé,  conropmémeDt  k  la  de- 
mande que  le  conseit  général  en  a  faite 
dans  la  session  de  1864,  à  s'imposer  ex- 
traordioairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1866,  cing  centimes  additionnels 
aa  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  des  subventions  destinées  à  la 
eoDstructiou  de  deux  ebemins  de  fer,  Tun 
de  Pierre  II  Lons-le-Saunier,  l'autre  de 
CbampagQol  à  Saint-Laurent.  Cette impo- 
sitiott  ne  pourra  être  mise  en  recouvre- 
ment qu'autant  que  l'exécution  de  ces 
deax  chemins  de  fer  aura  été  déclarée 
d'utilité  publique. 


27]uib6  jimf  1865.  —  Loi  qui  aatorise  le 
département  do  Pay-de-Dôme  i  s'imposer 
eitnordiotirement.     (XI,    Bal.     MGGXCI  , 

B.  13,S29.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Pny-âe-D6me  est  autorisé,  conformément 
^  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1864,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, trois  centimes  en  1866,  cinq  centimes 
en  1867, 1868  et  1869,  dix  centimes  pen- 
dantjsixans,  à  partir  de  1870,  et  buit 
centimes  en  1876,  dont  le  produit  sera 
affecté  ï  1  acbèvement  et  à  Tamélioration 
des  d^emins  vicinaux.  Cette  Imposition 
sera  perçue  indépendamment  des  centimes 
spédaw  dont  le  recouvrement  pourra 
^tre  autorisé,  cbaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 


'^ui^e  luiH  1865.  —  Loi  qai  auterise  le 
«i^rtemeot  du  Bas-Rhia  à  contracter  on 
«mprontet  à  s'imposer  extraordinairement. 
{XI,Bal.MCCXCI,  n.  13,230.) 

Art.  l«'.  Le  département  du  Bas-Rbin 
wl  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
^^^  général  en  a  faite  dans  sa  session 
«traordinaire  de  1865,  à  emprunter,  à 
«n  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
<^™<ï  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
^Qgt  mille  francs,  qui  sera  appliquée  à 
•acquisition  et  k  l'appropriation  d'un 
«mmeublc  aestiné  k  l'insUUation  de  di- 
vers services  départementaux.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
cpncorrence,  soit  par  voie  de  sonscrip- 
«00,  soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
Jjettrc  des  obligations  au  porteur  ou 
par  voie  d'endossement. 
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soit  directement  auprès  des  dépôts  et  con- 
signations. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  do 
gré  k  gré  seront  piéalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
Heur. 

2.  Le  département  du  Bas-Rbin  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  sept  ans,  k  partir 
de  1866,  cinq  dixièmes  de  centime,  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  paiement 
des  intérêts  de  l'empruut  k  réaliser  en 
vertu  de  1  ariicle  1*''  ci-dessus,  et,  pour 
le  surplus,  au  service  des  b&timents  dé- 
partementaux. 

37  haï  1^  6  JuiK  1SG5.  —  Loi  qui  autorité  le 
département  des  Deux-SèTrei  à  s'imposer 
extraordinairement.  (  XI ,  Bal.  MCGXCI , 
n.  13,«3I.) 

Article  itnique.  Le  département  des 
Peux^Sèvres  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  saxsession  de  1864,  k  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  trois  ans, 
k  partir  de  1866,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire.   

17  «Al  1»  6  jvni  1865.  —  Loi  qai  avtorise  le 
département  de  Vauclnae  à  s'imposer  extra<- 
ordinairement.  (XI,  Bal.  MCCXGI,  n.l3,ias.) 

Article  uniqne.  Le  département  de 
Vaucluse  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  k  sMmposer  ex- 
traordinairement par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  et 
pendant  cinq  atas,  k  partir  de  1866  : 
1"»  un  centime  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales  ;  2«  cinq  dixièmes  de 
centime  pour  venir  en  aide  aux  commu- 
nes dans  Tacbèvement  de  leurs  ebemins 
vicinaux.  La  dernière  de  ces  impositions 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  cbaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  il  mai 
1836. 


37  haï  iH  €  svTK  1865.  —  Loi  qai  autorise  la 
Tille  d'Angers  k  s'imposer  extracrdinaire- 
•    ment.  (XI,  Bal.  MGGXCI,  n.  13,333.) 

Article  wiique.  La  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  est  autorisée  k  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  douze 
ans,   k  partir  de  1866,  deux  centimes 


i$4i  tmmk  wmiSifk»*  -» 

«•ixfesIMiftIt  «Hirtitaw  «MtStBBèlt  «u 
fHfiGipal  éà  tm  «piàttre  oMUritetioiBS  4à  • 
irectes,  dtmàt  tvpporter  nnt  soMBe 
Mate  ^e  eent  tçiatre-vlAit-dmae  Biitle 
IraflesfltaYWOB.  Le  produit  4e  xel^e  impo- 
sition sera  appliqué,  avec  d'autres  s^s- 
«oorùÉt^  «H  paâMUffit  ée  ja  part  «oatri- 
èHtiTB  >daBS  i«  éépense  de  cèBslrfiotiMi 
H'iia  nioaveau  ftlais  4e  justice  «t  de  4é- 
fagemeot  dt  ses^èorAs. 


m  VAX  M  t»  jvnf  1665.  —  Loi  qal  autorise  la 
¥tHfe  A'Aiignon  k  con^cter  un  étapmtit 
et  4  «Mttfxtter  extniordiiiittreiivettt  (Kl,  ft«il. 
MCCKGI,  m,  lt,9S4.) 

affrète  tmfgtte.  La  vltle  d'Avignon 
(Vaucluse)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pemr  cent,  ane  somme  de  trois  cent  mille 
fta«C8.  remboursable  en  trente-trois  an- 
èies,  a  partir  de  1866,  pour  compléter 
les  ressources  nécessaires  au  paiement 
ées  éé^Bses  d'achèvement  de  la  rue  Bo- 
naparte. L'emprunt  pourra  étirelrôiSiltoé, 
S0tt  atec  )^ubii€ité  et  concurl^ce,  soit 
Wr  voie  de  souscr^on,  soit  dé  gi-é  à 
fré,  avec  facollé  d'émettre  des  obliga- 
tions «ru  porteuf  ou  transmisfsibles  par 
wôle  d'eod^ôieffient,  «oit  directement  au- 
près de  là  ïîaisse  des  dépMs  et  consîgna- 
tlona,  sole  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée  à 
la  saeiété  du  Crédit  foncier  par  l'artl- 
eie  4  de  la  loi  du  6  jnWXH  1860  pourra 
être  ajoutée  au  tatix  d'intérêt  ci-dessus 
Hxé,  jusqu'à  ^concurrence  de  quarànte- 
çioq  centime*  pour  ce^t  francs  par  an  {f\ . 
Les  cottditàona  di»s  aonscriptioas  à  ouvrir 
9u  des  traités  k  passer  de  ^  à  gré  si- 
iront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion dv  ministre  de  l'intérieiir.  Utnèmé 
Tille  est  aulx»risée  è  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  pendant  ireate^'Crois  ans,  à 
partir  de  i86a>  six  centimes  additionnels 
}»u  principal  de  se»  quatre  eantnëatiMis 
directes,  devant  rapparier  mt  somme 
totale  de  $e^  cent  d«ux  mille  six  téitt 
U'ois  franc4  environ»  po«r  l'asMirtisse- 
meat  de  J'emprunt. 

vr  «M  M  4)  MH  îéei^,  —  loi  qèi  entortse  la 

(v  ville  de  Ghflteauroux  à  s'imposer  extrèordi- 

naircmcnt.  (XI ,  Boî.  HCCXCI,  n.  13,235.) 

Article  im^we.  La  ville  deChâteaurouK 
^adre)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinalrem#nl,  en  1866,  vingt  centimes 
additioQnela  au  principal  de  ses  qaatre 


M.  ^  17  mu  i86lk 

MiitritetiMis  «directes,  évmû^  «tpf«itir 
la  fiimfme  tmalè  4e  vifigt  «i  «b  Aille 
sept  cents  francs  environ.  Le  ^tVôUttK  de 
•èetteimpositiMi  servira,  av«c  1^  lukis 
libres  du  bodfet,  m  paiement  écaiii- 
vanx  d'étabLissement  d'une  deuxième  ma- 
ehine  k  vttpemr  destinée  à  oomplét«ff  le 
système  motear  de  k  distrièuUMi  éSmi. 

t7  MAI  «a  6  jimi  ISOiS.  —  Loi  qtri  ittfortsé  1t 
t(l1e  ^  Lanl  k  eonitMter  un  ëttprmu^l  à 
s'iii|M[isM>  c^UwofdtniilrèiBeM.  i(KI^  Ml. 
M0GKCI*«.ia,M6.) 

Àttick  fi»%M.  La  villa  4a  LaMi 
(Mayenne)  «st  a«tori6éu  %  emipkW^  à 
«n  taux  d'intérêt  ^i  ne  pourra  4éf«teer 
^q  pour -ceint,  uae  B6(niiie  et  tirtrïs  oeat 
«>eii^-<iûq  mille  francs,  rembMiratble 
en  huit  années,  à  partir  de  tSl^^  p^ur 
le  paiement  de  sa  part  contributive  aux 
travaux  de  construction  d'une  digue  insub- 
îBiersible.  L'emprunt  pourra  être  rèaliâ, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soil  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des.  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endosseihent,  soit  direclemeût  4e  la 
caisse  des  dépôts  et  coûsigtiatîoûs,  aux 
conditions  de  cet  ,  élablissectient.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  outjpir 
on  des  traités  Ji  passer  de  gré  à  |;ï%  ^ 
ront  préalablement  soumises  k  fkt^protei- 
tion  du  ministre  de  Tîntérleur.  Là  idiêjbe 
ville  est  autorisée  à  sMmposer  etlrao^S)- 
nairement,  par  addition  au  prinët^âl  de 
ses  quatre  contributions  directes,  savoîir  : 
Jendanthuïl  ahs,  k  partir  de  i»^,  deux 
centimes;  pendant  cinq  ans,  k  partir  de 
1874,  ciùq  centimes,  et  pendant  c!nq  ans, 
à  partir  de  1879,  dix  centimes.  Le  pro-  î 
duit  de  cette  imposition,  évalué  k  deux 
cent  cinquante-trois  mille  francs  environ, 
servira  à  amortir  l'emprunt  ci-dessus, 
«vec  un  {^relèvement  8«r  les  réhrenia  §r- 
dinaires. 

fil  munwii 

27  Mil  a  6  Jtrm  1865.  —  Loi  relative  aax  ém- 
^tiHiit  qtie  ift  tfne  ae  Mârseihe  l  èt4  duto- 
risée  à  euntt'acter  en  tferta  de»  \9ttt  dea'ia 
juin  ISGl  et  31  raaiitô6é.  (XI,  Bul,  MCOXOI,.     i 

n.  13,237.) 

Article  unfquê,  La  ville  die  Marseille 
{Bouches-du-Kbône)  est  autorisée  k  a|<Mi- 
ter  à  l'intérêt  d«  cinq  pour  cent  une  eom-  j 
mission  de  quarante  centimes  paur  cent 
pour  la  réaUsation:  1°  d'une  somme  de 
buit  millions  de  francs,  formant  le  com- 
plément de  l'emprunt  de  cinqaant^Hioa- 
tre  milUons  du  francs,  appreuvé  par  k 


(*)  Vof .  j^vré,  p.  «H,  H  soie  mr 
t«n^t  det  A}p9B-|i«fH(inM. 


une  l9i  ciD  3iia«i  lUMI  «elative  à  m  «m^mot  pér  irtfCpat^ 


cupru  PitÀiiçAiS.  — 

lui  àû  f&jma  i$Bj  ;  ^  de  Tempruai  éa 
p^iid  mïlhQUb  de  fraacâ,  approuvé  par  1^ 
léi  du  âl  maJ  \Mi,  Ces  CDipi-unts  poui^ 
root  Ètne  léaliséÉ,  soi!  avec  publiciLÉ  et 
coocorrencû^  soit  piir  vuie  Je  souscnp- 
tiofl,  sîMj  (Je  fefrè  â  gré,  avac  faculté  4'é- 
fO^lre  de6  obliplLoni  au  poitetir  uu 
traiiâiBlsj^ibleïi  par  mie  d'eiidfissement, 
,^rl  auprès  de  touléCublisa^fueDl  duander 
\m  maison  de  banque.  Les  tondi lions  des 

lâitôer  de  gré  à  gré  3ero9t  préalablem^at 
soumises  k  TapprobatioD.  du  ministre  de 
rintérieur. 


Bol.  HCCQ^CI.  m.  iS,tM.) 

Àrti^^mfw,  141  ville  4e  Mies  (Alpes- 
NartUnu^)  eu  autorisée  à  esipratitar^  k 
W  taitx  â'isléfét  qui  n'eioèâe  ip%%  cinq 
leor  M«t«  «ne  tmmé  de  un  Biliipn  eeit 
•ille  CmoM,  rembwrtable  «n  <{iiarante 
asBéea,  à  ffUf  M 1806,  lar  ses  revtftiis 
^io»|pe»,  «t  destinée  av  pakinent  de  een 
centiiigeDltlftas  la  dépeku^de  vecCiicattoa, 
mr  MQ  Itrritolfe,  de  U  reo^e  impériale 
A,  7.  li'empi'Ufit  pourra  être  véalisé,  toH 
«v«)»poMi<»lé#t  eaneurrenoB,  sett  par  vole 
de  ftMiKeriptto,  «oit  de  gré  à  gré,  ayee 
fimUé  4'ègieltfe  4es  obligations  au  por- 
teur M  traPsmitssiUes  par  voie  d'endes- 
Mimt,  soU  iifaetene«l  auprès  de  la 
«aiise  des  dépôts  et  consignations,  anx 
candi^am  de  cet  établissement.  Les  een- 
l^iona  des  souscriptiotts  ii  eavrf r  eu  des 
traités  à  ^açaar  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  da 
eu'nicife  de  l'intéfiaur. 


at  im  ,.  «  j«ai  18€iS.  ^  Lo*  ptrltm  établit* 

Sne«t  4*an«  «ontaxe  à  l'octroi  dt  U  ooa)v> 
«iPf  de  MéQlon  {^Ipes^Maritimeil.  {XI.Bttl. 
■C(aa,à.lM39.) 

ÀrUcU  M/niqiui,  A  partir  de  la  promvl^ 
gation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
^éç^bre  <a71«iAçlusiy^q)eQ^,  il  aéra 
Wm  \  Vogjfoi  de  la  cwrauiKJ  de  Men- 
t^  |^<;»es>$[su'itime&)  ufie  $urta)te  d»  un 
(me  \^  b^tûlUre  de  vip,  Uvti  eq  cerelt» 
qu'en  bouteilles.  Cette  surimpo«it4«ui  est 
i^d^peu^jintedu  droit  principal  de  soiunte 
çfUitJmesk  percevoir  sur  cette  boisson, 
d*a^és  le  tarif  en  vigueur. 


^^  lux  »■  6  rota  1S6S.  —  Loi  portant  provoga- 
tfon  d*une  surtaxe  a  roctrol  da  Gonqàet 
(l>)iritt«r«).  (Kl,  Bul.  MCGXGT,  n.  13^240.) 

Articfe  mime,  Ia  surtaxe  de  vingt 
imcs  parbectoUtre  d's^lcool  pur  eantoA^ 


m.  —  27  lui  im-  m 

jlfu^a  ien  anj^a-vie  et«ipidl9#o  cmpIa^, 
4yNix«ide*viie  <at  lespnts  «a  4MWioiUias«  11- 
4Heurs  et  .towas  à  r«afi-de<^ia,  pançae  à 
l'octroi  du  Gonqoet,  ééfNMrteméift  M  Fi- 
jalstèjre,  c^nt^nuera  d*^re  pençji^e  jua^n'au 
31  d^mbre  1^7$  incJiusivemcnjL,  époque 
k  laquelle  est  prorogée  la  diurte  d4idU  oe- 
jtroj.  Cette  surimpo^tion  Mt  û»4épe«toite 
du  droit  principal  d«  quatre  /rancsferçu 
sor  ce»  bfdiifiOQs, 


ftT  VAi  —  g  TviR  1805.  —  Lof  •pmtftDt  «ublfa- 
MBMit  Â'wfkB  «iitAu  s  t^Mtnrt  4iê  ta  eott- 
in»ii0  4«  «akUn  (n&ifMn).  (U^  B«l. 
MGCXOI,  B.  iS,aél,) 

ArMê  unique,  k  paitfr  de  la  pronral- 
gation  de  la  présente  loi  et  jnsqu*an  31 
décembre  1874  inclusivement,  il  sera  perçu 
h  l'octroi  de  la  commune  de  Guiclan  (Fi- 
nistère) une  surtaxe  de  dix  francs  par  neo- 
(olitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
d«^vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-^vie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
b  reau*de-vie.  Cette  surimposition  est 
Indépendante  du  droit  principal  da  quatre 
i^aoca  k  percevoir  sur  ces  bi^ssons. 


17  Mil  —  6  Jvm  1865.  —  Loi  porUnt  éUblia- 
semont  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  l'HOpital- 
GaiBfïH>iit  (Finistère).  (XI,  Bal.  MCCXCI , 
a.  18,t4a.) 

Article  unique:  Â  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  Jusqu'au  31 
décembre  1874  inclusivement,  date  deTex- 
piration  des  tarif  et  règlement ,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  l'Hôpital -Camfront 
fFinislère)  une  surtaxe  de  vingt  et  un 
ihincs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Cette  sur- 
imposition est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  perçu  sur  ces 
boissons.  i 


^7  mi  9  6  9%(m  1865.  —  Loi  portant  proroft- 
tion  d'une  surtaxe  h  roctroi  de  la  commune 
deLambèzeilec  (Finistère).  (XI^Bul.MCCXCI, 

n.  13,243.) 

Article  unique.  Esiti  demeure  i^-oragée 
jusqu'au  31  décembre  1875  ine^usiTement 
la  perception,  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Lambézellec  (Finistère) ,  de  la  surtaxe  de 
v^iugt  et  un  francs  autorisée  par  la  loi  du 
9  juin  18^7,  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  4ans  les  eaus-4e-vie  et  esprits 
^  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teille^ liqueurs  et  fiuits  à  l'esH-ée-vie. 
Cette  surimposition  est  indépeAdanie  du 
droit  principal  de  quatre  francs  qui  se 
pi^rçoH  sur  qe  liqui^. 
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f7  KAi  —  6  junr  I66S.  —  Loi  porUnt  établfi- 
8en«nt  d'une  tartaxe  A  Toctrot  de  la  eom- 
nnne  de  Pont-Croix  (Finistère).  (XI,  Bol. 
MCCXGI,  n.  13,S44.) 

Articletmique.  Est  et  demeure  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1875  inclusivement 
la  perception,  à  l'octroi  de  Pont-Croix , 
département  du  Finistère,  de  la  surtaxe 
de  huit  francs  cinquante  centimes  auto- 
risée par  la  loi  du  19  juin  1857,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vIe 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de-vie.  Cette  surimposition  est 
indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


t7  Mil  —  6  juin' 1865.  —  Loi  qui  distrait  des 
ij.  portions  de  territoire  des  communes  de  Chas- 
pinbac  et  de  Rosières  (Haute-Loire),  pour 
en  former  une  commune  distincte,  dont  le 
eber-lieu  est  fixé  A  Malrevers.  (XI,  Bul. 
MCCXCI,  n.  13,245.) 

Art.  l".  Les  portions  de  la  commune 
de  Chaspinhac,  canton  nord-ouest  du  Puy, 
arrondissement  du  Puy  (Haute-Loire),  co- 
tées A  B  B  &t«  C  sur  le  plan  annexé  k 
la  présente  loi,  et  les  portions  de  la  com- 
mune de  Rosières ,  canton  de  Vorey, 
même  arrondissement,  cotées  F  F  Ws,  sont 
distraites  des  territoires  desdites  com- 
munes, et  formeront  à  l'avenir  une  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé 
à  Malrevers  et  qui  fera  partie  du  canton 
nord-ouest  du  Puy.  Le  territoire  de  la 
nouvelle  commune  est  indiqué  par  une 
teinte  jaune  bistre  sur  ledit  plan. 

â.  La  limite  entre  la  commune  de  Mal- 
revers et  les  communes  de  Chaspinhac  et 
de  Rosières  est  fixée  conformément  au 
tracé  des  lignes  ponctuées  en  noir  sur  le- 
dit plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


—  NAToUoN  m.  —  6,  27  sAi  1868. 

mite  sont  distraits,  savoir  :  le  territoire 
coté  n.  1  audit  plan,  de  la  commone  de 
Yiriville,  et  le  territoire  coté  n.  â,  de  la 
commune  de  Thodure,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Marcilloles. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ov  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  an 
décret  de  l'Empereur. 


27  Mil  —  6  TOiw  1865.  -..  Loi  qui  fixe  les  li- 
mites entre  les  communes  de  Marcilloles, 
de  Yiriville  et  de  Thodure  (Isère).  (XI,  Bal. 
MCCXCI,  n.  13,846.) 

Art.  i*'.  Les  limites  entre  les  com- 
munes de  Marcilloles,  de  Yiriville  et  de 
Thodure,  canton  de  Roybon,  arrondisse- 
ment de  Saint-Marcellin,  département  de 
l'Isère,  sont  fixées  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  rouge  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  territoires 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  11- 


6  MAI  —  6  nmr  1865.  —  Décret  Impérial  qoi 
autorise  P6Ublissement,  àCareassonne,  d*aa 
magasin  général  avee  salle  de  Tentes  pnbli- 
ques.  (XI,  Bul.  MCCXCI,  n.  13,247.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sçcréUire  d'Etat  au  départemeit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  fénnée  f» 
le  sieur  Pascal  Joumet  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  établir  et  à  exploiter  à  Garcas- 
sonne  (Aude)  un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques  ;  vu  le  plan  pro- 
duit à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les  avis 
émis,  relativement  à  cette  demande,  par 
la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Carcassonne  et  par  le  préfet  de  l'Aude; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  finances  «  en 
date  du  SO  décembre  1860;  vu  les  loisdi 
28  mai  1858  et  iios  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863;  la  section  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  sieur  Joumet  (Pascal)  est 
autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à  Car- 
cassonne (Aude),  conformément  aux  lois 
du  28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12 
mars  1859  et  30  mai  1863,  un  magasia 
général  avec  salle  de  ventes  publiques 
dans  le  local  figuré  au  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k 
recevoir  en  entrepôt  fictif  les  marchan- 
dises ou  produits  nationaux  soumis  k  des 
taxes  d'octroi  ou  à  des  imp(^ts  de  con- 
sommation intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir 
pour  la  garantie  de  sa  gestion  un  caution- 
nement de  deux  mille  francs,  dont  le  mon- 
tant sera  versé,  en  espèces  ou  en  valeurs 
publiques  françaises,  k  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  conformément  à 
l'art.  2  du  décret  du  12  mars  1859  sus- 
visé.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra 
être  élevé  ultérieurement ,  s'il  y  a  lien. 


PEAMÇÀIS.  —  NATOUOR  III.  —  24  MAI   186». 

la  duimbre  et  le  tribunal  de  commerce  et 
le  permissionnaire  entendus. 

4.  I^otre  ministre  de  Tagricultore ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


W 


S4 Mil» 6 njof  4 86S.  ~  Béeret  impérial  qoi 
approaT«  l'aete  d'aecepution  par  la  France 
de  l'accesfion  de  l'électoral  de  Hesae  à  la 
coBTentien  littéraire  conclue  entre  la  France 
et  la  Prasse,  le  S  août  1862  (1).  (XI,  Bol. 
MCCXCII,  n.  13,351.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Une  déclaration  d*accession  k 
la  convention  conclue  à  Berlin,  le  2  août 
<862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan« 
gée  par  le  ministre  de  la  maison  et  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale 
l'Electeur  deHesse  contre  une  déclaration 
(l'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères,  ladite  déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  sujt,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de  Hesse 
ayant  accédé  à  la  convention  conclue 
^Dtre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  par  la  déclaration 
d'dceesftion  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclorat/on  d'accessim.  Le  soossi- 
<  gné,  ministre  de  la  maison  électorale  et 

*  des  affaires  étrangères,  en  conséquence 
«  des  aatorisations  qu'il  a  reçues  à  cet 
«  eSet  de  Son  Altesse  Royale  l'Electeur 
«  de  Heise,  déclare,  en  considération  de 

^  *  l'art.  17  de  la  convention  du  2  août 

*  1862,  conclue  entre  Sa  Majesté  l'Empe- 
«  reor  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
«  de  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque 

*  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
"  d'art,  que  le  gouvernement  électoral  est 
«  dètermioé  à  accéder  k  ladite  conven- 
«  tion  et  a  réclamé,  pour  cet  effet,  l'obli- 

*  S^ni  intermédiaire  du  gouvernement 
«  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  En  foi 


«  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  U  présente 
«  déclaration  et  y  a  fait  opposer  le  sceau 
«  du  département  des  affaires  étrangères. 
«  Cassel,  8  février  1865.  Signé  Abée.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement  im- 
périal a«u^pte  formellement  ladite  acces- 
sion et  s'engage  à  exécuter  envers  Son 
Altesse  Royale  l'Electeur  de  Hesse  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
vention. En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a 
signé  la  présente  déclaration  et  Ta  revê- 
tue du  cachet  de  ses  armes.  Fait  à  Ptris, 
le  6  mars  1865.  Signé  Drootn  de  Lhdts. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M .  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


s 4  MAI  —  6  tmn  1865.  ~  Décret  impérial  qai 
approuTe  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'acceasion  de  la  principauté  de  Reuts,  ligne 
cadette,  A  la  conTention  littéraire  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prutte  le  %  août 
I86S  (S).  (XI,  Bul.  MCCXCII,  n.  l3,i5S.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  d'accession  à 
la  convention  conclue  à  Berlin^  le  S  aoftt 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  le  Prince  régnant  de  Reuss, 
ligne  cadette,  contre  une  déclaration  d'ac- 
ceptation de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, ladite  déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Reuss ,  ligne  cadette,  ayant  accédé  à  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par 
la  déclaration  d'accession  dont  la  tenuur 
suit  . 

<  Déclaration  d'a^^cession.  Le  ministre 
«  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 


{<)•  Voy.  «npré,  page  135,  1»  décret  du  10 
■ud  i8S5,  relatif  à  la  conTention  littéraire  aT«a 
U  Praife  et  les  notes,  et  spécialement  l'aiP- 
licla  18. 

Déjà  an  traité  relatif  à  la  propriété  littéral 
*Ml  interrenn,  entre  la  France  et  l'éiectoral 
^  Hesie,  à  la  date  du  7  mai  18S3  ;  il  atail  été 
PBblié  var  décret  du  S5  août  1853.  Voy.  t.  53, 
P'435.  Voy.  anwi  t.  61 ,  p.  201  et  suif. 


(3)  Voy.  êupràf  p.  135,  le  décret  du  10  mai 
1865,  relatif  à  la  convention  littéraire  avec  la 
Prusse  et  les  notes,  et  spécialement  l'art»  18. 

Déjà  un  traité  du  30  mars  1853  éUit  inter- 
venu entre  la  principauté  de  Reuss,  branche 
cadette.  lia  été  publié  par  décret  du  10  juin 
1853.  Voy.  t.  53,  p.  379.  Voy.  aussi  t.  61 
p.  201  et  suiT. 


IM 


tÊCPtKÉ  tÊumçAin.  -^  nxMâm  ifi.  ^  9k  Mai  f M». 


■  SêrénfSËÎme  k.  Prince  fÊgnant  ÎÎpuss^ 
fl  ligne  cadette,  déi:l:)re  que  son  sativ^r- 

*  fairi,  après  avoir  eu  cotiindunieîitfon  de 
^  Va  convcDllon  litlérain^  &\^\\éi  k  Berlin, 
«  h  2  août  1862,  entre  Sa  ïUjest(^  l'Era- 

*  pereur  des  FraDçais  et  tia  STîïjesîé  le 
«  floi  de  Pmsse,  at^céde  il  ladite  conven- 
«  fion,  JaEjuclk  est  censée  Insérée  nmt  ^ 

■  root  dans  Ja  présente  dÉciaraîion ,  et 
M  s^êiigage  ftjrmolleifleiit  envet-s  Sa  Ma- 
«  Jeslé  TEmpercur  des  Fr^iipis  k  con- 
*■  eouiir;  de  son  cOté»  îi  Icxcculion  des 
«  stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
«  t«e^y,ion  littéraire.  En  foi  de  quoi,  fe 
«  ittinistfe  des  affaires  étrangères  de  Son 
«  Âll'esse  S^rénlsbime'  ïe  Plrince  régnant 
«  Reuss,  ligne  cadette,  est  dûment  auta- 
«  rtiié  à  signer  la  présente  déclaration,  et 
«  y  a  apposé  le  sceati  de  ses  armes.  Fait 
«  à  Géra,  le  11  mars  1865.  Signé  Har- 
«  BOU.  » 

Le  miaistre^t  secrétaire  d*Etat au  dépai*- 
tement  dtes  aflPaii^s  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté' rfibapereur  des  Français,  dtoeûl 
autorisé;  déclare  que  le  gouvernement  im- 
p^al'  aece|)«?  fbnneUetiHînl-  ladlfe  accës^ 
sio».  et:  s^engag»  k>  exécuter  eni^i^  Sott^ 
Altessè  te  PHb<»  â«  Rieus»,  lipe  oadëtte, 
toutes  l«9s^pulationft  contenues  dans  \^ 
ditô'  eoA\f«tatiOflf.  Ën^  foi^  d0  ^uel^  W  im9-^ 
signera.  9lg»é»  la:  présenta  déeiarà4k)R'^ 
l*a  revêtue  dw  eadiet  de  ses  araies<  Fait^ 
à  Bavis,  le  2^  mars  1>865;  Sig^  DROOtit: 

t.  Notre  ministre  dès  afffaires  éti-âfir- 
gères  (HT.  Drouyn deLhuys)  est  chargé,  etc. 


S4««ti'cMr^7tfllf  i^dïP;  ^  BéCtW  itttpéfHal  qW 

de  rtccession  dn^dueb*  dfei  SsKMAlMnboirr^ 
à  la  conYentJoD  liitëriire  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusiièr,  \\b  2' août  1862  (1).  (XI, 
BulwJlCCXai,  i¥.  l&>â{»3.), 

NapolëoBj  ete^vsur  lèf  râippoi«t^die  notilEif 
ministre^  secrétaire  di 'Etat  a»  dêpaitemefit* 
desiaflàiret  ôinangèris^  vr^m  dderëtè  : 

Art.  l*'.  Bue  dédaratiottd'accession  à 
la  convention  concilie  à  Berlin,  le  ^  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  récfproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 

Ijuv  pvT  itriuiuiatiA/  atTS^niairus  cTrangCreS» 

de.  Sou  Aitesse  l«.Duc  ^  Saxe-Altenbvuig 
contre  une  déctaratioa.d''aooeptati<Mi  d^ 
notre  mintsftre  seorétatre  d^Etat  au  dépai^^ 
temeirt  de»  afttires  étrangères,  ladite  dè^^ 
clâratîon  d:*aTCceptàtton ,  dont  la  téûeùr 

U)  Voy.  êupràj  p.  185,  le  décret  dtt  lO'mM 
186tf,  relatir  à  U  convention  littéraire  avec  la 


siin,  ésf  atyftfôtft^  ef  sera  iiisMé  M  ttttl- 
letin  des  lois. 

léCIiAHiKTIOAw 

Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Aftenboorg 
ayant  accédé  à  la  convention  conclne  eo- 
trfe'  la  France  et  1#  Prusse,  ^oar  1*  gaf«H 
tie  réciproque  de  la  propriété?  des  ttâit^ 
d'esprit  et  d'art,  par  la  décltom»  d'aï- 
cession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d'aceesçion.  te  ninstie 
«  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
«  ftoyale  le  Duc  dé  Saxe-Altenfcfourg  dê- 
«  clare  qne  son  souverain,  après  avoir  eo 
«  communication  de  la  convôutioû  pourb 
«  garantie  réciproque  dé  la  propriété  dte 
«  œuvres  d'esprit  et  d'art,,  signée  à  M- 
«  lin,  le  2  août  1862^',  entre  Sa  M^m 
«  TEmpereur  des  Français  et  Sa  U^éi 
«  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  coa- 
«  vention,  laquelle  est  censée  inséri'e  mot 
«  à  mot  dans  la  présente  déclaration,  fit 
«.  S'engage  formelleitienf  envers  Sa  fc- 
«  jesfé  l'Empereur  deS  Français  à  coMt 
«  rir,  de  son  côté,  à  reXê(iutSorides'sfi|à- 
«  Ifatîons  coiitettues  darts  Mîté  éoilvenno)! 
«  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi  le  lUiiiisfrë  de^aO^lriS 
«  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Doc 
«  de  Saxe  -  Altenbourg  est  dûment  an- 
«  torisé  à  signer  ta  présente'  déclarafioa 
«  et  y  a  apposé  lé  sceau  de  ses  ârffles»  Alt 
«  à  Altenbourg,  lé  18  mars  18B&.  Sigpé 
«  Eàrisch.  » 

Le  ministre  et  ^ecrôf  âired*fitaf  au  déljar- 
tement  des  affaires  étrangères  d'e  Safe- 
jesfé  l'Êmpereûr  de^  ftânçàîs,  d'tfràenl 
autorisé,  déclare  que'  le  gbuverîietoeilt 
ifflpérîaladceptè  formeltenient  Tadïte  ae- 
céssion  et  s*engâge  à  exécuter  edvèft  Son 
Altessfe  le  Duc  de  Saxè-Aïtenbtfurg  toutes 
les  stipulations  (ïontenUfei^  daiis  ladite  coi-  , 
véntiotf; 

En  M  de  cfû(rt;  le  soussigné  a  sigîi^fe 
présenté  dédtfratîon  et  Vi  revêtue  dit  ca- 
chet de  ses  armés.  Fait  à  Paris,  feJ^ 
mars  1865.  Signé  Di^otïirN  Hé  t^ilts. 

2.  Notre  ministre  des.  af(aur^8^étrf»r 
gères  (M.  Drouyn  de  Lhuy^66u£AJ^«<»lB. 


>  MAI  a»  6  jmn  18Q$,  —  DMret.  ImiiérlaLiiiii- 
approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l^aoeéstfloil  du  dtictt#  Je  B)%\Air1et  ê^ 
e«ni¥eut«>riUtt«M{t^60iic^be  eilrr«  la  f^rk\)# 
•*  itf  Ptufeie;  1*^  aUotffc^Me*»);  (M;  Éé. 
MCCXCII,  n.  13,254.) 

Nàporéon».  etc,„  sur  le.  rtaupotft  de  nob» 

Il  initr  Hum  ii   ,  i  i  tu    imn   i   att  fwii   i»i  ■  nrirwr^J 

Pilissé,  «H  lés  notes  ,  spécialement  l»ar^  48 
(«)  Voy,  iuprà,  p.  iitÇ,  le  décret  da  10  ro«i 


iDàMmsMrtti^^Mit  a»  déyaf«Mitil 
desOÉJN»  éHmeèrts.  rwa»  dèorét^  : 

Alt.  ^.  Une  déelaratioa>  d'acc«88iOR  k 
la  oonneotil»»  eondue  ^  BerliNv  f»  2  aoûl 
1882,  «otM  la  Franc»  «fc  !*■  Pru»e,  pftop 
h  guiito  Moiprocpie  d»  l»  propviété  des 
œew»»d*e9pvitet  d'ait,  ayant  élé  écflan- 
gée  p»  IftHiDistre  dTEtat  de  Soi»  Alt^sM 
leJhicdeBraanwiclt,  oentro  um  déolan- 
tioo  d'acoepUHion  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'Etat  au  dépaetoment  de»  affaires 
élND^res,  ladite  déelaration  d*aec«ptA^ 
lion,  dont  la  teeettr  suit.  Mi  approuvée 
et  sent  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sm  Âjteise  le  Duc  de;  Brunswici^  ayant 
accédé  i  Ijt  convention  conclue  entre  la 
fnm  ti  la  Prusse^  pour  la  garantie  ré- 
ciproque, d^^  la  pjropriélé  des  œuvres  d'es- 
prit etr  d'art,  par  la  déclarAtion  daopear 
sion  dont  U  teneur  suit . 

««MitoiKtoit  d'aawsùnh  U  ministre 

*  <t%f^.  èfi-Soiii  AUeese  le  Qiic  de  Bniotir. 
«  1li()fedl^llrt^4^^  «m  sonveraûi,  après 
c  mîTiii^oQoifiMtAieatioB  de  la  cewmh- 
«  ti^^l|t|éraim  siinée  à  Berlin,  le  3;  août 
«  186â,  entre  Se-Mitii^tè  lIEiftpereur  des 
«  FniHgii«faCâ  Sa  OMiesi^  le  Hoi  (le  Prusse^ 
«  ittt^  ^l«4ite  cenventiM,  laïquellei  est' 

<  e«i»é»fipsérte  mot  à  nol  dans  la  pré^ 
«  leiii^édiyvtlon.  et  seagage  formelle^ 
«  maaUiaiMyrs  I^Majestè  lIBÂpereur  dee 
«FtiDQiit,  ï  çmtmrir^  dASOttoôté^  àv 

*  ^'<>Ac^  desf  atipulMIoDft  contenue» 
«  dm  iiéiteoMifeiktioa  liUéraire. 

'Alt|l)â^4«ioi.  le  ouoi^Anàd^Btat  de 
«  Son  Altesse  le  Duc  de  Brunswick,  dû^ 

*  4<^^l^lé.^  MigoéU  préaemedécla^ 
'  ffiioB  64  f;  a/af  p«is6  le  sceaui  de  ses» 
'  m^.  m  k.Briie«witk,  le  2»  mars 

<  m.  Le  mimstre^d'Etcép  Sigaà  A.  ust 

^  1»i§tmj«fc awréltire  d'Atat^a»  dé^. 
Partemeot  des  affaires  étrangères  de  Sa 
«jesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 
jutorisé,  déclare  que  le  gouvemcmept  im- 
'?"<.ac$^ef^rmeHemfint  ladite  acces^ 
swft  ^,sieng^,à  e^^cu^ejr  enJvers.SonAl- 
l^^kHHifi  detània^ùcU«ttU&ies  stipuH 
latioQs  contenues  danscktdite.  ooavenlioi»: 

^#d/S;q^4  le.soM»«igMi)a.  siO^  li^ 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
JJjj^flcsesarmes.  Fait  k  Paris,  lé  12  avril 
18W;  Sj^B^  BiiovTir  DE  Lhdys. 


9.  tiaif»mtoi>tt^  écs«alfcfct>  Étiiajii  iii 
(Ht  MMiTa  de^UMysH  est  efbufé^  «te. 


f«iui«i^6.jiii»«i6tt..--^lM0mt  tf9««rtel^ 
atppronre  L'««ub,  d'aoceRUtio»  p«fi  U  Ffmtm 
de  rtccesiion  da  dncbA  de  Sâx»->ll«iali»i« 
fen  k  U  eonventioo  Iltiértire  conclue,  entr» 
hi  Frtnte  et^Hi  P-cnse,  le  S  loOt  18t»  (t). 
(«I,  BaL  MCCXI»,  ■/  f9,ib9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  djft  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  déclaration  d'accession  | 
la  conrention  conclue  à  Berlin,  le  2  aoi^t 
1862,  entre  la  France  et  la  Crusse^  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  de& 
œuvres  d'esprit  et  d*ârt,  ayant  été  écbai^ 
gée  par  le  conseiller  d'Etat  chargé  dui 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Son 
Altesse  le  Duc  de  Saxe-Meiningen  contre 
une  décUratioa  d'aixeptation  de  notiez 
ministre  ei  secrétaire  d'Etat  au  départ»* 
ment  des  aflkirea  étrangères,  laditedécltf 
ration  d'acceptation;  dont'  la  teneur  suit; 
est  approuvée  et  sera  insérée,  au  BkiiletiA 
des  lois. 

DéCLARànOM. 

Son  Altesse  le  Une  dt  Saxft-lfaliiii|tir 
ayant  aooédè  il  la  cMfeuUeneonelue  encra 
la  France  et  la  Bfluasd^.paar  la.  ganruiia 
réoipraque  de.  la*  profwiélé  de»  «wiim^ 
d'esprit  et  d'art,  par  la  déekratieD  &$»*- 
cession  dont  la  teaeur  suit: 

«  Déclaratien.  diaccmêtcm,  La  eantell'^ 

<  1er  d'Ëlat.eiMrg6du  woistèfe^efraM- 
«  res  étrangères,  de  San  Allessailloya^è* 
«  le  Diie^de  Saïa-Mèiniogett  déelare  que» 
«  san  sotiverata^  a9)rè6>avaireD  coama*- 
«  nicutiaa.de  la-  eoaMalioa  powr  là'  g»*> 
«  raatieréetprofae  da  la^pfo^étè  dM 
«  œuvres  d'espvH  et  d'art,  sigaéei  k»  B»-^ 
«  lin,  le  2  août  1862,  entre  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
«  le  Rot  de  Pnissey  accède  à  ladite  con« 

<  Tention,  laiiaeNeesIteufsée  iàsérée  nîot' 

<  à. mot  dans  la*  présente  dédaratioir,  et' 
«  &'eBgagefar9e)lemtDtewver8Sailajésté' 
«  l'Empereur  des  Praoçais  à  cencouri^;^ 
«  de  son  e6té><à  Teicéeutieii  des 'stipula^ 

<  tiens  conteiHMa  dans*  ladite  coiiTefftfon 
«  littérakei 

•  Ba  foi  de  qaeiy  le^  canseilkr  d^tlat 
«  chargé  *^^F  "f^^^'^t^r^  des  affaires  élran 
«  gères  de  Son  Altesse  Roy  aie.  le  Dua^  de. 
«  SaserMeinlng^^n  a  slgAé.  la .  ppésenl»t 


i^. 


iwwi  jj*n»  ' 


r*hliMk^)»'CeiMreMtoii  IHiéMtre  ayee  ti 


"JJ"»<  «Met  note»,  spéetalement  l»»rt.  1». 

u*  trtit«<dQ  S  Mût  iSa»  éUit  dèjt  interreoit 
l^tc  r«  duché  de  Brunswick.  Il  a  été  publié  par 
« ttewt  di  19  octobre  1858.  Voy.  t.  51,  p.  667. 


Voj.  aussi  t.  61^  p,  301  et  suiT. 

(1)  Voy.  tmitràr  p.  i25,  Le  décret  du  10  toêà- 
186$,  relatif  à  la  convention  littéraire  .Ave«  ia 
Proste,  et  lesnotoa,  tpécUlementrarl.  iS» 


loe 


UriBE  VAANÇàlB.  —  MAfOliOM  111.  -*   24  MAI  i8tt5. 


«  déclaratiOD  et  y  a  apposé  le  seeau  de 
«  ses  armes.  Fait  k  Meiningen,  le  6  ayril 
«  1865.  Le  conseiller  d'J&tot,  Signé  F.  v. 
«  Uttenhoven.  » 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé ,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  ac- 
cession et  s'engage  k  exécuter  envers  Son 
Altesse  le  «Duc  de  Saxe-Meiningen  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  ladite  con> 
vention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  cachet 
de  ses  armes.  Fait  k  Paris,  le  20  avril  186S. 
Signé  Droutn  de  Lhuts. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn,de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


té  MAI  ■■  6  ivvH  i865.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  Tacte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  du  grand -duché  de  Saxf- 
Weimar  à  la  conveniion  littéraire  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  le  S  août 
1869(1).  (XI,  Bul.MCCXCII,  n.  13,256.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  d'accession  k 
la  convention  conclue  k  Berlin,  le  2  ao^t 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de 
Saxe-Weimar-Bisenach  contre  une  décla- 
ration d'acceptation  de  notre  ministre, 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  ladite  déclaration  d'ac- 
ceptation, dont  la  teneur  suit,  est  approu- 
vée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-^Duc  de 
Saic-Weimar-Bisenach  ayant  accédé  k  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ainsi  qu'aux  dispositions  du  protocole  qui 
se  rapporte  k  ladite  convention,  par  la 
déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit* 

«  Déclaration  d'accession.  Le  ministre 


«  des  affaires  étrangères  de  Son  iUtesse 
«  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar- 
«  Bisenach  déclare  que  son  souverain, 
«  après  avoir  eu  communication  de  la 
«  convention  littéraire  signée  k  BerliO;  le 
«  3  août  1862,  entre  les  plénipotentiaires 
«  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
«  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prttsse,aiasi 
«  que  des  dispositions  du  protocole  signé 
«  k  Berlin  entre  les  mêmes  plénipoten- 
«  tiaires,  le  U  décembre  1864  (E),  qui  se 
«  rapportent  k  ladite  convention,  accède  à 
n  ces  deux  documents,  lesquels  sont  cen- 
«  ses  insérés  mot  k  mot  dans  la  présente 
«  déclaration,  et  s'engage  formellement 
«  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
«  çais  k  concourir,  de  son  côté,  k  l'exécu- 
«  tion  des  stipulations  contenues  dans  la- 
«  dite  convention  et  dans  ledit  protocole, 
«  k  dater  du  1"  juillet  1865,  k  quel  jour 
«  la  convention  littéraire  entre  h  Grand- 
«  Duché  de  Saxe  et  la  France,  du  17  mai 
«  1853,  sera  mise  hors  de  vigueur. 

«  En  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affaires 
<  étrangères  de  Saxe-Weimar-Bisenach 
«  est  dûment  autorisé  k  signer  la  présente 
«  déclaration  et  y  a  apposé  le  sceao  de 
«  ses  armes.  Fait  k  Weimar,  le  26  avril 
«  1865.  Signé  de  Watzdorff.  » 

Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  acces- 
sion et  s'engage  a  exécuter  envers  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Wei- 
mar-Bisenach toutes  les  stipulations  con- 
tenues dans  ladite  convention  et  dans  ledit 
protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  y  a  apposé  le  sceau 
de  ses  armes.  Fait  k  Paris,  le  3  mai  1865. 
Signé  Drouyn  de  Lruts. 

2. Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
{M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  ete. 


24  MAI  »  0  juin  1865.  —  Décret  impérial  qui 
«ppi'ouTe  l'acte  d'acceptatioD  par  la  France 
de  l'accession  du  grand-daobé  d*Oldenbodrg 
à  la  convention  littéraire  conclue  entre  U 
France  et  la  Prusse,  le  «  août  1863  !«)•  {^' 
Bul.  MGGXGII,  D.  13,357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


(1)  Voy.  $aprà,  p.  125,  le  décret  du  10  mai 
1865  relatif  à  la  convention  littéraire  avec  la 
Prusse,  et  les  notes,  spécialement  l'art.  18 

Un  traité  du  17  mai  1853  était  déjà  intervenu 
avec  le  grand-duché  de  Saxe- Weimar  ;  il  a  été 
publié  par  décret  du  27  juin  18:'3.  Yov.  t.  53, 
p.  806.  Voy.  aussi  t.  61,  p.  201  et  suiv.. 

(2)  Voy.  sttprà,  p.  125,  le  décret  du  10  mai 


1865,  relatif  à  la  convention  littéraire  avec  U 
Prusse,  et  les  notes,  et  spécialement  l'art.  18. 
Un  traité  du  l«r  juillet  1853  éUlt  déjà  inter- 
venu avec  le  grand  «duché  d'01d«nbourg;n  * 
été  publié  I  ar  décret  du  30  novembre  1853. 
Voy.  t.  53,  p.  525.  Voy.  aussi  t.  61,  p.  201 
et  suiv. 


EMMRE  FRANÇAIS 

miDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aUbires  étrangères,  avons  décrété  : 

Ârt.i".  Une  déclaration  d'accession  à 
la  convention  conclue  à  Berlin,  le  2  août 
1862, entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuTres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Ol- 
denbourg contre  une  déclaration  d'accep- 
tation de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  étrangères, 
ladite  déclaration  d'acceptation^  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
ao  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Ol- 
denboarg  ayant  accédé  à  la  convention 
eonclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  déclara- 
tion d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d'accession.  Le  ministre 
«des affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
«Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg 
«  déclare  que  son  souverain,  après  avoir 
«  en  communication  de  la  convention  lit- 
«téraire signée  à  Berlin,  le  2  août  1862, 
«  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
«  çais  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  fai- 
«  sanl  usage  du  droit  d'accession  réservé 
«  par  ce  traité  aux  Etats  du  Zollverein, 
«accède  à  ladite  convention  et  s'engage 
«  tormellement  envers  Sa  Majesté  l'Em- 

«  pereur  des  Français  à  concourir,  de  son 

•  côté,  k  l'exécution  des  stipulations  con- 
«  teaoes  dans  ladite  convention. 

«  En  fbi  de  quoi,  le  ministre  des  affaires 
•étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le 
"tirand-Duc  d'Oldenbourg,  dûment  auto- 

*  risé,  a  signé  la  présente  déclaration,  et 
"  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes.  Si  fait 
«àOldenbonrg^le  20  avril  1865.  Signé  de 

««ÔSSING.  » 

I^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
?utorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
•n^Périal  accepte  formellement  ladite  acces- 
swn  et  s'engage  a  exécuter  envers  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Du'j  d'Oldenbourg 
tontes  les  stipulations  contenues  dans  la- 
<ute  convention. 

En  foi  de  quoi^  le  soussigné  a  signé  la 
Présente  déclaration  et  l'a   revêtue  du 


—  NAPOLÉON  III.  —  24  MAI  1865.  toi 

cachet  de  ses  armes.  Fait  k  Paris, le  5  mai 
1865.  Signé  Droutn  de  Lbcts. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc 


24  MAI  —  6  JCCT  i865.  —  Décret  impérial  qai 
approuve  Tacle  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  la  principauté  de  Scbirart- 
boarg-Sondershaosen  à  la  eonrention  litté^ 
ralre  conclue  entr«  la  France  et  U  Proise 
le  2  août  1861  (1).  (XI,  Bal.  MCCXCII  ! 
n.  13,258.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Une  déclaration  d'accession  à 
la  convention  conclue  à  Berlin,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  le  Prince  de  Schwaribourg- 
Sondershausen  contre  une  déclaration 
d'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères^ ladite  déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLAIUTIOM. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  ayant  accédé  k  la  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  aux  dispo- 
sitions du  protocole  qui  se  rapporte  k  cette 
convention,  par  U  déclaration  d'accession 
dont  la  teneur  suit: 

«  Déclaration  d'accession.  Le  soussi- 
«  gné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
«  Son  Altesse  le  Prince  de  Schwarzbourg- 
«  Sondershausen,  déclare  que  son  souve- 
•  rain,  après  avoir  eu  communication  de 
«  la  convention  pour  la  garantie  récipro- 
«  que  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
a  et  d'art  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
«  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
«  Prusse,  signée  k  Berlin,  le  2  août  1862, 
«  par  leurs  plénipotentiaires,  et  après 
«  avoir  eu  communication  du  supplément 
«  de  cette  convention  dans  le  protocole 
«  signé  par  des  plénipotentiaires  à  Berlin, 
«  le  14  décembre  1864,  accède  k  ladite 
«  convention  et  son  supplément,  lesquels 
«  sont  censés  insérés  mot  k  mot  dans  la 
«  présente  déclaration,  et  s'engage  for- 


4ftcl'    °^'  *"*'■'*'  P-  **^»  *®  décret  du  10  mai 
J»K  relatif  ^  u  convention  littéraire  avec  la 
'^'«Me,  t\  les  noies,  spécialement  l'art.  18. 
^n  traité  da  7  décembre  1853  était  déjà  in- 

65.  JUIN. 


tervenu  avec  la  principauté  de  Scbwarzbourg- 
Sondershausen  ;  il  a  été  publié  U  34  février 
1854.  Voy.  t.  54,  p.  71.  Voy.  aussi  t.  61,  p.âOl 
et  saiv. 
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♦  meHeniettt  envers  Sa  Majesté  riSmpe- 
«  reur  des  Français  à  concourilr,  de  son 
«  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  con- 
«  tenues  dans  ladite  contention  et  dans 
«  son  supplément.- 

•  «  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre 
«  4^s  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le 
«  Prince  dcSchwarzbourg-Sondcrshausen , 
«  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente 
«  déclaratioii,  et  y  appose  le^Jsoeau  de  ses 
«  armes.  Fait  à  SoHdcrshansen, le  28  avril 
«  1865.  Signé  Keyskr.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temeQt  des  affatrlis  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté TEmpereurdea  Frangaia,  dûment  au- 
toriaé,  fitôclare  que  le  gouvernement  impé- 
rial aoœpte  formellement  ladite  accession  et 
s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le 
PHnee  de  Schwarebourg-^Sondersbausen 
l^tc»  les  stipulations  contenues  dans  la- 
^  conventkm  et  dans  ledit  prejtœole. 

fift  foi  de  quoiv  le  soussigné  a  signé  la 
Plante  déclaration  et  Ta  revêtue  du  ca- 
i^çî  dft  ses  armes.  Fait  à  Parifi^  le  19  mai 
1^5»  SifPlé  DaooTN  de  Lhdtsw 

î.  Nïrtre  miiiistre  des  affaires  étran- 
glées (M.  Drouyn  de  Lliuy  s)  est  chargé,  etc. 


24  MAI  —  6  JUIN  1S6S.  —  Décret  impérial 
^•i  a^ifOBYc  l'acte  d'aoceptaton  par  la 
France  de  l'accession  de  la  principauté  de 
Sçliwàrzbourg  -  Rudolsladt  à  la  convention 
littéraire  conclne  entre  la  France  et  la 
tnmé,  le  9  août  1869  (1).  (XI,  Uni. 
MCeXGII,  li.  13,9»8.) 

Napoléon^  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
iMlHstre  secréteire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  d'accession  à 
là  convention  conclue  k  Berlin,  le  4  août 
lee»,  entre  la  Fraiice  et  la  Prusse,  pour 
là  j^rafltic  réciproque  de  la  propriété  des 
oÈttvresd'esprit  et  d'art;  ayant  été  échan- 

Sée  par  le  ministre  d'Etat  de  Son  Altesse 
î  prfBçe  de  Sclmarabourg-Rudolstadt 
contre  une  déclaration  d^âcceptatîon  de 
Uetre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  ladite  dé- 
claration d'acceptation,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

DÉCURATIOH. 

son  Altesse  le  Prince  de  Schwaribourg- 
ftudoHtadt  ayant  accédé  k  la  convention 
coïKdtie  entre  la  France  et  la  Prusse^  pour 


la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  aux  disposi- 
tions du  protocole  qui  se  rapporte  kr  cette 
eonvention,  par  hi  déclaration  d'aecesâon 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d* accession.  Le  ministîe 
«  d'Etat  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
«  Schwarzbourg-  Rudolstadt  déclare  que 
«  son  souverain,  après  avoir  eu  communi- 
«  cation  de  la  convention  littéraire  signée 
«  à  Berlin,  le  2  août  1862,  entre  lesflé- 
«  nipotentlaires  de  Sa  Majesté  l'Ëmpefpiir 
«  des  Français  et  de  Sa  ijiajesté  le  Roi  de 
«  Prusse ,  ainsi  que  des  dispositions  da 
«  protocole,  signé  à  Berlin  entre  Ifesmémes 
«  plénipotentiaires,  le  U  décembre  1864 
«  (E),  qui  se  rapportent  à  ladite  conven- 
«  tion,  accède  à  ces  deux  documests^  les- 
«  quels  sont  censés  io^éré»  mot  k  mot  dans 

<  la  présente  déclaration,  et  s'enfagefor- 
«  mollement  envers  Sa  Majesté  l'EmiK- 
«  reur  des  Français  k  eoaoourir,  ^  son 

<  cété»  à  l'exécution  des  stipiilationtoon- 
«  tenues  dans  ladite  conventioa  et  dans 
«  ledit  protocole,  à  dater  du  l"JBillet 
«  1805,  k  quel  jour  la  convention  iitté- 
«  raire  entre  la  France  et  le  prince  de 
a  Schwarzbourg-Rudolstadt,  du  16  dé- 
«  cembrel859,  sera  mise  hors  de  vigueur. 

«  En  foi  de  quoi,  le  ministre  dm  de 

•  «  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  est  dûment 

«  autorisée  signer  la  présente  déclaraiioD, 

a  et  y  a  opposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  k  Rudolstadt,  le  5  mai  1863.  Signé 

«  D£  BEaTBAB.  v 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûmeirt  au- 
torisé, déclare  que  le  gouvernement  im- 
périal accepte  formellement  ladite  acces- 
sion et  s'engage  à  exécuter  envers  Son 
Altesse  le  Prince  de  SchwarEbourg-Rn- 
dolstadt  toutes  les  stipulatieni  conte- 
nues dans  ladite  convention'  et  dans  ledit 
protocole. 

Bn  foi'èecfuei»  le  soussigné  a  si^é  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  da  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  à  Paris,  le  i^^^^ 
1865.  Si^  DttooTN  DC  liHtnrs. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  deLhuys)  est  chargé,  etc 


34  MAI  «-  6  JUIN  1865.  —  Décret  inrpérial  q»' 
approuve  Ttcte  d'accepUtion  par  U  Fra«»«« 
de  raccession  du  land^raYiat  de  Ôesse-Ho»- 
bourg  à  la  conyentiôn  littéraire  conclae  en^ 


(i)  Tby.  tupràfp.  1S5,  le  décret  du  10  mai 
fSètt  relatif  à  U  coiiTeiitioii  littéraire  avec  la 
Phifte,  et  les  notetf^  spéctatétoefit  l'art.  IS. 

Un  traité  du  6  décembre  1853  était  déjà  in* 


ttrYeim  atec  la  principaoté  dé  ^chinrànboorg- 
Radolstadt;  il  a  ét^  publié  par  décret  dn  9 
fétricr  1854.  Voy.  t.  54,  p.  61 .  V6y,  ans»!  t.  61, 
p.  901  et  soir. 
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tre  U  Fra»ef  et  la  Pnuln,  1«  i««Atl9dl  (1). 
(XI,  Bi»t.  MCGXCU,  Q.  1M60.) 

Na]^Ié«ii^  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
l^nl^tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de»  aiaires  étrangères,  avens  déerété  : 

Art.  l**^.  Une  déclaration  d'accession  à 
h  éoBYMÎtieB  conelne  à  Berltn ,  le  2  août 
18^,  entre  la  France  et  la  Prnsse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œavres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gés par  le  ministre  des  aillaires  étrangères 
de  Son  Altesse  le  Landgrave  de  Hesse- 
Homboarg  contre  une  déclaration  d'ac- 
cepfiitiiB>n  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  départem«it  des  afif!aires  étran- 
gëfes  ,  ladite  dédaraUoa  d'acceptation  , 
dent  la  teneur  sait,  est  approuvée  et  sera 
inséfée  an  Bulletin  des  lois. 

DÉGLAR4TI0N. 

Son  Altesse  leLandgrate  deHesse^Hom- 
bourg  ayant  accédé  k  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d*esprît  et  d'art,  par  la  déclaration 
d'aëcession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déelaration  d'accession.  Le  conseiller 
<  intime  actuel  de  Son  Altesse  Sérénissi me 
«  le  Landgrave  souverain  de  Hesse,  faisant 
«  1^  fonctions  de  ministre  des  affaires 
«  étrangères ,  déclare  que  son  souverain , 

•  après  avoir  eu  communication  de  la  con- 
«  ventlon  littéraire  signée  à  Berlin^  le  â 
«  août  1862,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
«  Aes  Français  et  Sa  Majesté  le  Rt»i  de 
«  Crusse,  accède  à  ladite  convention,  la- 
«  queile  est  censée  insérée  mot  à  mot 
«  dans  la  présente  déclaration ,  et  s'en- 

<  gage  formellement  envers  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de 

•  son  côté ,  à  l'exécution  des  stipulations 

<  contenues  dans  ladite  convention  litté- 

«  En  foi  de  quoi,  le  conseiller  intime 
«  actuel  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
«  Landgrave  souverain  de  Hesse  est  dû- 
«  ment  autorisé  k  signer  la  présente  dé- 
«  claration,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses 

<  armes.  Fait  à  Dembourg-ès-Monts,  le 
«  %\  avril  1865.  Signé  Fenkbr.» 

Le  ministre  et  seerétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 


autorisé»  déelare  que  le  gouvernement  im- 
périal accepte  fermeltoatent  ladite  acces- 
sion et  s'engage  k  e^uter  envers  Son 
Altease  le  Landgrave  de  Hesae-Qon^^ourg 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  la- 
dite convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  Ta  revêtue  da  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  à  Paris,  le  22  mai 
1865.  Signé  DaocJTH  m  Lames. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  DrouyndeLhays)  est  chargé,  etc. 


34  MAI  —  6  lum  1865.  —  Décret  Unpérlfl  qnX 
«pproute  r«o«e  d'aeeeptatioo  par  U  Franee 
de  l'accession  de  la  principauté  de  Wald^k 
et  PyroBont  i  la  conyenttoB  littéraire  con-> 
eloe  entre  la  Pranee  et  la  Prmse,  le  9  éûùt 
ISfîi  (J).  (Xî,  Hil.MCCXGn,  A.  13,161.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  t«'.  Une  déclaration  d'accession 
à  la  convention  conclue  à  Berlin,  le  i  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  conseil  de  la  régence  dé  Son 
Altesse  le  Prtnce  de  Waldeck  et  Pyrmont 
Contre  une  déclaration  d'acceptallion  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  ladite  dé- 
claration d'acceptation,  dont  U  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

$on  Altesse  le  Prince  de  Waldeek  et 
Pyrmont  ayant  accédé  à  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d^art,  par  la  déclaration 
d^accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d'accession.  Le  conseil 
«  de  la  régence  de  Son  Altesse  Sérénis^me 
«  le  Prince  régnant  de  Waldeck  et  PJr- 
t  mont,  etc.,  etc.,  etc.,  déclare  que  son 
f  souverain,  après  avoir  eu  communication 

<  de  la  convention  littéraire  signée  à  Ber- 
«  lin,  le  2  août  1862^  entre  Sa  Majesté 

<  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
«  le  Boi  de  Prusse,  accède  à  ladite  con- 
«  vention,  laquelle  est  censée  insérée  itaot 


(1)  Toy.  êupràf  p.  125,  le  décret  do  iO  mai 
fSès  retsttr  a  la  conTention  littéraire  aree  la 
Praaae,  et  le»  notes,  tpécialooient  l'art.  18. 

Déjà  on  traité  du  2  octobre  1852  éUtt  inter- 
v«ra  «tree  le  laadgrariat  de  H«sae-lioml>ourg  ; 
Um  été  publié  p«r  décret  dn  23  aovemJsre 
4S52.  Voy.  t.  52,  p.  726.  V©y.  aussi  t.  61, 
p.  201  et  8uiY. 


(2)  Voy.  «opM,  p.  125,  le  décret  d«  10  mai 
4665,  relatif  A  la  eoATentton  IHIéraiM  w  la 
Pniise,  et  les  notes,  «péc^lemeot  )>rt.  18. 

Déjà  iM  traité  da  4  Cftrriér  lS5é  éMi(  iiifer- 
veira  arec  U  principauté  da  Waldeek  et  Kyr» 
moMi  U  •  été  pvblié  ptr  déçr^l  4»  \^  Juillet 
ia5é.  Véy.  t.  tté,  p.  555.  V»f .  a«fs|  %,^l,  p,  201 
et  salT. 
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«  k  mot  dans  la  présente  déclaration,  et 
«  s'engage  formellement  envers  sa  Ma- 
«  jcstérEmpereur  des  Français  àconcou- 
«  rir,  de  son  «ôté,  à  l'exécution  des  sti- 
«  puiations  contenues  dans  ladite  conven- 
<  tion  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  conseil  de  la  régence 
«  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  ré- 
«  gnant  de  Waldeck  et  Pyrmont,  etc., 
«  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente 
«  déclaration  ,  et  y  a  apposé  le  sceau  de 
«  ses  armes.  Fait  à  Arolsen,  le  26  avril 
«  1865.  Le  conseil  de  la  régence  des 
•  principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont , 

«  Signé  WiNtERBERG.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement  im- 
périal accepte  formellement  ladite  acces- 
sion et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Al- 
tesse le  Prince  de  Waldeck  et  Pyrmont 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  la- 
dite convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  à  Paris,  le  22  mai 
1865.  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 

2..  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

84  MAI  »  6  JmK  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  Tacte  d'acceptation  par  la  France 
de' l'accession  de  la  principauté  de  Reuss, 
branche  aînée,  à  la  convention  littéraire  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse,  le  2  août 
1862  (1).  (XI,  Bul.  Mv".CXCII,  n.  13,262.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Ces  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  d'accession  à 
la  convention  conclue  k  Berlin,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  le  Prince  de  Reuss,  bran- 
che aînée,  contre  une  déclaration  d'accep- 
tation de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères, 
ladite  déclaration  d'acceptation,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


^  MATOLio?!  m.  —  24  BiAi  1865. 


Reuss,  branche  aloée ,  ayant  accédé  k  U 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  OMivres  d'esprit  et  d'art,  par 
la  déclaration  d'accession  dont  la  teDeor 
suit  : 

«  Déclaration  d'aecenion.  Le  ministre 
a  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
«  Sérénissime  le  Prince  régnant  Henri XXII 
«  de  Reuss,  branche  aînée,  déclare  que  soo 
«  souverain,  après  avoir  eacommunicatioii 
«  de  la  convention  littéraire  signée  li  Ber- 
«  lin,  le  2  août  1862,  entre  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
«  le  Roi  de  Prusse ,  accède  à  ladite  co&- 
«  vention,  laquelle  est  censée  insérée  mot 
«  à  mot  dans  la  présente  déclaration,  et 
«  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
c(  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de 
«  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations 
«  contenues  dans  ladite  convention  litté- 
«  raire. 

«  En  foi  de  quoi  le  ministre  des  affaires 
«  étrangères  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
«  prince  régnant  de  Reuss,  branche  aînée, 
a  est  dûment  autorisé  à  signer  la  pré- 
«  sente  déclaration,  et  y  a  apposé  le  scean 
«  de  ses  armes.  Fait  à  Greiz,  le  6  mai 
«  4865.  Signé  de  Grun. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé, 
déclare  que  le  gouvernement  impérial  ac- 
cepte formellement  ladite  accession  et  s'en- 
gage k  exécuter  envers  Son  Altesse  le 
Prince  de  Reuss,  branche  aînée, /toutes les 
stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  à  Pari.s,  le  22 nw 
1865.  Signé  Drodyn  de  Lhuys. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Sérénissime 


le  Prince  de 


24  MAI  =*  6  JUIN  4863.  —  Décret  impérial  q"' 
approuve  l'acte  d'acceptation  parla  Fnnc* 
de  l'accession  du  duché  de  Saxe-Ceboor?- 
Gotha  h  la  convention  littéraire  concloe  en- 
tre la  France  et  la  Prosàe,le2  août  4862  (a)« 
(XI,Bul.MCCXCIl,  n.  13,263.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotw 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeœeiij 
des  affaires  étrangères,  avons  d&rété  :  i 
,    Art.  l«^  Une  déclaration  d'accession  J 


(4)  Yoy  iuprà,  p.  125,  le  décret  du  10  mai 
i86K,  relatif  h  la  convention  littéraire  avec  la 
Prusse,  et  les  notes,  spécialement  rart.  18. 

Déjà  un  traité  du  24  février  1853  éUit  inter- 
venu avec  la  prineipanté  de  Reuss,  branche  aî- 
née; il  a   été  publié  par  décret  du  90  avril 


1853.  Yoy.  t.  53,  p.  102.  Voy.  aussi  t.  61,  p.*^ 
et  suiv.  „     , 

(2)  Voy.  sttprà,  p.  125,  le  décret  da  40 m* 
1865,  relatif  à  la  convention  littéraire  arec  M 
Prusse,  et  les  notes,  spécialement  l'art.  48- 
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la  eoûvention  conclue  k  Berlin ,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
ia  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Go- 
l)ODrg-Gotba  contre  une  déclaration  d'ac- 
ceptation de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères, 
ladite  déclaration  d'acceptation  ,  dont  la 
îeneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Balletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Sott  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotba  ayant  accédé  à  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  par  la  déclaration 
li'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d'accession.  Le  ministre 
■des affaires  étrangères  de  Sou  Altesse 
«  Royale  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
«  déclare  que  son  souverain^  après  avoir 
«  eu  communication  de  la  convention  lit- 
«  téraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862, 
«  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

*  çais  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ac- 
«  cède  k  ladite  convention ,  laquelle  est 
«  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  pré- 
«  sente  déclaration,  et  s'engage  formelle- 
•«  ment  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des 

•  Français  k  concourir,  de  son  côté,  à 
«  Veiécution  des  stipulations  contenues 
«  dans  ladite  convention  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affai- 
«  res  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le 
«  DocdeSaxe-Cobourg-Gotha,  dûment  au- 
*  turisé,  a  signé  la  présente  déclaration  et 
"  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes.  Fait  k 
«Gotba,  le  12  mai  1865.  Le  ministre 
«  d'Etat,  signé  Baron  de  Seebach.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement  im- 
périal accepte  formellement  ladite  acces- 
sion et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Al- 
j^se  le  Ducde  Saxe-Cobourg-Gotha  toutes 
i<»  stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
vention. 

^Q  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
JJJ{,<leses  armes.  Fait  k  Paris,  le  22  mai 
'to3.  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
^  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


''"»i«=6jcih  1865.  —  Décret  impérial  qui 
abroge  l'art,  6  de  l'ordonnance  dn  37  jan- 
^cr  1846,  portant  qa*aacune  matière  ani- 
«ilene  peut  être  employée  pour  la  fabrica- 


Uon  dn  gas  d'éclairage.  (XI,  Bal.   MCCXCII» 
D.  13.364.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
27  janvier  1846;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufôctures,  en  date 
du  !•'  mars  1865  :  notre  conseil  d'Etot  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  L'art.  6  de  rerdonnance  royale 
du  27  janvier  1846,  portant  qn'aacune 
matière  animale  ne  peut  être  employée 
pour  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage,  est 
et  demeure  rapporté. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc.   

13MAI  >«>  7  iDiM  1865.  — *  Décret  impérial  qui 
approuve  des  roodiflcaiions  aux  statuts  de  la 
compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 
du  Mans.  (XI,  Bul.  sup.  MCXX,  n.  18,189.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
21  juin  1849,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Saint-Georges-du- 
Plaiu,  près  le  Mans,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compaqnie  d'éclairage  par  le  gaz 
de  la  ville  du  Mans  (Sarthe)  :  vu  notre 
décret  du  10  juillet  1862 ,  qui  approuve 
diverses  modifications  auxdits  statuts;  vu 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  10  novembre 
1863,  qui  approuve  de  nouveaux  change- 
ments à  introduire  dans  les  statuts  de  la 
société,  ayant  pour  objet  notamment  la 
modification  de  sa  dénomination,  la  pro- 
longation de  sa  durée  et  l'augmentation 
du  capital;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  k 
Saint  -  Georges-  du  -  Plain,  près  du  Mans 
(Sarthe),sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  du 
Mans,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  6  mai 
1865,  devant  M»  Duval  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  Cette  société  est 
autorisée  k  prendre,  k  l'avenir,  la  déno- 
mination de  Compagnie  d'éclairage  par  le 
gaz  des  villes  du  Mans  et  de  Vendôme. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  cbargé,  etc. 

3—8  ivm  1865.  —  Décret  impérial    porlani  * 
promulgation  du   traité  «le  comworc*'  et  d# 
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iiàTligatlOB  eoitcla,  le  4  nitrs  186(^  entre  ta 
France  et  les  Tilles  libres  et  «nséetiques  4% 
BrfriBe«  Hftniboiiig  et  Lpbeck  (l).  (XI,  Bol. 
IfCClCltl,  >*  iâ,t6«.) 

fiiapeléoa,  etc.,  tar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tal  aa  département 
des  affaires  étratogères,  ayons  décrété  : 

AfI.  if'.  Un  traité  de  coiamerce  et  de 
navigation  ayant  été  condu ,  le  4  mars 
1865,  entre  la  France  et  les  viUes  libres 
et  ânéatiquesiAe  Bfémie,  Hambourg  et  Ln- 
beck,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échaa#ées  à  Paris,  le  i»'  juin  1865,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  reoeyra  sa 
pleine  et  entière  exécutioa, 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^ 
d'une  part,  et  les  sénats  des  villes  libres 
et  anséatiqoos  de  Lubeck,  Brène  et  Ham- 
bourg, d'antre  part,  animés  d'un  égal  dé- 
sir de  resserrer  les  Mens  d'amîtîé  et  de 
contribuer  au  développement  des  relations 
commerciales  et  marfti mes  entre  la  ï^nce 
et  !es  villes  libres  etaiiséatiques,  ont  té-, 
soin  de  condore  un  traité  k  cet  effet  et  ont' 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir :  èa  Majesté  TEimpereur  des  Français, 
M.  Alexandre -lohan- Henry  de  Clercq, 
ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de 
Tordre  impérial  de  la  Lég»on  d^'bonneur, 
chevalier  de  première  classe  de  Tordre 
royal  de  TAlgle-Rouge  de  Prusse,  grand- 
oflicicier  de  Tordre  de  la  Couronne- de 
chêne  des  Pays-Bas,  commandeur  de  pre- 
mière dasse  du  Lion  de  Zadiringen,  etc.; 
et  les  sénats  des  villes  Hbres  elt  anséati- 
qves  de  Lnbeck,  Brème  et  Hambourg, 
M.  le  syndic  Charles -Hermann  Merck  ;, 
docteur  en  droit,  et  M.  Frédéric-Henri 
GëlTcken ,  leur  mhiistre  résident  près  Sa 
Majesté  le  roi  de  Pnrsise,  chevalier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grandHsroix  de  l'ordre  de  Léopedd  de  Bei- 
gîque,  chevalier  de  deuxième  classe  avec 
plaque  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Prusse,  etc.;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  i^,  n  y  aura  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  hai>itant$  de  la  France  et  des  trois 
villes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  ils 
auront  réciproquement  le  droit  de  possé- 
der des  biens  ftmd^  dans  tontes  les  parties 
des  lE^tats  des  hautes  parties  contractantes, 
d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins 
et  de  disposer  de  leur  propriété  person- 


nelle d'une  nature  ou  déoominatioa^el- 
con^e  en  quelque  manière  (pie  ee  soit. 
Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  lear 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconi|{ues  desdits 
Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  i  des 
droits,  obligations,  taxes,  impôts  ou  pa- 
tentes, sous  quelque  dénomination  qoece 
soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  perçus  sur  les  nationaux,  et  les 
privilèges,  immunités  et  autres  faveors 
quelconques  dont  jouiraient ,  en  matière 
de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  et 
citoyens  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes, seront  communs  k  ceux  de 
l'autre.  Ils  ne  pourront  enfin  être  assu- 
jettis, pour  obtenir  la  jouissance  des  di- 
vers droits  énoncés  dans  cet  article,  à  Tac- 
complissement  d'aucune  obligation  de  na- 
ture à  leur  faire  perdre  leur  nationalité 
d'origine. . 

2.  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes  pa^ 
ties  contractantes  seront  réciproquement 
exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils 
seront  également  dispensés  de  tonte  cbarge 
et  fonction  judiciaire  et  municipale  (jat^ 
conque. 

3.  Les  navires  firançais,  de  quelque  Heu 
quils  viennent,  qui  entreront,  chargés  on 
sur  lest,  dans  les  ports  anséatiqaes,  ne 
paieront,  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie ,  soit  durant  leur  séjour,  d'an- 
tres ni  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine ,  de  phares  on 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des 
navires,  sous  quelque  dénominatioB  foe 
ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat ,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des 
particuliei-s  ou  d'établissements  quelcon- 
ques, que  ceux  dont  sont  ou  seront  pas- 
sibles les  navires  anséatiques  venant  des 
mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destina- 
tion. Les  navires  français  venant  directe- 
ment d'un  port  de  France  avec  charge- 
ment, on  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  dans  les  ports  brémois,  se- 
ront, en  outre,  afflranchis  de  tont  droit  de 
tonnage,  ainsi  que  des  droits  de  naviga- 
tion connus  sous  le  nom  de  Seeschiffarts- 
abgade.  Réciproquement,  les  navires  bré- 
mois venant  directement  d'un  port  bré- 
mois avec  chargement ,  on  sans  diarge- 
ment  de  tout  p«rt  quelconque ,  seront 
complètement  affranchis  des  droits  de  ion- 
nage  et  d'expédition  dans  les  ports  de 
France.  Jusqu'à  ce  qu'il  convienue  aux 


^1)  Voy.  auprà,  p.  88  et  les  traités  ^veç  la  Prus9t>,  et  les  noies. 
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TîUes  aosèatidoea  d'exemptar  leurs  pro- 
pres navires  de  tout  droit  de  tonnage , 
I   coBàtte  la  France  le  Uii  jnour  les  siens» 
(   et  sauf  les  «xoeptions  prévues  dans  le 
paragraphe  précédent,  les  navires  desd ites 
villes  tnséatiques  venant  âirectement  des 
ports  anséatiquesavec  cbai^emeot,  ou  sans 
cbaj^ement  d*un  pont  quelconque,  paie- 
ront  dans  les  ports  de  France,  comme 
droit  de  tonnage,  pour  rentrée  et  la  sor- 
tie réunies,  cinquante  ^niimes  par  ton- 
neau, décimes  compris;  ils  seront,  d'ail- 
leurs, assinûlés  aux  navires  l^ançais  pour 
toBs  les  antres  droits  on  charges  énumé- 
rés  dans  le  présent  article.  Dajis  le  cas 
où  les  droits  perçus  dans  les  ports  an- 
séatiques  sur  les  navires  français  vien- 
draioot  à  être  augmentés,  diminués  ou 
supprimés,  le  iroit  prélevé  en  France  sur 
les  navires  anséatiques  venant  directe- 
ment 4es  ports  anséatiques  avec  charge- 
ment et  4e  tout  port  queloonque  sans  char- 
gemeut,  sera  modifié  dans  une  proportioa 
équivalente.  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
FranfÇais  s'engage,  d'ailleurs,  k  faire  jouir 
les  bâtiments  des  villes  anséatiques  de 
tout  avantage  ^'il  serait  dans  le  cas  d'ac- 
corder p^  la  suite  dans  les  ports  de  ses 
Etats  aux  b^imeots  d'une  autre  nation 
enropèenne  par  rapport  k  la  navigation 
indire4^. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
lantes  se  réservent  la  faculté  de  prélever, 
ilans  leui'S  ports  respectife,  sur  les  navires 
de  chaouoe  d'eUes,  ainsi  que  sur  les  mar- 
chandise coiaposant  la  cargaison  4e  ces 
navim,  des  taxes  spéciales  affectées  aux 
beso'ms  d'un  service  local.  Il  est  entends 
que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans 
toas  les  C9tSy  être  appliquées  également 
aux  flai^>es  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes on  k  leurs  cargaisons.  Eu  ce 
qiû  ceocerne  le  piacement  des  navires^ 
leur  chm^ment  ou  leur  déchargemeiit 
dans  les  |>orts>  havres,  rades  ou  bassins, 
et  i^én^palement  pour  toutes  les  disposi- 
tions ou  formalités  quelconques  auxquelles 
peuvent  Mre  soumis  Les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargai- 
sons, il  est  réciproquement  convenu  qu'il 
ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de 
Tune  des  hautes  parties  contractantes  au- 
cun pctTÎléjge  m  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  ^leœnt  aux  navires  de  l'autre  puis- 
sance, la  vol#nté  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  kws  nâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  na- 
lâres  seront  admises,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
k  chaque  ^ys,  au  moyen  des  documents 
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délivrés  «nx  capitaines  pir  Ins  mtvtiàétk 
compétentes.  La  peitee^tion  des  dMiksîe 
navigation  se  fera  res^ecii¥eiMAt,a«  cMi 
du  capitaine ,  soit  d*apE^  te  ehiffM  d« 
tonnage  inscrit  sur  les  docmafntg  «u»* 
mentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jau- 
geage usité  dans  le  port  nù  ae  iMmpe  le 
navire. 

6.  Tous  les  produits  et  antres  objoÉs  4k 
commerce^  dont  l'importation  «u  l'expor- 
tation poiurra  légaleipent  a^oir  lien  ai 
France  par  navires  pationauxi  iKmmojH 
également  y  être  importésouen^lre  expor- 
tés par  des  navires  anséatiques.  Les  mar- 
chand isesimportéesdansies  port»  de  l'E^ 
pire  par  dos  navires  anséatiqnes  poarnmt 
y  être  livrées  k  la  consommation,  an 
transit  on  k  la  léexportatiOB,  ou  enfin  ètm 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  pp«i>riétaire 
ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  sans  (itro 
assujetties  k  des  droits  de  magasinage,  de 
surveillance  ou  autres  charges  de  oiéme 
nature,  plus  forts  que  ceux  au»^ls  tant 
ou  seront  soumises  les  aurchandises  ap- 
portées par  les  naWres  aalionaux.  Les 
mêmes  avantages  on  facilités  sent  garât- 
tis  aux  Français  daesies  viUes  aneéa- 
tiques. 

7.  L'article  précédent  n'est  pas  ^Wf^- 
cable  au  cabotage,  e*est-k-dire  an  trans- 
port de  produits  ou  mrohandises  ohangés 
dans  un  port  avec  destinatioa  po«r  nn 
autre  port  du  même  territoire,  en  taiK 
que,  d'après  les  lois  du  pays,  ce  tran^pArt 
n'est  pas  autorisé  sons  pavillon  étfongôr. 

8.  Les  produits  de  toute  nature  #t  ée 
toute  origine  importés  directement  d*«n 
port  des  villes  anséatiques  en  Franoe  on 
en  Algérie,  sons  pavillon  de  Tnne  des  villea 
anséatiques,  et  réciproquement,  les  «Mur^ 
chandises  de  toute  nature  importées  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  viUes  an- 
séatiques, sous  pavillon  français,  jouira* t 
des  mémos  exemptions,  restitutions  4e 
droits,  primes  on  a^res  faveurs  quelo^n- 
ques,  elles  ne  paieront  respectivopeot 
d'autres  ni  de  plas  forts  droits  de  douime  • 
de  navigation  on  de  péage  perçue  sài  proit 
de  l'Etat,  des  communes,  des  corpoiâiens 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  et  ne  seront  assu jettes  k 
aucune  autre  iormalité  que  si  l'imiMNrtao 
tion  en  avait  eu  lieu  souspavillonnat^md. 
Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  n^^w 
des  villes  anséatiques  dans  un  ou  plusieurs 
ports  intermédiaires  ne  lui  lera  pas  perdre 
le  bénéfice  de  l'iinportation  directe  «  k  "la 
condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aueime 
opération  d'embarquement  dans  ces  poI^ts 
d^escale.  Il  est  expressément  entendu  qno 
les  conditioDs  spéciales  imposées  en  France 
aux  importations  effectqées  sous  pavUlon 
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rrançais,  d'ailleurs  que  des  pays  d*origiDe, 
s'appli(nieront  aux  produits  expédiés  en 
France  des  entrepôts  des  villes  anséatiques 
sous  pavillon  de  ces  villes. 

9.  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expéditions  dans  les 
ports  respectifs  :  1"  les  navires  qui,  entrés 
sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  res- 
sortiront  sur  lest;  2»  les  navires  qui,  pas- 
sant d'un  port  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  dans  un  autre  port,  soit  fran- 
çais, soit  anséatique,  tant  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison  que  pour 
y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  char- 
gement, justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits;  sf»  les  navires  qui,  entrés  avec  char^ 
gement  dans  un  port,  soit  volontairement, 
soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 
Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâ- 
che forcée,  comme  opérations  de  commerce, 
le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  na- 
vire ou  pour  sa  purification  quand  il  est 
mis  en  quarantaine^ le  transbordement  sur 
un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du 
premier,  l3S  dépenses  nécessaires  au  ravi- 
taillement des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées  lorsque  l'adminis- 
tration des  douanes  en  aura,  accordé  l'au- 
torisation. Les  exceptions  à  la  frauchise 
de  pavillon  qui  atteindraient  en  France  les 
navires  français  venant  d'ailleurs  que  des 
villes  anséatiques  seront  communes  aux 
navires  anséatiques  faisant  les  mômes 
voyages. 

10.  Les  navires  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  port  de 
l'autre  et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord 
la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernière  par- 
tie de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  delà  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leurs ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  villes  anséatiques  jouiront,  à  leur  im- 
portation dans  les  colonies  françaises,  de 
tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  ac- 
tuellement ou  seront  par  la  suite  accordés 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée,  et  les 
bâtiments  des  villes  anséatiques  seront, 
dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans 
distinction  de  provenance,  traités  en  tout 
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point  comme  ceux  de  toute  autre  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 

12.  Les  navires  des  villes  anséatiques 
employés  U  Tintercourse  entre  les  ports 
desdites  villes  et  l'Algérie  jouiront,  dans 
les  ports  de  cette  possession  française, 
d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent 
sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 
Dans  le  cas  où  un  navire  anséatique  en- 
trerait successivement  dans  plusieurs  ports 
de  cette  possession  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement,  la  totalité 
des  droits  de  tonnage  qui  seront  perçus 
ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé  dans 
le  paragraphe  précédent. 

13.  Les  marchandises  de  toute  nature 
qui  seront  exportées  des  villes  anséatiques 
par  navires  français,  ou  de  France  parna- 
vires  anséatiques ,  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux ,  et  elles  jouiront ,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  resti- 
tution de  droits  ou  autres  faveurs  qui  se- 
ront accordées,  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  la  navigation  nationale. 

U.  Il  est  fait  exception  aux  stipula- 
tions de  la  présente  convention  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  dont  les  produits 
de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet,  tant  en  France  que  dans  les  villes 
anséatiques. 

15.  Les  stipulations  des  art.  3,  8  et  12 
du  présent  traité  s'appliqueront  également 
aux  navires  anséatiques,  ainsi  qu'a  leurs 
cargaisons,  arrivant  d'un  port  du  ZolWe- 
rein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  entrer  en  vigueur  avant  que  les 
navires  français  ne  soient  admis  dans  ces 
mômes  ports  au  bénéfice  du  traitement  na- 
tional. Il  est  entendu  que  les  navires  an- 
séatiques venant  directement  d'un  port  du 
ZoUverein  en  France  seront  assujettis  aux 
mômes  droits  de  tonnage  que  les  navires 
du  ZoUverein  faisant  la  môme  intercourse. 

16.  Les  fabricants  et  marchands  fran- 
çais, ainsi  que  leurs  commis  voyageurs 
dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de 
CCS  qualités,  pourront,  dans  les  villes  an- 
séatiques, sans  y  être  soumis  k  aucun 
droit  de  patente,  faire  des  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises.  Il 
y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fa- 
bricants et  marchands  anséatiques  et  leurs 
commis  voyageurs.  Les  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  cette  immunité  sont 
réglées  par  l'alinéa  F  du  protocole  annexé 
au  présent  traité. 

-.    17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d  en- 
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trée  qai  servent  d'écbantillons  et  qui  se- 
ront importés  dans  les  villes  anséatiques 
par  des  voyageurs  de  commerce  français , 
ou  en  France  par  des  voyageurs  de  com- 
merce anséatiques,  seront,  de  part  et  d'au- 
tre, admis  en  franchise  temporaire  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires 
ponren  assurer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités 
sont  réglées  par  Talinéa  G  du  protocole 
annexé  au  présent  traité. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  reconnaître  à  toutes 
les  compagnies  et  autres  associations  com- 
merciales ,  industrielles  ou  financières , 
ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée, et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières de  Tun  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits,  d'ester  en  justice, 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y 
défendre  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  l'autre  Etat  sans  autre  condition 
que  de  secooformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Il 
est  entendu  que  la  disposition  qui  précède 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et 
associations  constituées  et  autorisées  anté- 
rieurement à  la  signature  du  présent  traité 
qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieure- 
ment. 

19.  Les  hautes  parties  contractantes 
saccordeut  réciproquement  lé  droit  de 
nommer,  dans  les  ports  et  places  de  com- 
merce de  l'autre,  des  consuls  généraux» 
consuls, vice-consuls  et  agents  consulaires, 
se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admet- 
tre dans  tels  lieux  qu'elle  jugerait  couve- 
ûablc  de  désigner.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  Vicc-consuls  et  agents  consulai- 
res, ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront, 
2  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privi- 
lèges, pouvoirs  et  exemptions  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées.  Dans  le  cas  où  ils  exerceraient 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  sou- 
iDettre  anx  mêmes  lois  et  règlements  aux- 
quels sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par 
j^pport  k  leurs  transactions  commerciales, 
les  paiticuliers  de  leur  nation. 

20.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls 
el  agents  consulaires  de  chacune  des  deux 
liautes  parties  contractantes  recevront  des 
antorités  locales  toute  aide  et  assistance 
ponr  la  recherche ,  l'arrestation  et  la  re- 
mise des  marins  et  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  des  navires  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  pays  res- 
pectif et  qui  auraient  déserté  dans  un  port 
situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  A  cet  effet, 
î» s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux , 
jjges  ou  fonctionnaires  compétents  et  jus- 
"ftcront,  par  l'exhibition  des  registres  du 


bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  docu- 
ments officiels^  ou  bien ,  si  le  navire  était 
parti ,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites  piè- 
cesdûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 
Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été 
arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  jus- 
qu'à ce  qu'une  occasion  se  présente  de 
les  renvoyer  dan^  le  pays  desdits  agents, 
soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute 
autre  nation ,  soit  par  terre.  Si  pourtant 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  do  jour 
de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'était  pas  régulièrement 
acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté^  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause.  Néanmoins,  si  le  dé- 
serteur avait  commis ,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être 
différée  parles  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  sta- 
tué sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 
Il  est  également  entendu  que  les  marins 
ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage ,  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

21 .  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  anséatiques  naufra- 
gés sur  les  côtes  de  France  seront  diri- 
gées par  les  consuls  et  vice-consuls  des 
villes  anséatiques,  et  réciproquement,  les 
consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou 
échoués  sur  le  territoire  des  villes  anséa- 
tiques. L'intervention  des  autorités  lo- 
cales dans  les  territoires  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  seulement  lien 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  inté- 
rêts des  sauveteurs ,  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés, et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res, les  autorités  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et 
•la  conservation  des  effets  naufhigés.  Il  est, 
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de  pljis,  convenu  que  les  marohaodises 
saav4esBe  seront  tenues  ^  aucun  droit  de 
douaite,  k  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  laxionsompuition  locale. 

âS.  Les  àautes  parties  contractanies  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  conetirnant  le  commerce  ou 
la  natation  k  un  autre  Etat  qui  ne  soit 
aussi  ^  k  rrnstanl,  étendu  à  leurs  natio-^ 
naux  isespeefelfe. 

33.  Les  produits  du  sol  et  de  Tinâus- 
trie  des  villes  anséatiquQs  jouiront,  k  leur 
importation  en  France  ou  en  Algérie,  de 
tous  les  avantages  et  Taveurs  qui  sont  ac- 
cordés aux  produits  similaires  du  Zollve- 
rein,  en  vertu  du  traité  du  2  août  1862, 
et  sous  les  conditions  fixées  par  ce  même 
traité.  Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  l'une  ou  l'autre  des  villes 
anséatiques  serait  amenée  k  augmenter  le 
chiffre  des  droits  qu'elle  prélève  actuelle- 
ment sur  les  produits  français,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer 
le  présent  traité  k  l'égard  de  cette  même 
vHle  anséatiqae. 

2i.  Peiidîiot  la  durée  du  présent  traité, 
1^1  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce ,  su  us  quelque  forme  ou  nom 
que  cù  âojt ,  ainsi  que  les  étiquettes  de 
uiaruZiaudîsc!^  et  emballages  de  toute  es- 
pèce, apparlenunt  aux  sujets  et  citoyens 
de  Tune  ou  Tâutre  des  hautes  parties  con- 
tractantes^ &ti'^  réciproquement  protégée. 
Toute  contr^»i}on,  imitation  ou  emploi 
nbusif  des^iles  marques,  étiquettes  et  em- 
b^ll^^tË  poiiri'd  être  poursuivie  devant  les 
inlmnaux  compétents  par  les  parties  lé- 
sées ou  leurs  ayant-droit.  Pour  jouir  de 
la  pi^otection  stipulée  par  le  premier  ali- 
néa du  présent  article,  les  sujets  et  ci- 
toyens des  hautes  parties  contractantes 
devront  fournir  aux  tribunaux  compétents 
la  preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  mar- 
ques, étiquettes  et  emballages  qui  leur  ap- 
partiennent, savoir  :  les  sujets  français 
dans  les  villes  anséatiques,au  tribunal  de 
commerce  de  chacune  d'elles,  et  les  ci- 
toyens des  villes  anséatiques  en  France , 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
conseil  des  prud'hommes.  Quant  aux  des- 
sins et  modèles  industriels  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  ils  jouiwnt  récipro- 
quement de  la  protection  que  les  lois  res- 
pectives accordent  actuellement  ou  accor- 


deront par  la  «Mite  aux  dessins  et  moéèàe» 
industriels  des  nationaux. 

^5.  Le  présent  traité  jrestera^n  Tîgueur 
pendaat  douze  années,  k  partir  de  sa  nûae 
k  exécution,  aans  le  ofis  o^  ni  $a  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  ai  les  sénats  des 
villes  libres  et  anséatiques,  soii  col- 
lectivement, sait  sûrement,  n'auraient 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la- 
dite période  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets ,  il  deq^urcira  obli^^twe 
ju&qu'k  rexpiratioa  d'une  année,  k  partir 
du  jour  où  l'unie  des  hautes  parties  e»»- 
tractantes  l'aura  dénoaoé.  Les  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservent  la  iâo^Ué 
d'introduire ,  d'un  comm>un  accond ,  dan^ 
le  présent  traité,  les  modifications  qnï  m 
seraient  pas  en  opposition  avecsc^a  «t^prit 
ou  ses  principes. 

26.  Le  présent  traité  recevra  son  ap- 
plication, tant  en  France  que  daiïs  1« 
villes  anséatiques,  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  condu,  le  2  août  1862, 
entre  la  France  et  le  ZolKerein.  H  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ou  plus  tét,  si  faire  se  peut,  et  simuftané- 
ment  avec  celles  de  la  convention  relative 
k  la  propriété  littéraire  et  artistique  ooa- 
due ,  k  \sl  date  de  ce  jour,  entre  les  hiauli» 
parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi^  les  p^énip^tenli&iMft 
respectifs  ont  signé  le  préseut  twritéefi 
quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Hamt^ourg, 
le  4  mars  1^6$.  Signé  m  GuesiGQ.  Mciics. 
Gbtpckew. 

2.  N^rtre  miffîsire  des  affaires  étrangè- 
res (M.  ©rony^i  de  Lhuys)e^  chargé,  etc. 


3  «««  s  io6i  i8iR(.  *-  Décrei  iM3Kèf<ial  p^fiUal 
promokgtiion  de  la  coavenria»  UttèMirc 
c<mcl«9*  le  4  4B«rs  1S65,  eptre  la  France  et 
les  YlUes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourf(et'Ltil)eck  (1).  [XI,  Bal . MCCXCTII^ 
n.  13,266.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  4  mars  4865,  entre  la  France  et 
les  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  k  Paris,  le  !«'  juin 


(1)  Voy.  êUprà,  p.  125,  le  décrei  du  10  ««4 
l«êK,  MlâUf  A  la  oouyfam^ù  lfttt6ntJhre  avec  la 

Di^jlh  un  tvaife  d«  d  lA^  1^6  6l«i«  ifH^ryeim 


avec  la  yim  de  Rftmboorg  ;  41  a  "«té  f^bHé  f» 
dfboMt  du  8  jaillet  1SS6.  ¥or.  «.  IB6,  |^.  ttt. 
V«y.  avssi  %,  ^,  p.  90$  H  •wn. 
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i86t»,  ladite  «onventioi,  dont  la  teneur 
soit,  recevra «apleine  et  «otière^néoutioB. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français , 
d'oo»  part,  et  les  sénats  des  villes  libres 
et  uséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  JBam- 
h9JiT$,  d'autre  part,  animés  d*iui  égal  dé^ 
sirâe  protéger  les  sciences  et  les  arts,  et 
d'encoorager  las  entreprises  utiles  qui  s'y 
rapportent,  ont^  k  cette  fin,  résolu  dV 
dopter,  d'un  coumun  accord,  les  me- 
sures  les  phis  propres  k  garantir  réci- 
l»ro4iiement  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayant- 
caose  la  propriété  des  œpvres  littéraires 
et  distiques  publiées  peur  la  première 
fois^  France  ou  dans  les  villes  libres  et 
anséatiques  ;  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  ayant  consenti  à  supprimer  les 
droits  actuellement  appliqués  à  Tintroduc- 
tioB^a  France  des  livres,  gravures,  li- 
thographies et  compositions  musicales  pu* 
bliés  daas  lesdites  villes,  Sa  Slajesté  TEv- 
palourdes  Français  et  les  sénats  des.villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hamboorg  ont  résolu  de  conclure  dans  ce 
but  aae  convention  spéciale  et  ont,  k  cet 
effet,  Qoouné  pour  leurs  plénipotentiaires^ 
savoir  :  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais, M.  ilexandre-Joban-Henri  de  Clercq, 
mifiistre  plénipotentiaire;,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'bonneur, 
cbevalier  de  première  classe  de  Tordre 
royal  de  TÂigle- Rouge  de  Prusse ,  grand 
ûticier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne 
^es Pays-Bas,  commandeur  de  première 
classe  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehrin- 
gen,  etc., etc.,  etc.  Et  les  sénats  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème 
etfiajDMarg,  M.  le  syndic  Charles -Her> 
fflann Merck,  docteur  endroit,  et  M.  Fré- 
âérjo-fieiuri  Geffcken,  leur  ministre  Tési> 
dfiAt  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 
cbai^ier  4e  Tordxe  impérial  de  la  Légion 
âTianncar,  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  Léopold  de  Belgiaue ,  chevalier  de 
deuxième  classe  avec  plaque  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.  Les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  i^.  Le  droit  exclusif  des  auteurs 
de  publier  leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
tels  qu  livres,  écrits,  œuvres  dramati- 
ques, oompositions  mu&icales,  tableaux, 
gravures,  lithographies,  dessins,  travaux 
de  sculpture  et  autres  productions  litté- 
faires  et  artistiques,  sera  protégé  récipro- 
quement dans  les  Etats  respectifs,  de  telle 
sorte  que  la  réimpre&sbn  et  la  reproduc- 
tif UUcîtes  des  œuvres  publiées  primiti- 
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vement  dans  l'un  d'eux  aaront  assimi- 
lées dans  Tattre  à  la  réimpressian  et  à  la 
reproduction  Illicites  des  ouvrages  natio- 
naux^ et  dès  lors,  toutes  les  lois,  ordon- 
nances et  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes, ou  qui  pourraient  par  la  suite  être 
promulguées  au  sujet  du  droit  exclusif  de 
publication  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques, seront  applicables  k  cette  contre- 
façon. Les  représentants  légaux  ou  les 
ayant-cause  des  auteurs  d'œuvres  intel- 
lectuelles ou  artistiques  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  des  mêmes  droits  que 
les  auteurs  eux-mêmes. 

2.  Les  stipulations  deTart.  i'"  s'appli- 
queront également  ïk  la  représentation  ou 
exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales en  tant  que  les  lois  de  chacun  des 
Etats  respectifs  garantissent  ou  garanti- 
ront par  la  suite  protection  aux  œuvres 
susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la 
première  fois  sur  les  territoires  respectils. 

3.  Pour  as.surer  \k  tout  ouvrage  intellec- 
tucd  ou  artistique  la  protection  stipulée 
dans  les  articles  précédents,  les  auteurs 
devront  établir  au  besoin ,  par  un  témoi- 
gnage émanant  d'une  aatorité  publique , 
que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale,  qui,,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale  con- 
tre la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

l.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  des  deux  pays,  qui  aura  entendu  ré- 
server son  droit  de  traduction,  jouira  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  Jour  de  la 
première  publication  de  la  traduction  dcaon 
ouvrage,  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication ,  dans 
l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  i**  il  faudra  que 
l'auteur  ait  indiqué  en  tète  de  son  ouvrage 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction; 3"  ladite  traduction  autorisée  de- 
vra avoir  lieu,  au  moins  en  partie,  dans 
le  délai  d'un  an;  3°  nour  les  ouvrages  pu-* 
bliés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans 
la  première  livraison.  Toutefois,  en  cequ4 
concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privi- 
légié de  traduction ,  chaque  Uvaison  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

5.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpres- 
sions et  reproductions  illicites  des  œuvres 
indiquées  dans  l'art.  1"  sont  prohibées 
dans  les  Etats  respectifs,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  ces  réimpressions  et  repro- 
ductions proviennent  de  Tun  des  Etats 
mêmes  ou  de  tout  autre  pays. 
.    6,  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
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s*engageût  k  assurer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir^  Texéeution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précé- 
dents et  il  faire  Jouir  réciproquement  leurs 
ressortissants  de  la  protection  légale  as- 
surée aux  nationaux.  Les  tribunaux  de 
chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante^  la  question  de  con- 
trefaçon ou  de  reproduction  illicite. 

7.  La  présente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la 
vente  des  réimpressions  ou  reproductions 
qui  auraient  déjà  été  publiées,  introduites 
eu  commandées,  en  toutou  en  partie,  dans 
chacun  des  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes antérieurement  à  sa  publica- 
tion. Les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes se  réservent  de  s*eatendre  sur  la  fixa- 
tion d'un  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées 
dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
avoir  lieu. 

8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité, 
les  doux  ha\Ues  parties  contractantes  se 
communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait 
promulguées  ou  pourrait  à  l'avenir  pro- 
mulguer pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  la  réimpression  et  reproduc- 
tion illicites. 

9.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient infirmer  le  droit  des  deux  hantes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire,  k  leur  convenance , 
par  des  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives, le  commerce^  la  représentation , 
l'exposition  (Feilhaltung)  ou  la  vente  de 
reproductions  littéraires  ou  artistiques.  De 
même,  aucune  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  ne  saurait  être  inter- 
prétée de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  sur  leur  propre  territoire 
des  livres  que  leur  législation  intérieure 
ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  feraient 
entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions 
illicites. 

iO.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivants,  savoir  : 
livres  en  toutes  langues ,  estampes,  gra- 
vures ,  lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  mannes,  musi- 
que, planches  gravées  en  cuivre,  en  acier, 
zinc,  étain  ou  bois,  et  pierres  lithographi- 
ques couvertes  de  dessins  ,  gravures  ou 
écritures ,  destinées  aux  impressions  sur 
papier  autre  que  papier  de  tentures ,  ta- 
bleaux et  dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sous  certifi- 
cats d'origine. 

ii .  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant des  villes  anséatiques  seront  admis 


en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit 
direct  ou  par  entrepôt,  savoir  :  !<"  les  li- 
vres en  langue  française,  par  les  bureaux 
de  Forbach,  Wissembourg,  Strasbourg, 
Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Gaille, 
Saint-Jean-de-Manrienne,  Ghambéry,Tiice, 
Marseille,  Bayonne,  Sàint-Nazaire,  le  Ha- 
vre, Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bas- 
tia  ;  2»  les  livres  en  toute  autre  langue  que 
française,  par  les  mêmes  bureaux,  et,  en 
outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines, 
Saint-Louis,  Verrières- de- Joux,  Perpi- 
gnan (par  le  Perthus) ,  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais^  Dun- 
kerque ,  Apach  et  Ajaccio ,  sans  préjudice 
toutefois  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet.  Dans  les  villes  anséatiques, 
les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux 
de  douane. 

12.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  con- 
sommation viendrait  à  être  établi  sur  le 
papier  dans  l'un  des  Etats  respectifs,  il 
est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait 
proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de 
l'autre  pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  pos- 
térieurement k  la  création  de  l'impôt  de 
consommation  dont  il  s'agit. 

i3.  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  l'édiange 
des  ratifications,  k  partir  du  jour  que  le 
gouvernement  de  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  fixé ,  et  les  stipu- 
lations de  cette  convention  ne  s'applique- 
lont  qu'aux  œuvres  ou  objets  qui  seront 
publiés  après  cette  époque.  Néanmoins, 
cette  clause  ne  saurait  infirmer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  7  (§2),  concernant  la  fixa- 
tion d'un  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  publiées  antérieurement  k 
la  promulgation  du  présent  traité  demeu- 
rera interdite, 

14.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  douze  ans ,  k  partir  du 
jour  de  sa  misek  exécution  ;  et,  dans  le  cas 
où  ni  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
ni  les  sénats  des  villes  libres  et  anséatiques, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  n'au- 
raient déclaré  avant  l'expiration  de  ces  douze 
années  l'intention  de  dénoncer  ladite  con- 
vention, elle  restera  en  vigueur  encore 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année  jusqu'k  l'expiration  d'une  année 
après  que  l'une  des  parties  aura  notifié  l'in- 
tention de  la  dénoncer.  Cependant  les 
hautes  parties  contractantes  se  réservent 
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le  droit  d'apporter  k  cette  présente  eon- 
fention,  après  s'être  réciproquement  en- 
tendues, tout  changement  qui  ne  serait 
pas  en  contradiction  avec  son  esprit  et  ses 
principes  et  que  Texpérience  pourrait  faire 
connaître  nécessaire  à  son  application. 

15.  La  présente  convention  sera  rati- 
Me  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois^ 
on  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  k  partir  du 
joardela  signature. 

En  foi  de  quai,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  en 
qnadraple  expédition  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Hambourg, 
le  4  mars  de  Tannée  4865.  Signé  ne 
CincQ.  Mekck.  Geffceen. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé^  etc. 


3  -i  s  loiN  1865.  ^  Décret  iapérial  porUat 
promalgatioB  da  protocole  de  clôture  faisant 
talte  ta  traité  de  commerce  et  à  la  eonfea- 
tion  littéraire  conclue  ie  4  mara  1865,  entre 
la  France  et  lei  TiUea  libres  et  ansèatiqaea  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck  (1).  (XI,  Bal. 
MCGXCUI,  B.  13,i67.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affiiires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Un  protocole  de  clôture  ayant 
^  signée  le  4  mars  1865,  entre  la  France 
et  les  villes  libres  et  anséatiques  de  Bréme^ 
HanlMurg  et  Lubeck,  pour  faire  suite  au 
tnité  de  commerce  et  de  navigation  et  à 
la  convention  littéraire  conclus  k  la  date 
^tt  même  jour,  et  les  ratifications  de  cet 
•ete  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  i"- 
jujo  im,  ledit  protocole,  dont  la  teneur 
soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Protocole  de  clôture.  Au  moment  de 
procéder  à  la  signature  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  ainsi  que  de  la 
convention  littéraire  conclus  à  la  date  de 
ce  jour,  entre  la  France  et  les  villes  libres 
«t  anséatiques,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés ont  énoncé  les  réserves  et  déclara- 
tions suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  cùm- 
merce  et  de  navigation. 

A.  Quant  k  Tart.  1",  il  a  été  entendu 
4*e  ses  dispositions  ne  devaient  pas  avoir 
poar  efiiet  de  priver  les  gouvernements  des 
hautes  parties  contractantes  du  droit  d'ap- 
pliquer aux  citoyens  et  sujets  respectifs 
les  lois  et  règlements  de  police  qui  sont 
actuellement  ou  seront  à  l'avenir  en  vi- 
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gueur,  de  part  et  d'antre^  sur  les  voya- 
f  eura,  les  personnes  sans  ressources  et  les 
gens  sans  aveu.  B.  Il  est  également  en- 
tendu que,  tant  que  la  stipulation  de  la 
loi  hambourgeoise  du  28  décembre  1864, 
oui  impose  aux  étrangers  Tobligation  de 
fournir  caution  pour  les  déclarations  de 
douane  en  tranut,  icontinuera  de  subsis- 
ter, les  Français  resteront  soumis  k  Tac- 
complissement  de  cette  formalité.  G.  On 
adoptera,  de  part  et  d*autre^  comme  base 
fixe  pour  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation et  de  la  taxe  de  compensation,  le 
rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau 
français,  savoir  :  i  laht  de  Hambourg 
(6,000  livres)— deuxtonneaux  français  (2*)  ; 
i  last  de  Lubeck  et  de  Brème  (4,000  livres) 
—  un  tonneau  français  et  un  tiers  {V 1/3). 
D.  Le  plénipotentiaira  français  a  déclaré 
que  son  gouvernement  a  Tintcntion  de  dis- 
penser, par  mesure  générale,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et 
le  Zollverein,  les  importateurs  étrangère 
de  Tobligation  de  joindra  à  leura  expédi- 
tions les  certificats  d'origine  et  les  factures 
Ê revus  par  les  art.  13  et  14  de  ce  traité. 
i.  Le  plénipotentiaire  français  a  déclaré, 
en  outre,  que  son  gouvernement  était  dis- 
posé à  étendra  aux  expéditions  interna- 
tionales par  chemins  de  fer,  originai- 
res ou  à  destination  des  villes  anséatiques, 
le  bénéfice  de  la  convention  spéciale  sur  le 
service  des  chemins  de  fer  signée  à  Berlin, 
le  2  août  1862,  dès  que,  conformément  à 
rart.21  de  cette  convention,  le  Zollverein 
et  les  villes  anséatiques  se  seront  concer- 
tés avec  la  France  sur  les  formes  de  Tac- 
cession  desdiles  villes.  F.  Pour  jouir  de 
rimmunité  des  droits  de  patente  stipulée 
par  Tart.  16  du  traité,  les  voyageurs  de 
commerce  français  devront  être  munis 
d'un  certificat  de  patente  conforme  au  mo- 
dèle I  ci-joint,  et  les  voyageurs  de  com- 
merce des  villes  anséatiques  d'un  acte  de 
légitimation  qui  sera  délivré  conformé- 
ment aux  modèles  ci-joints  sous  la  lettre  A 
pour  les  fabricants  ou  marchands,  let  sous 
la  lettre  B  pour  les  commis  voyageure. 
Ces  documents  seront  valables  pour  le  coure 
de  Tannée  pour  laquelle  ils  ont  été  expé- 
diés ;  ils  présenteront  le  signalement  et  la 
signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du 
sceau  ou  cachet  de  l'autorité  compétente 
qui  les  a  délivrés.  Sur  l'exhibition  de  ces 
documents,  les  voyageure  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été 
reconnue,  obtiendront  de  l'autorité  compé- 
tente de  l'autre  Etat,  savoir  :  dans  les  villes 


(i)  Voy.  supràt  p.  110. 
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aûs(5aiîtjvïes  une  patente  moJfeltî  C,  en 
France  um  pafânte  !(.  Les  voyageurs  de 
commerce  firançais  seront  tÈiiiis  de  scnrn- 
uîr  de  ïa  patente  modète  C  ùzns  chacune 
des  viïles  anséaliquÊs  qu'ils  parcourront 
ponr  ïisurs  affaires ,  sans  être  ,  de  ce  chef, 
DssûJeiUs  Éi  aucQDe  formalité  on  ta^r  autre 
que  celles  qui  sont  imposées  au:^  citoyens 
di*s  vîileii  anséatiqnes  voyageant  pouf  leur 
i^omraerce.  <1,  Pour  fissurer  Texécut ion  de 
TaiL  tT  du  triiit^i  (l^ii  autorise  Fadmîs- 
ston  réciproque  en  franchise  des  éiîhan- 
ttllons  Importés  par  dca  voyageurs  de 
commerce  des  detis  pays,  il  a  Été  eoiivenu 
ce  qui  suit  :  !•  chacun  des  Etats  contrac- 
tants désignera  sui^  son  territoire  les  bu- 
reaux ouverts  à  rimportation  rtu  à  la  réex- 
portation des  échantillons  précités.  La 
réexportation  pourra  également  avoir  lieu 
par  uii  bureau  aintre  que  celui  d'importa- 
tion. î°  A  rimportation,  on  devra  fixer  le 
montant  des  droits  à  acquitter  pour  ces 
échantillons,  montant  qui  de^ra  ou  être 
déposé  en  espèces  ou  dûment  cautionné. 
S?  Afiil  de  bien  constater  leur  identité , 
lesêchantîllonsseront,  autai^t  que  possible, 
marqués  par  l'apposition  de  timbres ,  de 
plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 
4*  Le  bordereau  qui  sera  diressé  dé  ces 
échantillons,  et  dont  les  Etats  contractants 
auront  à  déterminer  la  forme,  devra  con- 
tenir :  (a)  rénumération  des  échantillons 
importés,  léuir  espèce  et  les  indications 
jJropres  à  fkîre  reconnaître  leur  identité  ; 
(6)  l'indication  du  droit  qui  frappe  les 
échantillot)s  ainsi  que  la  mention  que  le 
montant  des  droits  a  été  acquitté  en  es- 
pèces ou  cautionné;  (c)  Tiridication  de  la 
manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués*  (d)  la  fixation  du  délai  k  l'ex- 
piration duquel  le  montant  du  droit  payé 
d'avance  sera  définitivement  acquits  h  îa 
douaïîc,  ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé 
k  la  personne  garante,  !i  moins  que  ia 
preuve  de  la  réexportation  des  échantil- 
lons on  leur  réinlogralion  en  entrepôt  ne 
soit  fonrnte.  Ce  délai  ne  devrj  pas  cîèpas- 
ser  une  aPïiÊe.  5"  Lorsque,  avant  Texpi- 
ralion  du  délai  fixé  [4^  (f),  les  échantil- 
lons seront  présentés  k  un  bureau  ou>\^rt 
â  cet  effet,  pour  éire  réexportés  ou  réiii- 
té^i"^s  en  entrepfitt  ce  bureau  cÎGvca  5'as- 
surcr  que  Les  objets  dont  la  réexportation 
doit  avajr  iSeu  sont  identtquement  les 
mêmes  que  ceux  présentés  à  rimportation. 
Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  don  le  ^  cet  égard, 
le  boreau  constatera  la  réexportation  ou 
)a  réjntéÈnr;ïliun  en  cntrepfvt  et  reatilutiia 
le  montant  des  droits  déposés  en  espèces 
k  Centrée  0»  prendra  les  mesures  néees-» 
saires  pour  décharger  la  caution. 


IL  En  ae  qui  concerm  la  comerUm 
littéraire. 

A.  Il  est  «ouvenu  q«e,  par  le  fait  delà 
mise  à  exéeutien  de  ia  ûonventi^B  litté- 
raire signée,  à  !a  date  de  ee  jeur^  aveeles 
trois  villes  anséatiques^  la  eonveatlen  spé- 
ciale i^latlte  an  même  objet  ^ndoe,  le 
2  mai  1859,  entre  la  PTanee  et  la  ville 
libiho  de  Hambourg,  dera  considérée  coMKe 
nulle  et  non  avenue.  B.  En  présence  de 
ta  situation  particulière  créée  estre  la 
France  et  la  ville  livre  de  Hambourg  rela- 
tfvement  k  la  proteetien  des  cewres  d'es- 
prit et  d'art  per  ce  même  traité  dtt  t  mai 
iSbG,  situation  que  les  disposltiobs  arrê- 
tées à  la  date  de  ce  >eur  ^nt  peur  anipe 
ebjét  de  conflnner  et  (Tètendre,  il  deaeure 
entendu  :  l«que  jes  stlpulationé  d«  l'art? 
ne  sont  applicables  qu'aux  seules  villes 
de  Lubeck  et  de  Brème  ;  2*»  que  le  délai 
après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  indiquées  dans  ce  même 
art.  7  ne  pourra  avoir  lieu,  demeure  fixé 
pour  les  deux  villes  précitées  au  1'^  sep- 
tembre prochain;  S°  que  les  libraires  et 
éditeurs  de  musique  de  Lubecl:  et  de 
Brème  devront,  d'ici  au  i*»  septembrepro- 
ehain,  se  conformer  aux  preseriptionsni- 
vantes  pour  l'inventaire  et  l'estampillige 
des  exemplaires  d'eavragesi  contrats  ou 
réimprimés  qu'ils  auient  en  magasina  la 
date  du  i'»'  juillet  de  cette  année,  savoir . 
(aa)  chaque  libraire  ou  éditeur  de  onisi' 
que  de  Lubeck  et  de  Brome  sera  tena  de 
remettre  à  la  direction  de  police  de  sa  ré- 
sidence, avant  le  !<"'  septembre  prochain, 
un  inventaire  exa«t  et  détaillé  de&  «a- 
vrafes  fraisais  contrefaits,  en  réimprifflés, 
tombant  sous  l'applicatioii  de  l'art.  7  pré- 
cité et  qu'il  possédera  au  momei^t  de  la 
mise  en  vigueur  des  stipulations  arrhes 
k  la  date  de  ce  jour,  (bb)  Ces  inventaires 
devront  être  certifiés  sincères  et  véritaUes 
pâkr  une  dédaration  sous  serment,  (ec)  Cha- 
que exemplaire  des  ouvrages  ainsi  ioveo- 
tories  sera,  par  les  sofais  de  l'anterité  P^ 
les  sénats  de  Lubeck  et  de  Bféme  auront 
désignée  à  cet  effet,  revêtu  d'une  estam- 
pille eu  d'un  timbre  spécial  au  domicile 
des  libraire8e|éditettrsintéressés.(<i(i) Qui- 
conque ,  dans  les  deux  villes  précitées , 
mettrait  en  vente  ou  exposerait  (feilhàlten), 
après  la  date  du  !•'  septembre,  des  exem- 
plaires non  inventoriés  ni  estampillés  des- 
dites contrefaçons  on  réimpressions  illi- 
cites, encotrrrait  les  pénalités  établies  pr 
les  lois  et  ordonnances  sur  la  proteetioa 
des  œuvres  d*esprit  et  d'art. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  de 
part  et  d'autre ,  simultanément  avec  les 
deux  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été 
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éMisé  en  qtiad^aple  expédition  ^  Ham- 
bourg, le  S  mars  de  Tannée  1965.  Signé 
oeGlergq.  Mkrck.  GeFFcnsM. 

1  ffotre  ministre  des  affîaifes  étran- 
gères (Sf.  Vrouyn  de  Lliuys)  est  chargé,  etc. 


3«»«  mm  iMft.  —  Dévret  Impèitol  portant 
proBoIgation  de  U  conTenlion  conolvo  à  Pa- 
rti, le  18  «rril  186$,  entra  la  France  et  la 
Tille  libre  de  Franefort,  poar  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d*esprit 
et  d'art.  (1).  (XI,  Bnl.  MCCXCIII,  n.  13,368.) 

Ifapoléon,  etc.,  sac  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dai  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  tlne  convention  relative  à  la 
garantie  nôciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  signée 
à  Paris,  le  IS  avril  1865,  entre  la  France 
et  la  villa  libre  de  Francfort,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  29  mai  1865^  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécutioQ. 

COSVEimON. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
le  sénat  de  la  ville  libre  de  Fiancfort, 
étalement  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
eonmun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
}m  les  plus  propres  à  garantir  réciprc 
qnefflent  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
tention k  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Ma- 
iptè l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Orooin  de  Uiuys,  sénateur  de  l'Empire^ 
^ckroix  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion dlionneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
alTaires  étrangères,  et  le  sénat  de  la  ville 
Pre  dé  Francfort,  M.  Jean-Hermann 
Heeren,  ministre  résident  des  villes  libres 
d'Allémagae  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français^  docteur  en  droit,  etc.  etc. 
etc.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme^  sont  convenus  des  articles  sui- 
nnts: 

Art.  1«.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
(^nres^ou  antres  écrits,  de  compositions 
"{oâcalès  ou  d'arrangements  de  musiqpe, 
dœoYres  de  dessin,  de  peinture,  de 
<cnjptare,  de  gravure,  de  lithographie  et 
de  fontes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dàn$  chacun  des  deux  Etats  réciproque- 
ment, des  avantage  qui  y  sont  ou  y  <se- 


ront  attribués  par  Iti  loi  k  la  proi^rflté 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et 
ils  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  tonte  atteinte  portée 
k  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  regard  d'auteurs  d*ou- 
▼rages  publiés  pour  la  première  fbis  dans 
le  pays  même.  Toutereis,  ces  avantages 
ne  leor  seront  rédproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  &e  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été 
faite,  et  la  durée  de  leur  Jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée 
par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ex- 
traits ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages 
ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
Tautre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées pour  renseignement  ou  Tétude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives 
ou  de  traductions  interlinéaires  ou  mar- 
ginales dans  la  langue  du  pays  oh  elles 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  k  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les 
auteurs  ou  édfteurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  pays,  k  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient 
dé  leur  droit  de  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale nul,  dans  le  pays  où  t^lle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicîte. 
Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
certificat  sera  délivré  par  le  bureau  de  la 
librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  lé- 
galisé par  la  mission  de  la  ville  libre  de 
Francfort  k  Paris  \  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés dans  la  ville  libre  de  Francfort  ou 
dans  son  territoire,  il  sera  délivré  par  la 
chancellerie  du  sénat  {StadtkansUei)  et 
légalisé  par  la  mission  de  France  k  Franc- 
fort. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  l*'  S'ap- 
pliqueront également  k  l'exécution  ou  re- 
présentatioi  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  publiées,  exéouïtée»  ou  repré- 
sentées poar  la  première  fois,  dans  l'un 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  conventioa. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux 
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OU? rages  originaux  les  traductions  faites, 
dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  k  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  rarticle  1«%  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
ti  aducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- 
après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  des  deux  pays  jouira^  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisé  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans 
l'autre  pays  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisé  par  lui^  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  1°  11  faudra  que 
l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ou- 
vrage son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction  ;  2^  ladite  traduction  devra 
avoir  paru^  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  k  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
partir  delà  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  ex- 
primée sur  la  première  livraison  de 
chaque  volume.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  terme  de  cinq  années  assigné 
par  le  présent  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  li- 
vraison sera  considérée  comme  un  ouvrage 
séparé.  Relativement  k  la  traduction  des 
ouvrages  dramatiques  ou  à  la  représenta- 
tion de  ces  traductions,  l'auteur  qui  vou- 
dra se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  pa- 
raître ou  représenter  sa  traduction  six 
mois  après  la  publication  ou  représenta- 
tion de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spéci- 
fiée dans  l'article  !«"  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  k  un 
éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exsmplaires  ou  éditions  seront  res- 
pectivement considérés  comme  reproduc- 
tion illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants- 


cause  des  auteurs,  traducteur»,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réci- 
proquement, et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs^  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  arti- 
cles 1  et  5  de  la  présente  convention,  les 
articles  extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays  pourront  être  reproduits  on  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  k  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsqne 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  aiiront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdi- 
sent la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  arti- 
cles de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'ob- 
jets de  reproduction-  non  autorisée,  déinis 
par  les  articles  1,4,  o  et  6,  sont  prohi- 
bées, sauf  ce  qui  est  dit  k  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autori- 
sées proviennent  de  l'un  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étran- 
ger quelconque. 

1  i .  En  jcns  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  Irihunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon seront  Jéterminés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

12.  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  voie  de  règlements  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  complication, 
k  raison  de  la  possession  et  de  la  vente, 
par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d^ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  fabriqués  ou  importés  par 
eux  antérieurement  k  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  ou  actuelle- 
ment en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
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pres&ion  non  antorUée.  Ces  règlements 
s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
et  planches  gravées  de  tonte  sorte,  ainsi 
qu'au  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin  cbez  les  éditeurs  on  imprimeurs 
de  Francfort  ou  français  et  constituant 
ooe  reproduction  non  autorisée  de  modè- 
les de  Francfort  ou  français.  Toutefois. 
ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithogra- 
phiques ne  pourront  être  utilisés  que  pen- 
dant quatre  ans^  à  dater  de  la  mise  en 
ligueur  de  la  présente  convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivants,  savoir  : 
livres  en  toutes  langues ,  estampes ,  gra- 
vures, lithographies  et  photographies,  car- 
tes gêograiâtiiques  ou  marines,  musique, 
planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois, 
et  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
il  Vimprimerie  sur  papier ,  tableaux  et 
dessins,  seront  réciproquement  admis  en 
franchise  de  droits,  sans  certificats  d'ori- 
gine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Francfort  seront  admis  en  France, 
tant  à  rentrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir  :  i"*  les  livres  en  langue 
française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg ,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pont-de-la-Gaille,  Saint-Jean- 
de  Maarienne,  Ghambéry,  Nice,  Marseille, 
^yonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille, 
Valenciennes ,  Thionville  et  Baslia  ;  2» 
1%  Vivres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, parles  mêmes  bureaux  et,  en  outre, 
parles  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Loois,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par 
lePerthus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bor- 
deanx,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen, 
I^ieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Apach  etÀjaccio,  sans  préjudice  toutefois 
des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même 
effet. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  con- 
^Djmation  viendrait  à  être  établi  sur  le 
papier  dans  l'un  des  deux  pays,  il  est  bien 
entendu  que  cet  impôt  atteindrait  propor- 
tionnellement les  livres,estampes,  gravu- 
res et  lithographies  importés  de  l'autre 
pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les 
"TO,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement 
appliqué  qu'h  ceux  qui  auront  été  publiés 
dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement 
\  la  création  de  l'impôt  de  consommation 
dont  il  s'agit. 

1^.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice,  en 
JQoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
*  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 


tractantes de  permettre,  d«  sanrdller  oa 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation 
on  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tout  «u- 
vrage  ou  production  h  l'égard  desquels 
rautorité  compétente  aurait  k  exercer  ce 
droit.  La  présente  convention  ne  portera 
aucune  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'an- 
tre des  deux  hautes  parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
rieures ou  des  stipulations  souscrites  avec 
d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  convention  sera  mise 
en  vigueur  le  i*'  juillet  de  la  présente 
année .  Elle  aura  la  même  durée  que  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clus, le  â  août  1862,  entre  la  France  et 
les  Étati  du  Zollverein. 

18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées 
h  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double 
expédition,  le  18  avril  1865.  Signé  Drouth 
Di  LnoTS.  J.-H.  Hecren. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


iOMAi  —  Sfon  186tt. —  Décret  impérial  qal 
ouvre,  tar  Texercice  4864,  un  crédit  repré* 
•entant  une  gomme  versée  au  trésor  par  1  a 
ville  de  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  1$ 
nuai  1864,  pour  travaux  de  construction  du 
port  Napoléon.  (XI,Bal.MCCXCIII,  n.  13,969.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Taipriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
vu  notre  décret  du  2â  novembre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1840; 
vu  la  loi  du  18  mai  1864  qui  autorise  la  ville 
de  Brest  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
quaue  millions  de  francs  (4,000,000^, 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléotk,  à  Brest  ;  vu  notre  décret  du 
À  mars  dernier,  qui,  à  la  suite  des 
versements  effectués  par  la  ville  de  Brest 
en  exécution  de  ladite  loi,  a  ouvert  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit 
de  quinze  cent  cinquante  mille  francs 
(1,5S0,000T;  vu  l'état  ci-annexé constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  !•'  de- 
là 
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eembTB  1864^  par  la  ville  de  Bire^,  ai^ 
nouvelle  somme  de  oeiit  ciaquanîe  qiille 
fi*anc»  (150,000^,  avec  la  «ême  destfna- 
tion;  TU  »otre  décret  êhi  10  rioVembre 
4886;  vu  H  séi^a^uâ-eonsulte  dU  31  dé- 
cembre 1861  (article  4);  vu  la  içttrç  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
iê  avril  1865;  notre  conseil  d'état  ert^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  ïi  est  ouvert  à  notre  minjstre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
grieulture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864  (chapitre  10, 
Travauùc  (V amélioration  çt  d'achèvement 
des  porté  maritmes),  un  crédit  de  cent 
cinquante  mille  francs  (ISO.OOO*")  pour  les 
travaux  de  construction  du  port  f^apoléon, 
k  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  d'avances  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
cojnpjeiîce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finance^  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont 
çbar^jâs,  étfe.         ' 

47  ]iAi^$  jvnf.iMa;k.— rDèerot  iokpévial  qui  dé- 
cl  ans  d?aHU|6  Vo^IMtiiff  l')6MkVlf8«»9eQt  Aa 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  ,  et  rend 
définitive  ia  concession  dudit  cliemin,  accor- 
dée à  titre  éventuel  à  la  compagnie  d'Or- 
léans. (!H,ftuI.  ^ÇCXCm,  n.  13,^70). 

îiapoléoft,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
fi^inistre  secrétai^re  d'État  ^  département 
à£  l'agFîcKUure,  du  commerce  &\  des  tra- 
vaux pufelics;  vu  notre  déorct  du  19  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  con- 
vention pa^séie  avec  la  comj^agnie^  dOr- 
Jjéans,  le  il  avril  préçjéde^jt,  «çt  spéci^l^^ 
ipent  r^rticlô  9  de  ladite  convention,  le-r 
quel  porte  concession  éventuelle  à  ladite 
compagnie^  daçs  le  cas  qU  l'utilité  pu-f 
blique  en  seraU  reconnue  a^rès  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par 
h  loi  du  3  mai  1841,  d'u9  Ql^jemi.n  de  fier 
dte  Limoges  k  Brives,  ^oni  le  tracé  se 
coordonnerait  avec  celu^  d^  la  ligne  de 
Limoges  à  Périgueux  ;  vu  notre  décret  do 
11  juin  1859^  approuvant  la  nouvelle 
convention   passée    avec  la    çopapagnie 


d'Orléans,  le^  IP  iuillpt  1^Ç8  et  H  julq 
18^9,  ensemf^le  ladite  convention;  va  les 
àvant-proiçts  relatifs  an  cliemin  de  terk 
Limoges  à  prives  ;  vii  les  dossiers  dfj 
Penquéte  ouverte  dans  les  départemeniij 
traversé^  ^t  spécialement  les  procès-vûr- 
baux  4^s  commiss}<)ni5  d'enquête,  ep  data 
fies  20  et  26  ma,rs  iSUi  ;  vu  les  avis  da 
conseil  général  de§  pftuis  et  chaussées,  cp 
date  des  10  juin  18^1,  13  juin  136â  et 
25  janvier  1864;  vu  les  avis  du  comité 
consultatif  des  chemius  de  fer,  en  date  des 
18  juillet  1861,  18  juin  1864  et  ^5  mars 
i  863;  vu  la  loi  du  3  i»3Î  18^^  «ir  l'ex- 
propriation pour  cguse  d'utilité  pubUqiie; 
vu  le  sénatus-consulte  du  23  dèceoibrc 
183^  (article  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
i^Ilû^\,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  ppblique 
rétablissement  du  cbemin  de  fer  de  li- 
moges %  Brives.  En  conséquence,  la  con- 
cession dudit  chemin,  accordée  ï  titre 
éventuel  k  1^  conipagnie  d'Oriéans  par  U 
convention  du  11  avril  1837,  est  déclarée 
définitive.  Le  cbemin  de  fer  cirdessus 
énoncé  se  détacher^  4n  çbeq^in  de  fejr  de 
Limoges  à  Périgueux,  ^  ou  près  la  statioa 
de  Laïarge.  passera  k  ou  près  Saint-Yr'iei? 
et  aboutira  à  la  ligne  de  Périgueux  II 
Prives,  k  pu  près  cette  dernière  ville. 

2.  Ledit'  cliemin  de  fer  sera  régi  par  le 
cahier  ^  çh^irges.  anQé?(é  à  la  coQvealioQ 
du  1^  avril  18^7.  Toutefois  les  terrasse- 
ments et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être 
exécutés  que  pour  une  voie  :  le  m^xJïBuip 
des  pentes  et  rampes  pourra  être  porté  à 
vin^  millijmètres  par  mètre  ;  le  rayon  mi- 
nimuni  dès  courbes  pourra  être  réduit  i 
trois  cçnts  mètres;  le  tout,  sai^s  préjudice 
de  la  faculté  accordée  k  la  compagnie, 
par  l'article  »  du  cahier  des  cljarges,  de 
proposer  des  modifications  apx  présentes 
dispositions,  tes  terrains  devront  ôtre 
acquis  pour  deux  voies. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricultare,  du 
commerce  et  des  trav,aux  piibUcs  (M.  Çé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


31  MAI  >«  8  jviif  18^8.  T-  I40I  rQUU«e  à  ^  »^ 

chç  (1).  {If^,  Bul.  MCCXCIV,  p,  ia,i7i.) 

Ajrt.  1".  ^e»  décrets  fendtis  en  < 


(1}  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  IQ 
féTrier  1$6S  (Mon.  du  24,  n  4i)  ;  rapport  par 
B|.  de  BaJmas  le  5  mai  (Mon.  da  29,  n.  9S8)  ; 
d40CiMflioa  et  adoption,  par  205  Voix  comtrO/ 
17,  le  15  (Mon,  d9  16). 

Le  projet  présenté  par  le  goaTernement  ne 
•^occupait  que  de  la  pêche  du  saumon  et  de  la 
tmtte.  L'intitulé  même  de  la  loi  et  le  texte  de 
^aaienrs  articles  le  disaient  expressément.'  Mais 
l'àvt.  T  réMnuvU  à  r^dfninistralioD  le  pouvoir 


d*étendre  les  dispositions  à  d'autres  poisspns. 
La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  qof 
leê  dispositions  proposées  (W?aient  s'étendre  à 
tootes  les  ee^éces  de  i>o}Sflons.  Bn  eoÏMéqaeiiee, 
elle  a  fait  disparaître,  soit  de  l'intitulé,  soU  dts 
Viicles,  tonios  lea  désig^^t^^s  reistriç^Hres. 

Le  but  de  la  loi  est^  oq  s'en  aperçoit  sur-le- 
champ,  de  faire  cesser  les  confies  de  des^roctioo 
on  des  salmonidés  en  |»articoiiéroade  touf.  le< 
poissons  on  général,  et  d'en  prétenir  ft  rétoar. 


mf»  4MBÇA|f.  -.  i4«>iÉ0W  u\.  ^  3i  K^  4g^5 


quelques  rtpagnances  et  fait  naître  de  ^i^qp^Ç! 


^^I««*  ^et  nwKfii  fiscale  CMim«  cauies 

«J»w,  0»  «Qt^Aip^  def  e8p4g««  Uif  »U»pf*. 
deiwes.  remploi  des  Waiw  4wUu<Meiira  ;  |a 
ffî^  pr^iqirte  w«iQ«  pendaiu  Jle  Mmp;i  4e  la 
f«4to,  1  iM|p,iuHiifr4ef  eajn  produite  pm?  |m  fui», 
stances  délétères  qui  sont  d6v«n^>4ai;«  J^e««i- 
mB^cwfttgd^'eMiv  eUpfto.4«ijj,u,r^e* établis 
d«i»  IliAiârèi  d»  l'««iiou4^«f«  ft»  4ôÏÏ4iMjM»Kte. 
ftt<AA  %«]pAcli«n|  iieM«i»  esfNlcM  ^^afciMT- 
pli»  tes  «agfaitoBS  B<i«9Sf«U«l»  *  leur  4*v*iaA- 
penant.  e&  à  Hmit  mia  tipj U2i4ioi«. 

Il  rapfialie  les  masaree  qai  ont  été  dhIms 
pour  remédier  à  cet  état  de  ehose»;  H  dipla 
loi  ém  *5  «VU  tô^suri*  pôohe  fluviaie,  com- 
piéèéft  p«#  rbrlhiniiaiipe  du  i^  n^lreAUm  1B30 
(»P,.  J.  «©.  p.  40,  et  ».  ao,  p.  ,60^,  rit  ,^  ^4. 
crett  au  i9  e* «I  flàoetobre  U63  qui  ptx^hva 
du  «(►«•ioDp^.u  ai  MaTier,  la  péch,  de  M  knme 
et  *r  satioioa,  soit  dahs  le»  stetére»,  aeA»d«its 
te»  Mtn  salée*.  (Tor;  t.  63 ,  p.  «07.)-  ' 

R  Éj6ai«  que  ceb  neMiret  ohi  été*  {iwira. 

Apr^a  *vûir  çipl^ué  le^  moyens  récemment 
décoaierta  t»  entiîiûyéa  pour  li  réeonda'til>ri  ar- 
Uflcklie,  [{  rend  co  ri  pie  des  rilspoilllton*  be  U 
l*f!iUUon  anglilst  surla  matière,  et  11  s'kU 
latïïe  ft  déiDoiiirer  <îtic,  pour  assdrer  la  e<yii- 
lonraliflu  et  la  reproctuction  du  poisson'  ii  ist 
nétesfaire  :  Jr*  de  prtsÈrlre  l'êubllsseiftertfr  ée 
&aiit^t»ou  «ch«nt?f  [fans  I en  ba rragei  ;  î» 'd*!*- 
tsrdlfe  la  pèche  pffnftsqt  tout  le  lérùpt  i\é  la 
Traie  ^  3»  de  prènE*r>cr  lUiJ  paisisons  dé  tbute  ae^ 
t&lRie  pendmt  ti.iitc  l^annèe  dins'les  fi^ayères 
ûilrjrenei;  ^  dr,  proHUit'r  les  ongifas  destfa'c- 
tears;5s»d^iiitf^,|,re  |«  cotporiftgé  et  lavent 
du  p^T,.r>r.  -TTr^.t^  ]a  pi^^u^  „,  légalëmertt  In- 
terdite. 

^iM^^^Jt^  »'éxpo8é  des  motirs,  dans  le- 


une  Igl  iféairale  sur  fa  p^cUe  d*.  ..«r!.l  .  .?: 
>i"«  ;,,,  j«,.  ^,,,,^  ^,  ^       ^  ^   "^  *>»  M-t.e 


quel  la  Id^isl^tlon  du  Royaume 
^1^  o(^e  mu^t  blus  dtnt^rét  que  cette  1^- 
^sl^tloii  j  éit  V,^^^réé  ay|ic  la  û6tre.    ' 
dai^*^^***'  .^Af^ï'^'^c?.  wÙle  de  l^xcpt9- 

B^iif!  '^;  ï;^'^"  «ï*'.  q«4  ,i:èftlftmement  U 
yôehp  4ap»  4^Qr^nde.Bre^»le  ôt^ent  «i  uo,- 

Sl«  *l"  ""î  *W*^« enquête  .fMtor<^o,m^e.  El|e 
-u.       *'«'»*'•  f«*r«  4ww  Je»  ha^jlvdep  «n- 

Îl'Ll^rS'*''^'^  Po^r  ridasse,  î^e 
.^opf  irçcqgsa,  Ifné^^ie  du  sa^mon  fut  ré- 
glée par  le»  loi»  gàn^raAep  4u  15JyiUat  iS»A 

J^y^'î 'i^'*'^  «"  P»9mui«Mi  1.9  lois gé- 
JjJfHHu  10  ap<^  im.  du  S  WBtewbr»  1844 


PO..  d.u„,d'élém.nt.,  ri7Mi.ïïutlT 
•  ï*  ftêiibli  d«|.  p»i„,„,  rt4«.UÏw  ..•>» 

&'.v:,î'X""'  ■*'"*'"  ••  »"••• 

meniaMon  spécii^e.  ««gie- 

llon  d<  \a  grande  (ihtrte.  C»l  l«t  q.|  ont  été  toSl 
jpnt  biaa  ffo»»,  pMabreBM,  qu'en  îcS.„* 

jpwp.ém,  sp.  «»«Mio,^',?.°  r^js^^:;  °* 
H.;>;.dt^trA;u:»'ïï;r.?.': 

*J^  f ojiceapioiw  pour  la  pèfihe  du  saoB»!. 
•  lo  L'embouchure  de»  fieuçes  ou  ri^iireBet 

\f\^^i^^^K«M  im^iCw»  point  aà  ee  ibù 
ientirla  marée;  •  ,     't" 
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de  ia  limite  de  la  marée  et  comprenant  la  ré^ 
g  ion  des  eoiur  puhlique»,  puis  celle  dee  eaux  pri- 
tfèee, 

c  Les  enboucbares  et  la  partie  des  riridres 
accetsiblef  à  la  marée  sont  seoles  exploitées; 
les  parties  où  B*arrlve  pas  la  marée  ne  le  sont 
pas,  parce  qae  les  frais  seraient  trop  considé- 
rables et  les  produits  trop  peu  abondants. 

•  Le  droit  de  pêche  des  talmonidét  entraine  le 
droit  de  les  protéger  dans  toÈite  l'étendue  des 
eaux  douces  oà  ils  peuvent  se  reproduire, 

•  En  1837,  un  acte  du  Parlement  concéda 
encore  à  M.  Gooper,  qui  avait  acquis  la  con- 
cessionde  la  baie  Ballysadare,  le  droit  de  pécher 
au  ûlet  et  de  garder  la  pécbe  sur  toutes  les  ri- 
Tiéres  afAuentes. 

<  Cet  exposé  fait  Tolr  de  trés-notables  diffé- 
rences entre  les  principes  de  la  loi  française  et 
les  lois  du  Royaume-Uni  : 

•  i«>  La  pèche  dans  les  ririéres  et  fleutes  n'est 
pas  mise  en  adjudication  au  profit  de  l'Etat , 
tandis  qu*en  France  elle  constitue  un  revena 
public  ; 

c  30  La  pêche  des  salmonidés  ji*est  pas  libre 
aux  embouchures  des  fleures  et  dans  la  partie 
des  rivières  accessibles  à  la  marée  ;  elle  est  par- 
fois concédée,  elle  pourrait  être  affermée;  tan- 
dis qu'en  France  elle  fait  partie  de  la  pèche 
maritime  et  appartient  à  tons  les  marins  in- 
scrits ; 

c  30  Enfin,  dans  la  Grande-Bretagne,  le  droit 
de  pécher  le  saumon  dans  les  eaux  salées  en- 
traîne le  droit  de  le  garder  et  de  le  protéger 
partout  où  il  peut  se  reproduire. 

«  Rien  de  pareil  n'existe  en  France  et  ne 
pourrait  y  être  introduit. 

c  Si,  après  avoir  recherché  les  principes  gé- 
néraux qui  servent  de  base  à  la  législation  an- 
glaise, nous  descendons  aux  dispositions  spé- 
ciales qui  ont  été  adoptées  dans  le  Royaume- 
Uni,  nous  en  trouvons  quelques-unes  qui  sont 
déjà  adoptées  en  France,  mais  il  en  est  d'autres 
qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  nos  lois  et  qu'il 
serait  important  d'y  introduire. 

«  Dans  la  Grande-BreUgne  l'époque  de  la 
fermeture  de  la  pèche  des  poissons  sédentaires 
n'est  pas  précisée;  il  est  seulement  interdit  de 
pécher,  au  moyen  de  filets ,  toute  espèce  de 
poissons  pendant  la  fraie  ;  11  est  défendu  de 
poser  des  filets  ou  grillages  pour  prendre  les 
anguilles,  du  10  janvier  au  i«r  Juillet,  et  de  se 
servir  d'engins  de  pèche  autres  que  la  ligne, 
pendant  ta  fermeture  de  la  pèche  des  salmo- 
nidés. 

«  Quant  aux  saumons  : 

fl  En  Ecosse,  la  pêche  en  a  été  prohibée,  du 
15  août  au  15  janvier,  pendant  quatre  siècles 
(de  1424  à  1828)  ;  la  loi  du  15  juillet  1838  a  fixé 
au  i«r  septembre  la  fermeture  de  la  pèche.  On 
a  attribué  k  ce  changement  une  diminution  des 
produits. 

t  la  loi  de  1862  a  fixé  k  168  Jours  (5  mois 
18  Jours)  la  durée  de  la  prohibition  de  la  pèche, 
en  chargeant  les  inspecteurs  de  déterminer  les 
époques.  ^f  ' 

«  En  Irlande  et  en  Angleterre  la  saison  pro- 
hibée n'a  eu,  pendant  longtemps,  aucune  fixité, 
et  l'on  a  attribué,  en  partie^  à  cette  cause  la 
décadence  de  la  pèche. 

«  Mais  pour  l'Irlar  4e^  la  loi  de  1843  a  prohibé 


la  pèche  aa  filet  du  20  août  au  13  février,  en 
laissant  aux  inspecteurs  de  la  pécha  !•  pouvoir 
d'avancer  on  de  reculer  ces  dates.  La  péehe  de 
la  truite  est  interdite  du  29  septembre  an  38- 
39  février. 

•  Pour  l'Angleterre,  la  loi  de  1861  a  prohibé 
la  pèche  du  1*'  septembre  aa  i**  féTrier,  ea 
laissant  au  ministre  de  l'intérieur  la  facvtté  de 
changer  ces  dates,  sur  la  proposition  des  Jnfts, 
•n  session  trimestrielle. 

<  La  pèche  à  la  ligne  est  partout  autorisée 
durant  un  mois  après  la  fermeture  ;  pnis  elle  est 
elle-même  prohibée. 

«  Les  précautions  les  plus  minnUenset  sont 
prises  pour  assurer  la  reproduction  dn  poisson  :  il 
est  défendu  de  détruire  l'alevin  on  le  frai,  de 
troubler  on  capturer  le  saumon  qui  va  frayer, 
qui  est  sur  la  flrayére  on  dans  son  voisinage,  de 
prendre  celui  qui  traverse  les  passages»  de  fer- 
mer les  passages,  etc. 

•  Pour  donner  force  ans  prescriptions  prohi- 
bitives de  la  pèche,  pendant  la  saison  de  la 
fraie,  la  loi  anglaise  aadopté  une  disposition  qol, 
en  France,  n'a  d'analogue  que  dans  la  loi  sur  la 
chasse,  et  qui  a  la  plus  hante  importance.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  la  loi  interdit  le  transport 
et  la  vente  du  saumon  de  tonte  provenance , 
pendant  la  fermeture  de  la  pèche,  même  lors- 
que l'emploi  de  la  ligne  est  encore  autorisé.  11 
est  pourtant  fait  à  cette  règle  une  exception  qui 
témoigne  de  la  sollicitude  dn  législateur  poor 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  multiplication 
du  poisson  par  les  procédés  qu'ont  perfection* 
nés  les  observations  des  xoologistes  :  la  pèche 
et  le  transport  des  poissons  destinés  à  la  repro- 
duction artificielle  et  i  des  recherches  scientifi- 
ques sont  permis  en  tout  temps. 

t  Outre  la  fermeture  annuelle,  la  loi  anglaise 
a  admis  une  prohibition  hebdomadaire  delà  pè- 
che ,  qui  commence  le  samedi  à  midi  en  An- 
gleterre, à  six  heures  dn  soir  en  Ecosse  et  en 
Irlande,  et  qui  est  levée  le  lundi  à  six  heures 
du  matin.  Pendant  ce  temps  les  passages  soat 
ouverts. 

c  Les  prescriptions  relatives  anx  engins  sont 
nombreuses  :  . 

•  Les  barrages  avec  pièges  ne  sont  pins  to- 
lérés que  s'ils  sont  établis  en  vertu  d^nn  titre 
ou  s'ils  ont  acquis  la  prescription,  et  il  est  or- 
donné d'y  laisser  un  passage  libre  de  3  mètres, 
au  moins,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  de  0»,90 
en  Angleterre,  d'en  placer  le  senil  de  nivean 
avec  le  fond  de  la  rivière  et  d'en  établir  les  pa- 
rois perpendiculaires  an  courant. 

«  Les  /Ueff  et  sacs  attachés  à  des  pieax^  eas- 
ployés  anx  embouchures  et  dans  la  partie  ma- 
ritime des  rivières  doivent,  en  Ecosse,  d'après 
la  dernière  loi,  laisser  des  ouvertures  de  0»,90 
de  laideur;  ils  doivent  être  levés  pendant  les 
prohibitions  hebdomadaires.  Pour  l'Irlande, 
pareille  disposition  est  proposée.  Pour  l'Angle- 
terre, rien  n'a  encore  été  demandé  à  ce  sujet. 

c  Tout  engin,  sauf  la  ligne,  est  pr  jblbé  à  une 
distance  déterminée  des  barragt  s.  L.es  commis- 
saires-inspecteurs peuvent  p:ohiber  certaine 
engins  en  certains  points  détei  minés. 

t  Les  mailles  des  filets  à  saumon  doivent  avoir 
de  45  à  64  millimètres  de  côté;  ils  sont  rériflén 
annuellement  ;  ils  doivent  être  enfermés  du- 
rant la  fermeture  de  la  péehe.   Les  fliets   4 
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maiilM  pins  étroites  tont  âotorités  pour  les 
poitsoDS  antres  que  lesaomon. 

t  ha  loi  a  impoêé  ie*  iervitudet  pour  onto- 
rtier  la  pèche;  la  pi  as  essentielle  est  celle  qui 
Ml  relitire  à  l'établlsseaient  des  ptutaget  à 
Uwinl9s  harrapeê  dans  les  rivières  à  saamen. 

f  Jkuu  Ie$  harraçBê  établi»  postèriêuremerU 
aax  lois  actuelles,  les  propriétaires  ont  l'obli-' 
galion  d'établir  et  d'entretenir,  dans  les  formes 
et  dimensions  approuvées  par  l'autorité,  des 
passages  permettant  au  poisson  de  nonter  et 
descendre  aax  époques  déterminées. 

I  Dans  les  barrages  existant  avant  les  lois 
actselks,  les  propriéuires  sont  tenus  de  lais* 
ser  eonstmire  ces  passages  aux  frais  des  inté- 
ressés i  la  pèche,  ponnru  qu'ils  ne  nuisent  pas 
fc  la  forée  motrice  ou  à  la  navigation. 

(  En  cas  de  dommage,  les  indemnités  sont 
réglées  selon  les  formes  propres  aux  différentes 
eeatrèes.  En  Irlande,  d*aprés  les  lois  de  iMl 
«t  1850,  les  propriétaires  indiquent  la  somme 
qalls  réclament;  les  intéressés  à  la  pèche 
foarnissent  leurs  obsenrations  ;  les  commis- 
saires-inspecteurs, dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
fixent  ce  qu'ils  croient  convenable  d'allouer. 
Les  parties  ont  la  faculté  de  former  appel  de- 
vant la  Cour  d'assises  siégeant  au  moins 
trente  Joars  après  le  jugement  des  commis- 
saires. 

«  La  somme  fixée  par  le  Jugement  définitif 
Ht  versée  dans  le  délai  de  trois  mois;  elle  est 
délivrée  par  les  commissaires,  qui  invitent  les 
propriéuires  à  faire  ouvrir  les  travaux.  Si 
eesi-ci  n'obtempèrent  pas  à  cette  invitation, 
les  commissaires  font  pratiquer  une  brèche 
dans  l'endroit  où  doit  être  établi  le  passage, 
sans  être  tenus  d'achever  les  travaux^  confor- 
mément an  plan  approuvé. 

<  Ptstrillages  doivent  être  établis,  selon 
les  instractions  des  commissaires,  à  l'entrée 
^  easanx  de  dérivation,  afin  d'empêcher  le 
Foisson  d'ï  pénétrer. 

(  EnËeôsse.  l'administration  peut  employer 
tel  fflofea  qu'elle  Juge  convenable  pour  empê- 
ei>er  les  poissons  d'entrer  dans  les  ruisseaui, 
oé  ils  ne  seraient  pas  en  sûreté. 

«  L'interdiction  de  déverser  dans  les 
rivières  les  matières  nuisibles  aux  poissons  est 
prononeée;  la  sciure  de  bots  est  réputée  délé- 
tère. 

<  Le  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  est  pro- 
hibé dans  les  cours  d'eau  et  les  lacs.  Mais  les 
nécessités  des  fabriques  et  des  grandes  villes 
«ot  rendu  fort  difficile  l'application  de  ces 
mesnres. 

•  Les  délits  spécifiés  sont  plus  nombreux 
ja'ea  France.  On  en  peut  Juger  par  les  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés  relativement 
I  >a  prohibition  annuelle  et  hebdomadaire  de 
"  pêche,  à  la  vente  du  poisson,  à  la  protection 
do  poisson  pendant  la  ffaie,  pendant  la  tra- 
▼arsée  des  échelles,  et  au  paiement  des  con- 
tribnUons  diverses,  à  la  possession  des  engins 
P/ohibés,  etc.,  etc. 

•  Les  peines  sont  aussi  plus  sévères  que 
«■s  notre  pays. 

•  D'après  les  lois  récentes,  le  gouvernement 
P«nl  intervenir  dans  les  poursuites  qui,  autre- 
jj»,  B'éUient  exercées  qu'au  nom  «t  dini 
Nitérèidei  proprtéttirci  d«  It  pêche. 


•  En  Ecosse,  toute  personne  peut  arrêter  les 
délinquants  en  flagrant  délit. 

c  En  Irlande,  les  gardes,  etc.,  peuvent  rete- 
nir en  prison,  jusqu'à  ce  qu'ils  paissent  les 
conduire  an  juge,  les  délinquants  pris  en  fla- 
grant délit,  lorsqu'ils  refusent  de  dire  leurs 
noms.  La  détention  préventive  ne  peut  dépas- 
ser vingt-quatre  heures. 

t  Les  procés-Terbanx  sont  dispensés  de  l'en- 
registrement et  de  l'affirmation.  En  certains 
eas,  les  délinquants  peuvent  être  Jugés  sur 
simple  déposition  verbale.  Les  jugements, 
selon  les  cas  e!  les  pays,  sont  prononcés  par 
un  seul  juge  de  paix,  par  plusieurs,  par  les 
shérifs. 

c  Les  appels  des  décisions  des  commissaires 
inspecteurs  et  des  JugemenU  de  l't  instance 
sont  portés  devant  les  cours  d'assises  trimes- 
trielles ou  les  cours  supérieures. 

«  On  peut  appeler  dans  le  délai  d'un  mois, 
si  on  présente,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  une 
caution  pour  tous  frais,  amendes  et  dommages; 
en  Irlande,  si  on  pré  ente  deux  cautions^  ou  si 
Ton  consigne  une  somme  de  1,250  tr. 

«  La  prescription  est  de  six  mois.  Les  délits 
dans  les  rivières  formant  limites  de  deux 
comtés  peuvent  être  poursuivis  dans  l'un  et 
l'autre.  Les  juges  de  paix  intéressés  dans  la 
pêche  ne  sont  pas  incompétents. 

c  La  loi  anglaise  a  confié  l'administration 
supérieure  de  la  pêche  à  des  eommissaires" 
inspecteurs;  elle  a  prescrit  la  division  du  ter- 
ritoire en  associations  de  péché,  sorte  de  syn- 
dicats ,  qui  ont  un  conseil  de  conservateurs, 
divers  agents  secondaires  et  des  ressources  sp^ 
claies, 

«  Autrefois  les  magistrau  du  comté  nom- 
maient, à  titre  honorifique,  les  personnes 
chargées  de  faire  respecter  les  lois  sur  la 
pêche.  Mais  leur  action  fut  complètement  in- 
suffisante, et  leur  gestion  donna  lieu  à  de  nom- 
breux abus.  La  loi  de  1943  chargea,  en  Ir- 
lande, le  BnreeMi  des  Travasuc  publics  de  l'ad- 
ministration supérieure  de  la  pèche. 

c  Deux  des  cinq  membres  qui  le  composent 
s*en  occupent  exclusivement,  sous  le  titre  de 
commissaires-inspecteurs  de  la  pêche. 

c  Une  organisation  analogue  fut  donnée  à 
l'Angleterre  par  la  loi  de  1861,  à  l'Ecosse  par 
celle  de  1862.  Dans  ces  deux  contrées,  le  Bu- 
reau des  travaux  publics  n'existant  pas,  les 
commissaires-inspecteurs  furent  des  fonction- 
naires rattachés  au  ministère  de  l'intérieur  ;  ils 
sont  au  nombre  de  deux  pour  l'Angleterre, 
trois  pour  l'Ecosse.  Ils  opèrent  ensemble  ou 
séparément  ;  leurs  fonctions  durent  trois  ans  ; 
leurs  appointements  sont  payés  par  l'Eut- 

y  t  Les  commissaires-inspecteurs  rendent  les 
décisions  qui  en  France  exigent  des  décrets  ou 
des  arrêtés  préfectoraux  ;  mais  ces  décisions  ne 
sont  exécutoires  qu'après  une  publicité  qui 
permet  de  recueillir  l'avis  des  intéressés  et 
après  une  homologation  ministérielle.  Ils  ont 
dans  leurs  attributions  la  pèche  fluviale,  la 
pêche  entière  et  celle  des  huîtres.  Ils  ont  sous 
leurs  ordres  les  «ardes-côtes,  commissionnés 
par  l'Etat,  les  gardes-rivières,  payés  par  les 
propriétaires  riverains.  Ils  délimitent  les  em- 
bouobures  des  rivières  et  le  périmètre  des  as- 
ioeiattons  de  pêche  ;  Us  fixent  l'époqoe  de  la 
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rhthaéiéfi  tl^  H  fmt  ^T  dhàqiiïr  ^apèeé  de 
polason,  diBf  chaqiii  lél^ltlct,  et  "phttr  iMê  vhê 
m  iÊiélHkî  lé^  Ii«èrès  ^  H  probibtttoij  bM»d«> 
mlbrffé  aë  là  <^^ét>«,  1*0tÎTêrttïre  deb  pasHit^i 
«tifilfl  ttâué  lèibsrrif^ék;  lld  ortidttntfit  Vtfnlè^ 

d«i  ^notih  :  118  éhetftiineM  t««  atmen^oiM 
des  mailles  des  filets^  la  rtàtârk  dèk  èUrgfn»  flxèt 
et  *(iMle«  :  fis  èUtniisèfit  le  ^rtt  de«  If^ehcts 
pour  dbiqpSê  engftt,  dans  heê  llmllei  ÛtéH  ^af 
là  1bi^^««8Si8tent  àiix  réMàiwH^ék  èt>nr«i^l- 
tetNif,  i^érl^nt  l^s  cdmplës;  iH  réèifhi  chauvi 
ataftèe  fin  rAppori  itatlstf^uè  èéttiilie  ^ki  «M 
dtèiribtfè  iu  paHéibetrt. 

4  Les  associations  de  p6che  doivent  ^hA- 
ptehër^  ûh  tà^it  complet. 

«  Ëà  IrUi^ë,  dont  M  éuperfltef*  èi^iatlt  i 
qntmt  dé  ttos  iclèpàrtein^in^;  lè  tiokbré  des 
associations  fortnèed  p^r  ap))1fca(f^n  de  ta  M 
àè  f  842  i  été  lié  Titigt-bikit  *  itt»  hé  HoÉihn  a 
é«è  VèAtHt  f  diit^èpt. 

4  Bti  fioôssè,  lé  iidltfbrt  dès  ilVièrès  dêbot- 
«jB4«t  ai^à  U  nier  eti  H  «dn^étabie  tja^oM 
sera  forcé  8^  trofàptr  ^\ûéieiin  Kaàsii^è. 

t  ttn  Angleterre,  là  dèltnrft«((Ifalri  6éi  dl^Tiets 
kH  :*ché'n*éèi  pas  tèf dittiéd.  (Hl  â  eohslité  ifdé 
^  noiébfe  ëei  rH1€rM  se  5i»tafat  \Hié  M  néf 
#ftdël»2. 

i  Pour  sborv^li*  àtii  fréiè  dé  iiàrt«iniiii;é  et 
d*idttfitf jiitniilbi),  1^  aèsociitid^  Hé  l»écli^  ont 
des  rérentts  i;H*b0ré's. 

t  Ceè  retenÀ  ]iriif  iéîtM.nt  ffé  prit  ^él  tf^ 
ctftwéi  qtie  paient  lés  i»ébbédrÉ  pour  thkqà^ 
tt^tè  dé  ftléAi,  des  ebiTiribbli<^ft  que  (Mietiî 
teé  tirbp^iêtéireè  èe  pêtbék  éil  i^aliioh  €è  l^f 
revenu,  âes  amendes,  et  enfin  des  souscripHéM 
de«  gr^iBAstro^rR/tal'rëà  «tiii  ëémiilétit  *(ÂI(m- 
tiers  lé  aéfldi  que  tjréÉèYrté  te  fttidget  deé  tlMb^i 
tik'.'.ofis.  ÈÀ  A1ij^l«i^rf(6,  H  l«i  41%  pas  «tttoil9é 
il  peréetilHiil  d^biî  iSrt^t  4e  flcèAice,  A  llf 
•ottscripifonÉ  ^oivt  défatlt^  përoé  (^ue  lés  t»^(^ 
minées  ti''ëieRéni  jsié  eticoiré  I'intér<H. 

«  Cbàqaé  ààadMitIbA  <lé  t>ê<db«  a  nû  a^Hi 
de  eonservttùuri  o^mtiolè  db  t¥oU  i6«ifafir«ii  H 
nibin*)  dé  nénrtn  i»1aii. 

«  Ces  tbetebtes  *éM  élafc  :  e^  li^kfiéleÉ^i 
par  rassemblée  deii  jugée  de  t>«t*  ^^  booHé  | 
én^Mse.  bàr  les'proprfétairftft  dé  pM!fa^;'en 
Ménde,  ^àr  les  jiropriéWii'eA  i-ltèk^lnis;  Uk 
céncéÉsiOfinàIres  de  pêébé  bt  l^s  pêcAevrs,  ^nl 
otit  on  nombre  dé  vélt  -prbpél'tibn^él  k  llba-^ 
p«t  qu'ils  paitot ,  Uni  ^ydlï  ifn  avoir  t)lni 
dé  qoitrë. 

<  Les  «irdoHscrlpti^fit  A^eetbfifléi  sbbt  de- 
lérninéeÉ  bar  le^  eomrâiséafre^iis^éttéuri. 
'  «  lié  ^oViiieU  deé  èonsei-vateors  liibtamb  son 
bureau  :  i{  ^àur^Ml  i  l'adiàhitst^ttolk  dé  \%i^ 
MciatlbOf  i>ë^rittétt>ér^itléfl  ilbpbts,  éÉtctue 
les  déjpéntoèi,  f^lt  aux  eetttmisskires  les  propb- 
bUtoni  qui  intéressent  la  péebe,  et  exercé  leihn 
liouvolrs  par  d«Y«gat1bn  et  sou^  1éiik>  èbfoii^te. 
t  11  bboirit  \U  a^éùtîi  infèrtéttri  &i  la  pêcbé, 
Ms  ^ue  tes  àayties-bèebb  fh^^  P^^  H»  atMo- 
^iatiônfc.  l]eùt-kH  sont  .pèrman^fs  é^  iemt>o^ 
#éireë;  leur  noiibbfé  pour  Ifrlàfrdé  bit  Oe 
1,100.  Ils  sbut  iAéèê  difhs  1eut%  foAétloné  ^r 
tés^t^fifatlê  ffbltèr,  aùi^Uéls  uVie  Indémirtté 
«et  accordée;  \it  sèf<t  pourtus  d'fntifriiutfdils 
Tédig&es  par  lët  commfÉsalrék^inspéetéU^i  ils 
tiéùvefai  ^éb'étrér  paftéul  t^oal*  éxéreéè  l««r 


8*Heinàicé,  niélbe  daM  Uè  ^^|fl«M« 
close»,  quand  ils  T  'Mb^^oMtoèt  1*èx<iléiitèè 
d^éA^Ins  ou  d'épptti  prohibés,  A  e«  M  féféaut 
autorléer  par  les  juiét. 

c  Télléfi  sent  lèè  métfnrb.^  qbè  te  téHélcteur 
a  l^rMéS,  âkht  îi  Omd«^rbtfttftë,  pbûr  m- 
tà^tét  ou  cétibetvé*  ^és  {fSéMrtoi  déa  ^èl9ioé8 
n#àfetriv.  If  est  «vldeiit  qifé  là  régftfNrtié* 
aUj^ttfisé  ùOrtilént  déS  dispositions  4vt  9é<%IMt 
cbrapléiémeNt  ïnàpplfcatriés  «n  France;  Mil 
if  ét^  éàl  qui  séHiebt  trinsportées  •vèb  ftm 
dans  nos  loià.  *  ' 

Là  e<immifiSfoh,«n  À'aMoelànt  aui  fdé«s  qui 
<nit  présidé  à  la  préparation  du  projet,  ^^éèM  al« 
tachèb  ft  expliquer  les  raisons  qui  r«<rtd«lefw 
minée  à  étébdre  à  tobtèsiésespééesde  péiMém 
les  dispo^ttiohs  qui,  d*abord,  bé  cbfacéruàiéiit 
4ûè  lè  saumeu  et  l4  trbit«  (voy.  9uprè,  ^.178, 
él  fe!-àprè«  les  r  étéàidr  l'article  i**).  «oli  Hp* 
l^oH  fMHjb^  ensuite  fé»  %t)àbir^nHeiits  à^ém 
dàAScbaquë  àrticJe  ;  ^ûMi  «otn  d*iitdiqéeî  cél 
modillcatiobs  et  leurs  motlIlB. 

Il  Sé  teriblné  par  dék  coiisfdanlnl»  itÎM  n 
m*k  paru  utile  dé  (ionifervét  q^étqttéii  fHè^ 
BJénts. 

i  tes  féblrictlbbfe  qéé  bodé  -ptbpméità  «• 
fbrmuler,  f  est-Il  dît,  feadséH)nt  |>eul<^reiîn  tMt 
momentané  4  qdeliidës  ipftchéui'É;  mal*  iu  fobtit 
de  peu  de  temps  ils  s'apercevront  d'un  ifNM 
èliaîif  ement  dans  lëé  bùbdftions  de  léu^  mé- 
«fer;  cbr  au  Héu  dé  uâ^sei-  l^  }ottk  dtW 
ftioitlé  des  nuits  à  ïioÛriHrtiTé  dbb  proie  a*M 
(irodait  Inidfflsknt;  dont  flfc  lie  B*é%àt'èiA  1« 
ptui  souvent  qûé  par  là  h'ftiidé,  lift  tr6uv«rèM 
dans  rexéfëicè  loyal  de  tbbi-  IndbMHë  aK*  b«^ 
néfitéfe  às^i-ès. 

c  Là  pHbcipàlé  ëoiidlfti>ii  Ète  ëé  ï^MUIfat  Ml 
que  l'administration  s'àlïj^llqué  à  (Éff-e  bbiéV*- 
i%r  éxaciéniebt  foutéi  lés  ttrescrlptlbhi  de  la 
lui.  SI  le  iut  de  sa  vigilance  est  bleh  tb^itbti. 
ftbds  Uoàk  t>laisdfis  à  penser  qu*eIlëliro€vèfft 
partout  le  concours  qui  lui  é«t  Ii4ct*sé&1tb  M 
^ué  de  v1(%  dèsib  gaistironomlquel  eu  l'éligiieil 
d^BU  Ibib  rtprèbéiiblblé  b'àménérbèt  pM  ^<ft/t 
cette  t^  déii  "tlbYattoWÉ  sem^ifà^léb  k  xiélfiê 
dont  chacun  de  liénà  a  iiu  séuveét  #fré  iélliote 
en  ce  ^ù)  co^cérrié  la  Aassb.  Il  n'bà^  j^tk  rbre 
dé  tdir  éoisbbiihér  dé  felbibr  en  tbdipb.  pH»:- 
Hibé.  èi  ibalhëufe^beîonébfc  ti'éàt  éouVUft^r  It 
tablé  des  personnes  auxquelles  leur  positUM 
ebitfn^bdé  1b  plus  t^àé  i^èpbèi  ê\i  H  lut.  bar 
«A  lbb(  éllbb  ^èi  ààiH  ^bàhs««s  ^e  là  mri 
%iîéeùter,  An'll  est  bosstbiè  ife  cèniiutir  ^éék 
l^réltabléi  Infractioris.  On  bé  sàtttMl  tH^ 
s'élever  contre  de  semblables  abué^  MOlft 
ti^MAlbà  eeftàifisde  I^ëp6^di«  à  I^Otf^  setttluMat 
Mi^  I^Wàbl  appel  à  fa  plus  gVéï^de  ^ev«l-Hé',  aM 
éd'Hià  nb  se  perpétuent  paà,  cal*  Itl  ^ràieiit  là 
«ieèt^nction  des  k-églekbebt^  tùtlktli-eè  q^  il^uà 
bberèhoiM  à  établir :     .     .    .     . 

i  En  réÉléUentànt  là  pécbé  dknà  là  pbrité 
flbtlalb  dés  cours  d'eàb.  \k  Ibl  dé  4819  l'a 
là^issèe  êdmi)1é\e^ébt  fibre  dàbà  léilf  jpàTl^ 
maritime,  et  cette  liberté  airsdlue.  %i  l$llis  'dbë» 
^Mué  I  subsister,  sera  ub  |rfarfd  <6Mtatîil  à^ 
que  nous  voyions  les  espèces  de  fkàlàkoiik^  fè^fifub 
flA^ortàntes,  lé  sadinon  et  ta  iHilté,  fb^lh-atlre 
aiiià  nok  yfvièrbft. 

k  91;  éétbrob  ^bs  alle^  le  prèàé'rfre.  bh 
donne  ^  t>à<^^tte  ««v  àadnoM  ^ï  iM^er 
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l^n  fr«j(ére»;  êi  Ton  fiiil  dètniirt  let  pèche- 
Pte9  qui  n'existeat  qo'en  TJoUUon  de  1%  loi,  ft 
Von  comble  les  troof  991  se  IrooTent  au  bu 
delou  les  déversoirs,  si  roo  interdit  la  p^cbe 
tt  la  vente  do  saumon  et  de  la  truite  pendant 
IM  mois  de  reproduction,  si  la  police  est 
eiereéeavec  vigilance,  tontes  ces  mesures  nè- 
CMiaires  seront  efflcaceS)  mais  elles  ne  suffi- 
ront pas.  A  l'emboucbure  de  toutes  nos  ri- 
vières^  il  y  a  an  bras  de  mer  resserré  entre 
des  collines  qui  8*avance  dans  les  terres  pen- 
dant six,  dix,  vingt  et  vingt-cinq  kilomètres, 
et  oà  la  marée  monte  et  descend  deux  fois 
tontes  les  vingt-qnatre  heures. 

f  Quand  la  mer  est  haute»  on  aperçoit  une 
ririère  qni  souvent  même  prend  l'aspect  d'un 
fiettve.  Les  barques,  les  bateaux,  les  petits  na- 
vires peuvent  y  pénétrer;  mais  quand  la  mer 
se  retire,  l'aspect  change,  nilusion  se  détruit: 
lia  place  du  fleuve  il  ne  reste  plus  que  de  la 
nse  et  un  chei^al  où  coule,  le  plus  souvent, 
un  léger  filet  d'eau  de  quelques  ceatimètres 
^e  profondeur  •%  de  quelques  métref  de  lar- 
geur. 

I  La  pèche  de  ces  bras  de  mer,  qui  sont  de 
TériUbles  rivières,  car  elles  en  portent  toutes 
ie  non»,  appartient  à  l'inscription  maritime,  et 
dans  presqiie  tous  elle  est  réglementée  par  la 
loi  sur  la  pèche  côtière. 

I  Si  l'on  examine  ce  qui  s'y  passe,  la  facilité 
de  pêche  qui  y  existe  par  lé.  va-et-vient  de  la 
marie,  on  recoipnaltra  qu'il  est  impossible 
d'espérer  une  aipélioration  quelconque,  s'il 
a'r  a  pas  u^  changement  coicnplet  apporté 
aix  règlements  de  pèehe  actuellement  en  vi- 
metr. 

(  Le  saumon,  en  revenant  de  la  mer,  a  d'a- 
iwd  à  franchir  ces  bras  de  mer  avant  d'at- 
teindre l'eau  douce.  Il  attend  toujours  le  pre- 
^\fa  Uo%  pour  remonter;  on  le  voit  s'avancer 
friMBt  la  surface,  devancer  même  quelauefois 
le  4ax  etsehamrder  dans  des  endroits  ou  l'eau 
n'est  pas  eacore  àssex  profonde.  Les  pêcheurs 
sont  U  qai  le  gjjettent,  qui  l'attendent  et  ils 
sont  eertains  de  leur  prise  même  avec  le  plus 
petit  filet.  Ils  connaissent  les  endroits  où  les 
uomoos  s'arrêteront  pendant  quelque  temps  ; 
Ul  vont  y  tendre  des  guideaux,  des  poches,  des 
ienaes,  des  trémails;  s'ils  les  manquent  d'a- 
^Ard,  ils  se  portent  plus  haut  pour  attendre 
l'arrivée  de  la  mer  et  ils  recommencent. 

<  Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  cette 
faeUiié  de  pèche  pendant  l.*»,  SO  ou  25  kilo- 
Bétresv  quelques  snumons  à  peine  parviennent 
^«"tebapper.  Il  y  en  a  cependant  qui  ne  sont 
#M  eaptnrès  et  qui  atteignent  les  limites  de  la 
*<^rte;  ii«  trouvent  alors  une  écluse  ou  une 
ciuAssèe  de  moulin  qui  sépare  l'eau  douce  de 
^'Mi  Hiée. 

«  D'après  la  loi  que  nous  allons  voter,  on 
Mrs  étabH  sûr  ces  obstacles  des  échelles  qui 
permettront  aux  saumons  de  gagner  la  partie 
tpviale  de  la  rivière;  pnais  cette  échelle,  qui 
est  nécessaire,  n'est  pas  naturelle;  ce  n'est  pas 
VMt  plus  «ne  Tiviéxie<,  en  tfera  un  simple  pas- 
Mge  «è  Ton  ne  peut  pas  esptoer  de  voir  le 
MbMon  slfcLancér  de  i^ime  abord.  Il  s'y  arrA- 
teiiir  teaniéira  autour  et  ne  S'y  hasardera  pas 
thtrwte^^liaiDI^^  4«ar  il  craindra  une  emhûche, 
MiVent  ttèine  il  Uteert  la  mer  ee  retirer  et 


force  lui  sera  dp  dffcandre  avec  elle^  s'il  tro«Y* 
quelque  trou  dans  la  descente,  U  y  resterai 
mais  là  il  est  probable  qu'il  sera  pris  avant  If» 
retour  du  flqt.  Que  l'pn  juge  d'après  cela  du 
peu  de  chance  qu'ont  les  saumons  de  peuveir 
atteindre  l'eau  douce. 

«  C'est  dans  la  partie  des  rivières  qui  sont 
4u  domaine  de  l'inscription  maritime  que  aa 
fait  le  plus  de  mal  ;  c'est  U  qu'il  Caut  atteindre 
et  empêcher  la  destruction.  Il  y  a  déjà  long- 
temps que  l'on  s'en  est  rendu  compte.  En  185a, 
on  a  décrété  que  la  loi  sur  la  pèche  Ûuviale 
serait  appliquée  é  une  portion  de  ces  riviéreff« 
mais  que  la  pêche  continuerait  à  appartenir  It 
l'inscription  maritime. 

t  Ces  mesures  n'augmentèrent  pas  la  pros- 
périté de  la  pèche,  parce  qu'elles  ne  chan- 
geaient rien  aux  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'exerçait  et  parce  qu'elles  ne  permettaient  pas 
de  limiter  le  nombre  des  pécheurs  ainsi  qu'on 
le  fait  dans  les  cantonnements  fluviaux.  La 
seule  manière  de  leur  donner  de  la  force  serait 
de  les  étendre  et  de  déclarer  toutes  les  rivières 
où  la  mer  se  fait  sentir  navigables  et  flottables 
dés  leur  véritable  embouchure,  sans  s'inquié- 
ter du  plus  ou  iqoins  de  salvre  des  eaux.  Elles 
seraient  alors  affermées  au  profit  de  l'Etat,  qui, 
si  l 'intérêt  des  populations  maritimes  l'exigeait, 
pourrait  en  tirer  une  redevaace  très-miaiae, 
mais  qui  du  moins  exercerait  Jusqu'à  la  mer 
un  droit  de  police  efficace.  Nous  faisons  dea 
ftpux  pour  que  radmintstratlon  reconnaisse  la 
Justesse  des  obsarva lions  que  nous  venons  d« 
présenter  et  pour  qn'elle  se  détermine  à  y  faire 
droit 

•  Ainsi  que  vous  Usavax,  tous  les  terrai  na  q  n'ar- 
rose le  grand  flot  de  mars  font  partie  du  do- 
maine public  pnarltime.  Ces  terrains,  sitopéa 
tmit  sur  les  bords  de  la  merqu'à  l'embouchuca 
et  sur  une  certaine  étendue  des  fleuves  ou  des 
rtvières,  comprennant  «ne  superficie  de  prés 
de  300,000  hectares.  Jusqu'à  présent  et  malgré 
d'Incessantes  rédamatloni ,  le  gouvernement 
a  pensé  que  ces  terrains,  faisant  partie  du  4e- 
waine  public  aaritim«,  |M>nt  inaliénablesi  bien 
que  l'art.  Al  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
lai  donne  le  droit  de  les  concéder,  et  ils  s^t 
restés  frappés  d'une  stérilité  absolce  sans  «ti*» 
lUé  pour  personne.  Le  ministère  de  la  mariiie  a» 
il  est  vrai,  accordé  certaines  concassions  dans 
difTérents  endroits  ;  mais  d'abord  ces  concas- 
sions, faites  temporairement  et  à  titre  .eaaen- 
tieUement  révocable,  ne  présentent  aucufnç  ga- 
rantie, et  ensuite  les  exigences  sans  nombre  de 
l'administration,  les  tracasseries  inoesiiantes  de 
ses  diflérents  agents  éloignent  ceux  qui  seraient 
tentés  d'en  entreprendre  l'exploitation. 

«  Ces  terrains  peuvent  cependant  se  prêter 
mervéil^eDsement  à  ta  reproduction  du  poisson 
et  apporter  un  contingent  considérable  au  re- 
pe«i>lement.de  noe  cours  d'eau  L'Etat  n'a  au^ 
cun  intérêt  à  conserver  des  marais  ou  des  lan- 
des maritimes  qu'il  pour«*ait  utilement  aliéner 
tautes  les  fois  qu'il  n'en  résulterait  pas  unpié- 
Jadlce  et  qui  deviendraient  productives  d'impét. 
U  est  à  désirer  quHl  ne  résiste  pas  plus  long- 
temps aux  voBUx  déJ4  maintes  feia  exprimés 
pur  plusieurs  conseils  généraux,  vceux  dont  la 
eommJBsioa  du  budget  s'était  rendue  l'inlerprète 
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dtos  0011  rapport  de  Pad  dernier,  et  nont  voat 
demandons  de  Tonloir  bien  insister  une  fois  de 
plus  dans  ce  but. 

•  Depuis  quelques  années  la  péebe  des  gre- 
nouilles est  derenne  l'obtjet  d'un  commerce 
très-important.  C'est  principalement  dans  les 
Tosges,  en  Alsace  et  dans  les  départements  de 
Pest  qu'on  la  pratique.  Elle  se  fait  pendant 
presque  toute  Pannée;  mais  sa  plus  grande  ac- 
tlTité  a  lieu  en  automne  et  en  bivcr.  Les  per- 
sonnes qui  s*y  livrent  liarrent  les  ruisseaux  an 
moyen  de  filets  en  forme  de  sacs,  puis,  à  l'aide 
d*iine  longue  perche,  elles  fouillent  le  fond  afin 
d'épouvanter  les  animaux  qui,  en  se  sauvant, 
tombent  dans  le  piège  prépare  pour  les  pren- 
dre. Il  résulte  un  double  inconvénient  de  cette 
pratique  :  elle  permet,  pendant  l'époque  de  fer- 
meture, de  pécber  un  grand  nombre  de  truites 
et  d'autres  poissons  qui  sont  troublés  dans  le 
repos  qu'ils  cherchent  pour  se  livrer  à  la  re- 
production ;  en  même  temps  le  pécheur  détruit, 
en  les  écrasant/  les  œufs  déposés  sur  le  fond  et 
anéantit  ainsi  les  récoltes  de  l'avenir. 

I  En  citant  ce  fait ,  notre  but  est  d'indiquer 
comment,  en  cette  matière,  toutes  choses  se 
tiennent;  il  nous  a  paru  utile,  pour  prouver 
que  les  faits  les  plus  insignifiants  ont  une  im- 
portance relative  considérable,  et  établir  qu'au- 
cun moyen  de  protection  ne  doit  être  omis,  si 
l'on  veut  arriver  au  repeuplement  que  nous  dé- 
sirons assurer. 

0  La  location  du  droit  de  pèche  dans  les 
fleuves,  canaux  ou  rivières  navigables  et  flotta- 
bles peut  exercer  une  influence  considérable 
sur  la  reproduction  du  poisson,  et  nous  pensons 
qu'il  y  aurait  avantage  à  modifier,  dans  une  cer- 
taine nature,  le  mode  actuellement  suivi. 

<  On  a  cm  et  on  croit  encore  qu'en  divisant 
à  l'infini  les  cantonnements  de  p{^che,  en  fixant 
la  durée  des  baux  à  un  temps  relativement 
court,  on  peut  mettre  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  à  même  de  prendre  part  aux  ad- 
judications, et  que  l'on  augmente  ainsi  natu- 
rellement les  ressources  du  trésor  public.  C'est 
une  erreur. 

c  Afin  de  vous  mettre  à  même  de  saisir  notre 
pensée,  nous  vous  demandons,  messieurs,  la 
permission  de  plac.ersous  vos  yeux  un  exemple 
de  la  manière  dont  l'administration  procède 
actuellement.  Nous  prendrons  la  Loire;  cet 
Important  cours  d'eau  est  classé  au  nombre  des 
rivières  navigables  à  partir  du  confluent  de 
l'Arzon,  prés  Vorey,  à  quelques  kilomètres  du 
Puy;  de  ce  point  é  la  limite  méridionale  du  dé- 
partement de  Sa6ne-et-Loire,  en  traversant  les 
départements  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Loire, 
elle  a  un  développement  de  187,700  mètres. 
Cet  espace  est  divisé  en  36  cantons  de  pèche 
qui,  dans  ces  dernières  années,  étaient  affer- 
més pour  une  somme  totale  de  5,689  fr.,  c'est- 
à-dire  que  l'étendue  moyenne  de  chaque  can- 
tonnement est  de  5  kilomètres,  et  son  produit 
moyen  de  ltt8  fr. 

c  L'exposé  de  ce  système  suffit  pour  montrer 
ce  qu'il  a  de  défectueux.  Ses  résultats  flnan- 
■  clers  sont  insignifiants  et  pour  ainsi  dire  nuls; 
quant  à  ses  conséquences,  loin  d'assurer  le  re- 
peuplement des  rivières,  elles  ne  peuvent  que 
les  appauvrir  de  plus  en  plus.  Le  fermier  d'un 
cantonn>*ment  d'upç  courte  étendue  et  d'une 


dorée  très-limitée  ne  saurait  aroir  ni  mettre 
en  pratique  aucune  idée  d'amélioration  dont  il  i 

aurait  à  supporter  les  charges  sans  en  re- 
cueillir les  profits,  car  les  élèves  qo'nn  bon 
aménagement  des  eaux  produirait  pourraient 
lui  échapper  au  profit  du  voisin,  et  son  intérêt 
personnel  le  pousse  nécessairement  à  un  épui- 
sement systématique  dont  l'effet  est  d'absorber 
ou  de  détruire  les  éléments  de  reproduction. 

•  Pour  entraver  une  convoitise  illicite,  mais 
qui  devient  naturelle  dans  la  situation  où  se 
trouve  le  fermier,  l'administration  pourrait 
compter  sur  l'activité  de  ses  gardes  s'ils  n'é-- 
talent,  par  la  force  même  des  choses ,  daas 
l'impossibilité  de  prévenir  ou  de  répriéier  les 
abus.  La  surveillance  de  chaque  garde  s'étend 
sur  25,  30  ou  40  kilomètres,  e'est-è-dire  qu'en 
raison  des  distances  à  parcourir  cette  surveil- 
lance est  illusoire,  sinon  tout  à  fait  impossible; 
ces  agents  sont  insuffisamment  rétribués,  et  la 
misère  est  une  si  mauvaise  conseillère,  qu'il  est 
permis  d'admettre  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
leur  vigilance  peut  se  trourer  aux  prises  avec 
leur  intérêt. 

t  Si,  abandonnant  son  système,  Tadminls- 
tration,  au  lieu  de  diviser  les  cantonnements, 
les  réunissait,  si  elle  mettait  en  adjudicatien 
la  pèche  de  tout  un  cours  d'eau  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure,  si,  en  même  temps, 
elle  consentait  des  baux  de  longue  durée,  nous 
croyons  que  des  résultats  beaucoup  meilleurs 
seraient  promptement  atteints.  Le  fermier,  en 
effet,  sûr  de  profiter  des  améliorations  qu'il 
exécuterait,  assuré  d'un  avenir  qui  lui  permet- 
trait de  retrouver  le  fruit  de  ses  dépenses,  n'hé- 
siterait pas  à  faire  des  travaux  importants;  au 
lieu  d'épuiser  le  fond  par  une  pèche  à  blanc, 
11  ne  s'y  livrerait  qu'avec  mesure,  de  manière  à 
conserver  les  jeunes  et  à  assurer  le  repeuple- 
ment continu  de  son  exploitation  ;  comme  il 
seraii  de  son  intérêt  d'organiser  un  gardiennage 
qu'il  saurait  rendre  efficace,  l'administration 
pourrait  supprimer  ses  gardes,  et  en  même  temps 
que  le  trésor  profiterait  de  cette  économie,  il 
verrait  naître  des  recettes  importantes  qui  ne 
seraient  qu'une  faible  partie  de  la  richesse  des 
produits  livrés  à  l'alimentation  publique. 

«  La  rédaction  des  baux  que  l'administra- 
tion passe  en  faisant  l'adjudication  des  canton- 
nements de  pêche  laisse  beaucoup  à  désirer 
sous  certains  rapports  :  plusieurs  de  leurs  clau- 
ses sont  inexécutables  et  donnent  facilement 
passage  à  la  fraude.  Ainsi,  en  ce  qui  eoncerne 
la  pêche  de  nuit,  qui  a  toujours  été  considérée 
avec  raison  comme  désastreuse,  parce  qu'il  est 
facile -aux  pêcheurs  de  se  servir  de  toutes  sortes 
d'engins  prohibés,  une  clause  des  cahiers  des 
charges  dit  que  les  pécheurs  devront  amener 
leurs  bateaux  à  un  endroit  désigné  pour  les 
faire  enchaîner  le  soir  par  le  garde,  qui  vien- 
dra les  déchaîner  et  les  leur  rendre  au  lever  du 
soleil.  Dans  la  pratique,  cela  ne  se  fait  pas, 
parce  que  ce  n'est  pas  praticable  ;  les  gardes qni 
ont  à  surveiller  un  long  parcours  ne  pourraient 
suffire  à  une  semblable  tâche  ni  se  trouver  à 
la  même  heure  à  plusieurs  lieues  de  distance. 
Sans  renoncer  à  cette  précaution,  dont  le  but 
est  d'empêcher  la  pêche  de  nuit,  il  y  aurait  un 
moyen  plus  simple  à  prendre ,  ce  serait  d'obli- 
ger les  pécheurs  à  enchatner  eux-mèoMt  leurs 
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UtMOz  1«  foir  «a  potMo  désigné  par  radmi- 
nistration,  tous  peine  d'ane  contravention  qni 
sertit  eoDStatèe  par  les  gardes  chargés  de  faire 
de  (rtquentes  tournées  de  naît. 

■  En  examinant  les  différentes  améliorations 
qie  Doog  avons  cherché  à  apporter  à  la  loi  de 
1939,  nous  avons  eu  à  nous  demander  si  nous 
ne  derioDS  pas  vous  proposer  d'abroger  la  par- 
tie de  l'art.  K  de  cette  loi  qui,  en  autorisant  la 
pêche  à  la  ligne  ûottanle  tenue  à  la  main,  la 
prohibe  cependant  pendant  le  temps  du  frai.  La 
pèche  à  la  ligne  flottante  ne  saurait  apporter 
aocao  empêchement  à  la  reproduction ,  car  le 
poiwon  qui  fraie  ne  mord  pas  à  l'hameçon  ; 
noas  avons  néanmoins  pensé  que,  dans  certains 
cas,  cette  pêche  pouvait  jeter  du  trouble  dans 
les  frayérea,  et  nous  avons  maintenu  cette  dis- 
position; mais  à  ce  sujet  nous  devons  vous  ex- 
primer notre  étonnement  que,  dans  certains 
départements,  on  ait  cru  pouvoir  faire  des  rè- 
glements par  lesquels  on  a  fixé  la  grosseur  des 
hameçons  et  le  poids  des  plombs  que  le  pé- 
cheor  à  la  ligne  est  autorisé  à  employer.  L'art.  & 
de  la  loi  de  1829  ne  contient  aucune  restriction 
poar  ce  genre  de  pêche;  les  règlements  dont 
nous  parlons  n'ont  pu  être  faits  que  par  une 
fausse  interprétation  de  son  texte,  et  nous  pen- 
lons  qu'il  aura  sufû  de  le  rappeler  pour  que 
l'on  rentre  dans  son  esprit.  • 

M.  Thoinnet  de  la  TarmelièFC  a  trouvé  la  loi 
telle  qu'elle  était  présentée  trop  sévère  ,  et  il 
a  trouTè  plus  sévères  encore  les  modiflcations 
apportées  au  projet  par  la  commission. 

«  D'abord^  a-t-il  dit,  la  commission  s'est 
préoccupée  énormément  des  poissons,  elle  ne 
l'esi  pas  préoccupée  des  pêcheurs.  La  loi,  a- 
t<fil  ajouté,  n'assure  du  travail  qu'aux  pêcheurs 
de  l'sTenir.  Quant  aux  pêcheurs  du  présent , 
elle  supprime  presque  complètement  leurs  in- 
slraments  de  travail.  Mais  ce  n'est  pas  tout ,  a 
pounuivi  l'hoDorable  orateur,  elle  porte  at- 
teinte aux  droits  de  propriété  d'une  façon  exa- 
gérée. Comment!  un  propriétaire  possédant  les 
dcDz  rires  d'un  cours  d'eau  qni  traverse  son  pare 
pourra  être  privé  du  plaisir  de  la  pêche  pen- 
dant cinq  années,  et  ce  délai  pourra  encore  être 
prorogé?  Je  ne  trouve  pas  cela  admissible.  J'in- 
siste sur  ce  point  qu'aussitôt  que  la  loi  sera 
entre  les  mains  de  l'administration,  on  pourra 
parfaitement  se  voir  interdire  la  pêche  dans  un 
cours  d'eau  dont  on  sera  propriétaire.  > 

On  ne  peut  méconnaître  la  gravité  de  ces  ré- 
flexions. Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  est 
beaucoup  plus  dure  que  la  loi  de  1829;  qu'elle 
s'écarte  singulièrement  de  la  théorie  qu'il  faut 
laisser  à  l'intérêt  individuel  le  soin  de  se  dé- 
(eodre  et  de  se  protéger  lui-même;  qu'enfin  le 
^proche  d'excès  de  réglementation  qu'on  a  si 
souTent  adressé  à  notre  législation  semble  bien 
trouver  ici  sa  place.  Mais  personne  n'a  jamais 
entendu  que,  lorsqu'un  intérêt  public  considé- 
nhle exige  l'intervention  de  l'administration, 
on  doive  le  méconnaître  et  sacrifier  au  principe 
absolu  de  la  non-réglementation  des  intérêts 
généraux.  Or,  tout  le  monde  semble  disposé  à 
admettre  que,  en  Angleterre  comme  en  France, 
l'exercice  de  la  pêche  doit  être  entouré  de  cer- 
taines précautions  et  soumis  même  à  des  pro- 
hibitions protectrices.  Ici,  comme  en  beaucoup 
l'aotres  occasions,  il  s'Agit  de  trouver  U  JQile 


■Mtare  daaa  laquelle  on  doit  se  nmtêtmt. 
Dans  son  argumentation,  M.  Tkoinnêtdêla  Tar* 
melièrê  suppose  que  celui  dont  l'héritage  «si 
traversé  par  un  cours  d'eau  est  propriétaire  du 
cours  d'eau.  On  sait  combien  cette  question 
a  été  controversée  ;  mais  elle  semble  de  plos 
en  plus  devoir  être  définitivement  résolue  contre 
le  propriétaire  de  l'héritage.  On  peut  consulter 
à  cet  égard  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  d'ailleurs  confirme  des  arrêts  anté- 
rieurs de  cette  Cour.  Voy.  arrêt  du  8  mars  1865 
(Sirey,  65, 1, 108)  et  les  notes  de  l'arrétiste. 
D'après  cette  jurisprudence,  c'est  le  droit  de 
pêche  dans  le  cours  non  navigable  qui  appar- 
tient au  riverain  et  non  le  cours  d'eau,  lequel 
est  réputé  re$  nulliuê.  (Voy.  notes  sur  la  loi  du 
15  avril  1829  et  l'art.  3  de  la  présente  loi.) 

Une  autre  observation  a  été  présentée  par 
M.  de  la  Turmellére  : 

c  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  pê- 
cheurs renferment,  a-t-il  dit,  l'obligation,  quels 
que  soient  les  règlements  appliqués,  de  conti- 
nuer son  bail  sans  dédommagement. 

c  Eh  bien  !  je  déclare  que,  dans  tous  lea 
lieux  où  le  poisson  de  passage  abonde ,  les  ad- 
judications consenties  ne  l'ont  été  que  dans  la 
prévision  de  la  pêche  du  saumon.  Or,  si  vous 
ne  résilies  pas  les  baux  ou  si  vous  n'aceordet 
pas  aux  pêcheurs  des  indemnités  pour  le  non- 
emploi  d'engins  considérables  et  dispendieux» 
vous  arriveres  A  ruiner  ces  pêcheurs  qui,  je  le 
répète,  n'ont  contracté  avec  l'Etat  que  dans  la 
pensée  que  la  pêche  du  saumon  ne  serait  pas 
empêchée  ni  entravée  A  certaines  époques;  car 
tout  le  monde  sait  que  c'est  A  partir  du  81  oe^ 
tobre  au  1*'  janvier  que  le  saumon  est  un 
excellent  comestible,  qu'il  esté  son  point d'ei- 
graissement  • 

Aucune  explication  n'a  été  donnée  sur  ee 
point  important.  Je  n'entreprends  pas  de  ré- 
soudre la  qoeition  qui  est  soulevée,  parce  qu'il 
faudrait  pour  cela  avoir  sous  les  yeux  les  sti- 
pulations contenues  dans  les  baux.  Sans  doute 
le  pouvoir  de  faire  des  changements  dans  les 
règlements  de  police  appartient  toujours  au  lé- 
gislateur et  même  A  l'administration  dans  cer- 
tains cas;  sans  doute  les  citoyens  sont  tenus  de 
se  soumettre  aux  régies  nouvelles  sans  être  an- 
torisés  A  les  accuser  de  rétroactivité.  Mais,  lors- 
qu'un contrat  a  été  fait  précisément  en  vue 
d'une  réglementation  déterminée,  et  lorsque 
l'Etat  est  une  des  parties  contractantes,  il  est 
difficile  de  ne  pas  admettre  pour  l'autre  au 
moins  le  droit  de  demander  la  résiliation.  Je 
sais  très-bien  qu'on  peut  citer  des  décisions  en 
sens  contraire  et  que  l'on  distingue  entre  l'au- 
torité gérant  les  intérêts  matériels  du  domaine 
de  l'Etat  et  le  pouvoir  qui  légifère  ou  admi- 
nistre ;  mais,  je  l'avoue ,  j'ai  quelque  peine  A 
adopter,  du  moins  en  thèse  générale  et  d'une 
manière  absolue,  les  décisions  auxquellos  je  fait 
allusion. 

•  Un  de  nos  honorables  collègues,  dit  le 
rapport  de  la  commission,  aurait  voulu  que  le 
projet  mentionnât  la  pêche  des  écrevisses 
comme  comprise  par.mi  celles  qui  devront  étro 
réglementées  A  l'avenir.  MM.  les  commissalree 
du  gouvernement,  auxquels  nous  avons  ftUt 
connaître  ce  désir,  qui  avait  reçu  notre  appro- 
bation j  nous  ont  répondu  que,  bien  que  Té- 


IW  léimlE nulles.  -^  maPiMÉmiim  ^^iwa  \m$* 

d'Etat,  «près  arts  des  conseils  généraux  de  ^partement,  détermineront  (i)  : 


cri^fihsto  Éùlï  M  tvti^ttbë,  lis  pBAiiènft  k^k  l'e^- 
pHt  dé  Ù  loi  de  lèâO  a  été  de  la  cohtpi'értdi^ 
ata  iiofiibre  d«s  kabltàhls  des  e&tix  do  ht  la  t>6ô1r« 
p«ât«ftr«  régletnontëc,  et  coihfhé  il  Aétfe  bien 
ettt^hdé  qtie  là  rëptodtictlon  /dé  bette  ésp^fee 
serait  I  l'àyéAlr  ^tët^^ëe  eoYDiwe  celle  tû  pots- 
sOn,  iitba^  âvohs  feméiicé  k  ibs^rer  diHé  la  loi 
uïi  phragtaphe  spfefcial.  -i 

Darrs  ta  iHsériSsi<)n ,  Itf.  i^ï^^ë  A  irfiiMIëi^ë  ta 
cirainté  que,  malgré  cb  t>9^sa|fë  du  ràiiport,  les 
écrerisses  ne  iTuSSént  paÀ  cbm  prisée  Bkns  les 
dtsposiltbn*  de  Fa  loi,  11  k  expHmè  le  te^ret 
qn^ellës  ^e  fassent  pis  textuellenierit  dèslgiié^es 
et  il  a  cfté  les  rivières  db  départèteeni  des 
Vosges  (|tii  iiutrerois  èti  prôdùtsaieTlt  be^ticodt> 
et  qni  ihalMènanln'ea  ontplus.Ôn  encoipc^Hè, 
a-t-il  ^ft,  qui  Sont  de  la  grosseur  d'tme  Hoi- 
sette,  je  n'exagère  rien,  et  c'est  ùiîe  choée  pé- 
nible »  TOllr. 

M.  es  ^ôWlWÈÉ,  Mptiôrtèot,  a  tépondà  qofe  >és 
«cre'viisel  rt^hii'êiît  pafra1teni«nt  dan^  les  Iri- 
terdictions  p68«es  par  la  toi  de  iS29  et  qu'elles 
lé  tr6ttTèrdtit  i(^rote|r'èe%  |>&1*  les  dfspoisitions  de 
Il  loi  kctti^ltë. 

M.  LesHbottOoièy  coAtnitèkiW  dû  |r6iit*rti«- 
ÉTBnt,  ft  ^khé  âàxti  1%  Hiémé  ^ëks. 

i  Lfes  itutfetirs  de  la  \6i,  a*t-4l  dH,  ni  ^ofas^ 
ttrèMei  ne  somrn«s  as^e:è  IgHoir^hts  dès  chosèi 
d'histoire  AieitulHelle  poùlrdlV^e  ifiiè  l'ètci-eviâsé  éât 
éÂ  i^oiràbn;  maiè  l'ésprft  dé  ia  loi  de  lê$9  à 
«le  d'ïiWiiitallef  récretisse  in  ]^ofséoh^  et,  idÀlt^ 
Pes  règlfetfiems  qui  ortt  élé  tkitS  p'obr  l'4pï)lica- 
«bh  et  fetelteloi,  la  pfeèbc  éé  l'êci-éflsltfe  a  ton- 
jQnrs  6tè  ^^sitaillée  ft  <^llè  des  potsiibbb.  Altisi 
dH  a  dêtehttiné  dans  ces  rèfleMÔnts,  et  tiotam- 
mëtit  daiis  c«Iûi  qiH  tit  fait  ^àm  lé  Aiépartie- 
ment  des  Vosges,  les  dimensions  qii«  dfev^ieilt 
âtoii-  lfes*iciiBTifescS  qui  ^«friràie^î  èti-e  lf/écb«fes, 
OA  a  Tlmltè  leleéips  éé  lent  pèbUé,  «t^.,  etc. 
Ainsi  tout 'cela  ne  fait  l^s  ^trestioUi  dfkkih  Inap- 
plication. « 

Potir  conflrftifeir  cbiie  èoïutl^  on  ^étft  ajoo* 
t)er  que,  si  les  ècrbvts^ses  ne  sobt  pks  A'éi  pois-^ 
sens,  le^  opérations  au  in by en  de^qnbll'e^  bta 
ITW  prend  constîtoent  tatab  ttrftiible  ï)écbè;  *n 
Mïi  tbot ,  lès  rtatiiralièt^  disent  411%  l'éei'et!^è« 
n'est  t)as  pbis^on,  itiMs  Ibs  lé^Sial^dï^  dis^hl 
ijti'rile  l*fest.  Un  alTét  récent  de  là  (-mil*  dî^  rH^^ 
nation  k  été  fendu  dans  c^  sens  (jtitllbt  18B5). 

(1)  Ik  Ibi  ftbtuelie  thtrédbit  dans  la  légfàin^ 
tlon  aotbelie  d'im^portantk  cb^ngélhbnts  qb'il 
(est  litiUs  dé  ^IgnAief  d'utaé  manière  fofén 
claiï-e. 

L*  1<«1  ttn  m  a/rit  1820  se  bèritait  %  dbnber 
W  gottVbrném«At  Ib  drdîi  de  dëtermlbbr  J)ér  dés 
^tdonAancen  les  tenVpi,  saiisonà  bt  heures  pirti- 
ilbrtt  lesquels  fi  (iéché  serait  Mte^dllEb  «abh  Ibè 
l'itiérbs  et  cours  d*«àu  ^bbrobhqbel.  V.  art.  26, 

La  KM  abtbbllb  <^à  b^«èk^p  p1u%  lolh  ;  efle 
permet  dMnterdire,  par  des  décrets ,  1^  )i^h% 
pendant  Ibotë  Pabltéb  dàws  ebttaibbs  parties 
Ue«  k^tétiéê',  iknkiA  et  cbbrS  d'bbb. 

Demies,  cette  ihtèrdlbtioh  *^u%  *tre  pr^ 
«léheée  ]^ter  MAit  pméû^  tfb  bl^i)  àYiè,  bt,  ï 
rbbij^i#Mibli'd'^nb  ttre^tVèfe  p^rtbd^;  l'MHbk^ 
OfbthM  pbuvrt  %tt«  I^Mvelèiè  \«tt.  S). 
•  â  là  nHlb,  ftObutoe  cotnpeftvattob  et  bbtettib 
-tktvÊMv,  fà  loi«étt¥él!e  dièpt^  qttb  ïes  dèerbts 


iétont  fkti&ûÉ  «)i  aotièteil  d*Kltti,  ^lït  l'i'Hs  èà 
conseils  g^nétanx  d^  dèpài-tbnient^  et  qu^ttiU 
.indemnité  sera  acèorAéfb  iûx  pl^bî^rfëtaires  pi' 
Tes  du  drdlt  db  pébhé. 

Ces  dt^poslttéhë.  Tb  rsft  déjà  AU,  ètÉiiéntdil» 
lé  prt>j«t  tbëibtt  gbbkbtbs  potit*  léé  pèchëuè«t 
lès  VifèràiflS,  tiili£fqb''e1Tê^  ne  s'aj^pllquâiënt 
qti'à  h  t^^che  de  la  triiftè  et  Aii  sïatnod. 

M  néihhëtâê  ta  TArfÀeltère  a  prdpbél  ùi» 
aTDendèment;  trkr-iriààêkte ,  a-t-il  dit.  !l  ec*- 
sistait  dan^  rkàditibn  d'un  ^ill  mot,  le  tir<il 
conformé,  plàfcé  tfiirès  ife  hiOt  «Pi».  Si  l'imèn- 
demedt  avbtt  été  adopté,  leé  décrets  impMâui 
n'àufaleiit  pu  qiie  sahctionhèr  l*àvis  deà  con^ 
sèils  gènératix  dé  dëpartètnétlt ,  et,  comnié  1^ 
avis  atkt-alent  pti  étte  difTèreiits  dané  lès  è'néH 
dëî)krtenienis.  il  ert  serait  résulté  que  fâfè^ti» 
n'atnrait  pâs  Sié  Ta  mèibe  dans  les  diffëi-enici 
Ibcàlltès.  M.  Thàihnet  de  la  Ttirmelière  n'a  pn 
dlèifimulé  que  c'éiaît  là  préclsfement  le  bui  qu'il 
se  pro^oiarft.  f  loràqu'nné  loi  de  pOfice  sévère, 
a-i-!l  dit,  est  pYdrtiuljfUée,  elle  est  tobjoprs 
d*bii  ibinVklBettet 'politique  dans  les  pays  où  l'on 
d'en  sent  bas  l'ùtiiiië.  Aussi  dans  lés  bontés 
ôni,  pklr  l*btiipolÉbhnétrieftt  dbS  rîvi^rtfe  bb  ad- 
trbs  nïoyebs  de  destruction,  oh  a  anjfednti  torftel 
Ibi)  ^sl)éce8  dé  poissoiis,  celte  lolsbfalit^efltié 
comme  un  bienfait  pafleâ  t>è(;het!tséux'-iÂ|hièlit 
dufer<|ufe  dbl^  qb'éllè  sblt,  et  ptrtcfhhe  *ïb  s'en 
plaindra:  tniiii,  dbris  ibs  bbritrbés  b»i  i^oti  n*}(è 
tVoave  pià  bti  ^résëhcb  du  iite.6ié  lÂtoiiv^ûiêÂ, 
dans  moh  dépàrteinènt  jiâr  eieftiiilè,  o^  !%»**• 
Mon  eàt  aétuellëàieht  i>ébh'é  eh  abtohdÀbèb,1eD 
une  abondance  liJiie  ^ùlt  b%t  ah-lVé  cfetteiHi- 
n«e  &  Se  Ycndré  ihoyeniiânt  \  tt.  îb  tlWgVtin^, 
ëh  hè  pouVk-à  jainàfitbhlpréfrdrb  4<hbIilMjdI{ 
utile 

ian*s  li  âiparteiHek  Ve  W  'iditb-ïftféHitirt  W 
déhs  èèût  <|ul  soift  dàhs  Vi  Vhbhfb  sUcuàtidâ^ 
codiinbn)  rbulei-v'où^  fàlré  bblhpffeÀdi'e  q6* 
foiré  Voi  est  uhb  i)bhhe  loi?  Lfes  tyôpalatroàl 
ijuî  sUhi  âbpéléés  ^  cohbOiftteèf  ié  sâiiffaoii^N 
font  ce  j^ipôdhitùaturèl  parafer  sbùS  lé'ilrS  yeui  et 
il  leur  sera  intei-dh  àè  îè  ^èbe!-;  elles  b'aVrbftI 
paà  l'occasion  de  lé  conàohîmer  ft  boh  tnixtU, 
fésdltat  qui  SéWit  Dbtfenh  feh  ihtbréfsiht  Ib  cbl- 
portàpb.  Je  èTpofS  '^tife  hioh  améhdbitiént  pM- 
tait  but  at-fahgbr  suivahi  les  l'ocâiltés..  Mais  os 
répond  :  La  ibi  éSt  làipoà&ible  avec  l'àtoeûde- 
ïflént,  parce  <id'on  ne  recbhnaît  pas  ia  proye- 
tiancb  dh  pdissort,  pàHîe'qti'il  eU  tropbsàlbledj 
«avoir  si  le  poisbçh  vient  de  tel 'd*t)bhehiertt  ott 
ià  jiêche  est  pertnlèe  Ou  dé  tëut  kutlrè  départe- 
ment où  la  pêche  est  Ihtèttirte;  ibàfs  11  ]e6  «^ 
die  hièihé  pour  lia  chjjiSse  Le  pôissbn  n'é  sera 
|)al  tolportfe  hoï^  du  dèptittbmeht;  il  ser*  tM- 
Homme  sûr  t)làce  bàir  les  p6phl*t1ons  attxqûellps 
la  Providenc'e  a  donné  un  droit  naturel  8\ir  cet 
espèces,  Ipuisqu 'elles  febh^  un  ^rodhlt  de  ta  lo- 
cMité.  »  , 

1*M.  kàffjiiVi.  Gtiihîet  de  Vàèiùgnàc  et  ^om 
bût  isoutehU  i4ttendèihbnt  qhl  àialt  «*  Jj" 
tbtassè  i^at  là  bftm^lteibii  et  4«i  ^  ***  ^^^Z 
•ttâtth  paf  ».  îife  WùAkê,  rtpbbrtè*-,  I».  ^  », 
tohr  et  M.  te  ^rHttf^'e  pf^iàérà  da  corUeil 
à'tlat. 

«  Faut-il ,  à  ^it  M    te  Uihîlttrb ,  ^ué  ce  se 
^h  iiftiple  kvtt  dtk  boùsbn  |«i*V^l,  bd  ftbWi 


nkËÉ  fMM^f;  ^nmfLtmi  m.  ^9t  «ât  m&êi 


iST 


t»  tes  i^nm  (fes  itetnrts,  rtn^s,  c»- 
OMx  et  v^m  l'est  Irèsnnéeé  p<mr  4a  re^ 

des  ditcrsci  ésijïfefcéi  fle  j^WsstliiS  ^èra  aî>- 
sèlumènt  interdîCe  peiidant  TanHëè  en- 


2*  Les  pantcs  tïw  fleuves,  ^iflèi6S;tîa*' 
iHNni  et  coton  é'eai  dan  les  btmiget  des» 
qo^lleS  il  ptmmMè  MMI4  afv^àeo^iièlei 
im  pââèdgte  apfféfé  A;h^e,  ««^tinê  k  «ssa- 
rèr  là  libre  cipcûlatlttiji  flti  pols&on  (2): 
,  â.  L'interdiction  de  la  pêche  pendaiit 


que  le  conseil  général  lie  ratttbA  ûA  \(Oiirer^ 
oemént  par  ravis  qa'lT  éin4tt<^1  toffà  la  (}«e^ 
tibD.  Hb  bien  !  quel  est  U  âi*^1t  dfi  gouverne- 
mentt  C'e«t  un  4roit  de  p^tice.  11  exerce  ut 
droit  de  ^ctHce  i«r  les  cours  d'eau,  non-s6ti- 
l^ment  Itif  tels -bddrs  d*ean  ràrlàëblès  et  flôU 
ui)les,.4àit«  lesquels  la  péché  itii  apéatttértt, 
màfé  %éTCà^  Oknk  leb  cours  d'eau  non  nà« 
TTgableèti  ilotiàblifs  crû  i^  pèebe  ne  lui  cppat-^- 
titm  ^^.  iti^est  le  sftt,knie  éUblI  pit  (a  loi  de 
im.  IfitntenMnl,  |>our  Itfjtercfoé  èe  ee  drdi 
d^>ertcd.  ràiiMl  (}tié  \h  ^obterneTnifrt  sèftt  in^ 
iMâ^^%  k  l^àvlB  Qëi  é>nsvm  générMi  Kiiïi 
Il  CbaàBbte  Tk  ir'otËiit-efldi'é  ()ue,  é'il  eii  étcfl 
ainsi,  U  dfon  dé  ^idltcie  de  l'Ëtàt  serait  entiè- 
rement paralysé  et  qu'il  t>outrait  êbe  phralysé 
ttt^dlltd'qn  dét»«rtein'ei>t  et  au  (iéttilnënt  du 
dét^étient  Toftin.  Je  pfeâds  un  cOuN  d'eati 
<|Vttfévéhe  pltlsiears  dèpart^diems,  ]fe  tmpposé 
nui  karcë  bout»  d'ehu  oh  Yeulile  lÀterdIre  U 
pCcBe  dalla  les  m^éres  batn reliée  t>éhdsnt 
toate  l'Àniié^^  je  sûppbse  que  le  cbnteil  kén«- 
ral,  cott^reiiànt  l'intérêt  qui  4'attàeSe  \  éeite 
maiière,  émette  l'avis  bi)«  IMhtérdléttoh  loU 
pronbtTcéié.  Ifalk  V6ibi  iÀ  «^tt«d«pariéitàeflt, 
1«  lépinràfeM  ftdpéHéttt  U  lé.  (fét>àl-teniént 
liii[èèieîil>;  dàl»li!étiuéi  te  cott^éil  ^iréfal,  «ntttV 
d^aatres  inteption^  est  d'titté  q/bé  ItHUrdié» 
fiol  né  hH  l^è  Kènoiicéé;  (Iti'ert  iré«utie^t-4IT 
G*^kt  ixàé  H  édtt^h^éttiéiit  pronbiieé  Tintera 
Action  éaikk  m  dé^^Hetevilt  et  bé  li  prononc* 
m  dinst^irlé,  <él  àué  ééltil  éi'Ai  lé^tdbl  fin- 
feniieiton  lj*a  pM  léti  prbfioncè^  t^ottte  dé  M 
kntWt  ti'feMe  t^ai ,  ttiili  éntdrë  4^1 1  en  pro-» 
fite  ai^ttirt  ïïliiç  <nrt  rtntetdiiclibh  a  *té  t»ro* 
Boneee  ëaté  1ë  diépàrtétnem  oA  dans  les  dépiK 
(émentitoisins.  La  mébie  obstervatiob  «'éM)n» 
llireHIt  au  sécotad  |)feragrat%e  dk  raHicfe,  et 
Mh  p!»tirqiio1,  en  c^lte  léiatl^re,  flàiil  laquell» 
n  r^tt  d'tt^  droit  de  police  éicer&è  i^al*  le  gou* 
tèrfitmistii  dins  nÀ  intérêt  ^ébéral,  avec  des 
ilraiitYèk  telles,  paf  eienit>lé,  que  la  ^èeeséUé 
V\m  déoHt  délibérib  entbbséiî  d'fctitt  et  l'àvtà 
dw  éoittrils  Jrêrtérliùi ,  tbllk  ptitilrdàol,  ais-|éi 
il  »e  fant  pas  que  l'avis  d^tt  èt>niéll  général 
f^m  lier  rëxeHlte  dé  ta  pblMkiice  ^ubli- 

l'àbiéMettieiitÂ'apasétéadbpté;  tnïisee  qvH 
JWt  nsÉMer  soïi  auteuf ,  e'ékt  lïtié,  Ibrsqu'oA 
'Nattent  tob  trouvéril  dàbs  la  kituatibn  qb'll 
I  IMé^ç,  lof  squé  Ib  V«b  bt  lés  treiiHns  deb 
poptfmloi^s  seront  tusA  mbAire^tes  qtt*il  lit 
i^^oië,  Ibl^qb'ébdn  1b  ébbseil  ^éÀétbl,  déter*- 
**t«»*  ÏÉ¥  eéé  elrcbl^abbéé ,  aura  éùils  un  avib 
Mralrt  A  rinterdictlbn.  Il  faudr*  qu'en  ih- 
{fret  e%^t  bfett^vtdelnt  etîî;b  que  IMiitérdtc- 
tjÔB  4bU  (Sro^tcCe  ;  Trtrtir  îq^b  Ib  cétiié^l  d'Etat 
WdttertolHel  lirehdre  \iûh  itte*sdrb  semblable. 

p)  Dàiré  lb1»Écbîs(j(!oîi  Mt  l'art,  t,  M.  Afffiik 
mpvié  qbb  nfaterdfctloh  ^jourt^alt  Hfe  prd^ 
woncèe  stir  ^tite  retendue  d^'nn  tiours  d'eaii. 
V.  té  président  du  consetl  dlStit  b  dit,  bti  bott»- 
^ire  :  t  II  ne  a'agit  paa  dti^brdi^  lk  1>éebb 


datistôùlet'efwiidtfe  d'UHcoasé  d'eaa,  nalb  afili* 
plemenl  sur  cortblnbs  t>ti4iesde  eeooifav  d'eau 
oA,  en  raiéoB  de  oirconatancee  «aturelles ,  le 
repeuplement  du  poisson  a  llbUk  •  Cette  explU» 
ostieft  pourrartt  paraître  surabondante ,  car  le 
teste  >e  parle  ^ue  des  partiêt  des  fleuves  i  ri* 
vléres,  etc. 

(2)  L'art.  S4  de  lu  loi  du  f5  avril  18)9  in- 
terdit de  pli^cer  daqs  les  rivières  navigables  oo 
flottables»  cansttx  et  ruisseaux,  aucun  barraf^e, 
appareil  ou  élabllssament  quelconque  de  pé- 
qberie  ayant  pour  otuet  d'empécber  entière- 
ment le  passage  du  poisson. 

Mais,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  les 
i^ombreùx  barrages  qu'ont  nécessités  les  besoins 
de  iMnduétriie,  de  là  navigation  et  de  l'agricul- 
ture empêchent  les  poissons  d'abcompllr  les 
ofigrations  nëcesso^Ires  à  leur  développement 
et  é  leur  multiplication. 

C'est  pour  obviée  é  cet  inconvénient  que  la 
loi  autorise  l'établissement  de  passages  nom- 
més échelles. 

Voiel  éh  quels  tktéktn  Wkpbvé  deé  nlotilrs  en 
«"xpliqùé  rôrigfne  bft  léi  moyens  d*exècâtioit. 

t  Dés  qu'bna  bdiïfvù  ati pirertilfer t*pfeuplfcittént 
dés  rivières,  il  féul  Ib hitér  de  rkiré dlspa^aflre  lerf 
db^taetei  dut  'conlrattébt  les  ifisttbcl^  et  s'op* 
posent  à  la  kétisfactiOn  deé  Kéioibs  dekBélmb« 
nidés. 

«  Les  t>atYafer%b  ntttlptlés  (ttin>n  â  èt^K^é 
dans  les  cours  d'eau  rendraient  cette  aattsfbù- 
tlon  imt)oé«1bt<i ,  %{  aHé  Ihgftbièhsé  dMt^oMtton 
inventée  et  Ëbbssb  tle  péi'mbftftn  Ob  sértaon-^ 
ter  faclléiAéhi  téh  dhéniclcs  apportée  1  la  llbM 
bh-culatiôh  dé  t>diSMii. 

<  En  4654,  M.  dmnti,  p¥tHirléfail«  d^Mittbé 
tttt  lé  Tbitft,  b  mbbb,  t»reg  db  PeKft  ^Ebbséé), 
désirant  s'dffrcnbhi^  dés  fyèrtes  d*e«u  oénsfdé^ 
tables  qoé  eédsait  l'odvérttiré  des  Htnil«s,^ttr 
!b  pMsage  dbs  po4s«ons,  fmagihb  d'étlbllr  tati 
tilaik  ittbl1ti«  abr  lequel  «'étendait  dbe  nbpt»b 
d'ebu  peu  èpaiisse.  Cb  plan  éUlt  tnutil  db  bloi^ 
^fis  irairstéftbleé  ibtertrHb^es  A  l*a«é  db 
leurs  ettrémltés,  de  mbniére  à  Ipiaser  ttfle  bu- 
té, tute  alterttaitt  atbc  éellb  dé  la  cIbiaoïiirAi 
précède  et  celle  de  la  cloison  qui  SéH.  Mr'ébtft 
«IspDsltioti,  le  «otfrant,  fbrcé  de  raire  le  latet, 
était  ralenti  et  he  eâusélt  qu'une  fbiblé  dépende 
«l*eau.  Le  p^n  ibdiné  fbrteait  doflb  une  borfc 
H'tstatier  bb  â^^hettè  mettéYit  dedx  bl«n  «ti 
ébmtbuiiicbtlob. 

c  L'«Yl>^ribhcb  ùb  tardb  ¥>bB  h  Aontrér  q«é  fe 
l^blsson  n'hésite  pbs  à  n'introduire  dànébeéipf^- 
bbges,  bt  qn'H  l«ft  rr*nebtt  si  «es  dl8t>09ftibkiS  eh 
sont  bien  calculées. 

c  L'inelibbibén  dek  éniis  tfbit  bti%  modérée  ; 
eblle  qui  t>a¥aU  M  ^m  rkvist^ftlé  élteéllé^lu 
HuUtbtte,  b'êst^b-d4fé  4ti<é  la  %aie  du  plan  doit 
%ttb  ht^ft  Vbfs  t»(bb  gMlidé  t|Wl  ta  ha*tehlr  h 
trtnbhlr;  pbbHaftt  mielMiitbn  péttt  fttvé  pwr- 
t^  lustta'^u  etn^blèbM  sans  f nconvénientw 

.  teb  plb^  tnb11tibs>é«iv<6iit  étrb  eonétrtiHs 
endoik;  4ibl%«eg»nf«flb4«iM«R^et(bnaisl  lnnu 
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d«  darèt  qu'on  a  prèMré  le  eoMlnrire  ea  m^ 
çOMMrie;  il  favt  que  l«t  pierres  soient  jointes 
par  un  bon  elment  hydraailqaey  mais  il  n*eit 
pas  nécessaire  qu'elles  présentent  des  snrfaeet 
bien  Uillées ,  les  moeHons  grossiers  snffisent. 

c  Les  cloisons  transTersales  sont  faites  en 
dalles  enchâssées  dans  la  maçonnerie  ;  elles 
doirent  avoir  environ  30  centimètres  d'éléva- 
tion an-dessiis  da  plan  incliné. 

c  La  largenr  des  échelles  doit  être  de  1  métré 
50  centimètres;  l'intervalle  des  cloisons  de  1 
métré  30  centimètres  à  1  mètre  KO  centimètres 
et  l 'ouverture  des  cloisons  de  30  eentiroé- 
tres. 

«  La  prise  d'eau  doit  correspondre  au  thal- 
weg du  bief  supérieur  ;  elle  doit  être  garnie  de 
plnsieurs  vannes  pour  qu'on  puisse  régler  Té- 
eonlement  de  l'eau  selon  les  besoins  ;  et  pour 
que  Tune^  de  30  eenti mètres  de  largeur,  soit 
complètement  ouverte  à  l'époque  dn  passage. 

c  La  direction  dn  plan  incliné  peut  varier 
selon  les  exigences  des  localités  ;  il  peut  être 
droit,  oblique,  replié  comme  un  escalier, 
pourvu  ou  privé  de  paliers  aux  tournants.  Mais 
il  est  indispensablement  nécessaire  qne  son 
ouverture  inrérienre  soit  placée  an  point  où 
l'eau  tourbillonne  et  où  elle  a  le  pins  de  pro<* 
fondeur. 

c  Cette  condition  est  de  la  plus  rigoureuse  né- 
eessité  ;  l'échelle  supérieure  de  Ballysadare 
avait  été  faite  en  ligne  droite ,  et  son  entrée 
inférieure  se  trouvait  à  80  mètres  de  la  chute. 
Aucun  poisson  n'y  pénétra.  On  en  changea  la 
disposition,  de  manière  à  ramener  son  entrée 
prés  du  point  où  la  cascade  tombait  sur  les  ro- 
chers, et  ce  changement  eut  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

<  Il  est  facile  de  donner  rezpllcation  de  ces 
faits  :  les  saumons,  dans  leur  ascension  pério- 
dique, choisissent  les  eaux  qui  leur  convien- 
nent le  mieux;  mais  si,  dans  les  rivières  qu'ils 
ont  suivies,  ils  rencontrent  un  obstacle,  ils  ne 
rétrogradent  pas  pour  pénétrer  dans  un  autre 
cours  d'eau,  ils  stationnent  devant  l'obstacle, 
en  se  plaçant  anx  points  où  l'ean  est  la  plus 
agitée  et  la  plus  profonde ,  où  s'ouvrent  les 
vannes,  où  se  précipitent  les  eonranU.  Leur 
instinct  semble  les  avertir  que  c'est  là  qne  se 
présentera  un  passage  libre,  qne  e'est  U,  s'il 
survient  une  crue,  qu'ils  trouveront  une  nappe 
asset  puissante  ponr  qu'ils  poissent  s'y  élever^ 
et  ils  attendent. 

•  Si  leur  attente  est  déçue,  ils  s'épuisent  en 
efforts  impuissants ,  Jusqu'en  moment  où ,  ne 
pouvant  résister  aux  lois  de  l'organisation  ,  ils 
déposent  leurs  œufs  dans  des  conditions  qui 
en  compromettent  l'existence.  Mais  si,  dans  les 
lieux  où  ils  s'arrêtent  et  qu'ils  explorent,  Us 
trouvent  une  issue,  Us  s'y  eijgagenl  sans  hési- 
ter et  ils  arrivent  rapidement  dans  les  biefs 
qu'ils  veulent  atteindre. 

«  A  l'origine  on  crut  utile  de  creuser  d'es- 
pace en  espace  sur  le  plan  incliné  des  excava- 
tions, en  forme  d'anges,  que  l'eau  rempli- 
rait et  où  le  poisson  pourrait  séjourner.  On  • 
reconnu  qne  eette  disposition  était  inutile.  Lo 
saumon  franchit  avec  une  grande  rapidité  léa 
échelles,  il  semble  qn'll  ne  se  sente  pas  en  sû- 
reté dAM  !••  déatéft  tl  II  M  •*!  arréle  PM« 


«  La  nappe  d'enn  qat  deteend  lor  le  plan  in» 
eliné  ne  doit  pM  être  fort  épaisse  :  on  a  vn  re- 
monter des  poissons  dont  le  dos  était  émergé. 

<  Le  courant  pent  être  Interrompu  :  quand  les 
vannes  sont  fermées,  le  poisson  stationne  pour 
saisir  une  occasioa  favorable  ;  il  reprend  son 
▼oyago  quand  l'heure  de  l'ouverture  des  pas- 
sages le  lui  permet. 

•  Quelque  rapide  que  soit  son  ascension ,  11 
ne  passe  pas  cependant  avec  une  telle  vitesse 
qu'en  ne  puisse  l'apercevoir  ;  on  peut  compter 
ceux  qui  suivent  le  chemin  qu'on  leur  n  ou- 
vert, et  savoir  consèquemment  à  l'avance  si  la 
reproduction  sera  abondante  et  la  pêche  frnc-; 
tueuse.  Ainsi,  à  Celloney,  en  un  Jour  de  no- 
vembre, on  a  noté  qu'en  une  heure  267  pois- 
sons avaient  remonté  l'échelle.  On  a  touIu 
quelquefois,  en  certains  lieux,  constater  rigou- 
reusement le  nombre  des  poissons  franchissant 
ensemble  les  échelles  ;  à  un  moment  donné  on 
fermait  les  vannes;  on  a  pris,  en  «ne  seule  foli, 
97  saumons  le  4  novembre,  39  le  9, 45  la  33  et 
•aùn  81  le  3  décembre. 

<  Il  n'est  donc  plus  permis  de  douter  de  l'ef- 
âcacité  des  échelles  ponr  assurer  la  remonte 
des  saumons  vers  les  frayères  naturelles  ;  les 
résultats  sont  acquis.  On  s'empressa  de  tirer 
parti  de  cette  invention.  Des  échelles  ont  été  éta- 
blies en  Ecosse  «or  le  Teith .  »mr  la  Clyde  à 
BUmtyre,  »mr  le  Yarrow»  à  SeUtirk^  sur  VAjfr 
pris  (te  ion  embomehare. 

c  En  Angleterre,  des  projets  sont  formés 
ponr  placer  ces  appareils  sur  les  rivière»  de 
Derwêtit,  Ifarfe,  Onss,  Nid,  Sipole,  pre,  etc., 
appartenant  au  Torkshire. 

•  Mais  c'est  surtout  en  Irlsnde  que  le  sys- 
tème des  échelles  a  été  employé  avec  le  plus  de 
succès.  On  a  cité  particulièrement  la  pêcherie 
de  GtUwaïf  dans  laquelle  une  échelle  permet 
au  poisson  de  la  baie  de  ce  nom  d'arriver  dans 
le  lac  Corrib  en  surmontant  un  barrage  qui  a 
l",85  de  hauteur  ;  une  autre  échelle  lui  pei^ 
met  ensuite  de  passer  du  l^c  Corrib  dans  celui 
de  Math  dont  le  niveau  est  à  13  mètres  nu-det- 
sus  du  premier.  La  pêcherie  de  Ball^êtidare  a 
deux  échelles  :  l'une  franchit  une  cascade  de  9 
mètres,  l'autre  une  cascade  de  4  métrM  ttO  cen- 
timètres; elles  conduisent  le  saumon  de  la 
baie  de  Ballysadare  dans  la  rivière  formée  par 
la  réunion  de  l'Arrow  et  de  l'Oireamsre.  Une 
troisième  échelle  franchit  une  cascade  de  5  mè- 
tres 50  centimètres.  • 

Le  mot  eamamx  ne  se  trouvait  ni  dans  ce  pa- 
ragraphe, ni  dans  le  paragraphe  précédent  dn 
projet.  Il  a  été  ajouté  par  la  commission  dn 
Corps  législatif.  Doit-on  entendre  que  la  dis- 
position est  spplicable  même  aux  canaux  qui 
sont  une  propriété  privée.  Il  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  engagée  sur  l'art.  4  (voy.  ci- 
après)  qne  la  question  doit  être  résolue  afOi^ 
mativement.  D'ailleurs  r^Aede  est  une  servi- 
tude établie  dans  l'intérêt  public;  elle  n'est 
établie  qne  moyennant  indemnité,  lorsqu'elle 
porte  atteinte  à  un  droit  reconnu  ;  la  propriété 
privée  du  canal  n'est  donc  pas  un  obstacle  in- 
•nrmontable,  mais  e'est  avec  beaucoup  de  mé- 
nagements qu'on  devra,  en  pareil  cas,  user  dn 
droit  d'éUblir  la  servitude.  Sans  doute  il  fAnt 
protéger  la  pèche  :  malt  il  faut  tacore  plot  rei- 
pfcttr  U  propriété. 


EttnRft  nuMÇAit.  *-  mmiiM  m.  «^  SI  mai  iÊÊH.  MQ 

ranoée  entière  ne  ponm  être  prononcée    Cette  interdictien  poom  être  Nimive- 
poor  une  période  de  pins  de  dnq  ans.     lée(l). 


(I)  U  texte  de  rartiele  dit  trèt-eUirement 
qM  U  période  de  cinq  ans  est  le  maxlmaoi  de 
la  darée  de  l'Interdlctioa.  Le  rapporteur  de  U 
eoBiniitiOB  «  fait  remarquer  dana  la  dlicaatHm 
qat  las  aaots  de  pUu  ont  #té  ajoatét  par  elle 
pour  qa'n  ne  reatât  aacan  dente  à  eet  éfard. 

M.  Magnùtt  M.  Âwmi  ont  aooteou  que, 
cemne  rinterdietien  pouTaU  être  renoavelAe, 
elle  équivalait  à  vue  Téritable  expropriatioa , 
pour  laquelle,  etna  doute,  il  y  a  lieu  à  iedem* 
nfté,  aux  termee,  de  l'art.  3,  mais  qui  eat  exoea» 
■Ire  pour  le  but  que  la  loi  veut  atteindre. 

M.  le  rapporiêmr  m  répondu  :  •  SI  on  arrive 
à  interdire  la  pèche  dana  un  oonra  d'eau,  ce  sert 
parée  que  ce  cours  d'eeu  aéra  déveaté,  qu'il  n'j 
•nra  plus  de  poisson;  par  conséquent,  cette 
iaterdiction  ne  pourra  porter  aucun  préjudice 
tai  pêcheurs.  > 

M.  Aywîi  a  Insisté  :  «  Il  faut  espérer,  a*t-il 
dit,  qu'après  cinq  ans  d'interdiction,  il  viendra 
quelques  peissoms  dans  les  cours  d'eau  ,  sinon 
ce  serait  bien  nul  heureux.  Si  donc  la  cooinii»» 
lion  n'a  voulu  que  faire  revenir  le  poisson  dans 
les  eours  d'eau  où  II  m'j  en  a  pas.  Je  suis  par- 
(kitementdeson  avis.  Mais,  quand  il  y  en  aura, 
je  voudrais  que  la  pèche  fût  permise,  ie  le  ré- 
pète, il  après  cinq  ans  d'Interdiction  11  y  avait 
da  poisson  dans  les  cours  d*eau.  Je  voudrais 
qill  e'êeoulât  un  certain  tempe  ayant  qu'une 
ie^erdictioB  nouvelle  pût  être  prononcée;  Je 
Toadrais  qu'il  fût  spécifié  que  l'interdiction  ne 
yeorra  être  renouvelée  que  lorsqu'il  se  sera 
*eoilèaneertaln  temps,  cinq  ans  par  exemple.  • 
Ceue  proposition  a  été  combattue  par  M.  le 
npportear,  qui  a  dit  qu'il  était  Impesalble  que 
U  loi  entrât  dane  de  aemblables  détails  ;  qu'il 
Mitit  laisser  l'edministratlon  Juge  de  l'oppor- 
^itt  4e  l'interdiction;  qu*évidemment  elle  ne 
la  preaoneera  que  lorsqu'il  y  aura  un  véritable 
ialérét,  d^autant  plus  que  ce  ne  sera  que  moyen« 
BUt  use  hidemnité. 

M.  Jfef nin  a  demandè^  ai ,  comme  II  l'avail 
*OBprifl ,  aprêe  une  première  Interdiction  de 
c<M  «as,  one  antre  interdictien  de  cinq  ana 
pourrait  être  prononcée ,  et  ainsi  de  suite  à 
l'eipiration  de  chaque  période  de  cinq  ans. 

,*  C'est  parfaitement  cela ,  •  a  répondu  M.  le 
mnittre  prèiUafU  le  conseil  d'Etat, 

«  Eh  bien  !  a  répliqué  M.  Ma§niH,  c'est  ee 
^ni  ne  fait  persister  dans  mon  intention  de 
v^cter  l'article,  parée  que,  d'après  ses  larmes, 
••  pourrait  interdire  la  pèche,  non-eeulement 
H>dant  cinq  ans,  mais  pendant  dix  ans,  qnlnse 
•*•»  Tiagt  ans.  » 
l**«rticle  a  été  adopté. 

V.  Aymé  a  demandé  si  les  conseils  g ènéraux 
'^vnleatêtre  consultés  pour  renouveler  l'inter- 
^ion  comme  ils  le  seront  pour  la  prononcer. 

•  Lorsque  les  interdlcMens  seront  renonve- 
^^  •  répondu  M.  le  préêUlmU  dm  conseil  d'f- 
^>  elles  le  seront  dans  les  formes  dans  les- 
«ioellet  elles  auront  été  d'abord  prononcées, 
«'Mt-l^tre  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'EUt  et  après  avia  du  eonseH  d'Btot  ;  de  plu», 
l'tademniiè  qui  sera  payée  aux  propriétaires 
Mrt  tOQjoars»  que  la  Chambre  n'en  doute  pa* , 
"■  (Hin  peer  Texerelce  de  ce  droit.  » 


Fourra-t-on  pécher  à  la  ligne  dans  les  partiea 
'  des  cours  d'eeu  oA  la  pèche  sera  interdite  et 
pendant  tonte  la  durée  de  l'interdiction? 

M.  Nomkêl  a  soulevé  cette  question  dans  la 
discussion  sur  l'art.  5,  et  il  a  fait  valoir,  en  fa- 
veur de  la  pèche  à  la  ligne,  tout  ce  qu'a  d'Inef* 
fensif  ee  genre  de  délasiement.  <  La  loi  de  ISW 
permetuit,  a-MI  dit,  la  pèche  fc  U  ligue.  • 

c  Nori ,  non ,  Jamais  pendant  le  frai  !  •  a  ré- 
pondu avec  vivacité  M.  Lutibomdoiê  t  eommis* 
saire  du  gouvernement. 

c  Ainsi,  a  demandé  M.  JVbnéel,  il  sera  défhmhi 
de  pécher  non-eeulement  pendant  le  fk-al,  mais 
pendant  les  cinq  %n»J» 

M.  de  Frwaqmêçillê  t  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  :  «  Cela,  o'eat  antre  chose! 
La  loi  ne  change  rien  à  la  siiuation  du  pécheur 
à  la  ligne.  • 

«  C'est  cela,  a  ajouté  M:  Barbet ,  que  notre 
honorable  collègue  e  perdu  de  vue  :  on  pourra 
pécher,  mais  on  ne  pourra  pas  transporter.  • 

M.  Ifombel  a  dit  :  «  Il  fandraii  alors  s'expli- 
quer. • 

M.  BartkoUmi  a  eombattv  l'opinion  de 
M.  Noubel,  qui  a  présenté  le  pécheur  à  la  ligne 
comme  un  pécheur  Innocent  ;  il  s*est  écrié  : 
«  C'est  un  pécheur  coupable!  •  c  J*habite,a-t-il 
ajouté,  un  pays  oA  il  y  avait  énormément  de 
traites.  Bh  bien  !  la  truite  a  disparu  presque 
complètement.  Pourquoi?  perce  qu'on  la  pèche 
eu  filet,  et  surtout  à  la  ligne.  Dans  nos  mon- 
Ugnes  où  il  y  a  de  petites  rivières,  vous  veyes 
le  pécheur  partir  le  matin  et  revenir  le  soir 
avec  dix  ou  douxe  truites  qu'il  a  prises  à  la 
ligne.  La  commission,  se  fondant  sur  ces  con- 
sidérations et  bien  renseignée  par  un  pécheur 
à  la  ligne  comme  moi,  a  trouvé  bon  de  défen* 
dre  la  pèche  à  la  ligne  pendant  le  temps  o«  la 
vente  de  certaines  espèces  de  poissons  est  dé- 
fendue. • 

M.  iVbaèef  a  rèelamé  contre  cette  essertioa  en 
ces  termes  ;  «  La  commission  ne  dit  pes  oele  ; 
elle  trouve,  au  contraire,  que  la  législation  ae- 
luelle  est  trop  sévère  pour  la  pèche  à  la  ligne.  » 

M.  de  thUmoêf  rapporteur,  a  répondu  : 

«  Elle  ne  la  modifie  pas.  Je  prie  le  Corps  lé- 
gislatif de  me  permettre  de  reproduire  roft>- 
servatien  qui  a  été  faite  par  M.  le  commissaire 
du  gooTemenaenl.  L'art.  5  de  la  loi  de  1839 
déclare  que  la  pèche  à  la  ligne  est  interdite 
pendant  le  temps  réservé  pour  la  reproduction. 
SI  on  ne  peut  p«s  pécher  licitement  à  la  ligne, 
on  ne  peut  pas  non  plus  vendre  licitement  le 
poisson  pendant  le  même  temps.  • 

Le  MoHÎiêmr  constate  que  cette  explication  a 
été  accueillie  par  les  aaoU  trèe^bien!  Je  trouve 
cependant  qu'au  milieu  de  ces  demandes,  de 
ces  répenses,  de  ces  observations»  il  y  a  quel- 
que chose  qui  reste  obscur.  Je  vais  tâcher  de 
rèelalrcir.  D'abord  conitatons  bien  l'état  des  * 
choses  sous  la  législation  de  1829. 

La  pèche  à  la  ligne  était  permise  à  tout  le 
monde  dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
Ubles. 

£lle  n'était  permise  qu'aux  riverains  dans  les 
cours  non  navigables  et  non  flottables. 

Mail  elle  n'était  permise  à  personne,  dans  un 


droit  les  propriétaires  riTerains  qui  lei^t 
privés  du  droit  de  pêche»  par  application 
de  l'article  précèdent»  seront  réglées  par 
!jB  conseil  dé  préfecture,  après  expertise, 
conformément  à  la  loi  ^u  IQ  septembre 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  doik- 
«•f  îiev  l'étftblisseHMiit  d'écfaeHes  dans  les 
'1»ârra^es  exîstairts  sereiit  ré^^é^s^dans  les 
mêittés  formés  (i).     ' 

'4.  4  partir  d^i  Vr  Janvier  1866,  des  dé- 
crets, rendus  sor  la  proposition  des  mi- 


ui.  ^  3i  m  m». 

n)A^9%  4e  M  nm^  et  .4e  yi|ttî<p|,(|)i», 
4m  cftWflàwce  f^l  |d6i|  tr^vi^x  PwWs»  e^ 
gleront  d'une  manière  uniforme,  pour  la 
^éche  fluviale  et  pour  la  pêche  tnaritime 
dans  Ifs  flei^Tes,  fiYières,  capaux  alAuant 
^  llàJher:  ' 

i»'  le^  époques  pendaût  ^e^q.uellas  la 
p4cl^e  de%  AivarsMS  Q9([^^&  de  p^i^so^  ^fa 
iniefdite; 

t"  Les  dimensioiMau^ssova  desquelles 
cenafnes  espèces  ne  pourront  être  pê- 
chées(2).  '     ' 

^,  Ôap^  chaque  département,  U  est  in- 


tjdttrs'd^eaii  quoloenque.  pondant  le  temps  ôa 
frai. 

X'ar^.  5  de  hi  loi  dn  iS  avril  48i9  esl  rbrAel. 

Qdànt  k  IMnterdlcMon  de  tendre  et  de  col- 
pofteif,  Part.  99  ne  te  prononçaii  «r«o  Pou<"  *« 
poissons  qui  n'avaient  point  les  dimensions  dé- 
terminées par  les  ordonnancée. 

Tbiia  l'état  antériear  à  la  loi  nonveile.  Celle- 
ci  ne  dit  pas  uif  mot  do  la  pèche  à  la  ligne. 
On  semmerflAt  donc  autorisé  è  conoiore  qiie  la 
pêche  à  la  ligne  n'est  soumise  qu'aux  reetrie- 
Ùons  dont  étie  «fait  l'objet  sous  la  législation 
précèdeoie,  el  qae  l'on  i^onrrti  à  l'aTonir  pé- 
cher à  la  ligne,  eioept*  dans  le  temps  dti  frai. 

Mais  l'aK.  l«^  coAmo  on  l'a  tu,  dl*  qne, 
dans certaineSparMee  de  ieiMFe», rirtéKs-oti  ea- 
nauT,  la  pèche  pourra  être  abtolàmmt  tilier- 
dlte  pendant  l'année  entière. 

Cette  disposition,  qui  ne  e^oapHqoe  pa»  fof^ 
neltement  sur  la  pècbo  à  la  llgne>  l'atteint» 
lmpli<^temeat;  lé mot^oé^ola/iiSAl  néootaportè 
^a«  de  re^rlcflofis  0^  d'ekcoptiéns. 

Ainsi  je  crois  cf»  l'o»  *•  po«rr»  pa*  pètHér 
k  U  Itgnè  dansiés  parMes  de  eôurs  d*«an  dans 
lesquelles  la  1»6ol»o  se«i  Interdile,  parsipplléa^ 
lion  du  paragraphe  i^^  de  l'art.  1«  de  la  pré- 
sente loi. 

Ce  sera  dur  pour  les  rlTcrains  proprtétairee 
dn  droit  de  pMio  dans  let  êemre  d^eav  fVappès 
d*int«rdicUon  ;  «fcale,  jo  ••  révèle,  eommiBiH 
e^pliq^er  le  m«t  abéolnmmU<,  «I  V>otk  pérm«t 
t»'pèciie  à  la  li«n«.  On  ne  pc<A  dire  qoo  oeUe 
expression  a  éié  employée  poor  taidi^er  la 
permanence  de  ta  problètUon;  c'est  par  les 
lïHWs  pendant  l'Année  entière  ^ne  eet»è  poMnàf 
hcnce  est  établie. 

(♦)  t'ekpoié  des  moétthdit  :  •  qn^on  pe«t  •»• 
ifmiler  ieb  domorages  causée  par  l'iMerdietlon 
de  la  péohe  durant  tome  PauMièe  âu«  doort- 
mages  causée  par  lé  dessèeAémiBirt  des^  marais, 
%i  <^,  comme  eux,  ils  seront'  appréiciép  selon 
les  dlsposiiionsde  l«lWd«16*epi^m*ro^««0r.  » 
le  ne  vois  pas  bien  tt  qvéls  attie4es  d«  U  loi 
fy  i807  il  est  fait  al  lésion.  <2'ett^*M  doute  au 
art.  48  et  4^.  Au  surplus,  la  eompèionoo  des 
conseils  de  prèfeél«pe  est  eipresséOMMl  établie 
5pJsr  le  texto. 
'    L'exposé  des  motift  ponrftall } 

■  Le  §  2  de  Part.  8  établit  qne  les^domesagM 
qui  pourraient  être  causés  par  la  oréation  des 
pasfagesdané  les  barragesdes  riviéresaéront  ap» 
préciés  dans  la  même  forme.  Il  est  entendu  que 
les  barrages  qvà  sevont  aat«rtté8>dMi8  la  suite 
ne  seront  concédée  qn'é la  oondition  qae,  là  où 
ieU  lera  nêcetfsalrè,  tto  romrerflMroMt  ^dM  pas- 


sages établis  oonfocmémené  anx  p«oscrlplions 
«e  radministration.  Dana  ea  cas»  il  n*r  «u|a 
pas  lien  ë  indemnité.  > 

A  pAis  forte  raison»  U  oit  les  barrages  B*a»- 
T4»ntpas  é^slsicnoe  légale^  t|  ne  pourra  étne 
question  d'indemnité ,  puisque  lea  ba«rai£M 
pourront  é|  qhotqûefDis  iovronâ  naèflae  être 
«uppriméa. 

On  a  doàMaéè  sur  qoel»  loads  aaronk  payé^ 
-le»  indemhiiés  et  s'il  était  pénible d^appcécier 
iea  sommes  auxquelles  ellea  poqrraâent  8*ééever. 
M.  aê  FraéqnepiUet  cemmiMaiie  dâ  gouveme- 
neni  a  isê^nda  fue,  |usqa'«  présent,  les  dé^ 
^•es  veittives  à  la  péahe  ont  et*  parémottoiiee 
fentes  )ee  dépensés  qui  tatAressen*  la  wi«i0e- 
#(Hi&,  sur  les  fends  afltetée  à  ce  service;  que 
c'est  sur  les  Kimef  fonds  qiM  seront  iin4[>utées 
les  indeasnités  qae  l*^n  pourra  avoir  A  payâr  ; 
qu'il  était  évidemment  impossible  dp  dAteuai- 
nor  le  mentant  des  indemniéée  pounoeuaa  d^ù^ 
te»Uetien  de  la  pêphe:  qi»'il  en  Ataèt.d»mèwp 
des^  IndetMriléB  pour  ias  usines  a^xqueUaraera 
imposée  l'obligation  de  suppompr  Ifét^bliaao^ 
ment  dèa  éohellés.  Il  a  d?ailletars  aJoatA  qsm 
Tralaemblablemeat  l^applioAtion  de  le  otesnee 
de  FinleréleMen  nm  tréS^imibée/et  qae,  par 
ooaséqaentv  leefatflbèdae  indeipaitAs  sera  tféB- 
vestrelnt'. 

t  Quant  aux  indemnités  ans  «iimee,  4«Aiis 
dMre'  remarquer,  a<«^U  dit,  qne  leè.i^ni«pi^Ies 
«cheHes  pont' le  poiaaon  seront  établies  m^n-sur 
4es' petits  eonrn  d'ean,  mais  snr  lea  rlTièces  ap- 
paHeeant  an  domaine  publie,  telles  que ia^c- 
dogne,  la  Lot,  le  Tarn,  la  Wevel  ;  par.eç esè- 
quent^  les  échelles  qne  neaaeunons  ^  ùAt»  dans 
les  barrages  n'antMlaeront  le  plus  seaveiift  a»- 
cane  IndemnitAi  If  n^aaradonc  llea  A  ijidem- 
nitô  q«e  lorsque  les  échelles  seront  étabUps 
sordss  petits  oeoirs  AT^aa  et  seront  de  n*t)a«e 
A  imposer  eus  uslnlecp  «ne  dlminuttoi  de  fvee 
aotrice.  >• 

(3)  Cet  article  n'existait  pas  d^wis  Le  pppiift 
du  gouYcrnement,  C'est  dans  le  bot  de  xeNdre 
Ja  peHet  de  la  pèche  alAnaos  qu'il  k  AtA  iOfero- 
duii*  dans'le  loi.  ,er. 

fr  tesqvfb  ee  jonr,  dU  le  rappopt  de  lu  90ii^ 
mteston,  lès  réglemenls  de  U  poUoe  de  U  pè- 
ebe  Aoviale  dnt  AtA  arrêtés  sans  mn^  en^eate 
préalable  aesc  le  «ilniatra  de  la  SMrine,  A  qui 
>ppartéea»la  pollea  de  la  pèeheiasq«'«a  polatoà 
tes  eaax'eessènt  drètresalées.  Il  y  a  aai^d«psla 
«égtesMntaitièn  des  dlvtsrgenses  qjii  jne»te«t 
obsUèle*  4a  peUce  An  U  pAohe  et  A  Wnèe«A- 
pression  des  déltts.  En  efltat,  pwu  ne  eltsr 
qu'an  exemple,  sftiss  rAflsMaanlsAiviMn»  d4f4- 


n^imS  PBANÇA».  — 

i  âe  flMttreeo  v<iite,  Aeienén,  l'a- 
elefef ,  de  trtnaporter,  èe  c#l#ofter,  d't i- 
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^rter  et  é^isporter  les  dtfienai  ea^èMs 
de  poissons,  pendait  le  teta4>s  bii  U  pèeiie 


dent  qa'an  iiAiflson  ne  poorr»  être  p^bè  et 
mis  eo  vente  qoe  lorsqu'il  aura  atteint  une 
taiUe  déterminée  et  qoe  les  règlements  mari- 
times en  fixent  une  autre  poor  la  même  espèce, 
il  Mit  de  cette  contradiction  une  confusion  de- 
rant  laquelle  les  agents  chargés  de  constater 
les  délits  sont  cbmplétenent  désarmés  ;  c'est 
ifln  d'y  remédier  que  le  projet  propose  que 
tontes  les  eaux  seront  Assujetties  à  des  prescrip- 
tions traifornies.  b 

Deux  observations  ont  été  faites  sur  cet  ar- 
ticle ;  Tune  par  M.  Glait-Bixoi^ ,  l'autre  par 
M.  Granier  4§  Casi€iffnàc. 

M.  Glais'Bixoin  a  rappelé  que  la  loi  du  9 
janrier  1852  sur  la  pèetie  cdtiére  défend,  d'une 
minière  absolue,  dans  l'intérêt  de  l'inscription 
maritime,  la  pécbe  aux  habitants  des  bords  de 
la  mer  qui  ne  sont  pas  Immatriculés. 

«  Dans  les  départements,  a-t-il  ajouté»  où  la 
pèche  cOtiëre  donne  des  produits  annuels  suffi- 
sants pour  fixer  sur  les  côtes  la  population  ma- 
ritime, cette  loi  est  avantageuse  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  marine  et  des  inscrits  ;  mais 
dans  les  départements,  au  contraire,  où,  la  pè- 
che cotière  n'étant  pas  suffisamment  abon- 
dante, les  marins  sont  obligés  d'aller  h  la  pè- 
che de  la  morne  ,  ou  de  se  livrer  h  la  naviga- 
tion 10  long  cours,  U  Ici  du  9  Janvier  t85i  rend 
U  péehe  côtière  nulle  on  impossible,  t 

M.  Glais'Bizoin  a  cité  comme  exemple  les 
baies  dn  département  des  Côtes-dn-Nord,  dans 
lesquelles  on  voit  arriver  tous  les  ans  des  ban- 
des de  poissons  nomades  auxquelles  il  est  in- 
édit de  toucher. 

«  D'an  autre  côté,  a-t-tl  dit  en  terminant  ses 
observations,  la  population  est  privée  d'unie  ali- 
nteni^tlon  que  la  Providence  vient  lui  offrir 
aiasi  eh^qoe  année  à  plusieurs  reprises  et  que 
cette  riçbeose  réglementa  lion  laisse  retourner 
à  l'abloie  en  pure  perte  poyr  le  pays.  Grand 
dommage!..  Mais  te  plus  grand  peut-être,  c'est 
qoe  «es  bandés  immenses,  voraces,  n'étant  at- 
tirées sor  nos  rivages  que  par  TappAt  du  frai 
des  poissons  qui  peuplent  nos  grèves,  y  font 
pins  de  ravage  en  an  Jour  que  tous  les  pêcheurs 
avec  leors  filets  et  leurs  bateaux.  Le  conseil  gè- 
Béral  des  Cètes-da-Nord  proteste  incessamment 
contre  cet  interdit  qui  paralyse  les  malheureux 
babiuals  non  inscrits  et  privés  de  béoéflce»  qui 
profiteraient  à  tout  le  monde.  • 

M.  Granier  de  Casêctçnac  a  dit  : 

«  Assorément  toutes  les  rivières  et  tous  les 
«»na(ix,  directement  ou  indirectement,  affluent 
kUmer.JedemandeàM.le  commissaire  du gou- 
Teraement  de  vouloir  bien  dire  ce  qui  arrivera 
<hns  le  cas  suivant  :  Il  est  des  canaux  plus  ou 
■dins  importants  dérivait  cerUines  quantités 
d'ecQx  de  fleuves  plus  ou  moins  considérables 
et  qni  appartiennent  A  des  particuliers.  Je  suis 
propriéuire  d'un  canal  qui  a  neuf  kilomètres 
de  long  et  qui  débite  A  peu  près  trois  mètres 
cotes  d'eau  par  seconde.  Dans  cè  canal  circule 
one  quantité  assez  notable  de  poissons.  Le  ca- 
■al  tombera-t-il  sous  l'application  de  l'ar- 
Uele?. 

^-  de  Franqueville,  commissaire  du  gouver- 
Wment,  a  répondu  A  If  question  de  M.  Granier 
'«  Gusagnae  :  •  que  ce  que  le  gouvernement 


a  «oteBdUvCoauBv  U  coebibIsjiLdu,  iq  amplorafit 
letermedertVterfir  et  canaux  atHnant  àla  mer, 
<rest  de  désigner  i^s  rivièrëâ  an  can^tf^  $outHi$ 
à  l'inscription  m>iritime  et  oè  la  pêckf  rei§arlil ^ 
p<tr  cor^éqttentf  oa  ntin-ijttère  4^  ta  marttit,  i 

Sur  l'pîiservatiun  4€  M,  Gkii*-&iîaifi  t  tp* 
pnyée  par  II.  Se^rùi^  N.  Lêa^tiboadoù ,  cortimls^ 
saire  du  gopvern^ment,  a  donné  les  cipllcft- 
tions  sqivantes  : 

c  Leé  poisiSQns  qui  se  présentent  par  bandes 
ou  par  bancs  aux  embouchures  des  fleuves  sont 
des  poissjons  qui  appartiennent  A  la  mer,  les 
pêcheurs  pebyent  les  prendre,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  règlent  la  pécbe  côtJ ère  ou 
la  pèche  maritime.  La  loi  sur  la  pèche  fluviale 
dont  nous  nous  occupons  ici  ne  les  concerne 
pas.  D'ailleurs,  en  vertu  de  ces  dernières  lois, 
le  gouvernement,  qui  a  le  droit  d'Interdire  la 
pêche  pour  un  temps  déterminé,  n'est  pas  tenu 
de  prononcer  une  interdiction  générale;  il  peut 
la  limiter  A  certaines  espèces  de  poissons  quand 
H  le  trouve  Juste  et  bon.  >  Il  est  évident  qu'il 
n'entra  Jamais  dans  la  pensée  du  gouvernement 
d'interdire  la  pêche  des  poissons  dont  il  ne  peut 
assurer  la  reproduction  dans  nos  rivières , 
comme  ceux  dont  parle  M.  Glais-Bixoln.  Ils  sont 
essentiellement  du  domaine  maritime,  soumis 
aux  prescriptions  des  lois  existantes,  dont  on 
ne  propose  pas  la  modification.  Ainsi  les  ap- 
préhensions de  rbonorable  M.  Glais-Bizoin  ne 
Die  paraissent  pas  fondées,  s'il  pense  que  la 
loi  que  nous  discutons  peut  créer  un  danger 
pour  les  intérêts  qu'il  défend.  Les  indications 
de  M.  Glais-Bizoin  seront  prises  en  considéra- 
tion dans  l'application  des  loif  actuelles  sur  la 
pêche  cOtière  et  maritime.  > 

M.  Gtais'^Bixoin  a  reponnu  qtie  ce  n'étatt  pai 
précisément  sur  les  disiioâltlDiiis  da  ffoiH  qoe 
portaient  ses  observations,  puIsquUl  a  Ait  gup 
ce  qu'il  demandait,  c'était  que,  coitrornièmniit 
au  vœu  répété  des  conai^lU  ijéfiériui,  le  mî- 
nistre  de  la  marine  donnât  iie»  ordrra  pour  E{Ue 
la  loi  du  9  Janvier  l^.#i  sur  U  jn*pLe  c«U«re 
ne  fût  pas  appliquée  d'une  mâiUère  aussi  dom- 
mageable pour  certaines  contrées. 

Ce  qui  a  fourni  A  Bf .  le  commissaire  du  gou- 
vernement l'occasion  dédire  de  nouveau  :  •  Cela 
ne  concerne  pas  la  loi  que  nous  faisons.  • 

J'ai  cru  devoir  recueillir  cette  partie  de  la 
discussion,  parce  qu'elle  met  bien  en  relief 
certaines  distinctions  qu'il  Importe  de  retenir. 

P'abord  il  ne  faut  pas  confondre  la  pêche 
maritime,  la  pêche  côtière  et  la  pêche  fluviale 
Elles  ont  chacune  leurs  régies  spéciales. 

En  second  lieu,  pour  la  pèche  fluviale.  Il 
faut  encore  distinguer  entre  celle  qui  a  lieu 
dans  des  fleuves ,  rivières  ou  canapx  af- 
fluant A  la  mer,  et  celle  qui  a  lieu  dahs  les  au- 
tres rivières.  La  première,  aux  termes  du  pré- 
sent article,  est  tout  A  la  fois  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  marine  et  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  c'est-A-dlre 
que  les  deux  ministres  doivent  s'entendre  pour 
les  réglemenu  qui  la  concernent.  Quant  A  la 
seconde,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  est  seul 
compétent  poor  préparer  les  règlements. 

Enfin,  Il  est  bien  constant  que  U  loi  actnelN 
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en  est  interdite,  en  exécution  de  Tart.  26     aux  poissons  proirenaDt  des  étangs  en  rè- 
de  la  loi  da  15  ayril  1829.  servoirs  définis  en  l'art.  30  de  la  loi  pré- 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable     citée  (1). 


n*a  poar  objet  que  les  poissons  qui,  daot  U 
langage  habituel,  sont  appelés  poiuont  de  ri-» 
çière  ou  d'eoa  doucê.  Ce  ne  sont  point  ceux  qai 
ne  Tont  Jamais  à  la  mer,  car  II  y  en  a  plusieurs 
espèces  auxquelles  s'applique  cette  dénomina- 
tion et  qui  séjournent  alternatitement  dans  la 
mer  et  dans  les  rivières  :  ce, sont  ceux  qui  se 
reproduisent  dans  les  rivières ,  soit  qu'ils 
aillent,  soit  qu'ils  n'aillent  pas  à  la  mer. 

Tout  cela  est  clair.  Il  y  a  cependant  un  point, 
celui  qu*a  signalé  M.  Grcmiêr  de  Ccutagnac^ 
sur  lequel  il  reste  quelque  doute  dans  mon  es- 
prit. M.  dé  Franqneville  a  dit  avec  beaucoup  de 
raison  que  la  partie  des  fleuves  ,  rivières  ou 
canaux  sur  laquelle  s'étend  l'autorité  du  mi- 
nistre de  la  marine ,  est  celle  qui  est  soumise 
à  l'inscription  maritime.  Mais  qu'on  y  prenne 
garde,  la  loi  ne  dit  pas  que  le  ministre  de  la 
marine  réglementera  seul  celte  partie;  au  con- 
traire, elle  vent  qu'il  s'entende  avec  son  collègue 
le  ministre  de  l'agriculture  toutes  les  fois  qu'un 
fleuve,  une  rivière  ou  un  canal  sera  soumis  à 
l'inscription  maritime.  Or,  il  y  a  des  fleuves 
d'une  très-grande,  étendue  qui,  après  leur  très- 
long  parcours,  arrivent  à  la  mer.  Faudra-t-il 
que  le  ministre  de  la  marine  concoure  aux  rè- 
glements pour  toute  l'étendue  de  ces  cours  d'eau? 
J'ai  peine  à  le  croire.  Les  règlements  relatifs  à 
la  Seine  ,  à  la  Loire,  à  la  Garonne  seront-ils, 
dans  toute  l'étendue  de  ces  fleuves,  soumis  à 
la  compétence  des  deux  ministres?  Non,  sans 
doute.  Mais  où  s'arrètera-t-on?  Le  voici,  si  Je 
ne  me  trompe  :  les  règlements  relatifs  à  la 
partie  soumise  à  l'inscrii  tion  et  les  règlements 
relatidi  à  la  partie  immédiatement  supérieure 
devront  être  concertés  entre  les  deux  minis- 
tères. Mais  les  règlements  spéciaux,  s'il  y  en 
a,  à  une  autre  partie  non  contiguè  h  la  partie 
maritime ,  seront  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  ministre  do  l'agriculture. 

(1)  L'exposé  des  motifs  dit  avec  raison  que 
le  meilleur  moyen  d*empècher  la  pèche,  c'est 
de  défendre  le  transport  et  la  vente  du  pois- 
son. Il  rappelle  la  disposition  analogue  écrite 
dans  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse.  V.  art. 
13,  no  4.  Mais,  ajoute  l'exposé  des  motifs  : 
c  On  a  voulu  ajouter  awx  dispositions  textuelles 
de  la  loi  sur  la  chasse  ;  on  a  non-seulement 
interdit  de  vendre,  acheter,  transporter,  col- 
porter le  poisson  en  temps  de  prohibition, 
mais  aussi  de  l'exporter  et  de  l'importer.  Il  est 
permis  de  penser  que  cette  addition  n'est  pas 
absolument  indispensable,  car  11  n'est  pas 
possible  d'importer  ou  d*exportér  le  poisson 
sans  le  transporter;  mais  on  a  Jugé  que  l'ex- 
portation par  transbordement  dans  les  rades 
pouvait  s'opérer  facilement  et  qu'il  était  bon 
de  l'interdire.  » 

Le  rapport  de  la  commission  a  le  soin  de 
'  déclarer  que  les  défenses  du  §  1er  ne  s'appli- 
quent qu'au  poisson  frais,  et  que  l'on  pourra 
comme  par  le  passé  importer  en  toute  saison 
le  poisson  fumé,  c  Cette  faculté,  dit-il,  ne 
■aurait  porter  atteinte  aux  garanties  qu'il  s'a- 
git d'établir,  car  les  conserves  ne  sont  pas  pré- 
parées dans  notre  pays.  • 


M.  d8  Champagne  avait  proposé  de  suppri- 
mer ce  mot  importer.  Si  cet  amendement  iTtit 
été  accueilli,  l'importation  du  poisson  frais 
aurait  été  permise.  Pour  Justifier  sa  proposi- 
tion, M.  de  Champagne  avait  fait  renarqoer 
que  rimportation  du  poisson  frais  venant  d« 
l'étranger  ne  pouvait  nuire  en  rien  aux  mesores 
présentées  par  le  projet,  et  que  sa  prohibition 
pouvait  avoir  des  Inconvénients. 

Il  est  bien  évident  que  l'un  de  ces  iacosTi- 
nlents  sera  de  nuira  à  notre  approvisionne^ 
ment. 

Mais  la  commission  a  déclaré  que  ■  It  me- 
sure lui  paraissait  indispensable  pour  détruire 
tout  prétexte  à  la  fraude.  • 

Le  rapport  de  la  commission  s'est  attaché 
surtout  à  expliquer  les  raisons  qui  lui  ont  dit 
accepter  le  second  paragraphe  de  l'article. 

t  Nous  avons  beaucoup  hésité,  y  est-il  dit, 
avant  d'adopter  cette  disposition  qui  nous  a  éti 
proposée  par  le  gouvernement.  Il  nous  sem- 
blait qu'aucune  exception  ne  pouvait  être  ad- 
mise au  principe  de  la  prohibition  du  colpor- 
tage sans  troubler  son  économie  et  le  rendre 
d'une  application  difficile. 

•  L'intérêt  particulier  doit  toujours  céder 
devant  l'Intérêt  général  ;  et,  d'ailleurs,  en  assi- 
milant le  poisson  des  étangs  au  poisson  de  ri- 
vière, sous  ce  rapport  aurait-on  causé  aa  pré- 
judice réel  à  ses  détenteurs? 

t  La  population  des  étangs  et  des  rëserroirs 
se  compose  exclusivement  de  poisson  blanc, 
dont  la  pèche  et  la  vente,  ainsi  que  nous  au- 
rons l'occasion  de  le  dire  plus  loin,  ne  seront 
défendues  qu'en  été,  au  moment  où,  par  con- 
séquent, la  pêche  des  étangs  est  depuis  long- 
temps terminée.  La  loi  sur  la  chasse  a  dèrenda 
indistinctement  le  colportage  du  gibier  en 
temps  prohibé,  bien  qu'il  puisse  provenir  de 
propriétés  privées,  fermées  de  clôtures  :  pour- 
quoi la  loi  sur  la  pèche  agirait-elle  *^^^ 
ment? 

t  Ces  considérations  pesaient  de  toot  lenr 
poids  sur  nos  déterminations  ;  néanmoins  elles 
n'ont  pu  nous  amener  à  porter  une  atteinte  à 
la  propriété  en  gênant  sa  liberté.  La  réglemen- 
tation de  la  pèche  dans  les  eaux  qui  dépendent 
du  domaine  public  nous  appartient  évidem- 
ment, mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  res- 
treindre lorsqu'elle  est  faite  par  le  proprié- 
taire d'un  établissement  piscicole  créé  sur  son 
fonds,  alimenté  par  ses  sources,  empoiM<"»oé 
à  ses  frais  et  sans  aucune  communication  svec 
un  cours  d'eau  quelconque.  La  loisur  la  ebasse, 
il  est  vrai,  n'a  pas  établi  de  distinction  qM»^ 
à  la  provenance  du  gibier  ;  m^s  une  assimila- 
tion complète  manquerait  de  Justesse;  on  ne 
tue  pas  tout  le  gibier  d'une  terre  pour  le  mettre 
en  vente  en  même  temps  ;  tandis  qae,  dans 
beaucoup  de  pays,  notamment  en  Sologne,  le* 
étangs  ne  sont  autre  chose  qu'une  sorte  d'asso- 
lement. Le  poisson  qu'ils  contiennent  n'y  est 
pas  élevé  en  rue  de  la  reproduction  ;  on  lals»« 
les  prairies  se  couvrir  d'eau  pendant  trois  ou 
quatre  ans;  au  bout  de  ce  temps,  on  Ie> 
étanche  et  on  pêche  ;  Il  ftut  donc  nécessaire- 
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ment  laisser  aa  propriéUirt  la  potiibilUé  d« 
tirer  parti  de  f  et  prodoita  ao  momenl  où  lea 
exigences  de  ragilealtare  lea  ■aetteni  ««Irt 
les  mains. 

I  Do  reste,  Measieura,  l'eieeptlon  que  notra 
respect  pour  la  propriété  noaa  a  ameaé  à  ad- 
Biettre,  si  elle  Ulase  «ne  porta  oaverta  à  la 
fnade,  ne  la  rendra  paa  cepandant  fladle.  Ca 
sera  toajoara  an  péebeur  oa  au  mareband  qal 
nettra  en  Tente  da  polason  d'étanga,  pendant" 
les  époques  de  prohibition,  à  faire  la  pranva 
de  sen  origine,  et  lea  tribananz  auront  à  ap« 
pféder  si  eette  preora  eat  aatlafMaanta. 

•  L*adniiniatration,  alla  anaal,  oontrdiara 
par  ses  agents  la  alncérlté  dea  certifleata  d'ori- 
gine. La  proximité  des  étanga  et  des  réaenroira 
des  lieax  de  miae  en  Tante,  lea  époqnea,  la  na- 
ture et  la  qualité  dn  paiaaon  doTiendront  autant 
de  dreonstaneea  qui  aemront  k  établir  la  degré 
de  confiance  qa'il  fandra  lanr  aeeorder.  » 

Dans  la  diteassion  on  a  aontena  qoe  Teieap- 
tion  rendrait  presque  sans  effet  la  prohibition. 
Mais  de  cette  obserration  tout  le  monde  n'a 
pas  tiré  la  mémo  conaéqaenee  ;  les  nna  ont 
pensé  que  l'on  derait  retrancher  l'exeaption, 
aiia  de  laisser  à  la  régla  tenta  aa  puissance  ; 
les  aotres  ont,  au  contraire,  été  d'aTis  qu'il 
était  impossible  de  ne  paa  admettre  l'excep- 
tion et  qu'il  fallait  par  suite  supprimer  la  pro- 
hibition, qui  derlendrait  presque  entièrement 
inefficace.  On  Toit  qoe  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  systèmes  qui  a  prèTalo.  L'article  établit 
la  prohibition  et  admet  l'exception.    . 

M.  le  miniitn  d'ÉUU  a  Jnatiflé  l'article  dana 
des  ternes  qui  dotTcnt  être  rapportée  parce 
qf  ils  jeuent  aur  nne  matière  délicate  une  tréa- 
Tire  lanière. 

<  Le  projet  de  loi  primitlYemeat  préaen- 
té  par  le  gouTemement,  a-t-il  dit,  ne  peu- 
^H  pas  sonlcTer  In  queatlon  qui  Tient  d'être 
•Wlèe  i  l'attention  de  la  Chambre,  ear  l'in- 
terdietioB  de  Tente  et  de  colpoHage  ne  i'ap- 
pliqialt  qa*an  aannon  et  à  la  truite. 

«  Le  projet  de  loi  ayanl  été  rendu  général 
et  llnterdiction  de  Tendre  et  de  colporter 
s'appliquât  à  l'ensemble  dea  poisaons,  la 
qaestien  de  saTOir  a'ii  datait  y  aTOir  exception 
ponr  les  pefsaona  d'étang  s'eat  poaéê  doTant  le 
gonremement  et  elle  a  été  résolue  dana  le  aena 
qae  TOUS  connaisses.  En  Toici  les  motifs  : 
eonme  le  disait  tout  à  l'heure  l'U^norable 
baron  Datid,  une  loi  de  cette  nature  eat  une- 
^iqni  exige  toujours  quelques  reatrictiona  aux 
iatérêu  partlcoliera  en  Tue  d'un  intérêt  géné- 
ni.  Il  importe  qoe  lea  reatrictiona  ne  dépaa- 
*«•(  pas  eertainea  limltea  ni  cerUinea  meaurea. 
SlTOQSTOules  bien  Toua  reporter  aux  Idéaa 
F^Mrales  qui  ont  préTatn  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1M9  sur  la  pêche  nuriale,  tous  y  Terres 
^'n  avait  à  réglementer  la  pêche  dana  dea 
e*«  de  trela  espèces  différentes,  si  Je  puis 
•iMi  parier  :  dana  les  eaux  des  riTiéres  naTigablea 
OQ  flottables  ;  dans  les  cours  d'eau  non  nail- 
gables  et  non  flottables,  et  dans  les  étanga 

«  Dans  les  riTiéres  nsTigables  ou  flottablea 
la  pêche  appartient  à  l'État,  la  réglemenUtion 
l'ofr^it  aucune  difficulté.  Dana  lea  coure  d'eau 
non  narigables  et  non  flottablea  la  pêche  ap- 
partient aux  riTcrains  r  néanmoins  le  législateur 
<le  4829,  conaidérant  que  cea  coura  d'eav  dé-. 
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pendent  do  domaino  pnbUe,  qu'iia  aont  sonNa 
à  certalna  droiu  et  à  certaine  aunreillaaoa  de 
police,  n'a  paa  hésité  fc  penser  que  mêoae,  dana 
cea  coure  d'eau  m  n  naTigablea  ni  flotublea,  la 
pêche  pooTait  être  réglementée.  Quant  aux 
éUnga,  le  léglalatenr  de  i8M  n'a  paa  cm  poa- 
▼oir  étendre  la  réglemenUtion  Jnaqa'à  eux;  H 
t  eonaidéré  que  lea  étanga  étaient  «no  pro- 
priété purement  priTée ,  que  la  péehe  y  eppaf- 
tient  excluaiTcment  aux  proprtétalrea  ;  il  a 
penaé  que  quelquefuia  même  l'éUng  n'était 
qu'une  manière  d'exploiter  la  terre  dent  on 
éUH  propriéutre,  et  que,  per  eonaéqueat,  lo 
droit  de  propriété  doTUil  être  reapecté.  Auaai 
dana  la  loi  de  i8fl9  il  y  a  deux  InterdieUona 
différentes.  La  loi  de  18t9  permet  par  dea  or- 
donnances d'interdire  la  rente  du  poisson  pen- 
dant «n  ceruin  tempe,  et  elle  permet  en  outre 
de  déternainer  auasi  par  des  ordonnancée  la 
dimension  au-deeaoua  de  laquelle  le  poiaaon 
ne  doit  paa  être  péché. 

•  Pour  ces  deux  interdictlona  de  pêche,  l'une 
qui  s'applique  au  tempe  de  la  pêche,  l'autre 
qui  a'appllque  à  la  dimeaaion  dn  polsaon,  lo 
légialateup  de  iflt9  e  placé  une  aanction  dlflé- 
rente  ;  il  n'a  interdit  la  Tante  et  le  colportago 
que  pour  le  poiaaon  dent  la  pêche  eat  défendue 
à  ralaon  de  aea  dimensions,  et  alora  II  a  dit  : 

c  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera 
«  des  poisaona  qui  n'auront  pas  lea  dimensiona 
«  déterminéea  par  lea  ordonnancée  aéra  pont 
«  d'une  amende  de  10  fir.  à  60  fr.,  et  de  la 
«  eonflscalion  deadita  poisaona. 

•  Sont  néanmoina  exceptéee  de  eea  disposl- 
f  tiens  lea  Tentée  dea  poiaaona  proTenant  des 
«  étanga  et  résenroirs. 

c  Sont  consldéréa  comme  dea  étangs  et 
f  comme  des  résenroirs  les  fossés  et  lea  canaux 
«  appartenant  à  dea  partienliera  déa  que  leurs 
«  eaux  eeaaent  naturelleaieBt  do  eommnniqner 
•  arec  la  ririére.  • 

«  Alnal  quand  le  législateur  atait  toolv 
comme  aanction  de  eertainea  interdictions  do 
pêche  adopter  la  défenae  de  tendre  et  de  col- 
porter, U  UTait  cru  dcToir,  par  respect  pour  lo 
droit  de  propriété,  excepter  les  poissons  proT^ 
nant  des  éungs. 

•  Le  gouremement  s'est  trouTé  placé  en 
préaence  de  la  propoaition  de  TOtre  commission 
qui  lui  demandait,  tréa-ralsonnablement  à 
mon  UTis,  de  protéger  le  poisson  an  moyen  do 
l'interdiction  de  la  pêche  en   tempe   de  frai 

•par  une  aanction  aemblable  à  celle  que  la  loi 
de  1819  oToit  Introduite  pour  l'inlerdiction  de 
U  pêche  du  polason  de  petite  dimension;  alors 
que  TOtre  commission  disait  au  gouTcrnement  : 
«  Mais  puisque  tous  interdises  de  pécher.  Il 
«  faut  également  interdire  de  Tendre,  de  même 
«  que  dans  la  loi  sur  la  chasse  quand,  pendant 
«  une  époque  de  l'année  on  interdit  la  chasse, 
«  on  a  cru  que  c'èUit  une  sanction  nécessaire 
«  d'interdire  la  Tente.  •  Eh  bien,  le  gouTcmo- 
■ent  placé  en  présence  de  cette  proposition 
4e  TOtre  commission,  proposition  qu'il  tron- 
Tait  raisonnable  et  fondée,  a  cru  dcToir  néan- 
moina la  limiter  è  ce  que  lui  paraissait  exiger 
le  reapeet  dn  droit  de  propriété  tel  qu'il  a  été 
entendu  par  le*  légialateur  de  1819.  (Tréa-bien, 
très-bien.) 

«  Maintenant  on  dit  :  Mali  cette  exception 
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IM  ÊÊféÉ  nmm»  ^ 

e.  L^dnHilstmionpoaniiaTHitierrâa- 

ti^ri^tioii  dé  prendre  fit  de  trinspOftcr, 
peadaîtl  le  temps  de  la  probibitinii^  liepOi^ 
BOfï  desîilinA  h  la  rcpnid action  {l). 

7,  L'infilttlon  &Ux  diipûsiiidiis  dé  l'àr- 
tîde  i^''  et  du  premier  paragraphe  dei^ar- 
IlcIë  5  de  la  prÉseute  loi  ^er^  punie  des 
peine»  parlées  par  rarticie  ^7  de  la  loi  du 
15  arrU  1839,  et,  eu  nutre,  le  pdi«»0&sefti 
saisi  et  veodu  sans  délai,  danS  lès  fbt- 
meâ  prescrites  par  l'article  ^^2  de  ladite 
loi. 

L^amende  sera  double  et  les  délioquaato 


m.  ^  M  kjkt  ifm. 

pouH'o&t  êtfë  côtiaamiiés  n  un  «mpiiàoti- 
Bertieiit  de  dit  joura  la  un  mais  : 

i«  Datis  les  Cas  pi^ns  par  lei»  uniâé^ 
00  et  70  de  là  loi  au  1Î5  alrfil  1829;  ^ 

2°  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  pois- 
son a  été  enivré  ou  empoisonné; 

8°  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par 
bàteauit,  veitures  eu  bétes  de  somme. 

La  rè<me^clle  du  Missoti  pooita  êtit 
felte,  en  temps  protiibé,  à  doffiieile,  étiez 
les  aubergistes  ^  çhe^  le^  tuarchailds  ie 
denrées  comestibies  et  daaii  les  lieu  oo- 
Y«rta  au  publio  [%)k 


diminae  là  force  de  U  84iiotloQ«  U  read  MAoïe 
inexèçuti^blè. 

«  La  rend  inexécutable  ?  Non  «  ear  depuis 
1839;,  en  ce  qui  touche  l'interdiction  de  la  pé» 
che  du  petit  poisson,  ia  distinction  s^appllque  ; 
elle  s'tppliqaertt  de  mâme  dans  l'avenir.  Je  ne 
dtâconviflM  pas  qii^lL  p^ut  en  résait<sr  uH  eer» 
ta^n  alTaJltlIistifimenl  de  la  ti^fensè  de  vendre; 
maltt  pûqr  mon  cunintcrJen^hËSitepasÀ  proférer 
ce^t  dlTaiblIflâ^ni^iiit  à  Taui^inle  qui  ne  paral- 
trijl  arair  éié  porlâfl  au  di-olL  de  propriété  »fli 
on  avait  irénéra! Isa  l'interdlciion^  Veiiaiesne^ 
lifB  qifi  «ni  dèLlirrininé  le  iraufernemeni.  k 

Le  iàonitear  cQnsUte  que  oes  paroles  ont  été 
suiTien  de  mirquei  d'approbâtien»  et  l'ariScle 
a  été  vqK^. 

Qii'ii  îQE  svii  pertQlt  dû  relever  quelques 
inots  qaiy  je  le  crois,  n '^expriment  p«s  l^oltinion 
de  M.  le  mîniatfe  d'Etat^  eu  qui^  du  moins, 
n^bnl  pas  un  trait  assez  direct  à  Teb^et  de  U 
jiscassiop,  pour  qu'on  puisse  les  considérer 
coince  \a  m|nife8tatio«  d'une  doctrine  ëion 
arrêtée.  M.  le  ministre  a  dit  que  les  eeurs  d'ean 
nbp  nâfigables  et  noy  flottables  âèpemfn*  du 
ào^Tnè  public.  Ils  doivent,  d'a^^rés  la  Jvris- 
,j^rndence  doQt  j'ti  cité  plus  baut  on  nouveau 
|adn^nlen^  être  considérés  eomniti  4ik09e»  mt^ 
)ti|Jr.  Cette  observation ,  •«  surpius  a'éle  rtefi 
k  l'exactitude  et  à  la  puiasaMO  dos  exipli^atiMW 
données  par  k.  le  ministr<P. 

bin  à  pu  remarquer  que,  dans  lo  passafo  do 
rapport  de  la  coîtnulspioB  q«e  Je  viens  de  trans-> 
cTirti,  JL  esi  dit  i  <|uf;  ce  sera  toujours  a«  9^ 
cheur  ou  au  marchand  qui  mettra  en  Vente  du 
paUBon  d  étaniï  iicndint  ^es  époques  de  pre^ 
blblUon  4  fiLre  la  preave  do  son  orighlo.  « 

CtÙc  asaertioii  a  bté  critiquée  comme  oom^ 
traire  am  prindpeB  qui  n'admeHelR'^às  la 
préftomptioD  de  fraude,  otqui  mettoAt  l'^MigiH 
Ut>iii  de  ijrQuver  le  d^ilt  à  i«ofc«f;odo  1*aee9» 
dation,^ 

I  En' droit,  a  dit  M.  de  la  GuiHii^  yjataê  m 
poQvei  pas  Jëclmrer  qae  la  fraude  se  préoumo, 
et  qn?  tout  individu  qui  vendra  dv  iraiseoa 
pourra  êtro  pa^istblQ  d'une  fMBfaio,  «'il  fleproOTO 
pas  qu'il  pVst  paj  coopable^  » 

La  rèpt^nsfs  à  cette  i»l^ieelion  est  bien  fhelto. 
La  r(!^ie  tçénéraie  e»!  que  l«  vente^  le  colpofr- 
uge  du  poiEflùD  cit  déféttdu.  A  la  vérité  il  fa 
exception  pour  le  poisson  d^étaag.  Mai»  «'«st 
âtidemuiËTit  a  celui  qui  prétoad  q^*H  «ot  dads 
l'exception  à  \ç  t>roiiyer  * 

t  On  iruave  dans  le  journal  le  Drknt^  en  Wk 
jntni865,  l'iadicatton  d'un  arrêt  do  oaisation 
du  Si,  qui  A  déoid«  formolUiiient  que  l«  loi 


««r  is  péeko  fluviale  ayant  érigé  on  cootrtTM- 
(ieBla  veifto  des  poissons  qui  n'auraient  pu 
les  dimeiisluns  fltées  par  )o  régloment,  àmoiM 
qu'ils  Qo  proviennent  d'étangs  ou  réserT«irt, 
le  vendeur  sur  qui  ont  %té  saisis  do  tels  psii- 
sons  ne  peut  se  Justifier  qu'en  prouvant  pflé- 
tlvement  une  provenaoee  licite. 

Pondant  qnel  temps  la  prohibition  de  ves4fe 
ot  do  eoi perler  ponrra-t^llo  euro  proaonsèi? 
sera-ce  pendant  lente  la  durée  do  rinterdicdM 
do  pêchor)  aux  termes  des  arl.  1  ot  2  de  U  pi^ 
aente  loi? 

Non  Le  leite  de  VàH,  S  est  tr«s-clair.  U 
limite  ia  prohibition  de  vendre  au  temps  si  11 
péehii  sera  tnterdite  en  eirecntcon  de  l'art.  18 
do  U  loi  du  15  avrH  1699.  Or,  il  n'est  pas  pM- 
sible  de  confondre  l'interdiction  dé  l'art.  K 
delà  loi  do  ia39aveccell«  des  art.  let  S*lt 
présente  loi^  L'une  est  limitée  an  temps  4a  M, 
4'tuire  peut  être  proneacée  pour  l'année  eatiH*  ; 
la  première  embrasse  tous  les  cours  d'eaa  4'ti> 
même  département  i  la  aecoade,  eorUinsipai- 
tiofl  do  ces  oottrs  d'eau  senloment.  Ori  ë'iua 
^rt(  il  a'est  pas  pomiblet  ea  l'absease  â'so 
tokte  formel ,  d 'étendre  à  toate  l'anBée  la  pr»- 
MbHioa  do  voad^  «t  de  eolportt:r  que  U  l«i* 
1829  n'a  élolilie  qoo  pour  an  ou  plasissn 
mOioi  et)  d'an  autre  celé,  oa  eompreod  qoe 
tout  da  déparUmedt  soit  ^aeé  «oos  l'inlsriit 
de  vente  et  do  colportage»  lorsqoe  ternlv 
oodffs  d'eaa  do  ce  déportomettt  soat  plaeés  Wfi 
t'interdit  de  péché;  Maie  qaaad  l'interdit  it 
pêche  a^tteint  que  certaines  parties  des  eesn 
d'oaa  du  département  (et  e'Oel  le  cas  de  l'ir- 
tiélol«'  dé  la  préSeate  loi),  il  n'y  a  pas  ^ 
toison ,  il  serait  même  ountradidoire  de  ftirs 
posersnrtottt.le  département  la  prohibition  * 
vandro  et  dé  col)[»orteri 

(i)  Le  rapport  de  la  tBOmmission  dit  qie  *  ^ 
faeoité  «iDooMée  par  net  aHido,  «m  9«nt  4ss^ 
nMAe  tM»  frai  et  à  imtepini est  aéwesalte 9^ 
ptnuotlro  l'enseanAcetaoM^  soie  de»  Mé» 
d^ota,  soH  de«  nodveent  étânga^  «  Codiaw* 
ajoateui-ii,  son  eierotee  seHi  entouré  depf^ 
-ctatiohs  et  qu'eMo  ne  peutdonaOrtiaWsaaesi 
la  frande,  aotas  avohs  cra  devoir  la  landw  pSi* 
«WO.  «  Voy.  àH.  i. 

(t)  L'on.  4  du  projet  eontettaH  des  disposi- 
tions aiialDKUOë  à  celles  qui  soat  aitJooM'bni 
«État  l'art.  T  t  sotalémeht  àoeaao  uggravattMi  de 
ipeihe  tt'étuft  établie  poar  40  cas  do«écidtn>  «< 
l'emprftroiMhenitBtot  httait  prnnoac»  daas  aoean 
oas;  Lt  coinmisston  do  Corps  législatif  a  era 
devoir  to  riaontror  plus  eévérOi 

«  Pour  lo  cas  do  récidiva»  dit  lo  rapport; 


rAMÇÀU.  ^  mioUoii  m.  —  31  MAI  1865. 
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S,  IM  diip«8iti9iit  relatiYtB  k  la  p6cb6 
et  ao  inntfiri  des  poissons  s'appliqaeat 
ao  frai  d«  poissoa  et  à  Talevin  (1). 

0.  L'artiule  32  de  la  loi  du  15  avril 
1829  est  abrogé  en  ce  qui  coDcerne  la 
nif^e  OH  le  plombage  des  fileU. 

Des  iécreta  détermiDeront  le  mode  de 
lériiieatioo  de  la  dlnensioa  des  maillée 
dis  fileUautoridés  poor  la  pècbe  de  cba- 
fii6  espèce  de  poiittOfi,  en  exécution  de 
Tari  96  de  la  loi  da  15  avrU  1839  (3). 

10.  Lee  infracUone  cencernant  la  pècba, 
la  fanta^  i'iebat ,  U  transport,  le  colpor- 


tage, Texportation  et  llmportation  du 
poiyêon  seront  rediereHées  ei  eoMtttéea 
par  les  agents  des  douanes,  les  employés 
des  contributions  hiairectes  et  des  oetroisi 
ainsi  que  par  les  antres  agents  tnterisés 

Sar  la  loi  du  15  avril  18290t  par  lé  décret 
tt  9  Janvier  185). 

Des  décrets  détermineront  la  fntiiet*- 
tion  qui  sera  accordée  aux  rédacteurs  des 
procès-verbaux  ayant  oour  obiet  de  con«- 
stator  les  déilU.  Cette  gratiicatlon  sera 
prélovée  sur  le  produit  des  aneAdes  (3). 
11.  La  poursuite  des  délits  et  eootra- 


«ni  |te  SUM  Mlol  «a  1«  tmii#ort  «ara  élÉ 
mmê  nt  immmM,  t^fnm  m  bèiM  «• 
•OBBt»  «Ml  liMpMoiit  de  paolr  lei  délinquanlt 
(l*iM  tmtade  d«uMe,  et,  en  outra,  de  les  ren* 
in  pauibletd'noemprlflotiiieaientde  dtijoure 
à  Qt  mois.  Ces  péSaHiét  lonteoiiferfliei  S  eellM 
qol  oM  «té  édiUèSf  pâf  1É  loi  Mr  l«  «h«tM.  >  * 

Lis  ait.  41  MMlV.  êê  U  loi  «li  S  niii  tSM 
MMUÉfeM&t  «M  dieyoiHieae  et  êm  peime  4ir- 
fèfeniss  de  etiAee  qsi  eoBft  éerilee  dans  u  prè- 
MBis  loi.  il  |r  a  doM  entre  lee  deui  («giela- 
Uons  lealement  analogie  et  non  conformité 
absotoe. 

U  mtitMi  de  la  e01Mitaal«n  «J«ale  t  4  Heia 
tTMiitdaiis,  «Mt  t|«e  IS  gevftniMieM  Mlis 
is  ivo^easit  )  ^M  la  tttèM*lie  Un  psinean 
ptana  iin  dite  S  domicilt  «Msles  aekep- 
fistes,  ffcfsiei  narshandt  de  conieaUblet  St 
4ui  1m  iitoi  ooTerto  an  pnblic.  Nons  avons 
ttiUment  apporté  une  modificatton  I  ti  rédac- 
tion prinlUTS  dans  titi  but  de  tlartS.  » 

U  thtiigem«iit  û^à%  paHe  l«  conHÉUélep 
«(MM  dSM  Itaddttion  tfaS  mta  :  m  Mi^s 
P^f^  Ml  <*i  l'avwrtttfi  de  dirt  «spreMd» 
aHMei  |«|  éM*  emss-^Blendn. 

(l)Ge(  irtiele  a  été  ajouté  par  la  commission. 

•  Il  reid  applicables,  dit  le  rapport^  au  frai 
^  P«iii«a  it  à  l^alt^ym  IM  dtapesillons  reHi- 
tiîM  i  ta  pè«%a  et  au  transpoii  dês  potnoM. 
Cette  prohibition  ne  résulté  qli*lintMi<ftiit««imil 
dis  dtipéimtftol  dé  U  toi  de  1M9  ;  «ll«  refond 
irelpHtdv  pr^et  QUI  ftotts^cevpé;  «lié  SttMi 
un  giaad  «Ifet  p^i  \t  iepeapl«ni«nt  dti  ceavs 
^^t,  ta  éittpScliaiit  dé  détruire  dans  leur 
t«^è  ntê  tiufeBiltéS  eoiisldér«bi«i  d«  snjeta, 
40c  dADi  beaucoup  de  cO(iiré«s  tMi  demie  en 
P^tare  lut  àilmtQi  domeétlques  ou  dont  «n  se 
^ri  coaiiié  «nj^tàié,  et  qu'H  y  s  «TStMa^S  a 
^titMT  se  dételopp«t,  t»D«ir  iqanté  apf  ortMit 
leir  esntittgent  aox  resé<i«réeft  dé  tVItMmWH 

wtà  krtfele  né  «lisait  paspartlstlvi  projet. 
U  feottAiision  à  inflHiué  imurqnoi  «H«  1% 
irtMiRèanstaloi. 


kU 


*  l'aède  plotttlMsr  éa  dé  marquer  les  ft-  ^ 
^  tiUrodùit  |«r  la  lot  dé  1990  S,  dit  lé  ta^ 
port,  sb  dodtjlé  idcotitéMétit,  Il  peift  hito1«»- 
^reaienit  mettre  èâ  tadté  les  ^MsolMés  de 
)>onae  foi  et  11  n'offre  anciMhe  «tnntto  MfeitVe 
'«  Hode  En  eftét,  11  iritré  «tratent  oié  «^ae  tés 
"itrqaeft  l'effkcetit  OU  <|oé  tés  plétiibs  «omtM«t 
Jeux-mètaes,  et  ffon  «itte  cote,  Il  wt  to«3o«ra 
»c>le  dé  les  dltScUtt  dés  mets  amotisée  ^ar 
10  placer  tnr  d^autrés  engHa  prohibés.  V^m 
■^»ota«iéM«otas,#ieoiiomavdele  t««- 


a  ▼•«•  KopsesT  d'a^vétar  l^artieii 
M  dé  u  loi  de  1810  et  de  décider  «ne  le  mod» 

de  vériflaaiion  de  la  dimension  des  mai  lies  dtts 
lUéls  aatorisés  pour  la  pécbe  de  cbaqae  espéoo 
de  poissons  sera  déterminé  par  des  décrets 
^écianx.  Ce  noorean  aaodé  do  térlScntioto 
eonsisten  S  établir  dés  «abérits  de  In  fftndo* 
éés  ttéitias  aatortsÉéS  po«»  «bafvt  «ipdé«  ^ 
9*aiM  vt  d'ea  isnnlr  los  «srdéé  q«l  a'anroat 
^a'a  appéser  en  tfpeenr  les  Aleis  poor  r«eo»- 
naJtre  s'ils  sont  réflenéntaires.  Tonte  Inccrtl- 
tode  el  tonte  discasslon  deviendront  Imposst- 
blés  dcTAot  ce  moyen  de  eetatrélé,  et  PétSctftléh 
4^§  t«Kloinéiiti  m  poorra  %n*r  gagMir.  Ce  «"Mt 
4a  ttmm  ^Vos  reéoar  a  «nuMslMinné  éOtnméSt 
«a^  Jos4u*én  i7M,  les  maillM  de»  Mets  Mi  \ 
rasièes  •&#«  at  sottralies  a  don»  mofnies  fsl 
avaient  pour  calibres  la  gros  toiimels  dVgeét 
et  le  denier  parisls.  > 

(3)  Le  paragraphe  l*r  a  été  l*obJét  dé  11  pan 
de  la  commission  dé  robterration  soiTanie. 

«  Après  atoir  parlé  des  agents  des  douanas, 
des  agents  des  contributions  Itadirectes  et  dés 
octrois,   nous  nous  sommes  démandé  II  dons 
detions  noué  borner  à  viiér  la  loj  de  1S19  at  lo 
décret  de  1853,  qol  contiennent  la  nomencla- 
ture déi  agents  aux<nieti  f neonba  ta  pottcé  do 
la  péébe.  Oesté  M  et«é  deeMtéiomonti»nii«tt 
pas  loe  Véftdarmas,  pa»oaampia;  tl  anittemédd 
a  <iaoi«ims  mernsfos  ée  <«<eévo  oommisaioii 
V^ru  ImponaH  do  Um  «dnifoor  aoaMoatleomoBt 
poar  traocbor  ««ans  maaiOM  ptésiso  la  ^m^ 
éioo  de  savoir  ai  leoéé  prose»  férMoa  «a  en», 
aiéré  de  péébo  pouvoni  tfbive  fei  Josciti'A  «n^ 
ariptioa  de  fbat ,  o«  s'ilt  4olveM  étM  oonoMéu 
rés  éonme  do  simples  topports.  Le  doom  4|ai 
pocarroit,  Jotqo'a  no  oevtalii  poMtt,  «aaoltor  du 
tétta  dé  la  loi 4ie  ««Mo  «la  dissipa  par  10  |a^ 
risprudeuce  ainsi  qne  par  les  to>méé  daddefdt 
4a  l*r  fttrs  IMS,  péHant  Msrieméfil  oor  l'or- 
ganisation de  la  féâdoi^meHo.  ftaos  os»  cfroo»- 
«laoéos,  nooa  n'avooo  poé  ponaé  ^*H  tù*  né- 
«ossatffode  dasigaer  «omloatfeomoM  tow  las 
ogooto  qol  ont  S  roébet^Of  et  i  «oostolér»  par 
des  procès-Terbanz,  les  cooéto^eanont  oa  ém^ 
Méro  dé  poébé  poor  oonftmer  oa  UroR  qo'ils 
'vieMMHM  *aé  léoi  MManoutfséy  os  tMiai  oevs 
•ommos  bésttdt  a  adopior  la  rédaeiiaa  orNteo 
par  10  OémeH4'ltot.  % 

Lé  paragtapbo  t  a  été  tmrodoit  diOi  la  loi 
par  la  oommtistqot  M  o«t  empnMie,  dit  lo  mp^ 
port,  a  la  loi  dé  1444  sor  la  tfhasSé  (▼.  art  PO 
otiO.tottéSa,  p.iS4oif9t,eto#t.Wda4«rret 

40  9  jéOTiér  m9Ê,  foiaiir  a  la  paebo  aanafo. 
t.aanaM,t*M.) 
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tfer*')  eat  auloméei  réaliser,  auprès  delà 
société  tîu  Crédit  Tontkr,  aux  conditions 
de  C£t  ètahtbsement,  la  somme  Je  un  niU- 
lioa  sept  cent  mUle  francs  form;intle  cooi- 
pkément  de  rco^prunt  de  quiilrc  tnillions 
Approuvé  p&T  U  loi  du  18  mai  1864,  pour 
1»  c^ntinualron  des  travaux  du  port  Na- 
poléûû.  La  commission  accordée  à  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier,  par  la  loi  dn  6 
iuillet  1860,  pourra  étreajouttp  k  Vlntérêt 
de  eiuq  pour  cent  cl  jusqu'îj  concurreuce 
d«  quaraute*cinq  ceutlmeis  pour  ceut. 


31  KAi-*8  nmr  1865.—  Loi  qai  autorise  la  vflle 
de  CbarleTille  à  contracter  an  e^nprunt 
et  I  s'imposer  extraordintiremeni.  [XI,  6ql« 
MCCXCIV,  n.  13,Î79.) 

ÀrUch  um^fw,  La  Tille  de  Gbarleville 
(Ardeunes)  est  autorisée  h  emprunter,  k  un 
teui  d'wtér^t  gui  »'6xcM«  pas  einq  pour 
Oint,  »•«  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
9e»h«i]niil>ld  en  vingt^K^îaq  années^  à  paN 
tir  de  1866,  ei  destinée  ai>  paiement  de 
}a>  éépense  de  prolongement  d'un  honH* 
itrd,  aine}  qui  ramertissement  de  troif 
enprunle  «|»^uTéf  par  les  lois  des  i  S  et 
i»  joia  1861  et  9  mai  1863,  L'emprunt 
fourni  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
4»ttcttrranee>  toit  |Mr  voie  de  souscription, 
JoH  fie  gré  è  iré>  avec  faculté  d'émettre 
àm  oMîitatîojia  an  iNNrteur  ou  transmissi^ 
lilea  par  v«ie  d'endossement,  soit  directe^ 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
eMsifnatiewi,  o«  de  la  société  du  Crédit 
IsMier  de  France,  a«x  conditions  de  ees 
itabltssenents,  £n  cas  de  réalisation  as 
4?èn|int»t  auprès  de  la  société  du  Crédit 
Isncéar.  la  villa  eiii  autorisée  à  ajouter  à 
l'Intérêt  de  oIm  l>o«r  sent  um)  eommiS'o 
ston  de  fuamnie-dnii  oentimes  par  cent 
francs.  Les  conditijMis  des  soutcriptienB  à 
«■viFir  ott  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalai>l6ment  eoomities  k  Ta^^^ro^ 
tetion  ^u  ministre  île  rintérmr.  La 
«èsM  Tille  est  sntoriaé^è  «'imposer  extra- 
«rdinaiivment,  pendant  ^ngt^lng  ans,  à 
fuutlrde  1886,  nenf  eentimes  addition^ 
nels  au  prlndial  de  ses  quatre  oontr ^^ 
Sfams  direetes,  devant  rapporter  en  tota«- 
hié  devx  oent  qaatff»^vingt^treiK6  «lille 
fttstn  cent  vingt^ncr  lî^nsis  enviroft.  Le 
montant  de  cette  imposition  sera  B^liquà, 
concurremment  arec  d'autres  ressources, 
k  l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus. 
Vimpositiort  de  cinq  centimes  additionnels 
aiiioriséo,  dans  la  même  ville,  par  la  loi 
4u,9fnai  4863,  cessera  d'étra  perçue  à 
partir  d«  4*' lamep  i886* 


3i  «AI  »  8  JUIN   1865. 


Loi  qui    aatorite 


Il  fine  de  ^tif ay  à  eesiieileiriui  i 

(XI,  ial.  MGGXCnr.a.  iS3tS.) 

Article  vnique.   La  ville  de  Folipy 

aura)  est  autorisée  à  emprunter,  ànn 
ux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poor 
cent,  UQC  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs,  remboursable  dans  un  délai  de 
douze  années,  k  partir  de  1867,  sur  le  pro- 
duit Ue  la  vente  de  coupes  extraordinaires 
de  bois,  et  destinée  k  l'exécution  des  di- 
vers travaux  énumérés  dans  les  délibé- 
rations municipales  des  21  février  1864  et 
8  janvier  1865.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé^  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  vole  de  souscription,  ^oit  de  gré  i 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligsitions 
au  porteur  ou  transmissibles  par  Tôie 
d'endossement,  soit  directement  aaprës  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aox 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  do 
ministre  de  l'Intérieur. 


SI  «àt  mm  S  nm  1S6S.  «^  M  qti  totorlie  li 
Tlile  4e  aeims  S  foptnet«f  v^  anfrut 
et  à  f'iinr»Mr  eitr^offURsirennest.  {JO^W^ 
MCCXCIV,».  13.381.) 

Art.  i*'.  La  ville  de  Reiras  (Marus)wt 
autorisée  k  emprunter,  k  nn  tanx  d'iota 
rét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  uM 
somme  de  un  million  de  francs,  remi>oa^ 
sable  en  neuf  années,  It  partir  de  OUI 
destinée ,  avec  d'autres  ressources ,  au 
paiement  des  travaux  d'sgrandissemaatdu 
lycée,  d'achèvement  de  l'hôtel  de  ville  et 
de  eonstructioa  d'une  nouvelle  aalla  de 
spectacle.  L'emprunt  pourra  étr#  réalisé. 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
vaie  de  souscription ,  soit  de  gré  ^  gré. 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  parvoiad'es- 
4essement,  soit  directement  auprès  d$  ia 
caisse  des  dépôts  et  consignations^  aiu 
eoBditiooa  de  eet  étaMissement,  Les  cob- 
àitiens  des  souacriptions  k  ouvrir  ou  (les 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  i'approbatiofi  du 
mimstrede  l'intérieur. 

2.  La  même  yille  est  autorisée  k  s'ittpo^ 
ser  extraordinairement ,  pendant  quinze 
ans,  k  partir  de  1867,  vingt  et  un  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  deux  millions 
doux  cent  cinquante  mille  francs  euviron. 
Les  six  premières  annuités  de  cette  impo- 
sition serviront  k  payer  les  intérêts  de 
l'emprunt  de  1867  k  187^  etià  compléter 
les  voies  et  moyens  d'exécution  des  tra- 


31  MU  a  8  na  iftW.  ^  Loi  ^ol  èrif  •  m  eo»- 
MM  U  teeltoB  4ef  Sorlnièret,  dlitriite  d«8 
eommanM  de  Vertoa,  da  Biftoen  et  de  Pont- 
8aint*lfartin  (Loire-Infèrienre).  (XI,  B«I. 
IIGGXCi¥,  n.  l3,tM.) 

Art.  1".  La  sectioQdes  Sorinièm^  çfr-* 
GABieriU  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
leiptrnn  liséré  yennillon,  est  distraite, 
savoir  :  U  partie  teintée  en  Jaune,  de  la 
eoipmiipe  ^  Y^rtou ,  c^nfop  4é  ce  popn^  ar- 
roQdis^emçQt  d§  gantes,  département  de 
1r  ioire^Inférijeure  ;  la  pqrtie  teintée  en 
vert,  de  la  comnanne  de  Bignon,  oanton 
d'Aigrefeuille ,  même  arrondissement,  el 
la  partie  teintée  en  violet^  de  la  commune 
de  Pont-Saint-Marlip,  canton  de  Bouaye, 
Elle  former»,  k  Vavenir,  une  towmune 
distiofit^  qitt  4ép0p4r^  4tt  ça^tpn  do 
Vertou. 

3.  La  limite  entra  la  eesnane  dea  S<h 
rîBières  et  les  communes  de  Vertou^  dn 
Bignon  et  4e  Pon^-Saint-M^rtip  est  fixée 
copformément  au  tjrftçé  4e  b  Hjqç  ver- 
iQillOf»  dudit  pl^, 

3.  }m  disppsètians  4ui  précèdent  %\im 
mu  lien  sans  préjudice  des  dieits  d*iH 
aafe  on  antres  qui  peuvent  être  respeeti- 
^ent  apquis.  Les  autres  conditioiis  des 
^fetrartiW?  p^oDpncées  seront,  ^'jl  y  a  lieu, 
4tt^W»é#l  P^  »P  décjrpt  dje  l'Pwppreu.r. 


31  lu  «  a  «pw  466».  —  Ui  4«l  diitrail  wi  ff 
ritoinde  U  «onaase  de  goulomte  (Le*)  et 
Nrige  ta  eoemmiM  dtiCliiete  eoM  le  Bom  de 
«Mi(^te«#f«»-M-rall^.  (XI,  Bal.  1I€CXG1¥, 

■.  a,tS3.) 

Art.  1",  l^  l^rritpjre  Wnt*  ^n  imm 
sw  le  i^an  anaexé  k  m  présente  loi  e»t 
distrait  de  la  eommane  de  Soulomés,  aa»^ 
t«ii  de  Labastide-Marat ,  arrondissement 
de  GoHrdon,  département  du  Lot,  et  érigé 
en  commune  distincte  ,  dont  le  chef-lieu 
^\  fix^  à  SajntrSauyeur,  et  qui  prendra 
^^om  de  SaintTSauveur'la'V0^^.  Pw 
CAttsépenee ,  les  limites  entre  la  cau^ 
nuBe  de  Saint*Sauveiir-la*Vallée  et  la 


iil>-«3i|||i»tiliiM65«  lit 

par  Vb  liséré  ?iolet  cût4  À  B  audit  «la», 

i.  Les  dispositions  çii  précèdent  an- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'asage 
oa  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
ac^is.  Les  autres  condit{on§  de  la  dis- 
traction proqoncée  seront,  s'il  y  ^Ymt  Û- 
térleurement  détarminée^  par  m  4éeret 
de  TEmpereur. 

M  *A|  >fp  g  na^  taaa.  ^  toi  q«l  diitmli  dei 
portiev  de  lerriteire  dee  eoMineBet  de 
ttoavsBf,  de  (Holtlaet  et  de  liaHléH««ff*VI-i 
•fin  (Majrfnne),  Roar  en  fermer  «se  eesv 
pitne,  devt  le  eher*llea  eet  aie  à  Orifsé 
(XI,  gel.  MGCXGIV,  a.  la.tSé.) 

Art,  !•'.  I^es  territoires  lav^s  en  rose, 
en  jaune  et  en  violet  sur  le  plan  annexé  k 
la  présente  loi  sont  distiaits,  savoir  t  U 
premier,  da  la  eoumuna  de  Honssay,  can- 
ton et  arrondissement  de  Château -Gon- 
tier,  département  de  la  Mayenne;  îç 
deuxième,  de  la  communis  4e  Queiainea, 
captoq  de  Cassé-le-Vivieij ,  même  arroo-r 
dissement  ;  le  troisième,  de  laeommuneda 
Nuillé*siir-Vicoin ,  oanton  et  arrendiaaa^ 
ment  de  Laval,  même  département.  Ils  for- 
meront a  l'avenir  une  con^mune  distinctp. 
dont  le  chof-lieu  est  0xé  à  Origné  et  qui 
CQ  portera  le  nom.  Ep  conséquence,  les  11^ 
ipites  entre  la  commune  d'Origaé  et  lea 
«ommunesde  Houssay.QuelaîBes  etNuillé* 
siir*Vicoin  sent  ixées  par  nn  liséré  vert 
indiqué  audit  plan. 

2.  La  commune  d'Ori([né  fera  partie  4p 
canton  4e  C^i^teaii-Oo^tier. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
Ml  autres  qui  peuvent  être  respeetivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  ta  distrac- 
tion prononcée  feront,  s'il  y  a  lieu ,  qlté- 
rjeurement  déterminée»  par  m  4^ret  du 
l'Emperenr.        

3«*9  nriM  4 SeS.  —  Loi  relatiire  àxn  inserf ptfon^ 
d^hypothëques  dans  les  dèparteinents  de  1^ 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dan^  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Puget-TlKàQiers  (1) , 
(XI,  But.  MCCXCV.  n.  13,285.) 

▲rt.  i?^  Tout  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque légale  inscrite  snr  les  registres 


(tjFiésettUHoBleaavfU  ia6a(ll«e.ihiUawil, 
«•  160]  ;  rapport  par  M.  Labonia  le  8  ■iai41ioB. 
*•  31,  n.  9S4,  et  Hm.  da  l"  Juin)  ;  ^iscaislOB 
et  adoption,  à  l'onanisUtè,  par  %i6  ToUnta,  Ifi 
18  mai  (Mon.  du  19). 

U  Savoie  a  été  rèaaie  è  la  Fraaee  par  nn 
^rat  dn  H  novembre  1792,  et  le  comté  di 
Mee  par  nn  dèent  dn  ai  janvier  1793.  Ces  donc 
Ptys  ont  été  eonmia  à  la  légialaUoa  fran«aiaa 
lu^an  4914.  «  ^œ  légial«UMi>  m  le  raïkr 


port  da  la  fîMimiaajoa,  a  été  en  vlgnenr  jqs- 
qu'an  moment  oA,  par  l'èdit  du  84  mai  1814, 
les  lois  françaises  fnrent  anéapUee  es  Pté« 
■Mal  d'an  trait  de  pl«me,  sans  ancnne  diapo» 
si^ion  U>ansi|oire.  » 

L'eaposé  des  metili  iadlqne  enanHe  les  dla- 
positio«8  de  la  loi  sarde  q«l  ont  régi  les  bppo» 
thèqoes  dans  rialervalie  qai  s'est  éeonlé  da 
1914  à  imk*  opaque  4  Uqualle  de  nowwan  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice  ont  été  réunie  4  II 
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FnuMe  (V.  décrets  da  il  Jain  1860,  sénatQS* 
eoURiUe  da  13  Jain  1860,  tome  60,  p.  191 
•t422). 

«  D'après  le  Gode  Napoléon,  y  est-fl  dit, 
rhypotbèque  légale  des  femmes  mariées,  des 
minears  ou  des  interdits  existe  indépendam- 
ment de  tonte  inscription,  et  elle  peat  rester 
oceolte  Jusqu'au  moment  où  ane  procédure  de 
purge,  d'ordre  ou  d'expropriation  la  met  en 
demeure  de  se  montrer.  L'hypothèque  Judi- 
ciaire on  conventionnelle  doit  être  nécessaire- 
ment Inscrite,  et  cette  inscription  perd  son 
efficacité  Tis  à  vis  des  tiers  si  elle  n'est  pas 
renouvelée  tons  les  dix  ans.  De  là  cette  consé- 
quence qne  les  conservateurs  des  hypothèques, 
lorsqu'ils  délivrent  des  états  ou  certificats  en 
exécution  de  l'article  2196  du  Code  Napoléon, 
n'ont  à  se  préoccuper  ni  des  hypothèques  lé- 
gales dont  il  n'est  pas  fait  mention  sur  leurs 
registres  ni  des  inscriptions  qui  remontent  an- 
delà  d'une  période  décennale. 

•  La  loi  sarde,  au  contraire,  a  soumis  l'hy- 
pothèque légale  comme  l'hypothèque  Judiciaire 
et  conventionnelle  fc  des  conditions  spéciales 
de  publicité  qui  ont  été  réglées  d'abord  par 
un  édit  royal  du  16  Juillet  182'3,  puis  confir- 
mées ou  complétées  par  le  Gode  sarde  de  1838, 
dont  il  nous  parait  essentiel,  pour  l'intelli- 
gence dtt  projet,  de  rappeler  quelques  disposi- 
tions. 

a  Suivant  ce  Gode,  une  hypothèque  légale 
est  accordée  i«  à  la  femme  mariée  sur  lesim- 
meubles  du  mari  et  des  ascendants  de  celui-ci 
qui  se  sont  obligés  avec  lui,  pour  la  dot  et  les 
biens  dotanx  et  pour  les  biens  et  capitaux  non 
dotaux  aliénés  par  le  mari  ou  seulement  en 
présence  et  du  consentement  de  ce  dernier 
(art.  2170  et  2171)  ; 

.  «  2o  Au  fils  de  famille  sur  les  biens  de  l'as- 
cendant sons  la  puissance  duquel  il  se  trouve 
pour  la  comptabilité  dérivant  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  propres  (art.  2172); 

«  3<>  Aux  enfants  sur  les  biens  de  leurs  as- 
cendants remariés  pour  le  droit  de  réversibilité 
qui  leur  est  acquis  sur  l'avoir  de  l'époux  pré- 
décédé (art.  2173); 

•  4o  Aux  mineurs  et  Interdits  sur  les  biens 
de  leur  tuteur,  et,  en  cas  de  convoi  de  la  mère 
tutrice,  sur  les  biens  du  second  mari  (art. 
2174)  (1). 

•  L'article  2214  pose  en  priaolpe  qne  cette 
hypothèque  légale.sera  soumise  comme  toute 
autre  à  la  formalité  de  l'inscription.  Les  arti« 
Oies  2215  et  2216  déterminent  le  délai  dans 
lequel  elle  doit  être  Inscrite  et  le  rang  qu'elle 
doit  avoir  iulvant  que  ce  délai  a  été  on  non 
observé.  Les  articles  2219  et  2233,  organisant 
tout  un  système  destiné  4  assnrer  le  bénéfice 
de  cette  iuscription,   rendent   passibles   d'a- 

(1)  Nous  ne  parlerons  pas,  pour  simplifier 
cet  exposé,  des  hypothèques  légales  accordées 
É  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics. ,  Ces  hypothèques  sont  tontes  éteintes 
aujourd'hui,  ou  garanties  par  des  cautionne- 
ments établis  sur  d'antres  bases.  En  tout  cas, 
il  n'est  pas  à  craindre  que  l'Etat,  les  communes 
et  établissements  créanciers  ignorent  la  loi 
et  omettent  on  ranonvellement  qnl  leur  serait 
■tilt. 


mondes  et  de  dommages-intérêts  non»sevî«- 
ment  les  maris  on  tuteurs,  mais  eneore  Im 
notaires  ou  greffiers  qui  no  l'aoraleat  pas  re- 
quise après  avoir  participé  4  des  actes  intérei> 
sant  des  femmes  ou  des  incapables. 

■  L'article  2238  fixe  4  quinie  ans,  eomne 
règle  générale,  le  délai  pendant  lequel  l'iai- 
cription  conserve  l'hypothèque;  mais,  par  aae 
dérogation  4  cette  règle,  les  articles  2239  et 
2240  dispensent  formellement  de  l'obligatioa 
do  renouvellement,  savoir  : 

a  lo  L'hypothèque  de  la  femme  mariée 
pendant  sa  vie,  pendant  la  minorité  de  ses  hé- 
ritiers et  la  durée  de  l'usufruit  de  ses  ascea- 
dants  et  encore  pendant  l'année  suivante; 

fl  2«  L'hypothèque  des  fils  de  famille,  dei 
mineurs  et  des  interdits  pendant  tonte  la  ges- 
tion, en  raison  de  laquelle  elle  est  établie  et 
encore  pendant  l'année  qui  suit  la  fin  de  cette 
gestion. 

<  Enfin  rartiole  2242  contient  nne  dlspoii- 
tion  spéciale  d'après  laquelle  la  même  dispenie 
de  renouvellement  profite  4  toute  inscriptioD, 
lorsqu'avant  l'échéance  de  qninie  ans,  4  partir 
de  sa  date,  les  biens  hypothéqués  ont  été  ex- 
propriés ou  que  le  prix  en  est  définltivemeat 
fixé  par  l'expiration  des  délais  accordés  au 
créanciers  pour  requérir  une  nouvelle  vente. 

■  Le  régime  dont  nous  venons  de  résumer 
les  principales  dispositions  admettait  donc  des 
hypothèques  soit  légales,  soit  convention- 
nel les  ou  Judiciaires,  dont  reffet  pouvait  se 
perpétuer  indéfiniment,  bien  qne  l'inscriptioa 
qui  les  conservait  dat4t  de  plus  de  quinie  aas. 
L'on  comprend  dès  lors  que,  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation  hypothécaire  d'un  Im- 
meuble, il  fût  nécessaire  de  rechercher  tontes 
liçs  hypothèques  inscrites  sur  les  registres  dn 
conservateur  au-delà  de  cette  période  et  de 
remonter  Jusqu'à  l'époque  mémo  où  ce  régims 
a  été  créé,  c'est-à-dire  Jusqu'4  1822. 

«  Aussi  la  Chambre  des  comptes  de  Sar- 
daigne,  chargée  de  tracer  aux  conservateurs  la 
ligne  de  conduite  qu'ils  auraient  à  suivre  pour 
délivrance  de  leurs  éUts  d'Inscriptions,  avait- 
elle  ainsi  formulé  ses  instructions  dans  os 
Manifeste  dn  2  Juin,  1838,  article  6  :  Dan$  l'ex- 
pédition de  l'état  des  hypothèques  inscrites  contre 
un  individu  seront  emprises,  indistinctement^ 
tontes  les  inscriptions  prises  à  sa  charge  et  non 
rayées,  et  ainsi  tant  les  primitives  qne  celle» 
prises  en  voie  de  renouveUementf  y  compris 
CMSsi  les  inscriptions  antérieures  de  quinMS  ans 
et  non  renouvelées. 

c  Tel  était,  au  moment  de  Pannexion,  l'état 
de  la  législation  qni  régissait  le  système  hype- 
tbécalre  dans  les  départements  de  la  Savoie  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice.  La  loi  y  consa- 
crait le  principe  de  la  publicité  de  l'hypothèque 
légale  en  exigeant  qu'elle  fût  inscrite,  mais 
elle  la  dispensait  en  même  temps  de  l'obligs- 
tion  de  renouveler  son  inscription  et  l'alTrao- 
chissalt  par  conséquent  de  la  péremption  de 
quinze  ans  qui  atteignait  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  Judiciaires.  > 

Après  avoir  ainsi  présenté  l'éUt  de  la  légis- 
lation sarde  et  avoir  montré  en  quoi  elle  diffère 
de  la  législation  française,  l'exposé  des  motift 
rappelle  qne,  par  l'effet  de  l'annexion,  les  lo*» 
françaises  ont  «té  mises  ea-vigMor  daasU 
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StTOie  et  daiif  le  comté  d«  Nfee,  el  11  ajdate 
avec  nif on  qnt  les  droits  eiistant  aatérieare- 
ment  n'ont  point  dû  être  modifiés  par  ce 
cbugencnt  sanrena  dans  la  législation,  et 
qu'ils  se  l'ont  pas  été  en  effet.  Poar  s'en  cob- 
vaiBcre,  il  suffit  de  se  reporter  au  sénatus- 
eoosalte  du  19  Juin  1860,  an  décret  du  33  août 
1860  sar  l'application  des  lois  ciTiles  et  corn- 
mereiales  et  de  procédure  civile,  et  enfin  au 
rapport  i  l'Empereur  de  M.  Delangle,  garde  des 
sceau,  qui  a  précédé  le  décret.  V.  tome  60, 
p.  191  et  463. 

(  Le  Gode  Napoléon,  ponrsait  l'exposé  des 
motifs,  en  conférant  à  l'hypothèque  légale  le 
droit  de  rester  occulte,  n*a  fait  que  la  dispen- 
ser d'one  formalité  à  laquelle  elle  était  assu- 
jettie; mais,  pour  connaître  le  rang  de  celles 
qii  étaient  inscrites  au  moment  de  la  promul- 
gation du  ddcret  de  1860,  il  a  toujours  fallu 
remonter  Jusqu'à  cette  inscription  primltlTC. 
Llntérdt  des  parties  et  le  soin  de  leur  propre 
rflfpoBstMlité  ont  donc  fait  un  deroir  aux 
coBserrateurs  de  se  conformer,  depuis  la  loi 
DODTelle,  aux  preacrlptions  du  Manifeste  du 
3  Jnin  1838,  et  les  éUU  qu'ils  déliYrent  em- 
brassent aujourd'hui,  comme  sous  la  législa- 
tion sarde,  une  période  de  plus  de  quarante 
ans. 

<  Ce  n'est  pas  sans  doute  à  l'annexion  qu'il 
faat  attribuer  les  incouYénients  qui  résultent 
de  ce  mode  de  procéder.  Ils  avaient  éreillé 
déjà  l'attention  de  l'administration  sarde  elle- 
même,  et  l'application  simultanée  de  deux  lé- 
gislations qui  diffèrent  par  quelques  points  n'a 
pn  les  aggraver  que  dans  une  très-faible  pro- 
portion. Qool  qu'il  en  soit,  ils  n'en  existent 
pu  moins,  et  leur  gravité  motivera  certaine- 
ment aux  yeux  du  Corps  législatif  les  mesures 
que  le  projet  de  loi  consacre  et  qui  ont  pour 
bBld'T  remédier. 

•  Ainsi,  il  résulte  de  tous  les  renseignements 
recoeiiiig  par  le  gouvernement  que  les  états 
déliTrés  par  les  conservateurs  dans  les  dépar- 
teneots  aanexés  sont  surchargés  inutilement 
d'anefoole  d'inscriptions  qui  n'ont  plus  au- 
enne  valenr  légale.  Dans  le  seul  arrondisse- 
ment de  Nice,  on  voit  figurer  sur  les  registres 
pins  de  13,000  hypothèques  dont  il  n'est  pas 
possible  de  retrouver  les  bénéficiaires  et  qui 
>oot  très-probablement  éteintes  ou  périmées. 
Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Chambéry,  sur 
^Mi  inieriptions  appelées  à  des  ordres  ouverts 
*a  premier  Janvier  1864,  1,883,  c'est-à-dire 
^  P'  100,  se  rapportent  à  des  hypothèques 
*T»Bt  eeisé  d'exister.  De  là  naissent  des  diffi- 
enlits  inextricables  qui  ont  pour  conséquence 
d'entraver  toutes  les  procédures  d'ordre  et  de 
Misie  immobilière,  de  les  surcharger  de  notifi- 
cations flnutratoires  et  d'augmenter  dans  de 
notables  proportions  les  frais  qu'elles  oeca- 
fiiooRent  tox  parties.  Débiteurs  et  créanciers, 
tout  le  monde  souffte  de  cette  situation.  Le 
crédit  de  la  propriété  immobilière  en  est  at- 
teint lai.Q|«iiie,  et  l'un  des  magistrats  du  pays 
l«s  mieux  placées  pour  apprécier  des  faits  qui 
^  paseent  sous  ses  yeux,  n'hésite  patf  à  attester 
'^  ^  placemenU  hypothieairei  tont  devenu» 
*•*•  l^arrondisiemeiU  de  Nice  notamment  un 
'^^  crainte  et  d' inquiétude ^  tellement  que 
•*  <^i*en«t  a  cru  devoir  n'en  plui  autoriier 


pour  les  eapitam»  appartentuU  à  de$   inea» 
paàleê. 

•  Ces  inconvénients,  nous  dirons  presque  ces 
abus,  ont  Justement  motivé  de  la  part  des  po- 
pulations intéressées  de  vives  et  légitimes  ré- 
clamations. Les  magistrats  du  pays,  les  con- 
seils généraux,  les  chambres  des  notaires  se 
sont  fait  un  devoir  de  les  signaler  au  gouver- 
nement, et  celui-ci  s'est  empressé,  avec  sa 
sollicitude  habituelle,  de  rechercher  les  moyens 
d'y  mettre  un  terme.  Il  aurait  voulu  pouvoir  y 
remédier  par  de  simples  mesures  administra- 
tives, et  il  a  fait  étudier  attentivement  celles 
qui  lui  ont  été  proposées;  mais  il  a  dû  les 
écarter,  soit  à  raison  de  leur  insuffisance,  soit 
parce  qu'elles  auraient  fait  peser  sur  les  con- 
servateurs et  sur  l'Etat  lui-même  une  respon- 
sabilité que  la  loi  seule  a  le  droit  d'aggraver. 
Nous  allons  essayer  d'analyser  aussi  rapidement 
que  possible  celles  de  ces  propositions  qui  ont 
plus  spécialement  fixé  son  attention. 

«  En  1864,  le  conseil  général  des  Alpes-Ma- 
ritimes avait  pensé  que  les  inconvénients  dont 
on  se  plaint  pourraient  être  considérablement 
amoindris  si  les  parties  étaient  autorisées, 
comme  sous  le  régime  sarde,  à  vérifier  elles- 
mêmes  les  registres  des  conservateurs,  sans 
être  tenues  de  réclamer  la  délivrance  d'un  état 
d'inscription.  Cette  assemblée  demandait  en 
conséquence  que  le  gouvernement  remit  ea 
vigueur  le  paragraphe  3  de  l'article  3330  du 
Code  sarde,  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  parties  pourront  même  demander  à 
prendre  simplement  connaissance  de  ces  regis^ 
trest  «A'M  expédition  de  copie  ou  de  certificat, 
pourvu  qu'elles  se  présentent  assistées  d'un  avo^ 
cat,  d'un  procureur  ou  d'un  notaire ^  aux 
heures  que.  le  conservateur  aura  fixées  chaque 
Jour,  et  il  ne  sera  permis  à  personne  de  prendre 
lui-même  copie  des  inscriptions,  dép^ts^  enre^ 
gistrements  ou  autres  notes. 

«  L'administration  des  Domaines  n'a  pas 
pensé  que  ce  mode  de  procéder  fût  conciliable 
avec  les  dispositions  du  Code  Napoléon  qui 
règlent  la  tenue  des  registres  des  conservateurs 
et  la  responsabilité  de  ces  fonctionnaires.  Elle 
a  fait  remarquer  d'ailleurs  que  le  moyen  pro- 
posé serait  sans  efficacité  pour  remédier  à 
l'état  de  choses  actuel,  puisque  la  simple  vision 
des  registres  par  les  intéressés  ne  saurait  sup- 
pléer les  états  d'inscriptions  nécessaires  pour 
les  procédures  d'ordre  de  purge  ou  d'expro- 
priation. 

c  Une  autre  combinaison  a  été  soumise  au 
gouvernement.  Elle  aurait  consisté  à  faire  faire 
psr  les  Juges  de  paix,  avec  le  concours  des 
conservateurs  et  des  parties,  une  espèce  d'a- 
purement de  la  situation  hypothécaire  dans  les 
départements  annexés.  D'après  ce  système,  les 
conservateurs  auraient  été  invités  à  dresser 
pour  chaque  canton  un  état  sommaire  de 
toutes  les  inscriptions  existant  sur  leurs  re- 
gistres depuis  1823.  Cet  état  remis  au  Juge  do 
paix,  ce  magistrat  aurait  appelé  devant  lui  les 
créanciers,  les  débiteurs,  ainsi  que  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  hypothéqués,  et,  sur 
la  déclaration  des  parties,  il  aurait  donné  lui- 
même  la  main-levée  des  hypothèques  qui  au- 
raient été  reconnues  ne  plus  exister. 

•  Nous  n'avons  pas  besoin  de  beançoop  in« 
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ilstar  pour  fiilre  af»|>rée(tr  les  «Hntoltéf  4'Mé- 
cutiQn  qae  rencontrerait  cette  combinaiaoa. 
Slle  suppose  quMl  serait  possible  de  déoouvrir 
dains  ehaque  canton  teas  les  débiteurs  créan- 
ciers on  tiers  détenteurs  intéressés  à  l'eiistenee 
d'un  droit  hypothécaire;  que,  de  pins,  il  ne 
serait  pas  impossible  de  suivre  la  transmission 
de  ce  droit  entre  les  mains  des  héritiers  oa 
ayant- cause,  et  qu*enfin  tous  ces  créanciers 
débiteurs  on  détenteurs  successif^  répondraient 
à  la  coQTocation  du  juge  de  paix.  Or  des  opé* 
rations  aussi  compliquées  ne  paraissent  gnére 
praticables,  et  l'administration  supérieure  a 
Jflgé  arec  raison  qu'elle  ne  devait  pas  mettre 
à  une  aussi  laborieuse  épreuve  le  zélé  des  ma- 
gistrats qui  en  auraient  été  chargés. 

«  Enfin,  d'après  un  troisième  système  plus 
simple  et  plus  radical,  le  gouvernement  se 
serait  borné  à  prescrire  aux  conservateurs,  par 
mesure  administrative,  de  ne  plus  comprendre 
désormais  dans  leurs  éUts  que  les  inscriptions 
suivantes,  savoir  :  l»  les  inscriptions  conser- 
vant des  hypothèques  légales,  quelle  qu*en  fAt 
la  date;  S»  celles  frappant  des  immeubles  ex- 
propriés dont  le  prix  serait  définitivement  flié 
(art.  3243,  Gode  sarde);  3o  les  inscriptions 
d'hypothèques  Judiciaires  ou  conventionnelles 
ne  remontant  pas  |i  plus  de  quinze  ans. 

c  ^  gouvernement  a  également  écarté  cette 
combinaisoQ  ;  car,  pi  «lie  devait  ^tre  efficace, 
si  elle  empruntait  une  certaine  autorité  h  1« 
npsltion  4n  (oqçtionnaire  q»!  l'avait  présentée, 
elte  (tait  coQtraire  aux  principes  de  notre 
droit  bypo((|ëçi|ire  e(  aqx  r^fflçs  dont  l'admi- 
«istratipq  4es  dQosaiqes  ne  s'est  Jamais  dé- 
partie. CéUe  administration  i^  bien  pu  en  effet 
«qtpriser  lei  conservateurs  à  délivrer,  dans 
certain»  cas,  des  états  partiels  quand  \l  qe  s'a- 
gissait que  d'attesier  deç  faits  matériels  consi- 
gnes sur  leurs  registres  (1).  Mais  elle  n'a  ja- 
xpa)s  9dmis  gqe,  s'écarta nt  du  rdle  de  simples 
certific9teurs  qui  leur  a  été  tracé  par  la  loi, 
ils  prissent  spr  eux  de  se  faire  Juges  de  la  na- 
ture oq  de  la  validité  ()es  inç(criptioqs  don(  la 
g^r4e  teqr  eçt  confiée, 

c  M  mission  qqi  leur  ae''«it  donnée  d'ap- 
précier si  l'hypothèque  inscrite  sur  leurs 
livres  est  légale,  Judiçii^ire  oq  conventionnelle, 
entraînerait  pour  eux  des  difficult^ç  telles 
qu'iiucun  ne  voudn^it  eq  aisumer  la  lourde 
responsabilité.  L'inscription,  en  effet,  ne  porte 
pas  avec  elle  son  caractère  distinctif.  Une  by- 
potl)ëqqe  peut  être  légale,  bien  qu'elle  résulte 
4'qn  contrat,  d'uqe  çonveqtioq  oq  d'un  Juge- 
mept  qq{  n*a  r!eq  de  particulièrement  indica- 
tif. Les  simples  berdereaux  qui  restent  entre 
les  mains  des  *  conservateurs  ne  renferment 
souvent  qqe  des  èqonpiations  incomplètes,  e^ 
la  Jurisprudence  a  mèqne  jugé  qqe  toutes  les 
indicatifîps  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas 
égaleqieqt  sqbstaotielles.  II  serait  donc  fort 
dansrereux  d'attribuer  *  ces  fonctionnaires  Iç 
droit  de  Juger  si  telle  ou  telle  inscription, 
remontant  i^  plus  de  quinze  ans,  est  ou  non 
sujette  à  renouvellement  et  s'ils  doivent  oq 
noq  Ift  Claire  Apurer  sur  leqrs  états.  Quelle  que 

"  '      '"'f    "I      y  l'K  i"Lt  i.ii  II       Li       I  I     I.    ti-i  i    I  I  ^       M 

(1)  Vojr  les  ipstmctions  *de  radquinistr^tion 
de  l'enregistrement,  n.  655  et  1046 


fm  Ifqr  expérlMM,  ils  *|if»lif(ir|kii|l  ^  (1|iw 
instant  les  deniea  les  piqs  sétieWi  II  tiP«l4l 
•oit  à  commettre  des  erreqrs  pr^ndi^i&bUi 
anx  parties,  soit  à  compromettre  le|i|l  mm 
intérêts,  ils  seraient  Caulement  ^men^sa^ 
demander  à  TEtat  (1b  aoovrfr  enr  rtf po(U||)jii 
lité,  on  à  eentinuer,  eomme  eqjo^r^'Ni  1^ 
relever  toutes  les  inscriptions  pert^  sur  lim 
registres.  La  mesure  proposée  prè|eBl«nlt 
done  de  trés^graves  Inoonvénients  eq  Uilf«r*i( 
se  perpétuer  l'état  de  cliosef  actqel.  i 

Si  Ton  a  lu  avec  attention  les  MSfigSf  di 
I*eiposÉ  des  motifs  qap  Je  viens  de  tpeniKTire, 
on  doit,  d'une  part,  areir  U  Tve  )»i«B  ^isMMti 
des  inconvénients  anxqneia  le  clMtM««int  d* 
législation  avait  donpé  aaiesaïKft*  <H|  pipiM 
dont  il  avait  augmenté  la  «pavité»  et,  |l*ae  «K 
tre  eèté,  être  convaincu  que  les  presèdi»  ^ 
avaient  été  proposés  manquaient  à'pt$^^^ 
pouvaient  eus«*mèraes  avoir  deesnites  fisbsiilii< 

Msintenaat  11  reste  à  faire  eonnaitre  ta  i|«*i 
consistent  les  moyens  qne  le  prqjela  firv4lT«i' 
adopter. 

L'exposé  des  motifs  tê.\i  NQiarqeer  fli^  j 
avait  un  double  éeoeil  à  éviter  :  «  Il  M  flllal^i 
dit-ll,  ni  teueher  an  principe  de  U  neo^in- 
aetivité  des  lois,  pi  empiéter  9«r  le  doptiie 
de  la  Justice  ordinaire,  en  préjugeant  les  CQ«- 
fliU  d'intérêt  priié  qni  penvent  t'élever  entre 
les  divers  erêaneiers  dont  l'bypothêqQe  t  M 
constituée  on  inscrite,  soit  nvant,  eeit  4«fWit 
Tanneiion. 

<  Le  projet,  eontinoe  l*esp«s#,  a  écarté M> 
diniouitès,  an  se  bornant  à  règles  tpansllfiii^ 
ment  les  questions  de  formp  et  d>|àcati<» 
qu'il  appartient  toujours  an  léfislalear  4»  H- 
soudre,  même  quand  elles  se  rattachent  è  4i* 
aetes  accompli*  sous  une  lêgislati<Mi  antéfieen. 
Ses  dispositions  ne  touchent  an  rien  a«f  iroiti 
consacrés  par  la  loi  sarde  au  profit  des  hyp^ 
thèques  de  tente  nature  inseritea  avant  le  dé- 
cret de  1660.  Ces  hypothèques  eontinoeNStà 
être  régies  par  les  prindpeg  de  cette  Ici;  «ji 
soit  qu'il  s'agisse  de  tes  ré^^er  entre  elles,  soii 
quelles  Tiennent  en  concurrenen  avec  dts^T- 
pothéques  nées  depuis  rannexiCMi,  les  trUm- 
naux  seuls  apprécieront  quelle  est  lenrvilsv 
légale  et  quel  est  le  rang  qui  doit  leur  être  ih 
signé. 

<  Nous  devions  faire  ees  dédaratione,  aflo  de 
déterminer  nettement  la  portée  de  la  loi.  Kw» 
allons  essayer  maintenant  d'en  enatyser  IM 
principales  dispositions. 

c  Le  but  du  projet  est,  vous  le  savez,  de  ttirt 
disparaître  des  états  délivrés  par  les  conssrn- 
teurs ,  les  inscriptions  Inutiles  ,  éteintes  w 
périmées,  qui  augmentent  sans  nécessité  la  coût 
de  ces  états^  et  qui  surchargent  de  finis  firas- 
tratoires,  les  procédures  de  purge,  d'ordre  os 
de  saisie  immobilière.  La  loi  décide,  font 
mettre  un  terme  à  cet  inconvénient  (art.  §), 
que  désormais  les  relevés  d'inscriptions  bypo- 
tliècaires  ne  devront  plus  remonter  au-deli  do 
délai  de  péremption  déterminé  par  la  loi  sirde, 
c'est-à-dire  au-delà  de  quinze  ans,  à  partir  de 
la  date  où  ils  auront  été  requis,  8*11  s'agit  d'hy- 
pothèques inscrites  avant  le  35  ao«t  IK60,  et, 
au-delà  de  dix  ans ,  terme  de  la  péremptie* 
suivant  le  Gode  Napoléon,  s'il  s'agit  dMnscrip- 
tiens  prises  ou  renouvelées  depoln  cette  épo- 
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^  C<t<«  dlf pokltlon  «ft  féQftrtle  ;  elle  t'ap-i* 
(\i|q«  lutintcrlpUon»  de  toute  Qttare,  et  spé- 
eitlement  i  celles  qui,  loui  le  statut  sard9, 
B'éUient  pas  assujetties  à  la  formaUtè  4a  re- 
aoareikaeiit.  Nous  afons  à  eiamtner  si  elle 
lo(t  pr^ndicjer  à  dea  drolta  aequis ,  et  al  alla 
M  tIeMe  aucun  principe  de  Juitice  et  d'équité. 

(  %n  ce  qoi  touche  les  créanciers  à  bypo- 
OiAqvfl  eoQrentionuelles  ou  Judiciaires,  il  est 
èrideot  que  rien  n'est  changé  à  leur  situation 
actQflle.  S'ils  ont  eu  soin  de  prendre  et  d« 
r^pOQteler  leurs  inscriptions  en  temps  utile, 
«llm  N  retrouveront  sur  les  registres  des  con- 
wmteivf  dans  la  période  que  devront  em- 
brifitr  les  états  délivrée  par  ces  fonctionnaires, 
fllNdroUs  qu'ellef  garantissent  seront  plei«> 
neieot  liQvegardéa.  Si,  au  contraire,  ces  tn- 
fcripttons  prioiitiTes  ou  leur  renoovelle- 
«eatdate  de  plus  de  quinseaié'>.  les  parties 
M  pourront  a*  n  prendre  qu'à  elles-mêmes 
d'iT9ir  eocooru  la  péremption  prévue  par  la 
l«i  Mfde.  Ce  n'est  pai  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle qu'ils  feront  frappés  de  cette  décbéance, 
C'Mt  en  Tertn  de  la  léglslitlon  même  des  pays 
liDfitf,  Us  créanciers  |  hypothèques  judi- 
ciiim  ou  conventionnelles,  que  Part,  ftlidn 
Codestrde  dispensait  de  l'ohligation  de  renou- 
Teler  lsar«  inscriptions,  na  seraient  pas  mieux 
fondée  k  se  plaindre.  La  disposition  de  cet  ar- 
ticle s'applique  en  effet  à  un  caa  spécial  où  la 
rtB|<ie  l'hypothèque  est  fixé,  où  déjà  le  créan- 
fii|ti  été  Interpellé  de  faire  valoir  ses  droiu 
ie  leite  on  de  préférence,  et  où  par  coniié<* 
leenti)  n'a  plus  aucun  intérêt  appréciable  à 
Ure  port^  lor  les  états  du  conservat^u*'. 

^  hiî  In  hypothèques  légales ,  la  question 
fSftpirittre  plus  délicate  au  premier  abord. 
Ulei larde,  en  les  affranchissant,  lorsqu'elles 
99t|l|  inscrites,  de  U  péremi>t1on  qui  atteint 
^  ^TMtb^qnes  ^udicisires  on  convention- 
99^^  lear  a  fait  una  situation  particulière. 
Pircelanènie  qu'elle  subordonnait,  sinon  leur 
m$^m^  an  moiue  leur  rang,  à  la  formalité 
i*  i'iaecri ption ,  elle  a  dû  prendre  les  prècaq- 
ttofls  Qicesiaires  pour  assurer  l'accomplisse- 
««ot  de  cette  fornoalité. 

f  Pam  ce  but,  elle  a  exigé,  sons  peine  d'a- 
iseodee^ dédommages-intérêts,  que  l'inscrip- 
tios  fat  rcqnise,  Qon-seqlement  psr  les  maris 
OQ  tuteurs,  mais  encore  par  les  notaires  on 
Ifett^rs  qui  auraient  participé  à  des  actes  io- 
Urenaat  des  femmes  mariées,  des  mineurs  on 
<Uf  iacapablas ,  et  ces  prescriptions  du  légis^ 
Itteir  asrde  n'ont  pas  été  sans  efficacité ,  noua 
Aewai  la  reconnaître.  Il  parait  certain  qu'à  de 
met  exceptions  près,  toutes  les  hypothèques 
Initiai  étaient  inscrites  en  Savoie,  et  que,  par 
^1  l'Immeuble  qni  leur  était  affecta  ne  pou- 
'*ttC|re  ni  vendu  ni  adjugé  sans  qu'elles  fus- 
«ept  portées  snr  les  états  des  conservateurs  et 
'mmm  appelées. 

«  Now  n^avons  pas  A  apprécier  si  ce  régime, 
^vlQ'àtait  ni  le  système  absolu  de  la  publicité 
<*«  l'hypothèque  légale,  ni  le  système  consacré 
nr  la  Code  Napoléon,  était,  ou  non,  plus  fSr 
forabls  qoe  la  loi  française,  soit  su  crédit  de 
la  propriété  foncière ,  soit  aux  intérêts  des 
femnei  on  des  incapables.  La  loi  qui  vous  est 
Nspasée  n'est  qn'nne  loi  d'exécoiion.  Son  aenl 
««test  de  régler  les  difficultés  que  fait  naître  la 


Iransilion  de  Tune  à  rantrt  légialation,  et  une 
discussion  de  principe  nous  entraînerait  bien 
au-delà  des  limites  de  cet  exposé.  Noos  noas 
bernons  à  constater  que  l'insaription  4'nn« 
byvotbèqoe  légale  prisa  avant  Tannexlnn  ef« 
frait  an  créaneier  une  garantie  spéetala,  eell* 
d'être  connu,  et  par  conséquent  interpellé,  si 
«on  gage  était  aliéné  oo  réalisé.  Mais  cette  ga- 
rantie était  évidemment  plus  apparente  que 
réelle.  La  loi  sarde  n'admettait  pas,  en  effet, 
comme  la  loi  française,  nne  procédure  parti- 
culière ponr  purger  l'hypothèque  légale.  Par 
cela  même  qu'elle  devait  être  Inscrite,  cette 
hypothèque  suivait  le  sort  commun  des  hy- 
Dothéques  conventionnelles  ou  Judiciaires.  Les 
femmes  mariées  ou  les  incapables  ne  recevaient 
pas  d'antres  notifications  que  celles  qui  de- 
vaient être  adreasées  aux  créanciers  hypothé- 
caires ordinaires.  Ils  encouraient  les  mêmes 
déchéances,  et  comme,  en  définitive,  l'interpel- 
lation  soit  de  surenchérir,  soit  de  produire  à 
l'ordre  était  signifiée  aux  maris  ou  tuteurs, 
ceux-ci  ponvaient  toujours,  par  négligence  on 

Îar  maqvais  vouloir,  laisser  péricliter  les  droits 
ont  la  conservation  leur  était  confiée. 
I  Cependant  le  prqjet  de  loi  n'en  a  pu  moins 
ironlu  laiss3r  entière,  sous  ce  rapport,  la  situa- 
tion des  créanciers  dont  l'hypothèque  légale  a 
été  inscrite  avant  l'annexion.  Il  n*ètalt  pas  pos- 
sible d'admettre  que  leur  inscription  devrait 
être  portée  sur  les  états  des  conservateurs, 
quelle  qu'en  fût  la  date  :  c'eût  été  perpétuer 
Indéfiniment  l'état  de  choses  actuel  et  les  in- 
convénients qni  soulèvent  de  si  énergiques  ré- 
clamations ;  mais  nous  avons  pensé  que  ce  se- 
rait faire  acte  de  Menveillsnee  et  d'équité  que 
d'accorder  aux  parties  intéressées  on  délai,  pen- 
dant lequel  elles  auraient  la  faculté  de  renou- 
veler leur  inscription  primitive  datant  de  plus 
de  quinse  nns,  et  de  la  placer  ainsi  parmi  celles 
que  le  conservateur  devra  nécessairement  re- 
lever, sous  peine  d'engager  sa  responsabilité. 
L'art.  1«'  du  projet  fixe  le  terme  de  ce  délai  au 
4"' Janvier  prochain,  et  décide  que  la  réinscrip- 
tion pourra  être  faite  Unt  par  les  créanciers 
eux-mêmes  que  par  les  maris,  tuteurs  on  au- 
tres personnes  qui,  d'après  le  statut  sarde , 
étaient  tenus  de  requérir  la  première  inscrip- 
tion. 

f  Cette  disposition  nimplique  d'ailleurs  au- 
cune déchéance.  Elle  n'est  Inspirée  que  par  un 
sentiment  de  sollicitude  pour  les  droits  qu'il 
s'agit  de  sauvoicarder,  et  elle  n'a  pas  d'autre 
sanction  que  l'intérêt  même  des  créanciers, 
qui  sont  invités  à  s'y  conformer.  Elle  n'en 
suffira  pas  moins,  nous  l'espërons,  surtout  si 
l'administration  lui  donne  une  publicité  con- 
venable, pour  provoquer  le  renouvellement  de 
toutes  les  inscriptions  dont  la  conservation 
n'est  pas  sans  objet  et  sans  utilité.  Nous  ajou- 
terons que  nous  l'avons  empruntée  à  la  légis- 
lation sarde,  qui  offre  deux  précédents  de  la 
même  nature.  L'êdit  royal  du  16  Juillet  1822 
contenait,  art.  16i  et  suivants,  des  dispositions 
bien  autrement  rigoureuses,  puisqu'elles  pro- 
nonçaient des  déchéances,  afin  d'obliger  tous 
les  créanciers  dont  les  hypothèques  existaient 
antérieurement,  qu'elles  fussent  oo  non  res- 
tées occultes,  à  tes  faire  inscrire  dans  un  délai 
déterminé.  Cne  injonction  non  moins  formelle 
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des  conservateurs  dans  les  départements 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dans 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
Théniers,  sera  tenu  de  renouveler  sou  in- 
scription avant  le  l*»"  janvier  1866,  si  elle 
a  plus  de  quinze  ans  de  date  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Cette  formalité  pourra  être  r^ipiise,  Mit 
par  le  créancier  lui-même ,  soit  par  les 
tiers  qui,  d'après  la  loi  sarde^  étaient 
cliargés  de  prendre  la  première  inscrip- 
tion (1). 

2.  A  partir  du  !•' janvier  1866,  les  con- 
servateurs  des  hypothèques,  dans   les 


«tait  aussi  écrite  dans  la  loi  transitoire  du  6 
décembre  1837,  qui  a  préparé  la  mise  en  t1- 
gueur  du  régime  hypothécaire  consacré  par  le 
Gode  sarde  actuel. 

■  Il  est  donc  à  présumer  qu'il  n'y  aura  pas 
de  surprise  pour  les  parties  dans  la  disposition 
que  nous  tous  proposons  d'adopter,  et  qu'elle 
aura  pour  résultat  de  faire  apparaître  toutes  les 
^lypothéques  légales  ,  dont  les  bénéficiaires 
croiront  aroir  intérêt  à  ne  pas  être  omis  sur  les 
états  du  conservateur.  Dans  ce  cas,  l'inscrip- 
tion ainsi  renouvelée  produira,  quant  au  fond 
du  droit,  tous  les  effets  attachés  par  la  loi 
sarde  à  rinscriptioh  primitive  :  mais  il  doit  être 
bien  compris  qu'elle  ne  sera  pas  affranchie  de 
la  péremption  prévue  par  l'art.  2154  du  Code 
Napoléon.  C'est  la  loi  française  qui,  depuis  le 
25  août  1860,  règle  dans  les  départements  an- 
nexés l'exercice  du  droit  hypothécaire,  et  l'in- 
scription ,  qui  n'en  est  que  la  manifestation 
extérieure,  doit,  quant  h  sa  forme  et  à  sa  du- 
rée, rester  soumise  à  ses  dispositions.  > 

Dans  la  discussion  ,  IK.  Piisard ,  député  du 
département  de  la  Haute-Savoie,  a  manifesté 
le  regret  que  le  droit  de  vUion  ne  fût  pas  ad- 
mis dans  ia  législation  française,  et  il  a  ex  primé 
le  désir  que,  si  le  régime  hypothécaire  était  modi- 
fié, la  faculté  qui  était  accordée  par  la  législation 
sarde  fût  introduite  en  France.  Il  a,  au  surplus, 
reconnu  qu'un  amendement  n'avait  pas  pu  être 
proposé  dans  ce  but,  en  raison  du  caractère 
spécial  de  la  loi  actuelle  qui  est  une  loi  essen- 
tiellement transitoire.  <  Mais,  a-t-il  ajouté,  ce 
que  la  commission  n'a  pas  pu  faire,  le  gouver- 
nement pourrait  le  faire,  en  usant  de  son  ini- 
tiative. » 

M.  Chassaigne^Goyon ,  commissaire  da  gou- 
vernement, a  répondu  que,  lors  de  la  réforme  hy- 
pothécaire, quelques  cours,  notamment  la  Cour 
de  Montpellier,  avaient  émis  le  vœu  que  le  droit 
de  vision  fût  introduit  dans  notre  législation  ; 
mais  que  cette  proposition  avait  été  repoussèe, 
lo  parce  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'affaiblir 
la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, et  2»  parce  que  le  droit  de  vision  pou- 
vait bien  servir  h  un  particulier  qui  voulait  vé- 
rifier par  lui-même  une  situation  hypothécaire; 
mais  qu'il  ne  pouvait  remplacer  l'état  régulier 
délivré  par  le  conservateur,  lequel  état  était 
indispensable  pour  remplir  les  formalités  des 
procédures  de  purge,  d'ordre  ou  de  saisie  im- 
mobilière. 

M.  Lttboniê,  rapporteur  de  la  commission,  a 
fait  remarquer  qu'à  la  vérité  le  droit  de  vision 
ne  dispensait  pas,  dans  certains  cas  et  pour  cer- 
taines procédures,  de  la  délivrance  de  l'état 
régulier  indispensable  dans  certains  cas;  mais 
qu'il  avait  une  incontestable  utilité  pour  celui 
qui,  voulant  s'éclairer  sur  la  situation  hypo- 
thécaire d'un  immeuble,  se  contenterait  d'une 
vérification  faite  par  lui-même  des  registres  du 
conservateur;  qu'il  était  d'ailleurs  bien  évident 


que  la  responsabilité  du  conservateur  n'était 
point  engagée,  lorsqu'il  n'avait  point  délivré la 
état  des  tnscriptlona  et  qu'il  s'était  borné  à  met- 
tre ses  registres  à  la  disposition  de  la  partie  in- 
téressée pour  qu'elle  exerç&t  son  droit  de  vi- 
sion ;  mais  que  l'on  n'avait  rien  à  conclure  de 
là  contre  la  faculté  qui  était  réclamée. 

M.  Lubonis  a  insisté  sur  la  nécessité  d'Intro- 
duire dans  notre  législation  toutes  les  amélio- 
rations dont  le  régime  hypothécaire  pouvait  être 
susceptible  au  moment  où  la  statistique  dé- 
montrait qi'e  les  capitaux,  attirés  vers  d'autres 
placements,  s'éloignaient  de  plus  en  plus  dn 
prêt  hypothécaire,  au  préjudice  deragrieultnre. 

M.  de  Pcwien,  vicê^prétident  dm  conseil  d'E» 
tatt  a  commencé  par  déclarer  que,  si  lo  gou- 
vernement trouvait  dans  les  institatlons  des 
départements  annexés  à  la  France  un  principe 
qu'il  fût  utile  d'adopter  ou  d'annexer,  il  le  fe- 
rait avec  empressement. 

Il  s'est  ensuite  attaché  à  combattre  l 'asser- 
tion relative  à  la  décroissance  da  nombre  des 
contrats  hypothécaires. 

«  Cette  décroissance,  a-t-il  dit,  n'est  pas 
aussi  générale  que  le  suppose  l'honorable 
M.  Lubonis.  Il  y  a  bien  quelque  localité  qui  ea 
souffrent  et  où  les  notaires  le  constatent.  Mais 
des  renseignements  ont  été  )pris,  qui  sont  an- 
nexés à  l'enquête,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  et  II  en  résulte  que  le  nombre  des 
contrats  hypothécaires  s'est  développé  dansées 
dernières  années,  et  si  ce  n'est  pas  en  propot^ 
tion  directe  de  toutes  les  antres  opérations  de 
même  nature,  cependant  ce  nombre  paraît  en 
constant  progrés 

«  S'il  y  a  gêne  dans  le  crédit  hypothécaire; 
il  est  surtout  produit  par  la  concurrence  trés- 
iicite ,  trés-lêgitiroe,  très-utile  au  pays  que 
font  certains  emprunts  aux  emprunts  hypothé- 
caires. En  présence  d'une  moyenne  d'à  peu 
prés  5  1/2  p.  0/0  d'intérêt  que  trouvent  les  par- 
ticuliers en  plaçant  leurs  fonds  dans  les  opé- 
rations de  chemins  de  fer,  opérations  qui  sont 
très-licites  et  très-favorables  à  tout  le  monde, 
comment  le  crédit  hypothécaire,  restreint  par 
la  loi  de  1807  à  la  limite  de  5  p.  0/0,  ne  serait- 
il  pas  restreint  dans  une  certaine  mesure? 

•  J'indique  la  gravité  de  la  question.  Elfe 
pourra  être  complètement  appréciée  par  l'é- 
tude attentive  de  la  Chambre,  quand  les  résul- 
tats de  l'enquête  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent lui  seront  connus.  Je  le  répète,  c'est  de  ce 
côté  de  la  législation  économique  que,  suivant 
mol,  se  pose  et  peut  être  résolue  la  question  qui 
préoccupe  l'honorable  M.  Lubonis,  plutôt  que 
par  la  législation  civile  relative  aux  formalités 
hypothécaires.  » 

(ij  L'exposé  des  motifs,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  indique  très-clairement  l'objet  de  l'art,  l*' 
Vby.  suprày  p.  203.  Il  énonce  que,  si  les  in- 
scriptions ne  sont  pas  n^nouvelées  avant  le 
i«r  Janvier  1866,  il  n'en  résulter»  poiftt  de  dé- 
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mêmes  départements  et  arrondissements,     livreront  que  les  inscriptions  d*hypothè- 
ne  comprendront  dans  les  états  qu^ils  dé-     ques  légales,  conventionnelles  ou  Judi- 


ehtence  du  droit  hypothécaire  en  lui-même; 
qne  walement  les  ooasenrateure  ne  seront  pas 
obligéi  de  porter  dans  lears  èuts  les  inscrip- 
tion ayant  plas  de  qulnie  ans  d'existence. 

Le  rapport  de  la  commission  n'est  pas  moins 
explicite  à  cet  égard  qae  l'exposé  des  mo- 
tift. 

f  L'obligation  de  renooteler  les  inscriptions, 
7  eit-il  dit,  n'est  pas  onéreose.  Est-Il,  en  effet, 
bien  dimcile  de  faire  Inscrire  ane  seconde  fols 
l'h]rpothèqae  qu'on  a  déjà  fiit  Inscrire  une  pre- 
mière? Le  projet  ensBite  assigne  un  délai  eon- 
renable,  d'antre  part  il  ne  blesse  aucun  droit, 
liât  prononce  aucune  déchéance  ;  an  contraire, 
il  eoBMcre  le  respect  des  droits  acquis  ;  Il  sau- 
regarde  les  intérêts  des  créances  garanties  par 
m  hypothèques  légales.  La  situation  reste  in- 
tacte i  ce  point  de  Tue.  La  loi  d'ailleurs ,  sans 
bleaier  le  principe  de  la  non-rétroactiTlté , 
peotifliposer  de  nouTélles  formes,  de  nouvelles 
conditions  aux  actes  qui  ne  sont  pas  parfaits 
•Q  consommés ,  mais  pour  ainsi  dire  en  cours 
d'ex^tion,  poanm  que  oes  nouTClles  formes, 
ces  BouTelles  conditions  ne  portent  aucune  at- 
teinte aux  droiu  acquis  pendant  la  période 
èconlèe.  Ici  le  respect  du  droit  reconnu  par 
l'ancienne  loi  a  été  porté  très-loin.  Le  devoir 
de  renooTeler  les  Inscriptions  dont  il  s'agit  n*a 
pour  sanction  que  Tintérêt  des  créanciers  eux- 
mêmes,  qui,  en  se  soumettant  ou  non  à  la  for- 
malité du  renouvellement,  doivent  décider  s'il 
leur  convient  que  le  conservateur,  sous  peine 
d'engager  sa  responsabilité,  soit  tenu  de  faire 
flgorer  les  inscriptions  sur  les  éuts.  Cet  Inté- 
rêt de  ne  pas  être  omis  sur  les  états  des  con- 
aerratênrs  sera  le  point  de  mire ,  la  régie  de 
«oadoite  du  créancier  et  de  ses  représen- 
taau. 

«  Il  va  sans  dire  que  rinscriptlon  renonve- 
Me  prodaira  tous  les  effets  que  la  loi  en  vigueur 
an  moment  de  IMnserIption  primitive  attribuait 
à  cette  inscription.  Pour  déterminer  au  fond  du 
droit  les  effets  d'une  inscription  renouvelée,  il 
tni  remonter  à  la  première  inscription,  comme 
à  l'eiret  de  mesurer  la  valeur  d'un  acte  réco- 
gnitif on  eonflrmatir.  Il  faut  remonter  de  règle 
à  Pacte  primordial.  • 

Dans  le  projet  l 'article  contenait  un  troi- 
4ème  alinéa  ainsi  conçu  : 

1  L'inscription  ainsi  renouvelée  produira 
tons  les  efléU  attachés  par  la  loi  sarde  à  IMn- 
•cription  prlmitlTe.  > 

La  commission  du  Corps  législatif  a  demandé 
hi  rappretslon  de  ce  paragraphe.  Elle  n'a  point 
•Manda  par  là  refuser  à  l'inscription  renouve- 
lle leseifets  atuchés  par  la  loi  sarde  à  l'Inscrlp- 
tioB  primitive.  Tout  au  contraire,  elle  a  pensé 
411e  cela  éUlt  de  droit ,  et,  de  plus,  elle  a  craint 
qie,il  on  disait  que  I'in«ertp(M>n  rtnowelie 
eomenrait  les  effets  de  l'inscription  primitive, 
oa  ne  (ttt  porté  à  penser  à  tort  et  par  abus  de 
l'argument  à  eonlrario  que,  si  l'inscription 
primitive  lOtait  poi  renouvelée,  son  effet  n'é- 
Mt  pas  eonservé. 

•  Votre  commission  a  pensé,  dit  le  rapport, 
qae  cette  disposition  (celle  du  troisième  alinéa), 
qn  découle  de  l'esprit  du  projet,  éUit  inutile 
•I  pe«uit  Bém«  avoir  le  danger  de  fhire  pla- 


ner quelques  doutes,  de  faire  surgir  quelques 
Incertitudes,  par  l'argument  à  contrario  sur  le 
rang  et  les  droits  d'une  inscription  non  renou- 
velée. La  suppression  proposée  a  reçu  l'assen- 
timent du  conseil  d'Etat.  ■ 

La  commission  du  Corps  législatif  a  cru  de- 
voir examiner  quelle  serait  la  durée  légale  des 
inscriptions  antérieures  au  SK  août  1860. 

Elle  a  répondu  que  la  disposition  de  l'art.  l«r 
tranche  ladinculté,  en  ce  sens  que  les  inscrip- 
tions prises  antérieurement  au  35  août  1860 
doivent  conserver  leur  effst  pendant  quinie 
ans.  En  présence  de  la  loi  actuelle,  il  est  im- 
possible de  penser  différemment.  Puisque  l'o- 
bligation du  renouvellement  n'est  Imposée  par 
l'art,  l^r  que  pour  les  inscriptions  ajiant  pltu 
de  quinse  mm  de  date  au  momeiU  de  la  pro» 
mui§atioH  de  la  loi;  les  inscriptions  oyoïU 
moine  de  quiuse  am$  de  date  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelées. 

Cependant  la  commission  cite  l'avis  de  Juris- 
consultes qui  paraissaient  penser  que  c'était  la 
durée  fixée  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  dis 
ans,  qui  devait  être  appliquée  aux  inscriptions 
prises  sous  l'empire  de  la  loi  sarde.  Mais  l'avis 
qne  la  commission  rappelle  a  été  émis  en  1861, 
c'est-à-dire  bien  antérieurement  à  la  loi  ac- 
tuelle. 

An  surplus,  voici  en  quels  termes  s'explique 
à  ce  sujet  le  rapport  : 

•  Des  jurisconsultes  ont  appelé  déjà  sur  cette 
question  transitoire  l'attention  publique.  M.  le 
ministre  de  la  Justice,  en  répondant  à  M.  le 
préfet  de  la  Haute-Savoie,  qui  avait  soulevé  le 
doute,  déclara  que,  suivant  le  principe  de  la 
non-rétroactivité,  les  effets  d'un  acte  se  déter^ 
minant  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'acte  s'est  produit,  la  fixation  du  délai  pour  la 
durée  de  rinscription  au  profit  des  créanciers 
inscrits  sous  la  loi  sarde  devait  être  respeetée. 
En  conséquence,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  délai  de  quinse  ans  doit  être  maintenu  pour 
les  créances  inscrites  avant  les  lois  françaises, 
et  le  renouvellement  devra  s'en  opérer  seule- 
ment avant  l'expiration  de  ce  délai.  Quelques 
Jurisconsuiles  (1),  er  faisant  observer  que  l'o- 
pinion du  ministre,  quelque  respectable  qu'elle 
soit,  ne  lie  pas  les  tribunaux ,  ont  4eniandé  si 
cette  solution  était  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes, et  en  rappelant  les  règles  générales  re- 
çues en  matière  de  prescription  qu'on  assimile 
à  la  péremption  des  inscriptions  hypothécaires, 
ils  ont  soutenu  que,  sans  blesser  le  principe 
de  non-rétroactivité,  on  ne  devrait  accorder,  à 
partir  du  25  août  18ti0,  qu'un  délai  de  dix  ans 
aux  hypothèques  inscrites  antérieurement.  Selon 
l'opinion  de  ces  Jurisconsultes,  les  inscriptions 
prises  sous  le  Code  sarde  ne  devraient  pas  con- 
server leur  effet  sous  la  loi  française  au-delà 
de  dix  ans.  Il  est  toujours  bien  de  signaler  le 
danger  pour  chercher  de  l'éviter.  Maintenant, 
la  distinction  faite  dans  le  projet,  pour  ce  qui 
concerne  le  renouvellement  entre  les  hypothè- 
ques inscrites  avant  ou  après  le  S5  août  1860, 

(1)  Bévue  pratique  de  droit  français.  —  Ju- 
risprudence, doctrine,  législation,  t.  S,  p.  65 
•t  snivantes.  LlTraisonn.S,da  15  Janriar  1861. 


39S  mUtB  FIAMÇAIS.  — 

claires  dont  la  date  primitive  ou  le  renou* 
Tellement  -ne  remontera  pas  au-âelk  de 
quinze  ans,  k  partir  de  la  réquisition  de 
l^état,  s*il  s'agit  dinscriptioos  prises  ou 
renouvelées  avant  le  25  août  1860. 

Pour  les  inscriptions  prises  ou  renou- 
velées ddpuisjcette  époque ,  les  états  dea 
conservateurs  ne  comprcRdroot  que  eellaa 
dont  la  date  ne  remontera  pas  à  plus  de 
dit  ans. 

3.  Les  créanciers  ayant  nne  hypolhèaue 
légale  inscrite  sous  Tempire  de  la  loi 
aarde^  mais  non  portée  sur  loa  étaU  drea* 
aéa  ea  ^tèeution  de  Tartkla  précédent  « 


m.  —  3  JUIN  i865« 
n'en  conserveront  pas  moins  les  droits  ré- 
sultant de  leur  hypothèque,  tn  se  coûfor* 
mant^  suivant  left  cas,  aux  dispositions  âei 
art.  2195  du  Gode  Napoléon,  692,  717  et 
772  du  Gode  de  procédure  civile  (1). 

3  —  9  nmt  f «65.  ^  LM  ponant  ^a«  le*  ftM^ 
tlofii  de  terriMtM  rftanies  à  là  tillè  ««  Boi^ 
deabi  par  la  loi  «•  18  MM  1M4  sont  tom*- 
prisei  dans  la  circonscription  de  la  jastioaia 
paft  dti  etnqatènic  eautoti  ie  Mti»  ville. 
(XI,  Bvl.  MCGXOV,  A.  18,SW.) 

Article  wùque.  Les  fractions  de  terri* 
toire  que  la  loi  du  IS  mai  1664  «  dis- 


•OMsacre  la  solatioa  a4eplée  par  It.  le  aalalalra 
da  lajvaiica» 

c  Catta  aalttUotti  qui  rétulta  Tirinallameiil» 
Mais  d'<M«  Bianiére  «rldente,  du  |»r<^  da  toi» 
aat  rationneila  ai  aonforrae  aui  pHaaipea,  aar 
l'inscription  prise  sous  l'emplra  d^uno  loi  qoi 
an  aaaare  la  dorée  pendant  an  eerlaio  laps  de 
tempa  ne  doit  pas  être  ébranlée  pendant  — 
tempe,  quetlea  qne  soient  lea  dlspoailiMia  d'«a« 
loi  nottYallOi  La  dnréo  et  m  géaécal  tous  i«« 
eOéta  d'Mie  Inaariptlon  doivent  être  réglée  «t 
Biéauréa  par  la  loi  •«  Tif  nenr  an  nomeat  eè 
elle  e*e8t  opérée»  Il  y  a  là  un  droit  acquis  an 
profit  des  créanciers,  qui  doit  être  reapealé 
par  ta  loi  poBtérie«re,  ei  elU  ae  veut  pu  on- 
blier  le  grand  principe  de  la  non-rétroactirit^ 
Votre  comoassion,  pénétrée  du  darolr  du  légis- 
latenr  d'épargner,  par  des  lois  transitoires,  cea 
proeés  diffioiles  dont  est  aourent  et  partout 
Marquée  l'inauguration  dea  nouTelles  lois,  au- 
rait vèultt  qu'un  tette  précis  consacrât  formel^ 
iement  la  solution  déni  nous  venons  de  parler» 
an  ajoutant  un  artiele  spécial  au  projet  de  loi. 
Le  eonseU  d'Etat ,  tout  en  admettant  le  prin» 
cipe,  n'a  pas  partagé  oet  aris,  parce  que  1« 
projet,  se  bernant  à  régler  des  questions  do 
forme  et  d'esécnUon  eu  dehors  du  fond  de 
droit,  ne  pouvait  contenir  ona  disposition  de 
Mtte  nature  sans  sortir  dn  cadre  du  proJeU 
Votre  commission  n'a  pas  insisté,  persuadée 
qu'aacune  difficulté  comme  aucun  doute  ne  pou^ 
Talent  plus  raisonnablement  s'élever  à  cet  égard 
en  présanaa  du  projet  tel  qu'il  eat  rédigé.  La 
distlneUon  qui  lut  sert  de  base  ne  peut  laisseir 
antana  équivoque  de  nature  à  «ompromettr* 
lea  intéréU  engagea  en  cette  maUéra.  • 

BaAa,  une  autre  question  a  attiré  l'attention 
de  la  eommiasion.  Elle  le  réaont  dans  les  ter* 
BMa  auivants  : 

«  B'aprés  l'art.  SiéS  du  Oede  civil  aarde.  In 
suspense  dn  renouvellement  est  accordée  4 
tente  hypothèque  inscrite,  lorsqu'il  y  a  eu  ex^ 
#ropriation  forcée  >  où  le  prix  se  trouve  fixé 
par  lea  formalitéa  de  la  pnv^e.  En  préaeace  4e 
eette  dispoaitioa  on  s'est  demandé  si,  au  lieu  de 
l^ler  du  créancier  eyani  une  hypothèque  lé- 
gale» il  ne  aérait  pas  préférable  d'employer 
dans  le  projet  «ne  expression  générale  quicom^ 
^rlt  tena  les  eréaeciera  ayaet  nne  hypothéqua^ 
dent  l'iMcHptiOH  était  dispensée  dn  renouvela 
lemeat.  Votre  commission  s*est  prononcée  pour 
te  BégatHe.  Le  oréancier,  en  effet,  prévu  par 
IVri.  aiéi,  n'a  pins  nn  véHtabie  intéiM  à  J^ 
^sw  Mb  énn  a^ai  aMonBM>vaMn>*ffMtnnff*enB 


fixé  ;  le  rang  de  son  hypothèque  arrêté,  et, 
en  caa  de  purge,  il  a  été  interpell  de  Caire  vn» 
,loir  ses  droits.  • 

(I)  U  sens  de  l'art.  &  est  tréi-ctair.  tl  an 
reasort  que,  lorsqu'à  défaut  de  renouvelleoient 
daus  le  délai  prescrit  par  l'art  i«r,  laa  hyp<H 
théqoes  légales  n'auront  pas  été  portées  aar 
l'état  du  conservateur  ;  elles  ne  Jouiront  pas 
des  avanUgea  des  hypothèques  inscrites  q«*elUs 
anraittnt  conservés,  si  les  luis  sardea  avaient  été 
maintenues;  mais  qu'en  revanche  elles  seroat 
traitées  eomme  des  hypothéquée  légalea  Cran- 
«aiaes  pour  la  parge.  la  preducUen  4  Tordre 
et  les  effeta  de  l'aliénatioii. 

«  L'art.  3,  dit  l'exposé  dee  motifs,  a  po«r  bat 
de  déterminer  quelle  sere  là  situation  des 
eréanciera  à  hypothéqua  légale  dont  naaorip- 
ti<in  régulièrement  prise  aoua  U  lui  aarde  ne 
aérait  pas  renouvelée  dans  le  délai  fixé  par 
l'art,  le  II  décide  que  ces  créanciers  Jouiront  das 
mêmes  garantiesque  iesfemmeaou  les  incapabtm 
dont  l'hypothèque  est  née  sons  la  loi  fk^an^eiat. 
Si  l'acquéreur  des  immeubles  aifactéa  4  leur 
créance  veut  se  libérer  valablement,  il  aem 
tenu  de  proeéder  via  à  vis  d'eux  4  raeeoniplis- 
eemeaé  des  formalités  de  purge  légale.  Si  leor 
«âge  eat  eaiai  immobllièremeni»  l'adjadicntain 
devra  leor  faire  lea  notlAeatJons  preecritee  .par 
le  Code  de  procédure  civile,  et,  quelle  «oe  sait 
la  daie  de  leur  iaseription,  ils  pourront  tee- 
jours  la  faire  apparatire,  en  ae  conforment  anx 
«spoaitiona  des  art.  69S,  717  et  772  du  même 
Gode,  et  2195  du  Gode  Napoléon  «  aoii  penr 
exercer  leur  droit  de  salie,  soit  pour  en  fhlre 
colloquer  au  rang  que  leur  donnera  eeue  in* 
aeription.  Haneeeroat  déchus,  comme  lie  Teos- 
aent  été  sous  la  iei  sarde«  qu'e^  néfligennt  on 
en  s'abstenant  de  Justifier  de  leur  hypothé^ne, 
Jnaqu'an  moment  o«  la  détnre  de  l'ordre  n  dè^ 
Anitlvnmeat  alTraaehi  le  gage  eommnn  et  réglé 
lea  droite  de  tons  les  erianaiera   iiwâthi^ 


En  appliqnant  eloai  anx  hypethéq«Me  lé- 
gnlea  conatitnées  avant  l'annexion  nt  (aeccitea 
4ep«ia  plus  de  qnince  ans  les  diapoaitieiia  tn- 
téla«res  qui  régissent  laa  méaaea  »Tr»thèq«M 
«nnatitaéea  aona  U  loi  Arançaiae,  le  pre^t  «e 
etée  dn  tvste  en  leur  Cavenr  ancnn  prUUétn 
4pÊk  pniaae  préjndicier  eus  antres  crteneinm; 
ceux-ci  auront  toojonrs  la  flaenUé  de  i^chn^ 
eker  ai  lenr  oréance  doit  primar  eellea  qwA  ae» 
nient  preduitea  par  des  femoMa  on  daa  Imb^ 
ffaèlei,  «t de eentea^, eeit  In  validitd,  #oHia 
nMig4eyiMfii»ti>n  tnilnwriwnift  ««»#««•.• 


EMPnii  fÉAft^MS.  -*  lUiiLÉiii  Hi.  —  il  mit  9  Jiui  4865. 

tMilteè  des  eotettunes  et  Geiieii ,  d«  l^of^ 
fàcet  âc  Lormont,  canton  dcCaîlWii-Blatic 
(Gironde),  frour  le*  réunie  U  la  tiH«  4e 
BoTdeanx,  sont  comprise»  ûèbb  la  circon- 
aeriplk)ti  de  la  justice  de  fait  du  cloquième 
isuitm  de  cette  tille. 


m 


Sm^9  nm  1865.  —  tdl  réUtitis  tu  Uut  de 
l'intèrftt  d'un  emprunt  à  contracter  par  le 
dépanenent  de  la  Corrète  en  Terlu  de  la  loi 
du  18  juin  1861  (1).  (XI,  Bul.  HCCXCX, 
D.  13,987.) 

Art^tk  mîtiHe,  Le  département  de  la 
Corrèze  est  autorisé,  conformément  b  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  à  ajouter  au  taux 
delïntérètfixépar  la  loi  du  28  juin  1861, 
ponr  la  réalisation  de  l'emprunt  départe- 
mental, le  montant  d'un  droit  de  com* 
mission  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860,  sur  les  prêts  con- 
sentis par  la  société  du  Crédit  foncleir. 


3=  dnnH  1868.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Loiret  à  gMmposer  exlraordinalre- 
ment.  (XI,  bul.  MCCXCV,  n.  13,288.) 

Article  tifi'^ti».  Le  département  du  Loi- 
ret est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  fôite  dans 
sa  session  de  1864,  à  sMmposer  extraordl- 
nairement,en  lH(i6,  soixante-six  centièmes 
de  eenUme  additionnels  au  principal  des 
qtntreeotttributtonftdireotes»  dont  le  pro- 
duit sera  atfecté  aux  dépenses  de  linstnio- 
tioQ  primaire.       

3  "•9nm  1865.  —  Loi  q«i  aaioriae  le  dépar- 
temfBt  d«  Morbihan ,  f •  à  contracter  an 
enphmt;  t»  à  ai^liquer  au  remheursement 
et  aa  service  dei  intérèle  de  cet  emprunt  Iw 
roadi  restant  aani  emploi  enr  dea  resa eurcea 
erééesdel864,  4S5»,  18&T,  4859  et  1860 1  9»h 
«'iai|KMKr  %tti«orditoaireme&l.  (XI»  B«l. 
MCCXCV,  n.  ia,18».) 

Art.  1".  Le  département  du  Morbihan 
est  antorisé,  conformément  k  la  demande 
m  le  eoBseil  général  cfi  a  faite  dans  sa 
sessioh  de  11)64,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  (jui  tt«  pottrra  dépasser  ciwî  po«r 
cctl,  we  somme  de  huit  cent  mille  ft^ncs 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  che- 
mins Ticinaux  de  grande  communication  et 
d'intéfét  comnmn.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  tore  ii%  ^uscriptiOB,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  factiltè  d'émettre  des  obligations 
au  portear  ou  ti  atismissibles  par  voie  d'eh- 
dossemeot*  soit  directement  auprès  de  la 


caisse  des  dépôts  et  ceailgMtitfM.  Les 
conditions  des  souseriptlonB  à  ottnir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  Tapprobation  du 
ministre  de  riotérieur. 

â.  Le  département  du  Morbihan  est  éga^ 
lement  autoHsé  :  !•  k  appliquer  au  rem^ 
boursement  et  an  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  k  rtaliser  ett  vertu  de  l'art,  i* 
ci-dessus  les  fbnds  (|ui  resteront  sans  em^ 
ploi  sur  les  ressources  créées  par  les  lois 
des  22  juin  18M,  36  mars  18bb,  6  Juin 
18S7,  16  avril  1859  et  20  juin  1860;  2«k 
s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  six  dixièmes  de  centime  pendant 
deux  ans  k  partir  de  1869 ,  un  centime 
huit  dixièmes  en  1871,  dix  centimes  en 
1872  et  doute  eentimes  neuf  dixièmes  en 
1873,  dont  le  produit  sera  affecté  k  Ta^ 
mortissement  et  au  service  des  intérêts  du 
même  emprunt.  Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  U  loi  de  i- 
nances ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mti 
1836.  . 

17  KAi  mm  16  JUIR  1865.  —  Dècrct  impérial  qui 
•pproore  u«e  modification  aux  atatuU  de  la 
aoeièCé  dea  aneiena  «lévea  dee  écoles  impé- 
rialee  dea  arta  et  m«tiera«  (XI  ^  Bul.  aup. 
MGXXIi,  B.  18307.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ftiinislre  secraaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Vu  notre  décret  du  4  avril 
1860,  qui  a  déclaré  établissement  d'utilité 

Îiublique  l'association  fondée  k  Paris  sous 
a  dénomination  de  Société  «les  nmims 
élè^)e8  det  écoles  impéHaleê  éen  nrîè  tt 
métiers,  et  qui  a  approuvé  ses  statuts;  tu 
notre  décret  du  ^7  mai  1863,  qui  a  ap- 
prouvé certaines  modifications  k  ces  sta- 
tuts; vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ladite  société ,  en  date  du  29 
janvier  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons,  décrété  : 

Art.  l«^  Est  approuvée  la  modification 
proposée  au  paragraphe  3  de  l'art.  26  des 
statuts  de  la  société  des  anciens  élèvps  des 
écoles  impériales  des  arts  et  métiers,  et  qui 
consiste  k  porter  de  douze  francs  k  vingt- 
quatre  francs  la  cotisation  annuelle  des 
membres  titulaires,  celle  des  membres  a^ 
piraats  demeurant  fixée  k  douze  francs. 

2.  Netrettiaisirede  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies(M.  Békic) 
est  chargé,' etc. 


W  Toy.  lèa  note*  sut  U  loi  dtt  6  Juillet 
mviTO;  ^.  1»tt  et  256.  ff>lMi«ai«  «attes  Ma 


eau  avaotiaé  éee  oagam—es  eu  dea  fUlea  à  < 
f  rassit  auMiMNM  «•  i  i^  0/0. 
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14  — 10  laH  186K.  —  Loi  coneernant  ieteh«-  la  forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert 
qiMi  (i).  (XI,  Bol.  Mccxcvi,  n.  13,891.)  au  tipeup  ^  effectuer  le  retrait,  à  son  pr(y- 
Ârt.  1*'.  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous     fit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  oupar- 


(1)  PrésenUtlon  et  exposé  des  motifs  le  16 
fèTTier  1865  (Mod.  da  S4,  n.  IS);  rapport  de 
M.  Darimop  le  36  ayril  (Mon  du  5 mal,  n.  185]  ; 
iliite  (Mon.  des  6,  7  et  10  mai)  ;  discussion  le  5 
mai  (Mon.  du  6)  ;  le  6 mai  (Mon.  da  7).— Rapport 
supplémenUire  de  M.Darimon  le  SO  mai  (Mon. 
du  4  juin,  n.  390);  discussion  et  adoption  le 
33  mai,  par  189  voix  contre  SO  (Mon.  dn  84). 

Dans  le  cours  de  la  dernière  session  (séance 
dn  46  mars  1864),  le  gourernement  a  proposé 
dMntroduire  dans  la  loi  du  budget  de  1865 
quelques  dispositions  relalires  aux  chèquei. 
Ces  dispositions  se  bornaient  à  réduire  à 
10  centimes  le  droit  de  timbre;  à  déclarer  que 
les  chèques  n'étaient  pas  négociables  par  ia 
Toie  d'endossement,  et  à  expliquer  qu'ils 
èUient  des  mandats  extraits  d'un  registre  à 
souche.  Un  dernier  article  prononçait  les 
peines  auxquelles  donneraient  lieu  les  contra- 
Tentions.  Une  longue  discussion  s'engagea  à  ee 
sujet  et  le  Corps  législatif  manifesU  le  désir 
que  Pexamen  de  la  questioA  fût  renroyé  à 
l'année  suirante.  J'ai  eu  soin  de  recueillir  ces 
débats,  dont.  Je  sentais  toute  l'importance 
(V.  tome  64,  notes,  pages  363,  364,  365,  366 
«l  367). 

Dans  IMnterralle  des  deux  sessions,  une 
commission  a  étudié  la  matière  et  préparé  un 
projet.  Cette  commission  était  composée  de 
MM.  Rouher,  de  Morny,  de  Germiny,  Vultry, 
Gouin,  Ollivier,  Darimon,  Mathieu,  deSavenay, 
Deniére  et  de  Bosredon.  Je  cite  les  noms  des 
membres  de  la  commission  pour  montrer  de 
qnelle  imporUnce  étaient  aux  yeux  dn  gou- 
Ternement  leb  difflcultès  qu'il  s'agiàsait  de  ré- 
soudre. 

L'exposé  des  motifs,  après  atolr  renda 
compte  des  faits  que  je  tiens  d'indiquer,  ajoute 
que  la  commission  a  cru  devoir  procéder  à 
nne  sorte  d'enquête,  en  entendant  successive- 
ment les  chefs  ou  les  représentants  des  princi- 
pales institutions  de  crédit  de  Paris  et  de  Lyon, 
plusieurs  banquiers  notables  de  Paris  et  des 
départements,  et  enfin  le  directeur  général  de 
I  *enregistrement. 

Il  poursuit  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'intérêt  qui  s'attache  à  l'émission  et  à  la 
transmission  des  chèques  s'explique  de  lui- 
même,  il  a  d'ailleurs  été  mis  parfaitement  en 
relief  l'année  dernière  dans  la  délibération  au 
Corps  législatif.  Les  dépôts  de  fonds  en  compte 
courant  dans  des  caisses  ouvertes  et  organisées 
à  cet  effet,  groupent  une  foule  de  petits  capi- 
taux et  leur  donnent  ainsi  une  puissance  pro- 
ductive qu'ils  n'auraient  pas  s'ils  restaient  dis- 
séminés dans  les  caisses  des  particuliers.  Le 
chèque  est  l'instrument  de  service  des  comptes 
courants,  et,  par  l'action  combinée  dès  comptes 
courants  et  des  chèques,  on  obtient  ce  triple 
résultat  de  servir  aux  déposants  un  intérêt  de 
leurs  fonds  tout  en  les  leur  maintenant  dispo- 
nibles, d'effectuer  une  quantité  considérable 
de  paiements  sans  déplacement  ni  emploi  ma- 
tériel de  numéraire,  et  enfin  d'utiliser  pour  les 
besolnH  de  l'industrie  et  du  commerce  des  ca- 
pitaux qui,  sans  ce  moyen  et  alors  même  qu'Us 
ne  seraient  pas  lltréf  à  un*  «érlU  théfanrtsa- 


lion,.ne  senriraient  qu'aux  échanges  jesmi- 
liers,  et  qui  se  trouvent  ainsi  concoarir  u 
mouvement  de  la  production  et  du  commerce 
sans  cesser  de  servir  à  réchange. 

«  Quant  à  la  nécessité  de  donner  des  garan- 
ties sérieuses  au  Trésor  contre  i'extensioB 
abusive  des  faveurs  accordées  au  chèque,  elle 
n'a  pas  apparu  avec  moins  d'évidence.  Le 
chèque,  dans  son  essence,  n'est  et  ne  doit  être 
qu'un  instrument  de  liquidation  et  de 
paiement;  c'est  à  ce  titre  qu'une  exceptioii 
la  loi  fiscale  est  réclamée  en  sa  faveur;  aides 
opérations  de  crédit,  spéculant  sur  ce  qse 
présente  d'équivoque  la  forme  extérieure  do 
mandat,  cherchaient  à  revêtir  l'apparenee  do 
chèque  pour  se  soustraire  à  l'impôt  qn'elles 
doivent  au  Trésor,  il  pourrait  se  produire  dans 
les  recettes  budgétaires  une  diminntion  d'ao- 
tant  plus  f&cheuse  qu'elle  ne  profiterait  pn 
à  la  masse  des  contribuables,  mais  à  U 
fraude. 

<  De  ces  deux  natures  de  considératiOBi  ré- 
sultait cette  conséquence,  qae  le  projet  de  loi 
devait  se  composer  de  deux  ordres  de  disposi- 
tions, les  unes  ayant  pour  objet  d'attribuer  li- 
béralement aux  chèques  les  avantages  néces- 
saires pour  favoriser  et  développer  l'habitode 
des  dépôts  en  comptes  courants,  les  inlrts 
destinées  à  définir  et  à  délimiter  le  chique 
d'une  façon  assez  précise  pour  qu'aucone 
autre  nature  de  papier  de  crédit  ou  de  circoli- 
tion  ne  pût  aisément  se  faire  confondre  arec 
lui  et  en  usurper  les  privilèges. 

«  Suivant  ce  double  ordre  d'idées,  noQs 
allons  ènumèrer  successivement  :  1«  les  dispo* 
sitions  du  projet  de  loi  tendant  à  favoriser  le 
chèque  ;  3«  celles  qui  ont  pour  objet  de  leeir* 
conscrire  et  de  le  délimiter  dans  l'intérêt  do 
Trésor  ou  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi. 

c  Peu  de  mots  suffiront  pour  indiquer  U 
raison  de  chacune  de  ces  dispositions  ;  bods 
commençons  par  celles  que  nous  avons  appe* 
lées  les  diapositlons  favorables. 

■  lo  Le  chèque  pourra  prendre  à  voloatè  U 
forms  de  reçu  on  celle  de  mandat.  Sous  forme 
de  mandat,  il  pourra  être  souscrit  an  porteer 
ou  à  une  personne  dénommée. 

«  Cette  disposition  s'explique  d'elle-mêne: 
la  faculté  de  créer  le  chèque  sous  toutei  1^ 
formes  ne  peut  manquer  d'en  faciliter  l'émis- 
sion, en  permettant  aux  uns  de  choisir  le  mode 
qui  présente  le  plus  de  garanties,  à  d'autres 
celui  qui  offre  le  plus  de  célérité  ;  à  d'antres 
enfin  celui  qui  permet  le  moins  de  faire  circu- 
ler leur  signature. 

c  3o  Les  chèques  seront  exempts  de  tout  ànli 
de  timbre  pendant  cinq  ans. 

«  Une  faveur  fiscale  avait  été  le  point  de  dé- 
part même  de  la  loi  présentée  l'année  der- 
nière. Ce  point  de  départ  fUt  admis  par  tout 
le  monde.  On  ne  différait  que  sur  la  qoestios 
de  quotité.  Les  uns  proposaient  un  droit  mi** 
nime,  les  autres  une  exemption  absolae.  Lo 
droit  minime  présentait  cet  inconvénient  qoe, 
sans  procurer  nne  recette  sérieuse  an  Trésor, 
il  occasionnait  par  sa  perception  une  certtine 
gêne  dans  les  transactions.  L'exemption  abio- 
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lae,  d'Btt  Mtre  côté,  arait  le  tort  de  porter 
aoe  atteinte  fâeheaie  aux  prineipw  mêmes  de 
l'ImpAt  da  timbre.  lyaprèfl  la  légleUtion  sar 
le  Uabre,  toat  papier  susceptible  de  faire  foi 
es  jBitice  d'BO  engagement  oa  d'one  libération 
doit  être  timbré.  Les  exceptions,  strictement 
linitattres,  se  rapportent  toutes  à  une  de  ces 
troii  catégories  :  actes  politiques,  actes  admi- 
nistrttirs,  actes  qui  touchent  à  la  bienfaisance 
on  i  l'Intérêt  des  classes  pauTres.  Le  chèque 
ne  rentrait  éTidemment  dans  ancane  de  ces 
cttéfories.  Ainsi  le  droit  réduit  avait  des  in- 
coBTèaients  pratiques,  l'exemption  absolue  des 
IneonTénients  de  principe.   La  nature  même 
des    «i^uments    que     l'on     InToquait   pour 
l'exemption  totale  a  suggéré  la  solution.  On 
dlMit:  Quand  Tusage  du  chèque  n'était  pas 
eicore  trés-répanda  en  Angleterre,  quand  il 
o'éttit  pas  encore  complètement  entré  dans 
les  habitudes  de  la  population,  le  chèque  ne 
payilt  aucun  impôt;  lorsqu'il  a  été  frappé  de 
l'impèt  d'un  penny,  c'est  qu'il  était  déjà  telle- 
ment  connu,  tellement  apprécié,  qu'il  faisait 
tellement  partie  intégrante  du  mécanisme  11- 
UQcier  de  l'Angleterre,  qu'il  se  reliait  telle- 
ment aux  autres  éléments  de  la  circulation  II- 
dneiaire  dans  ce  pays,  qu'il  pouYait  supporter 
on  léger  impdt  sans  préjudice,  et  qu'aucune 
considération  ne  Justifiait  plus  à  son  égard  une 
dérogation  au  droit  commun.  En  France,  ajou- 
Uit-on,  l'usage  du  chèque  est  encore  dans 
renftnce,  il  bherche  à  entrer  dans  les  habl- 
tades,  mais  11  n'y  est  pas  entré  encore»  il  n'est 
pis  mûr  pour  le  droit  commun.  Cet  ordre  d'i- 
dées, qui  est  le  Trai,  s'il  appelait  comme  consé- 
qnenee  une  exemption  totale,  n'appelait  pas 
uns  exemption  dèflnitiTe,  et  II  a  paru  qu'une 
«xenption  totale,  mais  temporaire,  ne  présen- 
tenit  ni  les  Inconvénients  pratiques  du  droit 
rMiit,  ni  les  IneonTénients  de  princlpe^de 
l'exemption  absolue.  La  commission  spéciale 
*Tilt  proposé  d'assigner  à  cette  exemption  une 
dnrée  de  dix  ans  ;   mais  le  Conseil  d'ÊUt  a 
pnsA  que  le  terme  de  cinq  années  satisferait 
i  tou  les  besoins  actuels  et  permettrait  aux 
pooToirs   législatifli ,  à   son  expiration  ,    de 
stttaer,   dans   toute    leur   liberté,    en   pré- 
wnce  de  la  situation  de  fait  qui  se  produirait 
alors. 

<  3»  Le  chèque  pourra  être  souscrit  à  ordre 
et  ptr  conséquent  être  négocié  par  Yoie  d'en- 
dossement. 

Celte  faculté  répond  au  tcbu  exprimé  l'année 
«lernitre  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Sans 
ionle  des  précautions  doivent  être  prises  et 
"Mt  prises  effectivement  par  le  projet,  comme 
BOIS  le  dirons  tout  à  l'heure,  pour  limiter 
Mtut  que  possible  la  perte  que  cette  disposi- 
tiOB  imposera  au  Trésor  ;  mais,  sous  la  réserve 
^  ces  précautions,  le  gouvernement  a  pensé, 
comme  le  Corps  législatif,  que  la  faculté  d'eln- 
dossement  serait  un  des  moyens  les  plus  puis- 
ants de  propager  l'usage  des  chèques.  Cette 
(kcoltè,  en  effet,  semble  tellement  Inhérente  à 
Il  fonction  de  cette  espèce  de  papiers,  qu'en 
Angleterre,  avant  l'époque  où  l'impôt  du 
Ptnnj  l'a  procurée  an  chèque  en  le  faisant 
rentrer  dans  le  droit  commun,  le  chèque  l'avait 
Pear  ainsi  dire  usurpée  par  des  moyens  indi- 
rtcts  et  à  l'aide  de  ces  signes  conventionnels 


qui  constituaient  les  diverses  sortes  de  chèques 
connus  sous  le  nom  de  chèques  barrés. 

•  4o  L'endos  du  chèque  même  en  blanc  sera 
réputé  valable. 

<  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui,  pour  la  lettre  de  change,  refusent  à  l'en- 
dos en  blanc  les  effets  d'un  endossement  régu- 
lier sont  depuis  longtemps  discotées.  Sans  exa- 
miner une  question  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne la  lettre  de  change,  on  reconnaîtra, 
nous  le  pensons,  que  pour  le  chèque  il  n'y 
avait  pas  de  raison  sufOsante  pour  proscrire 
l'endos  en  blanc,  puisque  le  chèque  peut  indif- 
féremment être  souscrit  à  une  personne  dé- 
nommée ou  au  porteur. 

«  ffo  II  peut  être  tiré  soit  de  la  même  place, 
soit  d'un  lieu  sur  un  autre,  sans  être  par  sa 
tuUuret  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un  acte  de 
commerce.  Le  projet  dit  par  sa  natmrê,  parce 
que  le  chèque  doit  être  considéré  comme  un 
acte  de  commerce  ou  comme  un  acte  civil  sui- 
vant la  qualité  des  parties  et  les  causes  à  rai- 
son desquelles  il  a  été  souscrit.  La  compétence 
sera  réglée  par  les  tribunaux  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  La  faveur  du  projet 
consiste  en  ceci  :  que,  même  d'un  lieu  sur  un 
autre,  l'émission  d'un  chèque  ne  constituera 
pas  un  acte  de  commerce  comme  celle  d'une 
lettre  de  change  ;  cette  faveur  s'explique  par 
cette  considération,  qu'en  fait,  la  fonction  du 
chèque  est  trés-souven»,  et  peut-être  le  plus 
souvent,  de  liquider  des  obligations  contrac- 
tées par  des  particuliers  non  négociants,  et 
qui  ne  présentent  aucun  caractère  commercial 
dans  leurs  causes. 

■  Maintenant,  Messieurs,  après  avoir  muni 
le  chèque  de  toutes  les  faveurs  et  de  tontes  les  . 
garanties  qui  peuvent  en  favoriser  l'émission 
et  la  transmission,  il  reste  à  déterminer  les 
garanties  qui  doivent  s'opposer  à  ce  qu'il  ne 
devienne  pas  un  instrument  de  fraude,  soit 
vis  à  vis  du  Trésor,  soit  tIs  à  vis  des  tiers. 

c  io  Le  chèque  ne  pourra  être  émis  qu'avec 
provision  préalable. 

<  Il  faut  entendre  par  ces  mots  que  la  pro- 
vision doit  exister  non-seulement  au  moment 
où  le  chèque  sera  présenté,  mais  au  moment 
même  où  11  aura  été  souscrit.  Cette  condition 
n'a  rien  d'exorbitant,  le  chèque  ne  doit  être 
qu'un  moyen  de  paiement;  s'il  devenait  un 
instrument  de  crédit.  Il  perdrait  son  caractère; 
il  usurperait  une  immunité  fiscale  à  laquelle 
il  n'aurait  plus  droit  et  tromperait  la  con- 
fiance des  tiers  qui  doivent  y  voir  l'équivalent 
d'une  monnaie  réelle. 

«  SI  le  projet  ne  s'était  placé  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  une  amende  pu- 
rement fiscale  aurait  pu  suffire  pour  sanction- 
ner l'obligation  de  la  provision  préalable  ;  mais 
comme  l'intérêt  des  tiers  et  la  foi  des  transao  « 
tiens  se  trouvaient  aussi  engagés,  le  projet 
édicté  les  peines  de  l'article  405  du  Code  pé- 
nal contre  l'émission  d'un  chèque  faite  de 
mauvaise  foi  sans  provision  préalable.  Les 
chèques  seront  reçus  avec  d'autant  plus  de 
confiance  et  feront  d'autant  mieux  office  de 
monnaie  que  les  preneurs  seront  mieux  ga- 
rantis contre  la  mauvaise  foi  possible  de  cer- 
tains tireurs.  Il  est  bien  clair  que  le  projet, 
ne   prévoyant  et  ne   punissant  que   l'émission 

U. 
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fait*  de  maaTalse  foi,  ne  peut  en  rien  menacer 
Ml  •fffMn  éê  tonipM  ptr  tmm  <l«eq««ltei  1t 
montant  4m  chtqota  «mit  Tiendrait  t  éé» 
^Mter  a«etd««t«tl«me«t  ta  protMoa  «alitante. 

•  So  Le  chèque  ne  peat  être  tiré  qu'à  rue  ; 
M  «et  payable  à  pr6senutio«. 

«  Ctite  iiepMHimi  cet  eeeentielie  pour  saa* 
Tfgar Jer  Ma  ér9t%§  du  Trésor.  M  le  dièqae  b«- 
fMlaMa  par  voie  d'endoaeeaiiriit,  et  pariiea- 
li#ff«in««t  le  dièqne  tiré  d'un  lieu  sur  un 
a«t««,  pouvait  e««or«  être  payable  à  une 
êetiéance  plua  ou  meins  «loignfe,  ou  à  un 
«ertain  nombre  de  |oure  de  ▼««,  il  est  évident 
q«*i1  ne  diféf«raU  presque  plus  de  la  lettre 
dé  cha«i^,  te  anbslitiiorait  ft  elle  dans  la  plu» 
part  des  cas,  et  que  le  produit  de  l'impét  du 
timbre  eouffriratt  de  cette  substitution  une 
étoftiutioii  «otabiv  qui  ne  serait  entrée  ni 
«ans  tes  préfMoBS  ni  dane  les  wœwL  du  léfis- 
laifur.  Au  «urplue,  Xessieurs,  il  na  roua 
éehappara  pas  q«e  cetta  obM^ation  du  paie» 
ment  t  tu«  ne  f»eat  «voir  rfea  d'excessif  quand 
H  e'airH  4'ufi  ebéqaes  qu'«lle  «st,  %n  contraire, 
tant  i  fiit  en  harinuBie  avee  la  nature  de  ce 
papéar.  Le  ofaéqna  ««itpoae  la  provision  préa- 
lalMe;  les  «afsses  4^  dép<Hs,  préaUMemant 
•anties  de  fonds,  ne  doi^wnt  les  employer 
qu'en  placements  sA««  et  é  coorle  échéance,  ft 
noas  a  été  déctaré  à  re«q«éte  qu'il  en  était 
l««Jonrs  aittsi  ;  par  «onaèqurnt,  le  roulement 
4as  opérations  idott  to  jonrs  laisser  è  la  disr»o- 
altion  des  caisses  déposiia4re«  les  ressources 
mifiBa«tes  pour  fWre  faee  à  leurs  enjra^re mente 
•ur  la  présentation  d«  4Hra.  Même  arec  celte 
condition,  Messienta,  M  «a  faut  pas  se  dissimu- 
ler qu'un  certain  nombre  de  lettres  de  change, 
«Hias  nui,  datti  l'éiat  aotnel  des  choses,  se 
ttivnft  A  «ne  ou  é  4e  si  ooarles  écbéanees  •qu'il 
leur  aéra  fieife  de  se  4ra««rror«ier  en  lettres  * 
«ne,  pourront  bien  «m  prunier  ia  forme  du 
«héquc  et  se  dérober  à  IHmpM;  mais  il  semtile 
«labli  par  l'ewqvéïte  'qoe  c««te  catégorie  de 
lettres  4e  ehan^a  est  «pou  nombreuse  et  n'a 
ponr'O'l^ei  que  dra  som^nes  4e  faible  impor- 
tance ;  la  perte  du  Trésor  sera  donc,  il  faut 
IVapérer,  |>eu  eonaidéfrable,  et  dés  lors  l'Rtat 
pmst  t'àeaeptér  4a«s  «n  intérêt  économique 
qui  paraR  aotneilemeeA  •upérleifr. 
«  ••  fie  *eh«que  dc«t  «trc  4até  «t  daté  sincé- 


«  ^  te^héqae  paa^H  être  émis  tans  4ate 
on  paaMIaCé,  il  eeraH  «en  iwin  déclaré  payable 
A  WBt  4a  ns  «a  formule,  41  «e  le  serait  pius  on 
ré«til«.  t/abse«ee  de  date  ou  la  post-datte 
aérant  «dfisi  pmirefl^  de  faire  dis  para  tire  4a 
différence  principale  au  potot  décrue  de  Pimpét 
«Mine  le  ohéque  «it  la  lettre  deicban^c,  la  pé- 
nalité 4k»li  nnt4ineHement  être  «elle  que  la  loi 
•proAonoe  lomqu'one  «lettre  4e  -cbange  n'a 
pas  été  «e^^èMie  4u  «imbre  «wqael  eile  est  «ssu- 
joitie. 

m  #»f;«e  porHaoT  d%n  obéqve  qui  «'en  Té- 
'elame  pas  le  penomont  dans  4«  4édvi  de  trois 
^wrs  ou  de  «inq  ^urs.  «soivaiit  que  ie  ehéque 
«est  tiré  4e  la  filaoe  «ur  taqaoHo  H  est  'paya4>le 
«n  4%n  amére^ieu,  >perd  «on  recours  cont««*les 
«n4os8attffa«t«iê«neeefitre4e  «ireur,  ei  cet«i-ci 
«^ult'iMt  pfortsion. 

Celte  4i9paaition  #u  projet  a  un  doafble 
^riÊjft/i  :  en  premier  lieu  elle  tend  A  4ifrérencier 


de  plus  en  plus  le  chèque  de  la  lettre  de 
chanfA  aa  p«int  4«  tua  4a  la  paroaptioB  dt 
llrapM.  Cn  aeéead  I4««,  «lia  a  po«r  MM,  n 
point  4a  ^a  4es  iniétfia  et  4aa  4rai«s  piiiéi, 
d'empêcher  que  la  né^lifaiiae  4a  partaar  se 
proiange  in4éflnime«t  la  faraolia  4aa  eadm- 
senra  et  ne  compremetta  la  raapoasabiliti 
du  tireur  lui-même,  dans  l«  «aa'cjl  la  pfs- 
Tision  par  lui  faila  tiendrait  A  4Mipar«i(n 
par  la  lAitlHe  4u  banquier  4Apo«Malre.  U  aé- 
eeasité  d'un  court  délai  peur  ia  rAaltsatioB  é» 
chèque  s*est  IMi  aentir  en  Angtctarra,  eaiem 
elle  BOUS  parait  devoir  «a  produire  en  f  rsaec. 
En  An^eterre  la  l<»i  vent  que  ié  eiiéqM  soit 
réalisé  dans  un  délai  rai««nnat>le;  la  jarisffi- 
denee  a  Hié  ce  délai  fe  48  heures.  La  cammii* 
sion  spéciale  avait  proposé  d«fl  délais  4t  eiaq 
et  de  huit  Jours  ;  le  conseH  d'fStai  a  cru  dcvsir 
les  réduire  à  trois  et  A  cinq.  La  ciiéHoe  a<cct 
pas  deatiaé  à  une  ieng«e  cirotHaiton.  t'ialéftl 
même  du  porteur  est  4e  la  réaliaer  prompte- 
ment,  Mr  txnt  qae  le  chèque  n'est  pas  réalisé, 
c'est  au  profit  du  t  reur  et  «on  au  prottt^o 
porteur  q«e  courent  les  iniAré's.  L'4 
est  de  dé($ager  promptement  li 
An  «urpltts,  le  cliéque  préat^iA  après  le  délai 
n'est  i>as  poureela  caduc,  ie  porteur  perd  seo- 
lement  les  garaotias  apéciilfées  prina  ttaut.  • 

Le  rspp4*rt  4e  ia  comaviasion  centieat  étt 
4é(ails  pleins  4'i«4«rèt  aur  T^tat  4e  laiégisl*' 
tfun  angiaiae  reiaiioe  eut  cbéq«ea,  tnr  V4m0t 
qui  est  Mt  par  les  Anglais  4e  eeite  esitèce 
(feUetStaur  tesdi1Mreflc«wquilesdistiDguNii4M 
lettres  de  eitangc ,  et  sur  les  «mmanses  résaltate 
que  ftroduit  ieur omptoi  dans  iea  relaifiuas  «•■- 
merciaies. 

«  li  eaisie,  y  ee(-il  M,  en  Angleterre  «tes 
Ecosse  depuds  plus  4*un  eiéHe  doua  «nages  4« 
ontcoAtrltiué  b4en  eertainemeni  dans  une  4aife 
mesure  au  puissant  déiwlopftemeot  qae  i'ts- 
dostrie,  te  commerce  et  l'agrioiiiture  eotat» 
teint  4ana  ces  deui  pays.  Le  t^reniier  est  l'ha- 
bitude que  tout  particulier,  «Ag>oci«n(t  oa  M»- 
nëtcociant,  a  contractée,  d'avoir  «n  banquier 
chez  lequel  M  dépose  les  valeurs  4e  toute  «•- 
tare  qu^il  a  reçu^  dans  ia  journée  :  espèces, 
bank««oiles,  traiies  ou  effets  arrivés  A  éciièanee, 
ne  gardant  Aa-nsea  caisse  ou  dans  sa  pooiteqae 
tes  petites  sommes  néeessairee  A  «os  besiihis 
journaliers.  Cette  habitude  est  tellement  ea- 
^«cinèe  qu'olie  s'eet  en  quelq4œ  sorte  identifiée 
avec  les  convenanœs  «ociales  ^ayeroa  arg^t 
au-delà  du  détroit  n'est  pas  de  bon  ton.  H.  Al- 
phonse ISsqu^os,  4ans  ses  curieuses  léiodes  sur 
4a  rie  anglaise,  raconte  ce  inAi  rat«ctérisli<(ae  : 
■  ^n  boutiquier  «ngiiais  ««quel  on  deoiaoèsit 
t  un  jour  quelle  <etait  ta  diOârenoe  «otre  aa 
I  homme  et  un  gvtmemmn,  4«6>rio«t4it  aans  iièsi- 
<  ter  :  Un  9iomme  «et  celui  qani  ivlenii  aiAetar 
«  m4>e  inorc4>andises  et  -qui  poie  nv^pont  «ump- 
«  tant,  un  psMilmncmest  «elui  auquel  je  faiscié- 
•  dit,  «t  q-ui  me  régie  tous  iee  «ta  -mois  |tar  «n 
«r  bon  A  luQCi>er  iCbez  «09  «banqtoier  ^Aa4b).  * 
Avoir  un  bahqnier  est<en  Angleèerve  la  oondi- 
'tion  première  de  la  reÊpectabiiiéé. 

<  i.'«utre  iisa^  ,  non  moins  «épan4a ,  coa- 
eiste  A  pren4re  domicile  ebes  les  twkqaiers 
pour^ea  bmet84ecoiita>ei>oeqne4-*oa«ojosaiit. 
1>eoetlB  façon,  le -banquier  «eohasge 4e  puyer 
tous  -leB  effets éch«s,ewH  ^u'^on  a«tAsefâé- 
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9f^a0f  â*êJ!i%Tt  chose  qa^  içiiir  fon  compte 
^W^l  ^^  phUTre  luf^g^pt  pour  faire  face  à 

f  Cp9  4éu^  "jit^eiy  (font  l'un  (M.t  la  cons^* 
qi^B^  naturelle  de  l'autre,  ofl'r«nt  des  avan- 
\$gtfqif*li  esj^  presque  suierflu  de  Taire  rea- 
lortir.  F.n  pp  dispensant  de  farder  sur  sol  ç» 
Ç«f  l'on  pnssèd''  fn  numéraire  ou  en  Dfllets  de 
banque,  on  se  débarrasse  des  dangers  de  v»l> 
d'incfndie,  àp  peri.e  ^>ns  le  transport  ou  d'er- 
reQfS  jdans  les  çarmptes,  e.t,  djç  |iluf.  des  ennuis 
d«  çoijnptef  sans  cesse,  d'a.tiendre  1'^  paiement, 
df  passer  de?  (écritures,  de  sunreiller  des  com- 
mis etj^s  garçons  de  caisse.  En  chargeant  un 
b|n9Jiierd*iopererles  recouvrements  et  d'effec- 
tuer ^e  paiement  des  traites  ècliues  ,  on  s'é- 
pargne ,deâ  frai$  de  caisse  et  de  caissier,  et  on 
eit  dispense  de  tenir  une  comptabilité  plgs  ou 
iQOipS  Coa>p)iqu^e.  En  outre,  toutes  les  sommes 
d^posië^^  cjbçjE  le  banquier  ou  inscrites  aq 
eompijB  (l'un  p,^rticulier  n'pnt  pas  besoin  d'être 
constamment  i^ispunibles.  Une  portion  est  or- 
dinairement punflée  au  banquier  qui  Vtt\f^h^e 
dapfd^S, opérations  prudentes  et  à  court  terme, 
ejt  qui  paie  ajo;^  un  intérêt  plus  ou  moins 
èierè. 'Plus  les  dépOts  sont  abondants ,  plus 
«ont  considérables  les  sommes  qu'<m  j>eot  ainsi 
liref  de  leur  di8po.nll)iliié  et  consacrer  à  tivi- 
ûer  le  commerce  et  l'industrie,  lin  capital 
énorme  est  de  cette  façon  arraché  h  l'inaction, 
cl,  en  même  temps  qu'il  produit  un  intérêt  au 
déposant,  il  contribue  à  accroître  la  ricbesse 
générale. 

f  11  ne/ant  pys  croire  cependant  que  le  pfe- 
n^j^er  >cou  soit  admis  en  Ângleltrre  à  avoir  un 
corupte , courant  chez  un  banquier.  Le  posfu- 
i^t^Juit  .être  rec«>inn)|indé  par  des  personnes 
iionurables  et  pouvoir  donner  des  renseigne- 
ments certains  sur  sa  soivat.ilité,  et  de  plus  sur 
sa  morahlé  Avant  l'ouverture  du  compte,  le 
nouveau  client  est  tenu  de  verser,  au  mini- 
mum, une  somme  de  2,*»00  fr. ,  et  de  s'en.'ager 
i  rester  toujours  créditeur,  par  conséquent  à 
M  jamais  tirer  sur  son  banquter  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  repose  à  son  avoir. 
Ces  conditions  sont  rigoureuses;  l'omission  de 
l'une  d'elles  suftlraii  pour  que  le  banquier  re- 
Tuxlt  d'ouvrir  ou  de  maintenir  le  compte  cou- 
rant 

'  .^^^nd  on  s*est  rendu  compte  de  ces  mœurs 
corp^qierciales ,  on  comprend  quel  est,  dans 
celte  habitude  générale  drs  dépôts  en  banque, 
lerôle  que  remplii  le  chèque.  De  temps  im;në- 
morl^l,  quand  on  avait  à  faire  un  règlement 
au  comptant,  on  disposait  d'une  partie  de  ses 
fOQd3au  moyen  d'un  mandat  payable  à  présen- 
tatioQ.  C*est  ce  man<iat,  dont  Tanalogue  existe 
en  France  dans  le  reçu  de  caisse,  auquel  on  a 
4onné  le  nom  de  check,  dont  nous  avons  fait  le 
root  (fcègae.  Tout  déposant  reçoit  de  son  ban- 
quifr  trois  carnets  :  1°  le  slip-boo^.  livre  sur 
Ifq'iel  il  in<!ent  les  remises  fattrsau  banquier; 
?"  1^  cftfici-^oofc,  ou  livre  <iP8  paiements  opérés 
?o  moyen  des  chèques  ;  et  5°  le  pasS'pook,  car- 
net qai  va  et  vlem  sans  cesse,  tenu  par  le  ban- 
quier et  représentant  le  débit  et  le  crédit  du 
compte;  c'est,  a  proprement  parler,  le  moyen 
f^poi^ii^l|r  les  ^eox  autres  livrets,  yn  paril- 
fpliei'«feçtue-trri  û^  <ïépét  chez  son  banquier, 
|)  ie  fait  inscrire  au  êUp^book.  A,-t-il  un  paiement 


^  faire,  il  détache  an  fpqtnei  du  ch^k^hoek  ^ 
après  avoir  pris  soin  d'Inacrfrv  la  mmmp  lur 
le  talon,  et  la  donne  a  a^n  crèani^Jer.  Tous  In 
quatre  00  cln^  Jour»,  Te  muuvcmept  des  rv- 
mises  et  des  chèques  eat  i^^i^  ftir  le  pa$t-^écok; 
de  celte  fajo|i,  le  dép  eant  et  le?  lanquttr  t$^ 
Tent  toujours  à  quoi  sVn  tenir  sur  leur  situa- 
tion respective. 

«  Le  chèque  est  donc,  sHlTint  uue  beureuke 
expression,  la  miitr* 9*r-pièee  dei  banque  de 
dépôts.  C'est  lui  Ljiil  permi't  d'a^ajr  eonstam- 
mem  à  sa  disposit^  n  \tt  somm^a  dc»iit  on  sVpl 
dessaisi  fu  profit  du  t'bn'^oie  .  c««t  autour  de 
lui  que  pivote  ceti^  l^n^enleiis?  comb>nalik  n  au 
moyen  de  laque! hr  les  plti£  peifn  cipitam  »4iDt 
réellement  produrtiis  Malj  JamflU  il  n'esl  en- 
tré dans  l'esprit  d'un  commerçant  d^ontrê- 
^fancbe  de  faire  du  chèque  un  moyen  de  cir- 
culation et  de  crédit.  Le  chèque,  pour  un  An- 
glais, c'est  de  l'argent,  et  comme  tout  retard 
apporté  dans  rencaissement  peut  non-aenle- 
ment  amener  un  risque  de  non-paieni<>ni,  mais 
causer  une  perte  d'inérét,  il  se  bftte  de  re- 
mettre les  chèques  qu'il  reçoit  à  son  banquier^ 
qui  en  opère  le  recouvrement  et  qui  en  inscrit 
le  montant  a  son  crédit. 

■  Au  rcsie  on  se  fera  nne  Idée  pins  exacte  et 
plus  complète  du  véritable  rôle  du  ciiéque 
quand  on  connaîtra  la  jurisprudence  qui  ^e«t 
établie  h  son  sujet,  et  qui,  étant  admise  dans 
les  usages,  peut  être  considérée  comme  ayant 
force  de  loi.  Un  exposé  rapide  de  cette  jurispru- 
dence ne  saurait,  a  noire  sens,  être  déplacé 
dans  un  rapport  sur  une  nouvelle  législation 
relative  aux  chèques. 

«  Voyons  d'abord  dans  qaelle  catégorie  de 
valeurs  commerciales  se  range  habituellement 
le  chè|ue.  La  loi  an^'laise  reconnaît  deux  es- 
pèces d'effets  ayant  le  caractère  commercial  et 
correspondant  aux  nôtres  :  la  lettre'de  change 
[bill  of  txhange)  et  le  billet  à  ordre  (promis- 
sory  note),  il  y  a  peu  de  différence  entre  la  U- 
gislaiion  anglaise  et  la  nôtre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  billet  à  ordre.  Mais,  contrairement  h 
ce  qui  a  leu  chez  nous,  la  lettre  de  chan.-e  a 
deux  destinations  distinctes  dans  la  loi  com- 
merciale de  l'Angleterre.  Elle  a  pour  objet,  soit 
les  opérations  liinltées an  territoire  européen  du 
Royaume-Uni,  des  fies  de  la  Manche,  d*'  l'fle  de 
Man  et  des  autres  iles  adjacentes,  elle  s'appelle 
alors  inlan'i^bill  (  lettre  de  change  pourTmié- 
ricur);  soit  les  opérations  dont  le  domaine  est 
le  monde  entier,  et  dans  ce  cas  etie  s'appeHe 
foreîgn-bill  (letire  de  cJiange  pour  l'étranjrer). 
La  condition  d'une  remise  d*argent  d'une  plaée 
sur  une  autre  place  n'est  pas  exigible  pour 
Vinland'bill;  un  négocinnt  de  Londres  peut  ti- 
rer une  lettre  de  ciiange  sur  un  marchand  de 
cette  ville.  Les  foreign^bill  supposent,  au  con- 
traire, nécessairement  une  remise  d^rgent  de 
plac*  en  itlace,  on  peut  dire  que  ce  sont  là  les 
véntable<t  lettres  de  change,  lés  seules  donties 
carictéres  concordent  avec  les' caractères  nette- 
ment déterminés  de  la  loi  française.  En  effet,  « 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  ehet  nous,  la  date 
n'est  pas  indisp«>nsab1e  fe  la  validité  de  l'infcud- 
bill:  il  n'est  nullement  nécessaire  que  ce  titre 
exprime  la  valeur  reçue  ;  enfin  la  loi  an  .'taise 
admet  '.Hnland'^ill  payable  fi  uae  personne  Ac- 
tive ou  k  son  ordre,  et  revêtu  d'à*  eaidoe  ea 
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blanc.  Une  dernière  remarque  importante  à 
faire,  e'eit  que  la  lettre  de  Change,  quelle  qae 
•oit  sa  nature ,  inland  on  foreign,  peut  être 
payable  à  un  antre  domicile  que  celui  du  tiré, 
et  que,  de  plus,  elle  peut  être  tirée  par  procu- 
ration et  pour  le  compte  du  mandant. 

«  Le  chèque  étant ,  dans  son  contexte,  un 
ordre  à  un  banquier  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent au  porteur,  est  considéré  comme  une  lettre 
de  change  à  l'intérieur  [inland^biu].  A  cause 
de  cela»  il  est  soumis  à  tous  les  règlements  qui 
fixent  les  droits  et  les  responsabiMtés  des  par- 
ties en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  de 
cette  nature.  Depuis  l'acte  du  24  mai  1858,  qui 
a  soumis  à  un  timbre  fixe  d'un  penny  toute 
traite  ou  ordre  sur  un  banquier  pour  le  paie- 
ment d'une  fomme  d'argent  au  porteur  sur 
demande  [on  dêmand)^  les  distinctions  qu'il 
pouYait  y  avoir  entre  la  lettre  de  change  paya- 
ble à  présentation  et  le  chèque  oixt  entièrement 
disparu.  Ainsi,  de  même  qu'il  est  Interdit  de- 
créer  un  billet  de.  moins  de  vingt  shillings,  de 
même  il  est  défendu  de  faire  un  chèque  qui 
n'atteindrait  pas  cette  somme  ;  la  personne  qui 
créerait  un  chèque  de  cette  nature  serait  frap- 
pée d'une  pénalité.  L'assimilation  entre  les 
deux  titres,  au  point  de  vue  de  la  loi,  est  au- 
jourd'hui complète. 

•  Ce  sont  les  usages  admis  dans  l'emploi  du 
chèque  qui  en  font  une  valeur  essentiellement 
distincte  de  Vinland'biU.  Ces  usages  constituent 
une  sorte  de  jurisprudence  dont  les  tribunaux 
s'écartent  rarement. 

•  Voici  les  principaux  : 

4  lu  Un  chèque,  étant  habituellement  énoncé 
«  payable  sur  demande  >  [on  demand)  ,  est 
pour  cette  raison  exempté  de  la  formalité  préa- 
lable de  l'acceptation.  Le  banquier  doit  le  payer 
tout  de  suite  à  la  personne  qui  le  présente. 

c  2o  Un  banquier  n'est  obligé  de  payer  les 
chèques  tirés  sur  lui  par  son  client  qu'autant 
qu'il  a  une  provision  suffisante  pour  les  cou- 
vrir. Le  rigorisme  anglais  va  si  loin  sur  ce 
point,  qu'un  banquier  serait  en  droit  de  refu- 
ser le  paiement  d'un  chèque  dont  la  provision 
aurait  été  faite  seulement  quelques  minutes 
avant  que  le  chèque  lui  eût  été  présenté.  On 
n'admet  pas  qu'un  chèque  puisse  être  valable- 
ment créé  si  la  provision  fait  défaut  au  mo- 
ment de  sa  création. 

«  3»  Le  chèque  doit  être  présenté  au  banquier 
dans  un  temps  raisonnable  (a  reasonable  lime), 
et  on  entend  par  là  le  jour  qui  suit  celui  où  il  a 
été  émis.  On  a,  du  reste,  une  raison  puissante 
pour  ne  pas  dépasser  ce  délai,  c'est  que  le 
banquier  peut  faire  faillite,  et  que  si  on  met 
de  la  négligence  à  présenter  le  chèque  dans 
l'intervalle,  le  tireur  est  considéré  comme  en- 
tièrement déchargé  et  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité. Aussi  l®  porteur  qui  peut  encourir  le 
risque  de  la  faillite  du  banquier  se  bftte-t-il 
de  poursuivre  l'encaissement  du  chèque.  Si 
donc  le  chèque  circule  en  différentes  mains,  ce 
n'est  que  dans  un  temps  très-court  et  qui  ne 
dépasse  guère  quarante-huit  heures. 

«  40  Un  chèque  est  considéré  comme  un  paie- 
ment parfait.  Une  personne  qui  a  accepté  un 
chèque  en  acquittement  d'une  dette  ne  peut 
réclamer  le  montant  de  cette  dette ,  à  moins 
que,  le  chèque  ayant  été  présenté,  le  banquier 


en  ait  refusé  le  paiement,  fin  ce  cas  le  chèque 
est  dit  déêhonoré  (dithonored).  Quand  une  dette 
est  payée  au  moyen  d'un  chèque,  la  personne 
à  laquelle  oU  le  rembourse  est  tenue  de  signer 
son  nom  an  dos;  cette  précaution  est  prise  tfln 
qu'en  cas  de  contestation  le  banquier  puisse 
être  appelé  en  témoignage  et  montrer  que  le 
chèque  a  bien  réellement  passé  entre  les  mtins 
du  créancier. 

f  50  Quelques  commerçants  se  sont  figuré 
que  le  chèque,  étant  la  représentation  euete 
d'une  somme  d'argent  ,  pouvait,  comme  le 
billet  de  banque,  servir  au  paiement  des  ef- 
fets de  commerce,  et  que  les  garçons  de  eaisie 
avaient  tort  de  le  refuser.  En  Angleterre, 
le  chèque  est,  en  effet,  employé  à  cet  usige, 
mais  avec  des  restrictions  que  notre  législation 
sur  les  effets  de  commerce  rend  inappliet* 
blés  en  France.  Un  commerçant  anglais  est  par- 
faitement admis  à  offrir  un  chèque  en  paiement 
d'un  effet  de  commerce  échu  ;  mais  le  porteur 
de  l'effet  prend  le  chèque  et  garde  l'elfet;  il 
ne  rend  l'effet  acqTiitté  que  lorsque  le  chèque 
a  été  payé  par  le  banquier.  Si  le  porteur  aban- 
donnait le  billet  avant  l'annulation  du  chèque, 
il  serait  considéré  comme  s'étant  fié  entière- 
ment à  celui-ci,  et  il  serait  privé  de  tout  re* 
cours  pour  son  billet,  dans  le  cas  où  le  chèque 
serait  impayéjou  déshonoré. 

<  6»  Si  un  banquier  paie  un  chèque  contre- 
fait, (/or^ed),  c'est  lui  qui  supporte  la  perte.  On 
considère  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  à  son 
client  que  pour  l'argent  délivré  sur  ses  propres 
chèques,  et  qu'un  chèque  contrefait  est  en  réa- 
lité le  chèque  d'un  étranger.  Mais  le  simple 
fait  d'un  endossement  qui  serait  une  fraude  uè 
fait  pas  rejaillir  la  perte  sur  le  banquier  dau 
le  cSas  où  celui-ci  serait  dans  l'ignorance  de  il 
fraude.  Si  la  contrefaçon  du  chèque  n'était  que 
partielle,  le  banquier  encourrait  la  même  res- 
ponsabilité. Le  seul  cas  qui  pourrait  le  déchar- 
ger serait  celui  où  le  client,  par  sa  négligence, 
aurait  fourni,  en  tirant  le  chèque,  un  prèteite 
à  la  fraude  ;  par  exemple,  s'il  avait  négligé  de 
remplir  les  blancs  d'un  chèque  imprimé. 

«  70  Les  chèques  étant  habituellement  paya- 
bles au  porteur  sur  sa  demande,  il  était  utile, 
quand  on  les  expédie  par  la  pof  te  ou  par  d'an- 
tres voies ,  de  prendre  desi  précautions  pour 
qu'ils  ne  tombassent  pas  entre  les  mains  de 
personnes  auxquelles  ils  ne  sont  pas  destinés 
et  qui  pourraient,  en  les  présentant,  en  obtenir 
le  paiement.  Le  moyen  qu'on  a  considéré 
comme  étant  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce 
but ,  c'a  été  d'écrire  en  travers  du  chèque  le 
nom  d'un  banquier,  ou  entre  deux  lignes  trans- 
versales les  mots  et  Compagnie  ou  simplement 
et  C«.  C'est  ce  qu'on  appelle  croiser  ou  barrer 
un  chèque.  Le  chèque  peut  être  croisé  {eros* 
sed)  indifféremment  par  le  tireur  ou  par  un  des 
porteurs.  Quand  le  chèque  porte  seulement  les 
mots  et  Conqtagnie  ou  et  C»,  celui  qui  le  reçoit 
peut  y  Insérer  le  nom  d'un  banquier  ou  de 
toute  autre  personne  par  qui  il  désire  que  lé 
chèque  soit  payé,  et  cette  formalité  a  les  mêmes 
effets  que  si  le  chèque  avait  été  croisé  par  le 
tireur. 

<  Un  chèque  croisé  ne  peut  être  payé  qu'à 
un  banquier.  SI  un  chèque  a  été  acquitté  dans 
ces  conditions,  le  banquier  sur  lequel  il  a  été 
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tiré  non-Malement  eit  déehargè  d«  tonte  ret- 
poniabiUlé,  mail  il  est  exempt  de  tonte  action 
qal  ponrrait  Inl  être  Intentée  par  ion  client, 
dus  le  cas  où  nne  personne  supposée  aurait 
loacbé  l'argent. 

«  Depnis  l'acte  da  24  mai  18K8  qnl  a  con- 
foodn  la  lettre  de  change  à  Tne  aTec  le  cbéqne, 
Taiafe  s'est  répandn  d'énoncer  à  ordre  le 
ehèqae  qal  n'avait  été  Josqne-U  qa*an  por- 
teur. Néanmoins  le  chèque  croiçé  est  encore 
le  pins  habituellement  usité.  Mais  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  que  le  croisement 
d'an  chèque  est  un  Téritable  endossement. 

I  8«  La  faYonr  qui  a  été  accordée  aux  chè- 
ques et  aux  lettres  de  change  à  vue  de  n*être 
lonmis  qu'à  un  timbre  fixe  d'un  penny  a  con- 
duit le  législateur  à  prendre  des  précautions 
contre  la  fraude.  La  principale  est  celle  qui 
innsformerait  un  inland^ili  k  Tue  ou  un 
ehèqoe  en  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
terme  par  une  fausse  indication  de  date.  Le 
fkit  de  postdater  soit  un  chèque,  soit  un  inland- 
hia  à  Tue  est  puni  d'une  amende  de  100  lirres 
proBoneée  contre  le  tireur. 

€  9»  Enfin,  pour  eouronner  tonte  cette  Juris- 
pmdence,  il  a  été  admis  que  le  fait  d'émettre 
de  manvaise  foi  un  chèque  sur  un  banquier 
qui  n'aurait  point  de  proTision  peut  être,  dans 
certains  cas  qui  se  rapportent  au  droit  com- 
mun, assimilé  à  l'escroquerie  et  puni  d'une 
peine  qui  peut  aller  Jusqu'à  la  déportation.  Il 
n'y  a  point  dans  la  loi  de  disposition  spéciale  ; 
le  juge  prononce  d'après  les  circonsUnces.  On 
rencontre  peu  d'exemples  de  l'application 
d'une  pénalité  aussi  séTère.  Les  mœurs  com- 
nerelales  suffisent  pour  empêcher  un  commer- 
çant anglais  de  se  laisser  aller  à  un  acte  aussi 
déshonorant. 

•  Quand  on  TOit  le  chèque  ainsi  fayorlsè  par 
li  lè^iUtlon,  et  de  plus  protégé  par  des  cou- 
tanei  dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  nuire 

à  lOB  crédit  ou  sans  forfaire  à  l'honneur,  on 
MBpread  mieux  comment  l'usage  des  dépôts 


en  banque  s*est  généralisé  en  Angleterre  et 
comme  c'est  une  marque  d'honorabilité  com- 
merciale que  de  régler  tons  ses  paiementa  sur 
un  banquier.  Cette  Jurisprudence  rigoureuse 
donne  la  clef  de  l'immense  développement 
qu'ont  pris  dans  ce  pays  les  banques  de  dépôts 
connues  au-delà  du  détroit  sous  le  nom  de 
joini»$toek-bankê.  C'est  avec  une  certaine  Té- 
rité  qu'on  a  pu  dire  qu'en  matière  de  crédit  la 
Banque  d'Angleterre  ne  Joue  plus  aujourd'hui 
le  plus  grand  rôle  et  que  celci-ci  appartient 
aux  institutions  qui  déversent  sur  le  comraeroe 
et  rinduttrie  les  capitaux  réunis  au  moyen  des 
dépôts  (1).  Le  chilljre  de  ces  dépôts  s'accroît  en 
elTet  de  Jour  en  Jour.  «  En  Ecosse,  dit  M.  Victor 

•  Bonnet,  en  1845  et  1846,  M.  Wllson,  le  eé- 
«  lébre  fondateur  de  VEeonomitt^  estimait  à 
«  90  millions  de  livres  sterling,  on  à  7S0  mil- 
«  lions  de  francs,  les  dépôts  en  comptes  eon- 

■  rants  qui  pouvaient  exister  dans  les  diverses 

•  banques  du  pays  et  dont  on  faisait  usage  par 

<  des  chèques.  En  1857,  M.  Mao-Gulloch  les 
«  évaluait  à  50  millions  de  livres  sterling  ;  ils 
«  sont  au  moins  aujourd'hui  de  60  millions  de 
«  livres  ou  1  milliard  500  millions  de  francs. 
«  En  Angleterre,  la  somme  des  dépôts,  qui  at- 

•  teignait,  il  y  a  vingt  «ns,  à  peine  100  mil- 
«  lions  de  livres,  était,  il  y  a  quelques  années, 
«  au  dire  du  même  M.   Mac-Culloch,   de  800 

<  millions  de  livres  ;  elle  est  aujourd'hui  cer- 
«  tainement   de  250   millions  de   livres,  soit 

■  plus  de  6  milliards  de  francs  (2].  ■  Dans  un 
ouvrage  récent,  M.  L.  Wolowski  évalue  à 
1  milliard  700  millions  au  moins  la  masse  des 
capitaux  réunis  par  la  voie  des  dépôts  pour  la 
seule  ville  de  Londres  (.3). 

•  Un  a  publié  dernièrement  les  résultats 
obtenus,  pour  l'exercice  de  1863,  par  les  six 
banques  principales  qui  fonctionnent  à  Lon- 
dres à  côté  de  la  Banque  d'Angleterre.  Voici 
quel  est  le  montant  de  leur  capital  et  le  chiffre 
des  dépôts  : 


Capital  souscrit, 

i.  London  ad  Westminster.     .     .     .    L< 
3.  London  Joint  stock 

3.  Union-bank 

4.  City-bank 

5.  Bank  of  London 

0.  Alliance  bank 


Versé. 


Dépôts. 


s.  5,000,000 

1,000,000 

15.639,09.% 

3,000,000 

600,000 

14.056,731 

3,000,000  • 

720,000 

16,472,279 

800,000 

400,000 

3,525,975 

600,000 

300,000 

4,179,294 

3,000,000 

595,745 

2,788.093 

L.  s.  15,4000,000    3,615,745    56,561,467 


<  Soit,  pour  les  dépôts,  un  total  de  1  mil- 
lUrd  416,286,675  francs. 

*  L'émission  des  chèques  donne  des  résultats 
n«B  moins  merveilleux.  On  évalue  à  75  mil- 
liardi  environ  la  spéculation  annuelle  du 
Roytume-llni.  A  cette  circulation  concourent, 
snlwntM.  J.-A.  Rey(4): 

*  Us  billets  de  banque  pour  11  milliards 
cnriron  ; 

«  Les  espèces  mèUlliques  pour  4  1/â  mil- 
iitrds; 

«  Les  ehéques  pour  60  1/2  milliards. 

«  On  serait  tenté  de  croire  à  l'exagération 
<)'Qne  pareille  sUtistique.  Cependant  elle  se 
ironre  confirmée  par  dea  faits  authentiques. 
M.  Coureelle-Seneuil  a  publié  dans  le  Journal 
^iconoMÙtêit  numéro  d'août  1864,  an  U- 
<>lna  qui  peut  être  conaidéré  eomme  inspirant 


toute  confiance,  puisqu'il  est  emprunté  à  l'en- 
quête de  1858.  Ce  tableau  présente  les  diverses  • 
formes  de  paiement  dans  une  maison  anglaise 
de  premier  ordre  et  donne  les  chiffres  du  mou- 
vement effectif  de  valeurs  qui  avait  eu  lieu 
dans  cette  maison.  Il  en  résulte  que,  sur 
1  million  de  livres  sterling,  il  y  a  eu  : 

En  lettres  de  change,  422,948;  en  chèques, 
510,694  ;  en  banknotes,  45,649  ;  en  espèces, 
20.709. 

■  Dans  ce  mouvement,   qui   comprend  les 

(1)  L.  Wolowski.  La  qaeition  des  banquêi^ 
p.  320.  Paris,  1864. 

(2)  V.  Bonnet,  te  crédit  et  les  financet,  p.  74. 
Paris,  1865. 

(3)  Ouv.  précité,  p.  370. 

(4)  Lee  crUei  et  le  crédit.  1862,  p.  96. 
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^^itmenti  et  !«•  rvrtiL»,  où  voit  qae  léé  effets 
dèoQ'Dimffcfl  Ql  lifii  chèEiuM  Diii  une  impor- 
[flâce  de  E  i  p.  iOO.  Undis  i^u^  Ifis  biOeis  de 
biaque  ne  compl^nL  (jua  pQiir  4  t/i  et  les  et» 

«  Cea  fa^tt  ont  uEie  gfendo  sJ]Ei>hficaUon  ;  ifs 
I>rDtiT<riit  •i»t  lei  cbèqurs  onL  «n  quelque  sorte 
Ahisa^  le  iium^rilre  et  1rs    ttflletn  dé  banque. 
£si-<e  en  prefliinl  lt«r  plarft  et  «n   devenant  à 
leur  tùur   munnute  counnti*   instrument  de 
ekeulaiîoii  ?  Sun,  irrie-i;  l«  ju^i^p^udence  et 
les  nSïUed  iplus  rvliftsnts  hu>J1q  n'opposent   à 
ce  qtie  les  disques  reinpIisMiii  ce  rÀ(e.  Coib« 
taéni  i«  rsU-il  donc  i|ije  ks  chéqueé  aient  ré- 
é^H  ta  ntaEinslQ  cn^L»Mlq>ie  et  sot  iuppféants  à 
Ti'aoci^per  qu'uii   Taf^^    inïïtnti  dans    le   mou^e» 
îiieni  dti  v^aleurs  f  ÙV»i  ici  nue  «f:  |iUce.  dans 
«on  ûrdre   Ing  qur^  a  ne  de*  cun^fcquences  les 
l^lm  fètondes  dt  l'hatoilude  des  dépôts  en  ban- 
que, dont  le  chèque  eit  Ee  piu»  isciif  auxiliaire. 
«  Ver»    17 NO,    tes    barquier^   i^e   Lofnbard- 
street    recoiiutirent    qu'il    y   aurait   pour   eux 
èc«ïiionite  de  tenip*  ei   do   Lrdrâil,  et  êh  même 
temps  l*énellcpd'ii'ltrè<i!"T  ^K  a«  "«»  d'envoyer 
leurs  ^ar^onfl  de  caia^a  leii  uttsi  eMz  les  autres, 
lia  flS  (3<jrrt«îidni  i  teîisnjier  Journellement  les 
t^equflâ  «L  tes  accerl^Lion^  d^  ^eurs  clients.  A 
«el  effet.  Ua  àinbllr^^nl  une  «^hatulire  de  liqui- 
dation   {Clearing  kovif]  qui  leur  permettait  de 
cûrn|ïPn«er     en  ire     eux     non-seulement      les 
cbèqut-s,    ma  lu    ioua    les   elTi^li   île  commerce 
provenant  i^e  leurs  clieRi»   Tmi  !<e  rëstlail  par 
dea  Tlrements  de  GomiJte.    I.ké  foldes   vérifiés, 
dDUlriile^   par    des    in^peciptirs    appointés,    se 
pg^aient  en  un  aianddlanr  la  bsriqut»  d'Angle- 
terre. On  liquidait  ainsi  chaque  jour  pour  des 
niiililors  d'afifaires  sans   manier  un  seul  billet 
lie  i»anqde,  sans  compteruhe  pièce  de  monnaie. 
•  Le   bïéaring''hou$e  est  devenu   depuis  le 
bômplement  naturel    Àeà  banques  de  dépôts. 
C'est  grâce  au  Cïearing'honse  quNin  a  pu  res- 
treindre de  plus  en  plus  ru«ias;e  du  riiimëraire, 
généraliser  remploi   du  chèque  et  permettre 
aux  banqiiés  de   dépôts  de  faire  rî-iictiâer  leS 
capitaux  tfal  leur  étaient  ennAés.  Ori  a  dit  î 
Sans  ché(|tteii>  il  n  y  ft  l^hi  dé  dépOil  ;  et  tèci- 
proquemëht,  tl   il'y  a  fias  de  dépôts  san»  chè- 
ques; il   A'y  i  pas  dé  ebéi)iies  sAnii  Clearing^ 
ftoase,  et  «h«orê  tnoiné  dé  Clearin^'hDtiie  sans 
chèques  U  f  k  f^éut-étré  tin  peu  d'exa.érAiion 
dans  cette  énonéiation}  mail  11  e^t  certain  i|Ue 
toatlesystéitaeestliéd'unemànière  indissoluble, 
i  L«S   banquiers    di    Lotnbard-sireet,    qui 
iitaièirtt  prtg  le  nom  dé  ClêàriHg'^BaMefi,  se 
fliuntrtrtnt  d'abord  n>l>t  exelusifi.   Ainsi   ils 
Areftt  btttndl^  |i«rtdant  vlnxt  ans  fe  la  LoAtfoil- 
Wfitmihitêf^Èank  son  adoiission   aux  avan- 
t«KeS  du   CtmHngt^hoane,  ei   lit  ré  «toussaient 
absolument  lesiomt^iotfH-MRM,  fhalvré  nm- 
por  ante    qu'éllei    avaient    prise  ;   thaïs  «    le 
ê  Joln  iHS4,  éètte  résistance  a  été  vaincue,  et 
les  joint^tock-bank»  ont  été  reçues  au  Cleating^ 
kùaSkê*  d'est  ft  dater  de  ceite^esure,  eomplétée 
par  Pusage  de  liquider  les  8>  Ides  par  l'inter- 
ttitdlaire  dé   la  banque  d'Angieierlre,  que  cet 
établissement  a  atteint  rapidement  tout  son 
développement  et  i  pu  rendre  tel  vlus  grands 
services.  Un  calcule  que  le  montant  total  dés 
sommes  compensées  an  Clearinf<»AoiHie  pftr  les 
commlé  de  trente  et  ane  miisonè  de  badque 


Idi  y  sont  admises  s'élève  éHiqdé  lÂftéé  à 
i  milliards  de  francs,  et  que,  ^««^  *}» 
énorme  mouvement  d'affairei,  le*  trtîWimi 
Journaliers  des  banquiers  dëbiCeuri  ans  bifi- 
qoiers  créditeurs  n'ont  pas  dépissé  en  m«>|eniie 
iÉ.6i5,000  francs.  Depuis  le  i9  avr'l  iÛk,  la 
banque  d'Angleterre  est  entrée  dans  le  système 
de  la  chambre  de  liquidation  de  Londrél.  Ci 
fait  ne  peut  manquer  dé  simplifier  édcoré  i^û8 
le  travail  de  cet  important  établissement,  et d« 
donner  un  nouvel  élan  au  mouvémem  dét  blo- 
ques de  dépÀts. 

<  ^ous  ne  décrirons  pas  ici  le  niê(iiniltte 
Diervéilleux  du  Clearlng-'hûàêé  de  Londres. 
Outre  que  nous  rte  pourrions  que  boiîs  \\vtiti 
des  redites,  un  tel  travail  dépasserait  dé  beia- 
çoup  les  limites  du  cadre  qui  nouséit  imp'îè. 
Nous  préferons  Renvoyer  aux  auteurs  qdl  ost 
traité  de  cette  matière,  et  notamment  inné 
brochure  récente  de  M.  P.-J.  Coollél,  /«  Cm- 
qaés  et  le  Clearing'hàaàê,  oii  les  faite  sont  ei- 
pliquésde  la  façon  la  plus  complète  et  Is  plus 
saisissante.  Disons  seulement  que  c'est  à 
l'aide  de  ce  système  que  l'Àn.lèterre  Avec  un 
capital  métallique  de  4  milliard  500  millions, 
réalise  sans  peine,  annuellement,  une  snvamt 
d'affaires  montant  h  ^6  milliards,  tandis  que 
nous,  en  France,  nous  n*arrivoné  qu'au  chiffre 
de  ho  milliards,  tout  en  possédant  5  à  6  mil- 
liards de  numéraire,  t 

En  i'iance  la  situation  e«t  bien  différente. 
Cependant,  comme  le  dit  la  commission  au 
Coris  législatif,  il  ne  l"aUi  point  supposer  q»» 
c'est  seulement  depuis  quelques  années  que 
l'usago  des  chèques  ou  des  procédés  aUftloguet 
se  si>it  introduit  pérmi  nous. 

t  Sans  compter  la  Banque  de  France,  «lUIe 
rapport  de  la  commission,  dont  le  cliiitre«1es 
comptes  courants  particuliers  a  parfois  dèp«»*i 
deiiuls  douze  ans,  âOi>  million^ei  rarement  des- 
cendu au-iietsous  de  lâO  miliions,  il  yicbei 
nous,  depuis  longtemps,  une  foule  de  binqofs 
privées  qui  reçoivent  des  capitaux  endépdtet 
qui  paient  aux  déposants  un  intérêt  plus  ou 
moins  élevé.  Le  Comptoir  d'escompte,  dontU 
fondation  remonte  ft  fH48,  a  introduit  dans  s* 
clientèle  l'usaae  des  dépôt!  eh  fcomptes  cou- 
rants; dans  le  bilan  du  'M  tftnvier  iHflK,  il<  &' 
gur<)ient  pour  une  somme  de  26,W03,3V8  fr.  Le 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  mobilier  se  Itèrent 
depuis  longtemps  aux  mêmes  opérations, elles 
capitaux  qu'ils  rendent  ainsi  ft  la  rirculailon et 
au  crédit  son  lasset  considéra  «"«esi  llssesonié^ 
vès,  pour  le  Crédit  foncer,  ft  lÉÉ  riill  ilodSénlW» 
Il  Le  chèque  li'etftll  point  hon  plus  eoib|>ieie- 
ment  inconnu  en  Fraftce,  ftvint  que  cMttlos 
étahlislements  de  rrédlt  eherchaiSént  à  i«tol' 
gariser.  Lé  thandét  rouget  qde  Ift  Banque  <^* 
France  délivre  ft  ses  éllehts  pour  opérfer  IW  «- 
rementsd'un  «<^fnpté  ft  l'autre,  et  le  msnfijt 
blanc  qui  sert  au  retrait  des  fonds  déposés  à  » 
Banque  en  compte  cotit-am  né  «ohl  rien  antre 
chose  que  des  chèques  Les  bons  de  caisse  «1*- 
livrés  par  les  banquiers  Sont  déi  chtqtiM  •""« 
une  fitfme  embryonnaire.  Il  eti  est  de  même  des 
reçus  ou  récépissés  <|ul  servent  h  reriifier  I» 
dépôts  et  ft  les  retirer  au  fur  et  ft  wéstiw  dw 
bêsoine  Enfin,  le  Crédit  foncier,  lé  Crédit  mo- 
bilier et  le  Comptbir  d'i»Womptè  dilitr*"»»^ 
puis  linigi«mp«  ftdîk  tj!iw«  ltt«  lewitiéfi  w 
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»«iit  es  rcppon  d'tflCiirM  'dei  carnots  d«  r««M , 
qii  lORt  de  TérIUbtos  ehè^BM,  a«  mofea  dM- 
t|Bf 11  IM  ciieat*  opérant  tout  lai  moavamaata 
4t  roa4«  foi  a«  pradatfant  dant  laurt  comptai 
Minalfl. 

*  IIb'i  a  ^i  iaiiqa*aa  Cla«rtfif-Aoaaff  qui 
R'iitta  Kraocason  analogue»  ifu'll  sufllraU  d'è- 
Uodreai  de  déTeloppar  poar  lui  faire  rendra 
iM  plus  graadK  aerrlaee.  La  Banque  de  France 
rcmplii,  à  regard  de  aee  luccuriiaiei  al  des 
ntiâOM  de  banque  avec  Ie8qu«>lles  elle  est  an 
rUUqb,  l'oraca  de  chambre  de  compensation  et 
de  lif nidation.  La  Banque  étant  le  dépositaire 
à  p«u  prés  eiclusif  du  fonds  de  roulement  des 
naùoiivqui  ont  an  oompte  courant  cbes  alla, 
plie  pour  l'ane»  regoit  pour  l'autre,  au  moyen 
de  les  mandats  da  Virement;  de  celle  façon, 
des  règlements  considérables  se  réduisent  à  un 
Mil  article  d'écriture  inlérieure  «  et  se  résu- 
oient  en  une  mention  sur  le  carnet  do  négo-^ 
ciiBtou  do  banquier.  La  Banque  de  France  ne 
se  borne  pas  à  cette  liquidation  de  compte  à 
compte  et  de  client  h  client;  elle'se  ehari^e  de 
toute  eipice  de  ralears  fe  échéance;  elle  de- 
Tiest  aiasi,  à  certaines  époques,  un  liquidateur 
pour  un  grand  nombre  d'affaires,  un  compen- 
sileur  pour  unecertaine quantité  de  paiements. 
En  t86i,  la  Banque  de  Fraace  a  fait  pour 
14,019,306,700  fr.  de  Tirements.  Elle  a  opéré 
l'encaiiwroent  de  5,030,75;i,â00  fr.  d'effets. 
Elles  donc  contribué  à  liquider  pour  plus  de 
19  milliards  d'affaires. 

«  Une  autre  liquidation,  quia  lieu  également 
par  rintermédiaire  de  la  Banque  de  France  et 
qui  le  rapproche  beaucoup  plus  des  procédés  du 
Ciearûif-Aoase  anglais,  c'est  celle  qui  se  fait 
aa  profil  des  agents  de  change*  (Jn  agent  de 
cbuge  peut  avoir  k  lever  des  titres  pour  7  on 
^  mUlioni,  et  il  ne  possède  à  son  compte  cou- 
rant ï  11  Banque  qu'un  million.  Par  contre, 
il  a  àUrrer  9  millions  de  titres;  son  solde  est, 
en  dëanitivsj  d'un  million  à  son  pro0t.  Pour 
opérerces  levées  et  ces  livraisons,  il  lut  fau- 
drait ponèdsr  la  somme  intégrale  des  paie- 
Bienti  i  faire  ou  bien  ne  livrer  les  titres  qu'au 
fur  et  i  mesure  des  encaissements  résultant  de 
sei  livraisons.  Dans  ces  données,  une  liquida- 
tion eiigrrait  un  mouvement  considérable  de 
namèrdire,  un  temps  fort  long  ,  des  démarches 
fort  Bombreuses  et  un  travail  da  caisse  trét- 
cQrapliquè.  Puur  écarter  tons  ces  embarras,  la 
chinbre  syndicale  se  livre  k  un  premier  travail 
de  compeiisaiiun  entre  les  titres  à  lever  et  les 
tltrei  à  livrer.  Ce  travail  s'opère  au  moyen 
d'un  double  bordereau  que  chaque  agent  de 
change loumH  %  la  chambre  syndicale  et  qui 
ÏBdjqge  tous  les  titres  qui  le  concernent  Le 
solde  dei  comptes  a  lieu  alors  par  des  mandats 
J'iioeiiur  la  Banque  de  France  Le  soir,  cha- 
4u«  agent  dépose  é  la  Banque  son  carnet  de 
compte  eiiuranl  sur  lequel  il  a  inscrit  les  som- 
mes émiatt  en  mandats;  il  y  joint  les  mandats 
4u'il  a  reçus.  La  Banque  de  France  fait  la  com- 
Pnsaiion  des  soldes,  et  la  liquidation  est  ac- 
^mplie  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  faire  ap- 
1^1  au  numéraire, 

•  Alasi  qu*ua  le  volt,  nous  ne  svmmes  point 
aiMl  étrangers  qu'on  pourrait  te  croire  aux 
procédés  des  comptes  de  dépAto,  dea  chèques , 
^^  virements  et  des  compensations.  Tous  les 


éléBanta  du  méeeuiSMe  %mk  Mit  avea  mm  aé 
frasde  p ulaaanaa  «liai  d'auirta  pa«>i—  Mlaicai 
cbas  uuue  ;  Il  aufltt  pour  laur  éaxar  piM  éê 
forae  et  povr  la»r  faire  produire  dea  réaullêU 
plua  considérables,  d'un  »ottf«AMt  é**lan  M 
d'iuliiatlTO.  Déjà  Bo«s  aaaBmaiiff«Hia  à  tAtrét 
dana  cetia  vote  i  un  aertain  narnbr*  d*ét«bli^ 
sementa  de  arédii  se  auM  r<»rNiéa  dapula  4«»W 
quea  aanéea  dana  la  but  oMluaif  4a  r#«irir  laa 
aapiiaui  éparpillée  daoa  U^  aaliaea»  éêêê  lat 
tiroirs,  et,  aomme  le  disait  l'améa  danMéta 
M.  de  Morny,  dana  laa  baa  da  lalné,  as  da  laa 
faire  servir  é  féaunder  not'^a  aommeraa  al  aotra 
indostrla.  De  louables  efforts  août  lentes  po«r 
répandre  l'usafa  du  ebéque,  aaul  moyan  d*aa» 
crnitre  la  ahiffra  dea  dépéia.  An  3t  déaambfa 
1863,  la  aomme  totale  des  dépôts  dans  ces  élê^ 
blisaamenu  s'élevait  à  liO  mllliena.  C*aat  peu 
da  ahjsa  en  présence  dea  milliards  que  aomp* 
Unt  lea  io(iU-slacl(-éaniw.  Mais  noa  banques  da 
dépéta  sent  toutes  récentes;  la  plua  aacianaa 
date  da  IMl.  Il  a'y  a  point  de  témérité  à  es- 
pérer pour  ellea  laa  suceés  et  la  proapérité  das 
banques  de  dépéts  anglaises. 

•  La  plua  frauda  difOealié  qoa  raueiHitraBt 
ahes  nous  rt»  utiles  Inltltutiona,  a'eat  Tbabl- 
tude  Invétérée  que  Ton  a  en  FraMoa  de  aausaf- 
▼er  ehes  soi  des  sommes  et  daa  valeurs  tuac- 
tlvaa.  Catte  bahètuda  aiista  non-aanlaaieutcbas 
les  simples  partienllers ,  maia  anaara  ebaa  toaa 
les  commerçants  et  toua  laa  Industrlala.  Gba* 
cun  a  sou  caissier  et  sa  aaisaa,  malgré  las  partes 
de  temps  que  aala  procura,  les  danaars  da  vol 
et  d 'incendie  que  l'on  eourti  et  la  rlsf  ne  d'Iu- 
fldélltés  trop  fréquentée  On  n'a  que  pan  au 
pointée  rapports  avec  la  banquier,  et  aaula* 
ment  au  moment  des  esaoaapUa  au  dea  éabéau* 
ces.  8i  l'on  a  un  aompte  courant,  on  n*y  dèpaae 
Juste  que  l'excédant  de  aei  beseins  prévus. 
Quant  à  eaux  qui  poasédeat  un  compta  cauraui 
a  la  Banque  et  qui  paient  parvaieda  viramaais. 
ils  composent  une  sorte  de  classe  privilégiée 
fort  restreinte;  e'ast  en  quelque  façon  Taris- 
tocrstle  du  commerce  et  de  la  Banque. 

«  L'année  dernière,  M  le  niinlstra  d'Etal  éva- 
luait à  600  milliona  la  massa  énorme  da  nu- 
méraire qui  éUil  ainai  frappée  d'Inertie.  D'an- 
tres personnes  vont  plus  loin;  elles  cralaut 
r*ouvoir  évaluer  k  plue  de  8  milliards  la  sooime 
dormante  et  inoccupée  répartie  dans  les  uMins 
du  fvtthlio  pour  let»  besoins  des  38  millions  d'ba- 
bltanta  de  la  France. 

•  Les  perte:!  de  temps  et  d'intérêts  qui  ré- 
sultent de  ce  queehacun«  au  Heu  de  aonftersan 
aervirede  caisse  i  un  banquier,  pale  lui-même, 
à  son  domicile,  tous  ses  angagaments,  fa  tra- 
dui«alent  par  des  chiffres  nan  moins  coiialdé- 
rables.  ■  A  eerlait«s  jours  da  ehaque  mais,  dl- 

•  sait  l'année  dernière  au  Sénat  M.  le  eomie 
«  de  (îerroiny,  les  hommes  préposés  é  la  re- 

•  eeue  de  Paris  quittent  les  bureeui  (da  la 
«  BanqnedeFranre)é  la  première  heare.rmpor- 

•  tent  plus  de  100,000 effeta Je eommerce,  vont 

•  lesencaisserdans3Kvii40«d00domieilasetran 

•  trente  la  An  du  jour,  rappi»rtanté  l'admlnti- 

•  tratian  centrale  pluada  100  mllllonf,  douté 

•  ou  ttmilltoMaen  numétaira.  Voilà aa  que  a'aai 

•  qi^'uaejauriiéa^  une  seule  journée  de  la  Ban- 

•  que  cafttrtiai  «allé  la  eancaara  qua  donnant 

•  ses  billets,  c'est-à-dire  son  crédit  aux  af- 
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lie.  de  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles  (i). 


«  fafres.  •  Personne  ne  met  en  doute  l'ordre 
et  le  zèle  que  U  Banque  de  France  met  à  effee- 
tuer  les  aerrioes  ai  compliqués  des  recourre- 
menta;  mais,  ce  qu'on  ne  aaurait  nier,  c'est 
que  si  lea  100,000  elTeta  de  commerce  qu'elle 
eat  chargée  d'encaiaser  étaient  payables  chez  les 
banquiers,  les  40,000  domiciles  se  trouyeraient 
réduits  à  quelques  centaines,  ce  qui  constitue- 
rait déjà  une  grande  simplification  ;  de  plus, 
les  débiteurs  se  trouvant  ia  plupart  du  temps 
créanciers,  il  leur  serait  facile  de  s'entendre 
pour  liquider  par  des  compensations,  comme 
le  font  déjà  les  agents  de  change.  Non-seule- 
ment un  temps  précieux  se  trouverait  ainsi 
épargné,  mais  on  pourrait  rendre  k  U  produc- 
tion des  capitaux  tenus  forcément  dans  l'inac- 
tion. 

«  Contre  ces  habitudes  le  législateur  est  im- 
puissant. Il  n'y  a  poifit  de  prescriptions  légales 
qui  puissent  suppléer  à  l'initiative  privée.  On 
ne  peut  point  forcer  les  particuliers  à  déposer 
leurs  fonds  disponibles  dans  les  banques  de 
dépôts;  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  leur  In- 
spirer upe  défiance  légitime.  Le  seul  rôle  qu'un 
gouvernement  sage  et  prévoyant  ait  à  remplir, 
c'est  de  faire  disparaître  tons  les  obstacles  qui 
peuvent  s'opposer  au  développement  de  ces 
utiles  établissements.  La  loi  sur  les  sociétés 
qui  est  soumise  à  votre  examen  aura  pour  effet 
d'ouvrir  un  champ  en  quelque  sorte  illimité  à 
l'esprit  de  spontanéité;  elle  permettra,  en 
outre,  aux  individus  de  se  grouper  suivant  des 
formes  nouvelles  et  de  participer  ainsi  aux 
avantages  multipliés  qui  résultent  de  l'union  des 
forces.  Il  n'est  pas  improbable  que  lés  insti- 
tutions de  crédit  destinées  à  répandre  l'usage 
des  dépôts  ne  rencontrent  là  des  moyens  non- 
veaux  de  se  produire  et  de  se  développer.  En 
attendant,  la  loi  sur  les  chèques,  en  même 
temps  qu'elle  vient  en  aide  aux  établissements 
existants ,  prépare  le  terrain  pour  les  établis- 
sements futurs.  > 

.  11  n'y  a  point  eu  de  discussion  générale,  et 
Je  me  bornerai  à  une  seule  observation  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Elle  a  pour  but,  comme  on  Ta  répété  fré- 
quemment et  sur  tous  les  tons,  de  favoriser,  de 
répandre  l'usage  des  chèques,  et  l'on  s'accorde  à 
reconnaître  que  ce  but  est  excellent. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  aussi  et  redit  de  mille 
manières,  on  n'a  pas  voulu  que  les  billets  à 
ordre,  les  lettres  de  change,  les  effets  de  com- 
merce pussent  profiter  de  l'exemption  du  droit 
de  timbre  accordée  aux  chèques. 

Pour  restreindre  ainsi  la  faveur,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  défini  ou  caractérisé  liien  clairement 
ce  qu'on  doit  entendre  par  chèque,  il  faut  avoir, 
en  outre,  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  les  effets  de  commerce, 
autres  que  les  chèques,  d'emprunter  fraudu- 
leusement une  forme  qui  les  mette  à  l'abri  de 
l'application  de  la  loi  fiscale. 

Franchement,  je  ne  crois  pas  que,  sous  ce  der- 
nier rapport ,  on  doive  être  entièrement  rassuré. 
Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  donner  à  une 
vraie  lettre  de  change  toutes  les  apparences 
d'un  chèque.  Sans  doute,  si  une  discussion  ju- 
ridique s'engage  sur  un  titre  de  ce  genre,  il 
sera  possible  de  réclamer  le  droit  de  timbre. 


l'amende,  et,  le  cas  échéant,  l'application  de 
toutes  les  dispositions  pénales  dont  la  meatce 
est  contenue  dans  l'art.  6  de  la  loi.  Mais  lesIoU 
fiscales  ne  se  contenUnt  pas  ordinairement  de 
prononcer  des  peines  contre  la  fraude  ;  elles 
ont  soin  de  rendre,  par  des  dispositions  bien 
combinées,  la  fraude  sinon  impossible,  du 
moins  fort  difficile.  Ici  ces  précautions  habi- 
tuelles me  semblent  avoir  été  négligées.  Oans 
l'intérêt  du  trésor  on  doit  le  regretter  d'tnttnl 
plus  que  le  déguisement  que  je  crains  sera  tel- 
lement facile,  que  beaucoup  seront  tentés  d'en 
faire  usage.  Après  tout,  si  la  fraude  ne  prend 
pas  trop  d'extension,  la  faveur  due  aux  trtaa- 
actions  commerciales  pourra  consoler  do  mil, 
et  si  une  atteinte  cons'dèrable  éUit  portée  lox 
intérêts  du  fisc ,  on  saurait  sans  doute  y  pour- 
voir. 

(i)  Dans  le  projet,  le  premier  paragraphe 
était  ainsi  conçu  :  »  Le  chèque,  «oit  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  paiement,  soit  sous  la  forme 
d'un  récépissé,  est  signé  par  le  tireur  et  porte 
la  date  du  jour  où  il  est  tiré.  > 

Cette  rédaction  ne  prèsenUlt  point  une  défi- 
nition du  chèque,  et  d'ailleurs  elle  admettait 
pour  le  chèque  la  forme  soit  d'un  mandat,  soit 
d'un  récépissé. 

La  commission  a  pensé   qu'il   convenait  de    , 
donner  une  définition  et  de  repousser  U  forme 
du  récépissé. 

Les  raisons  qui  l'ont  déterminée  sont  ëaon- 
cées  dans  le  passage  suivant  de  son  rapport  : 

I  Pour  éviter  toute  confusion  à  l'aTenir,  ii< 
paru  utile  à  la  commission  non-seulement  de 
soumettre  le  chèque  à  des  règles  particalières, 
mais  encore  d'en  donner  une  définition  qni 
permît  aux  idées  de  se  fixer.  Mais  alors  plu- 
sieurs questions  se  sont  présentées  :  le  chèq«« 
doit-il  être  uniquement  employé  à  retirer  de^ 
sommes  déposées  en  compte  courant?  Ne  peni- 
il  pas  se  trouver  une  foule  de  cas  où  des  fonds 
deviennent  disponibles,  sans  qu'il  y  ait  en  un 
dépôt  préalable?  Le  chèque  ne  doit  jamais  se 
substituer  aux  valeurs  de  crédit  ;  mais  ne  peut- 
il  arriver  que ,  par  suite  d'une  opération  de 
change  et  d'escompte,  d'une  vente  d'immen- 
bles  ou  d'une  remise  de  marchandises,  on  v^^ 
ticuUer  ait  à  sa  disposition  des  sommes  qn'il 
peut  transférer  immédiatement  à  un  tiers?  Le 
chèque,  en  un  mot,  doit-il  être  seulement  l'in- 
strument des  banques  de  dépôt,  ou  doit-on  f*- 
néraliser  son  usage  et  l'employer  au  retriitde 
tous  les  fonds  disponibles,  quelle  que  soitlew 
origine? 

<  Ces  diverses  questions  ont  été  résolves  p>r 
la  commission  dans  le  sens  de  l'affirmatiTO.  H 
lui  a  paru  qu'une  définition  du  chèque  restreinte 
aux  seules  banques  de  dépôts  serait  un  obstacle 
à  ce  que  l'usage  s'.en  répandit  rapidement. 
D'ailleurs  les  banques  de  dépôts  ellcs-môme» 
retireront  un  avantage  d'une  définition  pl«w 
large  ;  les  fonds  en  comptes  courants  peuvent 
provenir  non-seulement  des  dépôts,  mais  en- 
core des  recouvrements  et  des  opérations  faite* 
par  elles  au  lieu  et  place  de  leurs  clients. 

•  Le  projet  de  loi  laissait  la  faculté  de  don- 
ner au  chèque  la  forme ,  soit  du  mandat  de 
paiement,  soit  du  récépissé.  La  commiiai»"' 
revenant  à  l'idée  qui  avait  inspiré  le  pre»w' 
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projet  de  loi  toiiiDis  an  Gorpt  légiiUUf ,  a  eru 
deroir  m  borner  à  la  forme  do  mandat  de 
p«i«nent.  L'option  laittée  entre  le  mandat 
et  le  récAplesé  n*offre,  à  ion  ayis,  aucun  ayan- 
Uge  et  présente  divers  InoonYènients.  Le  récé- 
piMè  eonstitue  un  mensonge  commercial,  puis- 
qs'il  est  émis  non  après  que  rencaissement 
est  effectué,  mais  avant  même  que  le  tiré 
eonntiise  Tordre  de  paiement;  il  est  énoncé 
ta  passé  quand  il  s'agit  d'un  fait  futur.  La 
coexislence,  dans  les  usages,  de  deux  titres  si 
différents,  amènerait,  en  outre,  des  complica- 
tions et  créerait  bien  certainement  des  difO- 
eoltés.  La  forme  du  récépissé  ne  peut  d'ailleurs 
s'accorder  arec  les  immunités  que  le  projet  de 
loi  accorde  an  chèque  :  comment  peut-on  faire 
entrer  le  nom  du  bénéfleiaire  dans  un  récépissé? 
Comment  appliquer  à  ce  titre  la  faculté  d'être 
transmissible  par  voie  d'endossement?  Com- 
ment le  faire  protester  en  cas  de  non-paiement? 
I  Par  toutes  ces  considérations,  la  commis- 
sion a  cru  devoir  s'arrêter  à  la  rédaction  soi- 
nnte  : 

I  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sons  la  forme 
«  d'an  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à 
t  effectuer  le  retrait  à  son  profit  ou  au  profit 
«  d'an  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés 
<  ta  crédit  de  son  compte  ches  le  tiré^  et  dis- 
«  ponibles.  > 

•  Cette  définition ,  adoptée  par  le  conseil 
d'Etat,  forme  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
Uele  l«r.  > 

Ainsi  impossible  de  faire  désormais  un  chèque 
sons  forme  de  récépissé. 

Sans  doute  chacun  sera  libre  de  remettre  A 
son  créancier,  comme  paiement,  la  quittance 
d'une  somme  qui  lui  sera  due  par  un  tiers ,  et 
si  le  tiers  paie  sur  la  remise  qui  lui  sera  faite 
de  la  quittance,  l'opération  sera  parfaitement 
i^galiire;  mais  la  quittance  ne  sera  pas  un 
ciièfiu  dispensé  du  timbre,  et  elle  pourrait, 
comme  quittance  ,  être  soumise  A  des  droits, 
soit  de  timbre,  soit  d'enregistrement. 

D'an  antre  côté,  il  est  incontestable  que  l'on 
poarra  faire  des  chèques,  non-seulement  pour 
retirer  des  mains  d'un  dépositaire,  banque  ou 
simple  particulier,  de  la  monnaie  qu'on  lui 
«ara  confiée ,  mais  aussi  pour  se  faire  payer  de 
toute  somme  qui  sera  due  par  un  tiers,  quelle 
q>e  soit  l'origine  de  la  dette,  pourvu  qu'elle 
Mit  exigible  et  disponible.  Les  termes  généraux 
que  la  commission  a  employés  dans  la  défini- 
tion et  les  eiplications  qu'ont  vient  de  lire  dans 
le  fragment  du  rapport  que  J'ai  transcrit  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

Cependant  M.  Jlform  delà  Drdme,  tout  en 
neonnaissant.  que  la  commission,  adoptant  l'a- 
nendement  qu'il  avait  proposé,  a  voulu  géné- 
nliser  l'usage  des  chèques,  a  manifesté  quelque 
inquiétude  sur  le  sens  qu'on  pourrait  donner  A 
la  disposition. 

<  L'art.  1er  semble  indiquer,  a-t-il  dit,  que 
le  chèque  ne  pourra  s'appliquer  qu'au  retrait 
de  fonds  portés  au  crédit  d'un  compte.  Il  y  a 
donc  là  on  compte  ouvert  et  une  écriture  pas- 
•*«•  Ce  qui  suppose  une  opération  entre  com- 
merçants. Je  suppose  qu'un  marchand  de  vins 
de  Bordeaux  envoie  des  vins  non  pas  A  un  com- 
merçant, mais  A  un  simple  particulier,  ce  par- 
neilier  loi  répond  :  J'ai  reçu  votre  envol ,  J'en 


suis  débiteur  ;  les  fonds  sont  A  votre  disposi- 
tion A  partir  de  telle  époque.  Eh  bien  !  l'expé- 
ditenr  ponrra-t-il  tirer  un  chèque  sur  ce  parti- 
culier? Evidemment  oui,  d'après  les  intentions 
de  la  commission.  Mais  la  rédaction  ne  me 
parait  pas  suffisamment  claire  A  cet  égard  ;.car 
devant  un  tribunal  on  pourra  bien  dire  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  compte  ouvert;  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'écriture  passée.  En  efl^et,  on  n'ouvre  un 
compte  et  on  ne  passe  une  écriture  en  pareil 
cas  qu'entre  commerçants.  Je  demande  A  la 
commission  d'ajouter  A  la  rédaction  ces  mots  ; 
ou  reconnue  exigibleê  par  lui.  ■ 

M.  Martel,  interrompant,  dit  :  •  C'est  la  même 
chose.  • 

I  Pardon,  a  répliqué  M.  Morin,  la  rédaction 
parle  uniquement  du  retrait  de  fonds  portés  au 
crédit  d'un  compte.  ■ 

M.  de  Lewenay,  con^issaire  du  gouverne» 
ment,  a  répondu  : 

«  La  pensée  de  M.  Morin ,  celle  de  la  com* 
mission  et  celle  du  gouvernement  sont  la  même 
pensée.  Ce  qui.  Je  crot»,  pent  le  rassurer,  c'est 
que  la  nature  du  compte  dont  il  s'agit  ici  n'a 
pas  de  forme  sacramentelle.  Du  moment  que  le 
tireur  est  crédité  ches  le  tiré  d'une  somme  dle- 
ponible,  on  ne  peut  pas  demander  la  significa- 
tion d'une  pièce  rédigée  dans  nne  certaine 
forme.  Comme  Je  l'entendais  dire  autour  de 
moi,  l'article  doit  être  entendu  lato  eemeu.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  dans 
la  pratique.  Cette  observation,  dans  tous  les 
cas,  serait  suffisante  pour  éclairer  sur  le  sens 
de  l'article.  • 

M.  Darimon,  rapporteur,  a  ajouté  que,  si 
M.  Morin  s'était  reporté  aux  explications  don- 
nées par  la  commission,  il  verrait  que  c'est  le 
sens  qu'on  a  attaché  A  l'article. 

•  Si  ces  explications  suffisent,  a  répondu  M.  Mo- 
rin, Je  n'en  demande  pas  davantage,  mais  devant 
les  tribunaux  il  faut  que  le  sens  de  la  loi  soit 
parfaitement  clair.  Les  exposés  des  motifs,  les 
rapports  s'oublient  plus  ou  moins  et  le  texte 
reste.  » 

Cette  dernière  observation  est  très- vraie; 
plus  d'une  fois  on  a  vu  les  tribunaux  ne  point 
s'arrêter  aux  explications  et  s'en  tenir  au  texte; 
mais  ici  le  texte  lui-même  se  prête  si  bien  au 
sens  qoe  les  explications  indiquent,  que  la  Juris- 
prudence ne  manquera  pas  d'adopter  l'interpré- 
ution  que  le  commissaire  du  gouvernement  et 
la  commission  ont  donnée. 

M.  Jules  Favre  et  M.  Picard  ayant  manifesté 
le  regret  que  l'on  eût  cherché  A  définir  le  chè- 
que et  que  la  définition  n'eût  pas  toute  la 
clarté  désirable.  M:  Forcade  de  la  Roquette, 
vice-président  du  conseil  d'Etat,  a  répété  que 
(  le  chèque  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être 
un  instrument  de  crédit  ;  qu'il  est  un  Instru- 
ment de  liquidation  et  de  paiement  ;  qu'il  sup- 
pose une  somme  disponible  au  profit  du  ti- 
reur dans  la  caisse  du  tiré....  Toutes  les  fois, 
a-t-il  ajouté ,  qu'il  y  aura  mandat  de  paie- 
ment sans  provision  préalable  et  sans  disponi- 
bilité reconnue,  il  n'y  aura  pas  chèque  et  le 
droit  de  timbre  sera  dû.  • 

YollA  précisément  ce  que  J'ai  déJA  dit  moi- 
même,  et  Je  considère  comme  bien  constant 
que,  quelles  que  soient  les  personnes,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  dette,  lorsque  la  dette 
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data  dn  Jour  où  il  est  tiré  (i). 
I!  ûe  ^edt  être  tiré  qti*a  vne  (S). 
Il  ^eut  être  souscrit  au  porteur  ou 


Il  peut  être  souscrit  k  ordre  et  tnu»- 
mis  même  par  voie  d'endosseitfent  en 
blanc  (4). 


ÈëttL  eéhtine,  liquide,  disponible,  et  formera, 
ptr  cqnidqueAt,  cè  qu'on  nomme  prnviiioa, 
le  créancier  pourra  tirer  on  êhèqoêt  lequel  ne 
tira  paà  assujetti  au  liMbré. 

Mais  If  né  ifaUt  pai  donner  trop  d'exteAsIoA 
a  cette  régie  et  supposer  qu4 ,  traie  au  point 
dé  vue  du  droit  flâcâl ,  elle  l'est  également  al 
l'un  considère  les  rapports  privés  des  parties. 

II  sunira  bien,  Je  le  répète,  qu'il  y  ait  pro- 
vision i>ourque  le  timbre  ne  soit  pas  eti^ible 
aar  le  chèque  qui  aura  été  tiré;  mais  de  ce 
qu'il  y  aura  prorision,  il  lie  s'ensuivra  pas,  à 
mon  avis,  que,  dans  tous  les  cas,  lé  créancier 
au  le  droit  de  tirer  un  chèqne. 

Je  reprends  l'exemple  cité  par  lll.  Marin.  Un 
fidn'Hïommerçant  a  aciieté  du  vin  à  un  né,'0- 
éiaAt  de  Bordeaux;  il  lui  a  écrit  qu'il  fa  reçii 
et  qu'il  tiéiit  Ifed  roniis  à  sa  disposilloii.  Le  né* 
f  uciant  de  Bordeaux  n'est  pas  autorisé  par  cela 
èeUl  à  tirer  Un  cliéqué  sur  Sort  débiteur.  Ce 
liiode  dé  remboursement  a  en  effet  certaines 
conséquentes  auxquelles  le  débiteur  peut  très- 
bien  n'aruir  pas  en lendu  se  soumettre;  il  n'a 
pas  Youtu  s'obliger  à  tenir  la  somme  due  prête 
tous  les  jours,  a  tbutes  les  heures  et  s'exposer 
au  désagrément  et  aux  frais  d*un  protêt,  si,  au 
itioment  de  la  présentation  du  chèque  il  ne  se 
trouve  pa^  à  son  domicile  ou  n'y  est  pas  re- 
présenté par  quelqu'un  nanti  de  lasom^é  due. 

Les  chèques  ont  été  d'abord  inventés  pour 
ttouvoir  retirer  les  sommes  déposées  dan^  les 
banques,  lesquelles  ont  toujours  IcUrS  bureaux 
ouverts  et  des  employés  toujours  prêts  à  faire 
les  paiements. 

Qu'à  l'égard  des  négociants  t|ui  ont  aussi 
côUsIammènt  leur  caisse  ouverte  pour  efl^ciuer 
leurs  paiements ,  on  puisse  faire  usage  des 
ehèiues  sans  convention  spéciale  préalable,  je 
le  conçois. 

Mais  èela  est  Impossible  pour  les  simples 
particuliers,  à  moins  qu'ils  n'aient  expressé- 
ibent autorisé  l'usage  du  procédé. 

Concèvraii-on  que  chaque  fournisseur  pût 
tirer  des  chèques  sur  les  personnes  aux- 
quelles il  a  vendu  des  marcihandises,  alors  que 
l'époque  Usitée  pour  le  paiement  est  arrivée? 
Evidemment  cela  n'est  pas  pnssitile,  parce  que 
a  moins  de  Convention  contraire,  dans  la  pra- 
tique, tes  fournitures  ne  sont  pas  payables  à 
jour  fixe;  de  telle  sorte. qu'a  défaut  de  paie- 
'^mênt  sur  la  présentation  du  Jiandal  ou  de  la 
«lotiance,  il  y  ait  lieu  à  protêt. 

Certainement,  si  l'un  faisait  usage  des  chè- 
ques dans  cet  conditions,  un  serait  en  dehors 
du  véritable  e^prit  de  la  loi,  cl  loin  de  popu- 
lariser ce  mode  de  remboursement,  on  iiuirait 
ainxilièrement  à  son  développement,  on  ferait 
Viéience  à  des  hatiiiudes  bien  enracinées  et  qui 
Éont  ftindéi'S  sur  d'assez  puissants  motifs.  En- 
core Une  fois,  lorsqu'il  y  a  caisse  ouverte,  nu 
qu'il  y  au*'a  autorisation  spéciale,  l'usage  du 
ehéque  sera  admissible;  d'ins  tous  les  autres 
cas,  cet  usage  ne  serait  raisonnable,  ni  même 
posstbie,  an  moins  dans  l'état  de  nos  mœurs. 

La  eoflééquenee  de  cette  observation,  c'est 


que,  lorsque  le  chèque  aura  été  tiré  \koH  dé» 
eas  où  il  peut  l'être,  le  protêt  sera  cousidèfê, 
à  ré>;ard  du  tiré,  comme  uA  acte  frtistratoire, 

Î)eot>éire  même  veiatoire.  Voy.,  au  aafplos, 
es  notes  sur  le  J  i  de  l'art.  4. 

(i)  Voy.  fart.  6  et  les  notes. 

(3)  •  Le  chèque  ne  peut  être  Ciré  qu'a  vaè, 
dit  le  rapport  de  la  commission  :  c'est  là  na 
point  sur  lequel  on  a  insisté  le  plus  f  •riemeot 
dans  la  discussion  qu'a  soulevée  au  sein  do 
Corps  législatif  le  premier  projet  dé  loi. 
Les  honorables  orateurs  qui  atJtachaient  une 
importance  capitale  à  cette  clause  araieat 
raieon  de  tout  point.  Si  le  chèque  était  à 
un  on  plusieurs  jours  de  vue,  il  serait  impos- 
sible de  le  distinguer  du  mandat  ou  de  It 
lettre  de  change,  et  le  trésor  se  verrait  frus- 
tré d'une  partie  de  ses  recettes.  En  impo- 
sant au  chèque  l'obligation  d'être  à  vue,  une 
pareille  co. fusion  n'est  pas  à  craindre.  II  ne 
•e  fait  presque  plus  de  lettres  de  change  à  vue, 
si  ce  n'est  pour  de  petites  sommes.  Quand  11 
s'a/it  de  sommes  considérables,  on  a  recours 
aux  lettres  de  crédit  ou  aux  délégations  suc  une 
niais«»n  de  lianque.  Mais  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  intérêts  du  trésor  qui  sont  sauvegar- 
dés par  la  clause  :  à  vue,  ce  sont  ceux  du  por- 
teur des  chèques,  le  chèque  est  un  paiement. 
Or,  quand  on  veut  faire  un  paiement ,  Il  ne 
suffit  pas  de  le  piodiettre.  Le  chèque  à  date 
suppose  que  les  fonds  dont  on  dispose  ne  sont 
pas  libres  au  moment  où  le  chèque  est  émis, 
il  rentre  alors  dans  la  catégorie  des  titres 
de  crédit,  auxquels  s'attache  un  certain  ris- 
que. Ainsi  que  le  faisait  remarquer  d'ailleurs 
l'honorable  M.  Pouyer^Quertier  dans  la  séance 
du  25  mai  i8(>4,  le  chéiue  doit  être  considère 
comme  un  moyen  dé  compensation.  Or,  com- 
ment serait-il  possible  de  compenser  entre  eux 
des  chèques  qui  autaient  des  échéances  diffé- 
rentes? Le  chèque  doit  être  à  vue,  si  l'on  veut 
qu'il  remplisse  son  office,  te  jour  où  on  éta- 
lilira  chez  nous  une  chambre  de  liquidatloo 
[Clearing^housé).  » 

(3  et  4)  «  Non-seulement  le  chèque  pèdt  être 
sousciit  au  porteur  ou  à  une  personne  dénom- 
ftiée,  dit  le  rapport  de  la  commission,  mais 
encore  il  peut  être  Souscrit  à  ordre  et  transmis 
p^r  voie  d'endossement.  Celte  dernière  faculté 
répond  au  vœ^i  qui  avait  été  expi  imé  dans  le  sein 
du  Corps  législatif;  elle  a,  d'ailleurs,  été  récla- 
mée par  la  presque  unanimité  des  représen- 
tants du  commerce  et  de  la  banque  entendus 
par  la  commission  spéciale.  Il  est  inutile  d'in- 
sister longuement  sur  tes  avantages  q  l'elle  doit 
produire.  Quoique  le  chèque  ne  soit  pas  des- 
tiné à  avoir  une  Iouk'uo  existence  et  à  circuler 
entre  un  grand  nombre  de  mains,  il  m  iét»- 
contre  des  cas  fréquents  uù  Tendt»)  etl  uue 
condition  de  sécurité.  L'endos  permet  aa  bi  ité- 
flciaire  d'un  chèque  nominatif  de  rumeitre  ts 
chèque  à  Son  banquier,  et  de  Se  dispenseï  aiiiii 
des  fraisetdes  pertesde  temps  auxquels  il  serait 
assujetti  s'il  était  obligé  d'aller  -ui-mème  ré- 
clamer le  paiement.  L'endos  est  du  reste  Indit^ 
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f .  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur 
m  tiers  ayaût  protision  préalable  ;  11  est 
payable  i  présénUtion  (1). 

3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu 
sur  QB  autre  ou  sur  lii  udme  place  (2). 

4.  L'émission  d  un  chèque,  même  lors- 
qu'il  en  tiré  â*aii  lien  sur  un  autre ,  ne 
eoostitde  p£S,  par  sa  fiature^  un  acte  de 
eommerce. 


Toutefois,  les  dispositions  du  Code  de 
eomnerce  relatftet  à  la  garantie  Solidaire 
tfo  iireor  et  des  endosseurs,  au  protêt  et 
il  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  ma- 
tière de  lettre»  de  change*  sent  appliea- 
hlcs  aui  eltèques  ^/. 

5.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  ré- 
clamer le  paiement  dans  le  délai  de  cinq 
Jûurs,  y  compila  le  Jour  de  la  date,  si  le 


pentfbié  pour  16  chèque  'èmi$  d'an  lien  fe  an 
luire  et  tfénimis  par  ta  potte  de  l'eipédlieur 
ta  dlitlnauire 

I  tl  y  i  lieu  de  retnarqflcf  qu'êii  Frince, 
eômio»  CQ  Angleterre,  on  avait  eherchè  à  sup* 
pléer  à  l*abgence  d*endof  pét  ûti  rtiuyens  in- 
direct!. 0iielque<l  inalf«>ni  de  banque  ont  tenté 
d'introdaire  eb<*|  nutig  Vuta'/e  du  chèque 
barré,  qui  tH  un  vèriiabte  endossement. 

t  Ù  tireur  d'un  chèque  fit  dispensé  dMndi- 
^nér  11  valeur  fournie  ,  ei  de  plus  iVndotM- 
nent  peut  6tr6  en  blanc.  Des  doutea  le  sont 
élévé<»  Jâns  beaucoup  d'esprits  sur  l'ulilMé  de 
Il  mention  de  U  valeur  foutnie  en  ce  qui  con- 
cerné la  lettre  dé  change;  du  reste  elle  n'a 
d'tiiire  but  q  le  dei  cnnstaièr  té  caracière  corn- 
■ercial  de  rupèrtlion,  caractère  qui  n'accum- 
piftae  pas  touj  urs  l'émission  d'un  chèque. 
Quant  à  l>ndo«!(eiAent  en  blanc,  Il  convient 
mieut  I  la  nature  du  ei.èque,  (|ui  doit  être 
avant  tout  un  instrument  simple  et  rapide,  et 
qui  né  se  propai^ora  qn'i  la  condition  d'ulTtir 
lui  porteurs  utoè  sécurité  sans  réserve.  « 

Les  effets  dé  l'endossement  en  blanc  des  let- 
tres di>  clianjtè  ou  des  tnllets  à  ordre  sont  d«- 
termiités  par  la  Jurisprudence.  Il  est  réconna 
qaC  reiiiiussemetit  en  blane  vaut  procurati(»n 
pour  tuuc lier  et  pour  négocier;  qii**lquerols 
Bêma.  et  suivant  les  circonstances,  tl  eët  tranl- 
Dbiirde  ta  propriété. 

Anitinyfn  de  la  disposiitnn  du  présent  ar- 
iielej'eniiossemiinten  iilane transmettra  la  pro- 
phète d»"*  chèques  comn.e  rcndi»ssenienl  r*>fu- 
lierifari9mi>t  M  propriété  des!  ttresde  ctia«ig<^. 

Si  d'ailleurs  on  compare  U  rèdaeiinn  de  cet 
artirle  avec  celle  do  l'art.  110  du  Code  de  cmn- 
Bme,on  voit  que  celniHil  eii^epour  les  lettres 
de  ctianire  l'énohciaiiMn  de  la  valeur  rotirnie, 
tandit  que,  pour  les  chèqueé,  cette  ènonciation 
t'ékt  |ia<i  eklgée.  Le  pas<it.'e  ri-Kleesus  du  rap- 
port de  la  ci:niniission  fait  ivec  raisot«  lemar- 
qiter  cette  dilTérencé  Importante. 

[i)  I  Cet  article,  dit  le  rappoH  dé  tft  ciim- 
nisitun,  stipule  deut  des  condition  principales 
plrie^qoéltes  le  chèque  se  aistin^iué  de  la  let- 
i^deehanv'ei  i*  première,  e'est  de  he  pouvoir 
tlK  tirée  que  sur  un  tiers  ayant  provisiori  prèa- 
Uiilé;  la  srcohde,  c*est  d'ètrè  toujours  payable 
ipréwii  talion. 

*  En  ce  Mtii  éon cerne  ta  proTlsIOii  préalable, 
l'éipitSè  des  riiotifs  dit  «  qu'il  faut  enteidre  par 
«  ces  mots  qtie  la  provision  doit  etlster,  n«»n- 

*  setiiement  au  moment  où  léché  iue  sera  pré- 

*  sente,  mais  an  mo  rt->nt  même  oÛ  II  aura  été 
«  toulcril.  *  Celler  déclaration  est  conforme 
Ml  TraW  pirtncipes,  et  l'on  a  vu  précédemment 
qti'ane  Interprétation  de  ce  genre  est  admise 
l«r  II  jAHsprudene%  anglatié  Cette  eonditfon, 
HbttNtise  en  à^pàrehiie,  Mt  t'expreéslofk  tnltàe 


d'un  fait  :  lé  chèque.  On  ne  Moratt  trop  le  ré- 
péter, est  un  moyen  de  piiement;  t'at-leiiée 
de  provision  prèal«bte  en  ferait  un  instrument 
de  crédit  et  lof  Ateralt  >on  earaeiére.  Nun-seit- 
leniéut  elle  eonstitueralt  une  fraudt*  vis  fe  tis 
do  nsc  ,  mais  encore  une  tromperie  vie  I  fis 
des  tiers,  qui  doivent  voir  dans  le  chèque  l'è- 

3uiT«lent  d'un  capital  étlstani.  L'obllgaiion 
'une  provision  préalable  résulte,  du  reste,  de 
la  déflniiion  que  nous  avons  donnée  du  ehèqne. 
Celte  dèttnitiun  indique  en  même  temps  quelle 
peut  être  l'origine  de  cette  provision. 

a  Le  chèque  est  payable  à  présentation.  Ce 
n'est  pis  sedlemeot  l'iniêrèt  Asejl  qui  a  dicté 
cette  condition,  c'est  encore  et  surtout  l'intéièt 
commercial.  Sans  doute  le  Chèque  payable  à 
tine  échéance  plus  ou  moins  éloignée  ou  à  ou 
eérUin  nomliré  de  tours  de  vue,  s'il  était  tiré 
d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  dilTèrerait  presqne 
plug  de  la  lettre  de  change,  et  le  produit  do 
rimpdt  du  timbre  soulTrlrait  de  cette  sulistitu- 
Clon  une  diminution  notable.  Mais  le  eom- 
nerce serait  atteint  plus  vivem«*nt  que  le  tré- 
sor, si  le  chèque  n'était  pas  déclaré  payable  à 
présentation.  <^and  un  commerçant  donne  an 
chèque,  il  fait  un  règlement  au  comitant,  et 
é'eiit  pour  cette  raison  que  son  chèque  est  ié- 
cepié.  Mais  si  le  chèque  était  è  date,  le  règle- 
ment au  eomptint  Se  transformerait  en  un  rè- 
glement è  terme  ;  peui<^tre  le  chèque  serait-ll 
encore  accepté  ,  mais  alorl  le  tireur  serait 
obligé  de  ttnir  compte  du  retard  de  piiement 
au  béi*èflclalre,  te  qui  le  traduirait  en  une  bo- 
niflration  d'intérêts.  Conçoit-on  .  du  resté,  le 
troui.ie  et  la  perturbation  que  Jetterait  dans 
toutes  les  relations  commerciales  ce  défaut  de 
disponibilité  de  tous  les  capitâut  flottants  qui 
constituent  le  fonds  de  roulement  de  l'industrie 
et  du  commerce?  La  somme  d'avantages  qu'on 
relire  des  dépôts  en  compte!  cooran  s  serait 
iurp«!i!iée  p«r  la  masse  des  inconvénients ,  Si 
les  chèques  n'étaient  pas  toujours  pa}al*les  à 
présentation.  Mieut  vaudrait  •*•  rs  av<»lr  sa 
caisse  ehei  sol  et  ses  fonds  eonstamment  sous 
Sa  main.  Ce  serait  la  tbort  deé  blnqueè  de  dé 
pots.  B 

Sur  lé  sens  du  thot  pro¥iiion,  vny.  les  notes 
sur  le  9  I"  de  l'anicle  et  Sur  l'art.  4. 

(t)  Voy.  notes  sur  l'art.  5. 

(ri)  La  eommiasion  du  CnrpS  lé$rislalif  s'est 
a'tachée  à  etposer  le  sens  de  ces  dispositions 
et  les  motifs  qui  oftl  déterminé  i  les  adopter. 

t  Deux  questions,  dit  le  rapp'irt,  avaient  été 
soulevées  l'année  dernière  dans  U  diseussion  sur 
les  èheques  :  le  chèque  devaii-ll  être  considéré 
èom  me  uh  acte  de  commerce,  *•%  les  contestatlon»i 
^tttrtaltrilcniéson  sujet  reisortirtoiijoursdeitri- 
hunàui  consnlairest  La  raculté  d'endossement, 
si  «lié  éuit  iceerdéê  a  a  ehéque,  a«viiit*ane 
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•nfrttner  It  foUdâritè  du  tireur  et  des  endos- 
■evra,  comme  cela  a  lien  en  matière  de  lettres 
de  change?  Ce  sont  là  des  questions  délicates 
sans  doute  ;  mais  Une  ftiut  pas  s'en  exagérer  ^Im- 
portance, et  la  solution  à  laquelle  se  sont  ar- 
rêtés la  commission  spéciale  et  le  conseil  d'É- 
tat nous  parait  devoir  résoudre  tontes  les  dif- 
ficultés. 

I  Au  premier  abord  il  semble  que,  pour  em- 
pêcher tout  conflit  entre  les  compétences ,  il 
soit  nécessaire  de  stipuler  que  les  contestations 
relatlyes  aux  chèques  dirigées  contre  le  tireur 
ne  seront  du  ressort  do  tribunal  de  commerce 
que  si  celui-ci  est  un  commerçant.  Mais/ en 
examinant  les  choses  d'un  peu  plus  prés,  on  volt 
bien  Tite  que  cette  disposition  augmenterait  les 
complications.  Que  déciderait-on,  en  effet,  dans 
le  cas  où,  le  tireur  étant  non-commercant,  le 
chèque  serait  endossé  parnnou  plusieurs  com- 
merçants ?  Les  mots  par  sa  nature.  Introduits 
dans  la  rédaction  du  projet,  enléyent  toutes  les 
équivoques  :  Us  indiquent  nettement  que  le 
ehéqne  sera  considéré  comme  un  acie.de  com- 
merce ou  comme  un  acte  clril,  suiyant  la  qua- 
lité des  parties  et  les  causes  à  raison  desquelles 
il  aura  été  souscrit.  La  compétence  sera  réglée 
par  les  tribunaux  suirant  les  régies  ordinaires 
du  droit  commun.  Mais  le  projet  de  loi  va  plus 
loin  :  quoique  le  chèque  émis  d'un  lieu  sur  uh 
autre  ait  le  cachet  extérieur  d'une  lettre  de 
change ,  il  n'est  point  néanmoins  nécessaire- 
ment assimilé  à  cette  dernière  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence.  Il  eût  été  difflcile,  do 
reste,  de  faire  une  pareille  assimilation  ;  en. 
fait,  le  chèque  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ser- 
vira le  plus  souvent  à  liquider  des  obligations 
eontractèes  par  des  particuliers  non  commer- 
çants, obligations  qui  n'auront  aucun  caractère 
commercial  dans  leurs  causer. 

«  Une  assimilation  plus  naturelle  est  celle 
qui  est  relative  à  la  garantie  solidaire  du  ti- 
reur et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice 
de  l'action  en  garantie.  Ici  on  comprend  que 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change,  reçoivent  leur  appli- 
cation. Au  point  de  vue  économique,  une  telle 
solidarité  est  nécessaire  au.  succès  des  chèques 
et  à  leur  adoption  générale.  Le  porteur  du 
chèque  doit  avofr  une  sécurité  complète  :  l.a 
nécessité  de  la  provision  lui  garantit  que  le  ti- 
reur ne  peut  abuser  de  sa  bonne  foi  ;  la  solida- 
rité des  endosseurs  lui  garantit  en  outre  le 
paiement  de  son  chèque.  SI  l'on  repoussait 
cette  solidarité,  on  abouUrait  à. des  conséquen- 
ces absurdes.  Faudrait-il  n'admettre  dans  au- 
cune hypothèse  le  recours  du  porteur  du  chè- 
que contre  celui  qui  le  lui  a  remis?  Mais  en 
considérant  le  chèque  comme  une  monnaie,  on 
ne  peut  arriver  à  une  conelnsion  aussi  radicale, 
le  porteur  d'une  pièce  fausse  ayant  parfaite- 
ment un  recours  contre  celui  de  qui  il  la  tient. 
La  solidarité  est  indispensable;  elle  résulte  de 
la  nature  même  des  choses.  • 

La  commission  ,  après  avoir  ainsi  expliqué 
les  dispositions  du  projet,  avait  pensé  qu'elle 
devait  en  ajouter  une  autre,  relative  au  protêt; 
elle  avait  jugé  convenable  d'autoriser  le  por- 
teur à  fsire  protester  le  chèque  immédiatement 
après  le  refus  de  paiement.  C'était,  on  le  volt, 
une  grave  innovation  au  régime  adopté  pour 


les  lettres  de  change,  puisqa'aux  termes  de 
l'art.  168  du  Code  de  commerce,  le  protêt  ne 
peut  être  fkit  que  le  lendemain  du  Jour  de  l'é- 
ehèance. 

Pour  exprimer  sa  pensée,  la  commission 
avait  proposé,  et  le  conseil  d'Eut  avait  adopM 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immé- 
diatement le  reftis  de  paiement.  > 

Cette  addition  est  devenue  l'objet  d'une  très- 
vive  et  très-longue  controverse  dans  la  séance 
du  t^mal  186K,  et  l'article  tout  entier  a  été  r«K 
voyé  à  la  commission,  qui  a  consenti  à  suppri- 
mer le  paragraphe.  Un  rapport  supplémentaire 
de  la  commission,  présenté  le  90  mai,  dit 
■  qu'el  le  n'avait  dérogé  aux  régi  es  du  droit  eoa- 
mun  que  pour  environner  le  chèque  d'aneploi 
grande  faveur  et  pour  lui  attirer  la conflaneedo 
public,  en  rassimilant  plus  complètement  i 
l'argent  comptant;  qu'il  lui  paraissait  d'aillenn 
que  le  protêt  immédiat  était  U  consèqoeaee 
logi<tue  de  ce*  deux  conditions  essentielles  dn 
chèque  d'avoir  une  provision  préalable  et  d'être 
payable  à  présenUtion  ;  qu'enfin  elle  conser- 
vait ses  convictions  à  cet  égard ,  mais  qn'en 
présence  des  craintes  manifestées  dans  la 
Chambre^  la.  majorité  avait  consenti  à  li sup- 
pression du  paragraphe.  > 

Dans  la  séance  dn  S3  mai  l'article  a  été 
adopté  avec  le  retranchement  proposé.  En  Je- 
tant les  yeux  sur  le  Moniteur  du  84  mal,  oa  se- 
rait tenté  de  croire  qu'une  longue  discassion 
sur  l'art.  4  a  précédé  le  vote  du  Corps  législatif. 
Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  ce  jour-là  uoe  dis- 
cussion, qu'elle  a  été  longue  et  animée;  mais 
elle  n'a  pas  porté  précisément  sur  l'art.  4.  On 
a  dit  quelques  mots  de  cet  article,  puis  on  est 
revenu  à  la  discussion  générale.  M.  Bemf  ^ 
M.  Nogent  Saint^Laurent  ont  soutenu  que  U  loi 
était  au  moins  inutile.  Au  contraire, M.  Pouier' 
Quertier,  M.  Ollivier  et  M.  le  ministre  d'État  ont 
répondu  qu'elle  aurait  l'excellent  eifetde  po- 
pulariser, de  développer  l'usage  des  chèques. 

Que  faut-il  retenir  de  ces  débats,  ieCorpi 
législatif  ayanidècidè?  Seulement  ceci,  que  poar 
le  protêt  des  chèques,  comme  pour  le  protêt 
des  lettres  de  change ,  l'art.  16S  do  Code  de 
commerce  conserve  son  empire  ;  qu'en  consé- 
quence le  protêt  d'un  chèque ,  pas  plus  qntlt 
protêt  d'une  lettre  de  change,  ne  pourra  être 
fait  immédiatement  après  le  refus  de  paiement; 
qu'il  ne  pourra  l'être  que  le  lendemain  da  Jonr 
de  l'échéance,  c'est-à-dire  du  Jour  de  U  p»*- 
senution  ;  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  chéqa« 
est  essentiellement  payable  à  présentation. 

Sans  doute,  c'est  lit  le  résulut  auquel  il  ftot 
s'attacher,  et  il  peut  paraître  à  peu  près  inatile 
de  revenir  sur  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés dans  les  deux  opinions  ,  puisqs'il< 
ne  peuvent  servir  à  l'interprèution  d'un  texte 
qui  est  très-clair.  Mais,  dans  la  discussion,  on 
a  eu  occasion  de  revenir  sur  un  point  quoi'*' 
déjà  examiné  dans  les  notes  sur  l'art,  i*'  ** 
sur  lequel  il  est  bon  qu'il  ne  reste  p*'  ^' 
doute  :  on  s'est  demandé  dans  quels  cas  et  lar 
qui  il  sera  permis  de  tirer  un  chèque.  D'abord 
on  a  reconnu  que,  sur  les  banques  de  dépAt; 
cela  est  tout  naturel,  puisque  c'est  en  partie  di 
moins  dans  ce  but  qu'elles  sont  èUbllsf  >  "  * 
été  également  admis  que,  lorsqu'on  aéffocl*'^ 


BUPIRC  riUHÇAlS.  —  HÂKHÈOH  lU.  —  14  itIIN  186K. 


^1 


tur»  dit  à  son  erèaieler  :  Totre  argent  «st  dfs* 
poalbic ,  il  derra  fliire  bonnear  au  chftqaa  qui 
sera  Uri  sur  lui.  En  est-il  de  même  poor  le 
non-«ommerçant  qui,  à  la  rérité,  a  reconnu 
qu'il  était  débiteur,  qu'il  éult  prêt  à  payer,  que 
la  somme  due  était  disponible,  mais  qui  n'a 
pasaatorisé  expressément  à  tirer  sur  lui  un 
chéqae?  Je  répète  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  pas 
liea  à  l'application  de  la  loi.  Cependant  M.  Gres- 
iiera  dit  qu'il  était  exposé  à  voir  tirer  sur  lui 
DO  ebèqae  du  moment  qu'il  était  débiteur 
d'ane  somme  exigible,  par  exemple  pour  une 
foornikire  qai  lui  aurait  été  faite.  Des  récla- 
natioDs  se  sont  élerées  contre  cette  assertion, 
et  M.  OUiçier  a  répondu  formellement  :  Ifon, 
non.  M.  Grenier  a  Insisté,  et,  après  avoir  rap- 
pelé le  texte  de  l'art,  l*»,  il  a  ajouté  :  c  On  a 
demandé  ce  que  c'était  qu'un  compte,  et  11  a 
été  répondu  qu'il  y  arait  crédit  de  compte 
toates  les  fois  qu'il  y  ayait  dette  reconnue;  que 
l'article  devait  être  interprété  kUo  eentm 
(roy.  notes  sur  l'art.  1»).  C'est  la  réponse  qui 
a  été  faite  à  l'bonorable  M.  Morin,  et  je  m'en 
empare.  Ou  l'art.  l«r  est  détesublement  rédigé, 
on  Je  sois  dans  la  Térité  absolue  en  lut  don- 
nant ce  sens.  Donc,  toutes  les  fois  qu'une  II- 
Traison  m'aura  été  faite,  que  J'en  aurai  accusé 
réception,  que  Je  n'en  aurai  pas  discuté  le  prix  ; 
toutes  tes  fois  qu'un  terme  n'aura  pas  été  in- 
diqué pour  le  paiement  de  cette  livraison ,  Je 
sois  débiteur,  la  somme  est  disponible.  •  Le 
Moniteur  constate  que  des  dénégations  ont  lieu 
sardirers  bancs,  et  que  M.  Ollivier  s'écrie: 
«  Non!  non  !  la  somme  n'est  pas  disponible  t  • 
Toute  la  question  est  là. 

M.  de  Lopefiay,  commissaire  du  gouverne- 
Beat,  l'est  à  ce  si^et  exprimé  de  la  manière 
sBiTante  : 

*  !•  voudrais  rassurer  l'honorable  M.  Gres- 
ùer  m  les  inquiétudes  qu'il  a  éprouvées  pour 
lui-même  et  essayé  de  faire  naître  dans  l'esprit 
dechacun  de  vous  sur  les  conséquences  que  l 'ar- 
ticle pourrait  avoir.  M.  Grossier  a  exprimé  cette 
idée  que  tous  nos*  créanciers,  tous  nos  fournis- 
Mors,  toates  les  personnes  à  qui  nous  devons 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables ,  à 
nison  des  eireonstances  habituelles  de  notre 
vi«  privée,  au  lieu  de  nous  présenter  des  fac- 
tures, pourraient  tirer  des  chèques  sur  notre 
caisse.  C'est  une  erreur  qu'exclut  de  la  façon 
>>  plus  complète  la  rédaction  de  l'art.  l«r.  En 
^et,  autre  chose  est  une  créance  même  exi- 
gible et  susceptible  d'être  demandée  immèdia- 
^neut  en  Justice,  autre  chose  un  fonde  diepO' 
AMle,  Quand  on  parle  d'une  provision  préalable 
<ie  fonds  portés  au  compte  créditeur  du  tireur  et 
de  fonds  disponibles,  on  fait  nécessairement 
alludon  à  une  convention  préalable,  en  vertu 
<ie  laquelle  le  déposiUire  s'est  engagé  à  tenir 
^  |t  disposition  du  déposant  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  ses  ordres  à  présentation. 
"oilàeeqne  veut  dire  le  mot  disponible,  > 

*  Noos  prenons  acte  de  l'explication,  i  a  dit 
un  membre. 

*  Permettes,  a  dit  M.  de  Lapenay,  Je  recon- 
i>*is  quMl  n*est  pas  nécessaire  que  cette  obli- 
^Uon  soit  contractée  par  une  caisse  publique  ; 
u  n'est  pts  nécessaire  qu'elle  le  soit  par  un 
■^nquier;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
^  ioik  un  eommerçant.  Mail  il  faut  que  le  par* 


ticnlier  quelconque  entre  les  mains  dnqnel  voue 
voulex  eonsuter  la  disponibilité  se  soit  placé 
volontairement  dans  une  situation  telle  que  la 
raison  et  au  besoin  la  Justice  puissent  recon- 
naître qu'il  a  accepté  cette  condition  de  dispo- 
nibilité. » 

€  C'est  cela,  »  a-t-on*dlt  dans  la  Chambre. 
C'est  là,  en  eflét,  le  met  qu'il  faut  retenir.  Tant 
que  le  simple  particulier  n'aura  pas  accepté  la 
condition  de  disponibilité,  en  atUehant  à  cette 
expression  le  sens  de  l'art.  1*'^  on  ne  pourra 
tirer  sur  lui  un  chèque. 

Après  le  renvoi  à  la  commission  de  l'art.  4, 
M.  MiUet  avait  proposé  d'ajouter  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  Vm$a§e  du  chèque  e$t  êubordonné 
on  coMeiilejN«iil  préalable  du  tiré. 

Cette  proposition,  considérée  en  elle-même, 
est  en  harmonie  avec  ce  que  Je  viens  de  dire  ; 
elle  a  été  cependant  repoussée  par  la  commis- 
sion ;  mais  ce  n'est  point  comme  éUnt  opposée 
au  vèriuble  sens  de  l'article,  c'est  au  contraire 
comme  disant  surabondamment  ce  qui  est  déjà 
dit  avee  assex  de  précision. 

Le  rapport  supplémentaire  s'exprime  à  cet 
égard  de  la  manière  la  plus  claire. 

•  La  commission  a  conclu,  y  est-il  dit,  à 
rinutilité  d'une  disposition  qui  constituerait 
un  vèriUble  pléonasme  légal.  La  renonciation 
que  la  commission  a  faite  au  protêt  immédiat 
en  cas  de  non-paiement  du  chèque  diminue'' 
singulièrement  l'imporUnce  de  la  question;  il 
y  avait  entre  ces  deux  choses,  la  convention 
préalable  et  le  protêt  immédiat,  une  parfaite 
corrélation  ;  la  seconde  condition  disparaissant, 
la  première  n'a  plus  de  raison  d'être.  De  plus,  l'I- 
dée de  la  convention  préalable  entre  le  tireur 
et  le  tiré  qu'on  voudrait  introduire  dans  la  loi 
s'y  trouve  exprimée  déjà  de  la  flnçon  la  plus 
claire.  En  efTet,  aux  termes  de  l'art.  l«r,  le 
chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  des  fonds  dis- 
ponibles, et  l'art,  i  déclare  que  le  chèque  doit 
être  exclusivement  tiré  sur  un  tiers  ayant  pro- 
vision préalable.  Evidemment,  la  disponibilité 
des  fonds  ne  doit  s'entendre  que  de  fonds  dont 
on  peut  disposer  à  la  suite  du  consentement  du 
tiré;  évidemment  encore,  il  n'y  aura  pas  de 
provision  préalable,  là  où  II  n'y  aurait  pas  eu 
de  convention  préalable* 

ff  On  a  attribué  à  la  commission  cette  opi- 
nion que,  par  cela  seul  qu'une  créance  serait 
exigible,  on  aurait  le  droit  d'en  réclamer  le 
paiement  en  tirant  un  chèque.  La  commission 
se  doit  à  elle-même  de  repousser  une  pareille 
prétention  qu'elle  n'a  Jamais  eue,  qu'elle  n'a 
Jamais  pu  avoir.  A  ses  yeox,  une  créance  exl* 
gible  constitue  une  dette,  et  non  cette  provision 
préalable  qui  est  le  caractère  essentiel  du  ehé* 
que.  Dans  les  usages  du  commerce,  un  mandat^ 
une  traite,  une  lettre  de  change  ne  peuvent  être 
valablement  lancés  qu'autant  qu'on  a  le  con- 
sentement du  tiré.  Si  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  le  tiré  a  parfaitement  le  droit  de  re- 
fuser de  fkire  honneur  aux  valeurs  dont  on  dis- 
pose sur  lui,  et  un  refus  de  paiement  dans  ces 
circonstances  n'entraînerait  pour  lui  aucune 
conséquence  fâcheuse.  Il  n'en  sera  pas  autre- 
ment du  chèque.  L'émission  d'un  chèque  et 
l'absence  d'une  convention  entre  le  tireur  et  le 
tiré  sont  deux  choses  qui  s'excluent.  • 

Je  ne  veux  plus  ajouter  qn'une  observation 
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cpssiojis  »u»queJlf«  c^^ue  loi  «donné  AaU^ajoce. 
Depujil  fp  cfirlain  temps  o|ï  emploie  les  mots 
dfpàt,  aeppmiU  et  dépositaire,  pour  indiquer  un 
conlrai  el  des  con.  raclants  qui  ne  devraient  pas 
èXrn  gualifléf  de  cette  manière.  Ainsi  on  ap- 
pellf  àao^^tff  (^  aéfàf  des  banques  qui  reçoi- 
vent de;  f»bds,  9U1  en  disposent,  qui.  par 
&5i*»  «n  Pfieol  un  inierièt  plus  ou  moins  èleTé 
à  feu»  qui  les  leur  contient  el  qui  s'obligent  h 
les  rendre  on  immédiatement  ou  après  tel  ou 
lel  dHiJ  cippvMiUr  C"*  fflinblit;iÎR  cî]iCraitcin 
C3rft|iiie  un  pfèl  riïmbulirsable  *  volfmifîMU  à 
courl  tefiiifj  el  ft'l^  u"  dèpùt.  [^tnU^à^cn  un 
corlrai  [mr  lequel  (jn  nçyii  la  ihofif  d'autrul^ 
à  la  cfiarse  tif  ^(t  fftiritir  ei  dç  la  rrxtitfier  en 
natpre.  fl'eil  I3  dellrtUinn  rie  T^rt,  I9l5  du 
Cude  ^>ptl«lLl^.  Par  conséqii^nl^  les  b^n^iuet 
doAlje  l'BTle  tie  Sonl  p^s  dje*  (iépo*Llaire:(.  Je 
s«l«  trÉs-bien  que»  eœitloyini  1«  locuUondunt 
je  crillqui^  ruiaK^r  ^^^  "*  '*  P^^nd  paa  dan*  3on 
sens  rî^foutei*  emetil  lÉp^l  i  i^ais  c'est  ce  df>rtt 
je  me  plalf-i.  Uommeti^  reiU-on  qtic  U  scieoce 
du  druii  ail  de  la  préciiiîtni  ei  do  t'ejaciilmJej 
êi  on  Uii  (^il  pa^kr  uns  Ungue  gui  numqiiD 
d'eiaetitudd  et  do  («r^cialon.  QtitJft  ne  me  r<?- 
pmcVe  de  p-mas^'r  tn>p  tidn  le  ijtirrsnie,  Je  syla 
<:o(îVAincu  que  Ijeaucoup  rie  dirût-LiHH  qui  ont 
Wu^eolde  fti  rdcbeiis»ficonseqiiencejiifOgrUrfl- 
pJdLe  cl  1^  flilrei*  'le^  iranaiicli'nî*^  T^*ullern  de 
l'iiu(iriipriÉiè  ileslern'.PS  411 '"H  cmjifMierfenfi  fa 
rtd*pHy"  4es  iulfl  el  ilftim  le^  disciiflaiona  jurl- 

C^  slf^nlHa  celte  pbriiip  qui  forme  le  ^  f" 
do  itarlJcle  t  *  V^mM»ion  d'an  di«-qufij  m&me 
luriqu'lt  csl  Ur^  d'un  11^  i*  Si^r  uit  aulrf,  de  tun- 
•iiiite  j*5j  /isr  Jtff  n(f.ture,  yi*  a^.'ie  de  cwoi- 
merce?  *  , 

t!le  P  pour  but  de  soustraire  l'opérall'^n  qui 
1  lieu,  U*ri*sii''ûii  ciifriîue  ea^  lirÊ  d'uti  lieu  sur 
□  n  aufr-*,  «  l'^mp're  de  \»  régie  Écrite  dans 
î'arL  il3£  du  Cod«  de  C!>iflmprce  ,  qui  rèinie 
acfet  de  commerce^-  -  lea  remises  a'argenl 
fait^*  dt  pmcc  ea  jrtfl^rp. 

L'eip'**è  Iles  niHlfs  pi  Itrarpr^i'l  de  la  Cdm- 
»(i|iuii,foï  gaprà,  p.  a09  et  p.  tSO*  indiquent 
cet  le  penrtètf  et  ses  c  fis*'!  Kent  *-&. 

llBMsiaJiscusslMii,  M.  Picjrdacru  deirolrcti- 
liqiicr  U  ilif  [u-aHioiu 

Il  A  <|'abf»rd  nppetè  Tart,  «3i  du  <:ode 
di»  Commerce  i  U  >'e*i  plaint  H^e  ,  crmiral- 
lïIttVni  au  |>Tlnc1pejciniacrù  |iar  ctii  arltcl^,  un 
ittri^nAi  a  io  jiknditll<tii  civile  ta  connan^^ançe 
di^daUcuUé^  reUHvBs  a  un  ctjef»<tB  ilrt  d'i.ii 
ïlpu  MJr  un  a^urjci  il  û  «îÉclarÈ  qii'i  1-1  meti  rail 
rtrlicle  i'il  (liïtiuBit  aux  ci^ifutnerçaitls  ie  *1r"ît 
défaire  iUnUuer  a  la  JurtdluiHin  cïYii^-  cerial- 
PBS  CJiniesiaiions  qui  iKmrfonl  Ws  hitèiea*»ir 
etrèsuU*ni  de  l'uî^L'e  qjMfi  auraK-ui  faîi  d^s 
éUH"*-*  pjur  de*  itTiir,.  s  autres  g  ne  des  m  (îla  très 
CQ  ai  me  relaie;} 

<  Ce»  niols  ptW"  aa  nature  se  rafi  portant,  a- 
Ml  dir  précis*!"' ni  i  in  rftiime  d^uno  place 
sur  une  *alre  piatse;  ot.  en  ïiit*raiil  cee  mut* 
en^-Wftmet,  rav^^tvrm  appH«iuer.  comme 
ivoiif  ÈÉïUencp  diretïe,  la  juridltilop  cum  merclale, 
jfl  cr*iïiS  qu'il  n'ï  *l^  eu  da  si  ^eipri  tdes  rddac- 
iMifsdp  la  Un  uno  erreur  q^t  eateelle-d  ;  c'ciT 
ijue  U    inridiclioD  coiw^ci^iilf  dérive   de    la 


?u^IU^  d^s  personnes  et  non  pas  de  lanatorede 
acte.  Mais  un  commerçant  qui  traite  avec  un 
autre  cummerçant  pour  une  opération  ^utre 
qu'une  opération  de  commerce,  peut  très-bien 
ne  pas  ^tre  justiciable  du  tribunal  de  corn- 
,  merce.  Êialilissant  une  dôroration  dont  je  ne 
comprends  pas  bien  rotHlié,  i  crtte  distinction 
si  sage  faite  par  notre  Code  commercial,  tubs 
déclares  que,  lurs  même  que  l'acte,  par  ^  na- 
ture ,  sera  un  acte  de  commerce  (et  une  re- 
mise d*ar};*'nt  d'une  plare  sur  une  autre  place 
est  essentieliement  un  acte  de  commerce),  U 
jurldictioii  civile  p.furra  être  saisie. 

«  El  puis,  après  avoir  déclaré  que  l'émission 
d'un  cbéque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  iiea 
sur  un  autre,  ne  conslitue  pas,  par  sa  n»lure, 
un  acte  de  commerce,  vous  déclares  ceci  :  Tçtf 
tefoiif  let  disposition»  au  Code  de  conimern. 
relatives  à  la  garantie  golidaire  d»  lirwîl 
des  endosseurs,  ait  protêt  ff.  à  l'exercicfie 
l'action  en  garantie  en  manière  de  lettrétie 
chanae,  sont  çppliçaàle^  aujX  fihè^ues,  c'esl-à- 
dire  qu'après  avoir  en Ijeyé  à  la  Juridiciioo  com- 
merciale,  dans  l.e  j  l"*,  ce  qui,  de  sa  niiure, 
est  un  acte  de  commerce^  vous  at'ribuexàla 
juridiction  commerciale  ce  qui  peut  ne  pis 
être  un  acte  de  commerce;  ce  qui,  d'après 
l'an.  63G  du  Code  de  commerce,  n'apparlienl 
pas  à  la  jtirldiciion  commerciale. 

•  L'ai  t»  63(i  est,  en  e^Tei,  ainsi  consn  :  t  Lors- 
que des  leitres  de  change  ne  sont  r  puièçs  que 
simples  p-omessesaux  termes  de  l'art.  112, Ofi 
lorsque  les  bjliits  à  ordre  ne  porteront  qot 
des  slKnatures  d'individus  non  në^'ociant; 
el  n'auront  pas  pour  occasion  des  opértiicos 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage, le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  ren- 
voyer au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  parle 
défendeur.  » 

•  Est-ce  que  vous  allez  déroger  à  cet  arl.636- 
E^t-ce  que,  lorsque  la  signature  du  tireur,  les 
signatures  des  endosseurs  seront  des  signatures 
de  no  -commerçants;  est-ce  que, lorsque  l'acte 
qui  aura  donné  lieu  h  l'échange  c'ar^ieni  n"^ 
sera  pas  un  acte  de  commerce,  vous  attribue- 
rez, par  dérogation,  à  l'att.  U36,  connaissanee 
de  cause  au  iribunal  de  commerce,  comine 
cause  commerciale?  Je  le  crois.,  d'après  le 
deuxième  itaragraphe  de  votre  article.  Dans  100» 
les  cas,  il  vous  seia  diftlciie  d'expliquer  com- 
ment, dans  le  premier  paragraphe  de  votre  ar- 
ticle ,  vous  faites  un  acle  civil  de  ce  cjui  «si  p 
ace  commercial ,  et  comn.ent,  dans  le  second 
para.'raphe,  vous  attribuez  au  trifliu.nal  de  corn- 
meree  ce  qui,  d'après  la  loi  générale,  devr»i' 
rentrer  dans  la  catégorie  des  atlri butions  do 
tribunal  civil.  > 

Voici  la  rép  nse  de  M.  le  minisire  d'Etui' 
«  La  circulation  dos  chèquch'se  prês^n  esous 
deux  aspf>cts  :  au    point  de  vue  de  la  juridic- 
tion et   au  point  de  vue  des  voies  et  moyen! 
d'exécution. 

■  Ce  second  point  de  vue  n*aurait  point  ^'io- 
poriance  si  le  projet  de  loi  qui  supprime  la 
contrainte  par  corps  était  voté;  mais,  dans  l'é- 
tat de  notre  législation  actuelle,  la  coûtrainte 
par  corps  est  un  mode  d'exécution. 
'  t  Pour  apprécier  la  portée  de  l'art.  ♦  do 
projet  de  loi,  il  est  donc  nécessaire  de  se  We" 
Hxer,fiinr  la  législation  actuelle,  sur  ses  rC^l^'- 
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sur foo mécanisme;  nous  moy^  nmér^w  blei 
mieax  compte  enioite  de  la  dérogation  qui  eat 
proposée  ani  régies  ordinaires  et  des  motifs 
^  )a  Janiflaiit. 

f  iiAS  l'éttt  a^«ei,  «O0tiraii«n«nt  à  raMtf^ 
tiM  u  fe«  iuÊmmpiéU ,  il  Mt  frai ,  qu'a  pré- 
levés l'^BoraMe  l|.  Picard ,  la  juri^iiuiun 
eoasmrciats  ae  cons^Uua  |>ar  deux  sortes  da 
eirMMtaacea,  aux  terai«f  de  l'art.  ^1  du  i>oda 
4e  eomnerca,  qvi  pon«  ceci  ; 

f  Us  tnbunaua  étt  «ManMrce  cafisaitnMii  : 

f  1^0»  ttfates  coMMtalÂous  reiatites  aux  en- 
(fi^'eneais  ciirausac^ioM  autre  négoelaats, 
(  ■sreliaR'ls  H  liaiMquiera; 

*  i*  Balre  iuùira  ffersosnes,  dM  couteata- 
(  tioBi  relatiie«  imi  ajsiea  de  coamerca.  > 

<  Ai«8i«  laMM  Ija  ferMuac  coniraotaute , 
Ustét  ta  nalura  da  coutrat,  détsrmiae  la  Ju<« 
^è$Maù  consulaire.  Or,  4e  /ait  aeul  de  la  déU«- 
maca  d«  cb^M^ue  «ufiMl  à  constHuer  u«  acta 
4«  ceamercef   . 

'  Oui,  inciHiUatableaseat,  «i  là  «Mfaf  «at 

litre  d'uaa  |4aaa  aur  une  jMiis>a  place  ;  car 
l'an.  032,  ènumérant  ce  qu'on  doti  entendre 
p>r  ietf  ««M  meta  4m  tMumtrce,  dit  à  l'un  de  aes 
ptritrayht^  :  n  T«»ttta  ufiéraiioa  du  chaniaa  » 
<  bmqvê  «tu  ouurlage.  •  Dr  «'«al  une  upAraUou 
it  chaage,  «^esi  un  «  >a4i«t  da  obaage  quu  de 
tiwr  aa  ehéioe  d'«ua  i^t9ce  sur  unt  autj« 
l^tst.  (^  résalt«Ht«ii  ^ouc  decrUe  lé«tela-> 
tion*  Il  résulte  qu«  si  an  chèque  est  tiré 
^r  la  a^fucja»!  sur  «ne  uutna  place  ou  «nèaie 
wr  11  «léma  p!ace,  M  iai|»<MMe  p>hi  ^'«Kajniaer 
lectiaciére  de  l*actej  puùquUl  eat  tiré  entre 
CMMiei^anti,  la  >ttridiotio«  «unsiUalr^  eat'ap- 
><kable.  Bien  ^l^tê,  ai  «u  uimpie  partieuii^M' 
^«aetrauTe  à  Jtordeauc,  par  exein pie,  tire 
Mebèqae  eur  aou  Itanq.uier  pour  pa^er  nn^ 
tt^oiiition  qu'H a  faiie  i  Bordtauz,  dans  l'état 
w»H  4e  la  léirislatium  y  (*e  particulier  aeraM 
I>Msible  de  la  juridiction  «OtnauUire,  car  il  au- 

nitfi:i  m  acle  de  oonaaerc^. 

*  N«ui  se  puuvMM  pas  être  «•  désaccord  ^Uf 
MspriHfii^s,  Je  doa  -ea^osu  de  la  manière  ia 
pl»éléDeaiaire|>réoieénie«>t  pourrdciliter  «l'ap- 
préciation du  pr'>ie|  du  l4>i.  Quelle  a  èlA  4a 
preuocHi-atian  du  «uuverjrvBa»ent.¥  li  lui  a  aem- 
^  4a«,<i  l'c^  adntetAaiè  «iqu'un  pari icu lier 
fera  «a  acte  de  «oAi'iaerqie  iouf^es  lesl'^ia  qu^U 
titrera  un  obèq.ue  p<*i>r  aes  opéa-aiions,  c'è«- 
tait  enrayer  lo  dèv«lof»pemeot  de  cette  oalm^ 
^opèrtiiong,  de  «ieète  nature  de  iUlces.  Il  est 
4e  toute èvidénee  qu'un  airople  paniouiier  q'^ 
^ilivre  uti  «lièque  «ur  sou  ^banq-uier  se  verrait 
î««*oloii!lw8,  si  une  contestaiion  s'èiévttit  sur 
*J**g»lsrité  fia  chèq^te,  conduit  devant  ie  trl- 
l^uHt  decniuaiieree,  et  ^vec  cette  cousèquence 
li'il  deriendraît  cuntraignable  par  corps  «n 
ws<le«oiMi4DMiation. 

*  Eh  l»iên,  Vart.  4  vous  dit  que  .  lorsqu'il  y 
*on  émission  d'un  chèque,  le  ^^t  aeitl  de^setie 
^mjciioo  n^entratoera  pas  la  juridiction  «  «su- 
>>ire.  Si  la  transmission  du  chèques  eu  lieu 
enifc  coaunerçanta  $  point  de  doute ,  ie  tribu- 
^^  ^  cammeroe  sera  compétent.  Mais  ai  le 
tiieor  orif  intire  n'eat  pas  un  commerçaot,  la 
}«ri4ietion  eanaoU^  ne  la4  eena  p^  jièceaaai- 
'^"léet  appiicabie  ;  H  ne  fiourra  être  ^pourauivi 
^  imsd  les  «rlbanauz  ^vtl» . 

"  Bn  résQlie-t^il  que  la  procédure  prépara- 


toire <!u  lUif  e  ne  doit  pas  être  réfiée  par  le  Code 
de  commerce?  Nullement  ;  et  ces  deux  ques- 
tions ne  sont  point  solidaires.  Lorsque  If  ehé- 
qat  émi9499U0  lieu  à  4m  co«teautioua,  i«s  r#- 
ceurs  en  garantie  peurent  être  exerfièa  euafor^ 
mément  aux  disposiiiouf  4u  Cude  de  coaDmcree. 
C'eat  ce  qu'éBunca  Tari.  *;  il  w*»m  dit  que 
toutes  les  fuw  gup  Je  «b^que  3fin  proieaié, 
tuuiea  lea  rata  qu'U  y  a|jr#  d^auciatlou  du 
prutéi,  les  rormalitéff  arronf  rfuipili'f  aujraat 
lea  prescriptiouf  <lu  Codr  de  co«iu»erce- 

•  C'est  ainsi  que  les  cboaef  ae  pasae^t  peur 
ua  billet  à  ordre  souscrit  tiar  un  ample  fi^o^fn. 
L4>r»que ,  é  l'ôccasioii  d*uo  billet  à  urdre,  m 
exerce  un  recours  contra  le  auuMBrjpte#f  fm 
contre  les  endosseurs,  toutes  les  rurmai4tèa 
prescrites  par  ie  Code  de  commerce  aom  auiijes, 
dans  le  cas  même  oik  ce  blUet  eal  aouscrUe^ 
garanti  par  des  individus  non  commerçant^. 

t  Mais,  dans  celte  circonaiance^  a4  le  #ovs- 
cripteur  n'est  pas  un  commerçant,  il  peut  dé*» 
cli|i«>r  la  juridJ4Biioo  consulaire  et  deaaauder  ton 
ffi9voi  devant  le  tribunal  «.vil, 

•  C'est  uA«  distinction  pareille  ^«e  l#  loi 
établit  peur  les  chèques.  Les  procédure^  fux- 
queilea  un  chèque  peut  d^onner  lie*  seront  ré^ 
«4èes  pai  le  Code  de  conuiyercr,  saf*  que  Icp 
p-ibunaux  dec4>mmerce  soient  tou|uuiaet  i»è- 
eMxaireaieui  saisis  des  c<>nte«iatii>as. 

«  Les  râylea  deiuridiction  traeècf  par  r^«> 
ticle  Jiâii  du  Code  de  coaiuierre.  ioraque  le 
billet  â  urtJre  n'est  revêtu  que  de  sifasiu^ea 
d'individus  non  nègociaiUs  ;  celles  ir|k4;èea 
par  l'art.  637,  lorsque  le  tijire  poiteé  i*  Ma 
des  signatures  de  né  -ociaiMa  pi  de  nonf^ièfe- 
ciants,  demeurent  d'ailleura  C4>/u^l^te4Ryent ap- 
l^licabl^s  «ux  chèques. 

«  Au  reste,  toutes  cefe^pècea  sent  prévues, 
«lies  s<Hit  ratées,  etlea  sont  auji^r^l'hui  et 
ùjfjtitê  par  là  lé($ii»latinn  et  A«ées  par  la  Jurif- 
{»ruUence.  Youf  ne  faltea  qu'une  cb<¥ie  par 
roAre  pro^t  de  loi,  c'est  de  dècjaier  que  le  (^ 
de  la  délivrance  d'un  chèque  par  un  aioiple 
i»4rticul>cjr  ne  le  latù  fA»  i»$Q  inrp  paaaij^le 
de  la  iuridiction  comoierctale.  £4i-ce  le  une 
i:bose  utile  pour  l'extensvop  du  chèque?  ^«t-ce 
raisoynnable  ?  Je  ne«rajas  p«|S  de  dire  que  toup 
les  eJtoyei^s  gui,  en  Frjuj^f»,  Mfi  ter. eut  dg 
chèque  pour  rèi<  1er  leurs  alCstres  privée»  ,  ne 
^'èifie^t  pM jusqu'à  présent  ^ «mi ^lidèiès.cpOim^ 
aoujpUp  par  celii  «eul  Ji  la  jur^iaiM»  eoauaer- 
ciale. 

f  Et  «ependant  TappUcamn  JliUétf»le  4es 
JMrt.  (»3I  At  .63fi  du  Code  de^ommerce  coi94itn^ 
aurtiit  eMr  ifitèjcetteeon«ëquence-  H  ^Uit  hun, 
jl  léiait  4o£iqtte  ile  Jl;i  prévoir  el  de  faciliter  la 
circuIa4J>n  du  «bièquèt  é^n  l'écartant  formeUe- 
ment.  Cette  dispoavtt<ai  n'«st  p^s-  4»  re^u,  uv 
acte  arbitraire,  elle  est  loupée  m  r^is^n  et  en 
droit. 

«  ie  A'hésite  pas  à  l'alArAicMr^dlkiV  r^éonjiwion 
«t  r^coeptali'Oi  4'm  oKèque ,  <il  n'y  a  pas,^ 
proprentent  parler,  un.coatrat  de.cban|re.  il  ji> 
M  pasee.q.uieAt  le  caractère  fumiamjp n'ai  ftt^^s^ 
aeuMel  deila  lettre  de  «h^age  et  .4e  la  juridi£- 
4ian  eoaMi\Qrciale.  Jj'èntiiwion  d'un  chtèque  eat 
«ne  ajiu^le  Uq^ûljtiiop  ,  un  Ain^)Ie  /ègl^uve^t 
o^vè  «w  des  fonda  diapo^iblea,  au  moyeu  d'un 
instruBftent  de  eréidit  apè<:ial,  opération  très- 
difléreote  du  xooiMAt  de  <4iange  l#I  que  ie  dé* 
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chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il     y  compris  le  jour  de  la  date ,  s*il  est  tiré 
est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,     d'un  autre  lieu  (1). 


finit  l«God«  de  commerce.  Il  ne  Murtit  y  avoir, 
ptr  conséquent,  ni  doute,  ni  hésitation,  ni  dlf- 
flcalté  dans  Tapplication  de  l'art.  4.  » 

Cette  réponse  contient  nne  excellente  eipli- 
cation  de  Tarticie;  elle  donne  la  solution  de 
toutes  les  questions  qui  pourront  s*élever  dans 
la  pratique  sur  le  caractère  des  chèques,  et, 
par  suite,  sur  la  compétence  des  tribunaux  oi« 
▼Ils  et  des  tribunaux  de  commerce. 

U)  Dans  le  projet  présenté  par  le  gouyerne- 
ment  les  délais  fixés  pour  la  présentation  des 
chèques  n'étaient  que  de  trois  jours  et  de  cinq 
jours. 

La  commission  a  pensé  qu'Us  deyaient  être 
un  peu  augmentés  et  portés  à  cinq  et  a  huit 
jours. 

Voici  comment  s'exprime  A  ce  sujet  le  rap- 
port: 

«  L'article  5  est  le  plus  important  du  projet. 
C'est  celui  qui  détermine  le  plus  complètement 
la  différence  qu'on  a  voulu  mettre  entre  le 
chèque  et  la  lettre  de  change.  Aux  termes  de 
l'art.  160  du  Code  de  commerce ,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  doit,  suivant  les  cas  in- 
diqués à  cet  article,  en  réclamer  le  paiement 
dans  les  délais  de  l'échéance,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même 
sur  le  tireur,  si  celui-ci  avait  fait  provision. 
On  n'a  jamais  pu  songer  à  accorder  an  porteur 
du  chèque  des  délais  aussi  longs.  Outre  qu'ils 
lui  seraient  inutiles,  ils  changeraient  complè- 
tement la  nature  du  chèque,  qui  n'est  pas  des- 
tiné à  une  longue  circulation. 

■  Deux  considérations  conduisent  à  abréger 
les  délais  le  plus  possible  pour  la  réalisation 
du  chèque  :  en  premier  lieu,  Il  Importe  que  la 
négligence  du  porteur  ne  prolonge  pas  indéfi- 
niment la  garantie  des  endosseurs  et  ne  com- 
promette pas  la  responsabilité  du  tireur  lui- 
même  ,  ce  qui  arriverait  infailliblement  dans 
le  cas  où  la  provision  viendrait  à  disparaître  par 
suite'  de  la  faillite  du  banquier;  en  second  lieu, 
il  ne  faut  pas  qu'en  augmentant  la  circulation 
du  chèque .  on  en  fasse  un  instrument  qui  le 
substituerait  aux  râleurs  de  crédit.  L'intérêt  du 
porteur  est  d'accord  ici  avec  celui  du  fisc  ;  car, 
tant  que  le  chèque  n'est  pas  réalisé,  c'est  au 
profit  du  tireur  et  non  du  porteur  que  courent 
les  intérêts. 

«  Mais  quels  doivent  'être  les  délais  pour  la 
présentation  du  chèque?  La  commission  spé- 
ciale avait  proposé  de  les  fiier  A  cinq  jours 
pour  le  chèque  tiré  sur  la  même  place  et  A 
dix  jours  pour  le  chèque  tiré  sur  un  autre  lieu  ; 
le  conseil  d'Êut  a  cru  Jevoir  le  réduire  A  trois 
jours  et  A  cinq  jours.  Votre  commission  a 
trouvé  que  ces  délais  étaient  trop  rigoureux» 
Il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  le  fait  de  ne 
pas  présenter  un  chèque  au  bout  de  trois  jours 
s'il  est  émis  sur  la  nlême  place,  ne  soit  pas  le 
résultat  d'un  oubli  ou  d'une  négligence  ;  tel 
est  le  cas  où  celui  A  qui  il  a  été  remis  en  paie- 
ment demeure  A  quelque  distance,  ou  bien  le 
cas  où  l'on  a  été  obligé  d'avoir  recours  A  la 
poste  pour  le  faire  parvenir;  tel  est  encore  ce- 
lui où  plusieurs  jours  fériés  se  suivent  et  où  on 
ne  peut  procéder  A  l'encaissement.  S'il  s'agit 
d'un  chèque  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  les 


cas  de  ce  genre  se  multiplient  encore,  et,  pour 
mieux  dire,  ils  varient  suivant  les  temps  et  les 
lieux.  Par  ces  motifs,  la  commission  a  proposé 
de  fixer  les  délais  A  cinq  jours ,  y  compris  le 
jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place 
sur  laquelle  il  est  payable ,  et  A  huit  jours,  y 
compris  également  le  jour  de  la  date ,  si  le 
chèque  est  tiré  d'un  autre  lieu.  • 

On  voit  que  cette  proposition  a  été  adoptée. 

Dans  la  discussion,  M.  Picard  a  soutena 
qu'elle  ne  donnait  pas  satisfaction  complète  à 
tous  les  intérêts  ;  que  les  délais  n'étaient  pas 
asses  longs  pour  qu'on  pût  tirer  des  chèques  de 
l'étranger,  même  de  nos  possessions  en  Algé- 
rie ;  que,  par  le  fait,  les  termes  de  cinq  jours 
et  de  huit  jours  limitaient  l'usage  des  chèques 
A  l'intérieur  de  la  France;  que,  par  conséquent, 
la  loi  n'accordait  pas  la  faveur  qu'elle  semblait 
donner  et  que  ses  auteurs  avait  promise. 

M.  de  Lavenaji ,  commissaire  du  gouyene- 
ment,  a  répondu  : 

•  Nous  avons  admis  comme  chèque,  c'est* 
dire  au  bénéfice  de  l'immunité  fiscale,  non-emi- 
lement  les  chèques  tirés  sur  la  même  place, 
mais  les  chèques  tirés  d'une  place  sur  uoa 
autre.  C'est  déjA  une  extension  de  faveur  coa-  ; 
sidèrable;  car,  si  le  chèque  tiré  d'une  place 
sur  une  antre  peut  être,  comme  le  chèque  tiré 
sur  la  même,  un  instrument  de  paiement ,  de 
liquidation,  il  contient  aussi  une  opération  de 
change,  c'est-A-dire  une  remise  de  fonds  ds 
place  A  place.  A  vrai  dire,  le  chèque  tiré  d'une 
place  sur  une  autre  place  contient  virtuellement 
une  opération  de  change,  et,  A  ce  titre,  now 
pouvions  l'écarter  du  bénéfice  de  la  loi.  Votre 
commission  et  le  gouvernement  ont  compris 
que  le  caractère  de  change  s'effaçait  ici  devant 
le  caractère  supérieur  d'instrument  de  liqui- 
dation, et  faisait  prédominer,  dans  rintérètdu 
pays,  le  caractère  d'instrument  de  liquidation 
sur  le  caractère  d'instrument  de  change;  ili 
ont  étendu  au  chèque  tiré  d'une  place  sur  une 
autre  l'immunité  de  rimpOt. 

«  Quant  aux  chèques  tirés  de  l'étranger  oe 
des  colonies,  le  caractère  de  déplacement  fictif, 
de  remise  d'argent,  y  est  tellement  prédomi- 
nant, tellement  important,  qu'il  n*6tait  pu 
possible  d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  Josque- 
lA.  Je  reconnais  que  c'est  l'intérêt  du  trésor 
qui  a  mis  là  une  barrière.  Le  trésor  fait  un  sa- 
crifice pour  les  chèques  tirés  de  l'intérieur;  il 
consent  A  ne  pas  y  voir  le  caractère  de  change 
qui  cependant  s'y  trouve,  pour  n'euTisager  que 
le  caractère  d'instrument  de  liquidation  ;  mais, 
quand  il  s'agit  des  chèques  tirés,  soit  de  l'é- 
tranger, soit  des  colonies  ,  le  caractère  de 
change  devient  tellement  prépondérant  que  le 
tireur  ne  peut  plus  ne  pas  en  tenir  compte  et 
fermer  les  yeux  sur  le  signe  qui  le  rend  passible 
de  l^impôt.  > 

En  reproduisant  cette  réponse,  qui  éUblit 
une  distinction  si  vraie  et  qui  donne ,  pour  la 
justifier,  de  si  bonnes  raisons,  je  me  sais  de- 
mandé ce  qui  devrait  être  décidé  dans  le  cas  on 
un  chèque  tiré  de  l'étranger  (de  Bruxelles,  par 
exemple,  sur  Lille),  serait  présenté  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours. 

Avec  l'explication  de  M.  le  commissaire  du 
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Le  porteur  d'un  cbèquequi  n'en  réclame  il  perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur, 
pas  le  paiement  dans  les  délais  ci-dessus  si  la  proYision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  , 
perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;     après  lesdits  délais  (1). 


gooTernement ,  le  droit  de  timbre  wrait  dû;  . 
Krec  le  texte  on  ne  pourrait  l'exiger,  car  la 
loi  dit  $i  le  chèque  est  tiré  d'an  autre  lieu, 
SMS  ajouter  §itué  en  France.  Je  crois  qu*il 
fiDt  donner  la  préférence  au  texte.  D'ailleurs 
M.  le  commissaire  du  goarernement,  en  parlant 
des  chiques  tirés  de  l'étranger,  a  en  en  me 
l'bypothëse  sur  laquelle  M.  Picard  avait  appelé 
son  attention,  c'est-à-dire  l'hypotbése  dans  la- 
quelle la  place  étrangère,  de  laquelle  serait 
tiré  le  chéy^ue ,  serait  trop  éloignée  pour 
que  le  chèque  pût  être  présenté  dans  les  hait 
jonn. 

Cependant  Je  dois  dire  que  M.  DaUox  avait 
proposé  un  amendement  accordant  expressé- 
ment an  délai  de  quinze  jours,  si  le  chèque  était 
Uréie  l'étranger  sur  Paris  ou  les  départe» 
ments. 

La  commission  déclare,  dans  son  rapport, 
que,  I  quant  aux  chèques  tirés  de  l'étranger, 
I  il  loi  a  paru  qu'ils  rentraient  dans  la  caté- 
•  gorie  des  lettres  de  change.  • 

C'est  exactement  la  même  pensée  que  celle 
qu'a  exprimée  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. Malgré  cela.  J'ai  peine.  Je  l'avoue,  à  ad- 
mettre pour  les  chèques  tirés  de  l'étranger  une 
exception  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  Bien 
rarement  des  chèques  tirés  de  l'étranger  pour- 
ront jeair  du  bénéfice  que  la  loi  accorde ,  car 
bien  rarement  ils  pourront  être  présentés  dans 
les  boit  jours  de  leur  date;  mais  enfin,  lorsque 
ce  sert  possible,  il  sera  bien  dimcile  d'exiger 
ie  droit  de  timbre.  Quant  à  ce  qui  a.  été  dit 
qve,  lorsque  le  chèque  est  tiré  de  l'étranger 
vu  la  France,  il  y  a  évidemment  opération  d« 
cb&nge,  remise  de  place  en  place ,  il  faut  con* 
venir  que  U  remise  de  place  en  place  sera  aussi 
AMnifeste  lorsqu'un  négociant  de  Marseille  ti- 
rera un  chèque  sur  un  négociant  de  Dunkerque 
pour  le  montant  du  blé  qu'il  lui  aura  vendu , 
gne  lorsqu'on  négociant  de  Mons  tirera  un 
chèque  sur  un  négociant  de  Roubaix  pour  se 
payer  du  charbon  qu'il  loi  aura  fourni. 

(i)  Le  projet,  qui  ne  contenait  qu'un  seul 
paragraphe,  se  bornait  à  dire  que,  faute  de  ré- 
clamer le  paiement  dans  les  délais  de  trois 
jours  ou  de  cinq  Jours,  le  porteur  perdait  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre 
te  tireur,  $i  celui~ci  avait  fait  provision. 

La  commission  s'était  bornée  à  ajouter  ; 
«wf  Itt  réserves  indiquées  à  Vart.  171  du  Code 
<*«  commerce. 

Elle  avait  pensé  que  l'art.  4,  déclarant  que 
les  règles  concernant  la  garantie  solidaire  du 
tireur  et  des  endosseurs,  en  matière  de  lettre 
de  change,  étaient  applicables  aux  chèques, 
on  aurait  pu  croire  que  l'art.  5,  en  reprodui- 
sant une  des  déchéances  contre  le  tireur  sans 
menUonner  les  réserves  indiquées  à  l'art.  171, 
avait  eu  pour  but  d'écarter  les  dispositions  de 
«et  article,  ce  qui  ne  serait  pas  juste ,  dit  le 
rapport. 

I>aQs  la  discussion ,  la  disposition  entière  a 
^tè  l'objet  de  nombreuses  observations,  ou  pour 
■i«ux  dire,  il  g'est  élevé  de  graves  doutes  sur 
«on  sens  et  sur  ses  eiTeti. 
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Je  Tais  essayer  d'indiquer  le  résultat  de  ces 
débats  qui  ont  été  trop  animés  pour  être  ton» 
Jours  clairs,  et  dans  lesqpels  la  chaleur  de 
l'improvisation  a  pu  faire  perdra  de  vue,  même 
par  les  plus  habiles,  les  vrais  principes  en  ma- 
tière de  novation,  de  CMSion  de  créances  et  de 
paiement. 

Ainsi  on  a  proposé  un  amendement  portant 
que  les  mandats  délivrés  à  ordre  ou  aa  porteur, 
sous  forme  de  récépissés,  ne  seraient  soumit  ast 
timbre  que  lorsqu'ils  seraient  produits  en  jus» 
tice,  comme  s'il  était  potsible  qu'un  rMpisté 
fit  à  ordre. 

Mais,  au  milieu  des  erreurs  on  des  inexacti- 
tudes qui  pourraient  être  signalées,  il  Importe 
surtout  de  montrer  quelle  est  la  véritable  por- 
tée du  paragraphe. 

U,  Picarde  oritiqaé  la  rédaction  que  J'ai  rap- 
pelée ;  il  l'a  accusée  de  manquer  absolument 
de  clarté  ;  il  a  dit  qu'elle  était  copiée  sur  l'ar- 
ticle 160  du  Code  de  commerce,  qui  fixe  les 
délais  dans  lesquels  doivent  être  présentées  les 
lettres  de  change  à  vue,  dont  le  moindre  est 
de  six  mois  ;  il  a  reconnu  que  si  les  lettres  de 
change  ne  sont  pas  présentées  dans  les  délais 
fixés,  le  porteur  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs  (art.  168)  et  contre  le  tireur  lui- 
même,  si  celui-ci  a  Justifié  qu'il  y  avait  provi- 
sion à  l'échéance,  sauf  les  réserves  de  Tar-  ' 
ticle  ITl. 

I  Le  chèque,  au  contraire,  a-t-il  ^outé,  doit 
être  présenté  dans  le  court  délai  de  cinq  Joara 
on  de  huit  Jours.  Si  le  porteur  commet  cette 
négligence  bien  pardonnable,  qui  consiste  à  ne 
présenter  le  chèque  que  le  sixième  ou  le  neu- 
vième Jour,  il  a  perdu  son  recourt  contre  les 
endOBseuti),  Je  le  comprends.  Contre  le  tireur, 
en  cas  de  faillite  du  banquier.  J'aurais  pu  le 
comprendre ,  mais  il  aurait  fallu  l'écrire  dans 
la  lot.  Or,  dans  la  loi,  il  a  perdu,  d'une  ma- 
nière générale,  son  recours  contre  le  tireor. 
Je  me  suis  demandé  si  le  tireur  serait  ainsi  li- 
béré. M.  le  commissaire  du* gouvernement  me 
fait  un  signe  de  dénégation  qui  pourra  compter 
comme  commentaire  de  la  loi.  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  dans  la  rèdaetien  de 
l'exposé  des  motifs,  â  fait  mieuK  ;  il  s'est  posé 
la  question.  «  Le  chèque,  dit-il,  n'est  pas  des- 
«  tiné  à  une  longue  circulation.  L'intérêt  même 
c  du  porteur  est  de  le  réaliser  promptement; 
«  car,  tant  que  le  chèque  n'est  pas  réalisé, 
■  c'est  au  profit  du  tireur  et  non  au  profit  du 
<  porteur  que  courent  les  intérêts.  • 

«  O'est  extrêmement  Juste;  seulement  la 
conséquence  à  en  tirer,  c'est  qu'il  serait  inu- 
tile de  contraindre  le  porteur,  par  une  dé- 
chéance aussi  sévère,  à  faire  ce  qui  est  dans 
son  intérêt  même. 

c  L'essentiel ,  continue  l'exposé  des  motifs, 
est  de  dégager  promptement  les  endosseurs. 
Au  surplus,  le  chèque,  présenté  après  le  délai, 
n'est  pas  pour  cela  caduc  ;  le  porteur  perd  seu- 
lement les  garanties  spécifiées  plus  haut. 

fl  Voilà  que  le  recours  contre  le  tireur  est 
perdu,  si  le  tireur  a  fait  provision.  Ainsi  s'ex- 
prime l'exposé  des  motifs,  et  il  dit  qne  le  ché- 
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qtt«  n'est  pM  eadno.  !•  at  comprends  pas  bien 
comment  le  recours  est  perdu  et  eemment  le 
chaque  n*est  pas  caduc.  ........ 

ff  Quelle  que  soit  It  solution  qui  sera  donnée 
à  U  question  que  J'ai  Tlionneur  de  soulerer  de- 
vant la  Chambre  Je  demanderai  que  le  texte  soit 
elair.  Qu*estH»  que  veut  dire  le  recours  perdu 
eentre  le  tireur,  si  le  recours  existe  centre  le 
débiteur  et  si  le  débiteur  est  obligé  de  payer 
comme  débiteur,  alors  qu'il  sera  exempté  de 
p«yer  comme  tireur,  le  recours  naissant  de  l'ac- 
tion di  chèque.  Je  ne  comprends  pas,  car  le 
chèque  donne  une  action  contre  le  tiré,  même 
contre  le  tireur.  O'est  donc  uniquement  de 
Inaction  de  créance  qn*U  peut  être  question.  * 

M.  de  Lapenay,  commissaire  du  gouyerne-» 
aent,  a  commencé  par  expliquer  que,  si  un  dé- 
lai aasex  court  est  indiqué  pour  la  présentation 
des  chèques,  c^est  à  l*exemple  de  la  législation 
anglaise  qui  se  borne  à  dire  que  le  chèque  doit 
être  présenté  dans  un  délai  ratêonnoile.  U  a 
ajouté  que  la  jurisprudence  qui,  en  Angleterre^ 
a  presque  autant  d'autorité  que  la  loi^  a  fixé  ce 
délai  è  quarante-huit  heures  ;  mais  que,  nos 
lois  étant  rédigées  avec  plus  de  précision ,  le 
ievtCt  au  lieu  de  cette  détermination  vague,  dé~ 
la»  raiêenmabie,  a  dû  énoncer  un  délai  fixe  de 
cinq  jours  ou  de  huit  jours.  Il  a  Justifié  la  briè- 
veté de  ce  délai,  en  faisant  remarquer  que  le 
chéqve  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  pa- 
piers df  ciscvlation  et  de  crédit;  qu'il  est  un 
instrmnent  de  liquidation,  de  paiement  qui 
suppose  la  prorision ,  un  écrit  qui  représente 
dn  l'f rfcnl  comptant,  qui  doit,  par  conséquent, 
lettre  et  s'éteindre  dans  un  délai  très-court. 

Arrivant  plus  spécialement  aux  questions 
pesées  par  M.  Picard ,  M.  4c  Laçenaïf  a  ré- 
pondu : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  fisc  qui  a  intérêt 
è  ce  que  le  chèque  ne  se  confonde  pas  avec  les 
papiers  de  crédit  et  qu'il  ne  circule  pas  comme 
ewt  ce  sont  surtout  les  signataires  engagés 
dans  le  chèque.  L'honorable  M.  Picard  a  bien 
voulu  reconnaitre  que  l'intérêt  des  endosseurs 
lui  paraissait  respectable,  et  que  si  le  chèque 
n'était  pas  présenté  dans  un  court  délai,  il  v 
avait  lieu  de  libérer  tes  endosseurs,  mais  il 
pense  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  pour 
libérer  le  Ureur. 
f  II  faut  distinguer. 

«  Que  dit  rartide?  Il  dit  que  si  le  chèque 
n'est  pas  présenté  dans  le  délai  de  cinq  ou  de 
buit  jours,  le  recours  est  perdu  contre  les  en- 
dosseurs et  même  contre  le  tireur,  sUl  avait  fait 
provision ,  puis  il  ^oute  i  <  sauf  les  recours 
c  indiqués  à  l'art.  171  du  Gode  de  commerce.  » 
f  Bh  bien  1  malmenant,  voyons  les  cas  qui 
peuTcnt  se  présenter.  Le  tireur  n*a  pas  fiit 
provision  ;  il  est  évident  que  tout  recours  est 
réservé  contre  lui.  Le  tireur  a  fait  provision;  si 
la  provision  existe  au  moment  où  le  chèque  est 
présenté  (et  c'est  en  ce  sens  que  l'exposé  des 
motifi  a  dit  qu'il  n'était  pas  caduc),  alors  même 
qu'il  serait  présenté  après  les  cinq  ou  les  huit 
jours,  le  banquier  dépositaire  de  la  provision 
doit  payer  le  chèque  ;  ce  n'est  pas  la  créance 
q«i  est  périmée,  c'est  l'action  en  garantie;  ce 
sont  les  recours  spéciaux  qui  sont  éteints.  Par 
eenséqnnnt,  si  l'on  seprécente  même  après  les 


cinq  Jours  ou  après  les  huit  Jours,  et  qne  le 
|»aaquier  soit  encore  nanti  de  la  preTisio)i,il 
doit  p«y«r. 

c  Maintenant  je  suppose  que  le  banquier 
n'est  plus  nanti  de  la  provision.  Poarqapi 
n'est^il  plus  nanti  ?  A-t-il  fait  fail  lite!  Oh  !  «Ion, 
dans  ce  cas,  tout  le  pnonde  reconnaîtra  <|u'il 
est  juste  que  le  tireur  soit  libéré.  La  proTision 
a  pu  être  à  ses  risques  pendant  un  temps  ni- 
sonnable;  mais,  si  la  négligence  du  porteor  a 
laissé  périr  la  provision,  il  est  Juste  q^'elIe  pé- 
risse pour  celui  qui  a  été  négligent  et  non  pu 
pour  celui  qui  a  été  victime  de  fa  pëgllgei)(^.  > 
M.  Picard  dit  :  •  J'ai  accerdé  cela.  > 
M.  de  LaveTiay  continue  :  i  Maintenant,  le 
banquier  n'a  pas  fait  faillite,  mais  il  n'a  pins 
ta  provision ,  il  n'est  plus  obligé  de  payer.  Où 
est  donc  la  provision  ?  Elle  est  quelque  part. 
Si  elle  a  été  retirée  par  le  tireur  on  par  un  ^ei 
endosseurs,  l'art.  Itl  conserve  le  recourçcon: 
tre  celui  qui  a  retiré  la  provision.  Le  portear 
du  chèque  n'est  donc  jamais  dans  une  sitoatloo 
critiqué.  S'il  y  a  eu  faillite,  il  perd  par  n 
faute  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  faillite,  la  provisi'qs  est 
quelque  part;  il  a  droit  de  la  suivre  partout oi 
elle  est  dans  les  mains  du  banquier,  si  ellsest 
entre  les  mains  du  banquier;  entre  les  m|ios 
du  tireur,  si  le  tireur  1'^  reprise;  entre  tes 
mains  de«  endosseurs,  si  c'est  un  endossear  qvi 
en  a  la  possession.  • 

«  C'est  évident,  >  a  dit  H.  Mcettel. 
Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  me  soit  pe^ 
de  bien  constater  les  solutioifs  sûr  lesquelles 
tout  le  monde  est  d'accord,  car  |f .  Picard  |ob* 
core,  A  la  suite  de  ce  qui  vient  4'étre  rapporté, 
déclaré  qu'il  adhérait  aux  diverses  proposition 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

Première  hypothèêe.  1^  présenUtion  |  U(ift 
le  protêt  est  fait  dans  les  délais  détermint?- 
Le  porteur  a  son  action  l»  contre  le  tiré,  pourr», 
bien  entendu,  qu'il  y  ait  provision  ;  î»  coatre 
les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  soit  qoli } 
ait  eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  provision. 

Deuxième  hypothèse.  La  présentation  n*a  pal 
eu  lieu  ou  le  prptêt  n'a  pas  été  fait  dans  les  dfr* 
lais  déterminés:  le  porteur  conserve  son  dro^' 
contre  le  tiré,  sMl  y  a  provision  et  Unt  qo'tll« 
existe  ;  il  perd  son  recours  contre  Içs  endos- 
seurs, soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  provision  ;  Il  le  conserve  contre  le  tireur,  sH 
n'y  avait  pas  provision  au  moment  de  réchéane* 
des  délais. 

Troisième  hypothèse.  La  présentation  n'a  pas 
eu  lieu  dans  les  délais  déterminés,  et,  au  no- 
mentde  réchéance  des  délais,  la  pfoviaioa 
avait  disparu  ;  paais  elle  se  trouvait  dans  '« 
mains  du  tireur  ou  d'un  endosseur,  le  portear 
conserve  son  recours  contre  le  tlreuf  ou  contre 
l'endosseur  qui  a  repris  la  provision. 

Quatrième  hupothhe.  C'est  par  l'effet  de  l« 
faillite  du  tiré  que  la  provision  a  disparu;  en 
d'autres  termes,  le  tiré  qui  a  eu  la  provision  est 
hors  d'état  de  payer,  parce  qu'il  a  fait  failli^' 
Le  porteur  qui  a  présenté  le  chèque  apr^  ^'^^' 
piration  des  délais  a  perdu  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur.  P9>>|^ 
quoi?  Parce  qu'il  y  a  eu  provision  d^ns  l'orl- 
gine,  et  que  si  elle  a  cessé  d'exister  au  çiooisb' 
où  la  présenUtion  Urdivc  a  eu  lieu,  le  porteur 
ne  peut  imputer  qu'A'  sa  négligence  lé  difm^ 
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àt  ptitnent.  Je  suppoM  qa«  U  ftillitc  n'avait 
pu  eneore  •«  llev  A  l'époque  où  la  pféaoïi» 
UtiM  aarait  éû  ttro  fiitto,  o«  forto  qoo,  ai  la 
prtowtation  avait  ov  lien  daat  le  délai  flié,  le 
paienrat  aurait  été  téH\  le  tirovr  oft,  da«e  oo 
eu,  leterfié  fe  dire  au  porteur  :  votre  reeoon 
contre  ne!  eet  »erda,  parée  qoe  J*avale  fait 
proTisiea;  qbo  ai  TO«i  vo«b  étlei  préaenté  en 
tenpf  opportun,  tous  aurieg  été  payé,  et  qu'il 
B'estpujBste  que  Je  voue  rembourao  la  aornae 
qne  voue  n'avex  paa  touehée  par  votre  faute. 

Une  nouvelle  difflculté  a,  été  indiqué*  par 
M.  Picard.  Il  a  demandé  ee  qui  arriverait 
s'il  7  tvait  oppoeitlen  entre  les  maina  du  ban- 
quier contre  le  tireur. 

M.  de  Lavena^  a  répondu  :  ■  Alero  o'eat  par 
le  fait  indirect  du  tireur  que  la  provision 
n'eiiste  pas.  Si  le  cliéqoe  a  été  préaenté  dans 
lei  cinq  ^onrs  et  que  dans  les  einq  jours  on 
litreneentré  l'opposition,  le  ohéque  ayant  été 
présenté  en  tenps  utile,  toua  les  reeonrs  sont 
coBserrés  contre  le  tireur  (1).  81  on  le  présente 
après  les  einq  Jours  et  que  l'oppositiou  soit 
postérieure  aux  efnq  Jours,  alors  le  porteur  dn 
ebèque  ne  peut  imputer  qu'à  sa  propre  néf  li* 
gence  de  Bavoir  pas  tooehé  le  ehéque. 

(Pour  trouver  une  difSculté  réelle,  il  faut 
supposer  l'hypothèse  bien  rare  où  l'oppoaitiou  a 
ité  ftite  dans  les  cinq  Jours  et  où  le  ohéque 
n'est  présenté  qu'après  les  délais.  Cette  situation, 
déjà  imputable  à  la  néglisenee  du  porteur,  pré- 
sente pourtant  encore  son  remède.  Le  porteur 
da  ckèque  a  perdu,  il  est  vrai,  pAr  la  représeq- 
Ution  tamtive  de  son  titre,  le  hénéiee  du  r^ 
erars  en  garantie.  Vais  le  tireur  est-il  libéré 
4e  sa  dette  primitive?  Je  crois  que  Thonorable 
M.Pieard  se  trompe,  J'hésite  A  le  dire.  Il  est 
piasjorlseonsulte  que  mol,  mais  Je  erois  qu'il 
se  ttonpt,  en  voulant  confondre,  d'une  manière 
tbsolee,  l*tetion  qui  natt  de  la  eréance  orifi- 
natre  it  inaction  qui  résulte  de  la  dèlivranee  du 
ebèqne.  L'action  qui  natt  de  la  délivrance  du 
ebèqae,  d'une  lettre  de  change,  non^^euiement 
comporte  la  réclamation  de  la  eréance,  maia 
encore  du  avantages  de  solidarité  et  des  gom- 
mages-intérêts ,  si  celui  qui  était  porteur  de 
l'elTeta  en  l  souffrir  dans  ses  intérêts  en  ne  le 
teaebant  pas, 

(  Ce  recours  en  garantie ,  qui  implique  A  la 
fois  ia  réclamation  do  monUnt  dn  titre  et  la 
rtclamation  des  dommages-intérêts ,  le  tout 
&Tee  la  solidarité  du  tireur  et  des  endosseurs, 
^  le  eliéqne  est  présenté  après  lus  cinq  Jours, 
il  «st  perdu  et  perdu  par  la  nëgligenee  du  por* 
*^v<  Vais  la  créance  originelle  subsiste  et  ne 
Mnit  défloitiremeiit  éteinte  que  si  la  provision 
^•itpéri  par  un  fait  étranger  an  tireur,  pen- 
dant  qi'tiie  «tait  A  la  disposition  du  porteur 
n*fllgiBt.  En  effet,  le  chèque  n'opère  pas  no- 
vatioB;  it  novalien  ne  se  présume  pas.  Il  est 
<Ut,Jecrob,  dans  un  article  du  Gode  Napoléon, 
<nM  la  délégation  n'opère  pas  novation.  Celui 
VA  a  délivré  un  chèque  a  délivré  un  instru- 
uSL^^  Ptiement  ;  si  le  paiement  a  lieu,  il  est 
^^i  *1  le  paiement  n*a  pas  lieu  par  le  fait 
^  porteur,  il  est  libéré  encore.  SI  le  paiement 
*«  P«s  lieu  par  le  fait  du  débitemr,  le  débiteur 
^  teni)  non  pas  des  dommages-Intérêts,  si 

(*Hl  faut  iiiouter  :  et  «•nfrt  les  «imImmw«. 


on  a  laissé  périmer  l'aotion  eu  gérantlA,  mais 
il  reste  toM  ptnr  aa  erétMO  orlfiiMlU.  VoilA 
l'applieatloB  de  l'art.  5,  et  les  termea  do  oél 
article,  permotto9-moi  do  le  dire,  ase  aemblfpt 
yépondre  à  eetio  appHeation }  ear  Tartielo  n» 
dit  nullement  que ,  quand  lé  chèque  n'est  pas 
présenté  dans  le  délai  de  einq  Jqura  ou  de  b^lt 
Jours,  la  eréaneo  eat  élointe.  Won,  c'est  l'aeti^ii 
en  garantie,  e'est  le  ree#nr»  spééiei  qno  U  19* 
atuehe  aui  effets  de  eommeree  protestés.  C'oft 
IA  ee  qui  est  perdu,  mais  le  titre  primitif  eub- 
siste  sous  les  distinctions  que  je  m'efforftis 
d'eipliquer  tout  à  l'heure,  y 

il  7  a  beaucoup  de  bonues  eboses  d^ns  oetle 
réponse  de  M.  lecommisfairedu  gouvernement. 
La  question  qui  lui  éutt  posée  éUit  celle  4e  sa- 
voir quel  doit  être  l'effet  d'une  epposittop  êur  la 
provision  d'un  chèque.  Bu  s'expliquent  sqr  oe 
point,  il  A  été  amené  A  dire  qv'en  géoéràl  le 
ohéque  ne  fait  pas  nevatlon,  et  qnti  d«nf  plu- 
sieurs eirconstanoes,  Fextlnctloo  des  droits  spé- 
ciaux naissant  du  ehéque  laisse  subsister  ia 
eréance  originelle  en  paiement  de  laquelle  le 
chèque  a  été  délivré.  Sur  ces  dernières  fMropo- 
BitiOBs,  la  discussion  s'est  prolongée  et,  j'ose 
If  dire,  un  peu  compliquée.  Je  vais  en  présen- 
ter l'analyse,  liais  Je  tiens  d*ebord  à  dire  mon 
avis  sur  l'effet  de  PoppositioQ. 

Pnemièrê  kypotkèiê.  ta  présentttlon  et  le  pro- 
têt du  chèque  ont  eu  lieu  dtns  le  délai  légal  ; 
l'opposition  ayant  empêché  le  paiement,  le 
porteur  a  son  recours  oontre  le  tiff qr  et  contre 
les  endeeseuts. 

Deuxième  hypothèee.  La  présentation  n'a  eu 
lieu  qu*aprél  les  délaia  lêgêux;  )'9pposition 
formée  après  l'eipiratioB  des  délais  «  empêché 
le  paiement.  GerUinement  le  porteqr  a  perdu 
son  recours  contre  les  endosseurs.  |i'a-t-il  con- 
servé contre  le  tireur?  On  peut  d|re  :  non,  par 
c'est  sa  faute,  si  au  momeut  qè  U  a  présf^nté  le 
ehéque  la  provision  était  détruite  t  0<>i  ce  qqi 
est  la  mémo  chose,  frappée  d'indisponibilité 
par  l'opposition.  Mais,  en  seoteiuiit  ce  f  ystéme* 
on  pense  que,  si  le  porteps  a  perdu  le  recours 
naissant  du  ehéque,  il  a  uuf  Action  contre  le 
tireur  en  rembouraoment  de  U  oréAnee  origl- 
iwire. 

Pour  moi.  Je  pense  qu'il  a  ceutre  le  tireur  le 
recours  naissant  du  ehéque.  Nouf  ayons  vu 
qu'aux  termes  de  l'art.  171  du  Qode  de  com- 
merce, nonobfUnt  les  déchéances  encourues , 
l'action  du  porteur  de  la  lettre  de  change  sub- 
siste contre  le  tireur  ou  l'endosseur  qui  a  re- 
tiré la  provision. 

Il  y  a  même  raison  de  déddev.  }Pircqn«  la 
provision  a  été  non  pas  retirée  par  Iq  OrcP'^ 
mais  saisie  par  un  de  ses  créancieip. 

Pourquoi ,  quand  le  tireur  a  retiré  la  provi- 
sion, veut-on  que,  nonobstant  les  déchéances, 
il  soit  tenu  de  payer  le  porteur?  P«rce  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  prodte  4e 
la  somme  affectée  au  paiemeut  de  lA  lettre  4e 
change  et  qu'il  soit  libéré  envers  le  porteur. 

De  même ,  il  n'est  pas  possible  qu'M  profile 
de  la  somme  aflsetée  au  paiement  du  chèque, 
en  s'en  servant  peur  se  libérer  enver»  son 
créancier  qui  a  fermé  l'opposition  At  qu'M  soit 
libéré  envem  le  potteu». 

On  voit  en  quoi  ma  solution  sur  fif>^  ^~ 
conde  hypotkéee  diffère  de  eelle  4e  M.  If  l^m^ 
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mitsaire  da  gonTernement.  M.  le  connBlMaire 
da  gouvernement  attribue  «a  porteur  aae  ao- 
tfon  en  paiement  de  la  créance  originelle ,  ce 
qai  est  impossible;  car  le  porteur  peut  être 
complèUment  étranger  an  tireur  et  ne  pourrait 
être  saisi  de  la  créance  originelle  que  par  l'ef- 
fet d'une  subrogation  qui  n'est  établie  nulle 
part.  Pour  mol,  je  conserre  au  porteur  l'action 
naissant  dn  cbéque,  par  application  du  principe 
consacré  i>ar  l'art.  171  du  Gode  4P  commerce. 

Troisième  hypothèâe.  Le  porteur  n'a  présenté 
le  cbéque  qu'après  l'expiration  des  délais  et  il 
a  rencontré  une  opposition  formée  avant  l'expi- 
ration des  délais  ;  il  perd  toujours  son  action 
contre  les  endosseurs  ;  mais  il  la  conserve  con- 
tre le  tireur,  car  l'opposition  avait  paralysé 
la  provision  avant  l'expiration  du  délai,  et  l'on 
ne  saurait  faire  au  porteur  un  reproche  de  sa 
négligence  :  ear,  eût-il  été  vigiUnt,  eût-il  pré- 
senté le  chèque  dans  le  délai  et  le  dernier  Jour, 
comme  il  en  avait  le  droit ,  il  eût  rencontré 
l'opposition.  Ici  il  faut  donc  adopter,  et  à  plus 
forte  raison,  la  solution  proposée  pourla  seconde 
bypothèse. 

Maintenant  que  J'ai  exprimé  mon  sentiment 
et'  les  motifs  sur  lesquels  Je  l'appuie,  Je 
poursuis  l'exposé  des  débats;  J'espère  qu'on  y 
trouvera  la  confirmation  de  ce  que  J 'ai  dit. 

M.  Picard  a  déclaré  qu'il  était  d'accord  avec 
M.  de  Lavenay  sur  beaucoup  de  points;  mais 
il  a  dit  qu'il  se  séparait  de  lui,  lorsqu'il  refusait 
un  recours  contre  le  tireur  au  porteur  qui  avait 
présenté  son  chèque  après  l'expiration  du 
délai. 

M.  ae  Lapenay  a  interrompu,  en  disant  que  le 
porteur  restait  créancier  en  vertu  de  sa  créance 
originelle.  Voici  ses  propres  termes  :  <  Lorsque 
^  le  porteur  se  présente  après  le  délai,  il  perd 
les  avantages  d'une  action  en  garantie,  c'est- 
à-dire  l'avantage  d'agir  en  vertu  du  titre  et 
avec  la  chance  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts ;  mais  le  titre  n'ayant  pas  opéré  novation, 
il  est  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant 
,  la  remise  du  cbéque  ;  il  est  créancier  du  tireur 
dans  les  conditions  où  il  l'éuit  auparavant.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  placer  ici  un  seul  « 
mot.  Le  porteur  qui  avait  reçu  le  chèque  par 
des  endossements  successifii,  n'avait  aucun  rap- 
port avec  le  tireur;  il  n'était  point  son  créan- 
cier; il  ne  l'était  devenu  éventuellement  que 
par  la  possession  du  chèque;  que  deviendra- 
t-il,  si  les  droits  naissant  du  chèque  lui  sont 
ravis?  Il  ne  sera  pas  créancier,  puisqu'il  ne  l'é- 
tait pas  avant  que  le  chèque  lui  eût  été  remis. 

M.  David  Daehampê  a  vu  une  autre  difficulté  ; 
Il  s'est  demandé  si,  d'après  le  principe  que  le 
chèque  est  un  instrument  de  paiement,  on  ne 
pourrait  pas  soutenir  qu'il  y  a  novation.  c  Un 
ouvrier  ou  un  fournisseur  viendra,  a-t-il  dit, 
m'apporter  son  mémoire  ou  sa  facture  avec  la 
quittance  an  bas  ;  Je  lui  donne  un  chèque  en 
échange,  dira-t-on  qu'il  y  a  novation?  » 

f  Non ,  non,  >  a-t-on  répondu  dn  banc  de  la 
commission. 

M.Ptcanf,  s'emparant  de  cette  réponse,  a 
soutenu  que,  puisqu'il  n'y  avait  pas  novation  , 
l'article  était  mal  rédigé,  attendu  qu'il  paraissait 
refuser  d'une  manière  absolue  le  recours  non- 
seulement  contre  les  endosseurs,  mais  contre 
le  tireur,  et  11  a  demandé  le  renvoi  à  la  com- 


mission pour  que  le  texte  fût  mis  en  haraeaie 
avec  les  explications  qu'en  avait  données  le  eoa- 
missaire  du  gouvernement.  Il  a  insisté  lar  ce 
que,  dans  certains  cas,  il  pourrait  y  avoir  lo- 
vation,  et  il  s'est  élevé  contre  la  disposition  qai 
prononçait  la  déchéance,  faute  de  prèsentatioi 
dans  un  délai  aussi  court  que  celui  de  diq 
Jours.  «  Faisant,  a*t-il  dit,  l'expérience  de  la 
loi  sur  moi-même.  J'avoue  que  J'èprooTeitii 
un  certain  effroi  si  Je  recevais  en  paiement  ni 
chèque  ;  Je  me  demanderais  si  Je  suis  bien  lAr, 
n'ayant  devant  moi  que  cinq  Jours  (etjepns 
n'avoir  que  quelques  heures,  car  le  ehiqse 
que  vous  snpposes  transmissible  et  cirealtat 
par  voie  d'endossement,  peut  m'arriverilafia 
du  cinquième  Jour),  Je  me  demanderais  si  Je  i»* 
rai  bien  sûr  d'être  payé  ;  Je  n'ai  que  qvelqnei 
heures  pour  le  présenter  ;  Je  l'accepte  ;  li  u 
retard  a  lieu.  Je  puis  être  forclos.  Je  comprend! 
très-bien  ce  qui  se  passe  pour  le  chèque  in- 
glais.  Vous  me  dites  :  pour  le  chèque  angliii,ti 
n'y  a  qu'un  délai  de  quarante-huit  hevm.  k 
demande  à  m'inslmire  :  est-ce  que  le  elièqee 
anglais  est  transmissible  par  voie  d'endooe* 
ment  ?  —  c  ParCiitement,  •  a  répondu  M.  PaVÊtr- 
Quertier.  —  Est-ce  qu'il  existe  dans  la  loi  an- 
glaise, a  repris  M.  Picartf,  une  disposition  qui 
peut  avoir  les  conséquences  que  Je  signale  dans 
l'art.  5  du  projet?  Jusqu'à  ce  que  J'aie  n 
le  texte  et  les  ressemblances,  vous  me  permet- 
trez d'en  douter  quelque  peu.  » 

M.  Millet  a  présenté  une  observation  lor  la- 
quelle J'ai  déjà  appelé  l'attention  ;  il  a  d^ 
mandé  comment  le  porteur  qui  a  reçu  le  clii- 
qne  par  des  endossements  successifs,  qoii'i 
Jamais  été  personnellement  créancier  do  ti- 
reur, pourra  réclamer  contre  lui  le  paiemeatde 
la  créance  primitive.  «  Il  me  semble,  *-t-il  dit, 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  agir  qne  par 
voie  de  subrogation.  Or,  Je  ne  vois  pu  qill 
existe  dans  le  Gode  Napoléon  de  dispositioa 
qui  lui  permette  de  faire  valoir  ce  droit  de  se- 
brogation,  et,  à  ce  point  de  vue.  Je  croi9  qne  U 
question  vaut  la  peine  d'être  examinée  et  d'a- 
mener le  renvoi  de  l'article  à  la  cosais- 
sion.  » 

M.  Emile  Ollivier  a  exprimé  la  peilsèe  qit 
la  réponse  péremptolre  à  M.  Millet  se  trooraii 
dans  le  §  R  de  l'art.  4,  dont  il  a  rappelé  lei 
termes. 

J'avoue  que  je  ne  trouve  point  dans  l'art.  4  la 
Justification  du  système  présenté  par  M.  le  con- 
missaire  du  gouvernement  et  que  M.  Olliviera 
paru  adopter. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la  question  qni  > 
été  examinée. 

On  s'est  placé  dans  l'hypothèse  où  le  po^ 
teur  aurait  présenté  Urdivement  le  chéqoe  el 
où  il  aurait  trouvé  une  opposition  formée  irant 
ou  depuis  l'expiration  des  délais.  On  s'est  de- 
mandé quelle  serait  sa  situation?  On  a  réponde  | 
qu'il  aurait  perdu  son  recours  contre  le  tireoc 
et  contre  les  endosseurs,  c'est-à-dire  qn'^ 
n'aurait  plus  contre  les  endosseurs  et  contre  le 
tireur  lui-même  l'action  naissant  du  ebéqoe. 
Jusque-là  pas  de  difficulté.  Mais,  frappé  d«J 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  déclarer  le  porteaf 
déchu  de  tout  droit  contre  le  tireur,  dont  on 
créancier,  en  faisant  opposition,  aurait  paralysa 
la  provision,  on  a  prétendu  que  le  porteur  artiW 
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en  ce  eu,  raçtion  rétatUnt  de  la  créance  itri« 
mitiTe.  Très-bien  si  le  porteur  est  celai  qui 
èUit  créancier  du  tireur  ;  il  rentre  dans  les 
droits  qui!  avait  avant  d'avoir  reçu  le  chèque  ; 
mail  le  porteur  qui  a  été  saisi  du  chèque 
après  qu'il  a  passé  dans  plusieurs  mains,  qui 
o'a  jamais  eu  de  droits  personnels  contre  le  ti- 
reur, qui  ne  le  connaît  point,  comment  pent-on 
le  faire  rentrer  dans  une  créance  qui  ne  lui 
a  jamais  appartenu,  A  moins  de  créer  A  son 
profit  ane  subrogation  légale  nouvelle  et  qu'au- 
cun article  du  Code  Napoléon  n'a  établie. 
M.  Olliçier  répond  A  cela  par  Part.  4  du  projet. 
Cet  article  est  absolument  étranger  A^a  ques- 
tion; il  renvoie  aux  règles  du  Code  de  com- 
merce sur  les  lettres  de  change  ;  jces  régies  di- 
sent comment  se  conservent  les  droits  spéciaux 
naissant  des  lettres  de  change ,  et  aucune  ne 
proclame  ce  principe  que,  lorsque  ces  droits 
spéciaux  sont  éteints,  A  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  et  des  délais  établis  en 
cette  matière ,  U  créance  primitive  cause  de  la 
lettre  de  change  subsiste  encore ,  dans  certains 
cas,  au  profit  du  porteur. 

Je  le  répète  donc,  la  difficulté  proposée  par 
V.  Millet  n'est  pas  aplanie  par  l'art.  4. 

Mais  elle  reçoit ,  au  contraire,  une  solution 
parfaitement  juridique,  si  l'on  admet,  comme 
je  l'ai  dit  ci-dessus,  que,  dans  le  cas  prévu,  le 
porteur  du  chèque  conserve  contre  le  tireur, 
par  application  de  l'art.  171  du  Code  de  oom^ 
merce,  non  pas  la  créance  primitive,  mais  l'ac- 
tion naissant  du  chèque. 

le  peux  paraître  trop  insister  sur  cela,  mais 
on  Terra  par  la  suite  de  la  discussion  qu'il  est 
indispensable  de  bien  éolaircir  les  diiférentes 
difaealtèi  qui  se  sont  présentées;  il  importe 
mrtout  de  no  pas  laisser  passer  sans  observa- 
tion certaines  doctrines  improvisées  et  dont 
plus  tard,  devant  les  tribunaux,  on  pourrait  ar- 
gumenter d'une  manière  fAcheuae. 

V.  Ollipitrf  après  les  explications  qu'il  a 
données  en  réponse  A  M.  Millet  et  que  Je  me 
«Dis  permis  de  critiquer,  s'est  attaché  A  réfuter 
H,  Picard.  U  a  constaté  que  celui-ci  était  d'ac- 
cord avec  le  commissaire  du  gouvernement,  sur 
certains  points;  il  l'a  combattu  ensuite  dans 
U  partie  de  son  argumentation  relative  A  la 
forclusion;  il  a  soutenu  aussi  que  la  rédaction 
<ie  la  Ici  était  suffisamment  claire.  Quant  au 
fond  du  débat,  c'est-A-dire  quant  A  l'opinion 
<)ai  réserve  an  porteur,  au  cas  d'opposition,  le 
«troit  de  réclamer  la  créance  primitive ,  il  a  dit 
q«'ll  l'approuvait,  et  il  a  ajouté  : 

*  i  cette  solution  on  fait  deux  difficultés  : 
«ne  dideultè  de  fond  et  une  difficulté  de  forme. 
^  dincBlté  de  fond,  c'est  M.  David  Deschamps 
^oi  lajoulève ,  et  la  difficulté  de  forme,  c'est 
".  Picard  qui  y  insista. 

*  Euminons  brièvement  l'une  et  l'autre. 

*  An  fond  on  vous  dit  :  Getta  solution  fait 
">llre  quelque  dlffiealté,  car  il  y  a  novation  , 
«ton  a  jeté  ainsi  dans  le  débat  ce  gros  mot  deno- 
ntlon,  qui  n'est  pas  très-clair  par  lui-même, 
J»nd  on  n'est  pas  habitué  aux  questions  juri- 
%es,  et  qui  apporte  l'obscurité  lA  où  vérita- 
Wernent  il  ne  saurait  y  en  avoir. 

*  En  tlTet,  J'affirme  ceci,  et  Juridiquement 
^otineontestable;  dans  la  théorie  de  la  loi, 

I  '^'B^I^on  donne  an  ehèqne  en  paiement,  il  n'y 


a  pas  novation,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  nova- 
tion. L'idée  d'un  chèque  et  l'idée  d'une  nova- 
tion sont  deux  idées  incompatibles,  inconcilia- 
bles, impossibles  A  réunir  ensemble,  dans  le 
systame  adopté  par  le  projet  de  loi.  Si  on  Jelta 
quelque  obscurité  sur  ce  point,  c'est  qu'on  ne 
peut  pas  se  familiariser  avec  la  notion  si  simple 
du  chèque. 

c  Qu'est-ce  qu'un  chèque?  C'est  un  mode 
d'effectuer  un  paiement.  Au  lieu  de  prendre 
dans  ma  poche  cent  francs,  Je  prends  un  mor- 
ceau de  papier  qui  représenta  cent  francs.  Con- 
séquemment,  lorsque  vous  voules  savoir  quelles 
sont  les  règles  Juridiques  qu'il  faut  appliquer 
ou  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  au  chèque,  de- 
mandez-vous simplement  quelles  sont  les  rè- 
gles ordinaires  établies  en  miatière  de  patament  ; 
si  ces  règles  ordinaires  sont  applicables  en 
matière  de  paiement,  elles  seront  applicables 
au  chèque  ;  sinon,  non. 

«  Or,  le  paiement  peut  se  faire  de  deux  ma- 
nières; il  peut  se  faire  par  le  débiteur  directe- 
ment et  personnellement,  et  il  peut  se  ftiire 
également  par  an  tiers  que  l'on  prie  de  payer  A 
sa  place.  On  appelle  cela,  dans  le  langage  ju- 
ridique, l'indication  de  paiement,  il  y  a  Indica- 
tion de  paiement,  lorsque  Je  dis  A  mon  créan- 
cier :  Il  m'est  gênant  que  vous  venies  ehea  moi 
prendre  la  somme  que  Je  vous  dois;  Je  vais 
faire  un  voyage,  par  exemple ,  ou  bien  par 
toute  autre  raison.  Je  ne  serai  pas  présent; 
adresses-vous  A  mon  ami,  A  mon  banquier,  et 
ce  banquier  que  Je  vous  indique  fera  le  paie- 
ment que  Je  devais  faire  moi-même  per- 
sonnellement. Ce  chèque  ramené  Aune  indica- 
tion de  paiement ,  du  moins  sous  le  rapport 
sous  lequel  Je  l'examine,  il  ne  saurait  plus 
existai^  de  doute.  «  La  simple  Indication  de 
paiement,  dit  U  loi,  faite  par  le  débiteur  d'une 
personne  qui  doit  payer  A  sa  place,  n'opère  pas 
novation.  > 

•  L'idée  de  novation  est  une  idée  parasite 
qu'on  Jette  dans  cette  discussion  pour  embrouil- 
ler ce  qui,  sans  cela,  serait  bton  clair. 

c  Les  solutions  deviennent  maintenant  trôs- 
ficiles.  Pour  savoir  ce  qu'il  faut  penser  d'un  re- 
cours, il  n'y  a  qu'A  se  demander  ceci  :  le  paie- 
ment est-il  valable  ou  ne  l'est-il  pas?  Si  le 
paiement  est  valable,  la  créance  primitive  que 
le  chèque  n'avait  ni  détruita,  ni  modifiée,  ni 
novée,  disparaît.  Si  le  paiement  n'a  pas  été 
fait  valablement,  la  créance  primitive  n'a  pas 
éta  èUinta,  attandu  que  le  senl  fait  qui  puisse 
produire  l'extinction,  c'est  le  fait  dn  paiement 
qui  ne  s'est  pas  légalement  réalisé. 

«  Toutes  les  fols  que,  par  un  fait  quelcon- 
que imputable  au  tireur,  le  porteur  du  chèque 
anra  éta  mal  payé,  la  créance  primitive  conser* 
vera  touta  son  ancienne  vigueur.  Il  se  passera 
exactament  ce  qui  se  passerait  si  an  de  vous, 
mon  créancier,  se  présentait  ches  moi  pour  me 
demander  une  somme  de  cent  tn.nc9  et  que  Je 
prisse  dans  mon  tlioir  cent  pièces  de  monnaie 
fausses.  Que  se  passerait-il  en  pareil  cas?  Le 
créancier  qui  aurait  pris  ces  cent  pièces  de 
monnaie  fausses  reviendrait  le  lendemain  et  me 
dirait  :  Je  suis  allé  ches  un  changeur  où  J'ai 
vérifié  moi-même  les  cent  pièces  que  vous  m'a- 
vei  données.  Ce  ne  sont  pas  des  pièces  réelles, 
ce  sont  des  fiches  de  Jeu,  par  exemple^  que  de 
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p*itr  dM  ^Y«c«8  d'argent.  Il  n'y  a  fit  eu  da 
palemaHi  Utitmit  repreMi  Tèt  Jetoni  •%  daa-» 
ftëf-noi  ecDt  pfèeei  bottoet.  81  tout  réaiatez, 
Je  TOM  traduis  deYant  lajattice  et  Je  tom  fait 
•oodamner.  (C*eit  teiai  Très^^hienl  trèê^-^hUni 
dit  la  MonifaBr.) 

c  Eh  bien  !  pour  le  cbèqne  deiirr*,  il  fadt 
fiir  e  exactement  le  même  raisonnement*  Yens 
mé  donnes  un  ebèqae.  Pour  une  cavse  queiéen* 


renaît.  Il  n'y  a  dene  paa  neratien,  eeU  Mt  itW 
ient  ponr  moi. 

Ici  encore  il  faut  que  Je  proteste  eeatrt  1« 
termes  qni  sont  employés.  Un  ehèqae  n'eit  pas 
delà  monnaie}  il  n'opère  done  pas  on^mMl; 
il  est  nne  créance  cédée  «  si  bienane  crèuet 
qu'on  dit  ayec  raison  qu'elle  sera  ou  qu'elle  ae 
sera  pas  payée. 

On  répète  que  si  le  paiement  n'a  pas  lim,  U 
créance  primitive  renaît. 


que,  soit  parce  que  la  proTlsion  n'a  pas  été  foni-  Je  répète,  à  mon  tour,  que  eette  réaon^n 

Die.  soit  parce  que  les  créanciers  da  tireur  ont  de  la  créance  prlmitite  peut  se  eonoeteir  à  l  é- 

lait  opposition  dans  les  mains  du  tiré,  la  pre-  gard  de  celui  qni  a  le  premler^fu  It  flbéq« 

▼Iflott  disparatt  :  c'est  absolument  comme  si  de  son  débiteur;  mais  que  celui  qui  est  éetwi 


j'avais  refU  des  pièces  de  monnaie  fausses.  Je 
reriendral  à  celui  qui  m'avait  donné  le  cbèqne 
et  Je  Wl  dirai  :  Vous  m'avet  mal  payé,  et  puis- 
que TOUS  m'avez  mal  payé ,  payes-moi  de  nou- 
veau htnéi  le  ebèqué' n'ayant  pn  opérer  l'ex- 
tinction de  la  créance.  Je  revléni  et  Je  réclame 
en  vertu  dn  titre  originaire.  • 

Dans  ce  passage  remarquable  par  la  vlvaéité 
de  la  forme  et  la  clarté  de  l'espèce  qui  est  posée, 
il  yamalbenrenaément,Je  ne  le  dis  qu'avec  bè- 
fitation,  parce  que  Je  sais  (i^k^  M.  Ollivier  entend 
et  parle  à  merveille  la  langue  du  droit,  il  y  a,  «^ 
dis«Je,  quelques  erreurs.  D'abord  la  délivrance 
d'un  chèque  ne  peut  être  considérée  comme  un 
paienient*  Le  paiement  est  la  délivrance  de  la 
«bose  due;  quand  la  chose  «lue  est  une  somafte 
d'argent,  le  paiement  ne  peut  consister  que 
dans  la  délivrance  de  cette  somme  en  monnaie 
ayant  cours  légal*  La  remise  du  chèque  est 
si  peu  an  paiement  que  M.  Oliivier  rappelle 
une  indication  de  paiement.  Or,  paiement  et 
Indieatioa  de  paiement  ne  sont  évidemment 
pas  la  même  chose  et  n'ont  pas  les  mêtnes  ef- 
feti  Juridiques.  La  délivrance  d'un  chèque  n'est- 
tl  d'allleuri,  qu'une  Indication  de  paiement? 
C'est  fort  douteux^  Car  celui  qui  reçoit  une  in- 
dication de  paiement  ne  compromet  point  sa 
créance  primitive,  quelle  que  soit  sa  négligence  à 
user  de  l'indication  qu'il  a  rcfue ,  il  ne  peut 
pas  d'ailleurs,  sans  une  cession  régulière,  trans- 
mettre à  un  tiers  sa  créance  avec  l'indi talion. 
La  délivrance  du  chèque  eit  bien  plutét  une 
délégation I  et,  dans  la  suite  de  là  discussion, 
H.  Ollivier  a  patu  un  momeht  penaer  qu'elle 
oonsti tuait  une  cession  de  créance  qui  saisis- 
sait lé  porteur,  de  manière  qu'aucune  oppoii- 
tion  ne  pouvait  plus  être  faite  au  préjudice  du 
porteur  eatre  les  mains  du  tiré.  A  la  vérité 
eette  opinion  a  été  combattue  par  M.  Jofau , 
par  M.  ilftirteét  |)arM.  Grestiett  mais  par  cette 
unique  ratsoii  que  la  délivrance  du  chèque  n'a- 
vait pas  date  certaine  à  l'égard  ded  tiers.  N'èuit- 
ce  pas  reconnaître  implicitement  que  la  déli- 
vrance du  chèque  est  une  vériuble  cession  de 
créance.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
cbéqbe  remis  opère  novation  ;  tons  les  Juris- 
censni  tes  qni  ont  pris  la  parole  dahsla  discussion 
ont  partagé  Pavisde  M.  Ollivier.  M.  DapiS  064- 
champt  l'a  dit  expressément  »  et  M.  Mari9  s'est 
exprime  ainsi  i  <  i'admets>  comme  l'honorable 
H.  011ivier«  que  le  paiement  qui  est  fait  au 
moyen  d'un  chèque  ne  constitue  pas  une  nova- 
tion :  c'est  un   paiement  etinditionnet.  Je  vous 
donne  une  valeur,  celte  valeur  opérera  pale- 
aient  si  elle  est  payée  ;  si  elle  n'est  pas  payée, 
la  valeur  8'afliioe»et,par  eonaèqueiitt  la  créance 


porUnr«  après  un  ou  plusieurs  endosscmeiti, 
n'èUit  pas  eréaneier  du  tireur  ^  et  qatsioi 
veut  lui  réserver  un  droit,  ce  n'est  pu  eeUi 
qui  natt  de  la  créance  primitive;  c'est  Mole- 
ment  le  recours  que  la  loi  attache  au  okè^w. 
Tdut  cela  n'est  point  une  dispute  de  HtsUJ 
est  bien  digèrent  d'avoir  la  créance  priaùUn 
qui  pouvait  être  garaatU  par  un  prlvil«9«i«B 
gage  un  un  cautiennement ,  ou  d'avoir  la  n- 
cours  qni  naît  du  fait  de  nen-*>paieffleDt  da 
cbèqne. 

J'avadce  lentement  dans  eette  analyM^  v^tt 
que  Je  cherche  à  arriver  à  des  solutioM  bien 
claires,  et  que,  lorsque  je  crois  apercOTOirMc 
erreur  en  passant,  Je  Uche  de  la  reetifter.' 

A  la  suite  dn  discours  de  M*  Ollivier,  M.  ^«^ 
«em  s'est  élévè  contre  la  disposition  finale  «û 
renvoyait,  on  l'a  vu,  à  l'art.  471  du  Co4ed« 
commerce;  il  n'a  pas  trouvé  que  le  iCBi<)e« 
renvoi  fût  asses  manifeste. 

M.  DariMëBt  rapporteur^  l'a  expliqué  en  ce 
termes  : 

•  L'art.  5  primitif  disait  que  si  le  tireur  M 
réclamait  pas  le  paiement  dans  le  dèlii  ^ 
que  par  la  lai»  il  perdrait  son  receari  cratre 
Ici  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  d«oil«^ 
cas  où  celui'^i  aurait  fait  provision. 

«  Il  a  paru  à  la  commission  que,  pateqno* 
assimilait  le  chèque  t  la  lettre  de  chasfepov 
todt  ce  qui  concerne  la  garantie  solidtire  di 
tireur  et  des  eddosseuri,  le  proUt,  l'éiereiw" 
l'action  en  garantiCiH  était  bon  d'etpliqaertf 
point  qui  serait  resté  obacur  dans  betie**? 
d'esprit»  *  si  nous  n'avions  pas  mis  U  réiefj» 
que  nous  avons  Indiquée  dans  l'art.  S.  Veieiic 
cas  s  Je  suppose  que  le  tireur  ait  retiré  lapr*- 
vlsion  et  que  vous  ayes  laiaèé  périmer  le  liil» 
Vous  venes  présenter  le  ebéque  et  le  baaqeitf 
répond  î  La  provision  n'est  plus  àua^ 
mains;  elle  eftt  entre  lés  mains  du  tireur,  mu 
nohs  lommes  demandé  si  ce  n'était  pu  U  cas 
de  l'art.  lTi>  tt  il  nous  à  paru  quéVéïéltewt* 
tement  le  cast  , 

<  Gomme  noua  asiimilions  le  chèque  l  >• 
lettre  de  change,  nous  non*  sommes  den»' 
si,  en  oubliant  de  meure  cette  réserve  àva 
loi,  nous  ne  Mettions  pas  prétiiémtflt  eei 
obscurité  contre  laquelle  i'élève  M.  h»»*- 
Quant  à  moi,  la  k>èserve  me  parait  clairej  •"* 
veut  dire  que,  si  les  fbads  ont  été  retiré»  pw 
le  tireur  après  les  délais,  la  déchéance  aeitP*' 
encourue.  •  ,   .  „- 

Malgré  ces  nouvelles  éxpllcaUenl,  V^^^ 
orateurs^  M.  Marié  entre  autres,  ont  !»•■••  2 
la  rédaction  manquait  de  clarté  et  qall  m»^ 


renveyer  l'article  à  la  eommisaieB. 


ll.le«««^ 
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misMirt  <m  gooTernement  s'est  aisoeié  à  cette 
opiolon  t\  le  rehtoi  a  été  ordonné. 

Je  ne  àois  pas  omettre  de  dire  que,  dans  le 
eoara  de  )A  âiscossion,  É.  Ollivier  arait  pro« 
poiè,  pour  donner  surabondamment  à  l'article 
tôole  la  clarté  possible ,  de  terminer  ainsi  la 
disposition  :  c  II  (le  porteur)  perd  le  recours 
<  qtti  résalt»  4u  chètue  contre  les  endosseurs 
>  oa  contre  le  tireur.  » 

Lei  mots,  te  recours  qui  résaUe  da  chèque^ 
tTaient  pour  objet  de  rêserrer  le  recoure  ne  résul^ 
tanlfa$  du  chèque;  c^est-à-diré  la  créance  pri- 
milive.M.  David  /)e«cAamp« s'était  déclaré  satis- 
ftit  par  cette  modification,  et  M.  Darimon  l't- 
uit  aeeeptée  an  nom  de  la  commission.  Mais 
elle  n'a  pas  paru  suffisante  à  la  majorité  de  la 
Chambre. 

La  commission ,  saisie  par  le  renToi,  a  pro- 
posé la  rédaction  du  paragraphe  tel  qu'il  est 
dajlB  ta  loi,  et  son  rapport  supplémenuire  en 
explique  le  sens. 

Il  rappelle  d'abord  la  rédaction  adoptée  d'ac- 
cord par  le  conseil  d'Eut  et  la  commissioa 
(T07.  iuprà ,  p.  93tt]  ;  puis  il  ajoute  :  «  Dans 
l'esprit  de  la  commission,  comme  du  gourer- 
nement,  de  qui  cette  rédaction  émanait  en 
partie,  ce  paragraphe  signifiait  seulement  que,' 
si  le  pdrtênrd'un  chèque  laissait  passer  les  dé- 
lais, 11  perdait  le  recours  en  garantie  qui  ré- 
SQluttdeson  titre.  Jamais  la  commission  ni  le 
conseil  d|£tat  n'aTait  eu  la  pensée  que  le  fait 
d'atoir  négligé  de  présenter  le  chèque  en  temps 
utile  entratnflt  pour  le  porteur  une  déchéance 
absolue  et  définitire,  et  que  celui-ci  n'eût  plus 
le  droit  d'agir  par  les  voies  ordinaires.  L'opi- 
nion contraire  était  exprimée  en  termes  trés- 
explicites  dans  l'exposé  des  motifs,  et,  si  le 
îapporl  de  votre  commission  ne  l'arait  pas  re- 
produite, c'est  qu'elle  jugeait  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

(  Cependant  il  a  suffi  que,  dans  le  Corps 
UgislaUr,  on  att  cru  voir  que,  dans  son  texte  , 
le  paragraphe  laissait  planer  sur  ce  point  im- 
portant une  certaine  équivoque  pour  que  la 
commission  se  rendit  aux  obserrations  qui 
étaient  présentées  et  pour  qu'elle  s'associAt 
tlle-mème  à  la  demande  de  renvoi. 

(  En  examinant  avec  soin  la  question  ,  la 
commission  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de 
dissiper  toutes  les  obscurités  était  de  se  borner 
à  indiquer  le  cas  où  la  forclusion  absolue  était 
encourue  par  le  porteur  du  chèque  oui  ne  l'au- 
rait pas  présenté  dans  les  délais  légaux.  En 
conséquence,  d'accord  avec  le  conseil  d'£- 
M]  elle  a  adopté  la  rédaction  suivante.  > 

C'est  celle  qui  est  aujourd'hui  dans  la  loi,  et 
le  Corps  législatif  l'a  votée  dans  la  séance  du 
34  mai. 

Si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  elle  confirme  le 
seas  que  j'attribuais  à  l'article.  Elle  réserve  au 
porteur,  dans  les  cas  prévus,  non  point  le  droit 
naissant  de  la  créance  primitive  ,  mais  le  re- 
cours dérivant  du  chèque.  Le  tireur  perd,  dit- 
elle,  le  recours  contre  le  tiré,  si  la  provision  a 
péri  par  la  faute  du  tiré  ;  donc  le  tireur  con- 
wnrele  recours,  si  ce  n'est  pas  par  le  fait  du 
tiré ,  mais  par  le  fait  du  tireur,  que  la  provi- 
sion a  péri. 

Cette  interpréUtion  a  d'ailleurs  le  mérite 
de  ne  pas  se  heurter  contre  de  véritables  im- 


possibilitéBjarldiquM  que  r«me«ntre  la  njtîémm 
qui  attribue  au  porteur  laa  droits  Biiinttla  da 
la  créance  priaitive. 

Je  paie  avec  un  chèque  «n  de  aee  IMimiM» 
aearaqui,  anx  termes  d»  l'art.  1101)  *.  6, 
Coda  Napoléon ,  a  «ne  oréaneè  pH?Hégt««  snf 
tous  mes  meables» 

i)9  fbamlsstur  irtiisihét  leehèqoé  41!  ^ssià 
de  main  an  main,  dans  celles  d'un  Ihdiftdt  <til 
ne  m'a  jamais  ni  ru  ni  connu. 

Ce  dernitr  négHgt  de  présenter  U  eb^que 
dans  lé  délai  de  cinq  jours  ;  il  i  pttiti  Sdn  hi^ 
cours;  mats  11  s'aperçoit  que  j*ai  retiré  là  pri»' 
irièi5n  on  i)u'élle  a  été  frappée  d*ot>t>6Bitlon  par 
nn  de  mes  fcréanbièrs;  Il  éit  conclut  avec  fiiioii 
qta'il  peut  agir  contré  mol;  mais  quelle  àetlott 
aurt-t-llt  Celle  nalsianl  de  la  créance  t>HAltUt<» 
munie  dn  priTtlégé  de  llàrt.  f  lOlt  Mbn;  Il  fltt» 
dt«il  t>ottr  eéia  ^ue  le  chèque  contint  lA  cbs- 
lioii  db  la  orèitiéè  prlttutlte,  on  «tull  opérât 
Inbrogatibtt  au  profit  dei  porteurs  suceessifii. 
Or,  personhé  n'a  eu  «ètte  pMnIéb.  Il  Hï,  ati 
Mtttrairè,  très^^niplë  de  dlrtt  que  lé  portetti^ 
tibb  liàfè,  ptrcè  qtib  là  protislbii  à  péri  pàt  li 
fait  du  tireur,  a  son  recours  cohtrb  lé  tifenr, 
loi  termes  dn  chèque,  pouf  obtenir  lé  pate<^ 
ment  qu'il  n'a  pas  reçu  du  tiré,  colnttié  il  l*ad^ 
ràit  reçu  de  celtti-d,  si  U  iprotUloti  atalt  ébn- 
tlnuè  à  subsister. 

En  un  mot,  en  c«  ces,  lé  portéttr  «il  rëUté 
de  la  déchéance  à  l'égard  du  tireur. 

Quant  au  preneur  du  chéauè,  la  situation  est 
différente.  On  comprend  qu'il  puisse  dire  :  J'a- 
Vbis  une  créance  privilégiée,  je  n'y  al  renoncé 
qu'à  la  condition  que  le  chèque  serait  payé  ; 
Il  ne  l'est  pas,  la  condition  n^est  pas  accomplie, 
ma  créance  renaît. 

Le  texte  porte  que  le  porteur  perd  son  ré- 
cours contre  le  tireur,  si  la  provision  périt  par 
le  fait  du  tiré ,,  après  lee  délaie  fixés  par  le 
paragraphe  |iremier. 

Qn'arrivera-t-il  si  la  provision  périt  ctvoMt 
l'expireUion  dee  délaie  f 

Dans  ce  eas,  èvidemitient,  le  portanr  annier- 
Tsra  son  recours  contre  le  tireur» 

Lé  chèque  a  été  tiré  par  Paul  str  Pierre  «t 
donné  à  Jean.  Il  à  été  tiré  lé  1«»  mars;  U  ddit 
être  présenté  le  5  ntars  att  plds  urd  et  prottsté 
le  6.  Jeab  ne  se  présente  que  le  7,  et  Pierre,  le 
tiré,  a  fait  faillite  le  4.  U  provision  n'eilstait 
plus  le  5,  jour  auquel  le  porteiir  Jean  pouvait 
encore  se  présenter.  S'il  se  fût  présenté  ce  jour- 
là,  il  n'aurait  pas  été  payé  :  Il  n'y  à  dono  pas 
eu  de  âà  part  tine  négligence  préjudieiable  à 
Paul  le  tireur,  et  bélui-el  ne  peat  sa  rsAiser 
au  remboursement. 

Dans  la  séance  du  24  mai,  It.  MiUèti  adop- 
tant la  sblutioh  que  je  présente,  a  craint  qu'elle 
ne  fût  en  contradiction  avëc  l'art.  4. 

Il  a  fait  remarquer  que  l'art.  4Ô9  dû  Cbde 
de  commerce,  que  l'art.  4  coinprend  nécessaire- 
ment au  nombre  de  ceux  qu'il  déclare  appli- 
cables aux  chèques,  dit  que  «  le  porteur  n'est 
c  dispensé  dU  protêt  ât  par  là  mbrt  ni  par  la  fall- 
•  lite  de  celui  sur  qui  la  lettré  de  cibadga  est 
■  tirée.  » 

Or,  a-t-il  ajouté,  l'art.  S  suppose  que  la 
faillite  du  tiré  survende  dans  les  délais  ne  fait 
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]^s  perdre  le  recours  contre  le  lirear,  quoique 
le  protêt  ait  été  Urdif. 

Voici  la  réponse  de  M.  de  Lavtnaitf  commis- 
Mire  da  gooTemement  ; 

«  Lorsque  ta  provision  périt  dans  le  délai 
de  cinq  Jours,  le  recours  du  porteur  est  con- 
serré,  dans  tous  les  cas,  contre  le  tireur,  parce 
que  le  principe  est  que  le  tireur,  comme  les  en- 
dosseurs ,  garantisse  la  proTision  pendant  cinq 
jours. 

c  Voilà  le  principe.  Mais^  quand  nous  disons 
que  le  recours  est  conservé,  nous  ne  disons  pas 
qu'il  est  conserré  indépendamment  des  for- 
malités nécessaires  pour  constater  le  refus  de 
paiement.  Or,  pour  constater  que  le  paiemept 
n'a  pas  eu  lieu,  il  faut  un  protêt;  sans  cela  la 
présentation  n'éUnt  pas  constatée,  1\b  refus  de 
paiement  ne  le  serait  pas  non  plus. 

«  Il  faut  donc  distinguer  le  principe  du  re- 
cours des  formes  auxquelles  le  recours  est  sou- 
mis. Le  principe  du  recours  est  conserTé  quand 
la  proTision  a  péri  ayant  respiration  du  délai 
de  cinq  Jours,  même  par  le  fait  du  tiré  ;  mais 
sous  la  condition  que  les  prescriptions  légales 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  celles 
qui  sont  indiquées  par  l'art.  4,  seront  réguliè- 
rement remplies.  * 

Je  suis  bien  d'accord.  Je  l'ai  déjà  dit,  arec 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  sur  ce 
point  que,  la  provision  ayant  péri  dans  les  cinq 
jours,  même  par  le  fait  du  tiré,  le  recours  con- 
tre le  tireur  est  possible. 

Mais  on  pourrait  induire  de  ses  paroles  que 
le  recours  est  subordonné  au  protêt  fait  en 
temps  utile. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  son  avis.  En 
effet,  si  le  protêt  avait  été  fait  en  temps  utile, 
quel  besoin  y  aurait-il  de  dire  que  le  recours 
existerait  contre  le  tireur?  il  serait  de  droit 
non -seulement  contre  le  tireur,  mais  même 
contre  les  endosseurs. 

Qu'on  relise  l'article  et  l'on  verra  que,  dans 
son  ensemble,  il  n'exige  pas  pour  le  cas  prévu 
l'accomplissement  des  régies  ordinaires. 

Il  dit  d'abord ,  dans  le  premier  paragraphe  : 
Il  faut  présenter  le  chèque  dans  les  cinq  jours 
ou  dans  les  huit  jours;  il  déclare  ,  dans  la 
première  partie  du  paragraphe  2,  que  le  por- 
teur perd  son  recours  contre  le  tireur  et  contre 
les  endosseurs,  s'il  se  présente  après  les  délais; 
qu'en  d'autres  termes ,  il  est  frappé  de  dé- 
chéance ;  mais  le  texte  suppose  qu'il  y  avait 
provision.  Donc,  s'il  n'y  avait  pas  provision  ou 
si  elle  a  péri  avant  l'expiration  des  délais ,  le 
porteur  n'est  point  privé  de  son  recours  contre 
le  tireur  ;  il  n'est  point  frappé  de  déchéance  et 
il  n'a  pas  besoin ,  pour  conserver  son  re- 
cours, de  faire  un  protêt. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 171  du  Gode  de  commerce,  dont  l'esprit 
plane  sur  toute  celte  matière,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  conserve  son  récours  contre  le 
tireur,  sans  protêt.  Cet  article  exprime  très- 
clairement  cette  pensée  ;  il  déclare  que  leg  ef- 
felM  dt  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  ar~ 
ticles  précédents  cessent  en  faveur  du  porteur 
contre  le  tireur  qui,  après  l'expiration  des  dé- 
tais  fixés  pour  le  protêt,  etc.,  etc.,  etc. 

Au  nombre  et  à  la  gravité  des  difficultés  que 


J'ai  examinées,  on  pourrait  supposer  que  la  loi 
sera  d'une  exécution  délicate,  laborieuse  et  de 
nature  à  empêcher  l'usage  des  chèques  de  se 
répandre. 

Telle  n'est  pas  ma  pensée.  Sans  doute,  quel- 
ques problèmes  juridiques  pourront  diviser  les 
jurisconsultes,  sans  doute,  dans  quelques  cir- 
constances particulières,  celui  qui  receTrt  no 
chèque  pourra  être  atteint  par  la  forclusion; 
mais  cela  n'empêchera  point  qu'un  procédé 
qui,  d'une  part,  permet  aux  capitaux  de  ne  pas 
rester  oisifs,  et  qui,  de  l'autre ,  simplifie  les 
paiements,  ne  soit  adopté  par  les  comaer- 
çants  et  même  par  les  non-commerçants,  sur- 
tout lorsque,  parunefaveursinguliére,  l'exemp- 
tion du  droit  de  timbre  est  accordée  à  cette  es- 
pèce de  titres. 

Quelques  personnes  ont  réclamé  des  ann- 
tages  encore  plus  grands,  mais  la  «commission 
a  cru  devoir  repousser  ces  demandes.  Voici  en 
quels  termes  elle  s'exprime  à  cet  égard  : 

fl  La  commission  a  entendu  un  certain  nom- 
bre de  personnes  placées  à  la  tête  d'établisse- 
ments de  crédit  qui  reçoivent  des  dépôts  en 
comptes  courants.  Ces  honorables  banquiers 
.trouvent  excessivement  rigoureuse  l'obligation 
imposée  au  chèque  d'être  énoncé  toajonnà 
vue  et  d'être  payable  à  présentation.  Ils  an- 
raient  voulu  que  la  loi  consacrât  la  faculté 
d'émettre  ce  qu'ils  appellent  des  chk<mes  à 
échéance  graduéct  et  que  le  délai  pour  la  pré- 
sentation du  chèque  fût  étendu  à  quinze  jours 
au  moins.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  ils  se 
fondent  pour  réclamer  ces  immunités  : 

«  Suivant  eux,  aux  yeux  des  personnes  qui 
confient  leurs  fonds  aux  banques  de  dépêts,  li 
faculté  de  disposer  à  tout  instant  de  leur  argent 
est  secondaire;  le  point  capital,  c'est  de  reti- 
rer de  leurs  capitaux  un  intérêt  élevé.  Or  cet 
intérêt  ne  peut  être  élevé,  si  les  caisses  de  dé- 
pôts sont  tenues  d'avoir  des  fonds  considéra- 
bles constamment  disponibles  pour  faire  face 
aux  demandes  de  paiements  à  vue.  Il  faut  aussi 
prévoir  les  effets  désastreux  qui  résulteraient 
d'une  panique,  si  les  banques  de  dépôts  étaient 
mises  en  demeure  de  rembourser  les  dépAts 
dans  un  moment  de  crise  ;  les  chèques  à  pré- 
sentation mettraient  alors  leur  existence  en  pé- 
ril. Avec  les  chèques  à  échéance  graduée,  les 
établissements  de  crédits  auraient,  comme  on 
dit,  le  temps  de  se  retourner  ;  ils  pourraient 
liquider  peu  à  peu  leurs  opérations  et  faire 
face  ainsi  aux  demandes  d'argent  dont  ils  se- 
raient l'objet. 

«  Malgré  la  haute  compétence  des  personnes 
qui  font  valoir  ces  graves  considérations,  i^ 
commission  n'a  pas  pu  donner  suite  aux  de- 
mandes qui  lui  étaient  adressées.  Elle  n'a  pa^ 
dû  oublier  que  le  projet  soumis  à  son  examen 
avait  pour  objet  de  protéger  les  recettes  du  ^ 
trésor  tout  en  favorisant  l'intérêt  oommerciai. 
Or  les  chèques  à  échéance  graduée  se  confon- 
draient avec  les  lettres  de  change ,  et  la  re- 
cette de  12  millions  que  le  trésor  retire  du 
timbre  proportionnel  se  trouverait  exposée  i 
une  forte  diminution. 

«  Suivant  elle,  on  s'exagère  le  danger  q»«  ft^^ 
courirauxbanquesde  dépôts  l'obligation  de  payer 

les  chèques  à  présenUUon.  Si   tonte  éniMio" 
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0.  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans 
date  ou  qui  le  revêt  d'une  fausse  date  est 
passible  d'une  amende  égale  k  six  pour 
cent  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque 
est  tiré. 


L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  est  passible  de  la  même  amende, 
sans  préjudice  de  l'application  des  lois  pé- 
nales, s'il  y  a  lieu  (1). 

7.  Les  chèques  sont  exempts  de  tout 


de  chèque  se  tradolstit  «n  un  retrait  d'argent, 
lei craintes' seraient  fondées;  mais  le  plus  sou- 
Tcot  le  chèque  donne  lien  à  un  simple  vire- 
■est  d'un  compte  à  l'autre.  Plus  l'usage  du 
chèque  se  répandra,  moins  on  aura  à  redouter, 
pour  les  banques  de  dépôts,  les  conséquences 
des  crises,  puisque  la  plupart  des  opérations  se 
liquideront  par  Toie  de  compensation.  Du  reste, 
l'expérience  a  prononcé  ;  il  n'y  a  pas  de  pays 
où  les  crises  soient  plus  fréquentes  qu'en  An- 
gleterre, et  bien  que  les  chèques  soient  paya- 
bles à  Tue,  on  ne  TOit  pas  que  cela  ait  nui  au 
déTeloppement  des  banques  de  dépôts ,  ni 
qo'elles  en  aient  éprouTè  quelque  ébranlement, 
f  On  prétend,  en  outre,  qu'en  Angleterre  11 
7  a  trois  espèces  de  chèques  :  le  chèque  à  vue, 
le  chèque  à  sept  Jours  ou  à  dix  jours  et  le  ché- 
qoe  à  un  mois.  C'est  là  ilbe  erreur  qu*il  im- 
porte de  rectifier;  il  n'y  a  au-delà  de  la  Han- 
che qu'une  sorte  de  chèque,  le  chèque  à  vue; 
toutes  les  autres  valeurs  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  traites  ordinaires  et  paient  le  timbre 
proporUonnel.  La  rèritè,  c'est  que  les  banques 
de  dépôts  reconnaissent  trois  espèces  de  comp- 
tes :  lo  le  compte  n.  1,  donnant  peu  ou  point 
d'intérêt ,  et  sur  lequel  on  tire  à  vue  ;  le 
compte  n.  3,  donnant  un  intérêt  plus  fort,  et 
sar  lequel  on  ne  peut  disposer  qu'à  dix  ou 
quinze  jours,  et  enfin  le  compte  n.  3,  auquel 
on  attribue  un  intérêt  élevé  et  qui  n'est  dispo- 
nible qu'à  un  mois  et  même  davantage.  Fardes 
combioaisons  analogues,  il  est  facile  aux  ban- 
ques de  dépôts  de  parer  aux  dangers  que  peu- 
vent leur  faire  courir  des  paniques  exagérées  ; 
nais  U  loi  n'a  rien  à  y  voir  :  ce  sont  des  arrange- 
ments à  régler  entre  les  banques  et  leurs  clients. 

«  Il  en  est  de  même  de  cette  clause  imposée 
P«r  certains  établissements  de  crédit  aux  dè- 
possnts  de  ne  tirer  à  vue  sur  leur  caisse  que 
pour  une  somme  ne  dépassant  pas  un  certain 
cbiflïe,  ou  tout  au  moins  d'aviser  la  banque 
trois,  six  et  même  quinze  jours  avant  rémis- 
sion d'un  chèque  d'un  chiffre  élevé.  Pour  le 
succès  de  leurs  opérations,  les  banques  peu- 
Tent  en  effet  avoir  besoin  de  soumettre  leurs 
clients  à  des  règles  de  ce  genre.  Mais,  de  même 
qu'elles  trouveraient  fort  mauvais  que  la  loi 
empêchât  ces  conventions  d'un  caractère  pu- 
rement privé,  de  même  elles  doivent  se  rèsi- 
sueràvoir  la  loi  s'abstenir  à  leur  égard  de 
toute  tevenr  Inutile.  »  » 

(i)  Bans  le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
Beot,  l'art.  6  éUit  ainsi  conçu  : 

<  Le  Ureur  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
<làte,  et  le  premier  porteur,  scfnt  punis  chacun, 
et  nns  recours  l'un  contre  l'autre,  d'une  amende 
égale  à  6  p.  0/0  de  la  somme  pour  laquelle  le 
chèque  est  tiré.  La  même  peine  est  applicable 
à  l'émission  d'un  chèque  sans  date.  • 

De  plus,  on  article  portant  le  n.  7  contenait 
la  disposition  suivante  : 

•  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  le  retrait  de  la  provision  après  la 
'^llTranee  du  chèque  sont  punis,  en  cas  de 


mauvaise  foi,  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 405  du  Code  pénal,  sauf  l'application,  s'il 
y  a  lien ,  de  l'article  463  du  même  Code.  • 

La  commission  a  pensé  d'abord  que  la  dis- 
position de  l'article  6,  qui  frappait  de  la  même 
amende  le  tireur  et  le  premier  porteur,  devait 
être  modifiée  ;  que  le  premier  porteur,  souvent 
difficile  à  reconnaître,  ne  devait  pas  être  puni 
comme  le  tireur;  elle  a  ensuite  déclaré  qu'à 
son  avis  l'article  7  était  dangereux  et  inutile; 
qu'il  fallait  le  retrancher  et  se  borner  à  ajouter 
à  l'article  6  que  l'amende  serait  applicable  à 
l'émission  du  chèque,  iam  provision préaUibte^ 
comme  à  l'émission  du  chèque  i€tnê  <kUe,  Eu 
conséquence,  elle  a  proposé,  à  la  place  des  ar- 
ticles 6  et  7,  un  seul  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
date  est  puni  d'une  amende  égale  à  6  p.  0/0  de 
la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré.  La 
même  peine  est  applicable  à  l'émission  du 
chèque  sans  date  ou  sans  provision  préalable.» 

Le  conseil  d'EUt  a  adopté  cette  proposition. 
Yoici  en  quels  termes  elle  est  justifiée  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

€  La  loi  du  5  juin  iSSO  prononce  des  ainen- 
des  contre  les  personnes  qui,  en  émettant  des 
effets  de  commerce ,  cherchent  à  se  soustraire 
an  paiement  du  droit  de  timbre  proportionnel. 
L'article  6  du  projet  est  l'application  des  dispo- 
sitions pénales  de  cette  loi  aux  fraudes  qui  peu- 
vent avoir  lieu  en  matière  de  chèques. 

«  Ces  fraudes  se  rangent  sous  trois  chefs  dis- 
tincts :  i»  le  chèque  est  revêtu  d'une  fausse 
date  ;  2»  le  chèque  ne  porte  point  de  date  ; 
3''  la  provision  préalable  fait  défaut.  L'eifet 
produit  par  ces  fraudes  est  le  même  ;  elles  font 
disparaître  la  différence  qui  existe  au  point  de 
vue  de  l'impôt  entre  les  effets  de  commerce  et 
le  chèque. 

«  On  a  vu  que  la  loi  anglaise  frappe  d'une 
amende  considérable  le  fait  d'avoir  postdaté  un 
c-ièque.  11  n'y  a  pas  une  grande  distance  entre 
ce  fait  et  celui  de  l'avoir  émis  sans  date.  Dans 
les  deux  cas  on  commet  un  tréritable  mensonge 
au  point  de  vue  du  fisc:  comme  le  dit,  avec 
une  grande  force  d'expression,  l'exposé  des 
motifs  :  «  Si  le  chèque  pouvait  être  émis  sans 
c  date  ou  postdaté,  il  serait  en  vain  déclaré 
<  payable  à  vue  dans  sa  formule,  il  ne  le  serait 
«  pas  en  réalité.  •  L'analogie  conduit  à  ap- 
pliquer en  ces  circonstances  la  pénalité  que  la 
loi  prononce  lorsqu'un  effet  de  commerce  n'a 
pas  été  revêtu  du  timbre  auquel  II  est  «ssi^etti. 

«  Le  projet  de  loi  déclarait  qu'en  cas  de  fausse 
date  l'amende  devait  frapper  solidairement  le 
tireur  et  le  premier  porteur.  On  avait  eu  évi- 
demment l'intention  d'atteindre  la  connivence 
qui  pouvait  exister  entre  ces  deux  personnes. 
Xais,  dans  l'application,  cette  disposition  a 
paru  renfermer  des  difflcultés  le  plus  souvent 
insurmontables.  Comment,  en  effet,  dans  la 
plupart  des  cas,  découvrir  le  premier  porteur? 
Quand  le  chèque  est  au  porteur,  cela  est  Im- 
possible, puisquf  le  chèque  passe  de  main  en 
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Btin  sans  qa'on  puisse  siitTre  la  fiiièr«  des 
porteurs  saccesslfl.  Quand  le  chèque  est  à  ordre, 
la  dicooTorte  de  la  fraude  parait  plus  mcile; 
Il  tk*en  est  rietl  cependant;  si  le  premier  endos 
est  en  blanc  et  si  plusieurs  porteurs  se  succè- 
dent sans  endosser,  comment  s*y  prendra-<t- 
dn  pour  trouver  le  preifaier  porteur?  Il  peut 
arrirer  qu'uh  chèque  Att  porteur  soit  traus- 
foTvàé  en  chèque  h  oi-dré  pair  Tun  de  stes  por- 
teurs; eiit-ee  célùl-ci  qui  sera  déclaré  passible 
dé  ràmèndef  II  M'y  aqU^nh  cas  où  la  cbnnivetice 

{kûisêb  être  atteinte  sans  pëlnë,  e'èst  celui  oâ 
è  chèque  est  h  UHé  personne  dènominèe; 
inàift  ii  l'on  ttiut  tômmettrè  une  frAudè ,  ou 
h 'Ira  ^È  chbisif  justement  la  forme  où  la  con« 
nlteûce  est  la  ^lus  f^ëile  k  décdutrtr.  b'âilléursi 
il  Vtà  Tfedt  bien  t  rèHèchif,  on  Veita  4d«  lé  Y»^ 
ritable  éoupable  est  le  tlhehr,  puisque  e'eit  dé 
lui  iijê  vati  1*1  []lê  de  rtTéllr  un  l^hèqué  d*unê 
fAïuie  date  pour  aç  jiDUd traire  àU  tlbibrë  4^*11 
eût  âà  pArer.  La  doibinlsaLoii,  [>ar  ces  motiffe,  â 
rru  d£Tolr  rcstrrmdrç  )$  iiiiement  de  l'anlétidè 
■u  tireur  ïeuJement. 

i  tin  titèliilire  de  U  commiïKlon  a  propbsé 
d*iJout«r  k  l'article  t>  le  pirat^raphb  àuitattt  : 

«  Ea  cas  Uo    protêt    d'un  chèque,    le   tiredr 

•  ûbJTn  payer  le  il  roi  t  de  itinbré  proportionnel 

•  et  sera    puni    ù'aav   ametiJede  6  p.  0/0.  Il 

•  aur&  ^on  ré«aura  canire  le  tiré  pour  le  renl- 
«  boursement  des  frais  de  protêt,  de  timbre  et 
€  d*Aknèbdè^  s'il  pl'oute  qu'il  y  atâit  i^rovir 
c  sibh.  > 

«  Le  but  de  cette  modiâcatiob  était  d^assi- 
lUller  le  èhèqué  Impayé  à  une  valedr  de  crédit. 
LU  seul  fait  du  refus  de  paiement  conâtttuàii, 
adk  yéux  de  étin  iuteur,  un  aéfuutde  provision, 
et  transfofthàit  forcément  le  chèque  eh  lettre 
de  dhingé. 

i  Hasléurs  objections  se  sbht  élevées  cotitre 
cette  i-édaction.  Si  elle  était  admise,  ce  serait 
punir  le  tireur  de  bonne  fol;  ce  serait  frat>per 
en  dutre  injustement  le  tiré,  sMl  arrivait  par 
hasard  qu*un  tiers  eût  fait  opposition  sur  les 
foùds  existant  entre  ses  mains.  Il  y  a  chèque 
d'ailleurs  Jusqu'à  ce  que  la  preuve  soit  acquise 
par  nfi  jtigemétit  qu*il  n'y  avait  pas  provision. 
En  ée  èas,  coifime  en  tant  d'autres,  il  v&ut 
ttieui  i-ester  dân«  lé  droit  commun. 

k  Le  défftut  de  provision  be  constitué  pas 
inblflk  dhé  fraude  punissable  ;  séné  adopter  la 
Ibrmé  dé  ràmendement,  la  commission  en  a 
retebu  lé  prineipè,  et,  comme  on  lé  verra  tout 
ft  rhëtt?e^  elle  Ihi  a  donné  iiné  place  dans 
la  loi.  f 

^a^Sant  k  raittèle  7 ,  lé  rapport  éjoùte  : 
•  En  édietant  des  pénalités  sévères  contre  lès 
délits  qui  pourraient  se  commettre  par  le 
moyen  dé  chèques,  on  â  pensé  qu'on  inspi- 
rerait, une  plus  grande  confiance  au  pu- 
blié dans  ce  mode  de  paiement.  Le  porteur 
du  éhéque  ti^duverâit  en  effet  une  certaine  ga- 
rantie daô*  cette  législation  rigoureuse.  Mais  à 
4hélS  dangers  alors  serait  exposé  le  tireur  ! 
L'émission  d*un  chèque  sans  provision  préa- 
lable t>éut  être  de  sa  part  le  résultat  d'une  er- 
tètLt  de  eompte«  Le  retrait  de  là  provision , 
après  la  détivranee  du  chèque,  peut  provenir 
d'un  Simple  dubll.  Un  négociant  n'aura  pas 
tirujeui^  sur  lui  son  carnet  de  compte;  s'il  crée 
tu  eliiqlié  dèiiàisMiit  là  prot iflion  inserite  i  Son 


crédit,  ou  s'il  retire  iout  ou  partie  dé  là  frovU 
sion  destinée  à  cottvrif  le  éhéqué,  et  eetà  pitN 
4uesà  biémoire  l'aura  mal  servi,  serà-t-il  l'objei 
de  poursuites?  Il  le  faudra  bien  ;  car  il  y  i  ttt 
fait  matériel  qui  a  l'apparence  d'un  délit.  As- 
surément, dans  la  plupart  des  cas,  la  procé- 
dure n'aura  pas  dé  suites.  Mais  lé  séol  fiit^^ 
on  négociant  d'avoir  eo  à  obéir  t  eh  inàiidlt 
de  comparution  né  constituerait-il  pas  oflé  li- 
tetute  à  son  honorabilité  cdmttèrdâlé?  LM 
parquets  montreraient  en  vàib  de  là  disetèUon 
dans  ces  sortes  de  réebèrcbes;  elles  n*en  ees- 
Stitueralent  pas  moins  des  tracasseries  intolt- 
rables,  et,  pour  y  échapper,  Il  esteerUiii  qb'on 
grand  nombre  de  commerçants  renonceraient  I 
faire  bsage  des  chèques.  Lft  loi  aurait  kimi 
ménqué  ioli  but,  qui  est  de  développer  eèt  io« 
étruffledt. 

c  A  l^Uninithité,  ttttlbs  utfë  voll,  latomMi' 
■ion  s'est  prônoneêd  |>dttru  duinpresèiOtt  ée.eet 
^  article. 
"^  «  Un  membre,  que  les  raisons  prêéêdemiaent 
éiposèes  n*àvaient  nu  eonvainére ,  a  pTopoM 
alors  la  rédaetidn  Smvànte  i 

«  L'émission  d'un  ehéqUesanS  Mtisloh  t>r^- 
t  labié  et  le  reirait  de  là  provision  après  Udè- 
■  livràhçe  du  chèque  Sont  pfitiis,  éfl  èàide 
<  mauvaise  foi,  d*dn  emprisonnement  deirtit 
«  mois  à  trois  ans,  sauf  l'applicatlob,  s'il  y  âllen, 
c  de  l'article  46d  du  même  Gode.  > 

<  L'objet  de  cette  modiflcàtlon  était  de  blés 
Indiquer  que  l'émission  d'un  chèque  sans  pro- 
vision préalable  on  le  retrait  de  la  prdvltt«fe 
après  émission  constitue  un  fait  iui  gineris  ((Bi 
n'est  prévu  ni  puni  par  aucune  des  diSpoiittom 
du  Godé  pénal. 

«  Là  commission  à  vti  dans  cette  rédâetiot 
les  mêmes  ihconténients  que  dani  l'artitle  pri- 
mitif; elle  a  donc  cru  devoir  l'écarter. 

«  Mais  elle  a  tenu  à  déclarer  que  les  Hits  dé- 
lietueut  dans  lesquels  le  ehèqbe  sér&it  em- 
ployé pour  commettre  une  escroquerie  ètlieot 
punissables;  (tue  les  pènalltèé  du  droit  com- 
mun leur  étaient  applicables,  et  elle  àtonlo 
que  cette  déclaration  fdt  consignée  dans  son 
rapport,  afin  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
spèeialé  il  ne  pût  y  avoir  le  moindre  dente  sar 
ce  point. 

<  En  proposant  la  suppression  de  l'article  t, 
la  commission  n'a  pas  eu  davantage  l'inteotiOD 
d'innocenter  le  fait  d'avoir  émis  un  cliëque 
sans  provision  préalable.  Mais  elle  à  pensé  que 
le  plus  souvent  ce  fait  rentrerait  dans  la  ctté- 
gorle  des  simples  contraventions.  En  eoosé- 
quence,  elle  l'a  compris  dans  les  fraudes  pn- 
nies  par  l'ariiêle  6.  * 

La  discussion  s'est  engagée  sur  U  disposition 
formulée  par  la  commission. 

M.  Pieeu'd  a  démandé  quel  sens  on  attaèbiii 
au  mot  puni,  et  si  la  disposition  avait  pour  bat  de 
réprimer  un  délit  ovl  d'atteindre  une  eontrupès- 
tion.  Il  a  fait  remarquer  que,  selon  le  càrte- 
tëre  qu'on  attacheraità  l'infraction,  là peineie- 
rait  appliquée  d'une  manière  difTèrente  ;  qae  si 
l'infraction  était  considérée  comme  un  liélit, 
elle  ne  serait  punissable  due  lorsque  la  tkos- 
seté  ou  l'inexactitude  de  là  date  serait  a^om- 
pagnée  de  mauvaise  intention ,  tandis  qne  si 
elle  était  considérée  éomme  tmé  contràPèMù», 
la  peibé  serait  ebéobroé ,  par  le  léul  Mit  de 
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riMiiclitadt  d«  U  <Uto ,  Ukàèpêuàtmmûui  4« 
toBte  intenUon  fjraaduleose. 

M.  detwenan  a  répondu  qti«,  dtni  rtntérèl 
éo  tréfor,  il  ne  fallait  pas  qu*on  pût  convertir 
le  chèque  en  un  papier  de  erédit^  en  on  effet  dé 
drealaiion;  qu'il  était  et  devait  être  un  billet 
à  vue  ;  que  c'est  là  ce  qui  le  distinguait  de  toua 
le»  effets  de  commerce  qui  sont  aaaojettis  par 
k  loi  du  $  juin  i^ù  à  la  formalité  du  Umbre 
proportionnel. 

Il  a  ajouté  que  al  Ton  pontalt,  mm  i*eipo- 
s«T  k  un  Hsqae  d*une  certaine  importance , 
pofUater  un  chèque,  on  poarralt  lui  donner 
vue  eirculaif on  de  plniienrs  Jours,  de  plusieora 
•èmaiiies,  en  faire  an  papier  de  crédit,  un  pa» 
pier  de  Circulation  et  ainsi  échapper  à  la  loi, 

Répondant  enfin  à  l'allégation  de  M.  Pieari 
qui  avait  qualillè  la  disposition  de  draco* 
nienné,  it.  de  Lavenay  a  dit  ': 

«  i^ee  point  de  vue,  toute  la  législation  d« 
timbre  mériterait  le  même  reproche.  Le  timbre 
des  effets  de  commerce  est  Aaé  par  la  loi  da  K  Juin 
lâltO,  et  Je  prie  la  Ghambe  de  remarquer  que 
U  loi  sur  les  chèques  est  beaneoup  plus  dé- 
mente que  la  législation  générale  sur  le  timbre 
proportionnel.  D*après  la  législation  générale, 
qnaDd  il  y  a  infraction  à  la  loi,  c'est  le  tireur,  le 
tiré  et  tous  les  endosseurs  qui  paient  Tamende, 
de  sorte  que  cette  amende  peut  être  de  18,  SO 
et  24  p.  0/0.  lei,  au  contraire,  le  tireur  seul  est 
frappé.  Il  est  vrai  qu'il  j  avait  une  raison  ponr 
l'arrêter  au  tireur,  c'est  qiie  le  tireur  seul  est 
en  faute,  quant  à  là  fausse  date,  ou  du  moine 
qu'il  peot  arriver  souvent  que  le  tireur  seul  soit  en 
ùtite.  Le  tiré,  quand  on  lui  présente  le  chèque, 
B*a  aucun  moyen  d*en  contr61er  la  date,  et, 
quant  aux  endosseurs ,  si  on  le  leur  a  remis  à 
une  date  postérieure,   lié  sont  présumés  de 
bonne  foi.  C'est  donc  contre  le  tireur  seulement 
qull  peut  y  avoir  présomption  de  mauvaise  fol. 
Utté  présomption  suffit-elle  ^our  édicter  la 
peiné!  Oui,  car  on  ne  ducale  poi  la  àonn»  foi 
«a  matière  de  contrapention*  » 

k.  Picard  a  voulu  que  cette  explication  si 
claire  le  fût  encore  davantage,  et  il  a  demandé  : 
*  Éxi0»f~pouâ  la  maavaiât  foit  •  M.  le  rap" 
perlenr  ûe  la  tommùtion  a  répondu  :  «  En  ma^ 
tUTB  de  ùo^Ura^fêntion,  il  n'y  tu  afoe  éttoin.  » 
11.  Millet  et  M.  îoseeau  ont  parlé  dans  le 
même  sens  que  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement. Comme  loi  ils  ont  pensé  que  l'Infrac- 
tion avait  ie  caractère  d'une  contravention,  et, 
pour  que  tout  doute  disparût,  M.  Josseau  a 
proposé  de  substituer  le  mot  pa$êikl$  au  mot 
9vU. 

L'article  a  été  renvoyé  à  la  commission  qui 
t  adopté  le  changement  propoaé* 

C'est  ainsi  que,  pour  le  premier  paragraphe, 
CD  est  arrivé  à  la  rédaction  actuel  le  qui  exprime 
que  l'émission  d'un  chèque  sans  date  ou  revêtu 
d'une  fausse  date,  constitue  une  contravention 
qui  donne  lieu,  quelle  qu'ait  été  l'iotention  du 
tireur,  à  l'application  d'une  amende  de  6 
P.0. 

On  l'a  déjà  vu,  l'article  ^  punissait  de  peines 
carreettonnelles  le  fait  d'émettre  «n  chèque 
MUS  provision  et  le  fait  de  retirer  la  proviaion 
Après  rémission  du  chèque. 

On  aait  également  qne  la  eemmiealen  »  en 
•Btendaat  réserver  l'applictUoa  4ea  leie  pé- 


«aleei  levèee  lee  iele  qn*  l'émiaeiea  eme  pr«« 
vision  ou  le  retrait  de  la  provision  eoMSIitaait 
un  délit,  selon  le  droit  common,  avait  em  de- 
voir enpprimer  l'article  7;  mais  en  même  temps 
elle  avait  eu  soin  d'exprimer  que  l'amende  serait 
applicable  à  l'émission  du  chèque  sans  date  ou 
sana  proviaion. 

M.  jr»iJel  et  H.  /mmcw  oat  erittqné  ••  éya« 
térae. 

M.  J9ê$$ma  n'a  pas  demandé  qne  Ton  rétablit 
les  pénalités  de  l'article  7  (  il  •  trouvé  qM  l'a- 
mende était  une  répression  suffisante  de  1**- 
miaoion  da  chèque  sans  proviaion  i  maie  11  a 
reproché  *  la  eom mission  de  n'avoir  pea  prévn 
le  eaa  du  retrait  de  la  prévision  après  l'èmiaaion 
ûm  chèque» 

«  Ge  eaa  si  grave,  a-t^-ll  dit>  et  aouvent  plus 
grave  que  le  premier,  car  la  plupart  dn  tempa 
ee  sera  «n  acte  frauduleu^  ne  atra  ni  un 
délit,  ni  une  contravention  ordinaire*  ni  même 
«ne  simple  contravention  fiscale.  N*eet-il  pna 
évident  qu'il  y  a  là  une  laennet  Qu'en  tout  eaa 
il  y  a  une  qneelion  digne  d'être  étudiée.  Pour 
ma  part,  Je  n'en  doute  pas  et  Je  me  Joins  éneiw 
giquemeat  à  l'honorable  M.  Millet  pour  fieman- 
der  le  renvoi  à  la  cemmlseien.  « 

M.  de  Lapenay,  commissaire  dn  genveme- 
ment,  a  répondu  que,  lorsque  l'émission  d'un 
chèque  eana  provision  était  eensAdèrèe  comme 
■n  délit,  on  avait  dû  assimiler  à  ee  fkit  le  re- 
trait de  la  provision  I  mais  que^  lorsqu'on  avait 
fait  passer  l'émission  sans  provision  dana  la 
eatégorte  des  eontraventiena  flsealee.  Il  n'y  avait 
plue  en  lee  mêmes  ralaoas  penr  établir  raaai- 
milation* 

«  On  pent  bien,  a-*t-tl  dit,  appllqnar  «ne 
amende  fie  timbre  à  un  chèque  émis,  «leva  qu'il 
n'y  avait  pas  de  provision,  parce  qne,  an  me- 
ment  eu  le  chèque  était  émis,  Il  devait  l'être 
sur  nn  papier  timbré.  Il  y  a  done  en  contrû- 
vention.  Mais  noua  supposons  le  cas  où  la  pro- 
vision, après  avoir  été  faite,  a  été  retirée  pee- 
tèrlenrement  an  moment  eu  le  chèque  a  été 
émis.  Dans  cette  hypothéee,  la  prevlaioa  eaia- 
tait,  lorsque  le  chèque  a  été  émis,  et,  par  een- 
queot,  existait  le  droit  d'ifisèrire  le  chèque  Bur 
un  papier  non-4imbré.  Voilà  penrqnoij  au  mo- 
ment où  on  «atsait  passer  les  pénalités  de  la 
eatégorie  des  délits  a  la  eatégorie  dea  contra- 
ventions fiscales,  on  n'a  pas  cru  ponveir  aaai- 
miler  les  deux  faits,  parce  que,  au  peint  de 
vue  fiscal,  ils  ne  sont  pas  aembtablta.  Mainte- 
nant le  fait  de  retirer  la  proviaion  apréa  avoir 
émis  un  chèque    né  eoneUloeràlt»4l   pea  un 
fiélit  de  droit  commun  en  déhera  fie  la   loi 
des  chèques?  Lorsqu'un  hemme  anra  remis  à 
son  eréancier  nn  chèque  et  qn'il  aura  retiré 
frauduicuaement  la  provisien  fin  chèque*  il  me 
semble,  sans  être  criminaliste,  qu'en  doit  trou- 
ver quelque  part  dàna  le  Godé  pénal  «ne  die- 
position  pour  l'attaindre.  • 
«  Non  !  non  I  >  è  dit  M  MarU, 
M.  i0êiêam  a'est  anaei  attaché  h  eontenir  que 
le  fait  resterait  sans  rèpreasiofi.  La  preuve  i  a- 
V-il  dit,  que,  dana  la  pensée  du  gouvernement, 
il  ne  rentrait  pu  dans  l*aniel«  éOfi  fin  Gode 
pénal,  c'est  qu'on  avait  Jugé  nécecsaira  de  dire 
expressément  dans  l'article  7  dn  prdjet  que 
l'article  40tt  lui  était  «pplienbln»  et  l'«n  ne 
■MA^neraè»  pM^pe«rl»ir<  MqoMter  les  préve- 
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droit  de  timbre  pendant  dix  ans  à  dater  de  la  promalgation  de  la  présente^ôi  (1). 


OM,  d'argumenter  de  ce  qoe  la  disposition  pro- 
posée aurait  été  supprimée. 

«  Parce  qu'on  a  supposé  que  cela  yrentrait^  > 
•*eM  écrié  If.  Darimon,  rapporteur. 

«  C'est  une  erreur,  t  a  répondu  M.  Josseau. 

Dans  cet  état,  il  a  paru  indispensable  de  ren- 
voyer h  la  commission.  Elle  a  proposé  la  ré- 
daction actuelle  qui  a  été  adoptée  sans  obser- 
vation et  que  le  rapport  supplémentaire  expli- 
que en  trés-pen  de  mots. 

c  En  sonmetunt ,  y  est-il  dit,  à  une  amende 
rémission  d'un  chèque  sans  proviston  préa- 
lable, la  commission  n'avait  voulu  rk>apper  que 
la  simple  contravention  fiscale,  consisUnt  à 
déguiser,  sous  la  forme  du  chèque,  une  véri- 
table valeur  de  crédit.  Mais  elle  n'avait  pas  en- 
tendu innocenter  le  cas  oà  une  pareille  émis- 
sion serait  accompagnée  de  circonstances  qui 
lui  donneraient  le  caractère  d'un  délit.  Quoi- 
que le  rapport  se  fût  expliqué  à  cet  égard  de  la 
fkçon  la  plus  claire  et  la  moins  équivoque,  la 
commission,  prenant  en  considération  les  ob- 
servations qui  se  sont  produites,  a  introduit 
un  changement  dans  le  texte  de  l'article.  > 

J'ai  sur  cette  disposition  deux  trét-coortes 
observations  h  présenter. 

D'abord  l'amende  de 6  p. 6/0  n'est  prononcée 
que  pour  l'émission  du  chèque  sans  provision  ; 
elle  ne  Test  pas  pour  le  cas  où  la  provision  est 
retirée  :  le  texte  est  formel  ;  d'ailleurs,  on  ne 
pouvait  pas  assimiler  les  deux  cas.  Le  chèque 
émis  sans  provision  n'est  pas  un  chèque  ;  il 
doit  être  soumis  au  timbre.  Mais  le  retrait  de 
la  provision  ne  fait  pas  que  le  chèque,  au  mo- 
ment où  il  a  été  émis,  et  qui  doit  seul  être  pris 
en  considération,  ne  f  At  pas  un  chèque  vérita- 
ble, exempt  de  timbre.  C'est  ce  qu'a  très-bien 
expliqué  M.  de  Lavenay  dans  un  passage  que 
J'ai  transcrit.  Yoy.  supràt  p.  335,  colonne  3. 

En  second  lieu ,  il  ne  faut  pas  entendre  que 
fappllcation  des  lois  pénales  est  exclusivement 
réservée  pour  le  can  d'émission  du  chèque  sans 
provision.  Les  termes  du  paragraphe  sont  assex 
généraux  pour  embrasser  également  le  cas  de 
retrait  de  la  provision  après  l'émission  du  chè- 
que, et  la  disciÀsion  que  je  viens  de  rapporter 
prouve  jusqu'à  l'évidence  que  l'on  a  voulu  sur- 
tout atteindre  ce  dernier  cas  et  réparer  la  lacune 
qui  existait,  sous  ce  rapport,  dans  la  rédaction  ' 
précédente. 

(1)  M.  Gamiera  exprimé  la  crainte  que  cette 
rédaction  ne  fit  naître  de  graves  dinicultés;  il 
a  manifesté  le  regret  qu'elle  nea'expliquit  pas 
sur  les  droits  d'enregistrement.  Il  a  pensé  que, 
toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque , 
Il  y  aurait  reftu  de  paiement  et  protêt,  les 
agents  du  fisc  se  croiraient  dans  la  néces- 
tlté  d'exiger  le  paiement  du  droit  de  timbre  et 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende, 
parce  qu'ils  devront  supposer  qu'en  l'absence 
de  provision,  le  titre  n'avait  pas  le  caractère  de 
chèque.  Il  a  reconnu  que,  si,  vérification  faite 
par  l'autorité  Judiciaire,  le  caractère  de  chèque 
éUlt  démontré,  la  Tostitution  des  droits  et  des 
amendes  serait  due;  «lais  il  a  ftit  remarquer 
que  eetU' restitution  n'aurait  lien  qu'après  cer- 
taine délais  et  avec  beaucoup  de  difficultés. 

M.  de  Laptmaïf  a  répondu  : 

c  En  ce  qui  tomhe  rearegtetreaMut,  Je  dirai 


très-franchement  que  le  projet  de  loi  n«  tiil 
absolument  rien.  On  n'a  jamais  demandé  an 
gouvernement  de  rien  ftire  pour  les  chèques 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  et  l'eore- 
gistrement  est  tout  à  fait  étranger  au  projet 
de  loi. 

c  Les  chèques,  dans  ce  moment,  sont  comme 
tous  les  papiers  de  même  nature ,  passibles  du 
timbre  dans  tous  les  cas ,  et  d'enregistrement 
quand  ils  viennent  en  Justice  après  protêt. 

c  II  a  p%ru  h  tout  le  monde  qu'il  y  aanit 
grande  utilité  publique  aies  exempterde l'im- 
pOt  du  timbre,  parce  que  le  timbre  pèse  snr 
tous  les  chèques  sans  distinction  et  grèrenit 
toutes  les  liquidations,  tous  las  paiements  dans 
lesquels  on  en  ferait  usage;  l'exemption  a  id 
le  caractère  d'unp  mesure  d'intérêt  général. 
Quant  *  l'enregistrement,  il  ne  pèse  qae  sur 
les  effets  protestés.  Lorsqu'un  effet  a  été  pro- 
testé, soit  pour  défaut  de  provision,  soit  par 
suite  de  faillite,  soit  sur  opposition,  il  y  a  ton- 
jours  quelqu'un  en  faute  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  U 
qu'un  fait  accidentel  qui  ne  saurait  motiver  une 
mesure  générale  :  l'intérêt  général  n'est  pas  en 
cause. 

c  Pour  ce  qui  concerne  le  timbre  ^  il  y  a  na 
principe  reconnu,  exemption  vaut  paiement. 

€  Le  chèque ,  même  protesté  ,  est  donc  ré- 
puté avoir  payé  le  timbre  Jusqu'au  moment  oA 
il  sera  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  provision; 
que  ce  n'était  pas  un  chèque,  qu'il  n'avait  pas 
droit,  dès  lors,  à  l'exemption.  Or,  à  quel  mo- 
ment se  fera  la  démonstration?  Ce  ne  sera  pas 
au  moment  du  protêt,  car  le  refus  de  paiement 
peut  venir,  soit  de  ce  que  le  banquier  était  en 
faillite,  soit  de  ce  qu'il  n'avait  pas  tenu  U  pro- 
vision disponible,  soit  de  ce  qu'il  était  snnrena 
une  saisie-arrêt,  soit  pour  tout  antre  motif  qui 
ne  dénature  pas  le  chèque.  A  quelle  époque 
donc  sera-t-il  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
provision  ou  qu'on  avait  dissimulé  une  lettre 
de  change  sous  un  chèque?  Ce  sera  lorsque  le 
Jugement  sera  intervenu  et  aura  donné  à  l'effet 
son  véritable  caractère.  A  ce  moment  l'admi' 
nistration  de  l'enregistrement  se  mettra  en 
mouvement;  elle  réclamera  le  droit  et  l'a- 
mende ,  et  s'adressera  à  la  partie  qui ,  aux 
termes  du  jugement,  aura  été. déclarée  reipou' 
sable. 

•  Il  n'y  a  donc  aucun  Inconvénient  à  craindre 
ce  fait.  La  Chambre  peut  être  assurée  qoe  les 
choses  se  passeront  de  la  façon  la  plus  simple 
el  la  plus  régulière.  L'opinion  que  j'énonce 
n'est  pas  seulement  la  mienne  ;  Je  l'avais  d^à 
exprimée  dans  le  sein  de  la  commission  comme 
mon  opinion  persotanelle  ;  mais  Je  l'ai  contré- 
lée  de  manière  à  pouvoir  parler  ici  avec  plus 
de  certitude,  et  c'est  après  avoir  consulté  offi- 
ciellement l'administration  de  l'enregistrement 
que  je  la  réproduis  devant  le  Corps  législatif- 
(TVèt-éJwi  /  trèi-^ien  !  )  • 

A  la  suite  du  renvoi  ordonné  à  la  commission 
des  articles  K  et  6,  M.  Garnier  a  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  mandats  à  vue  endossés  ou  non  endos- 
sés sont  exempts  de  timbre  ou  d'enregistre- 
ment. Ils  n'auront  droit  à  cette  immunité  que 
lorsqu'ils  auront  été  présentés  tu  paiement 
dan»  le  délai  de  cinq  Jour»,  y  compris  le  Jo«r 
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U  s-  30  jun  1865.  —  Lot  relatif 6  an  taux  de 
Pintérét  d'un  emprunt  à  contracter  par.  le 
département  du  Lot  en  vertu  de  la  loi  du  14 
juin  1859  (1).  {XI,  Bul.  MCCXCVI,  n.  13,293.] 

Article  tmiqtte.  Le  département  du  Lot 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  de  1865,  à  ajouter 
au  taux  d'intérêt  fixé  par  la  loi  du  14  juin 
^859,  pour  la  réalisation  de  Temprunt  dé- 
partemental^ le  montant  d'un  droit  de 
commission ,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  du  6  juillet  1860 ,  sur  les  prêts 
consentis  par  la  société  du  Crédit  foncier. 


14  «  20  imn  1865.  —  Loi  relative  à  Tempront 
que  la  Tille  de  Lonviert  doit  contracter  en 
vertu  de  la  loi  du  i*'  Juin  1864  (2).  (XI,  Bul. 
MCCXCVI,  n.  13,298.) 

Article  unique.  La  ville  de  Louviers 
(Eure)  est  autorisée  k  effectuer  en  vingt-huit 
années,  à  partir  de  1865 ,  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  approuvé  par  la  loi  du  1"  juin 
1864,  pour  rexécntion  de  divers  travaux 
d'utilité  publique.  La  commission  accor- 
dée àla  société  du  Crédit  foncier  de  France 


par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  an  taux  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent  jusqu*k  concurrence  de 
quarantendnq  centimes  pour  cent  francs 
par  an. 

14  —  20  JUIN  1865. —  Lot  qui  autorité  la  ville 
de  Monlanban  à  contracter  un  emprunt 
et  à  l'imposer  eztraordinairement.  (XI,  Bul. 
MCCXCVI,  n.  13^,294.) 

Article  unique.  La  ville  de  Montauban 
(Tarn-et-Garonne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  flrancs,  remboursable  en  vingt-quatre 
années,  à  partir  de  1866,  pour  concourir^ 
avec  d'autres  ressources,  au  paiement  de 
la  dépense  d'établissement  et  d'ameuble- 
ment d*un  lycée.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  trunsmissihles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


de  U  date,  si  le  mandat  est  tiré  de  la  place  sur 
Uqnelleil  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit 
Jours,  y  compris  le  Jour  de  la  date,  s'il  est  tiré 
d'un  antre  lieu.  • 

U  commission ,  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire, fait  remarquer  que,  l'article  7  ayant 
itè  voté,  l'amendement  ne  pouvait,  aux  termes 
da  règlement,  être  présenté. 

lliis  elle  ajoute  que ,  voulant  s'éclairer  sur 
1«  question  de  l'enregistre metit  qui  est  l'objet 
principil  de  l'amendement,  elle  a  prié  le  gou- 
Temement  de  vouloir  bien  s'expliquer  à  cet 
^S*rd  et  qu'elle  a  reçu  la  réponse  suivante. 

<  En  ce  qui  concerne  le  timbre,  l'adminlstra- 
tiondoit  s'abstenir,  en  cas  de  protêt,  de  per- 
cevoir les  droits  de  timbre  et  de  soumettre  à 
des  amendes  tout  effet  négociable  ayant  les  ca- 
ractères extérieurs  du  chèque.  Ce  n'est  que 
lorsqu'un  jugement  sera  intervenu,  qu'il  aura 
établi  qu'un  effet  qui  avait  emprunté  la  forme  du 
cbèqae,  n'éUit  pas  un  véritable  chèque;  ce 
n'cit,  en  un  mot,  que  lorsque  le  caractère  de 
l'effet  aura  été  Juridiquement  déterminé  que 
l'administration  réclamera,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  jugement ,  le  droit  de  timbre  et  les 
tmendes. 

■Qaantan  droit  d'enregistrement,  il  n'y  a 
aoeon  intérêt  à  ce  que  l'immunité  en  soit  pro- 
noBcèe,  tandis  qu'il  est  d'utilité  publique 
d'exempter  les  chèques  du  droit  de  timbre.  Ce 
<lr^it,  en  effet,  pèse  sur  tons  les  chèques,  tan- 
dis qoe  le  droit  d'enregistrement  n'atteint  que 
les  chèques  protestés  on  produits  en  Justice. 

<  Il  est  vrai  que  l'exemption  d'enregistre- 
ment a  été  habituellement  le  corollaire  de  l'im- 
munité du  timbre;  mais  il  n'y  a  aucune  anoma- 
'JjJ  ^  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Les  deux  im- 
Poti  ne  procédant  pai  des  ntémes  principes.  En 


matière  d'effets  négociables ,  le  timbre  est  un 
véritable  Impôt,  qui  ne  confère  à  l'écrit  aucun 
caractère  et  que  les  besoins  du  trésor  seule 
justifient.  L'enregistrement,  au  contraire,  ne 
frappe  que  les  écrits  qui  acquièrent  l'authen- 
ticité par  leur  annexe  à  un  acte  public  ou  qui 
sont  produits  devant  Justice.  Le  droit  qui  1m 
atteint  peut  donc  être  considéré  comme  le  prix 
de  la  protection  de  l'Etat  et  d'un  service  rendu. 

«  Il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  puisse  présenter 
des  diffioultés  quant  à  l'application  du  tarif. 

«  Que  le  chèque  iolt  endossé  ou  noa,  il  rea* 
tera  toqjours  un  effet  négociable  (art.  l«r  de  la 
loi).  11  ne  peut  donc  pas  être  soumis  au  droit 
de  1  p.  0/0  {^Droite  des  obligationê  paru  U 
êimpleê). 

«  Le  chèque  ne  reste  pas  non  plus  une  lettre 
de  change,  puisqu'il  exige  la  provision  préa- 
lable et  qu'il  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce. Il  ne  saurait  donc  être  soumis  au  tarif 
de  cette  nature  d'effets. 

>  Le  droit  qui,  dans  tous  les  cas ,  sera  dû 
pour  le  chèque  protesté  ou  produit  en  Justice, 
sera  donc  celui  de  50  centimes,  èubli  par  l'ar- 
ticle 69,  §  3,  n.  6,  de  la  loi  du  23  frimaire  an7 
pour  tous  les  effets  négociables.  > 

Ces  renseignements  sont  en  parfaite  harmo- 
nie avec  ceux  qu'a  donnés  M.  de  Lavenay,  et 
ne  peuvent  laisser  aucune  inquiétude  sur  les 
régies  qui  seront  suivies  dana  l'application  de 
la  loi, 

(1)  Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  6  juUlet  1860, 
tome  60,  p.  2M,  et  tuprà,  p.  153,  les  notes  sur 
une  loi  du  37  mai  1865. 

(3)  Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  6  juillet  1860, 
tome  60,  p.  354,  ettuprà^  p.  153,  les  notes  sur 
une  loi  du  37  mai  1865. 
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#9  4es  tni^i  ^  pamr  de  gré  à  gré  m-^ 
ii«At  ifétl»l)UmeQtsMimiMskripprobaT 
iion  d«  miniitre  d«  Tintérieur.  La  mémt 
¥iUe  e3t  aatorifée  k  ftMmpoiar  6xtraord|<r 
nairement,  pendant  cinq  ans,  k  partir  de 
1866,  trois  centimes  cinq  dixièmes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  coa- 
tributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  de  qùarante>$ept  mille  cinq  cents 
francs  environ.  Le  produit  de  cette  impo- 
sition servira  à  amortir  Temprunt,  en  ca- 
pital et  intérêts^  concurremment  avec  i|n 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 


U  f»  80  m«  iS&$.^U>l  qui  dittnU  4«9  tflsii- 
toiret  des  commune!  de  B9f(9!ica,  Eoc^ea- 
Suarell*,  Tolla,  Qctoa  et  Tavera  (Corae), 
pour  çh  former  une  commune  <|ui  prendra  le 
nom  dé  Beùlelicaccia.  (XI,Bul.  MpCXCYÎ, 
n.  iM»'».) 

An,  l*^  Les  territoires  cotes  B  C  D  E 
sur  le  pUd  anui^x6  ii  k  préseiite  loi  soqt 
distraits  des  communes  de  B^^telica,  Ec- 
cica-SuarcUa,  ToUa  et  ûi^ana  ,  çantpa  d^ 
Bastcjîca,  arrondissemeal  d'Aj^ccip  ,  dé- 
partement de  L^  Corse  ;  le  territoire  coté 
A  est  distrait  de  la  commune  de  Tavera, 
cantou  de  Boccgu^no^  ma  me  {arrondisse- 
luent.  Ils  Tormcront  a  l'avi^nir  une  com- 
mune distinnt'%  dont  le  eheMieu  est  fixé 
iFoutanacGiD  et  qui  prenJr^  le  nom  de 

S.  Les  limitoa  de  la  commune  de  Bas<- 
Udicaceia  ioat  déterminées  par  la  ligne 
rose  dudit  plan. 

S.  La  conimuiie  de  Bastelicaccia  dépendra 
du  canton  à'AJaccip. 

4.  Les  disposition»  qu)  précèdent  ^u-^ 
nmt  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u*^ 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditio;ns  de 
la  distraction  prononcé^  seront  ^  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  p^lP  un 
décret  d0  rfimpereur. 


U  T"  30  jQin  1865.  —  Loi  qqi  distraie  des  terr 
ritoires  dès  communes  dç  9recb  et  de  plu- 
neret  e(  \e§  r^ontt  k  la  commi^n^  d*Auray 
(Morbilian).  (XI.Bi|l,  VQCXCVI.  ^,  ^3,296.1 

Art.  l•^  Lçs  territoire^  teintés  en  jaune 
et  en  rose  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi  çont  distraits  :  le  premier,  de  la  com- 
mupe  de  Brecn,  capton  de  Pluvigner,  ar- 
rondissement de  Lorieiit,  département  du 
Morbihan  ;  le  seeond ,  de  la  commune  de 
Pluneret,  canton  d'Auray,  el  réunis  à  la 
commune  d'Auray,  çQême  arrondissement. 
En  conséquence,  les  limites  entre  la  com- 
mun^  d'in^y  «t  le»  communes  de  Brech 
çt  de  ^lunér^t  sopl  fixées  conformément  k 
la  ligne  verte  indiquée  audit  plan. 


—  à  MAI,  U  JUIN  1865. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*iisage  ou 
autres  qni  peuvent  être  respectiveioeQt  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieui  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


^  «AI  c^i  Sd  /un  ii69.  ^  Décret  impérial  f9t^ 
tant  concession  ^  S(.  François  d'un  c«n|l  di 
navigation  h  ourrir  entre  M^cheçoul  et  S^int- 
Même  (Loire-Ioférienre).  (XI,  Bul.  MCGXCYI, 
n.  18,398.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  TagriQulture,  du  commerce  etdestnh 
vaux  publics;. vu  la  demande  du  siear 
François,  tendant  k  obtenir^  par  voie  de 
concession,  Tautorisation  d'ouvrir  un  ca- 
nal de  navigation  entre  Macliecoul  etSaiot- 
Méme  (Loire-Inférieure);  vu  les  pièces da 
prqjet  des  travaux  à  exécuter;  vu  les 
pièces  de  Tenquête  et  Tavis  de  la  eommi»- 
sion  d'enquête  ;  vu  les  avis ,  en  date  des 
il  février  et  19  décembre  1864,  du  oea- 
seil  général  des  ponts  et  cbauisées;  tu 
radbésion  donnée,  le  IB  février  1865,  par 
le  sieur  François,  au  cabier  des  cbaiges 
Pféparé  par  les  soipçde  radmlnistrutiop; 
vu  U  loi  du  3  mai  1841  ;  ¥U  le  sénatQs- 
consulte  du  35  décembre  1S|>3,  art.  4; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  ai^  sieor 
François  d'un  canal  de  navigation  Vpuvrir 
entre  Macbec^^nl  et  la  commune  de  èaiot- 
Môme,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier 
des  charges  arrêté ,  le  3  mai  1865,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépa^ 
tement  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ledit  califier  ies 
charges  rester^  annexé  au  présent  4«^ 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  en 
commerce  et  des  travaux  publics  (H,  Kblç) 
est  chargé,  etc. 

Cahier  «tes  chargée  pour  la  concession  d'oii  çft- 
nal  de  napîçation  entre  Hctchecçul  et  Saiii^ 
Même. 

Art.  le».  Le  concessionnaire  s'engage  à  eié- 
cuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  »  termi- 
ner dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  da 
décret  de  concession  à  intervenir,  tous  les  trt- 
▼aux  nécessaires  à  l'ouTerture  d*an  canal  de 
Machecoul  an  Tena  et  à  la  restauration  dn  lit 
de  cette. rlTiére,  depuis  le  point  d'embranche- 
ment dn  canal  jusqu'au  port  dn  Prieuré,  eom- 
mone  de  Saint-Mime.  Il  sera  tenu  de  se  oen- 
fermer,  dans  Pexéeution  des  ooTrages,  aoxdit- 
petitions  suivantes  et  an  projet  de  détails  qu'il 
devra  soumettre  au  ministre  des  travaux  poklies 
dans  !•  délai  de  treto  néis,  à  parMr  d«  décret 
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pifn^Lt  Urgeurducana)  tu  pUtr£»flf)Kradefl1i 
mBlif<^  (^°^^00)>  Ce  pUt  fqnd  »er«  était  II  bori- 
ftfflitif  mtnl  ftu  niveau  du  radier  de  l'^cliise  di 
Boill,  c  cal-dire  à  dem  mÈtre*  (a'^'.DO)  en 
copïrft-ba' du  iiUn  ti'eau  correjiicmdaflt  *  I'*- 
tlafo  kf^Ntil^cdeGrandlku  n  dc^e^ifOii^riLi, 
|,q{^*)i«  (|8  d^^l^^  aeroot  lucliii^ï»  à  Iroli  del^iisc 
uiivd&iii  de  fiantfur.  Le»  terres  de  Iji  trsn^ti^^e 
ï.foni  n\cvt^n  5iir  let  bûrd*  dfi  nutfilin  .  ■••:- 
Aérons  doot)le  leTé?  à  pro^I  régulier  ayant 
901)  çouroniieiiient  à  six  mètres  (ô^^OO)  au-dea- 
stts  du  pUn  d*eau.  l^a  lerëe  aqra  d*uQ  c6t6  huU 
mètres  (9™^00)  de  largeur  et  servira  au  chemip 
ppblic,  (|i  le  département  ou  les  communes 
jagent  à  propos  d'y  ^tal^Ur  pne  chaussée;  de 
raqtre  cp\éj,  U  ley^e  q'anrt  que  quatre  métrés 
(4»,00)  ei  sera  e^closivemeqt  consacrée  au 
lerrico  dq  bal^ge  p%  i|0  passa'gts  des  piétoqs.  Le 
cfoal  se  termlpe^l^  4  rentrée  de  Macbecoul  par 
one  gare  bordée  de  cales  de  dèbarquemei^t. 
Une  gare  d'éritemeot  et  un  pont  seront  con- 
struits, en  outre^  ta  droit  dq  vilia^fe  de  la  Per- 
rière, V^  «titre  pont  pourra  être  exigé  dans 
remplacement  que  l'administration  indiquera. 
Les  traTaax  d'amélioration  à  faire  dans  le  lit  du 
Tenq  consistent  eq  curages  et  embrassent  une 
longqeor  d'enrironbuit  cents  in  êtres  (800», 00). 
Us  doivent  avoir  pour  résultat  de  donner  par- 
tout à  la  navigation  une  section  nette  au  moins 
«gal«  à  celle  du  canal  précédemment  décrit. 

i.  QoelU  qoe  soit  l'élèTation  des  dépenses 
eiMtttèes  et  quelle  qa'ea  puisse  être  It  cause, 
la  eeacessiOBnalre  ne  pourra  s'en  prévaloir 
poor  réclamer  aucunp  indemnité,  ni  pour  être 
exoBéré  des  obligations  qui  lui  sQpt  Imposées 
par  le  présent  cahier  des  c barges. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter 
toqs  les  travaux  suivant  les  régies  de  Part  et  ^ 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  quMl  exé'p 
entera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents 
de  SOI  oboix,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  la 
réparation  de  ces  mêmes  travaux  pendant  la 
dnréiBde  la  concession,  le  coqcessionnaire  sert 
tepa  de  se  soumettre  au  cpptrOle  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur 
les  détails  de  l'exécution  des  ouvrages.  Il  n'aura 
d'antre  objet  que  d'empêober  le  ooncession*- 
naire  de  s'écarter  des  dispositions  géaéralps  qui 
lai  font  obligaloirament  pr^seritas. 

5.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d'f)|i- 
pliefiaent  ai^  canal ,  à  ses  c&emios  de  balage, 
î  Hf  franco-bords,  ports,  gares,  bassinf ,  etc., 
aïDii  qu'au  rétablissement  des  communications 
interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours 
d'ean,  seront  acbetês  et  payés  par  le  eoaoes- 
«ioanaiia.  L'eatreprise  étapt  d'utilité  publique, 
le  coooMsionifaire  est  substitué  a^ux  droits, 
comme  il  est  soumis  &  toutes  les  obligations 
qni  dérivent,  pour  Tadministratlon,  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

6.  Le  concessionnaire  aura  droit  également 
de  faire  sur  les  propriétés  riveraines  les  em« 
prnats  et  députa  da  terre  néeassaires  à  l'exéeu- 
tio»  dfs  prfjetff  apprçgfilp.  ;^s  indemnités  poi^r 
afsapatioq  ftemporfire  oq  détérioration  de  tpr^ 
ftlif»  4ç  ^B»e  qqe  tout  domina|e  résultant 


des  \r*fi\i.if  seront  égalf ment  ptjê^eï  par  w 
concessionnaire 

7.  Lorïc|ue  le«  travaiix  sefoni  tarmlnèa  p  ^1 
sera  profédé  i  Içnr  réceptlQn  pirni)  commls- 
Sâtre  qae  l'adminUiriitlon  délégaera  à  cet  e(Tpi 
et  tjui  sera  cbarfê  de  reconnaître  #1  le  tcincea- 
stopn^lrq  m  rempli  eiacteoieiit  Icn  otjt{gitloQ# 
qui  lui  éUtent  Impayées,  Il  »ers  procédé^  i^|- 
leiDQQt  en  iir^scnce  dç  ee  comteîisilrej  |  |s 
pose  des  repérer  (Vkea  e|  lnvartabl«B  |  l'aldn 
dedquelfi  on  pourra  sVsturer  en  tout  tempA  ii 
le  Diouillage  re»te  coEisUmment  \t  m^me  et  m 
la  cvveUc  eit  iriiiptenue  a  ta  protanâtur  pres- 
crite. A  cet  effet,  il  sera  placé  au  port  du 
Prieurâ^  i  tfar-becoul^  el  au  pont  deii  f^rriêrv, 
tle»  èclielk»  ffi*trïqûi»  dont  le  lêro  correspon- 
dra iu  M^oaq  dm  radier  de  Péri  use  de  fiui«j. 

8»  Apre»  Tach éveillent  des  trafauT,  le  cub- 
cesaionoalre  fera  faire  à  le*  frais  un  bofoffe 
contradictoire  «t  un  plan  cvdaural  de  toutes 
les  parties  du  ctflal  «t  de  lontej  tea  dépendan- 
ces. Il  jwra  dreaté  en  lu^me  tetnp^  un  état  des- 
criptif des  ponu,  aquedyc»,  cales  et  iutre^  au- 
Tj-ages  d'art  qui  auront  été  Êtiljjls  confiiraié- 
tnent  auï  coudlLlùns  du  pr^ïecit  oabier  dea 
ehar:iïeii.  Déut  eipédlLIOiisdilment  GerUfiéni  des 
procés-verbatit  de  bornige^  du  plan  cadastrât 
et  de  r^Ut  deacriptt  fieront  déposées,  l'une  au 
ministère  des  travaui  publie;,  rautre  «ut  tr^ 
dilTÇfl  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  ; 
les  frsif  de  ce^  cipédlUons  seront  a  la  charge 
du  cancesslonoaire. 

9.  L^  canal  et  loules  ses  dépendances  feront 
constamment  teno»  en  bou  état  et  de  oianiérr 
que  la  pfvigation  »oit  toujours  libre  et  ouverte, 
sauf  les  cas  de  ton^^î  majeure  et  le ;<  temps  ordi- 
naires de  ch6ma|k,e,  dont  U  durée  sera  iHéç  ^tar 
padminifiralion  ;,  le  coïkccmionnaire  entendu, 
e|  né  poqrra  excéder  un  mois  cbaque  annfe 
L*état  du  canal  sera  reconnu  et  cmiilaté  an- 
nuellement par  un  cammistaire  qne  disl^neri 
l'administrstion.  Les  frais  d>ntretien,  les  ré- 
parations, soit  ordinaires^  sait  enîraordfnsjre^, 
seront  entièrement  i  l«  cbtrge  du  concsiaJan- 
naire. 

10.  Las  frab  de  v  Laite  el  de  réception  den 
travaux seroni  support«s  par  le  concetslonnaîri:?. 
Ces  frais  seront  rê^lH  v*^-  le  préfet  du  dé^iir- 
tement  et  l«  con  cession  naire  ^era  Aenu  d'en 
verser  I9  montant  dans  ta  rat^sn  du  receveur 
général  pour  être  distritmè  &  qui  de  droit. 

11.  Le  cppco^aio navire  sera  assujetti  iui  r^^ 
glementç  exifïtarttâ  et  à  ceux  înterveriîr  pour  h 
police  de  la  navlgallnn  et  pnur  le  régime  des 
eaux  des  rivières  auxiiuellei  II  «tioutJrW^  Il  sera 
tenu  d'élire,  dans  le  départennent  de  la  Loire* 
Inférieure,  un  domicile  au^uei  toiitea  sligolU- 
cations  loi  srscnt  réjfuliârcnj^enl  faites  pour  les 
actes  qui  se  ritlacbeot  k  l'emreprUe  qui  fait 
l'objet  du  prt^i^eut  cahier  des  cbarges.  A  dêfiuL 
d'élection  de  dùatklle,  ces  noilflcatfens  leront 
valablement  faEtcâ  au  secréturtat  de  Is  mairie 
de  Macbecoul. 

12.  Pour  indemniser  le  concussionnaire  dé0 
dépenses  qu*il  s^engage  à  faire  par  les  articles 
précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il 
en  rêmiflira  toutes  les  obligations,  l'État  Iql 
concédé,  ^  dater  de  l'entier  acbévamen(  do^ 
travau:t>  **  Jouissance  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances pendant  vingt-cinq  années.  La  Jouis- 
sance sf  composer^  de  la  perception  dos  droitf 
dS  Pé«|(«i  conforn^émènt  an  t^rfr  çHpr^^  ;  çl|ç 
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iQ  campoeen  auiïL  du  droit  de  pèche  et  de 
chssiiep  de  11  ficgLté  de  «emer  et  de  planter  sar 
loa  la  lui,  digues,  leTéui  #t  francs-bords  du  ctnal, 
tous  les  droiU  dei  lier^  èUnt  d'ailleurs  expli- 
çitejDent  crt  e^preBi^pmnt  réserrès.  Le  conces- 
■iD  uni  ire  recevra  en  outre  une  subvention  de 
trebte--cltitj  mille  francs  sur  les  fonds  du  tré- 
sor* Il  est  autoTia*  k  recouvrer  les  subventions 
oIT^rtej  DU  à  otTrir  p»r  les  départements,  les 
paTUcutlerï  ei  les  ËomcnnneSi  sans  garantie  de 
la  part  de  FÉtat, 

i'A.  Dans  le  c«a  où  l'Ëtat  Ordonnerait  ou  au- 
to riierait  La  cùnïtruftii>n  de  nouvelles  rouîtes 
Impériales  «  dÉpartemciiUles  ou  vicinales  «  de 
canaux  ou  cbemLtu  do  fer  qui  traverseraient  la 
ligne  du  canal  projeté,  le  concessionnaire  ne 
pourraits*oppo8er  à  ces  travaux;  mais  tontes  dis- 
positions seraient  prises  pour  qn*il  n'en  résul- 
tât aucun  obstacle  à  la  construction  et  à  la  na- 
vigation du  canal.  Toute  exécution  et  tonte 
autorisation  ultérieure  de  route ^  de  canal ,  de 
cbemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  canal  projeté,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  une  demande  en  in- 
demnité de  la  part  du  concessionnaire  du  canal 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

14.  Si;  à  une  époque  quelconque,  l'Eut  ju- 
geait à  propos  d'autoriser  l'abaissement  du 
plan  d'eau  du  lac  de  Grandi  ieu  et  de  l'Acheneau, 
le  concessionnaire  ne  pourra  s'y  opposer  et  il 
subira  cet  abaissement  sans  pouvoir  réclamer 
aucune  indemnité,  pourvu,  toutefois,  que  cet 
abaissement  ne  dépasse  pas  soixante  et  dix  cen- 
timètres. 

15.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière, de  former  une  société  pour  la  réunion 
des  fonds  nécessaires  à  l'entreprise.  Les  actes 
auxquels  dçnnerait  lieu  la  formation  de  cette 
société  ne  seront  soumis  pour  l'enregistrement 
qu'au  droit  fixe  de  un  franc. 

16.  La  contribution  foncière  à  laquelle  le 
canal  et  ses  dépendances  seront  soumis  sera  à 
la  charge  du  concessionnaire  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession. 

17 .  Préalablement  h  la  concession,  il  devra  être 
versé  entre  les  mains  du  receveur  général  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au 
nom  de  la'  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  dix  mille  francs,  qui  sera  affectée  au 
cautionnement  de  l'entreprise.  Le  cautionne- 
ment pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en 
inscriptions  de  rente  trois  pour  cent,  valeur 
nominale ,  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor; 
avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  h  ordre.  La  mainlevée 
du  cautionnement  ne  sera  donnée  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux. 

18.  A  l'époque  de  l'expiration  de  la  eonces- 
sion,  l'Etat,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration, 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire dans  la  propriété  des  terrains  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'art.  8  du  pré- 
sent cahier  des  charges.  L'Etat  reprendra  im- 
médiatement la  Jouissance  du  canal,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Le 
concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  canal ,  les  ouvrages  d'art, 
chemin  de  halage,  levées,  bassins,  gares,  per- 
rés  et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
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de  la  concession,  l'État  aura  le  droit  de  mettre 
saisle-arrèt  sur  les  revenus  du  canal,  si  le  eon- 
.cessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  eniiéremenc  à  cette 
obligation,  sans  préjudice  des  autres  pour- 
suites à  exercer  contre  le  concessionnaire,  es 
cas  d'insuffisance .  Les  arbres  pUntés  sur  les 
bords  du  canal  ne  pourront  être  abattus  dani 
les  cinq  dernières  années  de  la  concesiion. 

19.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  établi 
comme  suit  :  1»  Pour  circulation  dans  U to- 
talité on  partie  de  l'étendue  de  la  coneessiok, 
par  tenue  de  mille  kilogrammes  de  marchan- 
dises, KO  c;  30  pour  la  coque  d'un  bateau  de 
0  à  tt  tonneaux,  1  fr.;  de5  à  10  tonneaux,  S  fr.; 
au-dessus  de  10  tonneaux ,  3  fr.  Ce  droit  sera 
seul  exigible  pour  un  bateau  vide  de  marcluB- 
dises.  Les  deux  droits  seront  cumulés  pour  ui 
bateau  chargé.  3«  Le  stationnement  dans  le  o- 
nal  ou  ses  dépendances  donnera  lien  au  piie- 
ment  d'une  somme  de  cinquante  centim.es  par 
Jour,  après  le  quatrième  Jour,  pour  un  bateu 
vide  ou  charge.  Le  concessionnaire  pourra  hiire 
des  abonnements  et  consentir  des  modérations 
de  droits ,  sous  la  réserve  que  les  conditions 
seront  égales  pour  tous  et  affichées  partout  oi 
besoin  sera.  Toutefois,  les  mêmes  tarifs  et  con- 
ditions devront  être  applicables  du  l«r  jaoTier 
au  31  décembrede  chaque  année.  On  annoncer! 
au  moins  trois  mois  à  l'avance  les  changements 
arrêtés  pour  le  l«r  Janvier  suivant.  La  percep- 
tion sera  opérée  au  port  du  Prieuré. 

30.  Les  contesUtions  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  l'Etat  et  le  concessionnaire  sur  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  des  clauses  et  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recoan  ta 
conseil  d'Etat. 


10  »  20  MAI  1865.  —  Décret  impérial  qui  crée 
un  conseil  de  prud'hommes  à  SainûOmer 
(XI^Bui.  MGGXCVI,  n.  13,399). 

Napoléon ,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  !•'  juin  1853; 
vu  la  délibération  du.  conseil  municipal 
de  Saint-Omer,  en  date  du  12  mai  1864; 
celle  de  la  chambre  de  commerce  de  ladite 
ville,  en  date  du  9  juin  suivant  ;  vu  les  pro- 
positions du  préfet  du  Pas-de-Calais;  n 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département'de  la  justice  et  des  cultes, 
exprimé  dans  sa  lettre  du  31  janvier  1865; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Il  est  créé  k  Saint-Omer  (Pas- 
de-Calais)  un  conseil  de  prud'hommes, 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante: 
(Suit  le  détail,) 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Saint-Omer  s'étendra  à  tous 
les  établissements  désignés  k  l'art,  l*'  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  cantons  de  la  ville.  Seront 
justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
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cfitreprenenrs  et  cliel^  d'atelier  qui  seront 
Ha  tête  desdits  établissements,  ainsi  qae 
les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  apprentis 
qui  travailleront  pour  eux ,  quel  que  soit 
le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uDset  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  étéinsUllé, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Omer 
dressera  et  soumettra  îi  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  un  règlement  pour  le  régime  in- 
térieur. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la 
jnstice  (MM.  Bébic  et  Barocbe),  sont  char^ 
gés,  etc.  . 


17  lAi  —  SO  jum  186i(.  —  Décret  impérial  qni 
modifie  l'art.  6  du  cahier  des  chargea  annexé 
aa  décret  da  19  Juin  1857,  approoTant  une 
eonrention  pasiée  entre  le  ministre  de  Ta- 
gricultare ,  du  commerce  et  des  trayaux  pu- 
blics et  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 
(XI,  Bol.  MCCXCVI.  n.  13,300.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  19 
juin  1857^  lesquels  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  ensemble  la  convention  et 
le  caMer  des  charges  y  annexés ,  et  spé- 
cialement l'art.  6  dudit  cabier  des  charges  ; 
vu  les  loi  et  décret  des  14  juin  et  2  juillet 
1861,  déclarant  d'utilité  publique  l'éU- 
blissement  des  chemins  de  fer-  de  Saint- 
Rambert  k  Annonay  et  de  Glermont  k 
Mootbrison;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  portant  concession  k  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
^t  à  la  Méditerranée  de  plusieurs  chemins 
âe  fer,  et  notamment  des  lignes  d'Ànno- 
J^Y  à  Saint-Rambert,  de  Glermont  k  Mont- 
Wsqu  et  de  Santenay  k  Etang;  vu  notre 
décret  du  23  janvier  1864,  déclarant  d'u- 
tilité publique  rétablissement  du  chemin 
Je  fer  de  Santenay  k  Etang  e(  rendant  dé- 
noitlTe  la  concession  dudit  chemin ,  vu  les 
demandes  présentées  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée, les  18  février,  24  mars,  1" 
a^ni,  IS  juin  et  5  juillet  1864;  vu  les 
ayisdu  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  2  mai,  8  et  11  août  et 
27  octobre  1864-,  notre  conseil  d'Etat  en- 
wndu,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  L'art.  6  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  convention  du  11  avril  et  au 
décret  du  19  juin  1837  est  modifié  en  ce 

65,  JUILLET. 
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qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  sui<* 
vantes  : 

Provisoirement,  sur  les  sections  du  che- 
min de  fer  de  Ghagny  k  Moulins,  de  Mont- 
ceau-les-Mines  k  Paray-le^-Monial  et  de 
la  rive  droite  de  la  Loire  k  Moulins,  et  sur 
les  chemins  de  fer  de  Saint-Rambert  k 
Annonay,  de  Glermont  k  Montbrison  et  de 
Santenay  k  Etang,  les  terrassements  et 
les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécu- 
tés que  pour  une  seule  voie ,  sauf  ceux 
des  ouvrages  d'art  que  l'administratioB 
désignera,  doulles  fondations  devrçnt  être 
établies  immédiatement  pour  deux  voies, 
et  sauf  TéUblissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d'évitement. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé^  etc.    

sa  MAI  —  30  JviH  1865.  —  Déeret  iai  perlai  qnl 
oarre  an  crédit  aur  reierciee  1S65,  à  titra 
de  fonds  de  concoors  tenéfl  an  trétor  par  dea 
départements,  des  communes  et  des  parties- 
tiers,  pour  l'exécntion  de  dirers  travaux  pu- 
blics. (XI,  Bul.  MCCXCVI,  ■.  13,801.) 

'Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1865  ; 
vu  le  décret  du  15  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13 de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  Texécution  de 
travaux  publics  appartenant  k  l'exercice 
1865;  vu  notre  déeret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulle  du  31  dé- 
cembre 1861,  art.  4;  vu  la  lettre  de  notre  ' 
ministre  des  finances,  en  date  du  29  avril 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ra- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 
[Budgets  ordinaire  et  extraordifuiire],  un 
crédit  de  un  million  deux  cent  dix  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cin- 
quante-neuf centimes.  Gette  somme  de  un 
million  deux  cent  dix  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-neuf 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  ci-après  dési- 
gnés, saveirrlTtiOGET  oRbiNAiRE.  Ghap.46. 
16 
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appartenant  à  l'Etat,  27,B00  fr  Cli^p.  tO: 
Routes  et  ponls  (Travaux  ordinaires}, 
â3j404  fr.  32  c.  Cliiip.  SI-  NaYtfc^allûtt  lu- 
térieare  (Rlfières,)  iTfEivauiL  ordinaires), 
68,89â  fr,  10  c.  Chap  ^3.  Ports  mari- 
times, phares  et  fanaux  (Travaux  ordi- 
iialres),  ^0,^00  fr.  Oiap.  iA.  Etudes  e( 
3Ut>veDttoD3  par  travaux  riïrrigation ,  dé 
dessÉcheniPiii,  de  curaee  et  de  dminage, 
EÎ48  fr.  Total  poui^  le  budiîel  ordinaire ^ 
!40.54i  fr.  32  e.  BdtoGÉT  EXTEuoHDrsAinE. 
Cliap. 6. Coîiôtr action  d^^pantï:,  tOO.OOOfr. 
Chap,8.AmiSiu(raiiod  de  rivières,  17,100fp: 
Chap.  10.  Travaux  d'araélioratiop  et  d':i- 
chèvemeîit  des  ports  raaritiincs^lOjODOfh 
Chap.  li.  Dessécticmenta ,  ïrrigHtîoiig  et 
autres  liavaux  d'amélioratioji  agricole  j 
2,500  fr.  Chap.  13  Ms.  Tl^iraii*  de  dé- 
fense des  villes  contre  'les  inondations , 
520,840  fr.  27  c.  Chap.  U  Ëtablisse- 
ment  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
9^0,000  fr.  Tdtal  pour  le  budget  eitraor- 
ainairé,  l;070,ÎIOrr.  27  b.  Somme  égale 
âa  ttionUht  dii  crédit,  1,210,084  fr. 
59  c. 

2.  Il  sera  pbtirvtl  à  Id  dépense  ati  ihoyen 
dèâ  rêssbtirceâ  sj^éciklès  tèi^éës  ad  trésor 
a  titre  de  fonds  de  c6iliC6urà: 

3.  Nos  ministres  âë  ràgHbtiitarki  dit 
coinmerce  et  deà  trâVaut  ^ttbli'cl,  et  deâ 
fihâhces  [MUL.  0éhic  et  Potiiâ);  doilt  char^ 
gès,  elé:  

91  BAI  *•  fO  mm  1865.  7-  Décret  imjgérial  re- 
latif aiix  correspondances,, échangées  ,  soit 
entre  là  Guadeloupe  et  là  Martinique,  «l'une 
|»àrt^  et  là  Guiane  française,  d'autre  part; 
ibit  èhtre  ces  tolbiiiei  et  tes  paya  yîlësl^nék. 
(XI (  ««II.  MCCXGTi,  11.  13-303.) 

Napoléûn,  etc.,  tu  les  lois  des  li  tloréal 
an  \Û  {.i  mai  1802),  30  mai  1838,  :î  mal 
1833  et  17  iuiû  1857;  vu  nos  décrets  des 
7  septembre  1863,  57  novembre  18(i4  et 
18  mai  1865  ;  sur  le  rapport  de  notre  iiiî- 
tiistre  des  fltiances  el  de  notre  minisitic  de 
la  marine  et  des  coIooÏës,  avons  déerété  : 
^  Art.  1".  Les  di^s  position  s  de  nos  décrets 
SasvMs  des  7  Septembre  ititia  et  27  no- 
vembre 18'6i,  Relatives  aux  lettres  ordi- 
naires ou  charKées,  aux  papiers  de  com- 
merce ou  d'affa^ires,  aux  échaïUillons  de 
marchandises  et  auï  imprimés  de  toute 
nature  que  les  colonies  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique  Échangent,  soit  en- 
tre elles ^  soit  avec  U  métropole,  aoii 
avec  leâ  pays  auxquels  la  France  sert 
dlnteirmédiaSre^  au  omyeu  des  paquebots- 
pdste  français,  seront  applicables  à  eeux 
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des  objets  de  même  espèce  que  la  Guiuie 
ft^nçaise  échangera  ^  également  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français ,  tant 
dvec  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  dé  la 
Martinique  qu'avec  la  métropole  etles  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 
.  2.  Les  dispositions  de  notre  décret  sas- 
visé  du  7  septembre  1863^,  cohcèraànt  les 
lettres  ordinaires  et  les  iinprimés  échan- 
gés, parTintermédiaire  des  postes  de  lamév 
tropole,  entre  la  Guadeloupe  ,et  là  Marti- 
nique, d'une  part,  et  les  Antilles  an- 
glaises, d'autre  part,  seront  applicables 
aux  objets  de  même  nature  qui  seront  éga- 
leliient  échangea  pai-  rîhtefniédiâire  des 
I^Qstes  de  la  hiéti'diidlë ,  tant  entre  lit 
Guiane  fiançaise  et  là  Jatnâiqiië  qu'etitrè 
la  Guadeloupe,  la  Guiane  française  et  hl 
Martinique,  d'une  part,  et  la  Guiane  an- 
glaise, d'autre  part. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
Tisé  du  18  mai  1865,  portant  fixation  des 
taxés  à  {ï^rcevolt',  k  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe ,  sur  leà  lettres  exhédiéès  de 
ces  colonies  par  l'intermédiaire  des  postes 
de  la  métropole  pour  les  colonies  anglaises 
de  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Gre- 
nade et  la  Trinité ,  et  vice  verÈa;  serbnt 
àpi)ilcat)tes  aut  lettres  qde  les  hàbitalit^ 
dé  la.  Gulânè  française  échangeront ,  pîif 
la  même  toie,  avec  les  habitants  des  co- 
lonies anglaises  de  Saint-Vincent^  de  Sainte- 
Lucie,  de  la  Grenade  et  dé  la  Trinité. 

4.  Lés  dispositions  de  hotre  décret  Sti^ 
visé  ad  7  septembre  l8to^  concernant  les 
letiréj  ordinaires  et  les  imprimés  eipé- 
dîés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  toartinigne 
poui"  Ciiba  et  le  Mexique,  et  vice  vem, 
par  ilnterniédiaire  des  postes  de  là  diétrih 
^oie,  àerbnt  applicables  aux  objets  de 
même  nature  ^u^  srVorLtôihaiigésaamoyEîl 
des  pa  q  ti  e  b  0  ts  -  p  oste  f ra  n  ça  is ,  savait  : 
i"  Ehtre  la  tiuiane  française,  d'une  part, 
et  Cuhii  et  le  Mexique,  d'autre  part; 
2'*  entre  la  Guadeloupe,  la  Guiane  tnn- 
(;aise  et  la  Martinique ,  d'utle  part .  p*  ^^ 
Guiane  boUandaise,  Haïti,  k&  Etat^-tî'^ts 
de  Colombie,  Porto-Rico  et  Saint-momaîi 
d'aiUre  part> 

Ei.  Nos  tïiinislres  des  finances  et  di  P 
marine  et  des  colonies  (MM.  FbUld  WtH* 
Gbasscloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


14  =^  ai  3Pm  i«6S*  —  nêcrflt  ImpÉi-iai  pt^ 
lanl  <iue  Iç»  disposition!!  du  traiïa  eie  Cffm* 
uitrte  conclu  avt'C  la  S«lBie,  le  dU  juitt  i^^ 
son l  applicables  |  rAngleté^Cr  fc  la  Bel^;qo«- 
llaPnis^ae,  A  riUlle  et  u*it  rojamnps-u»!" 
iieSuédHetdePiorwÉ4re(l).(XI,fiuI.MCGXÇVIIi 
n.  13,ai3.) 


il)  Pat  l^arti*le  10  du   Iraltâ  hk  rAi.«le-      Urn  {w.  Umbc  W,  p.  iO&),  ehMaM  d«*yûl*- 
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Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mihïitk  secrétaire  â'Ètât  aà  flêparteihent 
de  rdgriculture,  dii  commerce  et  dé-â  tra- 
vaux jJUblics;  tu  lé  traité  de  commet'cë 
concla  entre  \i  France  et  1* Angleterre,  le 
23  jailviet*  18^0,  ainsi  que  les  conventions 
annexés  des  iâ  bfctobre  et  IB  novembre  de 
la  taêliie  année  ;  tu  le  traité  de  commerce 
conclu  atec  la  Belgique,  le  !«'  niai  1861  ; 
vu  le  traité  dé  bommei'ce  Conclu  slvec  là 
Presse,  le  î  âbût  4862;  vri  le  traité  de 
commerce  cbîicln  avfec  l'Italie,  lé  17  jaii- 
vier  mi\  Tii  lé  thitè  dfe  Cbmiiierce  con- 
clu avec  la  Suisse,  le  30.  juin  1864  ;  vu  lé 
traité  de  commerce  conclu  avec  les  royau- 
lues-anis  de  Suède  et  de  Norwége,  le  14 
février  1863,  atonS  décrété  ! 

Art.  1«.  tei  diSl)bfeitions  du  ti'aité  ie 
commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  30  juin 
1864;  sont  api^licablei  tL  l'Anglétel*re,  il 
la  Belgique;  à  la  Prusse,  à  l'Italie  et  aux 
rbyattWes-uûis  dé  Suède  et  de  TlorWégé. 

2.  Nbâ  tnmigttfeS  dé  l'agHcultUre ,  dû 
commerbe  et  des  trattuui  public^ ,  et  deâ 
finances  (MM.  Béhib  ëtFoUld),  Àbht 
chargés,  etc.  ^ 

14  e:  si  ^vik  i^éb.  -^  bébi-et  iiiil)érîàl  por^ 
iiÛ  iU  Véi  dlifaii^siildns  da  itklié  dé  com- 
merce coiicltai  lé  f  haéï  IMS^  Atec  Ift  fraè^éj 
6oai  apliiicàSIbs  I  li  8ttlss<!  (1).  (XI,  Bil: 
MGCXCVII,  n.  13i814.) 

Napoléon,  fetdi>  sur  le  rapport  dé  tibtrH 
ministre  èecrétalr^.  d'Etat  au  dépaHëtnëtlt 
âe  Vagrieulture^  du  ebramerbô  et  dfeS  tra- 
vaux publics:  vu  le  traité  de  commercé 
conclu  ITCB  là  Pniâfee,  le  î  août  18é2  ;  tii 
le  traité  de  comitierce  conclii  avec  la  Suisse; 
1«  8Q  jaiii  1864,  avons  décrété  : 

Art.  !«.  Lès  dUpesitioUâ  dU  traité  dé 
'■ommerce  conclu,  le  2  août  1882,  ateè  li 
Prusse,  sont  applicables  à  la  Suisse. 

^.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  i^t  ^es  travaux  publics^  at  des 
fiDances  (MM.  Béhic  et  Fould),sonl  char- 
gés, etc.         

**  =»21  njiR  1865.  —  Décret  impWl  portant 
<)tie  les  ÀlsposUions  du  traité  de  cottinérce 
coBda,  ifi  U  féTHer  186»,  avise  l«b  royaumes^ 
jnls  dt  Suéde  et  de  Norvège,  sont  applica^ 
j!«  I  la  Pruiae  et  à  la  Saisie  (J).  (XI,  Bal. 
MCCXc^îi,  n,  13.315.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioisfre  secrétaire  d'Etat  au  départemetil 
oe  ragricttlture,  du  commerce  et  des  tfa-^ 


vaux  publics  :  vu  le  traiié  de  commère 
côriclii  aVecla  Prusse,  le  2  adût  iSeS;  tu 
le  traité  u,e  comincice  euuclu  iivec  |a 
Suisse,  le  3(1  juin  ltiti4;  vu  W  trailt''  de 
commerce  enrichi  a?et:  les  J-opiiniÈs-tliiis 
dé  Suède  et  de  Norvège,  lé  UfÊvrier  18Ô5, 
avons  décrété . 

Art.  i".  Les  dispbsitiôils  dd  traité  de 
commerce  conclu,  te  14  févi-ièr  1805,  âtèié 
les  royaumes-unis  de  Suède  et  dé  Nbi*- 
wége,  sont  applicable^  Si  là  Pruàsé  et  k  H 
suisse 

2.  Noâ  ministres  dé  l'agrtcblture ,  dti 
commerce  et  des  travâul  publifei^.  et  de^ 
finances  (MM.  Béhlc  et  Fduld),  ^otit  char- 
gea, etc.  ^,,.     . 

il  =  ûi  jujK  im^.  —  DWei  Impérial  relatif 
t  rimpOftalEDn  ûts  tliï^u»  ûel%  Sûlifè  Ul«4 
à  Ja  valeur  {\t.  Bal.  «CCXtVlt,  n.  13,Slfl.J 

ï^apûîéon,  elc.i  sur  le  rapport  Ûe  notre 
ministre  sectÉtaire  d  État  au  d^parUtoenl 
de  l'îïgi'icuUure,  du  commerce  €i  des  tra- 
vaux publics  ^  TU  le  traité  dé  commercf! 
condu  avee  l'Ajiglelerre ,  iè  23  janvier 
18*>0,  et  les  cûnvf  niions  comjjïêraeulaires 
ile>H  H  octobre  ^i  1^  novembre  de  lu  m€me 
année;  vu  le  tr^iit^i  de  commerce  conclu 
ave(^  la  tkljsiique,  le  1^*^  m;ii  l^^ij  vu  le 
traité  rte  commt'ï'ctîconclu  avec  la  Prusse, 
le  â  août  1  bÔâ ;  vu  \t  irsïîè  de  t^omoierce 
coocltJ  uvTc  ribii«»  le  17  janvier  l86âj 
vu  le  traité  de  commerce  couclu  avec  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
lé  14  téVrielr  I8(fô:  vu  le  Waitë  de  cbtri- 
njerce  conclu  avec  la  Sijisse,,  le  30  juin 
i864  ;  vu  nos  décrets  des  9  septenabre  et  14 
décembre  1661 ,  fixant  les  bureaux  de 
douane  ouverts  k  Timportatieii  dés  tissus 
anglais  et  bfelges  taxfti  à  \k  tahiur,  avons 
décrété  : 

Art.  i'*'.  Lés  disposition^  deà  décrets 
SUàtiséâ  sont  applicables  aiix  tissus  de  la 
Sbiésë  talW  »  là  ^ieu^>  iiflpotlés  diww" 
tettent  eri  F^âttcfe;  en  feë  qtlt  concerne  le« 
But^uxdè  dbuâne  situés  feur  m  fVobti^es 
de  terre  ou  dans  rintériëér  dèl'Bmpltift. 

2.  Nés  minftt^e*  de  râgrtcUltui'e  ♦  H 
e»Bimelrcé  et  dés  travaux ilUblicS;  él  dés  ft" 
nanew  (MM.  Bénie  et  FeHW),  sttfit  tbar*- 
ÉéSi  etc. 

U  »  ai  JÛiH  Ifilés.  '—  l^ècréi  iiiipéri'al  bomnt 
«ible  Ifes  àétrêtd  ôté  1*^  éttbbré,  44  décéVh^ 
.bre  lêei  et  ^  jtiillët  )M2i  relàti»  à  l'i«i<- 
ptMrmMil    d«s.  nklHKlianaiftei    d*t>Mtfilfe  iti% 


i.-Uiin  irttitiiriYHihi  iii  m 


i  nf\   mit  net 


J»nces  cemràelàntfes  é'étatai;»  à  fàl^  t»roflter 
Uuire  puiggance  de  tout4  ftteur  que  l'ai* 
^m^  pouixail  accorder  à  une  tlerce-puisMince. 
!ï,*îî»Pos»tion  semblable  se  troare  dans  les 
^m%  aVéc  là  tefelti^iiè,  l'ttiïie,  la  ^îî^de  ei  la 


NoHrégé.  Ce  diâfcreî  tàïl  r*J»pi«Jàt«o»   dé  1k 
règle.  Voy.,  au  surplus,  le  déertt  dtt  It  ^tA 
1865,  êuprà^  p.  141. . 
(1)  Voy.  notes  sur  le  décret  çrécWeiiU 
p     Voy.  JÂoiés  sur  léi  doux  décrets  piTScédelitf . 
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glalisfl  ou  l]«Lgi*  y  feDumërèes,  sont  applicables 
im  marcbïndiÉefl  pt  produits  similaires  d'o- 
ri^flnesoiase.  {\U Bul.MCÇXCVII,ii.  13,317.) 

Napah'ori,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  Becrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'a^iiculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publicîs  ;  ^Q  le  traité  de  commerce 
coQcla  avec  lÂngleterre ,  le  23 janvier 
imi}f  ainsi  que  lus  conventions  annexes 
des  12  octobre  l'i  î  15  novembre  de  la  même 
année  ;  vu  le  truite  de  commerce  conclu 
avec  la  Belgique ,  le  1"  mai  1861  ;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse, 
le  2  août  1862  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les 
royaumea-uQis  de  Suède  et  de  Norwége, 
k  U  février  lS6b;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Suisse,  le  30  juin 
1864;  vu  nos  décrets  des  1"  octobre,  U 
déeembre  1881  (ait.  1";  et  20  juillet  1862, 
qui  fixent  ks  restrictions  d'entrée  et  d'em- 
balUpË  applicables  à  l'importation  des 
marctiaiidi^es  d'origine  anglaise  ou  belge 
^  énuïiiéréeii^  avons  décrété  : 

Art,  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets 
ÀU  ES  visé  g  âoDt  applicables  aux  marchan- 
dises elpi'bduils  similaires  d'origine  suisse. 

S,  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bâhic  etFould),  sont  char- 
gés, etc.  

14  ■«  21  JUiM  1865.  •—  Décret  impérial  por- 
tant que  les  dispositions  de  la  conTention 
littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  le  3  août 
i863,  sont  applicables  à  TAngleterre  ,  à  la 
Belgique,  h  TlUlie ,  h  la  Suisse,  à  la  Suéde 
et  à  la  Norwége,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
gréYcments  de  droits  d'importation  en  France 
stipulés  en  faveur  de  certains  produits  prus- 
siens (1).  (XI^  Bol.  MCGXGVII,  n.  13,318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier 
1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes 
des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année  ;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Belgique,  le  i"  mai  1861;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie^  le 
17  janvier  1853  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Suisse^  le  30  juin  1864; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége  le 
ÏA  février  1865  ;  vu  la  convention  littéraire 
conclue  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862, 
avons  décrété  : 


Art.  l*'.  Les  dispositions  de  la  conten- 
tion littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  et 
suâvisée,  sont  applicables  à  l'Angleterre, 
à  la  Belgique^  à  l'Italie,  à  la  Suisse,' aai 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  de 
droits  d'importation  en  France  stipulés  en 
faveur  des  produits  prussiens  dénommés 
dans  l'art.  13  de  ladite  convention. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

17  —  S3  iVTH  1865.  —  Sénatus-consalte  qni  «t- 
torise  un  échange  entre  la  liste  civile  et 
MM.  Galignani.  (XI,  Bul.MGCXCVin,D.i3,334  ) 

Article  vnique.  Es^et  demeure  autorisé, 
sous  les  conditions  énoncées  dans  le  con- 
trat ci-après  daté  :  l'échange /conclu  par 
le  ministre  de  la  maison  del'Emperearet 
des  beaux-arts  avec  les  sieurs  William  et 
Jean-Antoine  Galignani,  propriétaires,  de- 
meurant tous  deux  k  Paris ,  rue  du  Faa- 
bourg-Saint-Honoré,  n.  82,  suivant  con- 
trat passé  devant  M«  Mocquart,  notaire  k 
Paris,  les  11  et  12  août  1863,  d'une  lisièra 
de  bois,  contenant  un  hectare  soixante- 
huit  centiares ,  dépendant  de  la  forêt  de 
Sénart^  située  commune  d'Etiolles,  can- 
ton et  arrondissement  de  Gorbeil  (Seine- 
et-Oise),  et  portée  au  cadastre  sous  lei 
numéros  57  et  131  delà  section  A;  contre^ 
une  pièce  de  terre,  plantée  en  bois,  de  la 
même  contenance,  située  aussi  commune 
d'Etiolles,  au  lieu  dit  le  Carrefour  à 
Bois-Normand,  et  complètement  enclavée 
dans  la  forêt  deSénart^  ladite  pièce  portée 
au  cadastre  sous  les  numéros  53  biset 
57  bis  de. la  section  A. 


8  —  23  Juiif  1865.  —  Déeret  impérial  portini 
qu^  les  avertissements  donnés  jusqu'à  « 
jour  aux  feuilles  périodiques  de  Ptris  «< 
des  départements  sont  considérés  ^^ 
nuls  et  non  avenus.  (XI,  Bnl.  MCCXCm 
n.  13,325.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  avertissements  donnés 
jusqu'à  ce  jour  aux  feuillet  périodiques 
de  Paris  et  des  départements,  en  vertu  dn 
décret  organique  du  17  février  4«52etde 
la  loi  modificative  du  2  juillet  1861.  sont 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

2.  Notre  ministre  de  llntéreur  (M.  w 
Valette)  est  chargé,  etc. 


(1)  Voy.  êuprà^  p.  12U,  le  décret  dn  10  mai 
iSètt  contenant  promalgfttion  «la  traité  atec  la 


Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  P*^ 
priété  iltténirv. 
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U  —  f3  jmi  1865.  —  Décret  impérial  qnt  ta- 
torise  an  Tlrement  de  crédit  aa  budget  extrt- 
ordioàire  du  ministère  de  la  maison  de  l'Bm- 
pereur  et  des  beaaz-arts,  ekereice  1864. 
(XI,  Bul.  MCCXCVllI,  n.  13,346.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-arts, 
vu  la  loi  du  i3  mai  1863,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépensesextraordinaires 
de  l'exercice  1864;  vu  notre  décret  du  22 
no?erobre  1863 ,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget;  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
21  mai  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété: 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1864,  au  chapitre  2  (Palais  des  Tuileries 
«f  mamfacture  de  Sèvres)  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  est  ré- 
ïï  ?'"°^  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.) 

J  ^  ^^^^^^  ouvert,  pour  l'exercice 
i»o4  au  chapitre  4  [Construction  du 
jowuei  Opéra)  du  budget  extraordinaire 
ou  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
ei  des  beaux-arts ,  est  augmenté  d'une 
somme  desix  cent  mille  francs  (600,000  ft-.) 
3.  Les  ministres  de  notre  maison  et  des 
7??*-?rt8,  et  des  finances  (MM.  Vaillant 
et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


20  *  84jcnr  1865.  —  Décret  Impérial  portant 
promulgttion  de  la  conrention  slguée,  le  13 
n>«H865,  entre  la  France  et  le  grand-doché 
M  Bade,  poor  la  garantie  réciproque  de  la 

l  propriété  des  œoTres  d'esprit  et  d'art  (1). 
(M,  Bnl.  MCCXCIX,  n.  13,330.) 


Son  Altesse  Royale  le  Grand-Bnc  de  Bade, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d'an 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention destinée  à  compléter  et  renouve- 
ler larrangement  du  2  juillet  1857,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  séna- 
teur de  l'empire,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  son 
conseiller  intime  actuel,  M.  le  baron  Fer- 
dinand-Alesina  de  Schweizer^  Rrand-croix 
de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  ;  lesquels , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Les  auteurs  de  livres,  brochu- 
res ou  autres  écrits,  de  compositions  mu- 
sicales ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure ,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproque- 
ment ,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  se- 
ront attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  au- 
ront la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  k 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  dû 
être  commise  k  Tégard  d'auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même.  Toutefois,  ces  avantages 
ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été 
faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Dunistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«8  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
^'  1".  Une  convention  ayant  été  sl- 

|?^e  àParis,  le  12  mai   1865,  entre  la     .  -u..^  ^-j-  *-  r""—  ^- — 

mnce  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux 

^  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publi- 

œûvres d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifica-  cation,  dans  chacun  des  deux  pays,  4'ex- 

Jions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  traits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages 

y  Jom  de  cette  année,  ladite  convention,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 

°^Qt  la  teneur  suit,  rap^^vra  ma  ni^înA  at  l'antre,    nourvu     aue   ces    nublications 


Pntii.J  H"^"^  ^***^»  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

comvention: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 


l'autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives 
ou  de  traductions  interlinéaires  ou  mar- 


(1]  Denx  traités,  l'on  du  3  avril  18K4,  l'antro       blié  par  décret  do  46  août  1857.  Voy.  tome  57, 
•e  itr»îdîli«-S?J^**î?*?*  '**^\  *"*«'^«n«  »▼•«       P-  471.  Vçy.  d'alUeun  tome  «1,  p.  SOI  el  snW. 


friid-dnohé  de.Bade;  ce  dernier  »  été  po- 
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^i  11  nies  (lai^a  la  Lan^e  4u  pa|4  t^i!^  elle!^ 
çpqt  [pipriinées, 

3.  Pour  aisurer  k  tous  lei  ouirragtïsi 
4*esprît  op  d'art  la  prolei^tJQn  stïputOu 
dans  t'ârtlcle  1'%  et  pour  quB  les  au- 
teurs ou  ëâil£urs  âa  cm  auvragf^s  Ëaiejit 
idwis,  en  coQséquËpce^  devant  U^  tribu- 
naux des  deux  p'd^&,  ^  ei^reer  des  pour- 
suites contre  kcâ  ùtintrefujjou^,  il  sufdru 
qm  lendits  auteurs  ou  édi leurs  ju.^tiâeut 
de  leur  droit  de  prapnÉtë  m  étabU^saot, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autûrifé 
fiQbljifue  compétente  en  chaque  pajs,  que 
l'ûTivrage  en  question  çst  uce  œuvre  orh 
ginak  qui,  (lans  le  pays  oii  ^ILe  a  t;^6 
pubîiéejouit  de  la  protecïiun  légale  contre 
\H  CDulrefagi^n  ou  la  reproductipn  illicite, 
pour  les  ouvrage  a  publïéf;  «n  Fraoee,  ne 
certiâcat  !»era  délivra  par  le  bureau  de  |a 
librairie  au  miniistÈre  dt^  rintérieur  cl  ié- 
galUè  p^r  la  mUsion  âe  Tîade  k  Pari^; 
pour  les  ouvrage^  publias  dans  le  ^rand- 
&\ïcH,  il  ^t^^a  délivre  par  le  mii^lstere  lU 
l'i  a  teneur  et  îfgalisi  par  h\  mission  d^ 
France  àCarlsruïje 

Â.  Les  stipulations  de  Tarticle  Ir  s*ap* 
pliqueront  également  à  ^exécution  ou  re- 
Késentation  des  ceuvres  dramatiques  eu 
musicales  publias,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois,  dans  l'un 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présenta  eoBYentioB. 

5.  SOût  expressément  assimilées  aux 
ouvrages  origïuaux  les  traductions  faîtes,- 
dans  fnn  des  deux  Etats,  d^nivitiges  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  k  ce  litre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  rartîcle  i*%  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
Tautre  Etat,  H  est  bi«u  entendu  >  toutefois, 
q[iie  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  divnnée  de  Tou- 
vrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit 
eo  langue  moite  ou  vivante,  honnis  le  cas 
et  les  lipiiles  prévus  par  l  article  ci- 
après. 

6.  L'autf  ur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
Tun  des  deux  pays  jouira^  pendant  cjnq 
années,  a  partir  du  jour  de  la  preipière 
publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans 
l'aulrij  pays  de  toute  traduction  du  niNuio 
ouvrage  non  autorisée  par  lui ^  et  ce,  ^ous 
les  conditions  suivantes  :  i''  Il  faudra  que 
Tauteor  aft  Indiqué  en  tête  de  son  ou- 
vrage son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction  ;  2*  ladite  traduction  devra 


gyqif  paru,  ^^  mpm  m  part}»,  1^9  le 
délai  d'un  au,  ^  compter  4q  la  date  de  la 
publication  dQ  l-œuvre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  k 
partir  d^  la  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  siiflira  que  k 
Qéclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  ex- 
primée çur  1^  première  Ijvraisoq  de 
çbaqufi  Folume.  toutefois,  e^  ce  qai 
concerne  les  termes  assignés  par  le 
présent  article  pour  l>xerpice  du  droit 
privilégié  dis  traduction,  c)iaqqe  livrai- 
son sera  considérée  cpmme  un  ouvrage 
séparé.  Relativement  à  la  tradoction  des 
opvrage$  dramatiques  ou  à  |a  repriésenta- 
tion  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voa- 
Âra  se  réserver  le  droit  exclusif  4Q0t  il 
s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  pa< 
raltre  qu  représenter  sa  traduction  six 
mois  après  la  publication  ou  représepta- 
^ipu  de  l'ouvrage  prigina). 

7.  Lorsque  l'aufeur  d'une  iqpuvre  spéci- 
#ée  dans  l'article  i*^  aura  céd^  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  %  uu 
éditeur,  dans  le  territoire  de  cbacune  des 
hautes  parties  coptiractantes,  sous  la  té- 
$erye  que  les  exeqiiplaires  ou  éditions  de 
Q^tpQ  qçuyire  ainsi  publiés  ou  reproduits 
fie  pourront  êtjre  vendus  dans  l'autre  pays, 
pes  ex3mplaires  ou  éditions  seront  res- 
pectivement considérés  commj^  reproduc- 
tions illicites,  tes  ouvrages  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  7  seront  librepaent  admis 
dans  les  deux  pays  pour  ie  ^ans|t  |  des- 
tination d'un  pays  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants- 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  eomposi- 
teurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiroptrécnl 
çroguement^  et  i^ïous  éprds,  dés  mêmes 
droits  que  Cjeux  que  la  préseiate  conven- 
tion accorde  auj.  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eui- 
pèmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  arti- 
cles 1  et  5  de  la  présente  copyentîon,  les 
ariicfes  extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  pub|îés  dans  l'up  djîs  deux 
pays  pourroni  être  reprcjàuits  ou  traduits 
«ans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indiqua 
ïa  source  k  laquelle  on  les  aura  puisés, 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  a 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays 
d<?s  articles  de  jou,rfiaux  ou  de  recueih 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  iatcrdi- 
sent  la  rêprodtfctiori.  En  aucun  cas,  celt^ 


it0idieti#ii  ut  pourra  atteindre  les  arti- 
cles de  âiscuMion  politique. 

10.  L^  vente  et  Vexposition,  dans  eba- 
cua  des  deux  Etatç,  d'ouvragés  ou  d*ob- 
jets  de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  articles  1,  4^  3  et  6,  sont  prohi- 
bées, saiif  ce  qui  est  dit  k  l'article  if, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autori- 
sées proviennent  de  Tun  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étran- 
ger quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  article^  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  mapière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  ou  de  l'autre  pays^  d'après 
la  législation  en  vigueur  daQs  chacun  des 
deux  Etats. 

12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
la  convention  du  2  juillet  1857,  relatives 
i  la  possession  et  à  la  vente,  par  les  édi- 
teurs, imprimeurs  en  librsâres  badois  ou 
français ,  de  réimpressions  d'ouvrages  de 
propriété  française  ou  badoise  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  fabriqués,  impor- 
tés, ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée ,  aux  époques  fixées 
par  ladite  coi)vention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivants,  savoir  : 
livres  en  toute  langue,  estampes,  gra- 
vures, lithographies  et  photographies,  car- 
tes géograi^iques  ou  marines,  musique, 
planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois, 
et  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  l'impression  sur  papier,  tableaux  et 
dessins,  seront  réciproquement  admis  en 
franchise  de  droits,  sans  certificats  d'ori- 
gine. 

U.Leslivres  d'importation  licite  venant 
<iu  grand-duché  de  Bade  seront  admis  en 
France,  tant  k  l'entrée  qu'au  transit  direct 
•^Q  par  entrepôt,  savoir  :  l^les  livres  en  lan- 
gie  française , parles  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pont-de-la-Caille,  Saint- Jean- 
de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
«ayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille , 
Valenciennes,  Thionville  et  Sastia^  2»  les 
livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre, 
par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par 
ie  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bor- 


HâMJdM  iii.  —  tO  uni  ISV.  Uf 

deanx,  lïantel,  ^i^t-llalo>  Qm,  E^vei!, 
Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque» 
▲pach  et  Ajaccio,  sans  préjudice  toutefois 
des  autres  bureaux  qui  pourraient  èUê 
ultérieurement  désignés  pour  le  même 
effet.  Dans  le  grand-duché,  les  livres  d'im- 
portation licite  venant  de  France  seront 
admis  par  loua  les  bureaux  di>  douane. 

15.  h^m  le  cm  oii  an  imp/^t  de  ttm~ 
sommation  viendrait  à  être  èiMï  sur  le 
papier,  dans  Tun  de&  deux  pays,  il  est  bien 
ani^ndu  que  tel  impf^t  ^Ltlciudrait  propor- 
tioiuielkment  le^ livres»  estampes,  gr^vt]- 
res  et  lithographies  importés  de  l'autre 
pay^.  Néanmoins,  eti  ce  qui  coucetne  les 
livres,  cet  impôt  oe  mn  évcïiUvn\Um\mt 
appUtiiiû  qu'à  f:eux  qui  îttïi-ont  été  |>uMir:'a 
dans  lu[i  ou  Taytre  pajs  posU  rieurs* nient 
k  la  création  de  rimpùt  de  ix^nsommatioiï 
dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  ne  pourront  porter  préjudice^ 
en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  <pii  appar- 
tient à  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  Texposition  de 
|out  ouvrage  ou  production  à  l'égard  des- 
quels l'autofité  compétente  aurait  k  exer- 
cer ce  droit.  La  présente  convention  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui. 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipu- 
lations souscrites  avec  d'autres  puissan- 
ces, sont  ou  seraient  déclarés  ître  des 
contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente 
convention  est  réservé  k  tout  Etat  qui 
appartient  actuellement  ou  qui  appartien- 
dra par  la  suite  au  Zollverein»  Cette 
accession  pourra  se  faire  par  un  échange 
de  déclaration  entre  les  pltats  contrac- 
lants  et  la  France 

18.  La  présente  convention  sera  mise 
/an  vigueur  le  1"  juillet  de  l'année  cou- 
rante. Elle  aura  la  inéme^durée  que  les 
traités  de  commerce  et  \iê  navigation 
conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  les  Etats  du  ZoUverein. 

19.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  ei  seront  échangées  k 
Paris ,  dans  un  délai  de  quatre  se- 
maines, pu  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en 
double    exp^ition,    le   i2   mai    1865. 


iïn 


Ènvnt  tiuMÇAis.  —  fuamÉt^n  m.  ^  22,  84  mai  1865. 


TN  DB  Lhuts.  Baron  de  Sghwei- 


ZER. 


2.  Notre  ministre  des  affaires  éti-angères 
(M.  Drouyn  de  Lliuys)  est  chargé,  etc. 


S4  Mil  n  34  lunr  1865.  -^  Décret  impérial  qui 
«atorise  rétabUssement,  à  Nevers,  de  maga- 
sins généraux  aTec  salle  de  Tentes  publiques. 
(XI,  Bul.  MGGXGIX,  n.  13,331.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  YU  la  demande  formée  par 
une  société  anonyme  en  projet  constituée 
par  actes  des  15,  16,  18,  20,  21,  24,  29, 
30  avril  et  2,  3, 5,  7,  10  et  17  mai  1862, 
k  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  à  Ne- 
vers  des  magasins  généraux  avec  salle  de 
ventes  publiques;  vu  les  plans  produits  à 
Tappui  de  la  demande  ;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  cette  demande  par  la  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers  et 
par  M.  le  préfet  de  la  Nièvre,  les  6,  11 
et  14  août  1862;  vu  lu  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  20  décembre 
1860;  vu  les  lois  des  28  mai  1858  et  nos 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863  ; 
la  section  des  finances,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  du  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret  en  date  de  ce  jour,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  de  magasins 
généraux  à  Nevers,  est  autorisée  à  éta- 
blir des  magasins  généraux  avec  salle  de 
ventes  publiques  à  Nevers^  d'une  part, 
dans  un  local  dit  des  Bélices,  parallèle  et 
immédiatement  contigu  au  chemin  de  fer, 
à  l'extrémité  de  la  gare  des  marchandises; 
d'autre  part^  dans  un  local  situé  sur  la 
gare  de  l'embranchement  du  canal  latéral 
à  la  Loire,  conformément  aux  plans  ci- 
annexés. 

2.  Lesdits  établissements  sont  autori- 
sés k  recevoir  en  entrepôt  fictif  des  mar- 
chandises et  produits  nationaux  sou- 
mis à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts 
de  consommation  intérieure. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


Ù2  uxt  «-  ai  JUIN  1865. —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anoliyme  for- 
mée à  Parts  sous  la  dénomidation  de  Com~ 
pagnie  da  chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune 
et  à  Bally-Grenay.  (XI,  Bul.  sup.  MCXXIV, 
n.  18,263.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d*Etat  au  départeneQt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
28  décembre  1859,  portant  approbation  de 
la  convention  passée  le  même  jour  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie dite  de  Béthune,  ladite  convention 
ayant  pour  objet  la  concession  au  profit 
de  cette  compagnie  d'un  chemin  de  fer 
partant  du  village  de  Bully-Grenay  et  abou- 
tissant au.  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  vu 
notre  décret,  en  date  du  29  août  1863,  dé- 
clarant d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille  et 
approuvant  la  convention  passée  le  même 
jour  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  de  Béthune,  ladite  convention 
ayant  pour  objet  la  concession  dudit  che- 
min ;  vu  notre  décret,  en  date  du  8  mars 
1865,  déclarant  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  embranchement  du  chemin 
de  fer  de  la  Bassée  k  Lille  sur  Béthune  et 
faisant  concession  de  cet  embranchement 
aux  concessionnaires  dudit  chemin  de 
fer,  pour  former  avec  de  dernier  une  seule 
et  même  entreprise  ;  vu  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie  de 
Béthune,  en  date  du  19  octobre  1863;  vu 
la  loi  du  18  juillet  1845  (art.  lOj  et  les 
art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  \ 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune  et  à 
Bully-Grenay  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  11  mai 
1865  devant  M°  de  Madré  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remetlrc, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Vagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine,  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  au  préfet  de 
police,  aux  chambres  de  commerce  de  Pa- 
ris, Lille  et  Arras  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  la  Seine,  de 
Lille  et  d'Arras. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic  ' 
est  chargé,  etc. 


EMPIBS  nUHÇAIS.  —  NAFOLtal 

M  MAI  «»  il  jrnif  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant prorogation  de  U  durée  de  la  société 
aDOOjrine  formée  à  Paris  sons  la  dénomina- 
tion de  ifet^o^eries  impërtoie*.  (XI^Bul.  sup. 
MGXXIV,  n.  18,264.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  impérial  du  i 
décembre  1809,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  à' Exploitation  générale  des 
Messageries;  vu  les  ordonnances  royales 
des  29  mars  1837,  H  janvier  1838  et  20 
février  1848,  et  notre  décret  du  5  dé- 
cembre 1853,  qui  ont  approuvé  diverses 
modifications  aux  statuts  de  ladite  so- 
ciété, notamment  en  vue  de  la  prorogation 
de  sa  durée  et  de  la  substitution  à  sa  no- 
mination primitive  de  celle  de  Message- 
ries impériales  ;  vu  les  actes  passés  dc- 
yant  M«  Yver  et  son  collègue,  notaires  k 
Paris,  les  18  février,  22  février,  IS  mars, 
22  mars,  1"  avril,  4  avril  1865,  aux  ter- 
mes desquels  les  actionnaires  de  la  so- 
ciété sasdénommée  ont  décidé  une  nou- 
velle prorogation  de  la  durée  de  ladite 
société;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  durée  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Messageries  impériales  est  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembre  1894.  La  mo- 
dification k  Fart.  2  des  statuts  de  ladite 
société  est  approuvée,  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé  le  17  mai  1861^  de- 
vant M*  Julien  Yver  et  son  collègue,  no- 
taires k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
«t  chargé,  etc. 

21  lAi  3»  24  xum  1865.  —  Décret  impérial  por- 
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tMit  aaU»riMlion  de  U  soeiété  anonyme  for- 
mée à  Nevers  i cas  la  dénomination  de  Com- 
pagnie de  Magcuinê  généraux  à  Neven.  (XI, 
Bûl.  sup.  MGXXIV,  n.  18,965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Axt.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Nevers  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie de  magasins  généraux  à  Nevers  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  20  mai  1865  devant M«Bou- 
quillard  et  son  collègue,  notaires  à  Ne- 
vers, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nevers. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


31  a.  S6  JUIN  1865.  —  Loi  relative  aux  conieiU 
de  préfecture (1).  (XI,  Bul.  MCCC,  n.  13,336.) 

E^'Art.  1".  Le  conseil  de  préfecture  est 
composé  de  huit  membres ,  y  compris  le 
président,  dans  le  département  de  la  Seine, 
de  quatre  membres  dans  les  départements 
suivants  :  Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Cal- 
vados, Charente -Inférieure,  Côtes-du- 
Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère,  Gard, 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  ÎO 
avril  1864  (Mon.  du  13  mai  1864,  n.  289). 
Rapport  de  M.  RouUeaux-Dagage  le  19  mai 
i86»  [Mon.  du  4  juin  1865,  n.  287).  Discussion 
le  23  mai  1865  (Mon.  du  24),  le  24  mai  (Mon. 
da  35),  le  25  mai  (Mon.  du  26).  Adoption  le  27 
MoD.  du  28),  par  212  roix  contre  14. 

Deax  questions  importantes  ont  été  souleyées 
à  l'occasion  de  cette  loi.  On  s'est  demandé  d'a- 
bord si  la  juridiction  administrative  devait  être 
maintenue;  et  l'on  a  examiné  ensuite  s'il  était 
convenable  de  conserver  aux  préfets  la  prési- 
dence des  conseils  de  préfecture  jugeant  au 
contentieux. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  contiennent 
point  de  solution  expresse  sur  ces  deux  graves 
questions  ,  mais  elles  les  supposent  résolues, 
poisqu'elles  eonservent  aux  conseils  de  préfec- 


ture leurs  attributions,  et  que,  dans  les  modifi- 
cations qu'elles  apportent  à  leur  organisation, 
elles  ne  touchent  point  à  la  présidenoe  des 
préfets. 

Le  projet  présenté  par  le  gouTernement  était 
conçu  dans  Pesprit  que  je  viens  d'indiquer,  et 
l'on  n'avait  pas  môme  jugé  nécessaire,  dans 
l'exposé  des  motifs,  de  dire  que  la  justice  ad- 
ministrative conservait  ses  attributions  et  son 
organisation  antérieures.  Il  n'avait  pas  paru 
qu'un  doute  fût  possitfle  à  cet  égard. 

Un  amendement,  présenté  par  M.  Bethmont 
à  la  commission  ,  bouleversait  le  système  ac- 
tuel. 

Je  dois  ,  en  faisant  connaître  cette  proposi- 
tion ,  rendre  un  compte  détaillé  des  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu.  La  juri- 
diction administrative,  sortie  victorieuse  d'une 
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UfMe  èpreaye  après  des  débats  approfondis  ,  a 
acquis  une  force  qp'il  est  de  |a  l^lus  haute  Im- 
portance de  bien  constater. 
•     Yoici  d'abord  qommçnt  s'çyprinie  h  oe  fajet 
If  rapport  de  la  comroii^^io^. 

f  Le  projet  de  loi  concernai^t  le?  conseils  de 
préfecture,  que  vous  nous  avez  chargés  d'exa- 
miner, n'est  point  une  lolde  principe,  mais  une 
loi  eomplémen taire. 

«  Elle  a  simplement  pour  bat  d'ajouter  qoel- 
qnei  améliorations  à  rorganis»tion  d'une  jpri- 
diction  dont  l'institution,  copfacr^e  par  une 
ezpiriencf  de  soiyante-cipq  années,  est  aujour- 
d'hui tellement  hors  de  question  que  nous  croi- 
rions superflu  de  tous  entretenir  de  son  ori- 
gine et  de  son  «utilité,  si  nous  n'avions  reçu 
un  amendement  proposant  de  la  supprimer. 
Nous  Youf  rendrons  compte  plus  tard  de  cet 
amendement. 

<  Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent,  à 
fie  Irés-courtes  obserrations. 

•  Le  principe  de  )a  séparation  du  pouvoir 
administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  reconnu 
sous  la  monarchie  antérieure  à  1789,  mais  in- 
complètement et  confusémeut  appliqué,  a  été 
nettement  proclamé  par  la  loi  du  lé-24  août 
f  790,  dont  l'art.  13  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  fonctions  judici^irjDS  sont  distinctes  et 
f  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 

ji  administratives  ;  les  ju^es  ne  pourront,  à  peine 
«  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit,  les  opérations  •  des  corps  admi- 
c  nistratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administra- 
«  teurs  pour  raison  ^e  leurs  fonctions.  > 

f  Depuis  lors  jusqu'à  la  constitution  consu- 
laire, la  règle  que  l'administration  devait  elle' 
même  rester  jage  de  son  contentieux  fut  si 
complètement  affirmée,  qu'aux  termes  des  di- 
verses lois  rendues  dans  ces  dix  années,  le  ju- 
gement du  contentieux  administratif  ftit  remis 
aux  corps  administratifs  eux-mêmes  chargés  du 
pouvofr  exécutif,  c'est-à-dire  aux  directoires  de 
district  et  de  département  et  aux  ministres,  qui 
statuaient  ainsi  sur  les  réclamations  auxquelles 
avaient  donné  lieu  leurs  propres  actes  et  leurs 
décisions. 

«  La  constitution  consulaire ,  en  créant  le 
conseil  i'ftm,  et  la  loi  du  88  plnylése  ao  8,  en 
organisant  radmlnistrftion  départementale  et 
les  conseils  de  préfecture,  '  ont  reconstitué  les 
Juridictions  administratives  sur  des  bases  plus 
rationnelles  et  m^^nx  définies. 

<  Quelquefois  attaquées,  toujours  main  tenues, 
ces  deux  juridictions  ont  successivement  reçu 
quelques  améliorations  relatives  à  leur  manière 
de  fonctionner. 

<  Les  plus  considérables  sont  la  publicité 
des  séances,  le  débat  contradictoire  et  oral  et 
l'institution  de  commissaires  du  gouverne- 
ment chargés  de  prendre  part  à  ce  débat,  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sgr  des  matières  conten- 
tieuses.  Ces  mesures  libérales  ont  élé  intro- 
duites, pour  le  conseil  d'Etat,  par  les  ordon- 
nances des  2  février  et  iâ  mars  1831  et  par  la 
loi  du  19  juillet  1845,  et,  pour  les  conseils  de 
préfecture,  par  le  décret  du  30  décembre  1862. 

(  C'est  l'exécution  de  ce  dernier  décret  qni 
a  fait  ressortir  la  nécessité  de  nouvelles  dispo- 
sitions complémentaires,  et  qui  a  principale- 


ment motivé  le  projet  ^p  loi  qui  vous  est  prè- 
8enl<5.  f 

La  commission,  après  avoir  expliqué  leifns 
de  chacun  des  articles,  poursuit  ainsi  : 

c  Notre  técb^  serait  terminée  s'il  ne  sons 
reatfit  à  vous  rendre  çomptf  des  amendemeaU 
présentés  par  quelqi^es-uns  de  pos  coUégoei. 

<  Plusieurs  de  cçs  j^mei^aeipepts  avaient  reçv 
à  l'avance  satisfaction  par  les  modii^cations 
déjà  adoptées  par  là  commission,  avec  laqaelle 
leurs  auteurs  se  sont  trouvés  en  communiaté 
d'idées.  D'autres  amendements  n'ont  point  été 
•doptés  par  là  commission,  •!  nous  vont  en  di- 
rons brièvement  les  motifs. 

c  Nous  allons  vous  les  exposer  en  8n|nit 
l'ordre  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent. 

c  Mais  nous  devons  d'abord  vous  entrete- 
nir de  l'amendement  radical  de  l'honorable 
M.  Bethmoqt,  qni  propose  de  supprimer  les 
oooseils  de  préfecture ,  de  rétablir  les  secré- 
taires généraux  et  de  réparMr  i®f  attri))otioiu 
consultatives  o(|  çontentieuse^  des  poi^eiU  de 
préfecture  entre  divers  cppps  constituas. 

«  Voici  le  texte  de  cet  amendepi^ent  ; 

<  Art.  Ivc.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
I  supprimés. 

c  Art.  3.  Leurs  attribotionscoii8Dl|atites,iii- 
t  libératives  ,  contentleuf^s ,  gr^ciei^seSt  soDt 
f  transférées  ^  i^n  con^f il  ^opf^f^^é  d'un  seué- 
c  taire  général  (il  y  en  ai|ra  un  dans  chaque 
t  préfecture),  d'un  chef  de  division  de  la  préfec- 
c  ture  et  d'un  conseiller  général. 

<  Art.  3.  Leurs  attri  butions  contentieusespi- 

<  res  sont  transférées  %  1«  justic»  ordinaire. 

c  Leurs  attributions  répressives  en  natièt? 
I  de  vQirie,  de  rouUge  et  autres ,  aux  |rlbii- 
c  naux  de  simple  police. 

c  Leurs  attributions  contentteuses  en  matière 
t  de  contributions  sont  transférées  aux  jupe? 
•  de  paix,  avec  droit  d'appel,  suivant  les  réglf!) 
c  ordinaires.  « 

c  Art.  4.  Leiyrs  attributions  en  matière  de 
«  comptabilité  sont  conférées  au  conseil  gèoé- 

<  rai  en  premier  ressort  et  à  la  Cour  des  comp- 
i  tes  en  appel. 

<  Art.  5.  Leurs  attributions  en  matière  d'ad- 
c  ministration  communale  sont  transférées  an 

<  conseil  général. 

(  Art.  6.  Leurs  attributions  en  matière  d'é- 
K  leotion  sont  transférées  aux  corps  électifs,  à 

<  charge  d'appeli  pour  les  décisions  des  eop- 

<  seiis  municipaux  et  d'arrondissement,  devant 
I  le  conseil  général.  > 

t  Le  Corps  législatif  n'attend  pas  de  aons 
que  nous^discutions  en  détail  cot  amendement. 

«  Les  observations  que  nous  avons  présentées 
au  début  de  ce  rapport  justifient  suffisamaieot 
la  nécessité  du  maintien  des  conseils  de  pré- 
fecture, premier  degré  de  juridiction  adminis- 
trative, dont  la  Cour  des  comptes  et  le  eonseil 
d'Etat  sont  le  second  degré,  suivant  leurs  attri- 
butions respectives. 

I  S*il  pouvait  rester  le  moindre  doote  à  cet 
égard,  il  suffirait,  pour  le  dissiper,  de  jeter  les 
yeux  sur  le  nombre  et  la  diversité  des  afliiires 
dont  les  conseils  de  préfecture  ont  às'oeeoper. 

t  Nous  avons  déjà  parlé  des  attributions  ad- 
ministratives de  leurs  membres,  comme  auxi- 
liaires ou  délégués  des  préfets. 

c  Ito  ont  en  ontrvà  éolairtr  l'admlnistratiop 
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de  lears  «Tis  (Ui»0  qne  foale  d«  etreonfUseffs 
relatireg  à  l'assiette  des  contributions  et  des 
tti»,  à  rezercice  delà  tutelle  administratiTe  : 
SB  cas  d'absence  on  d'irrégularité  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  municipaux;  en 
cas  d'acquisition ,  aliénation  ou  éebange  des 
propriétés  départementales- ou  communales; 
de  partage  de  biens  indiTis,  de  transactions,  de 
mainlevées  d^hypothéques,  d'impositions  d'of- 
fice, de  dépenses  obligatoires  auxquelles  il 
n'aurait  pas  été  pourvu  ;  de  Changement  dans 
le  mode  de  Jouissance  des  biens  communaux , 
de  demandes  d'autorisation  d'ateliers  Insalu- 
bres soulevant  des  oppositions,  et«... 

<  Ils  participent  également  à  la  répartUien 
da  contingent  militaire  ent;e  les  cantons,  au 
règlement  du  nombre  d'hectares  à  planter  «q 
tabac  là  où  cette  culture  est  autorisée,  à  la  dé- 
signation des  terrains  à  exproprier  pour  «ause 
d'atilité  publique  dans  un  intérêt  communal 
00  de  viabilité,  à  la  réception  des  soumissions 
dans  les  adjudications  des  travaux  publics. 

<  Ils  statuent  sur  les  autorisations  de  plaider 
demandées  par  les  communes  et  par  les  établis- 
sements de  bienfaisance  ou  religieux. 

■  Mais,  dans  les  matières  contentieuses  oA  Us 
«ont  jages,  leurs  attributions  sont  bien  autre- 
ment maltipliëes.  Il  serait  beaucoup  trop  long  ' 
de  les  énumérer  ici.  11  suffira  de  dire  que  le 
nombre  de  leurs  décisions  est  plus  que  décuple 
de  celui  des  Jugements  des  tribunaux  civils. 

■  Sans  parler  du  département  de  la  Setne, 
où  le  nombre  des  arrêtés  est  de  vingt-cinq  à 
trente  mille  par  année,  il  varie  de  trois  mille 
i  dix  mille  et  plus  dans  les  autres  départements, 
suivant  leur  importance  et  leur  population. 

c  On  ne  peut  méconnaître  en  outre  que,  st  la 
publicité  et  les  débats  oraux  sont  une  garan- 
tie d'une  bonne  Justice,  ils  sont  en  même  temps 
un  moyen  beaucoup  moins  expèdltif  que  le 
Jogement  sur  simple  mémoire,  et  que  les  con- 
seils de  préfecture  auront  à  consacrer  au  oon- 
tentieux  beaucoup  plus  de  temps  que  par  le 
passé. 

(  Nous  concluons  donc  si  formellement  au 
maintien  des  conseils  de  préfecture,  que  nous 
croyons  inutile  d'entrer  dans  l'examen  des  me- 
sares  indiquées  par  l'honorable  M.  Bethmont 
pour  les  remplacer. 

(  Outre  l'inconvénient  d'établir  unerérilable 
confusion  entre  les  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires,  que  la  sage  Assemblée  constituante 
a  eu  si  grand  soin  de  séparer,  elles  auraient 
encore  celui  d'être  en  plusieurs  points  tout  à 
fait  impraticables,  notamment  en  cer  qui  con- 
cerne les  attributions  décernées  aux  conseils 
généraux  par  l'honorable  auteur  de  l'amende- 
ment.        ^ 

«  Nous  renvoyons,  du  reste,  ceux  qui  désire- 
raient de  plus  amples  éclaircissements  sur  l'in-  ' 
stitution  des  conseils  de  préfecture  au  rapport 
de  M.  le  conseiller  d'Etat  Rœderer  sur  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  expliquant  les  principes  sur 
lesquels  ellp  repose,  et  surtout  au  rapport  très- 
dëveloppé  et  très-remarquable  de  M.  le  con- 
seiller d'Etat  Boulatignier  sur  un  projet  de  loi 
élaboré  en  i851,  et  qui  avait  été  adopté  par  le 
conseil  d'Etat  dans  sa  séance  du  9  dvrtf  de  la 
même  année  »  .,,,.,.., 


M.  BeikwunU  a,  dans  la  dtsensaion  géné- 
rale, développé  son  amendement. 

«  M.  de  Broglie,  a-Uil  dit,  dans  ■•  arttole 
resté  célèbre  et  qui  date  de  1899,  avait  le  pre- 
mier établi  cettedoetrine  qui  ette<  ntenue  dans 
l'art,  i*'  de  mon  amendement.  Il  pensait  que  la 
Juridiction  administrative  était  une  Juridiction 
•normale  qui  devait  être  remplacée  par  I4  Ju- 
ridiction ordinaire  des  tribunaux  civils.  ¥ovs 
voudrai  bien  me  permettre  de  me  placer  derrière 
cette  grande  personnalité,  et,  avant  d'aborder 
te  débat,  vous  voudrex  bien  m'autoriser  à  relire 
dans  le  travail  que  M.  de  Broglie  avait  produit 
à  celte  époque  le  résumé  historique  quMI  avait 
lait  de  la  juridiction  administrative  au  point  de 
vue  des  conseils  de  préfecture. 

c  Voici  ce  qu'il  disait  : 

c  Une  première  loi  du  16  fructidor  an  8  it 
«  défense  itérative  aux  tribunaux  de  oennattre 
«  des  actes  de  l'administration  ,  de  quelque  es- 
«  péce  qu'ils  soient.  Voilà  qui  est  elalr. 

c  La  Constitution  de  la  même  année  (art.lM) 
«  maintient  avec  un  soin  nouveau  la  ligne  de 
«  démarcation  entre  l'administration  et  la  Jus- 
«  tlce. 

<  Enfin  une  loi  mémorable  (91  fructidor  an  S, 
<  art.  97)  mit  fin  à  )oute  possibilité  de  lutte  en 
«  établissant  la  non  moins  mémorable  institu- 
«  tion  des  conflits,  c'est-à-dire  en  Investissant 
c  solennellement  le  gouvernement  du  droit  de 
«  lancer  un  interdit  sur  l'action  des  tribunaux, 
«  dans  toute  occasion  où  il  croirait  les  droits 
«  de  l'administration  compromis. 

c  A  l'abri  désormais  sous  ce  bouclier  magi- 
«  que,  la  Juridiction  administrative  prit  libre- 
«  ment  son  essor  dans  toutes  les  directions. 
«  Elle  se  lança  à  l'aventure  dans  toutes  les 
«  voies. 

c  On  vit  alors  éclater,  sous  mille  formes  bl- 
«  xarres,  le  grand  faitquenous'Signalions  il  n'y 
€  a  qu'un  instant,  à  savoir,  la  métamorphose 
c  des  expédients  en  principes,  la  généralisation 

•  indéfinie  des  exceptions... 

«  Questions  d'EUt,  questions  de  propriété, 
«  effets  des  baux*  effets  des  contrats  privés,  des 
€  donations,  l'administration  s'empara  de  tout, 
«  jugea  tout,  régla  tout,  brouilla  tout... 

c  Du  reste,  les  grandes  usurpations  de  la  Jn- 

•  ridietion  administrative  furent  solennellement 
c  sanctionnées  par  la  loi. 

•  LaGonstitution  elle-même  plaça  tous  les 
c  fonctionnaires  publics  à  l'abri  des  poursuites 
c  criminelles,  sous  la  garantie  du  conseil  d'Etat. 
€  Elle  alla  même  Jusqu'à  étendre  cette  garan- 
c  tie  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  mi- 
€  nlstres  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
«  (art.  75). 

c  L'Interprétation  des  contrats  fut  mainte- 
c  nue  à  l'administration  par  la  loi  du  98  piu- 
c  viôse  an  8.  > 

c  Vous  le  voyex,  messieurs,  les  conseils  de 
préfecture,  quant  4k  leur  origine,  datent  du 
consulat.  Et,  quant  à  leur  mission,  on  peut 
dire  qne,  si  elle  ne  confère  pas  d'une  manière 
générale  attribution  au  profit  des  conseils  de 
préfecture  ,  cependant  la  loi  du  18  frucMdor 
an  8,  et  tontes  les  lois  successives  qui  sont  in- 
tervenues, ont  toujours  et  constamment  ajouté 
è  la  Juridiction  administrative  au  préjudice  de  la 
JurMlelten  Jndiolaire  1  de  telle  sorte  qu'il  est 
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Traf,  absolament  rrai  de  dire  «itjonrd'hai  «jae» 
chaque  fois  qu'an  partfcoUer  se  irouve  en  Cace 
de  l'Euii,  c'est  l'Etat  qui  est  Juge  et  en  même 
temptf  partie. 

€  Cette  question  ,  par  conséquent ,  est  d'une 
importance  telle  que«  Je  le  répète,  je  ne  crains 
pas  de  /atiguer  Tattention  de  la  cliamfare,  parce 
que  Je  comprends  que,  dans  une  matière  de  ce 
genre,  il  faut  aller  jusqu'aux  détails  pour  faire 
admettre  l'importance  d'un  amendement  et 
pour  en  faire  saisir  la  nécessité. 

€  Eh  bien.  Je  vous  le  demande,  messieurs, 
en  face  des  sociétés  particulières  qui  se  créent 
aujourd'hui  avec  des  capitaux  se  cbiffk>ant  par 
centaines  de  millions ,  at  qui  font  comme  de 
petits  Etats  dans  le  grand  Etat ,  pourriex-TOUs 
admettre,  une  minute ,  que  les  contestatloni 
qui  inlerriendraient  entre  ces  sociétés  et  les 
particuliers  fussent  Jugées,  définies,  écoutées, 
discutées,  prononcées,  non  pas  par  des  magis- 
trats, mais  par  les  administrateurs  mêmes  de 
ces  compagnies  puissantes? 

I  Et  pensez-Tous  que  le  commerce  accepte- 
rait Tolontiers  que  ce  fussent  les  agents  des 
chemins  de  fer  qui  derinssent  les  Juges  des  dif- 
ficultés qui  intenriennent  entre  le  commerce 
et  les  compagnies  pour  les  transports? 

«  Lorsqu'on  examine  la  situation  de  ces  mê- 
mes parUcuiiers  en  face  de  l'Etat,  il  est  incon- 
tesUble  que  ce  sont  les  administrateurs  de  la 
chose  publique  qui  nomment  à  des  fonctions 
réTOcables  1<^8  Juges  qui  auront  à  interpréter 
les  contrats  passés  entre  les  particuliers  et 
l'Etat.  El  J'ajoute,  chose  singulière!  que  ces 
contrats,  pour  la  plupart ,  sont  faits  par  les 
préfets  et  que  les  préfets  ont  entrée  dans  les 
conseils  de  préfecture  et  qu'ils  y  ont  voixdé- 
libérative.  Le  préfet,  tous  le  Fayez^  est  prési- 
dent du  conseil.     . 

<  Quant  aux  principales  prérogatives  des  con- 
seillers de  préfecture,  la  première,  la  plus 
grave,  celle  que  nous  rencontrons  cbei  tous 
les  fonctionnaires  publics,  et  qui,  permettez- 
moi  de  TOUS  le  dire,  est  une  barrière  infran- 
chissable entre  la  liberté  et  la  France,  c'est 
celle  qui  ressort  de  l'art.  75  de  la  Constitution 
de  l'an  8,^equel  ne  permet  de  poursuivre  un 
fonctionnaire  public,  à  l'occasion  de  l'sxercice 
de  ses  fonctions,  qu'après  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etat,  prérogative  qui  n'existe 
pas  pour  les  magistrats ,  car  on  peut  les  pren- 
dre à  partie,  tandis  que  les  conseillers  de 
préfecture,  qui  Jugent  avec  une  rapidité  extra- 
ordinaire, ne  peuvent  être  attaqués ,  à  l'occa- 
sion des  jugements  qu'ils  rendent,  qu'après  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'Etat. 

<  Quant  aux  attributions  consultatives  des 
conseils  de  préfecture,  je  n'ai  pas  à  les  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
parce  que,  à  proprement  parler,  je  n'attaque  pas 
ces  attributions  ;  je  voudrais  seulement,  dans 
ces  cas,  remplacer  le  conseil  de  préfecture 
agissant  comme  juge  au  contentieux  gracieux 
par  un  autre  conseil  qui  serait  composé  d'un 
conseiller  général,  du  secrétaire  général  de  la 
préfecture  et  d'un  membre  quelconque  des  bu- 
reaux de  la  préfecture. 

<  J'ajouterai  ceci  :  c'est  que  si  on  examine  les 
fonctions  censaltatives  du  conseil  de  préfectvre 


qui  se  rencontrent  à  chaqne  instant  dans  l'td- 
rolnl8tratio«t  départementale,  et  qui  se  forao- 
lent  dans  des  arrêtés  du  préfet  par  ces  mou  : 
<  sur  l'afis  du  conseil  de  préfecture,  >  je  dis 
que  ces  avis  du  conseil  de  préfecture  ne  con- 
stitnent  pas,  à  proprement  parler,  ceux  d'une 
juridiction  administrative,  mais  ressemblent  t 
ceux  d'un  petit  conseil  des  ministres  placés 
auprès  d'un  petit  souverain. 

<  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'atuqne.  Ce 
que  je  voudrais  modifier,  c'estlajuridictioncoa- 
tentieuse  des  conseils  de  préfecture  ayant! 
juger  les  difficultés  entre  les  particuliers  et 
l'Eut. 

<  Parmi  les  attributions  qui  lenr  appartien- 
nent se  trouve,  pour  les  communes^  Tautori- 
satlon  de  plaider.  J'ai  demandé ,  dans  l'amen- 
dement que  j'ai  soumis  à  la. commission,  qae 
cette  attribution  ffit' transférée  au  conseil  gé- 
néral. Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  étonner,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  conseil  général  est 
compétent  pour  autoriser  le  département  à 
plaider,  et  que,  par  conséquent,  il  peurralt 
être  compétent,  sans  rien  changer  à  l'ensem- 
ble de  notre  législation,  pour  autoriser  les 
communes. 

€  Les  attributions  contentieuses  proprement 
dites  des  conseils  de  préfecture  concernent  les 
travaux  publics,  la  voirie,  le  domaine  natio- 
nal, les  établissements  dangereux,  les  éUblis- 
sements  incommodes  et  insalubres ,  les  servi- 
tudes milluires,  les  marchés  et  fournitures, les 
mines,  l'administration  communale ,  la  comp- 
Ubilité  publique  et  enfin  les  élections. 

c  Quant  aux  contributions,  vous  savez,  mes- 
sieurs, qu'elles  sont  divisées  en  deux  grandes 
classes  :  les  contributions  directes  et  les  contri- 
butions indirectes.  ^ 

<  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes, 
c'est-à-dire  les  contributions  qui  se  perçolTcnt 
au  moyen  d'un  rêle nominatif,  etilsnesont  pas 
compétents  en  ce  qui  concerne  les  contribo- 
tions  indirectes.  Il  y  a  là  un  fait  qui  frappe  «l 
qui  est  anormal. 

«  En  efliet,  pourquoi  les  conseils  de  préfec- 
ture, qui  émanent  du  gouvernement,  c'est-à- 
dire  de  celui  qui  perçoit,  qui  touche  et  qui  aor» 
à  rendre  compte,  pourquoi  les  conseils  de  pré- 
fecture, composés  de  mandataires  amovibles, 
responsables  vis  avis  de  l'administration, ir- 
responsables vis  à  vis  des  particuliers,  et  ce  en 
vertu  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  8, 
pourquoi  sont-ils  compétents  en  matière  de 
contributions  directes,  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas 
en  matière  de  contributions  indirectes? 

€  Remarquez  que,  sur  ce  point,  il  y  a  une 
distinction  nécessaire  qu'il  faut  éUblir  dans  la 
compétence  même  des  conseils  de  préfecture 
et  dans  la  compétence  du  préfet  ;  et  vous  allei 
voir  tout  de  suite  que,  si  le  préfet  doit  avoir 
une  certaine  compétence  normale,  les  tribunaoi 
ordinaires  devraient  en  avoir  une  autre. 

«  En  eflTet,  j'admets,  en  matière  de  contribo- 
tions  directes,  que  le  préfet  conserve  la  com- 
pétence gracieuse. 

<  Quelques  mots  d'explication  suffiront  pour 
rendre  ma  pensée. 

«  Lorsqu'un  rêle  est  établi  et  remis  an  con- 
tribuable, ce  contribuable  a  en  face  de  lai  ose 
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oi  en  Tertn  de  laquelle  on  lai  demande  le  paie- 
ment de  la  cote  qu'il  doit  acquitter.  Si  la  cote 
qui  loi  a  été  remise  a  été  faite  en  méconnais- 
sance d'un  texte  formel,  quoi  de  plus  juste»  dans 
ce  cas,  que  de  l'autoriser  à  s'adresser  aux  tri- 
bontiix  ordinaires  1  Car  il  y  a  là  un  réritable 
procès  entre  le  contribuable  et  Tadministra- 
tion,  qui  discutent  ensemble  et  d'une  manière, 
contradictoire  les  conséquences  de  la  loi. 

c  N'oubliez  pas  que,  s'il  s'agit  de  l'impôt  in- 
direct, le  contribuable  frappé  par  l'impôt  indi- 
rect, et  discutant  arec  l'Etat  sur  la  portée  de 
la  loi,  va  derant  les  tribunaux  ordinaires. 
Pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  contribuable 
pourra  aller  défaut  les  mêmes  Juges,  devant 
les  Jages  du  droit  commun,  qui  sont  à  côté  de 
l'Etat  et  non  sous  sa  dépendance,  alors  quUl 
s'agit  d'impôt  direct? 

€  Il  y  a  toutefois  un  cas  où,  je  ne  le  mécon- 
nais pas,  il  faut  que  le  contribuable  s'adresse 
à  l'Eut  :  ce  n'est  pas  quand  il  discute  son  droit, 
mais  quand  il  se  présente  en  suppliant  ;  c'est, 
en  un  mot,  quand,  reconnaissant  la  loi ,  sa 
Juste  application,  il  se  plaint  des  conséquences 
légales  et  s'appuie  sur  son  état  de  détresse. 

<  Et,  pour  prendre  un  exemple,  supposons 
que  dang  an  établissement  d'eaux  un  auber- 
giste ait  à  payer  à  l'Etat  une  contribution.  Il 
la  doit  en  refta  d'un  rôle  nominatif  :  s'il  pré- 
tend qu'il  ne  tient  pas  auberge,  il  est  en  dis- 
cussion processiTe  avec  l'Etat,  et  je  dirai  que, 
dans  ce  câs,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  dcTraient  être  compétents.  > 
Un  membre  interrompant  :  c  Ils  le  sont  t  • 
c  Non  !  répond  M.  Bethmont.  Aujourd'hui  ce 
sont  les  tribunaux  administratifs,  c*est  le  con- 
seil de  préfecture. 

«  Supposons,  au  contraire,  qu'il  ne  discute 
pas  sa  qualité  d'aubergiste;  qu'il  ne  discute 
même  pas,  dans  les  années  ordinaire»,  le  mon- 
Unt  de  la  taxe  qui  lui  est  imposée  ;  mais  qu'il 
déclare  que  l'année  a  été  difficile,  que  les  froids 
ont  été  excessifs,  que  les  routes  ont  été  ob- 
struées, encombrées  par  les  neiges  :  de  telle 
sorte  que,  quoique  deyant  légitimement,  léga- 
lement la  taxe,  il  est  cependant,  pour  cette  an- 
née, dans  rimpossibilité  de  la  payer.  Alors ,  à 
qui  detra-t-il  s'adresser?  ETidemment  au  pré- 
fet, parpe  que,  dans  ce  cas,  il  n'agit  pas  en 
vertu  d'an  droit ,  il  n'agit  pas  yis  à  ris  du 
préfet  à  l'état  d'homme  qui  discute  la  consé- 
quence de  la  loi;  non,  il  agit  eomme  sup- 
pliant ;  il  demande  grâce,  et  on  comprend  fort 
bien  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  puissent 
pas  interrenir,  Tis  à  tIs  de  cet  aubergiste,  pour 
obtenir  de  l'administration  une  diminution 
dans  la  taxe  due.  Pourquoi  ?  Parce  qu'alors  on 
ferait  intervenir  avec  vérité  la  juridiction  ju- 
diciaire à  côté  et  aa-dessus  de  la  juridiction 
administrative.  Mais  lorsque  les  conseils  de 
préfecture  sont  chargés  de  décider  dans  le  pro- 
cès de  cet  aubergiste  qui  se  plaint  que  le  rôle 
qa'il  a  reçu  est  contraire  à  la  loi,  je  dis  qu'a- 
lors l'administration  intervient  ,  change  les 
rôles,  et  qu'au  lieu  de  rester  ce  qu'elle  devrait 
toujours  être,  le  pouvoir  exécutif,  l'instrument 
des  lois,  elle  se  transforme  elle-même  en  lé- 
gislateur et  en  juge  :  ce  qui  n'est  pas  son  rôle. 
■  Je  dirai  donc  ceci  pour  formuler  trés-aet^ 
tement  ma  pensée 


t  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
d'impôts  directs  doivent  être  soumises  à  la  jus- 
tice ordinaire.  Les  demandes  en  remise  ou  en 
modération  doivent  être  soumises  à  la  juridic- 
tion gracieuse. 

c  J'ai  dit  que  les  conseils  de.  préfecture 
étaient  compétents  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. 

«  Tous  savez  qu'on  entend  par  travaux  pu- 
blics tous  ceux  qui  sont  empreints  d'un  carac- 
tère d'utilité  publique,  et  j'ajoute  qu'il  im- 
porte peu  qu'ils  soient  accomplis  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 

«  L'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  8  attribue, 
dans  ce  cas,  d'une  manière  formelle ,  la  eom- 
pétence  aux  conseils  de  préfecture. 

«  Je  vous  le  demande  ,  que  devra  faire  un 
conseil,  lorsqu'il  s'agira ,  par  exemple,  d'un 
travail  entrepris  dans  un  département?  Il  aura 
deux  rôles  à  jouer.  D'abord,  comme  conseil 
de  préfecture ,  il  pourra  examiner  le  marché 
que  le  préfet  veut  pasxer  avec  l'entrepreneur. 
Ce  marché  se  discutera  longtemps;  on  le  li- 
bellera, et  il  interviendra  un  contrat  véritable 
entre  le  particulier  qui  procède  de  son  chef 
et  le  préfet  qui  procède  au  nom  da  départe- 
ment. 

c  Pais  le  travail  s'exécute,  et  alors  les  diffi- 
cultés commencent.  Les  matériaux  peuvent  être 
mauvais,  l'entreprise  mal  conçue,  le  contrat 
mal  rédigé;  les  délais  peuvent  n'avoir  pas  été 
Indiqués  d'une  manière  précise.  Ne  l'oublions 
pas,  tout  travail  qni  s'exécute  donne  lieu  à  des  - 
difficultés  nombreuses,  et  voici  pourquoi  :  C'est 
que  l'administration  elle-même,  lorsqu'il  s'a- 
git d'accepter  l'ouvrage,  est  représentée  par 
des  hommes  émlnents  qui  s'appellent  l'ingé- 
nieur des  mines,  l'ingénieur  du  service  hydrau- 
lique, et  qui  exigent  toujours  une  perfection 
presque  surhumaine  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux d'art.  On  n'a  qu'à  se  ëouvenir,  pour  s'en 
convaincre,  des  ruines  que  les  fortifications  de 
Paris  ont  fait  subir  aux  entrepreneurs  qui  les 
ont  faites. 

'«  Je  le  répète,  quel  sera  le  juge  des  diffi- 
cultés survenues  ?  sera-ce  le  tribunal  civil  ? 
Non,  ce  sera  le  conseil  de  préfeeture  ,  c*est-à- 
dire  le  tribunal  administratif,  et  le  préfet  pourra 
même  intervenir  et  se  placer  à  cette  même  table 
où  il  a  signé  comme  partie  contractante,  pour 
y  siéger  comme  Juge.  ' 

I  II  n'y  a  pas  évidemment  de  situation  plus 
défavorable  que  celle  qui  est  faite,  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  pluviôse  an  8,  à  ceux  qui  contrac- 
tent, soit  avec  l'Etat,  seit  avec  le  départesMut, 
soit  avec  les  communes.  J'ajoute  qu'en  raison 
de  cette  situation  déflivorabie  qu'ils  connais- 
sent d'avance,  les  entrepreneurs  haussent  leur 
prix,  lorsqu'ils  contractent  avec  le  préfet,  et 
alors  qui  en  soufl^re  ?  C'est  l'Etat  et  la  morale 
l^blique. 

<  Ce  n'est  pas  tout  :  les  conseils  de  préfecture 
sont  juges  à  propos  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  non  pas  lorsqu'il  s'a- 
git de  toute  la  propriété  ,  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fractionnement  de  la  propriété,  je  veux 
-  dire  lorsqu'il  s^agit  de  dommages  temporaires, 
et  même,  d'après  une  Jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  qui  a  fini  par  triompher,  lorsqu'il  s'agit 
de  dommage  permanent.  En  sorte  que  là  en» 
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core  Yoas  rencontrez  ce  fait  lingulier  d'bomniM 
qui  sont  à  la  fois  juges  et  parties» 

<  Od  aura  besoin,  pour  faire  une  route»  d'en- 
lever la  propriété  d'un  homme,  ou  en  totalité, 
ou  en  partie;  le  grand  jury  intervient.  La  loi 
de  l'Etat  sera  applicable,  vous  aurei  l'enquête, 
vous  aurez  les  majgistrats  civils,  vous  aurez  les 
Jurés,  vous  aurez  les  formes  lentes,  mais  tutè- 
laires  de  la  Justice  ordinaire. 

t  Au  contraire,  k  côté  de  cette  propriété  que 
l'on  exproprie  en  tout  ou  en  partie,  il  y  en  a 
une  autre  qu'on  a  enfouie  :  la  route  est  élevée 
de  plusieurs  mètres  au-dessus  du  sol,  en  /ace 
de  la  maison  d'habita^ouj  mais  sans  y  toucher; 
dans  ce  eas^  il  y  a  là  dommage  permanent, 
mais  non  dépossession,  et  alors  c'est  le  conseil 
de  préfecturç  qui  juge. 

c  Dans  la  première  hypothèse,  pelle  d'eipro- 
priatioii,  le  propriétaire  auquel  on  a  enlevé 
une  parcêlie  de  terrain  a  reçu  son  indemnité  des 
mains  de  la  justice  ordinaire,  après  que  le  grand 
jury  ^'est  prononcé. 

€  Dans  l'autre,  comme  le  propriétaire  est  at^ 
teint  d'une  manière  permanente,  mais  qu'il 
n'est  pas  dépossédé,  c'est  la  juridiction  préfec- 
torale qui  est  compétente,  qui  j^ge  et,  qui  fixe 
le  montant  de  l'indemnité  due.  Et,  ne  ronb|ie;| 
pas,  il.  y  deux  ans,  cette  Juridictioq  é|:isUit 
déjà,  et  il  n'^  avait  même  pas  la  publicité  qui 
existe  aujourd'hui  ;  ipais  il  reste  encore  ceci, 
qu'elle  procède  sans  les  lenteurs  tutélaires  de 
la  Justice  civile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'enquête^ 
dans  les  fprme»  de  la  loi  d^  iSH,  sans  toutes 
les  protections  que  l'qn  doit  à  l'intérêt  privé> 
alors  que ,  s'armant  de  l'intérêt  général,  on 
veut  l'atteindre  en  tout  ou  en  partie. 

c  ÂJouterai-je  qu'en  pas  de  dooiimage  perma- 
nent ou  temporaire  l'administratioa  occupe  le 
terrain,  s'en  empare  sans  payer  d'indemnité 
préalable,  ^  ,que  les  employés  qui  jreprésen- 
t0ntj 'administration  peuvent  être  violents,  cela 
s'est  vu,  iBipunémeoit,  parce  qu'ils  sont  cou- 
verts, par  l'article  7i»  de  la  Constitution  de 
l'an  8. 

c  Ce  n'est  pas  tout,  le  conseil  de  préfecture 
est  encore  cpgaapétent  en  matière  de  grande 
voirie.  Il  ne  l'est  paa  en  matière  de  petite  voi-* 
rie.  Et.ioi  voua  verrai, apiparaître  une  anomalie 
étrangp,  il  est  cqmpèteht  ni>n-papulement  pour 
Juger  des  faits  relatif»  à  la  grande  voirie,  ma|s 
encore  pour  juger  des  contraventions,  et  le 
conseil  de  préfeetuee  noua  apparaît  ici  comme 
un  juge  correctionnel,  juge  correctionnel  qui 
ne  nous  offre  pas  la  garantie  de  l'indépendance 
abaoiue  qu<B  chacun  de  noua  doit  trouver,  Iprsr 
que  potre  honneur  ou  notre  fortune  sont  en 
jeu,  lorsque  enfin  un  acte  quelcon.que,  qualifia 
délit  on  contravention,  nous  entraîne  devant  U 
jaridictio|p  eorrectionnèlle  de  notre  pays. 
^  •  Et  remarque!;  measieurs,  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  de  petite  voirie.  Alorsi 
s'il  y  a  une  eon^raveittion,  on  v^  devant  les 
j«ges  ordinaires.  Etrange  contradiction,  si  la 
contravention  a  été  commise  en  grande  voiriei 
C'est-à-dire  sur  les  routes  impériales,  sur  les 
routes  départementales,  dans  les  rues  quelcon- 
ques de  Paris,  ou,  pour  les  autres  villes,  dans 
les  rues  qui  comnMtniqoenl  avec  les  jontes  d6- 
yartfemeiilAles  pu  impériales.,  la  Justice  des 
•oittells  dé  prèftctore  lalerviMiiel  oonéMinv 


Si,  au  contraire»  le  même  fait  s'est  accompli 
sur  les  chemins  vicinaux  ou  dans  des  rues  se- 
condaires des  villes  autres  qde  Paris,  c'est  U 
Justice  ordinaire  qui  intervient  et  condamne. 

c  II  y  a  iè,  je  le  répète,  une  anomalie,  qui 
devrait  disparaître  de  nos  lois. 

t  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  com- 
pétent en  matière  d'alignpment,  etyoassan^ 
que  tous  les  jours  on  élargit  les  rues.  Le  conseil 
de  préfecture  sera  donc  compétent  poar  les 
discussion^  qui  naîtront  entre  les  propriéttiret 
et  le  préfet,  à  l'occasion  de  l'alignement; car, 
remarquez-le,  le'  propriétaire  n'aura  droit  4 
agir  devant  le  grand  Jury  »  c'est-à-dire  n'aara 
droit  à  s'armer  de  la  loi  d'expropriatioo  qae 
pour  le  sol  même  qui  est  atteint  par  l'aligne- 
ment. Au  contraire,  quant  aux  consfraciioDS> 
le  propriétaire  atteint  par  l'alignement  n'est  (141 
véritablement  exproprié,  tl  subit,  il  est  mi, 
l'échec  le  plus  grave  qu'un  propriétaire  de 
maison  puisse  subir  :  il  ne  peut  plus  réconfoN 
ter  son  immeuble  ;  mais  qu'importe  I  Aussitôt 
que  l'alignement  a  été  prononcé  par  le  préfet, 
la  maison  se  trouve  comme  frappée  de  discrédit 
ou  de  déchéance;  elle  devra  tomber  à  MB 
terme,  même  avant  son  terme,  car  souTent  le 
préfet  a  hflte  que  la  rue  s'élargisse  sans  trop  de 
frais.  Que  l'alignement  s'opère,,  et  alors  il  in- 
tervient une  discussion  entre  le  propriétaire 
aligné  et  le  préfet  :  l'un  dit  que  la  maison  est 
encore  solidç,  Tàutrp  prétend  qu'elle  menace 
ruine.  Devant  qui  ira-t-qn  vider  cftdébat?  Est-ce 
devant  les  tribunaux  ordinaires?  Non.  Le  proeis 
sera  jugé  par  les  hommes  du  préfet,  parles 
membres  du  conseil  de  préfetture.  Et  le  prtfet 
pourra  assister  au  jugement ,  il  sera  en  mène 
temps  juge  et  partie. 

c  Vous  parlerai^je,  messieurs,  de  la  police  da 
roulage?  Là  encoire  vous  reneontrez  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  à  propos  d'a- 
mendes; ce  qui  ne  s'explique  pas. 

fl  Quant  au  régime  des.eajax,  j'aurais  évidem- 
ment, sur  ce  point,  ii^ne  .longue  discpsiion^ 
faire  devant  vous.  Le  droi(  qui  ^est  attriboéà 
l'Etat,  en  vertu  de  l'intérêt  général,  de  régle- 
menter les  eaux,  d'atteindre  les  usines  qui  sonl 
postérieures  à  1566,  ce  droit  est  en  soi  consi- 
dérable. 

•  Qu'il  me  suffise  d'affirmer  que  les  arrétél 
préfectoraux  relatifs  au»  usines  font  naître  de 
vériubles  diseussions  de  droite  de  véritables 
procès,  et  que  lorsque  l'ordonnance  intervitnl 
pour  altérer  l'usine,  pour  en  diminuer  la  force 
motrice,  ce  n'est  cependant  pas  devant  le  tri- 
bunal ordinaire .  que  l'affaire  est  portée ,  c'est 
devant  le  oonseil  de  préfecture. 
.  •  Quant  au  droit.de  pêche,  voos  avez  veté 
dernièrement  une  Loi  qui  agrandit  encore  U 
compétence  des  conseils  de  préfecture  $  mait  je 
n'y  reviens  pat,  vous  en  avez  lois  gardé  N 
souvenir^ 

t  En  matière  de  domaine  départemenul  et 
eoûimunal,  il  eat.  évident  que  la  propriété  est 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux  Judiciaires. 
Ces  tribunaux  auront >  en  outre,  connaissaaM 
des  ventes  des  biens  départementanxetdeeeai 
deé  e<MBmaneai  tnais  les  sonseils  de  préfeetarfe 
interviendront  eAeore,,  même  dans  oe  cas,  pair 
jdgdr  des  diffiouHés  .relçttves  aux  forêts. 

<   Quant  aux  établissements  dtBf  enot,  1»^ 
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cdfflBMKlc»«t  iMal«ifre»^.il  ftat  ine  ««loriMH 
tion  ]K>iir  les  foader.  Toutefois ,  j'ajouterai 
que,  vis  i  tIs  de  ces  étsbltssemeiits ,  la  oonw 
pétenee  des  conseils  de  préftotare  est  assei  res-i 
treinte.  S'ils  interTlennent,  ce  n'est  pins  comme 
jages  dû  contentleax,  c'est  eomate  juges  gra« 
cieiit,  et  je  n'insiste  pas. 

*  J'ai  déjà  dit  quelle  était  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  traTtus 
publies. 

«  J'ajoute  qu'ils  sont  également  compétents  e» 
matière  de  fournitures  et  dé  marchés,  c'est-à-* 
dire  que  lorsqu'un  marché  est  interrenu  en- 
tre un  particulier  et  l'Etat  pour  entretenir 
Ué  trobpeS)  pour  les  nourrir,  pour  les  vêtir, 
pout  les  loger,  et  lor&que  des  difficultés  sor^ 
fissent  à  propos  de  l'exécution  de  "ces  mar* 
cbés,  ce  ne  sont  ptts  les  tribunaux  ordinaires 
qaisont  compétents,  ce  sont  encore  et  toujours 
lèi  conseils  dfe  préfecture. 

<  Enfin,  messieurs,  les  cobseils  de  préfec* 
tore  sont  compétents  en  matière  d'admifeistra.^ 
tion  communale.  Ici  ce  n'est  plus  leur  carac- 
tère contentieux  qde  J'attaque;  ce  que  je  si« 
goaleftTotre  attention,  ce  que  Je  blâme,  c'est 
l'ingérence  de  l'admihistration  datas  les  affaires 
qai  apt>artiënnent  -aux  élut  du  suffrage  univers 
sel.  C'est  là  dne  dérogatiota  aux  Yfais  princi-; 
pes.  Et,  TOUS  dcTei,  sans  hésiter,  décider  que 
cette  compétence  des  conseils  de  préfectare 
doit  éttk  transférée  au  conseil  général. 

«  Le  conseil  de  préfecture  est  adjonrd'hni 
compétent  pour  recevoir  \té  comptes  dw  rec6« 
veors  municipaux,  ilors  qu'il  s'agit  d'une  com« 
monè  ayant  un  roTenu  de  moins  de  80,000  fr.; 
c'est-à-diré  que  l'agent  administratif  inter- 
vient poar  Térifler  et  approuter  les  ctmptei 
qui  ont  été  déjà  appronrés  par  le  cotaséll  mn« 
nlcipal. 

<  J'il  dû  priroir  dans  rabn  amendefaient 
cette  situtlon;  qde  je  considère  comme  anor« 
maie,  et  il  m'a  seihblé  juste  de  donner  aux 
conseils  généraux  supérieurs,  hiérarchiques  deë 
conseil  mtltatl^pahx,  et  nés  comme  eux  du  suf- 
Trage  unirët^el,  des  attributions  qui  ne  doi- 
vent, ft  aucun  point  de  TUé,  api^artenlr  ii  ta  ju^ 
ridietion  administrative. 

<  Enfin,  messieurs,  les  conseils  de  préfec- 
tare sont  cddipétents  en  matière  d'élection. 
Ici  est  le  Côté  politique  de  la  question;  et 
eertesjé  ii'al  eu  gardé  de  l'onbUer. 

(  Il  est  étidènt  que  J'ai  dû  attribuer  aux 
conseils  généraux  la  connaissance  de  ce  que  je 
Bonmerai  le  procès  électoral;  et  dans  mon 
«ttteftiieiBiettt  je  commence  paY  donner  aux  con- 
seil» nnnicipaui  là  connaissance  de  ce  procès 
élesterkl,  alérs  qu'il  s'agit  d'une  élection  mu- 
"Mpale;  et  j'âl  ajontè  que  dans  ce  chs,  sur  là 
demande;  soit  d'une  des  parties}  séit  du  pré- 
fet, eé  nièdiè  iMrébès,  ainsi  Ju^é  par  le  conseil 
mnniidpal,  pourrait  être  pdrté  en  appel  devAni 
le  cdàseil  gé^ferttl.  C'est  U  une  disposition 
transitoire;  car  elle  est  contraire  tUX  princi- 
pes, eA  ce  tenl  ^ue  le  conseil  UuniCipàl  de- 
mtt  jbger  sans  éppèh 

<  lais,  ebnéld»rflttt>  ce  <tu^bn  Aôûê  dit  ft 
ebaqne  insunt,  que  les  communes  softt  trop  . 
petites,  que  lek  côttseiU  Wunfcipahi  qui  les 
représentent  sont  trop  rarement  capables  ée 
l*wiM  âllIlfM  de  ift  6ettiiÉiuné>  J'ai  4  «ad- 


■lettre  que  si  cette  rèaexlon  ou  si  cette  obser- 
vation n'éUit  pas  vraie  d'une  manière  absolue, 
cependant  elle  contenait  une  vérité  relative» 
surtout  alors  qu'il  s'agissait  d'un  procès  élec- 
toral né  dans  la  commune,  jugé  dans  la  com- 
mune, et  qu'il  y  aurait  peut->ètre  lieu  de  crain- 
dre que  ce  procès  électoral  ne  fût  Jugé  avec  par- 
tialité; que  dès  lors  il  èuit.  Je  ne  dirais  pas 
logique  en  droit,  mais  logique  en  fait,  d'en  re-t 
mettre  la  décision  suprême  au  conseil  général. 

<  Il  va  de  soi  que  le  conseil  général  Jugera 
en  premier  et  dernier  ressort  les  difflcnltès  re- 
latives aux  élections  des  membres  du  conseil 
général,  et  que,  sur  ce  point,  comme  sur  les 
autres,  Je  ne  comprends  pas  que  dans  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  soumis  on  laisse  subsister 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

(  Remarques,  messieurs,  et  J'insiste  sur  ce 
foin!,  que  le  contentieux^  en  matière  d'élec- 
tions, a  trois  ordres  différents;  il  a  rapport 
1«  an  droit  de  l'électeur.  S»  à  la  qualité  de 
l'éllgible,  fto  à  la  fo^me  et  aux  conditions  de 
l'élection.  Or  la  Juridiction  actuelle  du  conseil 
de  préfecture  en  cette  matière  est  différente, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  élection  au  conseil 
municipal  ou  d'une  élection  an  conseil  géné- 
ral. 

I  Pour  les  élections  municipales,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  irrégularités  de  l'élection  et  en  ce 
qui  concerne  l'incapacité  légale  de  l'élu.  Ao 
contraire,  pour  les  élections  au  conseil  géné- 
ral, c'est  la  justice  ordinaire  qui  est  compé- 
tente pour  l'incapacité  légale  de  l'élu,  et  le 
conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  au 
point  de  vue  des  formes  et  des  conditions  de 
l'élection. 

«  C'est  là,  niessieurs.  Je  le  répète,  une  com- 
pétence qui  est  née  d'un  ordre  de  choses  nou- 
veau. 11  a  fallu  qu'en  1659  on  se  préoccupât 
singulièrement  du  suffrage  universel,  de  ses 
conséquences  et  de  ses  suites,  pour  qu'on  pût 
ainsi  enlever  à  ce  suffrage,  <|ui  est  la  basé 
même  de  nos  institutions,  et  qui,  je  le  répète, 
les  précède  et  les  domine,  pour  que,  dis-^ 
on  pût  aussi  lui  enlever  et  soustraire  à 
l'appréciation  de  ses  représentants  llrects  le 
connaissance  des  difficultés  qui  naissent  à  l'oe- 
caston  du  libre  exercice  de  sa  volonté  souve- 
raine. 

c  J'ai  fini,  messieurs.  J'espère  que  vous  n'ad- 
mettrex  pas  plus  que  mol  (fde  l'administration 
peut  être  Juge  et  partie,  que  vous  ne  voudres 
pas  de  l'ingérence  des  conseils  de  préféctore 
dans  les  affaires  communales,  que  vous  re- 
pousserez sa  compétence  en  matière  d'élec- 
tions, et  que,  dès  lors,  voua  rejetterez  le  proje 
de  loi  d'une  manière  absolue.   • 

M.  Roalleau-Dugage^  rapporteur^  a  répondu 
dans  les  termes  suivants.  «  Messieurs,  Vhono- 
rable  Bl.  Bethmonta  ^roposè^en  effet^n  amen- 
dement très-radical  :  la  Suppression  des  con- 
seils de  préfecture. 

<  Si  l'institution  des  conseils  de  préfecture 
pouvait  être  sérieusement  contestée  et  mise  en 
péril.  Je  ne  pourrais  mieux  faire  que  de  laisser 
à  niessieurs  les  commissaires  du  gouverne- 
nent,  et  surtout  à  l'un  d'eux,  M.  Boulatignier^ 
qui  a  rédigé  Sur  cette  matière  un  rapport  très- 
détailté,  Uéa-couiplet  et  trèf-reoMirquftble,  le 
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soin  de  soutenir  le  débat  et  de  défendre  nne 
censé  qoMIs  défendraient,  à  conp  sûr.  Infini- 
ment mieux  que  moi. 

•  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  et  Je  Tais  me 
bornera  quelques  obsenrations trés-sucoinctes 

t  La  question,  telle  qu'elle  est  poiée  par 
Tbonorable  préopinant,  ne  ra  à  rien  moins 
qu'à  détruire  le  principe  salutaire  de  la  sépa- 
ration des  pooTOirs  Judiciaire  et  administratif, 
tel  qu'il  a  été  posé  par  TAssemblée  consti- 
tuante. 

€  La  loi  de  1790  a  déclaré  de  la  manière  la 
plus  expresse  que  les  tribunaux  clTils  ne  de- 
Taient  pas  connaître  des  actes  de  Tadminis- 
tration. 

fl  Je  demande  la  permission  de  lire  ses  dis- 
positions. 

«  liOS  fonctions  Judiciaires  sont  distinctes  et 
«  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
c  administratiTes. 

c  Les  Juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfat- 
€  tnre,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
<  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
c  ni  citer  devant  eux  les  administratears  pour 
€  raison  de  leurs  fonctions.  > 

I  Yoilà  les  principes  bien  formellement  po- 
sés :  comment  les  a-t-on  appliqués  dans  les 
mesures  qui  ont  Immédiatement  suivi  ? 

I  Messieurs,  tout  le  contentieux  administra- 
tif est  demeuré  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tration elle-même,  et  ce  sont  les  directoires  de 
district ,  les  directoires  de  département  qui 
ont  été  constitués  Juges  de  leurs  propres 
actes. 

«  Gomme  administrateurs,  ils  agissaient  et, 
quand  il  y  avait  des  réclamations,  comme 
Juges  administratifs,  ils  sUtuaient  sur  les  ré- 
clamations qu'avaient  suscitées  leurs  propres 
faits. 

<  Mais  il  y  a  plus,  messieurs;  pour  les  me- 
sures de  haute  administration  par  lesquelles 
les  particuliers  se  trouvaient  lésés,  qui  Jugeait 
leurs  griefs?...  Les  ministres,  oui,  les  minis- 
tres! Par  conséquent,  en  haut  comme  en  bas 
de  l'échelle  des  pouvoirs  administratifs,  l'ad- 
ministration elle-même  demeurait  Juge  de 
son  contentieux  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  absolue. 

c  Cet  état  de  choses  a  duré  dix  ans,  de  1790 
à  1800. 

c  Quand  sont  venues  la  constitution  consu- 
laire et  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  ont  éta- 
bli le  conseil  d'Etat  et  les  conseils  de  préfec- 
ture, elles  ont  apporté  une  amélioration  évi- 
dente k  rorganlsation  antérieure  ;  car,  au  lieu 
de  laisser  l'administration  seule  Juge  de  son 
contentieux,  seule  Juge  des  réclamations  qu'a- 
vaient soulevées  ses  actes,  elles  ont  constitué 
et  le  conseil  de  préfecture  à  côté  des  préfets, 
et  le  ^ïonseil  d'Etat  à  côté  des  ministres, 
pour  statuer  sur  les  réclamations  de  cette  na- 
ture. 

c  Aihsi  l'institution  qu'on  attaque  est  une 
amélioration  incontestable  à  l'ancien  état  do 
choses,  et  Je  crois  que  ce  que  J'ai  dit  suffit  pour 
le  démontrer. 

«  Maintenant  si  on  vent  examiner  en  détail 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture 
comme  l'a  fait  l'honorable  préopinant,  et  voir 
de  qnelle  manière  ces  attributions  pourraient 


être  réparties  suivant  les  propoiitioni  d« 
M.  Bethmont,  en  supprimant  les  eonieils  ée 
préfecture,  en  vérité  on  arrive  à  la  démonstr^ 
tion  la  plus  claire  de  la  nécessité  de  cette  iu- 
tltntlon  qu'on  attaque.  SI  elle  n'exisuit  pis  il 
faudrait  l'établir.  Et  que  l'honorable  M.  B«tk- 
mont  me  permette  de  le  lui  dire,  il  rofBt  ée 
lire  le  texte  de  son  amendement  pour  kcob- 
naître  immédiatement  qn'aocane  desdisposi- 
tièns  qu'il  propose  pour  remplacer  le  eosseil 
de  préfecture  n'est  ni  aussi  libérale  aiaassi 
pratique,  et  que,  dans  plusieurs  cas  même,  les 
dispositions  en  sont  totalement  Impntiei- 
bles. 

c  L'honorable  M.  Bethmont  a  divisé  lei  tt- 
trlbutions  des  conseils  de  préfecture  ea  d«vx 
catégories  :  les  avis  qu'ils  sont  appelés  i  don- 
ner et  les  décisions  qu'ils  sont  appelia  à 
rendre. 

■  Pour  les  avis,  que  propose  M.  Bethmont? 
Il  ne  trouve  pas  dans  la  Juridiction  des  eonseils 
de  préfecture  des  garanties  d'indèpendaaeeraf' 
Usantes.  Et  qne  propose-t-il  ?  Ce  qu'il  propoie 
de  substituer  aux  conseils  de  préfectore  aoa- 
més  par  décret  impérial  et  qui,  Vils  ne  soit 
pas  inamovibles  en  droit,  le  sont,  vonslesim, 
en  fait,  car  la  révocation  d'un  conseiller  de  pré- 
fecture est  la  chose  la  plus  rare,  le  voiei  : 

<  Leurs  attributions  sont  transférées  à  u 
conseil  composé  d'un  secrétaire  génénl(ilr 
en  aura  un  dans  chaque  préfecture)...  Je  dini 
par  parenthèse  qu'en  ce  point  du  moins,  es 
proposant  le  rétablissement  des  secrèuires 
généraux,  H.  Bethmont  se  trouve  d^ocordiree 
la  commission,  et  Je  suis  heorenx  de  metroo- 
ver  à  cet  égard  en  communauté  d'idées  we 
Thonorable  M.  Bethmont  ;  mais  Cest  le  senl. 
Pour  tout  le  reste,  nous  sommes  en  complet 
désaccord. 

•  Je  reprends  la  lecture  :  •  Un  conseil  con- 
posé  d'un  secrétaire  général,  d'un  conseiller 
général,  et  d'un  chef  de  division  de  la  préfec- 
ture ;  I  c'est-à-dire,  BMSsieare,  d'un  employé 
que  le  préfet  nomme,  que  le  préfet  rèToqoe, 
qui  est  dans  sa  main,  qui  prépare  etlnisoninf^ 
les  affaires.  Voilà  celui  qui  donnera  avec  pi« 
d'indépendance  qu'un  conseiller  de  préfectore 
un  avis  au  préfet  pour  l 'éclairer. 

€  Mais,  ce  chef  de  division,  il  ne  fait  pas  notre 
chose,  en  effet,  que  de  préparer  des  avis,  q» 
de  soumettre  des  propositions  au  préfet  ;  ili'T 
a  pas  besoin  de  faire  un  article  de  loi  pour  loi 
imposer  ce  labeur  quotidien. 

<  Quant  au  conseiller  général,  vous  siret 
quelle  est  la  situation  des  conseillers  gènénn, 
puisque  vous  faites  presque  tous  partie  des  eon- 
seils généraux;  vous  savez  combien  il  senit 
difficile  d'appeler  les  conseillers  généraot  qni 
ne  résident  pas  au  chef-lieu  do  département, 
vous  savei  combien  il  serait  difficile  de  les  ip- 
peler  à  chaque  instant  pour  donner  leor  iri> 
au  préfet,  pour  l'aider  dans  l'administntion 
quotidienne. 

t  Vous  voyez,  messieurs,  que  j'ai  raison  de 
dire  que  les  propositions  de  l'honorableM.  Bet^* 
mont  sont  d'abord  moins  libérales,  qu'elles 
présentent  infiniment  moins  de  garanties  qv« 
ce  qui  existe,  et  ensuite  qu'elles  ne  sont  pi* 
praticables. 

«  Quant  aux  attributions  eontentieuset  des 
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cooseils  de  prèfectare>  elles  défraient,  dit 
M.  Itethmont^  être  transféréee  à  la  Jutice  or- 
dinaire. 

«  C'est  là,  messienrs^  q«e  reparaît  ce  prin- 
cipe de  la  séparation  des  ponyoirs  dont  Je 
Tons  ai  parlé  en  commençant,  que  la  eage 
Assenblée  constituante  a  si  bien  éubli,  et 
qui,  depuis  elle,  n*a  cessé  d'être  maintena. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qne  la  dis- 
CDSsion  soulerée  aujonrd'tini  derant  la  Chambre 
a  été  introduite  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes. A  tontes  les  époques,  il  s'est  trouTé  des 
esprits  qui  ne  comprenaient  pas  très-bien 
qn'il  y  eût  une  Jostice  administrative  et'  une 
Justice  ciTile,  qui  ne  comprenaient  pas  qu'il  est 
inpossible  de  placer  l'administration  active 
1008  le  contrôle  quotidien  de  la  Justice  civile, 
qsi  n'est  pas  animée  des  mêmes  idées  ;  ce  qui 
établirait  un  antagonisme  tel,  qi^on  verrait 
alors  cette  administration  tnbordonnèe  à  la 
jostice  civile,  antagonisme  qui  se  produirait 
nécessairement,  ne  fût-ce  que  par  esprit  de 
corps.  Cela  ne  peut  pas  être  nié,  c'est  dans  la 
logiqae  et  dans  In  force  des  choses.  L'admi- 
nistration deviendrait  impossible  si  tous  ses 
actes  étaient  ainsi  soumis  au  contrôle,  à  la  ré- 
formation des  tribunaux.  C'est  ce  que  l'on  n'a 
pas  Toolu,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  pro- 
poser avec  persistance,  c'est  ce  qui  ne  serait 
pu  roème  praticable  :  il  serait  facile  de  le  dé- 
montrer si  nous  entrions  dans  les  détails. 

(  Savez-vous  la  masse  d'aflTaires  contentieuset 
qn'ont  à  Juger  l«s  conseils  de  préfecture?  Si 
on  les  transférait  aux  tribunaux  civils,  il  fau- 
drait alors  doubler  le  nombre  des  membres  de 
ces  tribanaux  ;  car  les  conseils  de  préfecture 
jugent  plus  d'affaires  contentieuses  que  les  tri- 
bunaux et  les  cours'  ne  rendent  de  Jugements 
on  d'arrêts  en  matière  civile.  Les  tribunaux 
civils  ne  suffiraient  pas  et  Je  ne  vois  pas  ce 
qne  vons  aariex  gagné,  si  ce  n'est  à  confondre 
les  pooToirset  à  mêler  les  autorités  Judiciaires 
tu  actes  de  l'administration. 

<'i'en  ai  dit  assez  sur  ce  point  :  Je  continue 
l'examen  des  autres  propositions  de  M.  Beth- 
mont.  Il  transfère,  en  matière  de  voirie,  de  rou- 
lage et  autres,  t  leurs  attributions  répressives 
aux  tribunaux  de  simple  police.  > 

*  Il  s'agit  là  sans  doute  d'appliquer  les  dis- 
positions de  règlements  administraUfs,  qui 
*0Dt  assez  clairement  déterminées  et  les  con- 
>eils  de  préfecture  expédient  assez  vite  le  Juge- 
ment de  toutes  les  contraventions. 

«Mais  leurs  décisions  sur  l'application  de 
ces  règlements  administrât! (S  sont  conformes  à 
l'esprit  qui  les  a  dictés,  dont  sont  imbus  les 
conseils  de  préfecture,  et  que  ne  compren- 
(Iraient  pas  au  même  degré  les  Juges  de  simple 
police,  qui  pourraient  faire  des  applications 
itien  plus  strictes  que  celles  des  conseils  de 
préfectore  ;  et  je  crois  qu'indépendamment  de 
la  question  de  principe,  les  Justiciables  se  tron- 
viTaient  souvent  moins  bien  de  la  Juridiction 
des  jages  de  paix  que  de  celle  du  conseil  de 
IH-éfeciure. 

•  Quant  aux  attributions  contentieuses  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est  très-grave.  Les 
contraventions  en  matière  de  travaux  publics 
^tde  grande  voirie,  les  contraventions  aux  rè- 
glements sur  les  alignements,  ce  sont  des  cho- 
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ses  qu'il  est  impossible  de  laisser  décider .  aux 
tribunaux  d'après  les  lois  civiles.  Ce  sont  des 
règlements  administratifs  à  appliquer  avec  sé- 
vérité pour  maintenir  la  circulation  sur  la  voie 
publique. 

I  Le  sentiment  du  respect  de  la  propriété 
doit  diriger  sans  doute  l'administration,  mais 
très-probablement  les  tribunaux  pourraient 
faire  à  ce  sentiment  une  part  exagérée,  et  ils 
se  trouveraient  rarement  d'accord  avec  l'admi- 
nistration sur  la  manière  dont  les  règlements 
devraient  être  entendus  et  appliqués.  Si  l'ad- 
minibtration  agissait  d'un  côté  et  qne  de  l'an- 
tre les  tribunaux  eussent  à  apprécier  ses  actes. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif serait  entravé  à  chaque  pas  ;  que  l'ad- 
ministration, au  milieu  de  contestations  in- 
cessantes, nt  tarderait  pas  à  devenir  impos- 
sible. 

•  Quant  aux  attributions  contentieuses  en 
matière  de  contributions,  elles  sont,  par  l'a- 
mendement, transférées  aux  Juges  de  paix,  avee 
le  droit  d'appel,  suivant  les  régies  ordinaires. 

c  Voyez-vous,  messieurs,  les  S,  les  5,  les 
8,000  réclamations  en  matière  d'impôt  (c'est  à 
p3u  près  une  vingtaine  de  mille  à  Paris)  défé- 
rées aux  Juges  de  paix!...  Concevez-vous  le 
Juge  de  paix  qui  viendra  décider  si  le  contrô- 
leur, si  les  répartiteurs,  si  le  préfet  qui  rend 
les  rôles  exécutoires  auront  fait  une  Juste  ap- 
plication des  évaluations  cadastrales  et  de  toutes 
les  régies  administratives  qui  président  à  la 
répartition  des  contributions.  Voyez-vous  qnel le 
serait  quotidiennement  la  position  de  Tadmi- 
nistration  appelée  à  défendre  les  rôles  de  l'im- 
pôt direct  derant  les  30  ou  40  Juges  de  paix  du 
département,  et  souinise  au  contrôle  de  ma- 
gistrats qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce 
genre  d'affaires? 

•  Croyez-vous,  d'ailleurs,  que  les  Juges  de 
paix  puissent  suffire  à  une  pareille  besogne? 

<  Croyez-vous  ensuite  que  ces  40  juges  de 
paix  du  même  département  Ingéraient  de  la 
même  façon  sur  des  réclamations  identiques  et 
que  la  Jurisprudence  sur  un  point  qui  paraîtrait 
à  l^in  iuste  et  raisonnable,  ne  serait  pas  con- 
sidérée par  un  autre  comme  une  chose  qui  ne 
serait  pas  licite  ?  Vous  jetteriez  alors  la  eonfn 
sion  la  plus  inextricable  dans  la  iurisprudence 
en  matière  d'impôt  et  |'ai  encore  ici  raison  de 
dire  que  les  propositions,  de  l'honorable 
M.  Bethmont  sont  impraticables. 

I  II  faut  évidemment  et  nécessairement  que 
les  réclamations  en  matière  d*impôt,  matière 
si  importante  et  qui  tient  de  si  prés  aux  intérêU 
les  plus  facilement  Irritables  des  populations 
et  par  suite  à  l'ordre  public,  que  ces  réclama 
tiens  soient  exclusivement  du  ressort  de  la  fu- 
ridiction  administrative,  seule  en  mesure  de 
les  apprécier  sainement  et  d'établir  une  iuris- 
prudence uniforme  sous  le  contrôle  unique  du 
conseil  d'Etat. 

r?  <  Par  l'art.  4  de  l'amendement  :  *  Les  attri- 
butions en  matière  de  comptabilité  sont  con- 
férées au  conseil  général  en  premier  ressort, 
et  à  la  cour  des  comptes  en  appel.  > 

c  Si  M.  Bethmont  avait  siégé  une  seule  fois 
dans  le  conseil  général  dont  il  vient  d'être  a|H 
pelé  à  faire  partie,  il  n'aurait  pas  songé  à  nous 
faire  une  proposition  de  ce  genre.  Il  aurait  vu 
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que  les  conseils  génëf>tal  dont  U  sesstoll  légale 
fit  de  15  jours  par  an,  et  dore  en  réalité  six  i 
liait  jours...  Cinq  jours  si  vous  youlez!  qui  ont 
bien  de  la  peine  à  examiner  avec  la  maturité 
nécessaire  les  comptes  administratifs  du  préfet 
dont  ils  pont  juges,  qui  trouvent  que  c'est  une 
lourde  besogne,  refuseraient  positivement  di 
«léger  en  permanence  pour  juger  les  1,000  ou 
1,900  comptes  de  tous  les  receveurs  des  dépar- 
tements, soit  percepteurs,  soit  receveurs  ma- 
nlcipaoz,  ou  des  établissements  charitables. 
C'est  une  chose  qui  serait  absolument  impra- 
t  icable,  il  y  a  trop  de  membres  du  conseil  gé- 
néral dans  cette  assemblée  pour  que  j'aie  besoin 
d'insister. 

«  ^nfln,  par  l'art.  5  dç  l'amendement,  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière d'administration  communale  sont  trans- 
férées anx  conseils  généraux.  > 

•  Bh  bien,  voilà  encore  le  conseil  général 
en  permanence. 

c  L'administration  communale  !  mais  ce  sont 
des  affaires  de  tous  les  jours  :  alors  il  faut  que 
les  trente-six  à  quarante  membres  du  conseil 
général  siègent  ^oute  l'année.  Si  c'est  cela  que 
l'honorable  M.  Bethmont  a  voulu,  véritable- 
ment les  fonctions  du  conseil  général  devien- 
dront trés-pénibles  ;  il  faudra  aussi  les  rétri- 
buer, et  vous  aurez  à  rétribuer  trente-six  à 
quarante  conseillers  généraux,  au  lieu  détruis 
à  quatre  conseillers  de  préfecture.  Voilà  là 
différence  de  la  situation. 

c  Pour  finir,  et  par  l'art.  6  de  l'amende- 
ment :  c  Les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  d'élection  sont  transférées 
aux  Corps  électifs,  à  charge  d'appel,  pour  les 
décisions  des  eonseiis  municipaux  et  d'arron- 
dissement, devant  le  conseil  général.  • 

€  Eh  bien,  là,  je  crois  que  l'honorable 
if.  Bethknont  s'est  répondu  lui-même.  Il  vous 
a  dit,  en  effet,  que  les  conseils  municipaux 
seraient  assez  mauvais  juges  de  la  régularité 
de  l'élection  de  leurs  membres.  Car,  en  géné- 
ral, c'est  la  minorité  battue  qui  réclame,  et  ce 
serait  la  majorité  qui  viendrait  statuer  sur  la 
réclamation  de  la  minorité. 

fl  Et  puis,  pour  les  conseils  manicipanx,  je 
erois  qu'il  est  difficile  de  penser  qu'en  général 
ils  aient  une  connaissance  suffisante  et  de  la 
loi  et  des  règlements  qui  doivent  être  observés 
pour  apprécier  la  régularité  des  opérations  sur 
lesquelles  Ils  auraient  à  statuer. 

«  Nous  aurions  à  redouter  les  passions  lo- 
cales ;  mais  je  mets  en  fait  que  quiconque  con- 
naît les  conseils  mnniclpaux  de  nos  communes 
rurales  admettra  qu'ils  n'ont  pas  les  connais- 
sances nécessaires  pour  sutuer  sur  l'applica- 
tion des  lois  qui  soulèvent  des  questions  sou- 
vent très-délicates,  puisque,  après  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  on  vient  souvent  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Certes,  les  conseils  gé- 
néraux renferment  des  hommes  qui  ont  les 
eonnaissances  nécessaires  pour  apprécier  dee 
qnestitng  de  ce  genre,  mais  l'objection  que 
l'on  a  adressée  aux  conseils  municipaux  se  re- 
tournerait tout  entière  contre  les  conseils  gé- 
néraux. La  majorité  pourrait  quelquefois  ne 
pas  traiter  Im  minorité  avec  une  entière  im- 
partialité et  ne  pas  s'affranchir  «SMi  de  l'in- 
flnence  dea  ptMions  locales. 


<  Atàjt  je  Ae  pense  pat  qoe  ee  qni  pé»M 
faire  pour  le  CorpA  législatif,  qui  est  «à  eorpt 
souverain,  qui  ne  rencontre  pas  de  sapérit» 
dans  l'organisation  du  gouveftiement,  et  qui, 
par  conséquent,  doit  être  le  jdge  siiprêmêde 
ce  qui  peut  s'appliquet  à  sa  conititut^iod,  Je  si 
iiense  pas  cjue  la  même  règle  ^loissé  s'apilt). 
quer  même  aux  conseils  généraux. 

<  J'ai  parcouru  tous  i es  articles  de  Taftenlle- 
irient  de  l'honorable  M.  fiethihclnt.  Je  croit  4«e 
l'examen  de  ces  articles  répond  pitts  ^tie  taf- 
fisamment,  et  plus  que  né  pourrait  lé  hire 
iine  discussion  de  principe  à  la  (lartle  ridifeaK 
de  son  amendement,  à  celle  qui  tend  à  fUn 
èupprldiér  les  conseils  de  préfecture. 

c  Je  crois  en  avoir  dit  àiSéz  potir  êfelâirer  It 
Chambfe.  > 

H.  Picard  a  soutenu  iè  byst^ifie  dé  if.  Beth- 
mont. 

Il  s'est  siirtout  attaché  à  démontrer  qa'll  n'y 
avait  pas  de  raison  sérieuse  pour  expliquer 
cette  anomalie  de  corps  administratifs  appelêt 
à  être  juges  et  parties,  toutes  les  fois  qoe  TiB- 
térêt  administratif  est  enjeu. 

I  Les  professeurs  les  plds  illustres,  a-t-H 
ajouté,  l'honorable  M.  Macarel  entre  autres, 
quand  il  examinait  ce  difficile  problème,  n'a- 
vait rien  à  dire,  si  ce  n'est  que,  cotnme  rintè- 
rêt  de  l'Etat  doit  prévaloir,  il  faut  que,  dans 
le  doute,  la  justice  administrative  fasse  perdre 
son  procès  à  l'intérêt  particulier.  > 

U.  de  Saint'-Paul,  commissaire  du  goittèrfie- 
ment,  et  H.  le  président  Schneider ,  ont  contesté 
l'exactitude  de  la  citation. 

M.  le  baron  Jérôme  David^  après  avoir  eriti- 
que  la  composition  des  conseils  de  préfeetore, 
qui,  à  son  avis,  devraient  être  formés  d'bom- 
mes  expérimentés  et  non  de  jeunes  gets 
aspirant  à  des  sous-préfecttires ,  a  demandé 
que  la  présidence  de  ces  conseils  ne  fût  polit 
donnée  aux  préfets,  et  qu'un  président  inamo- 
vible fût  placé  à  leur  tête,  tl  a  soutenu  qa« 
tout  le  contentieux  administratif  dëTrâii  être 
de  leur  compétence  ;  il  a  cité  dé  noàlbredxa^ 
rets  du  conseil  qui  ont*stathé  datas  Césens; 
mais  il  en  a  indiqué  d'antres  qui  Vàhi  l^eonon 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  qw 
dans  les  matières  qui  leur  sont  attribuées  parla 
loi  du  38  pluviôse  an  8  ou  par  d'autres  dispo- 
sitions légales  expresses.  Enfin,  il  a  demandé 
que  les  art.  130  et  131  du  Gode  de  ph)cédar«, 
relatifs  aux  dépens,  fussent  déclarés  applica- 
bles à  la  juridiction  administrative. 

M.  Perras  a  défendu  lé  projet,  et,  s'ixpli' 
quant  sur  la  doctrine  attribuée  à  É.  KleRtI,U 
m  dit  : 

c  SI  ttacarel  avait  enseigne  què,  lortqn'oi 
met  en  présence  l'intérêt  général  et  le  dr^ 
privée  il  faut,  en  cas  de  doute,  décider  là  que»» 
tion  au  profit  de  l'Intérêt  général,  tl  aurait  vis 
en  avant  une  proposition  à  laquelle  il  me  se- 
rait impossible  de  me  rallier.  Je  n'admets  pas 
que  l'intérêt  général,  quelle  que  soit  sonin- 
portance,  puisse  confisquer  à  son  profit  un  droit 
privé,  quelle  que  soit  sa  minimité.  Mais,  t  moa 
sens,  Macarel  n'a  pas  dit  cela.  Il  a  prévu  le  eu 
où  le  tribunal  administratif,  où  l'administra- 
tion statue  sur  des  intérêts  rivaux  ,  nott  ^* 
sur  un  intérêt  contre  un  droit,  mais  tût  n&  in- 
térêt général  contre  nki  Intérêt  par^icaller. 


EMPIRK  FRANÇAIS.  -^  MAtOLAOll  ni.  —  Si   JVtK  1869* 


tW 


QnÊÊéf  par  «Mmpte ,  l'idMiiiistMitoii  ««vt  ft 
déeidw  gl  l*on  permettra  la  formatUn  d'une 
assoeittioa  ayndleale,  el  qu'il  y  aura  au  l»térèl 
gènAril,  en  même  un  intérêt  celleetif  à  oe  que 
l'aiMoiatlon  se  forme,  et  qu'à  e6t6  tl  y  aura 
OB  Intérêt  récaloitrant,  noua  i'aTons  préTU  dana 
notre  loi,  et  e'est  le  cas  aussi  prévu  par  Maoo* 
ni;  qnand  l'administration  aura  à  statuer  en- 
tre an  intérêt  général  on  un  intérêt  eollecttf  et 
an  intérêt  purement  privé,  elle  préférera,  c'est 
tout  naturel,  e'est  tout  simple,  le  premier  de 
CM  Intérêts,  et  )e  erels  qu'on  peut  se  gloriÉer 
d'troir  eu  pour  collaborateur  et  pour  profes- 
•earlaearel  qui  a  émis  une  proposttloa  tnsit 
single  que  celle-là.  > 

M.  Jo9ê9am  a  insisté  sur  les  peints  traités  pat 
M.  le  baron  Jérôme  David. 

Les  eommissaires  du  gouvernement  n'ont  pas 
réponde  dans  la  discussion  générale:  mais, 
lorsqae  l'art.  4,  qui  est  relatif  à  la  présidence 
des  conseils  de  préfecture,  a  été  mis  en  délibé- 
rtUon,  M.  1iofaatigni«r,  conseiller  d'Etat  et 
commissaire  du  gouvernement ,  a  prononcé  on 
diseowfl  que  Je  crois  devoir  reproduire  pres- 
que tatiérement.  Quelle  que  soit  l'opinion 
qu'en  adopte  sur  les  questions  qui  y  sont  exa- 
nfnées ,  on  doit  reconnaître  que  la  matière  y 
est  traitée  d'une  manière  vraiment  magistrale, 
qne  ht  légtsiation  y  est  présentée  sous  un  )oiir 
tout  Bonveau;  que  les  vues  les  plus  élevées  s*y 
trouvent  placées  à  côté  des  aperçus  les  pins 
ingénieux,  et  qua  beaucoup  de  fausses  notions 
et  de  vieux  préjugés  y  sont  combattus  avec  une 
pnissance  et  une  autorité  incontestables. 

Après  avoir  rappelé  les  opinions  expriméee 
dans  les  séances  précédentes  par  MM.  Josseau, 
Latoor-Dumoulin,  de  la  Gulstière  et  M.  le  ba- 
ron Jérôme  David,  voici  comment  s'est  exprimé 
M.  Bonlatignier. 

<  Tootle  monde  dît  et  répète  que  l'Assem- 
blée constituante  de  1789  a  fondé  l'édifice 
politique  de  l'ère  moderne  sur  des  bases  non- 
relles.  On  peut  ajouter  que  la  nouveauté  de 
son  établissement  coosiste  surtout  dans  la  cons- 
titution qu'elle  a  donnée  au  pouvoir  exécutif 
administratif. 

<  Qaelies  sont,  measfeurs,  Tes  baees  de  cet 
édlflce! 

«  lin  pouvoir  légMatif,  décrétant  la  lof  soue 
W8  dlterses  formée  :  lois  de  droit  privé  ou  loto 
olriles,  lois  de  drott  publie,  lois  administra- 
tives, lois  criminelles  contenant  la  sanction  du 
droit  privé  et  du  droit  pubHc  administratif  ;  ee 
oéme  pouvoir  législatif.  Investi  d'un  droit  que 
l'on  oiblie  trop,  même  dans  les  assemblées  ié- 
Si«l«tlve8,  quoiqu'on  l'y  pratique,  le  droit  de 
'nrr^ler,  de  contrôler  l'exécution  des  lois  et 
*e  U  fettion  de  tous  les  services  publics  par  le 
pMvoir  exécutif. 

<  On  pouvoir  Judiciaire,  appliquant  aux  cas 
PWtIcuUers  la  législation  civile  et  la  législation 
criminelle. 

«  tJn  pouvoir  exécutif  administratif,  chargé 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  de  prêter  son 
Msistance  su  pouvoir  judiciaire  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission  de  justice^  non-seule- 
ttent  en  construisant  et  entretenant  ses  pré- 
toires, en  instituant  tous  les  auxiliaires  qui  lui 
•ont  nécessaires^  mais  aussi  en  prêUnt,  an  be- 
■oin,  la  force  publique  pour  l'exécution  des 


déelsloBa  de  la  Justlee,  p«l»  erfanlaaat»  sur- 
veniant  lea  établisamneate  péniêentlaiies  p e«r 
l'eiéeattea  des  petoes  preMiieéaa  pa»  Im  —\m 
et  les  tri  banaux. 

fl  De  plus,  ee  peuvelr  eiécmtlf,  ebarfé  m». 
•eulement  de  maintenir  l'erdre  général  daae  la 
•ooMté,  mais  de  powvoir  è  la  aattsfietloa  dt 
tous  les  besoins  collectifs  doai  Mc»mpM»aa 
qae  aous  appelons  les  —r^tm  pabllas,  géaé- 
rani,  départemeataax,  manlelpani,  de  dlM* 
rents  ordre*  et  de  difPfrrentes  eepéees,  tous  ex** 
eatéa  aai  frais  dee  eeatrtbaafeles  au  moyea  da 
deniers  publies. 

«  Voilà  la  répartitlen  des  attrIbaêloM  de  la 
pvtssanee  publique  telle  qa«elle  fut  f^Me  entM 
les  divers  organes  de  cette  peissaace  par  l'A»* 
•emblée  eeastttuante. 

•  Cette  assemblée,  en  rattea  de  ee  que  fe» 
▼ais  I*honaeur  de  vous  rappeler  tout  à  l'heurt, 
e'est-4-dire  en  raison  de  ce  que  le  peaveir 
«xéeatif  n'agit  que  sons  la  sarveHlanee  et  le 
eentrôle  du  peureir  législatif,  se  meatra  es* 
eeesivement  Jalouse  d'assurer  la  liberté  4 'aetiett 
de  ce  pouvoir.  Elle  senuit  que,  |far  Ik,  elle  a#> 
aurait  la  liberté  de  son  propre  eoatrèle. 

<  Pour  assurer  cette  liberté  d'action  de  Pav^ 
terlté  adminlstratiTe  vts-è-via  éa  peaveir  JttdW 
claire,  PAssemblée  constilaaate  redenbli,  #* 
peut  le  dire,  de  préeautioBs. 

«  En  effet,  d'une^part,  elle  preelana  !*!■* 
eompattblHté  det  fonctions  Jadiefalref  et  det 
fonctions  administratives,  ne  reulanl  pat  que 
le  mélange  possible  des  fonetio&e  dans  aae 
même  main  pût  amener  la  eonfasion  des  poo^» 
Toirs. 

•  D'autre  part,  elle  défendH  à  l«autorilè  J«- 
didaire  de  troubler  les  admintstrateurs  daas 
leurs  opérations,  et  ce,  mus  peine  de  forM- 
ture. 

c  De  plus,  l'Assemblée  constltuAate  donna 
à  l'autorité  executive,  an  roi,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  difficultés  de  compétence 
qui  s'élèveraient  entre  l'autorité  Judiciaire  et 
l'autorité  administrative  :  de  là  pour  cette  der^ 
niére  autorité  le  droit  de  suspendre  l'action 
des  tribunaux,  Jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  ttdé  ee 
que  nous  appelons  aujourd'hui  le  coaftit  d'at- 
tributions. 

(  Ce  ne  fut  pas  tout.  Remarquez,  en  effet, 
dans  quelles  conditions  se  trouvaient  les  ci- 
toyens :  S'ils  voulaient  attaquer  les  actes  ad- 
ministratifs qui  leur  faisaient  grief,  non  pas 
dans  leurs  intérêts,  maia  dans  leurf  droits,  le 
recours  à  l'autorité  indiclaire  leur  était  inter- 
dit. 

c  D'un  autre  côté^  voulaienUils  atteindre  les 
actes  administratifs,  en  s'adressent  à  la  per- 
sonne de  radministrateur^  sous  forme  d'une 
foursuite  criminelle  dirigée  cçntre  celui-ci, 
autorité  Judiciaire,  excepté  le  cas  de  flagrant 
délit,  ne  pouvait  agir  sans  l'autorisatipn  de 
l'administration. 

'  Or,  messieurs,  pour  le  dire  en  passaiHt, 
c'est  dans  la  loi  du  14  décembre  178d  sur  les 
municipalités,  et  dans  celle  des  22  décembre 
1789-8  Janvier  1790  sur  les  administrations  dé- 
partementales, que  ce  principe  se  trouva  dé- 
posé pour  la  première  Xois  ;  11  fut  confirmé 
^une  manière  éclatante  dans  la  loi  4é)i  16-|4 
août  1790  sur  r organisation  Judiciaire. 
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<  Qnand  on  tntet  à  Im  barra  de  repinion 
l'ftrt.  ta  dB  U  constitatioa  dtt  S2  Mmaire 
•n  8»  on  n'e9t  pM  Juite.  Ditons-le  hftatement  : 
lonqa'on  aftik  Tait.  75  de  la  Gonsfitation  de 
du  S2  firimaire  an  8,  roici  qnel  était  l'état  des 
ehoaea  :  toat  ehef  de  terrice  se  croyait  le  droit 
d'enpêcher  Texercice  de  poursoites  criminelles 
contre  ses  agents. 

«  Le  premier  Consul,  dont  personne  ne  «an- 
rait  contester^  snrtont  depuis  la  poblication 
d*ane  partie  de  sa  correspondance,  l'esprit 
d'ordre,  et  de  Tordire  dans  la  plas  large  accep- 
tion de  ce  mot,  le  premier  Gonsnl,  qoi  détes- 
tait les  malversations  et  s'indignait  de  Top- 
pression  des  citoyens  par  des  agents  de  Tauto- 
rité,  ne  permit  pas  qu'an  pareil  état  de  choses 
eontinnât.  Il  Toulut  que  toutes  les  demandes  en 
autorisation  de  poursuites  contre  les  agents  du 
gouTornement  vinssent  aboutir  au  conseU 
d'Etat  ;  qu'elles  y  fussent  examinées  sous  ses 
yeux,  non  pas  seulement  pour  enlever  à  des  ac« 
onsations  téméraires  des  agents  irréprochables, 
mais  aussi  pour  empêcher  IMmpunité  des 
agents  qui  pouvaient  être  abrités  par  les  com- 
plaisancef  de  leurs  supérieurs  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

«  Je  demande  à  la  Chambre  pardon  d'insis- 
ter sur  oes  détails  (Parles!  parlez!)  ;  mais  tou- 
tes ces  questions  sont  pleines  de  préjugés  ;  ces 
préjugés  circulent  de  toutes  paru,  ils  atta- 
quent nos  institutions,  ils  attaquent  rhonneur 
de  nos  pères  qui  les  ont  fondées  :  vous  per- 
mettrei  que  notre  reconnaissance  demande 
pour  euK  plus  de  Justice.  (Très-bien!  très-bien  !) 

«  Et  quand  en  présence  d'assez  nombreuses 
réclamations  relatives  à  desagents  secondaires, 
on  demanda  que  le  conseil  d'État  fftt  exonéré 
de  l'examen  de  ces  poursuites,  le  premier  Con- 
sul répondit  :  Oui ,  les  chefs  de  service  pour- 
ront suppléer  le  conseil  d'Ëtat  quand  ils  se- 
ront d'avis  de  la  poursuite;  du  moment  où  ils 
seront  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre, 
on  viendra  nécessairement  au  Conseil. 

«  C'est  ainsi,  messieurs,  que  le  principe  éta- 
bli par  rAssemblée  constituante  pour  la  ga- 
rantie des  agents  administratifs  a  été  confirmé 
et  corrigé.  J'espère  démontrer  à  la  Chambre 
qu'il  en  a  été  ainsi  de  tontes  les  parties  de  l'èdi- 
flce  administratif  dont  Je  suis  condamné  à  ré- 
tablir devant  elle  les  bases  et  à  expliquer  les 
développements. 

c  J'ai  dit,  messieurs,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  multiplié  les  précautions  en  fla- 
veur  de  l'autorité  administrative  ;  et  J'ai  em- 
ployé à  dessein  ces  mots  :  en  façeur  de  l'aaU^ 
rite  administratiçe,  car  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'y  ait^u  une  sorte  de  partialité  pour  cette  au- 
torité. Hais  il  est  bon  de  remarquer,  si  partia- 
lité il  y  a,  quelle  est  son  origine  ;  vous  verrez, 
d'ailleurs,  comment  elle  a  été  corrigée  avec  le 
temps. 

fl  Le  droit  de  suspendre  l'action  de  l'auto- 
rité Judiciaire  pour  en  référer  an  roi,  chef  de 
l'État  et  de  l'administration  générale,  a  son 
origine  dans  une  loi  des  7-14  octobre  1790, 
rendue  à  l'occasion  d'un  litige  porté  devant  le 
bailliage  de  Gray,etqui  soulevait  une  question 
de  compétence  en  matière  de  voirie.  L'Assem- 
blée constituanto  ordonna  que  le  roi  ferait  ap- 
porter les  piéeet  de  U  procédure  commencée 


•t  prononcerait  sur  la  compétence  dispatèe. 

<  Ce  droit  donné  à  Tautorité  admlnistratiTe 
de  suspendre  l'action  Judiciaire  en  éUblissant 
le  conflit  d'aUribntions,  était  considérable  et 
pouvait  dégénérer  en  abus  ;  mais,  pour  l'ezer- 
cice  de  ce  droit,  comme  pour  la  mise  en  pn- 
tique  du  principe  que  les  agents  administratifs 
ne  pouvaient  être  cités  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctioas, 
sans  autorisation,  il  est  arrivé  que  le  goarcN 
nement  consulaire,  le  gouvernement  impérial, 
celui  de  la  Restauration,  celui  de  la  moasf- 
chie'de  1830,  ont  perfectionné  le  principe  qoi 
était  déposé  dans  la  loi  de  1790.  Le  droit,  qai 
était  épars,  pardonnez-moi  l'exprualon,  entre 
les  diflérents  chefs  de  service,  on  a  voulu  d'a- 
bord qu'il  fttt  concentré  dans  les  mains  d'oa 
seul  fonctionnaire,  dans  les  mains  du  préfet, 
c'est-à-dire  du  représentant  le  plus  éminentdn 
pouvoir  exécutif  dans  chaque  département  (1). 
On  a  ensuite  établi  des  limites  et  des  règlei 
pour  l'exercice  de  ce  droit.  Aujourd'hui  toatM 
les  réclamations  ont  cessé. 

c  Le  quatrième  point  concerne  laJuridictioB 
administrative  :  voici  comment  cette  Jnridie- 
tion  est  née  tout  naturellement.  Je  vous  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  messieurs,  l'autorité  admi- 
nistrative ne  pouvait  pas  être  troublée  dans  ses 
opérations,  ni  par  une  action  civile  intentée 
devant  les  tribunaux  contre  ses  actes,  ni  ptr 
une  action  criminelle  dirigée  contre  ses  agents. 
£t  cependant  il  pouvait  y  avoir  des  droits  es 
souffrance;  il  fallait  que  pour  ces  droits  léeés 
il  y  eAt  un  Juge.  Gomme  on  ne  voulait  pas  que 
les  tribunaux  connussent  du  contentieux  de 
Tadministration,  il  a  fallu  organiser  la  Juridic- 
tion dans  le  sein  de  l'administration  elle- 
même. 

c  Tels  ont ,  messieurs,  à  l'origine  de  nos 
institutions  modernes,  les  quatre  grands  prin- 
cipes posés  par  l'Assemblée  constituante  posr 
fonder  la  libre  action  de  rautorité  administra- 
tive, sous  la  surreillance  et  le  contrôle  du  pou- 
voir législatif. 

c  Gomment,  messieurs,  la  Juridiction  admi- 
nistrative fut-elle  organisée  alors  t  Je  demande 
au  Corps  législatif  la  permission  d'être  assex 
bref  sur  cette  question.  Un  document,  que  l'oa 
a  cité  avec  une  bienveillance  dont  J'ai  été  pro- 
fondément touché  (2),  a  exposé  cette  partie  de 
l'histoire  de  nos  institutions  avec  des  dévelop- 
pements assez  étendus  ;  il  y  aurait  manque  de 
goût  de  ma  part  à  les  redire  devant  l'assem- 
blée. Je  me  bornerai  donc  à  ce  qui  est  essentiel. 

«  Le  comité  de  constitution  avait  proposé 
d'organiser  dans  chaque  département  do 
royaume  un  tribunal  spécial  pour  le  Jugemeat 
du  contentieux  administratif.  Un  député,  Pierre 
Pesons  (du  Tarn),  fit  remarquer  qu'on  venait 
d'abolir  toutes  les  Juridictions  spéciales  (en 
effet,  elles  étaient  déjà  abolies  en  principe), 
qu'on  cherchait  à  réaliser  dès  économies  par 
tous  les  moyens,  et  que  pour  rendre  Justice  aox 
citoyens  lésés  par  les  actes  administratiflh  il 
n'èUit  pas  besoin  de  créer  une  Juridiction  spé- 

(1)  Voir  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  bm- 
maire  an  10. 

(i)  Le  document  dont  il  s'agit  est  le  rapport 
de  1851  fait  par  M.  BoulaUgnier. 
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ciale  dtns  le  sein  de  TadmlBistratlon  ;  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  l'admiDistratlon  elle- 
même  pour  prononcer  arec  nne  Jatte  impar- 
ilalitè  sur  les  réclamations  qne  pourraient  sou- 
lever ses  actes. 

t  L'Assemblée  constituante  donna  raison  au 
dépDtô  Pezonâ  :  le  titre  13  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  Judiciaire  fut  déUché  de  cette 
loi  et  renroyé  à  un  nourel  examen^  et  de  cet 
examen  est  née  la  célèbre  loi  des  7-11  sep- 
tembre rr90,  qui,  dans  les  collections  bien 
faites,  porte  encore  la  trace  de  son  origine, 
car  elle  est  intitulée:  Loi  additionnelle  à  la 
loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 

«  Voyons  ce  que  fit  cette  loi.  Elle  donna  dans 
an  cas  aux  municipalités,  ayec  appel  an  direc- 
toire de  district  Jugeant  en  dernier  ressort^  dans 
les  autres  cas  au  directoire  de  district,  sauf 
recours  au  directoire  de  département,  le  Juge- 
ment de  tout  le  contentieux  administratif? 
Non;  mais  des  réclamations  en  matière  de 
eoQtributions  directes,  et  des  réclamations  en 
matière  de  trayauz  publics. 

(  ÊTidemment,  messieurs,  ces  attributions, 
que  BOUS  trouTons  transférées  ayec  quelqdes 
modifications  de  rédaction,  qui  n'ont  pas  tou- 
joors  été  beureuses.  J'en  conviens,  dans  la  loi 
da  28  pluTiése  an  8,  ne  pouTaient,  dans  la 
pensée  de  l'Assemblée  constituante,  renfermer 
toat  le  contentieux  de  radministration.  Gom- 
ment  tnU-il  disposé  pour  le  surplus. 

■  Ici,  messieurs.  J'oserai  réclamer  toute  Tat- 
tention  de  l'assemblée,  car  la  matière  est  sé- 
Târe  et  délicate. 

<  Us  auteurs  de  la  loi  des  7-11  septembre 
i'IdO  aTaient  choisi  dans  le  contentieux  de  l'ad- 
ninistration  les  contestations  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  juridique  et  assez  indé- 
pendantes de  l'action  administratlTO  propre- 
ment dite,  pour  qu'on  pût  sans  IncooTènient 
•0  remettre  le  Jugement  définitif  à  des  auto- 
rités locales. 

(  Vais  le  jugement  de  toute  la  partie  du  con- 
tentieoi  de  l'administration  qui  pouyait  int^ 
nuer  trop  directement  l'action  des  adminis- 
trateurs des  municipalités,  des  districts  et  des 
départemento,  fut  réservé  à  l'administration 
sapèrleore,  en  suirant  la  yole  hlèrarcbique,  de 
Biaaiëre  à  aboutir  devant  le  roi  en  son  con- 
seil. 

*  Veoillei  noter,  messieurs,  à  l'origine  de 
laeonstitotion  d'une  Juridiction  administrative 
dans  les  départements,  cette  division  du  con- 
tentieux en  deux  parties  :  l'une  pouvant  don- 
Mr  lien  à  des  décisions  rendues  souveraioe- 
"wnt  dans  les  localités  ;  l'autre  essentiel  le- 
"»«nt  liée  au  mouvement  de  l'administration 
8*n*nle,  et,  par  conséquent,  ayant  un  carac- 
^re  politique,  et  aboutissant  aux  ministres  et 
>n  roi  dans  son  conseil. 

*  Veniliei  aussi  noter  que,  même  pour  cette 
PMtle  des  réclamations  des  particuliers ,  qui 
«T«it  un  caractère  juridique ,  vous  trouvez  im- 
médiatement ceci  :  c'est  que  la  Juridiction 
nest  pas  séparée  de  l'action  administrative. 
C  est  l'agence  administrative,  collective,  il  est 
^^  qui  prononce  sur  le  contentieux  des  con- 
tribations  directes  et  sur  le  contentieux  des 
tWTanx  publics. 

«Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  advint  en 


l'an  3  :  les  administrations  centrales  de  dépars 
tement,  composées  de  cinq  membres,  auprès 
desquelles  étaient  placés  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  absorbèrent  les  conseils  géné- 
raux (que  le  gouvernement  révolutionnaire 
avait  commencé  par  supprimer],  et  réunirent 
l'action  administrative,  la  délibération  et  le 
Jugement  du  contentieux.  Gela  dura  Jusqu'en 
Tan  8. 

c  Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  ces  ad- 
ministrations collectives,  à  retracer  à  la  Cham- 
bre sous  quel  mouvement  de  l'opinion  elles 
succombèrent. 

«  Vous  savez  tous  ce  que  fit  la  constitution 
de  l'an  8,  ce  que  fit  la  loi  du  28  pluviôse; 
qu'on  peut  considérer  comme  organique  de 
l'administration  intérieure  de  la  France  à  cette 
époque. 

<  Qui  ne  sait  que  cette  loi  donna  l'action  à 
un  fonctionnaire  unique,  afin  qu'elle  fût  plus 
rapide  et  que  la  responsabilité  fût  plus  di- 
recte, et,  par  conséquent,  plus  efficace? 

«  Auprès  de  ce  fonctionnaire,  11  y  eut  un  con- 
seil général  chargé  de  délibérer  sur  les  affai- 
res Intéressant  plus  particulièrement  l'admi- 
nistration départementale,  sans  la  distinction 
qui  existe  aujourd'hui  du  département  envisagé 
comme  fraction  de  la  grande  unité  nationale, 
et  du  département  envisagé  comme  personne 
civile,  car  f^ilors  le  département  n'était  pas 
une  personne  civile  ;  puis  les  conseils  de 
préfecture  chargés  de  prononcersur  le  conten- 
tieux administratif,  et  en  même  temps  chargés 
d'assister  le  préfet  de  leurs  avis  dans  certaines 
aCTaires,  principalement  dans  l'exercice  de  la 
tutelle  administrative.  • 

«  Comme  Juge  du  contentieux,  le  conseil  de 
préfecture  hérita,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions directes  et  les  travaux  publics,  des 
attributions  conférées  aux  directoires  de  dépar- 
tement par  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  et 
après  eux  aux  administrations  centrales. 

c  Puis  il  y  avait,  en  termes  vagues,  les  diffi- 
cultés qui  pouvaient  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie. 

•  L'article  4  de  la  loi  du  SI8  pluviôse  an  8 
ajouuit  à  ces  attributions  celle  de  statuer  sur 
les  demandes  présentées  par  les  communautés 
des  villes,  des  bourgs  et  des  villages,  afin  d'être 
autorisées  à  plaider.  Mais  c'est  là  une  des  ré- 
dactions vicieuses  de  cet  article.  Elle  semblait, 
en  eflTet,  avoir  confondu  cette  partie  de  la  tu- 
telle administrative  avec  le  contentieux.  C'est 
là  probablement  ce  qui  a  trompé  l'honorable 
M.  Bethmont  dans  une  partie  des  observations 
qu'il  a  présentées. 

c  Mais  tout  cela,  ce  sont  des  détails  qui  ne 
touchent  pas  assez  directement  aux  questions 
que  vous  êtes  appelés  à  résoudre. 

c  JMnsiste  sur  ce  point  que  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  èuient  restreintes  à 
des  contesutions  spécifiées  par  la  loi,  les- 
quelles étaient  étrangères  à  ce  mouvement  gé- 
néral de  l'administration  qui  peut  se  rattacher 
à  la  politique. 

•  Pour  les  contestations  de  cette  dernière 
espèce,  l'appel  des  décisions  des  sntorités  in- 
férieures était  porté  devant  le  préfet,  et  le  re- 
cours de  la  décision  du  préfet  au  ministre,  qui 
prononçait  définitivement  Jusqu'à  ce  que  Tar- 
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rêté  du  5  iiWûffe  «n  8  eAt  décidé  qae  toutes  I«t 
«onUstatioJM  qui  èiaient  jugées  jasqae-Ià  soa- 
Ttrainement  par  Ici  minJstref  seraient  portée* 
en  appal  devant  le  cocseil  d'État. 

c  ReTenons  en  conseil  de  préfeetore.  Il  a  t« 
grandir  snccestlTenent  ses  «ttribotlons.  I!  en  a 
rt ça  une  très-imverUnte  enran  10,  au  grand  as- 
sentiment du  Corps  législetif;  qui  ne  craignait 
pas  de  déroger  en  cela  à  la  loi  des  7-11  sep- 
tembre  1790  :  je  toux  jparler  de  Tattribu- 
tinn  rApressive  4eB  contraTentlens  à  la  police 
de  la  grande  roirie  terrestre  et  fluTiale  et  à 
celle  du  roulage.  Tel  était  alors  le  menvement 
de  ropinion,  que  le  gouTeraement,  dans  l'ex- 
posé des  denx  lois  mi  date  du  S9  floréal  an  10, 
l'engageait  A  apporter  dans  une  procbaineees- 
flloo  une  Loi  peur  déférer  à  la  Juridiction  ad- 
ministrative le  jugement  des  contrayentions  en 
matière  de  petite  Teirie. 

«  Ces  attributions  répresslTes,  ppnr  ne  par- 
ler que  d'elles>  ont  été  augmentées  sens  TEm- 
pire,  en  ce  ^ul  concernait  les  ports  de  com- 
merce et  les  travaux  à  la  mer  (décret  du  10 
aviil  m^, 

<  Mais  c'eat  sens  la  Restauration  que  la  iol 
du  17  inillet  1819  sur  les  places  ferles  a  d<HBné 
aux  conseils  de  {uréfecture  le  jugement  des  con- 
traTentions  aux  diapositions  4M>ncernant  les 
aervitudes  militaires;  c'est  en  i84S  que  leur  a 
été  conférée  Taitribution  relatiire  aux  contra- 
wntions  à  la  peliee  des  chemins  de  for  ;  c'est 
en  1S51  que  l'Assemblée  nationale  législatire, 
révisant  la  législation  sur  le  roulage,  a  con- 
firmé les  attribolions  répressives  des  conseils 
àe  pr/Uectnre  en  matière  de  police  du  reo- 
lage. 

•  Vous  le  Toyex^  messieurs,  4M|  a  en  Mson 
de  TOUS  dire,  il  y  a  deux  jours,  au  nom  de  votre 
-oemn^sakoi,  que  les  conseU^  de  {>réfectare 
avaient  vu  leur  institution  «oaflrmée  sans  con- 
4estatlon  seus  les  divers  gouvernements  qui 
ont  eu  Avérer  les  aiSaires 'de  4a  France  depuis 
l^n  8. 

«  i'ajouterai,  messteura,  que  leurs  attribn- 
tions  ont  été. sans  cesse  en  s'étendaat,  et  que 
wous-onémes,' te  aemalne  derniëre,  vous  avez 
4enné  aux  conseils  de  (préfecture»  dans  la  loi 
«nr  la  pèche  de  la  traite  et  du  saumon,  le  ju- 
gement de  conlesutions  que  la  loi  du  15  avri  1 
1829  réservait  à  l'autorité  Judiciaire;  et  que 
fuelquas  4n«rsa|Miés,dans  iasèance  desamedi 
dernier  notamment,  supprimant  la  Juridiction 
des  conuDissions  apéciales  de  -travaux  de  des- 
aécbement  et  de  travaux  publics,  vous  avez 
subsUtué  le  ^conseil  de  préfecture  k  ces  com- 
missions créées  par  la  loi  du  IB  aepterabre 
4807.  La  jncidictioa  des  conseils  de  préfecture, 
confirmée  et  agrandie  par  toutes  les  assem- 
blées délibérantes  qui  ont  fait  des  lois  pour  la 
Franoe  4epuis  soixante  et  quelques  années, 
a-t-ellel>esoin  d'étve  .longuement  défendue? 
est-elle  sérieusement  menacée  dans  cette 
Chambre?  J'en  demande  pardon  à  quelques 
honorables  orateurs;  mais  il  me  paraît  résul- 
ter de  la  discussion  générale  que,  loin  d'être 
4>ompromise,  elle  est  généralement  acoeptëe. 
^Assentiment.) 

«  On  noQs  demande  seulement  un  correctif; 
la  question  est  de  aavoir  si  ce  oorrectlf  altère 
eesentiellement  l'instltutioi^,  et  si  l'altération 


de  l'institntion  du  «onseU  de  préfecture,  com- 
me juge  du  contentieux  administratif,  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  rinstitution  de  la  )nri- 
diction  administrative  elle-même,  en  d'autres 
termes,  si,  une  fois  le  conseil  de  préfecture 
isolé  de  l'action  administrative,  vous  n'êtes  pu 
en  quelque  sorte  faUlement  condamnés  à  faire 
ce  même  isolement  au  sommet  de  la  iari<fio> 
tion... 

•  Jadis  que  le  point  qui  est  vériublemeat 
engagé  aujoard'hui  devant  le  Corps  législatif, 
c'est  celui  de  savoir  si  le  correctif  qu'on  ve« 
demande  ne  met  en  feu  que  ramour-propre, 
la  dignité,  le  décorum  des  préfeU,  ou  bien  ■ 
ce  n'est  pas  une  altération  de  l'essence  de  la 
juridiction  administrative  dans  les  départe- 
ments, altération  qui  conduirait  fatalement, 
après  avoir  isolé  le  contentieux  de  l'action  ad- 
ministrative aux  chefs-lieux  de  département,  à 
faire  le  même  isolement  au  sommet  de  la  iori- 
dicUon  1  (Très-bien  !  Très-bien  !) 

Si  je  ne  m'abuse,  j'ai  déjA  démontré  à  la 
Chambre  que  ce  qu'on  lui  demande,  c'est  ans 
innovation,  on  abandon  de  la  ftraditioa  ai- 
lionale. 

«  On  a  ^Ut  dans  ceUe  «MMinldée  o«  ***^ 
pour  les  préfets  tme  quesliea  de  ailnatisn, 
4'inflnence,  d'amour-propre. 

«  Te«t  à  rtwnre,  an  nawlraire,  on  m^aMi^ 
«Hit,  DOS  ipasen  «ontfidence,  «t  par  wwaéqueat 
je  puis  le  vépéfter  ici,  q«'il  y  a  bearnsoup  ée 
^rVets  ^i  se  «l'onvwaieft  eaiwaéiée  d'une  ti- 
«be  ingrate,  si  on  ienr  enlevait  la  vréakismob 
et  l'entrée  des  conseils  de  prèfeUnlM. 

«  k  mes  yeux,  la  question  a  d^awlree  taees. 
<Ce  qnt  me  préeoevpe,  ave«it  «««%,  c*Mt  ^e^le 
-touche  k  l'essence  de  f^organlsatlon  de  la  jori- 
-d-ksvion  administraftive,  et  par  eonaéqneal  à 
i  'essence  de  rorgairfsation  de  nos  po«i>veit«  9«- 
bHes. 

«  9e  demandé  aux  iLOUorables  oraitears  dofft 
je  viens  combattre  les  opinions  la  pemissieii 
de  iie  pas  discuter  point  -par  poftnt  lenn  T>b- 
lervations,  et  je  les  prie  de  croire  qu'il  n'y  a 
de  ma  pan,  dans  le  procédé  que  je  v«Qx  snltre, 
aucune  espèce  de  •dédain  pour  la  -valeur  fle 
tenrs  objections.  Moi  pour  qui  ce  dSbat  date  de 
■  1*828,  moi  tfoi  ai  entendu  ces  mêmes  eliSJei" 
tiens  dans  la  boudhe  de  qtie^qttes*«ns  -de  mes 
maîtres,  et  plus  tard  dans  la  bouche  de  -|do- 
Meurs  de  mes  propres  discipleB,  je  ne  inris  pas 
être  étonné  de  les  retrouver  dans  wtfwe  *«- 
teinte.  Mais  il  faut ti^réger. 

<  Il  est  une  phrase  en  quelque  soite  sacra- 
mentefle  avec  laquelle  on  agite  l'opinion  con- 
tre la  jaridiOtion  administrative  ;  c'eât  celle- 
ci  :  <  L'autorité  administrative,  dans  l'exer- 
cice âe  la  juridiction,  est  à  la  YOls  juge  et 
partie.  > 

t  Messieurs,  Je  vous  demande  la  permission 
d'examiner  avec  vous  ce  qu'il  en  est. 

c  Les  attributions  des  conseils  4e  préfec- 
ture eont  assez  variées  4  mais  Je  orals  Que  jer- 
aonne  ne  me  démentirai  quand  Je  dirai  que  Je 
puis,  pour  ma  démonstration,  avec  une  sincé- 
rité eorapléte,  me  borner  ii  examiner  :  i"  1^^ 
cattribotions  4e  ces  conseils  en  matière  de  con- 
tributions directes  ;  2»  leurs  atdtrlbutions  en 
matière  de  travaux  ^blics  ;  3»  leurs  attriba- 
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fïonfi  ripTtfÊêirg^  ;  A»  Unr»  «ttriboUoiu  eA  ma- 
Uére  61ector«lf .  (Marqaes  d*M>eotiment.) 

<  J'e^pére^qa'il  me  sera  facile  de  démontrer 
à  l'aisembléè,  en  ce  qai  concerne  ces  divera 
pointa^  que  la  propoaition  qne  l'on  trouve 
imprimée  presque  partout.  J'oserais  presque 
dire  stéréotypée,  n'est  pas  fondée  en  yérlté. 

«  Eiaminons,  messieurs. 

c  Qu'est-ce  que  les  contribntioiis  directes? 
Ce  sont  les  coxitributjops  qui  frappent  les  ci- 
toyens a<^  moyen  d'un  rôle  nomiûati/.  Parmi 
.ces  copa^idbuUonSj  avant  la  loi  établissant  l'im- 
pôt sur  les  cbeyanx  et  les  Toitures  (et  cette 
jcojat^batfojp  est  biei)  accessoira  dans  1^  ays- 
t^^ine  de  nos  impôts),  il  n'y  arait  qu'une  seule 
contribution,  celle  des  patentes,  qui  ne  fût  pas 
^B  imi^  de  céparitition,  c'est-à-dire  on  impôt 
pQur  JLeAuei  ItB  côtes  individuelles  sont  aasiae^ 
par  àfiB  répa^îti^Aurs  cboisis  parmi  des  citoyens 
notables  de  la  commune. 

c  Je  ne  dis  rien  des  quinze  on  dii-aept  taxes 
aaisimil/ées  aux  contributions  directes  pour  les 
hMia/i/B  jcnrage^  pour  les  prestation^  en  natvret 
pour  ^ 'impôt  .des  chiens,  pour  les  redevances 
sur  les  ffi^es^  ponr  la  vériâcation  des  poids  et 
jnc^ores,  «te,  etc.  ^e  ne  veux  pas  promener  la 
Chambre  dans  tous  ces  détails  :  le  Corps  légis- 
latif n'aat  ^aa  nn  ampbitJliéAtre  dans  lequel  un 
professeur  vient  faire  une  leçon  de  droit  a^mi- 
nii^rati/  à  4ef  écoliers. 

>  Voici  donc  ce  qui  est  vrai.  Les  rôles  des 
coAtribulionp  directes  sont  rendus  exécutoires 
pax  le  préfet  :  donc,  dit-on^  le  rôle  est  un  acte 
administratif;  et  aloca,  qnand  les  citoyens  pré- 
tendent qu'ils  ont  été  indûment  imposés  et  de- 
mandent une  déeha^e,  ou  qu'ils  ont  été  sur- 
jlaxés  et  demandent  une  réduction,  c'est  an 
ac|te  du  préfet  qu'ils  attaquent  ;  et  si  le  préfet 
vicft  ai^er  comme  Juge  iorsq.u'il  s'agit  de 
proaoneer  aiir  leurs  récUiqiations,  il  Juge  dans 
sa  propice  cause  :  il  est  juge  et  partie. 

■  L'assemblée,  si  Je  ne  me  trompe,  ne  com- 
pjcmdfl^^ak^sl  la  situation  du  préfet  lors- 
qu'il siège  au  conseil  de  préfecture  ^en  matié^re 
de  «onj^ibntion^. 

(  A  toi  {»ersuadera-t-Qn  que  le  cbef  de 
radBjiinistraUQn  du  départem^t,  lorsqu'il  se 
trouve  «n  ^ésence  de  la  réclamation  d'u,n 
contribuable  qoiadoi^né  lieu  |i  une  inatructiO|n 
éc;rite^  .e^  ji^éoccupé  de  la  pensée  d'agir  sur 
i'^in4<nn  des  conseillers  de  préfecture  pour 
ttif»  cPAflrmfgr  Jes  rôles  qu'il  a  rendus  exécu- 
toires? liais  savez-vous  pourquoi  il  les  a  ren- 
dus exécutoires  ?  C'est  que  les  agents  de^  con- 
tributions directes  qui  les  ont  confectionnés 
ne  804^,qfie  des  agents  auxiliaires,  à  qui  la  loi 
ne  jn|<^>n^t  aucune  autorité  directe  sur  las 
Gitoyeps;  or,  il  faut  que  les  rôles  soient  i^n 
titre  exécutoire  au  profit  de  l'Eut,  ou,  si  vous 
voulez,  au  profit  du  Trésor  public,  contre  les 
contribuables,  et  il  n'y  a  qu'un  agent  investi 
de  l'autorité  directe  qui  ait  le  droit  de  donner 
ce  mandat  exécutoire.  Voilà  pourquoi  le  pré- 
fet doit  intervenir. 

<  Quelle  est  au  vrai  sa  situation  devant  le 
conseil  de  préfecture?  La  voici.  Oui,  un  pré- 
fet, avec  une  certaine  manière  d'entendre  les 
fonctions  préfectorales,  peut  se  croiser  les 
bras  en  présence  des  réclamations  multipliées 
des  citoyens  ,en   matière  de  contributions  di- 


rectes, et  Aire  :  •  Si  1.0  cowell  de  préfecture 
c  croit  les  réclamants  Indûment  imposés,  qu'il 

•  les  décharge  ;  s'il  les  croit  surtaxés,  qu'il  rè- 
9  dui#0  leurs  taxea;  c'est  au  Juge  à  prononcer  ; 
<  Je  m'en  lave  les  mains^  » 

c  liais  ]t  ^oTiTerpeEDfïiit  Tie  L'entend  pas 
ainsi.  Votre  rôle,  moniileiir  l«  prfrftït,  est  le 
rôle  d'un  modérattnr  dàhji  tontes  Itf  branches 
4a  service  pui^ilo.  Yolro  rôle  IcJ^  c'tst  d'em- 
pêcher qu'une  s(>[>Ucatioii  iTùp  rl|rflgr«u»e  de 
la  loi  flscafe  ne  fflH«i»  tiaitrd  df«  iD*conIçnlp- 
ments  qui  r^^moincraient  jusqu'à  la  pdlssiure 
publique  eHe^cpéine  ;. .,  [Trts-Jjlen  [  lréa-bi*n^) 
.C'est  que  I  tctlun  de  i»  ï«l  ne  soit  pa»  une  ac- 
tion odieuse  aux  citoyens  j  c'est  que  voua  sa- 
chiez intervenir,  en  temps  utile,  au  contraire, 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  de  la  loi  une 
application  qui  rende  cette  loi  insupportable, 
et  qui  fasse  remonter  le  blâ^e  non-seulement 
a,u  pouvoir  qui  est  chargé  de  La  faire  exécuter, 
maia  aussi  au  pouvoir  qui'  l'a  faite  et  qui  la 
jpBaintient. 

<  Voulez-vous  des  exemplca? 

f  Les  députés  des  départements  agricolef, 
ceux  de  la  Normandie  en  particulier,  ont  fait 
introduire  dans  la  loi  ^u  25  avril  1844  con- 
cernant la  contribution  des  patentes,  une  ex- 
emption en  faveur  des  cultivateurs,  notamment 
«  pow  16  béUil  qu'ila  élèvent,  qu'Us  entre- 
M  tiennent  ou  qu'ils  engraissent  sur  les  ter- 
«  raius  qui  leur  appartiennent  ou   qu'ils  ex- 

#  pioitejM-  /  A  côté  de  cette  exemption,  la 
même  loi  contient  uAe  imposition  pour  les 
j|nai;chanda  de  bœufs,  de  vaches  et  autres  bea- 
tXaux. 

«  Lea  agenta second^H n. '  •]■■-  iiiinr^rf-,  inufnt 

naturellement  contre  Im'I'i'^^ '  '^*  l>ierap" 

tion.  Ce  n'eat  pas  seul- mm t  pmir  l'aïamaj^e 
qu'ils  ont  dans  les  remitu^j!'  <nut  lus  tùW9  kur 
valent  qu'ils  sont  animait  du  lèke  de  rendre 
ces  rôles  aussi  prodMf  tif,»  que  pft*i*lble»  c'est 
par  zèle  pour  la  défen*ed«i  ini^raisdu  «arvlre 
qui  leur  est  confié  ;  ai  ^  i^^  i*^^  V*^  ^^^  ^l^~ 
niier  de  ce  zèle  :  s'ils  lus  rayaient  pasi  l'Intérêt 
du  Trésor  public  pourrait  tiit  codi promis. 
Maia  à  côté  de  l'intérêt  qu'a  te  Tr«*t>r  i^ohlifi  à 
la  rentrée  exacte  de  riDijiôi,  il  y  a  un  Jnttret 
public  d'un  autre  ordri'.  qui  n'ejt  pa»  niitiu- 
dre  .et  qui  demande  qup  i'jinj^ôt  iuit  af^^l'  «t 
Iker^uavec  modération. 

€  Or,  c'est  un  fait  que  j'aUeato  :  icn  prèfeU 
des  départe^ments  de  la  .Sc^rtaaodic  ont  éiè  et 
sont  encore  en  lutte  parfult  pour  faire  main- 
tenir savez-vous  q^ql?  rappTic^llfiïi  de  J'eMm- 
tion  contre  les  agents  d^J  cijritfit*i*tinii&  û\- 
jectes,  qui  cherchent  à  ia  llmUer  ate*^  eices. 

•  Je  dis  qne  la  minàlim  dea  préleU  à.At\^ 
celle  matière  est  de  f^ire  (lua  inapplication  de 
l'exemption  établie  par  \t  l^t^-^blpifT  ^ii^n^  nn 
aen\iment  de  bienveillance  pour  l*»»  cuitàv*- 
teura  ne  vienne  paa  échouer  contre  le  zèle, 
auquel  j'ai  déjà  rendu  hommage,  des  agents 
chargés  de  l'assiette  de  l'impôt. 

<  Voulez-vous  d'autres  exemples  ? 

€  Dans  l'art.  18  de  la  loi  du  25  avril  1844 
vous  trouvez  une  exemption  de  la  patente  en 
faveur  des  propriétairea  ou  locataires  louant 
licciden tellement  une  partie  de  leur  habita- 
tion personnelle. 

€  Le  goût  des  bains  de  mer  et  des  jiroae- 
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nades  sur  les  plages  maritimes  a  donné  lien  à 
des  spéculations  de  bâtisse  pour  loger  les  bai- 
gneurs et  les  promeneurs.  Ces  spéculations, 
l'impôt  les  atteint.  Les  propriétaires  qui 
font  bAtir  des  maisons,  qui  approprient  d*an- 
ciens  édifices  ayec  destination  de  les  louer  en 
garni,  sont  considérés  et  imposés  comme  des 
loueurs  en  garni. 

<  Mais,  k  côté  de  ces  spéculateurs,  tous  atez 
une  foule  de  pécheurs,  de  petits  cultlrateurs 
ou  de  petits  propriéUires,  qui,  en  Tue  de  re- 
tirer un  bénéfice  de  la  saison  des  eaux,  appro- 
prient tant  bien  que  mal ,  et  ici  le  mot  ap- 
proprier peut  atoir  un  double  sens ,  une 
partie  de  leurs  logements,  qu'ils  louent  le  plus 
cher  possible  aux  Parisiens  ou  autres  visiteurs. 
C'est  pour  ceux-là  que  l'exemption  a  été  éta- 
blie, et  il  importe  que  le  bénéfice  de  cette 
exemption  leur  soit  assuré,  que  les  agents  du 
fisc  respectent  l'intention  bienreillante  de  vos 
prédécesseurs.  Pour  qui  sait  voir  au  fond  des 
choses,  c'est  là  le  véritable  intérêt  du  fisc,  car 
c^st  avec  le  produit  de  ce  bénéfice  exception- 
nel, et  souvent  fort  accidentel,  qui  peut  tenir 
à  la  température  de  la  saison,  qu'une  foule  de 
gens  arrivent  à  acquitter  exactement  les  char- 
ges publiques,  à  n'en  pas  trop  sentir  le 
poids. 

<  En  sorte  que,  quand  le  préfet  siège  dans 
le  sein  du  conseil  de  préfecture  et  le  préside, 
croyez-le  bien,  c'est  au  profit  des  contribua- 
bles et  non  contre  eux  qu'il  exerce  son  in- 
fluence. 

c  Un  souvenir  me  revient.  Il  y  a  en  un  temps 
où  les  agents  des  contributions  directes,  quand 
ils  étaient  mécontents  des  décisions  d'un  con- 
seil de  préfecture,  envoyaient  ces  décisions  an 
ministre  des  finances,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  en  provoquant  un  recours 
au  conseil  d'État.  Les  ingénieurs  agissaient  de 
même  pour  les  arrêtés  qui  contrariaient  leurs 
vues  ou  leurs  doctrines. 

•  Les  préfets  ont  réclamé  contre  cet  usage. 
Ils  ont  demandé,  avec  l'appui  du  conseil  d'État, 
que  la  correspondance  des  ingénieurs  et  des  di- 
recteurs des  contributions  passât  par  leurs 
mains  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  afin  qu'ils 
pussent  au  besoin  faire  des  observations  à 
l'effet  d'éclairer  le  ministre  sur  les  inconvé- 
nients que  pouvait  présenter  le  recours  solli- 
cité par  leurs  agents. 

•  Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'aride  dans  ces  détails  ;  et  cependant  Je  ne 
puis  négliger  de  faire  un  pareil  examen  pour 
les  autres  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture. J'espère  que  le  Corps  législatif  m'excu- 
sera de  l'entreprendre,  parce  que  ce  n'est  pas 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  impôts  qu'on  a 
représenté  le  préfet  siégeant  au  consolide  pré- 
fecture comme  étant  à  la  fois  juge  et  partie.  Je 
passe  à  la  matière  des  travaux  publics. 

c  On  peut  ramener  pour  le  Corps  législatif  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics  à  deux  catégories,  sa- 
voir :  lo  les  contestations  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés;  2<*Ies 
contestations  entre  les  particuliers  et  l'ad- 
ministration ou  les  entrepreneurs  qui  la  repré- 
sentent. 


c  Examinons  quel  peut  être  1«  rôle  du  pré- 
fet dans  le  Jugement  de  ces  contestations,  en 
nous  souvenant  que  la  loi  du 28  pluviôse  an  Sa 
été  modifiée  en  un  point  essentiel  par  la  loi  du 
6  mars  18 10.  En  effet,  si  le  conseil  de  préfecture 
a  gagné  des  attributions,  il  en  a  perdu  une  que 
Je  ne  regrette  pas  pour  lui  :  c'est  le  règlement 
des  indemnités  dues  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Je  dis  hautement 
que  Je  ne  le  regrette  pas,  quoique  quelquefois 
l'absence  de  sa  Juridiction  coûte  cher. 

c  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  des  d^ 
tails  dans  lesquels  il  me  faut  entrer. 

c  Je  voudrais  en  quelque  sorte  expliquer  à  la 
Chambre  comment  ma  propre  conviction  s'est 
formée. 

•  Je  m'occuperai  d'abord  des  contestations 
entre  les  entrepreneurs  et  radministration  sur 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés. 

«  Voici  l'objection. 

c  Qui  donc,  nous  dit-on,  a  passé  lee  marchés 
entre  les  entrepreneurs  et  l'administration? 
C'est  le  préfet.  Donc  lef  préfet  est  intéressé,  an 
moins  d'amoui^-propre,  à  ce  que  tontes  les 
danses  de  ce  traité  soient  entendues  dans  le  sens 
qu'il  y  a  attaché.  « 

<  Essayons  de  nous  rendre  un  compte  exac 
de  la  situation. 

•  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  marché  de  tra- 
vaux publics?  11  se  compose  de  deux  choses  : 
d'un  cahier  des  charges  contenant  lesclausesgé- 
nérales  des  entreprises,  et  puis  d'un  devis  parti- 
culier à  chaque  entreprise.  Qui  a  fait  ce  devis? 
Ce  sont  les  ingénieurs  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  la  plupart  des  travaux 
de  l'Etat  et  des  départements.  Je  laisse  d« 
côté  les  travaux  militaires  et  maritimes.  Les 
devis,  que  les  ingénieurs  préparent,  sont  révi- 
ses en  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  ils  sont 
adressés  par  le  ministre  au  préfet  pour  passer 
le  marché. 

<  Pourquoi,  messieurs,  le  préfet  pa&se-t-U 
le  marché  t 

c  Je  me  demande  pourquoi  c'est  le  préfet  qol 
signe  le  marché,  et  Je  réponds  par  la  raison  qoo 
J'indiquais  tout  à  l'heure  en  ce  qui  concerne  les 
rôies  des  contributions  :  c'est  qu'un  marché  des 
travaux  publics  est  un  contrat  qui  eontieot 
d'une  part  des  obligations  qui  engagent  soit 
l'Etat,  soit  le  département,  et  qui  d'antre  part 
soumet  l'entrepreneur  à  des  obligations  poar 
l'accomplissement  desquelles  il  est  soumis  à 
des  exécutions  rigoureuses  et  à  des  contraintes 
spéciales.  Or,  ce  ne  sont  pas  les  ingénieurs  qt» 
doivent,  dans  notre  législation,  faire  des  actes 
semblables.  J'honore  beaucoup  le  corps  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ;  mais  Je  sois 
obligé  de  dire  que,  d'après  les  principes  de  no- 
tre droit,  ils  ne  sont  que  des  agents  auxiliai- 
res :  quelle  que  soit  leur  origine  scientifiqae, 
quelles  que  soient  leurs  traditions  d'hon- 
neur et  de  savoir,  ils  ne  sont  que  des  agents 
auxiliaires,  ils  ne  peuvent  pas  contracter  au 
nom  de  l'Etat  ;  c'est  le  préfet,  dépositaire  de 
l'autorité  directe,  qui  contracte. 

«  Les  choses  étant  ainsi,  quand  un  entre- 
preneur vient,  en  opposition  avec  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  discuter,'  àl'oc- 
casion  de  son  décompte,  la  question  de  savoir 
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s'il  y  t  des  malftcons  dans  fon  traTail,  al  l*on 
a  bien  métré  la  maçonnerie  qa'il  a  faite ,  sll  a 
pa  prendre  des  matériaux  non  pas  dans  la  car- 
rière indiquée  an  devis,  mais  dans  telle  antre 
qu'il  a  choisie  et  ponr  laquelle  il  réclame  un 
prixptrticulier,  ou  bien  si  les  modifications 
qa'ilsoatient  aroir  été  faites  en  cours  d'exécu- 
tion sont  régulières  et  peuvent  engager  TÊtat 
ou  le  département,  Je  tous  demande  où  est 
l'Intérêt  particulier  du  préfet  dans  ces  ques- 
tions. 

«  Voulez-Tons  queje  tous  dise  où  peut  être 
l'intérêt  du  préfet  dans  ce  débat  ?  Il  est  dans 
la  conciliation  de  ces  deux  choses  :  faire  que 
les  travaux  soient  loyalement  exécutés,  c'est- 
à-dire  faire  que  les  deniers  publics  que  nous 
sommes  chargés  de  défendre  ,  et  ce  n'est 
pas  le  Corps  législatif  qui  nous  reprochera  de 
les  défendre  arec  vigilance  ,  faire ,  dis-je  , 
qne  les  deniers  publics  ne  soient  employés 
qn'à  une  destination  légitime  ;  et,  d'un  autre 
côté,  empêcher  que,  par  des  exigences  excessi- 
ves, on  ne  décourage  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaax  publics.  En  effet,  les  entrepreneurs  capa- 
bles et  solvables  ne  sont  pas  aussi  communs 
qu'on  peut  le  croire.  L'administration  est  à 
leur  recherche.  Le  préfet,  qui  a  la  responsabi- 
lité des  travaux  publics  exécutés  dans  son  dé- 
partement vis  à  vis  des  populations,  est  plu- 
tôt disposé  à  les  ménager  qu'à  les  traiter  àon- 
trance. 

(  On  parle  d'enlever  le  Jugement  de  ces 
questions  à  la  iuridiction  administrative  et  de 
l'attribuer  aux  tribunaux  de  droit  commun,  de 
droit  strict. 

■  J'ose  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  nn  avocat  au 
conseil  d'Etat  qui  souscrivit  une  pareille  re- 
qoète. 

<  Jedis  que  le  préfet  représente  dans  le  con- 
seil de  préfecture  prononçant  sur  les  contesta- 
tions entre  les  entrepreneurs  et  l'administra- 
tion, non  pas  son  propre  intérêt,  non  pas  même 
rintérét  que  l'on  appelle  de  fiscalité,  mais  un 
intérêt  de  modération  ;  et  que  son  devoir,  tou- 
tes les  tendances  de  son  esprit,  les  nécessités 
de  sa  position,  lui  imposent  le  rôle  de  conci- 
liateur. (Approbation.) 

■  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée,  mals^ 
vraiment  il  faut  que  cette  question  se  vide. 

<  Il ya  maintenant  les  contestations  entre 
les  particuliers,  l'administration  et  les  entre- 
preneurs qui  la  représentent. 

<  Ici  la  question  se  divise  en  deux  branches: 
i"  il  y  a  des  contestations  à  l'occasion  des 
plaintes  que  forment  les  particuliers  ponr  les 
torts  et  dommages  qui  ont  été  causés  par  l'exë- 
cation  des  travaux;  2°  il  y  a  les  plaintes  des 
particaliets  qui  proviennent  de  torts  et  dom- 
mages en  quelque  sorte  préalables  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  on  contemporains  de  l'exécu- 
tion des  travaux  :  ce  sont  les  réclamations  re- 
latives à  l'occupation  temporaire  des  terrains& 
l'effet  d'y  établir  des  chantiers,  des  dépôts  de 
déblais,  de  matériaux,  etc.,  ou  de  les  fouiller 
pour  en  extraire  des  matériaux. 

<  Le  préfet  est  chargé  par  la  loi  de  désigner 
les  terrains  à  occuper  ou  les  carrières  qu'on 
peut  fouiller. 

<  Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  Ce 
que  fait  ici  le  préfet,  ce  n'est  guère  qtte  don- 


ner «ne  signature  :  ce  son^  les  ingénienrs  qai 
recherchent  les  carrières,  les  terrains  à  occu- 
per, et  qui  les  désignent  au  préfet.  Que  peut-il 
arriver  alors?  Que  la  désignation  porté  sur  des 
terrains  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
tions où  la  fouille  est  autorisée.  Vous  savez, en 
effet,  qu'on  ne  peut  pas  fouiller  les  terrains 
qui  sont  dans  les  enclos  avoisinant  les  habita- 
tions. Eh  bien,  les  propriétaires  de  ces  ter- 
rains peuvent  prétendre  qu'ils  étaient  dans 
l'exception  ou  que  la  désignation  n'a  pas  été 
faite  régulièrement:  ils  peuvent  prétendre  en- 
core que  la  fouille  a  eu  lieu  dans  un  terrain 
qui  a  déjà  été  exploité,  et  que  dés  lors  on  leur 
doit  le  prix  des  matériaux  extraits  aux  prix 
courajits  du  pays,  ou  encore  que  le  dommage 
n'a  pas  été  suffisamment  apprécié,  ou  qu'il  y  a 
eu  des  dommages  accessoires,  etc. 

I  De  bonne  foi,  que  peut-il  arriver,  lorsque 
le  préfet  se  trouve  en  présence  de  ceux  de  ses 
administrés  qui  réclament  et  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  qui  repoussent  ces  ré- 
clamations ?  On  le  voit.  Je  ne  recule  pas  de- 
vant la  difficulté  :  Je  prends  l'exemple  où  la 
partialité  du  préfet  doit  être  le  plus  tentée  de 
se  produire. 

I  II  est  vrai  que  quelques  personnes  pa- 
raissent croire,  dans  cette  assemblée,  que  tous 
les  fonctionnaires  sont  dévorés  du  zèle  de  vi- 
der les  poches  des  contribuables  dans  les  coffres 
de  l'Etat,  ou  d'empêcher  les  deniers  publics 
de  sortir  de  ces  coffres.  Ceux  qui  vivent  au  mi- 
lieu des  affaires  publiques  ont  d'autres  senti- 
ments :  quoique  nés  sous  un  gouvernement 
constitutionnel,  avec  toutes  les  habitudes  de 
respect  pour  la  propriété,  s'ils  éprouvent  une 
crainte,  c'est  que  les  deniers  publics  ne  soient 
pas  défendus  aussi  énergiqnement  qu'ils  de- 
vraient l'être. 

<  Et,  en  effet,  quel  intérêt  un  préfet  peut-il 
avoir  à  ruiner  au  profit  d'une  caisse  publique 
un  ou  plusieurs  de  ses  administrés,  grands  ou 
petits  propriétaires?  Quel  intérêt  le  préfet 
pent-il  avoir  à  ce  que  des  travaux,  des  ouvrages 
importants  qui  doivent  être  une  occasion  de 
reconnaissance  pour  son  administration,  et 
qu'on  l'accuse  parfois  de  multiplier  pour  illus- 
trer son  passage  au  sein  des  populations,  sus- 
citent les  mécontentements  de  ces  mêmes  po- 
pulations? Convenez  que  ce  serait  un  singulier 
moyen  d'Illustrer  sa  mémoire  et  de  la  faire 
bénir,  que  d'attacher  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux une  idée  de  vexation  et  de  mine  pour  ses 
administrés!  (C'est  vrai!  Très-bien !l 

.f  Ici  donc,  messieurs,  le  préfet  est  encore 
dans  un  rôle  de  modération. 

•  Et  quand  il  s'agit  de  travaux  publics  exé- 
cutés par  des  conipagnies,  est-ce  que  le  rôle 
du  préfet  comme  modérateur  n'est  pas  essen- 
tiel ?  L'idée  qu'on  ne  peut  faire  payer  assez 
cher  les  grandes  compagnies  n'est-elle  pas  ré- 
pandue pour  ainsi  dire  dans  tonte  l'atmosphère 
du  pays?  Ce  dont  il  y  a  à  se  préserver  le  plus, 
n'est-ce  pas  de  ces  exigences  des  intérêts  pri- 
vés qui  peuvent  conduire  les  compagnies  à  des 
embarras  cxt.ëmement  fAcheux  pour  elles  et 
pour  l'Etat  lui-même? 

€  Quand  vous  voyez,  par  exemple,  dans  tous 
les  départements  de  la  Normandie,  les  popula- 
tions liguées  pour  exiger  qu'une  grande  com- 
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pâgnie  fi^pire  1»  TJfle  t»rréB  des  terniiif  ol  pr»if 
lietf  qui  JDorjdeD^  c«lte  Tote,  nos  pu  par  âe« 
elOtmres  •iirdg«iite9  pour  sépajrer  nettement  la 
joie  forrée  et  aes  dëpendanceg  des  propriétèt 
priTéeSy  mai»  pai*  des  barrières,  espèce  de  ren>- 
part  qui  les  dispense  de  garder  leurs  bestiaux 
âux'niDièmes,  croyez-Tous  quMl  n'importe  pas 
fiu  service  public  bien  entendu  qu'on  épargne 
A  cette  compagnie,  sur  des  parcours  si  étendus^ 
4es  frais  énormes  qui  sont  sans  intérêt  pour  la 
)>onAe  exploitation  de  l'entreprise  ?  Croyes- 
yons  que  la  présence  du  préfet  est  déplacée 
dans  un  conseil  da  préfecture,  lorsque,  écar- 
tant les  prétentions  excessives  de  ses  adminis- 
trés, mais  ToulanI  concilier  leurs  intérêts  lé- 
gitimes avec  l'intérêt  général,  il  demande 
qu'on  n'impose  aux  compagnies  que  le^  obli- 
gations qui  résultent  de  leur  cabier  de  charges 
appliqué  dans  so«  véritable  esprit  ? 

<  Voilà  cependant  le  cas  qu'on  signale 
comme  celui  où  l'intervention  du  préfet  dans 
la  délibération  dn  conseil  de  préfecture  est 
un  abus  ttagrant,  présqu'un  déni  de  justice. 

<  Quant  à  ee  qui  .concerne  les  attrilMitioas 
de  répression.  Je  rappelais  tout  ^  l'heui'e  à 
MM.  les  députés  quelles  sont  ces  attributions, 
comment  elles  ont  éM  dévolues  aux  conseils 
de  préfecture,  non<^eulement  sans  aucune  es- 
pèce de  difficulté,  mais  avec  empressement, 
par  des  législateurs  d'origine  diverse.  Quelle 
réclamation  a-t-on  donc  élevée  contre  la  pré- 
sence du  préfet  dans  le  conseil  de  préfecture, 
lorsqu'il  prononce  sur  les  contraventions  dont 
U  s'agit? 

•  On  a  dit  :  Quand  il  a  été  dressé  un  procès- 
verbal  de  contravention  é  la  police  de  la  grande 
voirie  ou  de  roulage,  de  la  navigation,  des  che- 
mins de  fer,  des  foriiûcations,  ce  procés-ver- 
bal  est  adressé  au  préfet,  qui  en  saisit  le  con- 
seil de  préfecture  ;  il  devient  ainsi  Tauteur  de 
la  poursuite  ;  e«t-U  admissible  qu'il  puisse 
prononcer  sur  x^e^te  poursuite  ! 

<  Cette  qualification  d'auteur  de  la  poursuite 
est  si  peu  inhérente  é  la  qualité  de  préfet 
qu'une  disposition  réglementaire  Uen  simple 
pourrait  la  faire  disparaître  :  il  suffirait  de 
dire  que  les  procès-verbaux,  en  matière  de 
contraventions  de  grande  voirie  et  autres,  se- 
ront, après  avoir  été  affirmés^  adressés  au  gref- 
fier du  conseil  de  préfecture  ou  au  commis- 
«aire  du  gouvernement,  qui  a  été  institué  par 
le  décret  de  d862,  et  que  votre  comihisaion 
propose  de  confirmer  par  le  projet  de  loi  actuel. 
Du  moment  que  le  procès-verbal  ne  passerait 
plus  par  les  mains  du  préfet  pour  ai  river  au 
conseil  de  préfecture,  ce  qu'on  appelle  l'inté- 
rêt direct  du  préfet,  ce  qui  fait  qu'on  dit  quMl 
est  juge  et  partie,  disparaîtrait. 

c  Je  demande  au  Corps  législatif  si  une  sem- 
blable argumentation  est  sérieuse. 

•  Je  reprends  ma  thèse  et  Je  dis  :  Oui,  le 
préfet,  k  qui  la  conservation  de  tous  les  objets 
du  domaine  public,  moins  le  domaine  militaire^ 
a  été  confiée  par  nos  lois,  d'abord  comme  hé- 
ritier du  directoire  du  département,  qui  tenait 
cette  attribution  de  la  loi  des  23  décembre 
1789-8  janvier  1790,  oui,  le  préfet  vent  la  ré- 
piC«^ion  des  contraventions  qui  consistent  soit 
dans  les  anticipations  et  usurpations  sur  les 
grandes  ? oie#  fPubliquee,  soH  dans  la  dégM- 


'datie«  de  ees  voles.  U  deit  f  euloff  cette  n^m»- 
•ioB,  car  c'est  pour  cela  que  la  loi  a  été  biti  ; 
mais  le  préfet,  représentant  du  gouferMment 
dans  le  département,  ne  veut  pu  que,  mu 
prétexte  de  conservation  de  La  voie  pabU^ic, 
des  agents  secondaires,  chez  qui  je  ne  soppoie 
pas  le  moins  du  monde  que  le  zèle  soit  sUnulè 
par  le  petit  gain  qu'ils  peuvent  retirer  itt 
procès-verbaux,  des  agents  que  je  svppoijeui- 
més  p$r  le  zèle  de  leur  service,  inquiitest  ta 
administrés  par  des  poursuites  tracassj/èKi- 
BmpM^T  rabps  des  poursuites,  «'.est  poar  lai 
nn  devoir  de  l'inaccomplissement  ùmiiwtl  le 
gouvernement,  l'opluion  publique  et  le  Corps 
législatif  lui-même  le  rendraient  respeaMble. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

«  ▲  ce  propos,  que  la  chambre  me  pcmette 
«ne  réflexion. 

*  J'entends  souvent  demander  :  Qs'est-ci 
.que  les  lois  administraXives?  Est-U  vrai  gs'elles 
aient  un  caractère  particulier? 

A  Les  Lois  administratives  ont  en  féiiial 
pour  but  d'asmrer  le  serf ice  public,  s'est4- 
.dire  de  pourvoir  à  l'intérêt  pul>llc,  en  ippo- 
«ant  des  sacrifices,  non  pas  seulement  k  l'ia- 
jtérêt,  mais  au  droit  privé. 

«  Or,  pour  que  cet  intérêt  public,  4a>>  ^' 
jB*a  ni  corps,  ni  âme,  ni  voix  pour  se  défendit, 
.qui  n'est  qu'un  être  de  raison,  puisse  obuiir 
aatisfaction,  il  (sut  q^e  le  lègislatear,  tmi, 
messieurs ,  comme  vos  prëdècessears ,  ame 
la  puissance  publique  des  droits  nècesMires 
pour  appliquer  les  servitudes  d'utilité  patUqDe 
qui  sont  Imposées  aox  parUcnliers  par  la  !«* 
car  ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif  40!  t»^ 
^poser  cea  servitudes. 

<  Savez-vous  quelle  es^  l'œuvre  de  la  jui- 
diction  administrative,  lorsqu'un  débat  l'élèn 
jKmr  l'appIiqalAon  4e  aemblables  lois  ?  Est-elle 
appelée  à  prononcer  entre  deux  droits  égau- 
Jlion  !  .Quand  la  juridiction  civile  prononça  fsnUt 
,deux  droits  prières,  elle  est  inAexlble;«lleBt 
demande  pas,  elle  ne  peut  pas  demanderco>p(« 
au  plaideur  de  l'usage  qu'il  fera  du  droit  qa'il 
cherche  M  faire  reconnaître. 

^  Devant  la  juridiction  adpiinlstrative,  U«d 
est  autrement.  Le  droit  dont  l 'administraUon 
eat  armée  ayant  pour  principe  J 'intérêt  pnblic, 
le  juge  administratif  s'^nquiert  si  l'intèfétfo- 
l>lic  réclame  l'ezerciqe  du  droite  ou  da  mo^^ 
son  exercice  complot;  et  s'il  constate  qael'i>' 
térêt  public  ne  commande  pas  le  saoifloedo 
droit  privé,  il  ne  l'impose  jamais,  on  daisoini 
il  ne  l'impose  que  dans  la  limite  de  ce  qo'exi|e 
le  service  public. 

c  Et  savez-vous  pourquoi  il  en  est  aiui' 
C'est  que,  à  côté  de  l'intérêt  public  qa'U  pea^ 
y  avoir  é  assurer  la  conservation  de  laroaw 
ou  de  telle  autre  partie  du  domaine  public»  à 
assurer  l'observation  des  règlements,  il  l  <  ■" 
autre  intérêt  public,  c'est  celui  qui  eonaisC 
dans  le  ménagement  des  droits  et  nésaede* 
intérêts  privés.  Ce  ménagement  est  un  intérêt 
politique  de  premier  ordre,  et  c'est  poor  ceU 
que  nous  pourrons  dire  à  i 'honorable  V.  P^ 
card  :  Oui,  il  y  a  des  cas  où  la  juridiction  «i- 
ministratlve  «e  trouve  en  présence  d'un  iatérét 
général  armé  d'un  droit  et  en  présence  d'ss 
droit  prh^,  et  oà  elle  mesure  le  sacriioe  do 
droit  pdvé  à  ce  qu'exige  l'intérêt  géeéial. 
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<  Maif^  remar^nex-le  bitn«  M9  lempértmeiiU 
n'ont  jamaiB  lieu  qu'au  profit  du  droit  prirè^ 
La  serritudo  peut  être  adoucie,  allégée  par  U 
juridiction  admiaistrative,  jamais  agfrarée  ni 
éteadoe. 

t  Et  eela^  Je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
parce  que  le  ménagement  des  intérêts  prités 
est  pour  le  gouTernement,  pour  la  Juridiction 
administratiTO,  qui  est  un  de  ses  organes,  bb 
intérêt  politique  de  premier  ordre. 

M.  Emêêt  Picard  interrompt  en  disant  :  \a 
droit  périt  !... 

M.  1s  commisêoir^  du  goupememmU,  •  Le 
droit  ne  périt  pas,  messieurs,  et  J'en  donnerai 
ton*  de  suite  nn  exemple,  l'exemple  qui  «0 
présente  à  ma  mémoire. 

c  Beaucoup  d'entre  tous  se  souriennent 
pent-^re  d'ayoir  vu  une  magnifique  maison 
qui  existait  il  y  a  quelques  mois  encore  an 
cola  de  la  rue  de  la  Ferme-des-Matliurins  et 
de  la  rue  Tronchet.  M.  le  marquis  de  Turin 
avait  demandé  à  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  il  7  a  vingt-cinq  ans  environ,  un 
alignement  pour  la  faire  construire.  La  préfec- 
ture,  qui  croyait  svoir  à  faire  prochainement 
un  aligoemeat  nouveau ,  évita  de  répondre. 

<  M.  le  marquis  de  Turin,  fatigué  d'atten- 
dre, construisit  à  ses  risques  et  périls.  L'ad- 
mif&istration  fit  alors  dresser  contre  lui  un  pro- 
cés-verbal   de  contravention.  Il  s'agissait  de 
Xaire  déau>Iirsa  maisoa  et  de  le  Caire  condam- 
ner à  une  amende  de  300  francs.  Que  décida 
la  juridiction  administrative?  Que  M.  de  Turin 
avait  fait  oe  qu'il  ne  devait   pas,  c'est-à-dire 
constrait  sans    autorisation,    mats    qu'ayant 
construit  avant  que  l'alignement  nouveau  eût 
été  arrêté.  Il  conserverait  sa  maison.  Et,  au 
vrai,  c'était  déjà  pour  lui   un  grand  désavan- 
tage de  voir  un  somptueux  édifice»  k  peine 
acbevé,  frappé  de  la  servitude  de  reculement. 
c  Devant  les  tribunaux,  devant  la  Cour   de 
cassation,  la  décision    eût  été   tout  autre  ;  on 
eût  dit  à  M.  de  Turin  :  <  Tons  aves  construit 
t  sans  autorisation,    vous  avex    l'amende  A 
«  payer,  et  vous    démolirez  *  »    (C'est  vrai  * 
c'est  vrai  !) 

c  L'honorable  M.  Picard  dit  :  Nons  préférons 
l'application  stricte  du  droit. 

<  Je  crois  que,  s'il  avait  à  défendre  les  inté- 
rêts de  ses  clients,  il  ne  demanderait  pas  au 
conseil  d'£tst  d'appliquer  la  loi  comme  la 
Cour  de  cassation. 

(  Je  denunde  an  Corps  législatif  la  permis- 
sion de  ne  pas  prolonger  ces  détails  et  d'arri- 
ver à  la  dernière  attribution,  celle  qui  con- 
cerne la  validité  des  opérations  électorales. 

<  Cette  attribution  des  conseils  de  préfec- 
ture, qui  sont  chargés  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité, quant  aux  formes,  des  élections  dépar- 
tementales et  municipales,  elle  a  son  origine 
dans  la  loi  du  97  mars  1791.  C'est  l'Assemblée 
constituante  qui  avait  donné  aux  directoires 
des  départements  les  attributions  qui  ont  été 
conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi 
du  20  mars  1831  pour  les  élections  munici- 
pales, remplacée  depuis  par  celle  du  5  mai 
1855,  et  par  la  loi  du  25  Juin  1833  pour  les 
élections  départementales. 

c  J*ai  eu,  messieurs,  la  curiosité  de  recher- 
cher, il  y  a  quelque  temps,  si  ces  attribotioDS 


des  éoasaiUde  pr^Caetnre  avaient  Cait  dUûeaUé 
dans  le  seia  des  assembléee  délibérantes  d«  1* 
Bonareble  constitutionnelle,  où,  grâce  à  Diaa, 
on  était  fort  disposé  à  discuter  tous  les  points 
de  eompétaace  administrative  et  Judiciaire  ;  et 
J'ai  constaté  que  eette  compétence  a  été  aç^ 
ceptée  sans  aucune  espèce  de  difficulté. 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  attri» 
bâtions  des  conseUs  da  préfecture  devraient 
être  sopprimées  pour  être  transportées  ans 
corps  électifs  eux-mêmes,  c'est-è-oire  aux  ooih- 
sells  municipaux  et  généraux,  eJ la  a  été  trai* 
tée  au  nom  da  votre  dunaiisaian.  Ja  s'y  iosis- 
tarai  doac  pas. 

«  Ce  dont  J'ai  à  m'occuper,  e*est  da  la  pré- 
pence  du  préfet  dans  la  jconeoil  de  pcéfectura 
pour  le  Jugement  de  cas  contestations. 

>  Cette  présence  est  combattoe  à  plasiearf 
points  de  vue. 

c  D'une  part,  on  dit  :  Voyes  où  voos  altes. 
Comment!  vous  voules  faire  siéger  an  conseil 
de  préfocture,  pour  prononcer  sur  la  validité 
d'une  élection,  le  préfet,  qui  a  été  mêlé  à  U 
Jutte  électorale ,  qui  a  été  mêlé  arec  ardeor* 
avec  une  ardeur  qui  a  pu  dépasser  même  oa 
que  le  gouvernement  désicalt«  car  la  détease 
•e  mesure  souvent  à  l'attaque,  et  ceux  qui 
voudraient  défendre  avec  modésatioa  soaut 
quelquefois,  à  leur  grand  regmt»  entcaJnés  à 
Âancbir  certaiaes  limites  é  la  anita  de  leurs 
adversaires. 

•  Les  objections  de  cette  natar»  n'ont  pM 
manqué  lorsqu'il  s'est  agi  de  réaliser  le  vsHi 
de  rCmpeeeur,  recueilli  depuis  iââ3  par  M.  de 
Perslgny,  pour  la  publicité  des  séancas  des 
conseils  de  préfecture.  Et  Je  ne  saurais  assex 
jrendra  hommage  au  courage  qu'a  montré  M.  de 
Perslgny  iM>ur  écarter  toutes  les  exceptions  au 
principe  delà  publicité  qu'on  voulait  faire  ad»- 
mettre. 

«  Me  voyez-vous  pas,'  lui  disait-oa,  f«'avec 
la  composition  Aeê  conseils  de  préfecture, 
i^insuffisance  du  nombre  des  AemJ>res  titulai- 
res at  l'organisation  vicieuse  de  la  suppléance, 
le  préfet  sera  fatalement  conduit  à  présider  la 
aonseil  de  préfecture  dans  des  élections  con- 
testées, où  son  action  sera  vivement  attaquée, 
où  on  lui  adressera  toute  espèce  de  reproches? 
£t  vous  voulez  le  condamner  à  subir  publique- 
ment cette  épreuve  !  C'est  une  situation  intolé- 
xable  que  vous  lui  ferez. 

c  Eh  bien,  messieurs.  Je  le  demande  à  tous 
les  hommes  d'honneur,  si  un  préfet  pouvait 
s'oublier  au  point  de  craindre  que  le  fanteoil 
du  président  ne  devienne  pour  lui  une  sellette 
d'accusé,  quelle  plus  cruelle  expiation  de  ses 
torts  pourrezf-vous  lui  infliger?  (Trés-biaa! 
trés-blen  !)  Et  au  lisu  de  demander  iiu'il  .n'y 
fût  pas,  il  tendrait  demander  qu'il  y  (ût.  (Noa- 
velles  marques  d'approbation.) 

t  Je  demande  an  Corps  léglslatifencore  quel- 
ques minutes  d'attention  pour  conclure  at 
pour  me  dispenser  peut-être  de  revenir,  à  la 
séance  de  demain,  sur  un  autre  point. 

(  J'ai  dit  qu'U  y  avait  dans  le  conUntlenx 
administratif  deux  parties  bien  distinctes:  celte 
partie  qui  a  un  caractère  essentieMement  Juri- 
dique, où  II  y  a  des  droits  privés  bien  aOto- 
Béfl,  qni  se  trouvent  aa  préséaon  ^  l'ialéi^t 
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général^  pour  la  dèfeuse  daqael  Taiitoritè  pu- 
blique est  armée  d'an  droit  dont  elle  peut  et 
dont  elle  doit  se  relAcher  selon  les  circons- 
tances. 

c  II  y^^a  une  autre  partie  du  contentieux  ad- 
ministratif :  celle  qui  touche  à  ce  mouyement 
des  affaires  qui  tient  an  mouvement  politique 
de  la  société.  C'est  celle-U  que  l'honorable 
baron  David  demandait  d'attribuer  aux  conseils 
de  préfecture  ;  et,  selon  nous,  c'est  celle-là 
surtout  qu'il  est  impossible  de  soumettre  au 
Jugement  de  ces  conseils. 

c  En  effet,  si  j'ai  été  assex  heureux  pour  me 
faire  comprendre  du  Corps  législatif,  11  est  fa- 
cile de  concevoir  que  dans  les  matières  que  Je 
Tiens  de  traiter,  l'amour-propre  du  préfet  soit 
dégagé  autant  que  son  Intérêt  personnel  ;  mais 
dans  des  matières  où  son  action  administra- 
tive et  politique  est  engagée,  Je  n'aurais  pas  la 
même  confiance 

<  Je  dis,  messieurs,  que  dans  les  matières 
qui  peuvent  être  mêlées  de  contentieux,  mais 
où  l'action  administrative  du  préfet  est  direc- 
tement intéressée/  et  qui  se  rattachent  à  la 
politique.  Je  n'aurais  pas  la  même  confiance 
pour  remettre  an  conseil  de  préfecture  l'ap- 
préciation des  réclamations;  Je  dis  que  dans 
ma  pensëe'1'antagonisme  dont  on  parlait  avant- 
hier  s'établirait  alors  à  coup  sûr. 

•  Si  vous  suiviez  les  inspirations  de  l'hono- 
rable baron  Jérôme  David,  vous  arriveriez  à 
rendre  le  conseil  de  préfecture  le  supérieur  du 
préfet.  (C'est  vrai  !  C'est  vrai  !) 

<  Ce  ne  serait  plus  un  corps  collatéral,  un 
auxiliaire,  un  collaborateur  utile,  s'inspirant 
de  la  même  pensée  pour  le  bien  public  et  la 
sécurité  du  gouvernement.  Il  se  produirait  une 
rivalité  d'autant  pfus  dangereuse  qu'il  en  sor- 
tirait une  sorte  de  guerre  intestine  et  domes- 
tique. (C'est  vrai  !) 

<  Et  alors,  en  mon  flme  et  conscience.  Je  dé- 
clare qu'il  vaudrait  mieux  renvoyer  le  juge- 
ment du  contentieux  de  l'administration  aux 
tribunaux.  La  lutte  serait  aussi  dangereuse 
sous  un  certain  point  de  vue  ;  mais  elle  n'of- 
frirait pas  du  moins  le  scandale  d'une  guerre 
intestine.  (C'est  vrai!  —  Tous  avez  bien  raison.) 

c  Messieurs,  ces  idées,  que  je  combats  avec  la 
conviction  très-ferme  d'un  homme  qui  n'a  pas 
étudié  tous  ces  problèmes  de  notre  organisa- 
tion politique  sans  les  perplexités  doulou- 
reuses que  les  esprits  sincères  rencontrent  dans 
l'examen  des  questions  difficiles,  ces  idées  ont 
été  maintes  et  maintes  fois  disculées  dans  les 
assemblées  délibérantes,  et  elles  ont  reçu  une 
application  que  Je  vais  rappeler.  Le  Corps  lé- 
gislatif jugera  si  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  sont  de  nature  à  l'encourager  à  entrer 
d'ans  la  voie  où  l'on  désire  l'entraîner. 

<  En  1849,  l'Assemblée  constituante  a  orga- 
nisé le  conseil  d'Etat;  elle  l'a  organisé  avec 
un  soin  extrême  ;  et  Je  rendrais  plus  amplement 
hommage  au  soin  qui  fût  apporté  dans  ce  tra- 
rail,'  si  Je  n'avais  pas  été  un  des  auteurs  de  la 
loi,  et  si  l'Assemblée  ne  m'avait  pas  fait  l'hon- 
neur de  me  nommer  le  troisième  des  conseillers 
d'Etat  sur  ea  liste;  mais  ma  reconnaissance  et 
mon  affection  pour  mes  collègues  d'alors  m'au- 
torisent A  leur  dire  que  nous  nous  étions 
trompés  en  séparant  la  jaridlction  administra- 


tive suprême  de  l'action  administrative,  en  con- 
centrant le  jugement  du  contentieux  adminis- 
tratif dans  une  section  du  conseil  d'Etat,  en 
dehors  de  l'action  administrative. 

c  Quoique  cet  état  de  choses  n'ait  duré  que 
trois  ans,  quoique  les  hommes  qui  étaient 
chargés  d'appliquer  la  loi  nouvelle  fassent  en 
grande  partie  des  hommes  qui  avaient  vécu 
sous  un  autre  régime  du  conseil  d'Etat,  on 
avait  pu  constater  déjà  des  inconvénients,  en- 
trevoir des  dangers  qui  n'enssent  pas  tardé  à 
amener  des  modifications  profondes. 

c  C'est  une  situation  difficile,  je  dirais  volon- 
tiers impossible  k  maintenir  pour  des  juges 
administratifs,  lorsqu'ils  sont  étrangers  à  l'ac- 
tion administrative,  que  de  se  trouver  sans 
cesse  exposés  aux  réclamations  des  administra- 
teurs qui  prétendent  que  vous  gênez  leur 
action. 

<  Quelle  sécurité,  an  contraire,  on  peut 
trouver  dans  l'exercice  de  la  juridiction,  non 
pas  pour  exagérer  les  servitudes  d'intérêt  pn- 
blic,  que  cette  juridiction  n'exagère  jamais, 
mais  pour  venir  an  secours  du  droit  privé  con- 
tre les  empressements  excessifs  du  zèle  pœr 
l'intérêt  public,  quand  les  décisions  conten- 
tieuses  empruntent  l'autorité  du  chef  même  de 
l'administration  active,  du  chef  de  l'Etat. 

c  Ce  qui  fait  la  haute  autorité  des  décisions 
de  la  juridiction  administrative  suprême,  c'est 
qu'elles  émanent  de  l'Empereur,  qui  se  la 
approprie  en  les  signant. 

<  Je  citerai  un  autre  exemple. 

<  En  1848,  on  a  voulu  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  fût  plus  Investi  du  droit,  qni  loi 
appartenait  depuis  1790,  de  régler  les  conflits 
d'attributions  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'ao- 
torité  administrative.  On  a  créé  alors  le  tribo- 
nal  des  bonflits,  composé  mi-partie  de  con- 
seillers d'Etat,  mi-partie  de  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation,  sons  la  présidence  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Cette  combinaison  semblait 
heureuse;  elle  avait  été  adoptée  dans  un 
louable  esprit  d'impartialité;  mais  le  tribunal 
des  conflits,  s'il  eût  dnrè,  eût-il  produit  tons 
les  heureux  résultats  que  l'honorable  député  de 
Lyon,  M.  Perras,  en  espérait  dans  la  séance 
d'avant-hier  ?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  son  existence  a  en  un 
avantage  précieux. 

«La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  si  son- 
Tent  attaquée,  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  compétences,  par  des  personnes  qui  ne 
l'ont  jamais  étudiée  sérieusement,  a  été  accep- 
tée par  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation, 
nos  collègues,  excepté  en  un  seul  point  :  h 
question  de  savoir  si,  quand  il  s'agit  de  l'attri- 
bution d'une  part  d'affouage  et  qu'il  y  a  une 
contestation  sur  le  domicile,  le  conseil  de  j 
préfecture  devait  prononcer  sur  la  qaestion  de 
domicile  et  sur  l'attribution  de  la  portion 
affouagère,  ou  s'il  fallait  aller  devant  les  tri- 
bunaux pour  la  question  de  domicile,  sauf  à 
revenir  devant  la  Juridiction  administratire 
pour  l'affouage. 

c  Et  c'est  &  cela  qu'est  renueabontir  l'espèce 
de   révision   à   laquelle   la  jurisprudence   du    \ 
conseil  d'Etat  a  été  soumise  par  le  tribunal  des 
conflits.  J'apprécie,  pour  ma  part,  comme  je  le 
dois,  ce  résultat  ;  et  Je  serais  bien   iagrat  si    ; 
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Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  Ille- 
et-Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe,  Mor- 
bihan, Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de-Ca- 


lais, Puy-de-Dôme,  Bas-Rliin,  Rhône, 
Saône-et-Loire ,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Oise,  Somme,  et  de  trois  membres  dans 
les  autres  départentents  (1). 


l'oubliais  toutes  les  bonnes  relations  qae  j'ai 
daes  à  la  création  du  tribunal  des  conflits  ; 
mais  je  parle  ici  à  des  législateurs.  Nous 
sommes  ici  pour  rechercher  la  Térité  ;  la  re- 
cherche de  la  Térité  honore  tout  le  monde  ;  11 
faot  la  faire  à  côté  de  ses  amis,  arec  le  concours 
de  ses  amis,  avec  l'aide  et  l'appui  de  ses 
maîtres,  mais  il  faut  savoir  se  séparer  de  ses 
amis  et  des  mattres  quand  la  lumière  n'apparaît 
pas  dans  la  roie  où  Us  nous  ont  conduits. 

(  Eh  bien,  dans  mon  opinion,  le  tribunal  des 
conflits  ne  valait  pas  ce  qui  l'a  précédé  ni  ce 
qui  Ta  suivi.  La  compétence  judiciaire,  lors- 
qu'elle a  paru  contestée  à  tort,  a  été  défendue 
dans  le  conseil  d'Etat  avec  une  liberté,  une  vi-» 
gnenr,  do'nt  il  m'appartient  moins  qu'à  un 
autre  peut-être  de  faire  l'éloge,  mais  avec  une 
liberté  et  une  vtgneur  au  moins  égales  à  celles 
de  tout  autre  corps  délibérant,  je  puis  le  dire 
haatement,  et  peut-être  est-ce  un  devoir  de  le 
dire,  car  il  faat  bien,  après  tout,  que  les  hommes 
qui  ont  passé  leur  vie  à  servir  leur  pays,  qui 
unt  manié  les  aflUres,  ne  soient  pas  toujours 
arrêtés  par  Je  ne  sais  quelle  fausse  pudeur, 
quand  il  s'agit  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
parce  qu'elle  peut  leur  être  favorable. 

<  On  a  cité  ici  un  nom  que  Je  cite  moi- 
même  ^vec  plaisir,  celui  de  M.  Reverchon, 
qui  est  sorti  de  nos  rangs  dans  des  circonstan- 
ces pénibles  pour  ses  amis.  Ce  jurisconsulte, 
également  Tersé  dans  les  matières  de  droit 
eiTil  et  de  droit  administratif,  a  publié  des  tra- 
vaux assez  nombreux  dans  lesquels  il  a  com- 
paré la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtat  et 
celle  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de 
compétence  relativement  à  la  propriété,  et  il  a 
prouvé,  pièces  en  main,  que  la  défense  la  plus 
énergique  des  droits  privés  se  rencontre  dans 
la  jorisprndence  administrative. 

<  Je  crois  que  le  double  essai  qui  a  été  fait 
très-loyalement  en  1848  et  1849,  par  mes 
amis,  au  moyen  de  lois  à  l'application  des-  < 
quelles  j'ai  loyalement  concouru  en  ce  qui 
me  concerne,  n'est  pas  aussi  décisif  qu'on  peut 
le  penser  dans  le  sens  des  observations  que  le 
Corps  législatif  a  entendues  et  que  j'ai  dû 
combattre.  Pour  ma  part,  je  regarde  cet  essai 
comme  décisif  en  sens  opposé. 

«  Je  termine  en  priant  le  Corps  législatif  de 
Q«  pas  oablier  que,  sous  cette  question  de  la 
présence  des  préfets  aux  conseils  de  préfec- 
ture, il  y  a  une  question  qui  touche  k  l'es- 
sence de  la  juridiction  administrative.  M'Inspi- 
rant  des  paroles  que  prononçait  avant-hier 
l'honorable  M.  Josseau,  je  me  permets  de  dire 
à  ses  amis  :  c  Nous  vous  apportons  une  loi 
libérale  aux  yeux  de  tout  le  monde;  elle  con- 
sacre nne  réforme  demandée  depuis  longues 
années,  élaborée  depuis  1831  ;  un  point  peut 
rester  douteux  dans  vos  esprits  ;  la  conviction 
da  commissaire  du  gouvernement,  si  sincère 
que  vous  la  jugiez,  peut  ne  pas  s'être  transmise 
à  vos  esprits  avec  la  netteté  qu'il  aurait  dé- 
tirée  ;  mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  le 
progrès,  c'est  i'ftmèlioratioo  qu'apporte  U  loi. 


Le  mérite  de  l'amendement  reste  au  moins 
douteux.  Je  vous  en  adjure,  messieurs,  prenez 
le  certain,  laissez  le  douteux,  et  votes  le  pro- 
jet. >  (Marques  très-nom breoses  et  très-vives 
d'approbation.) 

Il  a'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  lumineux  déve- 
loppements. Si  l'on  est  curieux  de  voir,  sur  cer- 
tains points,  par  exemple  sur  rinamovibllité 
des  conseillers  de  préfecture  et  des  conseillers 
d'Ëtat  composant  la  section  du  contentieux, 
l'opinion  de  M.  Jfacoref,  on  peut  consulter  son 
ouvrage  publié  en  1828,  sous  le  titre  de  Tribw 
naux  adminiêtraiift.  On  y  trouvera  d'ailleurs 
l'analyse  des  doctrines  de  tous  les  Juriscon- 
sultes et  de  tous  les  publicistes  qui,  à  cette 
époque,  avaient  traité  cette  matière.  Yoy.  aussi 
la  préface  des  Qneêtionê  Oe  droit  culminûtratif, 
de  M.  de  Cormenin,  édition  de  1837,  et  le  Con^ 
seil  d'Etat  selon  la  Charte,  par  M,  Sirey,  publié 
en  1818. 

(1)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  dn 
gouvernement. 

La  commission  l'a  proposé  et  le  conseil  d'ft- 
tat  l'a  accepté.  Voici  comment  s'exprime  à  ce 
sujet  le  rapport. 

•  L'attention  de  votre  commission  s*est  d'a- 
bord portée  sur  le  nombre  actuel  des  conseillers 
de  préfecture  dans  chaque  département.  Il  avait 
été  fixé  au  début  par  la  loi  du  S8  pluviôse  an  8 
à  cinq  membres  dans  vingt-six  départements, 
h  quatre  membres  dans  dix-sept  autres  et  à 
trois  membres  dans  les  quarante-six  derniers  , 
en  ne  comptant  ici  que  les  départements  qui 
font  actuellement  partie  du  territoire  français. 
Le  décret  ayant  force  de  loi  du  98  mars  1852 
a  réduit  ce  nombre  à  quatre  dans  vingt-deux 
départements  et  k  trois  dans  tous  les  autres.  Les 
trois  départements  annexés  ont  été  portés  à  ce 
dernier  chiffre.  Le  département  de  la  Seine, 
dont  la  situation  est  exceptionnelle ,  a  huit 
conseillers  de  préfecture ,  en  y  comprenant  le 
président. 

<  Depuis,  le  nombre  des  départements  ayant 
quatre  conseillers  a  été  porté  de  vingt-deux  à 
trente  par  des  décrets  spéciaux,  implicitement 
sanctionnés  par  les  lois  de  finances  qui  ont  ou- 
vert les  créditft  nécessaires  pour  payer  les  trai- 
tements de  ces  huit  nouveaux  conseillers.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  était  opportun  de  ré- 
gler explicitement  et  d'une  manière  stable  le 
nombre  des  conseillers  dans  chaque  départe- 
ment, et  elle  a,  en  conséquence,  ajouté  au  pro- 
jet de  loi  une  disposition  qui  en  formera  l'ar- 
ticle l«r.  » 

M.  Leret  d*Àubigny  a  critiqué  la  classification. 
U  a  soutenu  que  le  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  devait  être  réglé  dans  chaque  dé- 
partement eu  égard  à  la  population  ;  et  il  a  fait 
remarquer  qu'en  partant  de  cette  base,  des  dé- 
partements, auxquels  trois  conseillers  seule- 
ment sont  attribués ,  devraient  être  .placés  an 
nombre  de  ceux  qui  en  ont  quatre,  puisqu'ils 
sont  plus  peuplés  que  ces  derniers.  Il  a  cité  le 
département  de  la  Sarthe  dont  la  population 
est  supérieure  à  celle  de  son  voisin  le  départe- 
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9.  Nul  ne  petit  être  nemmé  conseiller 
de  préfecture  s*il  n*est  âgé  de  vingt-cinq 
Ans  accompli»,  s'il  n'esta  en  entre,  licencié 
en  droit,  ou  s'il  n*a  rempli,  pendant  dix 
ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire, 
ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même  es- 


pace de  temps,  membre  d*un  conseil  gé- 
nérai au  maire  (1). 

3.  Les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture sont  incompatibles  avec  un  autre 
emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  pro- 
fession (2). 

À,  Chaque  année,  un  décret  de  l'Em- 


ment  de  l*Orne;  il  a  également  sigualë  les  dé- 
partements de  la  Somme,  de  la  Loire,  dn  Haut- 
Rhin  et  des  Basses-Pyrénées,  plus  peuplés  que 
ceux  de  la  Meurthe ,  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de 
TEure,  et  cependant  réduits  h  n'ayoir  dans  leurs 
conseils  que  trois  membres. 

M.  Roulteanx-Dugage  a  répondu  que  la  com- 
mission A*ayait  en  aucune  façon  examiné  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture;  qu'elle 
avait  simplement  transporté  dans  son  art.  1« 
la  liste  des  départements  indiquant  la  compo- 
sition des  conseils  de  préfecture,  telle  que  l'a 
produite  le  gourernement,  afin  de  donner  au 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  la  fixité 
qui  résulte  d'une  disposition  législative. 

Il  a  ajouté  que  la  commission  n'avait  point 
été  saisie  par  un  amendement  de  la  question 
desavoir  si  certains  départements  n'avaient  pas 
un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  préfec- 
ture ;  qu'elle  n'avait  dodo  pas  eu  à  Tapprécier  ; 
qu'elle  avait  pensé,  du  reste,  qu'en  établissai^t 
un  secrétaire  général  dans  les  départements 
qui  n'avaient  que  trois  conseillers  et  qui  n*a- 
Taient  pas  de  secrétaire  général,  on  rendait  ati 
conseil  un  de  ses  membres,  qui  en  était  pour 
ainsi  dire  détaché  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  général  et  de  commissaire  du  gouver- 
nement. 

(1)  L'art,  le'  du  projet ,  devenu  Tarticle  2, 
n'exigeait  que  cinq  uns  de  fonctions  rétribuées 
dans  Pordre  administratif  ou  Judiciaire.  La 
commission  a  demandé  dix  ans,  voulant,  dit  le 
rapport,  ajouter  aux  garanties  d'expérience  et 
de  maturité,  et  empêcher  surtout  que  les  Jeunes 
gens  non  licenciés  ne  cherchassent  à  suppléer 
par  cinq  ans  de  fonctions  plus  ou  moins  rétri- 
buées au  diplôme  qu'ils  h 'auraient  pas  ob- 
tenu. 

Les  mots  fonctions  rétribuées  pouvaient  pré- 
senter un  sens  douteux.  Voici  IMnterprétation 
qu'en  donne  le  rapport  de  la  commission  : 

«  n  a  été  nettement  expliqué,  par  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement,  que  le  mot 
fonctions  rétribuées  s'appliquait  parfaitement 
aux  fonctions  des  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures,  encore  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  généralement  considérés  comme  apparte- 
nant à  la  catégorie  des  fonctionnaires. 

«  Dans  la  pensée  de  la  commission,  11  fau- 
drait même  compter  parmi  les  meilleurs  ca.Q- 
didats  aux  conseils  de  préfecture  les  chefs  des 
Lureanx  des  préfectures  sur  le  point  de  prendre 
leur  retraite,  chez  qui  la  longue  expérience  et 
la  pratique  des  affaires  est  une  excellente  ini- 
tiation à  la  saine  appréciation  des  difficultés 
éontentieuses.  Ces  employés  si  recommanda- 
bles  trouveraient,  dans  la  perspective  de  ter- 
miner leur  carrière  par  les  honorables  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture,  un  encoura- 
geaient d'autant  plus  précieux  que,  par  la  na- 
ture dé  leurs  fonctions  et  à  raison  de  la  respon- 
tabimé  Imposée  aux  préfets,  ils  sont  nécessal- 


rement  privés  des  garanties  légales  qued'aatres 
trouvent  dans  IMnamovibilUé  ou  dans  les  régla 
d'un  avancement  hiérarchique,  t 

M.  Napoléon  de  Champagny    avait  propoié 
d'ajouter  le  mot  emplois  au  mot  fonctiom. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  le< 
motifs  qui  ont  fait  rejeter  l'amendement. 

c  Nous  avons  déjà  expliqué ,  y  est-tt  dit, 
qu'il  avait  été  reconnu  par  les  commissaires 
dn  gouvernement  que  les  employés  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures,  en  vue  desquels  éudt 
faite  la  proposition  de  notre  collègue,  remplis- 
saient des  fonctions  rétribuées  qui  les  clusaient 
au  nombre  des  candidats.  N^ns  «'avons  pas 
dés  lors  Jugé  nécessaire  d'ajouter  au  teiledn 
projet  le  mot  emplois j  dont  la  généralité  au- 
rait peut-être  dépassé  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  la  votre  ;  le  mot  fonctions  lai-méne 
aurait  paru  trop  large,  si  nous  n'avions  été 
certains  que  le  gouvernement,  toujours  libre 
dans  son  appréciation  des  titres  personnels, 
n'ira  pas  chercher  des  candidats  aux  conseils 
de  préfecture  dans  les  rangs  trop  infériearsdes 
fonctionnaires  administratifs  ou  judiciaires.  > 
M.  le  marquis  de  Pire  a  demandé  si  let  e/»- 
ployii  supérieurs  des  recettes  'génércUes  ifont' 
raient  être  considérés  comme  ayant  exercé  des 
fonctions  administratives  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle. 

M.  EottlleauX'Dugage,  rapporteur, ctM.  Bosr 
latignier,  commissaire  du  gouvernement,ontré- 
pondu  négativement,  en  expliquant,  ce  qai  «*• 
èyldent,  que  si  ces  employés  étaient  licenciés 
Us  seraient  admissibles.  •  On  ne  peut  assimi- 
ler, a  dit  M.  Koulleaux-Dugc^Ci  les  emplcT^* 
d'un  receveur  général  qui  sont  payés  de  «* 
deniers  à  des  employés  de  préfecture  qui  '«* 
çoivent  sur  les  fonds  de  l'État,  sur  le  fond» 
d'abonnement,  les  traitements  qui  leur  sont 
accordés.  •  " 

M.  Royer  a  demandé  que  les  licenciés  endroi» 
ne  puissent  être  nommés  conseillers  de  pré- 
fecture que  lorsqu'ils  auraient  fait  leur  slag«- 
Cette  proposition  a  été  rejetée. 
(2)  <  Cette  disposition  a  été  unanimemeit 
Approuvée,  dit  le  rapport  de  la  comnissio», 
seulement  on  s'est  demandé  si  elle  aurait» 
effet  rétroactif  et  si  quelques  conseillers  qui  o'< 
continué  d'exercer  la  profession  d'avocat  se- 
raient obligés  d'9pter  entre  leurs  fonctions e' 
leur  profession. 

c  En  principe,  les  lois  ne  disposent  que  po>' 
l'avenir,  et  l'intention  du  gouvernement  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  de  porter  atteinte  aux  pos- 
tions acquises.  D'ailleurs  lenombredescorfse"- 
lers  attachés  au  barreau  est  assez  miDiine; 
ne  s'élève  qu'à  neuf,  parmi  lesquels  il  y  «"  * 
même  qui  ne  plaident  que  rarement.  Le  gou- 
vernement peut  donc,  sans  danger,  user  de  ^ 
lérance  pour  ces  neuf  fonctionnaires;  »*" 
comme  au  surplus  ils  sont  amovibles,  U  P^*''' 
ralt  les  obliger  à  opter,  sll  se  révélait  qaelq«« 


lierear  désigné,  tH>ti^  ebaque  département,  eelui  de  la  l^ine  excepté^  nn  conseiller 
de  préfecture  qui  devra  (irésider  le  cdnseil  en  cas   d*absenee  oa  d*empêchement 

du  préfet  (1). 


iDcoDvénieot  à  maintenir  cette  double  situation. 
A  ilÂfteettë  exception  en  f&veur  de  droits  âcqultf, 
la  commission  n'hésite  pftt  à  dire  queTlneompa- 
UiiiliM  est  trop  bien  jostiflëe  pour  ne  p«t  de- 
voir 6tre  à  l'aTenir  appliquée  rlgoureosement.  t 
Plus  loin ,  le  rapport  ajoute  encore  : 
(  MX.  Roqaes-Salvasa,  Curé  et  Chadenet  ont 
rail  des  résertes  en  fafeor  des  conseillers  de 
prèfectare,  qui,  à  l'époque  de  leur  noiBiaation> 
exerç&ieot  la  profession  d'aracat  el  ont  de- 
mandé qu'ils  puissent  la  continuer.  La  eommU- 
sionetlegoayerneinent  ont  maintenu  le  prin- 
cipe de  l'iDcompatibilité  ;  mais  nous  ayons 
déjà  eipliqBé  qu'il  ne  serait  pas  porté  atteinte 
aox  droits  acquis,  ce  qui  donne  satisfactiop  à 
B08  trois  collègues  sans  qu'il  soU  besoin  d'une 
disposition  législatite. 

M.  DtMox  a  demandé  si  l 'incompatibilité  s'ap- 
pliqoertlt  atti  personnes  qui  remplissent  des 
ronctiohs  dans  l'enseignement  publie  selt  dans 
les  faealtès^  soit  dans  les  écoles  de  droit,  soU 
allienrs,  et  il  a  rappelé  l'exeoiple  de  M.  Gn- 
Tier  qol  était  k  la  fois  professeur  au  Golléf  • 
de  France  et  conseiller  d'ÉUt. 

M.  Rotta9aux'Bagaget  rapporteur,  a  ré- 
pondo  :  La  commission  a  pensé  que  le  conseil- 
ler dt  préfecture  deyatt  tout  son  temps  k  ses 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture.  C'est 
ponrqaoi  elle  a  exela  toute  profession  (Très- 
bien  1  très-bien  1} 

M.lseoAte  Caffareili  a  cité  l'exemple  d'un 
conseiller  de  préfecture  de  la  Seine  qui  }oiilt 
^  ton  traitement  un  uutre  traitement  comme 
directeur  des  arcfalyes  de  le  préfecture  de  la 
^tQ«.  Il  a  dit  que  dant  eon  dernier  rapport  i 
VEmperear,  la  Cour  des  comptes  ayalt  déclaré 
que  ce  camttl  éuit  impossible,  t  Une  discus- 
sion, a  i^ooté  M.  CairareUi,  déjà  prolongée,  a 
eolieo  entre  le  ministére/dé  rintérieur  et  lâ 
prëfeetore  de  la  Seine.  Votre  commission  des 
comptes,  pour  l'exercice  1S62,  s'est  émue  de 
cette  sitattiDu;  elle  s'est  mile  en  communiea- 
Uon  arec  la  commission  chargée  de  l'examen 
do  projet  de  loi  que  Téus  discutes  en  ce  mo- 
ment { elle  lui  â  demandé  quel  éUit  son  avis. 
Cette  commission  a  pensé  k  l'unanimité  que  le 
«WBil  n'était  point  légal,  qu'il  devmil  être  ab- 
wlnmeat interdit.  Il  nous  semble  quele  projet 
de  loi  aetoel,  par  son  article  3,  détermine  net- 
tement cette  situation,  et  il  affirme  ainsi  posi- 
UTemeat  notre  propre  opinion  1  ce  sujet.  Ce- 
pendant, à  raison  des  dis^eUtimehls  qui  ont  eu 
liftv  dans  radministratfon  supérieure»  nous  se- 
rions heoreux  de  recevoir  la  confirmation  de 
notre  oyinlon  delabouehede  MM.  les  commis- 
«Ires  do  goutemement. 

V.Boatolt^ier  a  réponde  k  l'interpellation. 
*  U  disposition  est  formelle ,  elle  n'admet  au- 
cune exception.  Si  le  «ouTernement  avait  voulu 
admettt^  des  exceptions,  11  l'aurait  déclaré 
d'eue  nanlére  précise,  le  puis  dire  que  le  con*- 
Mii  d'Etat  à  regretté  tout  particulièrement  que 
l'exception  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Dalloc 
n'ait  pas  pu  être  intrcrduft  dans  te  projet  de  loi, 
tt«lB  il  a  dû  faire  te  sacrWee  ^  wn  «pinioi  a 

iiHéHfatui*  ite  tiKH  «é  rigttteto. 


Rien  n'est  plus  clair  que  ces  paroles  :  aucune 
exception  ne  doit  être  admise  k  la  règle. 

(1)  Cet  article  maintient  implicitement  la  dis-» 
position  de  l'article  5  de  la  loi  du  tS  pluviôse 
an  8,  qui  attribue  la  prèsidenee  du  eonseil  de 
préfecture  au  préfet,  atee  yeit  prépondérante 
au  cas  de  partage. 

Comme  {e  l'ai  fait  remarquer  dans  l'analyse 
de  la  discussion  généi^le,  une  vive  controverse 
s'est  élevée  sur  la  question  de  sateir  si  cette 
attribution  devait  être  eunservée  aux  préfets  ; 
elle  s'est  ranimée  lorsque  Tartlcle  4  a  été  mis 
en  délibération,  à  l'occasion  d'an  amendement 
proposé  par  BIM.  Josseau  et  de  la  Gulstiére. 
Yoici  comment  s'exprime  k  ce  sujet  le  rapport 
de  la  commission. 

•  Sur  l'article  3  du  projet  primitif  (4  de  la 
eommission),M.  Jomeau  a  proposé  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  préfet  est  président  du  conseil  de  pré- 
■  fecture.  Chaque  atanée,  un  dei  eonseillers  e«t 
«  noiumé  vlce^présldent  par  l'Empereur.  Il  pré- 

•  side  le  conseil  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  oen* 

•  tentieuses  ;  dans  les  autres  aOUires  non  con- 

•  tentieuses,  il  préside  en  l'absence  du  pré- 

•  fet.  * 

•  Notféeéllégue  M.  dé  laOuistiére  avait  égale- 
ment saisi  U  commission,  dont  il  est  membre, 
d'une  proposition  k  peu  prés  dans  les  mêmes 
termes. 

c  La  portée  en  estfkcile  k  saisir.  Il  s'agit  d'en- 
lever la  présidence  au  préfet  dans  toutes  les 
alTaires  contentieuses. 

f  La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  y  eût  lied  de  modifier  l'article  5  de  la  loi 
du  38  pluviôse  an  8,  qui  confère  U  présidence 
au  préfet  sans  restriction.  Cette  présidence  ne 
serait  plus  en  quelque  sorte  qu'honoraire  et 
nominale,  si  elle  était  réduite  aux  afi'aires  non 
contentieuses.  Aucun  inconvénient  dans  la  pra- 
tique ne  s'est  révélé,  k  la  connaissance  du 
moins  de  votre  commission,  qui  puisse  justifier 
cet  amoindrissement  des  pouvoirs]  et  de  la  po- 
sition du  chef  de  l'administration  départemen- 
tale. 

<  Nous  comprenons  toutefois  qu'au  point  de 
vue  théorique  il  puisse  sembler  inopportun 
que  le  préfet  prenne  part  k  une  décision  qui 
peut,  dans  certains  cas,  avoir  pour  objet  de  ré- 
former un  de  ses  actes  ou  de  vider  une  contes- 
tation dans  laquelle  il  esten  quelque  sorte  par- 
tie comme  représentant  de  i'£tat. 

<  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe 
que  nous  avons  rappelé  en  commençant,  c'est 
que  VaAnUnittration.  é&k  re$tèr  jmgê  de  «on 
cofUêntieux.  Ce  principe  a  été  constamment 
appliqué,et  l'organisa  tiondesceneeilsde  préfet 
ture,  sans  l'abroirM'  ou  uiéme  l'aOUblir,  a  eeu- 
lement  entouré  le  chef  de  l'adsainistration 
d'auxiliaires  ëclairéSv  <|ui  doivent  être  animés 
du  même  esprit,  et  ne  pas  constituer  un  anta- 
gonisme dont  le  résultat  ne  Urderait  pas  à 
tourner  au  détriment  des  aflkires. 

«  En  séparant  en  termes  si  énei%iq«ei  et  il 
impératilii  les  poufoirt  Judiciaire  et 
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5.  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  un 
secrétaire  général  titulaire. 

Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement.  Il  donne  ses  conclusions 
dans  les  affaires  contentieuses. 


Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés 
à  une  préfecture  peuvent  y  être  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public  (1). 

6.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
membres  nécessaires  pour  délibérer,  il  y 


trati£8,  la  loi  de  1790  a  toala  assurer rindépen- 
dance  de  radministration. 

c  Elle  a  été  inspirée  par  le  soutenir  et  Texem- 
plo  récent  des  lattes  et  des  empiétements  des 
Parlements  et  des  coups  d'autorité  du  pouToir 
souverain.  Elle  a  touIu  en  préyenir  le  retour. 

c  Or,  si  les  conseils  de  préfecture  étaient 
entièrement  soustraits  à  l'influence  du  préfet 
et  appelés  à  réformer  ses  décisions  on  ses 
actes  sans  sa  participation  possible,  ils  ne  tar- 
deraient pas  à  placer  le  chef  de  radministra- 
tion dans  une  situation  d'infériorité,  et  on  ter- 
rait renaître  les  inoonténients  que  les  sages 
dispositions  de  l'Assemblée  constituante  onl  eu 
pour  but  d'étiter. 

<  Il  arrive  le  plus  soufent  dans  la  pratique 
que  le  préfet  ne  préside  pas  le  conseil  de  pré- 

ecture,  mais  il  suffit  que  son  abstention  soit 
volontaire  pour  sauvegarder  sa  dignité.  Et  il 
ne  faut  pas  croire  que ,  quand  le  préfet  pré- 
side, ce  soit  pour  chercher  à  imposer  sa  vo- 
lonté, k  faire  violence  à  ses  conseillers,  pour 
refuser  de  s'éclairer  de  leur  opinion  et  de  con- 
tribuer à  se  réformer  lui-même,  s'il  s'est 
trompé  *  Loin  de  là,  le  préfet  comprend  que 
son  devoir,  et  même  l'intérêt  de  sa  considéra- 
tion et  du  respect  de  son  autorité,  lui  prescri- 
vent de  rendre  bonne  et  consciencieuse  Justice. 

<  Il  ne  faut  pas  davantage  supposer  que  les 
membres  des  conseils  de  préfecture  perdent, 
en  présence  du  préfet,  leur  indépendance  et 
leur  libre  arbitre.  Ce  serait  leur  faire  injure 
et  méconnaître  les  faits  de  chaque  Jour. 

c  Ils  sont  imbus  sans  doute  de  l'esprit  ad- 
ministratif; mais,  dans  l'appréciation  des  faits 
et  des  droits  individuels,  ils  s'inspirent  de  la 
conscience  du  magistrat,  et  leurs  décisions  peu- 
vent subir  hardiment  le  contrôle  de  l'opinion 
publique. 

c  D'ailleurs  le  conseil  d'Etat  est  là  pour  ré- 
former celles  qui  sont  entachées  d'erreur  ou 
de  partialité,  et  cette  Juridiction  supérieure 
oblige  le  préfet  à  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  à  la  plos  scrupuleuse  loyauté.  Elle  suf- 
fit pour  garantir  les  réclamants  contre  des  en- 
traînements regrettables  de  l'administration. 

c  Si  l'on  voulait  absolument  enlever  au  pré- 
fet le  droit  de  participer  aux  décisions  de  pre- 
mière instance  dans  tous  les  cas  où  il  s^agit  de 
contentieux,  il  faudrait,  pour  être  logique, 
déférer  ces  sortes  d'affaires  à  une  Juridiction 
notoirement  supérieure  au  préfet  et  non  à  un 
corps  placé  à  côté  de  lui,  composé  de  ses  col- 
laborateurs dans  l'administration  active.  Car, 
pour  s'exercer,  son  influence  n'a  pas  besoin  de 
sa  présence  et  l'on  peut  même  affirmer  qu'elle 
pourrait  plus  facilement  essayer  de  peser  plus 
lourdement  sur  une  décision  dont  il  ne  parta- 
gerait pas  la  responsabilité. 

4  A  moins  de  supposer  le  premier  magistrat 
du  département  dénué  de  sens  moral,  il  faut 
admettre  que  les  débats  auxquels  il  assistera 
pourront  l'éclairer  et  modifier  souvent  son 
opinion. 


c  On  peut  même  affirmer  qu'en  ce  cas  toot 
administrateur  transformé  en  Juge,  et  accom- 
pagné d'assesseurs  fermes  et  dignes,  n'hésitera 
pas  à  réformer  ses  propres  actes,  et  que  les 
Justiciables  pourront  avee  séeurifé  en  appeler 
du  préfet  administrateur  au  préfet  présidant  le 
conseil  de  préfecture. 

•  Ces  considérations  ont  déterminé  votre 
commission  à  ne  pas  adopter  l'amendement 
en  ce  qui  concerne  la  présidence  du  préfet. 

c  Quant  à  la  nomination  du  Tice-président 
par  l'Empereur,  l'amendement  s'est  trooTé 
d'accord  avec  nos  résolutions.  > 

Dans  la  séance  du  24  mai,  MM.  Josêeaa  et  de 
la  Guistière  ont  présenté  les  eonsidératiois 
sur  lesquelles  était  fondée  leur  proposition. 
M.  Grossier,  membre  de  la  commission,  leur  a 
répondu.  M.  Bonlatignier  a  enfin,  dans  là  séance 
du  26,  prononcé  le  discours  quej'ai  déjà  repro- 
duit. V.  tuprà.  A  la  suite  de  ce  discours  le  dé- 
bat a  continué  et  s'est  terminé  par  un  vote 
dans  lequel  156  voix  se  sont  prononcées  poar 
l'adoption  de  l'article,  et  75  contre. 

C'est  à  regret  que  je  renonce  à  transcrire 
toute  cette  discussion,  ou  du  moins  à  en  citer 
les  principaux  passages.  Mais  il  ne  faut  pas  oo- 
blier  que,  lorsque  le  texte  de  la  loi  ne  présente 
aucun  doute,  il  faut  être  sobre  de  citations. 
D'ailleurs,  en  rapportant  le  discours  de 
M.  Bonlatignier,  j'ai  véritablement  mis  le  lec- 
teur à  portée  de  connaître  toutes  les  raisons 
qui  ont  été  exposées  en  faveur  des  deux  sy»- 
témes  opposés  ;  car  on  aura  pu  reuGiarquer  que 
M.  Bonlatignier  ne  combat  les  objections  qa'a- 
prés  les  avoir  présentées  dans  toute  leur  force. 
On  peut  consulter  au  surpins  le  Moniteur  à» 
25,  26  et  27  mai. 

Un  décret  du  17  mars  1863  a  créé  auprès  da 
tribunal  de  la  Seine  un  vice-président  nomné 
par  l'Empereur.  M.  Napoléon  de  Champagwi  a 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  t  Le 
décret  du  17  mars  1863  continuerA  d'être  ob- 
servé ;  il  ne  pourra  être  modifié  que  par  une 
loi.  t 

La  commission  a  repoussé  l'amendement  par 
le  motif  que  le  consej^  de  préfecture  de  la 
Seine  était  placé  comme  la  ville  de  Paris  dans 
une  position  toute  spéciale,  et  que  ce  qui  le 
concerne  à  l'égard  de  la  vice-présidenee  était 
réservé  par  l'article  4. 

(1)  Le  projet  présenté  par  le  gouTerneneiit 
autorisait  la  création  de  un  ou  deux  suppléants 
dans  chaque  conseil  de  préfecture,  il  dispo- 
sait que  les  suppléants  seraient  nommés  par 
l'Empereur,  qu'ils  seraient  soumis  aux  mêsaes 
conditions  d'aptitude  et  aux  mêmes  incompa- 
tibilités que  les  conseillers,  excepté  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
qu'ils  seraient  appelés  dans  l'ordre  de  noni- 
nation  pour  remplacer  les  conseillers  empê- 
chés ou  pour  vider  les  partages  ;  qu'ils  peur-  j 
raient  toujours  siéger  avec  voix  consultative: 
qu'ils  pourraient  aussi  «uppléer  le  secrétaire 
général  dans  ses  fonctions  et  notamment  dans 
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setfonctioiit  de  Biaiftère  pwblic  ;  qQ'enflo  ils 
pourraient  être  délégués  poar  faire  l'intérim 
dM  sons-préfectures. 

Povrjustifler  ee  système,  l'exposé  des  mo« 
tifs  s'exprimait  ainsi  : 

t  Le  Tloe  des  dispositions  prises  par  l'arrêté 
do  19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801),  pour 
la  suppléance  en  cas  d'insuffisance  da  nombre 
des  conseillers  titulaires  pour  rendre  nne  dé- 
cision talable  on  en  cas  de  parUge,  est  signalé 
depuis  longtemps.  Les  différents  projets  de  lois 
préparés  depuis  1831  proposaient  tons  d'y  re- 
médier. Le  mal  est  devenu  plus  grate,  depuis 
qae  le  décret  du  30  décembre  1862  a  chargé  le 
secrétaire  général  de  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  da  gouTernement  dans  les  séances 
publiques.  Pendant  les  tournées  des  conseils 
de  rérision,  où  l'an  des  conseillers  de  préfec- 
ture doit  siéger  avec  le  préfet,  le  Jugement 
^des  aflUres  conlentieuses  se  trou to  forcément 
suspendu  dans  les  départements  où  le  nombre 
des  conseillers  de  préfecture  est  réduit  à  trois, 
c'est-à-dire  dans  les  deux  tiers  des  départe- 
ments. Si  le  serrice  n'est  pas  impossible,  il 
est  do  moins  bien  difficile  à  maintenir  dans 
les  départements  où  il  y  a  quatre  conseillers, 
parce  qu'il  n'est  pas  aisé  de  trodrer  des  mem- 
bres du  conseil  général  qui  réunissent  les  con- 
ditions nécessaires  pour  remplir  les  fonctions 
de  soppléants. 

«  Ces  fonctions»  telles  que  le  gouTornement 
les  conçoit,  ne  seraient  plus  seulement  one 
mission  accidentelle.  Il  tondrait  qu'elles  de- 
vinssent nne  sorte  de  stage  et  de  préparation 
soit  aux  emplois  de  l'administration  active,  soit 
aux  foncUoas  de  conseiller.  Aussi  le  projet  de 
loi  propose  d'exiger  les  mêmes  conditions  pour 
la  nomioation  des  suppléants  et  des  titulaires; 
Il  admet  seulement  qae  la  suppléance  n'est  pas 
incompatible  avec  l'exercice  de  la  profession 
•  d'tTocat.  Il  est  naturel  de  penser  que  des  Jeu- 
nes membres  du  barreau  voudront  par  la  sup- 
pléance faire  l'essai  de  leur  vocation  pour  la 
carrière  administrative,  et  qu'ils  pourraient 
être  détournés  de  tenter  cette  voie  s'ils  ne 
Pooraient  s'y  engager  qu'à  la  condition  de  re- 
noncer immédiatement  à  suivre  la  carrière  du 
barreau,  et,  Jusqu'à  un  certain  point,  celle  de 
la  magistrature.  > 

U  commission  a  reconnu  la  nécessité  de 
poorroiraux  besoins  du  service  qui,  dans  plu- 
•ieors  départements,  pourrait  être  compromis, 
"  les  conseils  de  préfecture  étaient  réduits  à 
trois  membres;  elle  a  pensé  que  le  régime 
èUbli  par  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9  pré- 
sentait des  inconvénients;  mais  au  lieu  de 
crter  des  suppléants,  comme  le  proposait  le 
Fonremement,  elle  a  demandé  qu'un  secré- 
**'re  général  fût  établi  dans  chaque  dèparte- 
neat,  et  le  conseil  d'Etat  a  adopté  cette  noa- 
▼elle  combinaison. 

Il  importe  de  reproduire  ici  le  passage  da 
f^PPort  de  la  commission  dans  lequel  se  trou- 
vent expliqués  ce  système  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  h  le  substituer  à  celui  du  projet. 

«  Les  articles  4,  5,  6  et  7  du  projet,  y  est-il 
oit,  instituaient  un  ou  deux  suppléants  perma- 
nents auprès  de  chaque  conseil  de  préfecture, 
lear  imposaient  les  conditions  d'aptitude  exi-  - 
Sêes  des  titulaires,  les  mêmes  incompatibilités 


(•xeeplé  en  ee  qoi  coaetnie  resereke  de  la  pre- 
fession  d'avocat),  et  les  déclaraient  aptes  à 
sappléer  non-sealement  les  conseillers  de  pré- 
fecture empêchés,  mais  aussi  les  commissairtc 
du  gouvernement,  les  secréUires  généranx  et 
même  les  sous-préfeU,  à  défaut  de  conseiller» 
de  préfecture  titulaires. 

•  Ces  dispositions^  les  pins  importantes  du 
projet,  avaient  pour  but  d'obvier  à  IMnsuffl- 
sauce  consutée  du  nombre  des  conseillers  de 
préfecture,  et  c'est  sur  ce  point  que  portent  lot 
modifications  les  plus  considérables  propoeéea 
par  la  commission. 

«  Aux  termes  de  l'arrêté  du  19  fraeUdor 
an  9,  les  conseillers  ne  peuvent  Juger  qu'au 
nombre  de  trois  au  moins. 

•  Le  décret  du  S8  mars  1862,  instituant  ua 
ministère  public  auprès  dés  conseils  de  préfoo* 
ture,  détache  un  membre  de  ces  conseils  pour> 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  gou-l 
vemement  dans  les  61  départements  qui  n'ont 
pas  de  secrétaires  généraux  titulaires.  Il  fallain 
évidemment  aviser  au  moyen  de  remplacer  eeq 
conseiller  enlevé  aux  fonctions  de  Juge,soufll 
peine  d^entraver  la  marche  de  la  Juridictioul 
administrative.  (q 

<  En  effet,  même  avant  le  décret  de  186i^  11^ 
réduction  des  conseillers  é.4  ou  à  3  pardéparteMi 
ment  embarrassait  souvent  le  service,  sartouin 
au  moment  des  opérations  du  recrutement  déb 
l'armée .  aea 

•  11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu*in- 
dépendamment  de  leurs  fonctions  Judiclalrei^ 
les  conseillers  de  préfecture  sont  les  auxiliairts 
du  préfet,  qui  les  appelle  souvent  à  des  fortonn 
tiens  actives  hors  du  chef-lien  de  départememlos 
Non-senlement  ils  peuvent  être  délégués  pdùrq 
remplacer  le  préfet  absent  on  empêché,  oirloa 
secrétaire  général  titulaire,  ou  même  le  sotaa«9 
intendant  militaire,  mais  ils  ont  à  faire  riaqéeb 
rim  des  sous-préfectures,  à  présider,  cootme 
délégués,  des  Jurys  de  concours,  des  adJodMdel 
tiens  domaniales  ou  de  travaux  publics,  leirëeb 
colement  du  mobilier  de  l'évêchè,  etc.       ènom 

<  C'est  surtout  le  recrutement  de  l'arKiée 
qui  absorbe  annuellement  la  plus  grande  pana 
tie  de  leur  temps  pour  des  opératiene  eiilfe<eb 
rieures.  La  'tournée  du  tirage  dans  l'arrousUfeq 
sèment  chef-lieu  est  habituellement  confiée ikp 
l'un  d'eux.  Puis,  quand  viennent  les  eo9md||kb 
de  révision,  dont  la  tournée  dans  tous  les  Mleet» 
tons  du  département  dure  un  mois  on  ai^  wk*>ê 
maines,  un  conseiller  de  préfecture  doil^iftAHM 
cessairement  en  faire  partie  en  permaneMo^  ab 
celui  qui  a  fait  le  tirage  dans  l'arrondisHBlBMii 
du  chef-lieu  doit  en  outre  y  assister  dansolbus 
les  cantons  de  cet  arrondissement;  enfi^ittala 
troisième  peut  même  être  délégué  pour  ipré»ir»d 
der  le  conseil  de  révision,  si  le  préfet  eattaibfsfl 
sent^  malade  ou  empêché.  àmsm  eb 

«  Aussi,  pendant  les  opérations  de  l«r4VieqS 
sion,  l'exercice  de  la  Juridiction  adroini^itaièwl» 
est  le  plus  souvent  suspendu.  icosn  eb 

<  Hais,  dans  les  situations  ordinaire^  s|Vli^ 
la  révision  est  finie,  quand  aucun  dés  fomléf  lient 
naires  à  remplacer  par  un  conseiller  t^  spnAhit 
fecture  n'est  malade,  absent  ou  empé«Mt^M'i 
les  cinquante-huit  départements  où  lq-iOM««Mlf 
n'est  composé  que  de  trois  membres,  mBt4M^% 
conseillers  étant  chargé  du  ministèrf  iH)lllMi|o1 
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t  Or,  U  eoQMil  ae  pM^rant  iofer  qu'^ti 
Mi^bra  4e  troii  nuilu»!,  ei  le  pftfèt^  ab* 
a/urïkè  par  ees  etttrei  oeeapatioaif  >  pearani  ra» 
iMMQt  le  préaider,  il  en  r6saltf9  qne,  dans  ces 
einqnante-hnit  départementSy  il  faut  nécps-* 
aiireiBent  appeler  un  fupplèant  en  gênnanence 
pQVr  eomposer  le  triti^naal  adminisiratif. 

«  Ce  n'est  pas  là  un  état  de  cboses  normal, 
1«  eeateil  doit,  être  organisé  de  maniëee  à  se 
a«l&re  à  lui^même^  et  cfest  seulement  acei- 
dentellement,  exceptionnellement  qu'ion  deit> 
Dlite  fonctionner  un  suppléant. 

g  pans  Tétat  actuel  de  la  léfislatien,  les 
aappléants  doi?ent  être  désignas  par  les  con- 
ifils  de  préfecture,  poor  chaque  cas  particu- 
liar,,  et  pris  parmi  les  membres  du  conseil  gè- 
nàralt  qui  ne  f  emplissent  pas  d^  des  fonctione 
Judiciaires. 

Iif  On  comprend  parfîiitement  que,  pour 
rumplacer  momentanément  un  conseiller  de 
pféfectore  empêché,  on  peut  trouver  un  mem- 
hm  du  conseil  général  qui  consente  à  venir 
IftMppléer  ;  mala^  lorsqu'il  s'agit  de  le  rem- 
placer d'une  manière  habituelle,  lorsqu'il  esi 
n#^ssaire  même  d'appeler  deux  suppléants 
pendant  un  mois  ou  plus,  11  peut  devenir  infl- 
ntfjsaent  difficile,  peut-être  même  impossible, 
diMironver  des  eonseiUers  généraux  qui  puis- 
sent accepter  une  pareille  tAche. 

xâtM  nécessit*.  d'y  poprvoir  était  donc  de 
•9«j|il  évidence. 

«91  fie  gouvernement,  mu  sans  doute  par  un 
iMlifi: d'économie,  avait  propos*  d'ajouter, 
eoABSM  noub  l'avons  dit,  à  chaque  eoaseil  d« 
pfféfaçtnre  an.  on  deux  suppléants  gratuits, 
MInmés  par  l*£mperenr,  et  remplissant  les 
cendMons  d'aptitude  à  exiger  des  conseillers 
d«è^rtffectnre  titulaires. 

eciGn  suppléants  auraient  donc  été  de  véri-« 
tabhJÉ  conseillers  de  préfecture,  ne  diflésant 
dé^-ititiilalres  que  par  Tabsence  de  toute  ré- 
manératiod. 

eéfCMte  écoaemie  d'«n  traitement  légitime- 
mentiastiuis  par  l*exerciee  presque  eonsunt, 
d»3|yer«Bction,  n'a  pas  paru  opportune,  ef^ 
peaiÉeaiii-mol  de  me  servir  de  l'expression 
qili<!iàâiï>le  mieux  notre  pensée,  n'a  pas  paru 
ili|^ti«Potre  commission.  Quel  que  soit  notre 
désÉsd'éclirter  toute  dépense  inutile,  neus  pen- 
*osM  <|â(ici  il  y  a  une  dette  de  l*Eut  et  que* 
riflAér^t-Â^néral  exige,  aussi  bien  que  l'esprit 
df  |«seiM*distribative,  que  le  gouvernement 
réirliwéeebnvenablement  les  services  publies. 

Ml 9otfV Commission  a  donc  pensé,  à  i'una" 
ntaUéi^^f^u'H  éUit  beaucoup  plus  normal, 
bedolfi^piplnfl  régulier  de  constituer  le  tribu- 
naKMialnlitratif  avec  des  conseillers  titulaires, 
de  manière  k  ce  qu'il  pA»  habituellement  suf^ 
flret#sapiitftie,  et  que  ce  né  fût  que  dans  des 
eimellUiÉifes  accidentelles  qu'on  eiit  besoin 
dé  recourir  à  des  suppléant». 

h(*meii^cionsidéré,  en  même  temps,  qu'en 
inellféiw^dlis  suppléants  permanents  et  gra- 
tuMPle  ^ivftmement  contracterait  envers  eut 
l'éb^iM^'^lBorale  de  les  appeler  aux  fone- 
tlétoéVttritiiiÉes,  lorsque  l'occasion  b'en  pré- 
séMIeittlti»^  qu'on  créerait  ainsi  pour  les 
fotféiibKi  MUHnffltratlves  une  nonveHé  pépi- 


aiire  de  candidats  dont  la  néocssité  est  loin  de 
se  fUreeentir. 

<  Elle  a  reconnu  également  que  l'on  peuiw 
raitiupposer  peut-être  que  ces  sappléaoti,  as- 
pirant a  devenir  titulaires,  seraient  des  fugés 
moins  Indépendants  que  ceux-ci,  et,  t  tous 
égards,  dans  une  position  inférieure. 

•  La  conséquence  de  cette  appréciation  sem- 
blait donc  dMToir  être  la  résolution  de  prepe^» 
ser  la  nomination  d'un  quatrième  eonseiHsr 
de  préfecture  dans  les  départements  qui  n^ 
ont  que  trois.  Mais  l'insufOsance  4e  ee  nombre 
réaaltan^  principalement  de  ee  qu'on  prend  ne 
de  efs  troin  conseillers  pour  remplir  Ids  fonc- 
tions de  secrétaire  général  et  de  eommiesaire 
do  gouvernement,  il  a  paru  encore  plus  legi^ 
que  de  laisser  ce  troisième  conseiller  à  m 
place  et  de  propoier  le  rétabliasement  d^a 
seerétaire  général,  ministère  pub^^  dans  les 
seteante  et  un  départements  qui  n'ont  pefs  de 
aecréUire  général  titulaire. 

I  Pourquoi,  en  effet,  maintenir,  rexpèdieat 
d'un  conseiller  de  préfecture  faiêatU  pgncêiom 
de  secrétaire  général  et  de  minietère  publie, 
quand  les  attribuaons  et  le  travail  de  ee  fai* 
tani  fonctions  ne  diffèrent  en  rien  dos  nttribn- 
tions  et  du  travail  d'un  titulaire  t 

c  Evidemment  14  encore  il  ne  ponrrait  y 
avoir  aucune  autre  raison  à  aUéfoer  peer 
maintenir  l'état  de  choses  actuel,  qa«  celle  de 
faire  Péconomie  de  la  différenee  éatpo  lo  trai- 
tement du  titulaire  et  celui  du  faie*n^  féns- 
tions. 

«  Bn  effet,  la  suppression  des  secrétaires  fè* 
néraux  titulaires  n'a  jamtats  eu  d'antre  motif 
que  oatte  économie. 

c  Supprimés  une  première  fois  le  17  avril 
1817,  rétablis  le  i*'  aoO»  IMQ,  lie  ont  été 
de  nouveau  eupp^més,-  excepté  dans  six  dé- 
partements, par  une  ordonnance  du  1'»  mti 
1833,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  de 
SI  avril. 

«  Cette  mesure  fut  prise  sur  l'initiative  de 
là  commission  du  budget,  comme  oello  qui  ré- 
duisait en  même  temps  d'un  dixième  lee  trai- 
tements des  préfets. 
1  •  On  conseiller  de  préfecture  fkt  ehargé  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaiiio  généra), 
moyennant  une  indemnité  égale  an  quart  de 
son  traitement. 

c  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qvMl  tût 
convenable  de  recourir  à  ces  expédfonlB^  peur 
retenir  une  >partie  de  la  rémunération  bien  lé- 
gitimeinent  gagnée,  et  d'avoir  nnn  «lassii  de 
fonctionnaires  faisant  en  quelque  eorte  Mer 
service  au  rabais. 

c  Do  reste,  votre  oommission  n*a  pas  voufo 
entrer  dans  rexamen  de  la  qnestion  du  chfiBVe 
des  traitements,  quoiqu'elle  y  ait  été  prord- 
qnée  par  des  amendements  dont  nous  ren- 
drons compte  plus  tard.  Elle  a  vontu  talSI^r 
au  gouvernement  son  entière  inltlativo  i  cet 
égard.  Il  ne  pourra'  manquer  de  reconnais 
nnférieritè  non  Justiâée  des  traitements  dés 
conseillers  de  préfecture,  si  on  les  coihparé  t 
ceux  des  magistrats  de  tordre  jndicitire,^  qui 
ne  passent  pas  cependant  pour  être  très-lvr|e- 
ment  rétribués. 

«  D'un  autre  cété,  si  tes  trallemonts  des  con- 
seillers étalent  mieux  proportfomiés  h  llm- 
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est  posnH  eêBfôménent  à  l'aFrAté  du  19 
fradidm*  an  9  et  aa  déeret  do  Id  jaio 
1868  (i). 

7. 11  y  a,  auprès  ddeliaqae  eonsMl,  on 
secrétaire  greffier  uoramé  par  le  préfet  et 
choisi  parmi  les  eiD)>loyé8  de  la  préfec- 
ture (S). 

8.  Les  séances  des  conseils  de  préfec- 
ture statuant  sur  les  affaires  contentieoses 
sont  publiques  (3). 

9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait  sur  cha- 


qoe  aAûne  p»r  at  ée$  eonaaiUMr»^  Ua  par- 
tie» peuvent  piésenter  leort  oè•6rvBti•fi(^ 
seit  en  personne,  soit  ptr  mandttftire. 

La  décision  motïTée  est  prononcée  ea 
audience^  après  délibéré  hors  la  présence 
des  parties  (4). 

40.  Les  comptes  des  rece^ieuM  deeciSht 
rniines  et  des  étsibliaseiMents  de  bienfi^ 
sance  ne  sont  pu  jttiéi  en  téanc»  p«^ 
bliqae  (»). 

il.  A  Tavenif,  serent  peHéts  devant 


porUoce  de  leurs  fonctions,  surtout  de  celles 
^*il8  téaï  fréf  aeament  apj^lèe  à  remplir  ptr 
MéfaUon,  lef  toaft-pfAfels  faUgtièf  de  U  vie 
ictiTt  et  Toyaal  approcher  la  retraite  sau 
avoir  l'espoir  d'arriver  à  «ne  préfecture,  po«r- 
rëeat,  tr«e-«tllefme»t  pour  le  senriee  paMie, 
venir  cherofaer  dans  lea  eeaaeils  de  préfectuf» 
■m  situation  pUs  eu  rappttH  ateo  le«r  é^»  M 
qai  lear  permettrait  de  prolonge?  leur  vie  pu* 
btique  et  de  faire  proater  plue  !••§ tempe  le 
paye  de  lear  expérieaee  dee  bommee  et  dee 


«  Atosl  teeratéa  p«nr  «m  larg*  paM  parmi 
les  sous-préfetfl,  lee  employés  aapèriewra  de 
l'adatflistration,  les  eouelllers  gèaéf^ax  et 
les  maires  ayant  fait  leurs  preuves  de  capa- 
cité, les  conseillers  de  préfecture  jeindralent 
I  la  nMturitè  de  Tige  una  considération  par» 
•oaoelle  d^  acquise,  qui  rejaillirait  sur  le 
eorps  Ini-mèflse,  et  dont  ne  pourraient  jeair 
an  Béme  degré,  aux  yeux  des  populatiena,  des 
conseils  de  préfectures  composés  en  majeure 
Ptrtie  de  jeunes  gens,  quel  qua  fût  le  mérite  dé 
ceui-ei. 

•  Il  faut  donc  se  garder  de  conatdérar  les 
foeetieas  de  eonaeiller  de  préfecture  eamma  la 
début  d'oM  carrière;  elles  doifant  en  ètra 
bien  plutôt  le  complément  hoaoraèle. 

(  On  se  tromperidt  également,  à  natra  avis, 
en  supposant  que  la  pratique  dn  contentieux 
administratif  est  la  meilleure  préparation  à 
l'administration  eeUre.  L'baèHade  d'anvisager 
les  aflTaires  au  point  de  Tua  contentieux  enleva 
quelque  chose  à  rimitiative,  à  la  décision  né* 
cessaire  k  Tadministratear.  Mieux  vaut  de 
beaucoup  le  manfemant  des  aflTaires  dans  les 
bureant  et  celui  des  hommes  dans  le  cahinet 
do  préfet,  où  l'on  se  trouve  aux*  prises  ateo 
les  dlffleultéf  quotidiennes,  (iiat  Tbahiieté  d'un 
Administrateur  prérient  ou  dénoue  par  das 
concessions  ou  des  mesures  tout  autres  que 
l'AppKcttion  rigoureuse  dn  droH^  qui  est  le 
devoir  de  Juge. 

•  Ao  surplus,  nous  n'entendons  nullement 
^t*blir  en  règle  absolue  qae  les  conseils  de 
préfecture  ne  doirent  se  composer  que  d'ham- 
pe» avancés  en  âge. 

<  Les  licenciés  en  droit,  de  ringt-cinq  h  trente 
>Bs,  jr  apporteront  réléraent  jeune  destiné  aux 
Bissions  exigeant  une  certaine  activité  person*- 
■elle;  élément  quil  ne  faut  pas  en  exclure, 
■sis  qui  ne  doit  pas  y  dominer. 

•  Si  nous  ne  nous  trompons,  messieurs,  les 
WBwils  de  préfecture  ainsi  organisés  inspi- 
reront aux  populations  non  moins  de  confiance 
Vit  les  tribdnanx  clrils  ;  on  verra  disparaître 
^  leotiments  de  méfiance  pour  la  juridiction 


adminiâlrali\c,  (jut  se  font  jour  do  temps  ù 
aolras  )  sentiments  bien  injustes  et  qui  sont 
loin  d'être  répandus,  mais  qui  sont  aa  fond  4f 
toates  les  critiques  adressées  à  diverses  épo*^ 
q«as  à  eette  institution. 

«  Par  to«s  ces  naotlfs,  la  consmissioai  ài'^ 
nanimité^  a  proposé  de  rétablir  des  secrétaires 
féaéraox  titulaires  dans  les  soixanu  si  ua  dé- 
partements qui  n'on  ont  pas,  et  de  rendra 
ainsi  aux  conseils  de  préfecture  le  conseiller 
aelaellemaat  chargé  de  faire  les  foBctiaas  da 
secrétaire  général  et  de  commissaire  du  f  o«-* 
Tomement. 

«  L99  trois  eoBseillers  de  préfectora  reste» 
raat  ainsi  disponibles  poar  joger  lep  affairas,  é 
moins  d'ane  délégation  da  préfet,  al  alore  on 
pourra  sa  dispenser  4'instituer  des  suppléaMf 
permanents  et  laisser  subsister  le  mode  actnel 
de  ren&plaeement  momentané  par  un  conseiller 
féaéral  désigné  par  le  conseil  de  préfeelare. 

c  La  commission  a  dés  lors  substitué  aux 
articles  4,  S,  6  et  7  du  projet,  relatifs  aux  supr 
pléants,  un  article  nouveau  qol  prendra  le  p*5, 
et  qui  n'est  autre  que  l'article  3  du  décrat  di| 
30  décembre  1868,  avec  l'addition  du  rétablis-* 
sèment  des  secrétaires  généraux  titulaires. 

«  Du  reste,  cet  article  n'est  pas  le  seul  em« 
pruat  qne  nous  ayons  cru  devoir  Mre  à  se  dé- 
crets »        • 

Comme  le  dit  la  eommissiea»  les  denv  der- 
niers paragraphes  de  l'article  sont  la  nsfro* 
duction  de  l'article  3  du  décret  do  30  déoem- 
bvo  i36i,  V.  tome  63,  p.  3,  v.  aussi  les  afti- 
eles6,  7,  8,  9  et  lOci-aprés  : 

(1,  2,  3,  4  et  5)  Ces  arUcles  ne  sa  trouvaiaBt 
pas  daas  le  projet. 

«  Pour  plus  de  clarté  dans  Tensemèle  de  naa 
pnefositions,  dit  le  rapport  de  la  oommissioa, 
et,  pour  éviter  d'avoir  recours«ux  dispositions 
d*oa  antre  document  avec  lequel  el4es  s'en- 
ohatnent  et  dont  elles  ne  sont  qae  le  somplé* 
ment ,  nous  avons  également  Jugé  opportun  de 
reproduire  dans  le  projet  de  loi  modifié  paf 
nous  le  texte  des  einq  autres  aFticies  de  «a  dé- 
cret dn  30  décembre  en  les  coordonnant  avec 
notre  rédaction  :  ainsi  nos  aKioles  6,  7,  8,  6  et 
10  ne  sont  autres  qma  les  articles  teitueU  ou 
da  décret,  n«  é,  (&,  4^,  â  et  6,  dont  l'ordre  eal 
simpiemant  interverti.  • 

Ce»  emprunts  faits  au  déaretdu  30  dëcambre 
1863,  présentés  par.iaAammissieo  comme  une 
simple  mesure  d'onlM  et  de  «odiâeation,  ont 
ou  peuvent  paraître  avoir  une  portée  ftlMf 
grande.  Ne  soNi-t-on  pas  auM'isd  à  coAiOare 
de  rintreduction  dans  la  loi  de  4i«poaMaM  qU 
préeèd9aaiant  étaiemt  ptecMa  ila»»  «uM'éflér 
ment  d'adaaialstratioa  publique»  qu»c«eiiaa^ 
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les  conseils  de  préfecture  toutes  les  affaires 
contentiéuses  dont  le  jugement  est  attri- 
bué au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  (1). 

12.  Le  recours  au  conseil  d'Etat,  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  re- 
latifs aux  contraventions  dont  la  répres> 
sion  leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir 
lieu  par  simple  mémoire^  déposé  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture^  et  sans  l'intervention 
d'un  avocat  au  conseil  d'Etat. 


11  est  délivré  au  déposant  récépissé  da 
mémoire^  qui  doit  être  transmis  immédia- 
tement, par  le  préfet,  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil  d*Etat  (2). 

13.  Sont  applicables  aux  conseils  de  pré- 
fecture les  dispositions  de  l'art.  85  et  d«s 
art.  88  et  suivants  du  titre  5  da  Gode  de 
procédure  civile^  et  celles  de  l'art.  1036 
du  même  Gode  (3). 

U.  Un  règlement  d'administratloo  pu- 
blique déterminera  provisoirement  : 

1°  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels 


gement  leur  a  Imprimé  un  caractère  neatean  ; 
qve  du  domaine  des  règlements  auquel  elles 
appartenaient,  elles  sont  passées  dans  le  do- 
maine législatif;  qu'en  un  mot  désormais,  une 
loi  seule  pourra  modifier  des  dispositions  pla- 
cées dans  une  loi  ? 

Pour  quelques-unes  Je  serais  tout  prêt  à  re- 
eonnaltre  qu'elles  sont,  en  elles-mêmes  et  indé- 
pendamment de  la  place  qu^elles  occupent,  du 
domaine  de  la  loi;  mais  j'atoue  que  d'autres 
ne  paraissent  du  domaine  du  règlement. 

(1)  L'article  8  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
«  A  ravenir  seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  les  contestations  dont  le  jugement 
est  attribué  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat  admis  par 
l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  sur  les  oc- 
trois et  par  les  articles  49,  70  et  78  de  la  loi  du 
38  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes. 

La  rédaction  de  l'article  est  plus  générale  et 
le  rapport  de  la  commission  dit  que  c^est  avec 
intention  qu'elle  a  été  adoplée.  En  conséquence, 
il  faut  tenir  pour  constant  que  toutes  les  contes- 
talions  qui  précédemment  étaient  portées  de-  ' 
Tant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  le  se- 
ront devant  le  conseil  de  préfecture.  Or,  on 
sait  la  dilTérence  qu'il  y  a  entre  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  le  préfet  présidant  le 
conseil  de  préfectare.  Dans  le  premier  cas,  le 
préfet  décide  seul,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conaail  de  préfecture,  et  dans  le  second,  il 
concourt  à  la  décision  rendue  parle  conseil  de 
préfecture ,  seulement  il  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  V.Macarel.  Des  tribu- 
naux administratifs,  page  123. —  Unecirculaire 
do  ministre  de  l'intérieur  du  99  septembre 
1835,  rapportée  par  DufOur,  tome  1,  n»  ^60, 
édition  de  1843,  non-seulement  détermine  le 
caractère  des  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture,  mais  elle  en  règle  la  forme. 

Un  amendement  présenté  par  M.  Josseau 
proposait  d'abroger  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  qui  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  du  contentieux  des 
domaines  nationaux. 

La  commission  a  dit  dans  son  rapport  que  ces 
questions  très-importantes  et  très-fréquentes 
auxépoques  rapprochées  de  l'institution  descon- 
teilsde  préfecture  étaient  devenues  bien  rare»  et 
qu'elle  n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eût  des  motifs 
suffisants  pour  toucher  à  cette  législation  spé- 
tklt. 

Mais,  M.  Josseaa  a  fait  remarquer  que  les 
eonttstationt  relatives  aux  domaines  natio- 
naux ne  sont  pas  aussi  rares  que  le  suppose  la 
eomnission  ;   que  depuis  un  certain  nombre 


d'années  l'article  4  delà  loi  du  38  ^laviôie 
an  8  ne  s'appliquait  pat  seulement  to  coi- 
tentieuxdes  domaines  vendus  nationtleneit  à 
l'époque  de  la  révolution,  que  la  jarispn- 
dence  l'avait  étendu  à  tontes  les  aliénatiMf 
de  domaines  nationaux,  sans  résene  « 
quelle  que  fût  leur  origine.  «  Que  résnlM-il 
de  lé,  a-t-il  ajouté,  que  lorsque  dennt  le*  tri- 
bunaux ordinaires  des  titres  contentnt  du 
réserves  domaniales,  par  exemple,  sont  invo- 
qués, ces  tribunaux  sont  obligés  de  snneoir, 
de  rendre  des  décisions  préjudicielles  juqna 
ce  que  la  Juridiction  administratire  se  stit 
préalablement  prononcée  sur  le  sens  d«  cet 
titres.  *  • 

M.  Josseau  a  insisté  et  a  montré  à  qiell» 
involutions  de  procédure  donnait  lieu  U  né- 
cessité de  s'adresser  successivement  i  l>  \^ 
tiee  ordinaire  et   k  la  Justice  administnlhe. 

Toutefois  il  s'est  borné  à  faire  des  rèserrei 
à  ce  sujet  et  à  émettre  le  vœu  que  ce  point  fût 
l'objet  d'une  disposition  soit  dans  le  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  dansli 
loi  promise  par  l'article  dernier,  reconnii*- 
sant  que  la  loi  actuelle  n'avait  pas  précisf 
ment  pour  objet  de  réglerja  compéteace  de 
tribunaux  administratifs. 

M.  Boulatignier,  commissaire  du  gonreroe- 
ment,  a  répondu  que  la  question  sooleTée  pu 
M.  Josseau  était  très-sérieuse. 

c  11  est  très- naturel,  a-t-il  dit,  quoi 
n'ait  pas  soulevé  toutes  les  questions  relatim 
à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 
mais  la  question  dont  il  s'agit  pourrait  d'idi 
peu  de  temps  être  soumise  à  la  Chambre  qu 
est  saisie  de  projets  d'aliénation  de  bi«tf  de 
l'Eut.  • 

(2)  c  Cet  article,  qui  portait  dans  le  projette 
n.  10,  n'est,  dit  l'exposé  des  motifs,  que  lar^ 
production  d'une  disposition  déjà  adoptée  ditf 
des  projets  antérieurs.  Elle  étend  &  toutes  lei 
contraventions  le  bénéfice  du  recours  sans  frais 
devant  le  conseil  d'ÊUt  que  la  loi  du  30  a>i 
1851  a  déjà  accordé  pour  les  contrarentions  à 
la  police  du  roulage.  »  V.  art.  25  de  celte  loi 
et  la  note,  tome  51,  p.  202. 

(3)  c  Laî  publicité  des  séances  des  conseils  de 
préfecture,  dit  l'exposé  des  motifs,  exige  qw 
les  dispositions  établies  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  pour  maintenir  la  dignité  des 
audiences  et  le  respect  des  magistrats,  soient 
rendues  applicables  à  cette  juridiction.  Le'pro- 
jet  de  loi  propose  d'emprunter  au  n»*"*^^* 
une  autre  disposition  (celle  de  l'article  iv^' 
qui  a  pour  objet  de  permettre  la  soppiM"**" 
des  écrits  calomnieux.  » 


EMPIRE  FRANÇAIS.  ^  NAPOLÉON  111.  —  Si  nï»  i865. 


i77 


les  anrétés  contradioCeires  ou  dod  contra- 
dictoires des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent être  attaqués; 

2°  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre 
devant  les  conseils  de  préfecture,  notam- 
ment pour  les  enquêtes,  les  expertises  et 
les  visites  de  lieux  ; 


3°  Ce  qui  coneeme  les  dépens. 
Il  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai 
de  cinq  ans  (1), 

tl  V  26  tviM  f  S65.  —  Loi  portant  organisation 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  (3). 
P^I,  Bal.  MCCC,  n.  13,337.) 


Je  dois  faire  remarquer  que  l'article  1036  du 
Gode  de  procédure  a  été  modifié  par  l'article  S3 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  que  par  conséquent 
c'est  avec  ces  modifications  que  les  conseils  de 
préfecture  doirent  appliquer  Tarticle  1036.  V. 
aussi  art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  arrêt 
de  It  Cour  de  cassation  du  6  noTembre  1823 
(Sirey,24,  1,157). 

(1)  L'article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  ■  Un 
règlement  d'administration  publique  déter^ 
minera  les  régies  à  sulyre  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  les  enquêtes,  les  expertises  et 
les  Tisites  des  lieux  et  les  autres  mesures 
d'instruction  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi.  > 

D'ailleurs,  un  article  portant  le  numéro  9 
disposait  qne  les  arrêtés  non  contradictoires 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  conten- 
tiease  pourraient  Ctre  attaqués  par  toie  d'op- 
position dans  le  mois  de  la  notification. 

Cm  deux  articles  ont  été  refondus  par  la 
commission,  en  ajoutant  cette  disposition  si 
importante  que  le  règlement  d'administration 
publique  statuera  provisoirement  et  qu'il  sera 
ttataé  définititement  par  une  loi,  dans  le  délai 
de  cinq  ans. 

M.  le  baron  Jérôme  David  avait  demandé,  on 
l'a  Ttt  (mpràf  page  258),  que  les  articles  130  et 
131  du  Code  de  procédure  relatifs  aux  dépens 
foMent  appliqués  par  les  conseils  de  préfecture. 
Celle  disposition  pourra  trouver  place  dans  le 
r^lement  d'administration  publique.  Elle  est 
déjà  écrite  dans  l'article  2  du  décret  du  2'  no- 
vembre 1864,  relatif  à  la  procédure  devant  le 
conseil  d'Etat  en  matière  contentieute.  V.  tome 
6*,p.435. 

Si,  par  SDite  des  cbangements  qui  sont  opérés 
<^i  la  législation  relatWe  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, les  affaires  dont  elle  est  saisie 
augmentent  en  nombre  et  en  importance, 
comme  cela  est  yralsemblable,  on  sera  peut- 
^tre  conduit  à  constituer  des  tribunaux  admi- 
niitrailfs  supérieurs  en  petit  nombre,  placés 
entre  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil 
d'Etat. 

Je  comprends  très-bien  toutes  les  objections 
qu'on  pourrait  opposer  à  une  pareille  insti- 
tntioB.  Je  sens  la  nécessité  de  conserrer  au  con- 
^tl  d'Eut  la  baute  juridiction  dont  il  est  in- 
vesti, toit  pour  maintenir  l'unité  de  jurispru- 
dence, soit  pour  laisser  à  l'autorité  ministérielle, 
considérée  comme  juridiction  administrative,  la 
position  hiérarchique  qu'elle  occupe.  Je  ne  me 
fais  pas  illurton  non  plus  sur  l'inconvénient  qu'il 
y  «urail  dans  l'intérêt  même  des  parties  k  mul- 
"Plier  les  degrés  de  juridiction.  Mais  il  n'est 
pas  impossible,  ce  me  semble,  de  concilier  ce 
lue  pourrait  exiger  la  multiplicité  des  affaires 
^▼ee  les  garanties  qui  existent  aujourd'hui  et 
Jtti  doivent  être  maintenues,  non  pas  seulement 
Jjns  l'intérêt  de  l'administration,  mais  dans 
nnléréi  public  bien  entendu. 


(2)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  30 
mars  1864  (Mon.  desl6etl7avril  1864,  n. 204); 
rapport  de  M.  Chaochard  le  15  mai  1865  (Mon. 
des  i"  et 2  Juin  1865,  n.  274];  discussion  le  30 
mai  (Mon.  du  31)  ;  adoption  le  31  mai  (Mon.da 
l"  juin),  par  234  votants,  à  l'unanimité. 
'  L*exposé  des  motifs  rappelle.que  TAssemblé* 
constituante  avait  pensé  que  l'éducation  de  la 
Jeunesse  comportait  trois  degrés  d'enseigne- 
ment;  qne  le  nouvel  ordre  d'instruction  pu- 
blique fut  inauguré  par  elle  sur  celte  base  qui 
n'a  pas  changé. 

On  sait,  en  effet,  que  l'ensemble  de  l'ensei- 
gnement public  se  divise  en  trois  branches  : 
l'enseignement  primaire,  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  supérieur;  l'on  sait 
aussi  quels  établissements  correspondent  à 
chacune  de  ces  branches. 

<  Le  grand  fait  du  temps  actuel,  poursuit 
l'exposé  des  motifs,  c'est  l'expansion  des  clas- 
ses agricoles  et  commerciales.  Elle  est,  dit-il, 
le  signe  évident  de  nouvelles  transformations 
économiques  réservées  à  son  avenir  prochain. 
Le  bon  sens  indique  qu'une  instruction  spé- 
ciale est  nécessaire  à  ces  classes  grandissant 
cHaquejour  en  nombre  et  en  importance;  il 
la  faut  pour  que  le  niveau  moral  et  intellee* 
tuel  de  notre  pays  ne  soit  pas  abaissé  ;  il  la 
faut  encore  dans  l'intérêt  de  l'industrie  elle- 
même.  • 

L'exposé  des  motifs  constate  ensuite  que 
non-seulement  en  France,  mais  dans  les  pays 
étrangers,  la  nécessité  de  cet  enseignement  spé- 
cial s'est  fait  tellement  sentir,  que  déjà  des 
établissements  destinés  à  le  procurer  se  sont 
formes  spontanément,  ou  que  du  moins  on  a 
vu  se  développer  dans  les  établissements  déjà 
existants  les  moyens  de  satisfaire  à  des  be- 
soins si  clairement  manifestés. 

Il  ajoute  qu'une  commission  spéciale  formée 
par  M.  Roulland,  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, présidée  par  M.  Dumas,  et  composée 
des  hommes  les  plus  compétents,  avait  haute- 
ment exprimé  l'opinion  qu'il  fallait  se  hftter  de 
pourvoira  l'enseignement  spécial  ;  que  cette  opi- 
nion a  été  partagée  par  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique,  les  rec- 
teurs, les  proviseurs  et  les  inspecteurs  géné- 
raux réunis  en  comité  ;  qu'enfin,  la  question 
deux  fois  soumise  au  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique  y  avait  reçu  la  même  solu- 
tion. 

<  Le  projet  dont  vous  êtes  saisi,  continue 
l'exposé  des  motifs,  a  pour  but  d'organiser  cet 
enseignement  spôcial  dans  les  établissements 
de  l'Etat;  nous  devons  maintenant  vous  en  ex- 
poser l'économie, 

«  Le  projet  donne  d'abord  un  nom  à  l'en- 
seignement nouveau.  L'expérience,  en  effet,  a 
montré  que  le  nom  n'est  pas  ici  une  chose  in- 
différente ;  et  de  l'aveu  de  tous,  la  défaveur 
qui  a  pesé  sur  l'enseignement  fondé  en  1833  a 
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lénQ,  «ta  grande  ^t%ie,  à  ««etM  d*«è<^e  t>ri- 
maire  supérieure ,  qui  ne  dèplmitaiit  goèire 
moins  aux  municipalités  qu'aux  pères  de  fa- 
mille. Le  gouvernement  propose  d'appeler  le 
^QQyeaix  genre  dlMstmction  enseignement  spé- 
cial ;  c^est  la  dénomination  tous  laquelle  11  est 
déjà  eonnn  dans  «h  l^rknd  nombrb  d'^établisse- 
«iMitor^t  qai  lui  a  para  «eavenir  le  mieux  4 
«et  «Qseiïfnetïient  paiticulier,  distinct  «  4ans 
Vordre  de  l'euseipAement  secondaire. 

4  La  lat  devait  ensuite  déterminer  celui  dès 
Ir^lH  degrés  ^'mitructii^n  auquel  il  serait  t'at- 
tache ï  []  y  afiit  va^v  IB  faire  une  raison  décl- 
five,  et  celte  ralann,  c'est  la  différence  des  ga> 
rïDiies  d'«pLUudç  ^ui  sont  exigées  par  la  loi 
f  énéralç,  Mlaii  qu'un  se  propose  de  donner 
t'ei]Sclgi>riDt!iit  trj maire  ou  Renseignement 
lecoïidatre. 

>  Lp  projet  iiii  reconnaît  lé  caracUre  d' en- 
seigne ment  Bocondaifc^  et  lui  assigne  ainbi  le 
rang  qui  lui  appartient  par  la  nature  même 
âès  choses,  jt^qel  est,  en  eJOTet,  le  but  de  cet  en- 
seignement? Il  s'adresse  à  la  jeunesse  dé|}k 
.préparée  pat  l'éducation  élémentaii-e,  et  qui 
ne  se  destine  ni  aux  états  mécaniques,  ni  aux 
carrières  savantes;  il  l'occupe  à  des  études 
plus  comrUHo?  et  plus  profondes;  il  lui  fait 
acquérir  des  connuïS'Sances  générales,  et  la 
conduit  vers  leâ  pf  pressions  ou  les  écoles  de 
rindoairie,  ilii  commerce,  de  l'agriculWre,, 
comme  i'ena«ignem«nt  classique  conduit  vers 
les  cirrlércfi  qui  exigent  l'étude  des  Uniques  et 
des  llU^Tâluresarieie  unes. 

4  L'enseijjiiPîncnl  spécial  est  aonc,  par  'sa 
nature  et  par  son  Dut,  intermédiaire  entre 
rinstrnction  «Impie  da  premier  degré,  et  l'ins- 
traclion  plus  oti  moins  élevée  du  degré  supé- 
rieur ;  et  iï  cfloititue  par  conséquent  une  va- 
riété, une  division  de  l'ordre  d'instruction  que 
iipL  loi  a  désigné  par  le  nom  d'instruction  se- 
condaire. 

c  L'œuvre  du  législateur  serait  bien  incom- 
plète, s'il  se  bornait  à  donner  un  nom  et  un 
rang  à  l'enseignement  spécial  ;  il  faut  encore 
déterminer  les  matières  qu'il  doit  compren- 
dre ;  et  c'est  U  une  question  trè?-grave  ;  car, 
selon  qu'elle  sera  bien  ou  mal  résolue,  il  y 
aura  dans  notre  pays  une  nombreuse  jeunesse 
plus  ou  moins  morale  et  éclairée.  Le  gouver- 
nement en  a  donc  fait  l'objet  du  plus  sërieui 
e^^mon. 

•  Le  point  de  départ  était  indiqué  par  le 
bù^  même  qu'on  se  propose  d'atteindre.  Les 
écdles  où  l'on ,  apprend  une  profession  déter- 
minée ont  besoin  de  donner  l'instruction  par- 
ticulière qui  est  propre  à  former  la  jeunesse 
pour  l'exercice  de  cette  profession.  Tel  est 
l'enseignement  qu'elle  reçoit  dans  les  écoles 
des  Ponts  et  Chaussées,  des  Mines,  des  Con- 
structions navales,  dans  les  écoles  d'Arts  et 
Bfétiers,  et  mille  autres  qui  lui  sont  ouvertes 
par  l'Ëtat  ou  par  les  particuliers.  Les  écoles 
nouvelles  n'étant  point  destinées  à  des  be- 
"  soins  du  même  genre,  il  est  manifeste  qu'il 
faut  en  exclure  cet  enseignement  technique 
particulier  pour  chaque  profession,  et  le  lais- 
ser dans  le  domaine  des  écoles  spéciales  et  de 
i'^PPr^ntissage. 

«  iïais  il  y  a  une  culture  de  l'esprit  qui  est 
ipdlspensaliîe,  dans  notre  ^cmps,  pour  suivre 


les  fcarriftws  d»  dMhriiHpéé  'ôo  de  l»»Mlilrtte, 
comme  il  y  a  des  conntlisanoea  trénèttiles 
qn'oa  doiipOMééer»  f«elle  qvevoit  c«lle  qu'on 
veuUle  choisir.  La  eonftaiMwaee  de  âoCre  HA- 
gue,  par  exemple,  celle  de  notre  histoire  et  de 
notre  littérature,  plus  ou  moins  étendne;  celle 
des  mathématiques  jusqu'à  Un  celtain  degté, 
de  la  géographie,  de  la  comptabilité  e»  beM- 
coup  d'antres  ne  sont  pas  moins  utiles  an  com- 
merçant qu'elles  ne  le  sont  à  celui  qui  dirige 
une  fabrique  ou  un  atelier.  t)r,  le  nouvel  en- 
seignement s'adressant  à  la  jeunesse  qui  «s 
destine  à  ces  carrières,  évidemment  son  pro- 
gramme doit  être  ordonné  à  la  fois  pour  que 
celte  jeunesse  atteigne  le  niveau  intellectoel 
exigé  par  lerôleauquel  elle  est  appelée  dansk 
société,  et  pour  qu'elle  acquière,  dans  l*teter* 
valle  de  temps  réservé  à  bon  éducation»  ces 
connaissances  communes  aux  diverses  prolêi* 
sions.  , 

<  Le  gouvernement  croit  que  ee  double  oit 
sera  rempli  par  le  classement  dec  ebjeia  d'è« 
tude  auquel  il  s'est  arrêté  a^pr^  d«  longaci 
méditations. 

c  L'examen  de  ce  programme  montre  qu'il 
comprend  d'abord  un  enseignemeiH  moral  et 
religieux.  Nous  n'avons  besoin  n\  de  le  dét- 
nlr,  ni  d'en  prouver  la  nécessité  dans  une  loi 
d'éducation,  te  bon  sens  et  le  sentiment  in- 
time des  familles  protesteront  toujours  contre 
ces  systèmes  qui  voudraient  qu'on  ne  parllt 
point  de  religion  et  de  morale  aux  enfants. 
Tous  les  hommes  sérieux  pensent,  au  coa- 
traire,  que  c'est  surtout  à  cet  âge,  qui  est  ce- 
lui du  sentiment,  de  la  confiance  et  deli 
bonne  foi,  qu'il  faut  saisir  l'esprit  et  le  cœar 
de  ces  vérités  religieuses  et  morales  qui  soatl 
la  fois  le  bonheur  de  l'Ame,  le  supplément 
nécessaire  des  lois,  et  le  trai  lien  entre  lei 
bommes,  si  souvent  divisés  par  l'intérêt.  Les 
notions  de  nos  devoirs  naissent  ainsi  et  se  for- 
tifient avec  nos  facultés  ;  ellee  nous  préparent 
pour  les  Jemps  difficiles  de  la  vieç  et  plos 
tard,  elles  viennent  se  rappeler  à  nous  par  le 
souvenir  le  plus  doux  à  rhomjne.  celui  de 
l'enfance  et  de  la  famille. 

c  Telle  éUlt  bien  l'opinion  da  fondatear  de 
l'Université ,  lorsqu'il  voulait,  en  1808,  «  qne 
c  l'université  fût  la  gardienne  de  la  morale  et 
c  des  principes  de  l'Etat.  >  Le  législateur  de 
1850  a  eu  la  même  conviction,  et  il  l'a  traduite 
par  une  disposition  expresse,  comme  l'avaient 
fait  les  législateurs  précédents.  Obligé  de  défi- 
nir ce  que  comprend  renseignementspécialjlc 
gouvernement,  à  son  tour,  ne  pouvait  passer 
sous  silence  l'instruction  qu'il  considère, »▼" 
tous  les  pères  de  famille,  comme  la  plus  impor- 
tante. 

«  Le  projet  place  à  côté  de  l'insimction mo- 
rale et  religieuse  un  enseignement  littéraire, 
qui  comprend  l'étude  de  la  langue  et  de  la  lit- 
térature françaises,  celle  des  langues  vivantes    j 
étrangères  et  l'histoire. 

«  Nous  croyons  utile  d'insister  sur  cetensei-  j 
gnement.  La  jeunesse  des  nouvelles  écoles  est 
appelée  &  exercer  des  professions  qui  n'exigent 
pas  l'étude  des  langues  et  des  littératures  sn- 
ciennes;  mais  elle  a  un  besoin  indispensable 
d'avoir  une  connaissance  approfondie  de  notre 
langue;  il  faut  qu'elle  élève,  qn'elle  orne  fo»     | 
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en  être  flëre  ;  féW  kfitit  11  fMt  ^ttMtlfel  MCifcé 
È^^tiOiHbm  H  aen  hiftirfrè  :  et,  pulstia'ilf  ne 
lai  est  pas  donné  de  geOter  k  et  tofirce  m«nM 
le  ebarme  de  l'antiquité;  il  faut  qu'elle  en  re- 
trouve le  parfam  et  la  saveur  dans  les  chérs- 
d^kêitirà  de  ceii6  ItttAfiiure  française,  ^V^>  ntn 
cesser  d'être  originale,  a  su  le  mieux  la  rap- 
peler. La  jeunesse  aequerra  ainsi  un  fonds  de 
conaaissaneAs  qui  loi  permettra  de  no  pas  m 
trouver  au-deesovs  doa  situations  auxquellet 
elle  est  destinée;  qui  un  jour  aussi  comblera 
ce  vide  laissé  dansTAme  par  les  intérêts  maté- 
riels; ear  les  hommes  les  plus  affairés^  les  plus 
avares  do  leur  temps,  sentent  pourtant  le  be- 
Mio  de  so  réfugier  par  instants  dans  ces  calmes 
régions  do  l'esprit,  et  d'y  oheroher  l'oubli  et 
rapaisomonf.  » 

■  Le  projet  constitue  un  troisième  ordre  d'é- 
tude»: ce  sont  les  études  scientifiques.  Elles 
comprenaerit  la  géographie,  la  physique,  la 
chimie,  rMsioiro  naturel  lo«  les  mathémati* 
qoes,  l'écoftomlo  rurale  et  industrielle,  l'hy- 
gièie,  la  législation,  la  eomptabilité  et  la 
tenue  des  liTres. 

«  Qqelqaes-Qnes  de  ces  sciences,  comme  la 
eïimie,  la  physique,  rhistoire  naturelle,  ont 
été  longtemps  des  connaissances  purement  spé- 
enlatives;  de  nos  jours  elles  se  sont  pliëes  à 
toutes  les  exigences  pratiques  :  et  c'est  par 
elles  que  l'industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
ealtare  ont  fait  tant  de  progrès,  et  sont  appe- 
lés k  en  faire  de  nouveaux.  On  comprend  dés 
lOrs  qoe  la  génération  qui  se  prépare  pour  ces 
proressione  ne  saurait  y  demeurer  étrangère. 

(  L'étude  de  ces  scienoes,  comme  le  faisait 
remarquer  avec  raison  le  rapporteur  de  la  Fa- 
tiilté  den  scienoçs,  n'a  pas  d'ailleurs  pour  uni- 
que résultat  d'apprendre  à  la  jeunesse  une 
Bultitade  de  faits  importants  pour  la  connais- 
sance de  soi-même  et  celle  de  la  nature  ;  elle 
«ontribae  encore  à  lui  donner  l'esprit  de  mé- 
thode; elle  l'initie  à  la  connaissance  de  l'aet 
d'olMterver,  de  l'art  d'expérimenter.  Or^<Httffft 
d'observer  s'applique  à  tout,  et  qaaoë«il»Mt 
réuni  au  second,  tous  les  deux  otfyrtintjibi^e^f 
prit  de  recherche,  au  génie  d0,idéiii#é«liûli  Mt 
rentes  qui  conduisent  a«k  iqprpgeèmAA  (l^ut  < 
genre, depuis  le  simplet pbrteetiwnMitneftluawiii 
jinqu'aux  plus  hauite»4éQaiiirfecMu6qi  riubdu' 
<  L'étude  dQ^eegi)aciefice».'ge|«d«»i*i:^itleMfi 
Beat  son,  ca^cléDè}  id'IitiléMU  si'i  i  blicu  ^vahjse 
t0Qrnerï«ersKè1«b«kr«l;Uen^  Un  «effets  ViaABtàgMh 
meaj^ipéeteli  MiSe  ifiroptosBl  de  faiffBtnéKles«bir4 
^tesiiMdes  phV8tci«tlsjimais,4eidoitMiri^':ia 
jolnNSe<  Ise  JConqaissaBeééfasicihiÉiie^oen  php** 
^ft^^nm  hiséoii^  AnAat  qU*  qoLmi  jeti|tv  i«4 .  ae«t 
nlitiiiéecMaijre*.^  Or^ <  efc  teilb)^  befebin .  -di'af oiv 
oneidéejaste  <ies  parties  JttssentielhBtf  de<;0C8 
•(<eakts>iHié<ie^4kHc»«kro!i<ufamNitè  iie».4>ki*iio- 
^U8nnéimike»n.aeé  .nqttofps.iAtaAs^aeilr  4eft 
«b|ettiéit  tes<«ppéiBU»crkilqn8S«t«nti>8anisi«eseii 
sons  ses  yeux  ou  seroMfc1dan»iBes>iBiaéneyjelM 
Btt'PiB  besotaide  eaaroir •oeftitscieelpastdafes  tous 
l<hrtnMi«itit  Blle*^vd«tfiM»t^e«ciauit.ét8e^en-» 
NtgÉéetir  «ibi|i!ÔtM<4««TMcitaaife(tiié»«39'*t 
tvlntleitiieiMilAfe^iikjCet  éMrA^iof  taiM^iy» 
t*M^  ettWilepcni«ltqueu«BSimsiMloi«b8eiif«kjé(av 
(li^s  dans  leurs. t«|^\»réftaitee<4'«9tléoH»i&  t^ 


l'itaiMHfiii 


^^^  iitii^^ii  «>iiv»i<Vi'i'i«'!    ft  '  t, 


«  Uméme  obserratMi  nfj^tffdé  à'H^)MI 
des  lÉMIWMl^bdilv  «lé  l^dHeiiilV  èWili  et 
indwtrieHe^  de  ThyÉltM  el  de  1«  tégttinfcn. 
Toutes  ces  connatosaneea  on|  leur  ujâlil^i;  ti|ait 
ce  serait  une  fauté  ^  iës  porter  au-delà  des 
limites  <fue  léhr  i^ignéiH;  tés  besoins  filea 
eonnvs  de  la  jeuBesso^'É'  laquelle  s'adresse  le 
nouveau  genre  d'Initfuqllon. 

«  L'enAel^nRiDent  »pécli[  cctmpri^iid  «un  dtr- 
atrr  oriîre d'etudei,  dont  Tnlfiftè  n'ipalnaï  jpïoi 
-  CfinteiLabie;,  i'Pél  Celle  du  èc&tia  envlslg^ioua 
se9  lïipect  si  divers.  La  ileialn/lpé^tre  est  le  laià- 
g i^tï  dg  rarctiUflcte,  dit  siinslnicteurf  du  m^ca"- 
njclen;  c'est  eu  le  prt tiquant  qu'on  acquiert 
riatellJgciie4  d«a  appareils  des  aria  ou  de  la 
ici  e  ne  et  et  telle  de»  ouvrage»  dont  »  campo«e 
la  littérature  ?riBntiâquD  ou  industricHe, 

■  Le  dessin  d'ornemeiit  et  d'ImHalton  donne 
la  bardiieBae  à  U  tnitn^  la  }ri3Utiê^  kVaiî,tl 
développe  avec  goût  la  racuUù  créalrite.  C'est 
en  ètodljïAt  ainsi  ïes  bcAui.  modélei,  en  tes 
comparant^  en  méditant  sur  la  ta.\Mon  de  tetiri 
formes,  que  la  jeuneiié  apprendra  ûvt  irt  si 
Tei-bercbéaujourd'liql  par  rinduairie  da  iuuLb 
rBurope,  quf  conatpie  à  iMler  la  prinelpa  de 
Viitilliè  avec  le  leaMment  du  beau,  La  France 
ppsflède  cette  «upérioilté  pour  uia«  foule  de 
produite;  mais  un  comTD<nce  à  la  lut  disputer, 
et  elle  ne  la  gardera  qu'A  la  coiiditlou  da  4^ 
veloppef,  par  uoe  éducation  âttiitlqtier  apnir^^i 
prlAeà  ses  diverfeiliiidustrlei  le  goût  deatpt^rfer 
«lucteurs^  nous  dirions  volontiers  f^t^^i  tlé^M^lW 
CDfldaaimaleuri  i  car  tes  uns^V^^Q^Dt^vE'.llA^ 
autres  i  et  ■!  le  geût  j  éi]iitii[t,f  li»^,  da^^  jqptji 
les  cla«$^f,  on  «fratt  ht«in  cïbVl^'O  r!«h  le  9A|i% 
faire,  mciua  diw.-^  iï'iJ'ï'i^}.*,^'\.,\P:.^.^i  :r'4\^- 
L'art  antique  ei,ii^fx^^in,^piimwfi.  9ftM 
avaient  pa8.4<i4^9^fi.iA[ÉflW»¥^«:*4<lJ':flilV# 
se  fait  an4ri#^r,)D|,J(MftU4|i^>,4o«|^ef^iyM«% 
rétu4%  4»<^9M(ni4AJi|i%^«WHR  ^^«S^qMnlf  4»f 

:  «4)ll^P9«^A^I»<At>Ai}rpr<]«lfll««^l>t«npkL'%MeB|r 

P^téw<Sf).>«utU9P%ffi9ii9^jf9f«e^eT#«fl^iFAPK 

MRAe,«|,rew^lAffM«,lU«>¥RlA^«¥e4«>  9^^^*f»^ 
^  «mil  K«]BiWV9(riMHiMW^<W9kliH««r«nMs4t 

les  n'allaieii^pff,M|fJ|,n(jpfiM^«|«n».4T<Bir%4Min^ 
c4fper<»vft))^'fUaff«Arft  «^lU"^  BWAPffcAfl^VhHi 

d90*ji'«ltgflUe  l9i9r^fi\^^fi^  jqjj|e^ ppi^^Mlrt 
pAr«lH(^qAII^<a9f^i«^il|fftil  ê9HHl^m^\fbéi9^9t^t 

«oi!^,jQMigé0»i{mrsp  «ifi  w9^iMmfiàlm,  MMfê 

b»a:W0U9!  pAjIA,  itt  A»mAlt  «VM  bAMÇomP  W^Vfifé  s 

La   qualificatl«||..àe4PW^I>4^ensqjg»e»fttl 

d«srls^l9«up«4é  PD(tJe|,ii|Mir^«or^éntl»i»P  »*- 

ci/»WM  AAIflpJiiOfb'iibf  «Uf  i,<W»tMr«(1k  élfciWMWN 

«Wnn  .,4ewijit  .mitm^^^r  /»f>*lftT**Jfc  ^ima^t 
i'«Kptf««i^i«ei«iii«*>iR»irw«Prtj«"«:  i»'»i*  ^»*»»w 
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.  Art.  I**  (i).  L'eBseigaeneiit  secMidaire 
^cial  (2)  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse; 

Lu  langue  et  la  littérature  françaises  ; 

L'histoire  et  la  géographie; 

Les  mathématiques  appliquées; 


La  physique,  la  mécanique,  la  chimlt, 
l'histoire  naturelle  et  leurs  applications  k 
l'agriculture  et  à  Tindostrie; 

Le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et 
la  tenue  des  livres  (8). 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 


élémentaire  et  U  région  éleTée  de  l'inftmction 
secondaire  elaifiqae,  la  loi  de  1833  ayait  sage- 
ment  placé  an  ordre  d'études  intermédiaire. 
L'enseignement  primaire  sapériear  était  des- 
tiné à  donner  à  nne  partie  nombreuse  de  la 
population  une  culture  plus  complète  que 
celle  de  l'instruction  primaire  proprement 
dite.  La  loi  avait  voulu  par  là  combler  la  la- 
cune qui  existe  entre  l'école  et  le  collège.  Cet 
enseignement  ne  prit  pas  tout  le  développe- 
ment qu'on  en  espérait,  et  les  écoles  primai- 
res supérieures,  telles  que  la  loi  du  S8  Juin 
iB88  les  avait  établies,  disparurent  de  la  légis- 
lation en  1850. 

«  La  loi  nouvelle  reprend  et  perfectionne 
cette  idée.  Elle  a  pour  but  d'organiser  d'une 
fiçon  plus  solide  et  plus  satisfaisante  un  ensei- 
gnement dégagé  des  langues  mortes,  mais  ac- 
cru, dans  sa  partie  scientifique,  des  connais- 
sances essentielles  à  la  pratique  des  profes- 
sions nombreuses  qui  s'étendent  entre  les  mé- 
tiers manuels  et  les  professions  dites  libérales. 
Celles-ci  ont  les  collèges,  les  lycées  et  les  fa- 
cultés. Il  est  Juste  que  les  carrières  intermé- 
diaires aient  également  leur  préparation,  et 
que  les  Jeunes  gens  arrivent  au  but  par  la  voie 
la  plus  directe,  la  plus  prompte  et  la  moins 
coûteuse. 

«  Tel  avait  été  l'objet  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  ;  mais  son  titre  même  rencon- 
tra de  graves  obstacles  dans  l'amour^propredes 
parents.  Les  Français  aiment  l'égalité,  mais 
l'égalité  par  en  haut  et  non  point  par  en  bas. 
Quoique  appelée  tupèriênre,  l'école  primaire 
n'était  pas  le  collège,  c'était  toujours  l'école  : 
les  parents  virent  U  comme  un  signe  d'infé- 
riorité, et  n'envoyèrent  pas  leurs  enfants.  Ils 
continuèrent  à  les  pousser  vers  le  collège,  sans 
consulter  assez  leur  vocation,  et,  la  plupart  du 
temps,  ils  se  voyaient  contraints  de  leur  faire 
abandonner  cette  voie  après  de  longues  années 
perdues,  qui  auraient  pu  être  fructueusement 
utilisées  à  des  études  plus  pratiques. 

<  La  dénomination  a  donc  une  réelle  impor- 
tance, et  votre  commission  s'en  est  à  bon  droit 
préoccupée.  Elle  a  été  unanime  pour  mainte- 
nir la  qualification  d'enseignement  gecondaire, 
mais  elle  n'avait  point  d'abord  approuvé  l'èpi- 
thète  de  ipècial.  Ce  mot,  en  effet,  ne  lui  pa- 
raissait pas  exprimer  exactement  l'idée  d'une 
loi  dont  le  but  est  de  constituer  une  instruc- 
tion générale  sans  spécialité  aucune,  et  d'offrir 
à  la  grande  majorité  de  la  Jeunesse  un  ensem- 
ble de  connaissances  qui  la  rende  propre  à 
aborder  un  Jour  les  études  spéciales  néces- 
saires aux  diverses  professions. 

c  C'est  par  irréflexion  que  beaucoup  d'es- 
prits avaient  accueilli  avec  faveur  la  dénomina- 
tion d'enseignement  profesgionnêl.  En  y  regar^ 
dlAflYétf  attention,  on  trouve  que  ce  titre 
li'estpaé  dcP'«i(turerV.dk»l>itèHiëé^  l'enseigne- 
ment qu'il  s'agit  <l*er|^ataiser.!itréùr  sortie  Ses 
•liftHBWiMèbt»  Mluteamr,'  lés  «lètès  tfttëroat 


que  des  connaissances  générales  et  n'aorool 
encore  appris  ni  une  profession  ni  un  métier. 
Nous  ne  mettons  pas  l'atelier  dans  l'école, 
l'industrie  4ans  le  collège.  Noua  voulons  que 
les  Jeunes  gens  sachent  ce  qu'il  leur  est  eaaen- 
tiel  de  savoir  pour  devenir  des  hommea  dis- 
tingués, quelque  profession  qu'ils  embraaaent; 
nous  voulons  qu'ils  aient  un  Instrument,  un 
bagage,  un  viatique.  L'instruction  est  un 
moyen,  ce  n'est  pas  un  but,  ce  n'est  pas  une 
fin.  11  faut  donc  réserver  le  nom  de  j»ro/iBStftM- 
nel  aux  écoles  réellement  spéciales,  telles  qm 
l'école  centrale,  les  écoles  d'arts  et  métiers, 
Tècole  de  commerce,  l'école  des  beaux-arts, 
les  écoles  d'agriculture,  l'école  forestière,  etc. 

c  Votre  commission  avait  cherché  nne  dé- 
nomiùation  plus  vraie  et  plus  caractéristique. 
Elle  croyait  l'avoir  trouvée  dans  un  mot  qai 
distinguerait  nettement  l'enseignement  non- 
veau  de  l'enseignement  classique.  Dans  l'ea- 
seignement  classique,  ce  sont  les  lan^aêi 
mortes  qui  servent  d'instrument  principal  poar 
l'éducation  et  l'instruction.  Dans  le  nouvel 
enseignement  secondaire,  on  n'apprendra  plus 
ni  le  grec  ni  le  latin  f  c'est  l'étude  approfon- 
die de  la  ion^oe  françaUe  qui  sera  l'instra- 
ment  principal  de  culture.  La  majorité  d» 
votre  commission  avait  donc  préféré  à  toale 
autre  la  dénomination  ù'erueignêjaMni  êecfm" 
daire  français, 

<  Mais  l 'amendement  présenté  à  ce  s^Jet  a 
été  rejeté  par  le  conseil  d'Etat,  et  la  dénosii- 
nation  d'enseignement  secondaire  êpêeial  eit 
maintenue  dans  le  projet  de  loi. 

c  Les  partisans  du  mot sp^iollui  trouvent  1» 
mèriU  d'être  vague  et  de  ne  pas  restreindre, 
comme  le  mot  français^  l'idée  de  l'enseigne- 
ment secondaire  nouveau.  Ils  disent  aussi  qae 
le  projet  de  loi  crée  effectivement  une  spécia- 
lité dans  l'enseignement  secondaire.  • 

(1)  L'arUde,  on  le  voit,  distingue  entre  les 
matières  comprises  dans  l'enseignement  se- 
condaire spécial.  Pour  les  une8,l*en8eigneBMBt 
est  obligatoire,  pour  les  autres,  il  est  seule- 
ment facultatif.  Dans  l'article  du  projet  U 
distinction  n'existait  pas,  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  étaient  obligatoires  ;  mais  U 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  éublir  deoi 
catégories  ;  la  première  comprenant  toutes  les 
matières  qui  sont  Indispensables  pour  tous,  et  la 
seconde,  celles  qui  ne  sont  pas  également  utiles 
à  tons  les  Jeunes  gens. 

Une  assez  longue  discussion  s'est  engagée  ser 
des  changements  proposés  dans  les  deux  caté- 
gories; mais  ellesont  été  maintenues  telles  qae 
la  commission  les  a  faites. 

(2)  Le  projet  contenait  en  outre  ces  mots  : 
■  donné  dans  Us  établissements  dépendant  ds 
ministère  de  l'instruction  puàliqae.»  Ils  ont  été 
supprimés  parce  que  le  programme  des  études 
s'applique  également  aux  établissements  libres 
él  sMx  établissements  de  l'Etat. 

(S)  La   mécanique  n'était  pas  compriM'daas 
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Uoeoo  pIoftiearslaiiiaeiTiTantes  étran- 
gères; 

Des  notions  usuelles  de  législation  et 
d'économie  industrielle  et  rurale  et  d*liy- 
gièoe; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'i- 
mitition; 


1^  musique  Tocale  et  la  gymnasti- 
que (1). 

2.  Dans  les  communes  qui  en  font  la 
demande ,  les  collèges  communaux  peu- 
vent être  organisés  en  vue  de  cet  ensei- 
gnement, après  avis  du  conseil  académi- 
que (8). 


le  projet  ;  elle  y  a  été  tolroduite  par  la  commis- 
lion. 

(i)  L'exposé  des  motifs,  après  a^oir  indiqaé 
In  eouldèratiOBS  qoi  ont  déterminé  à  oom- 
prtidre  dans  Tartielo  les  diflérentes  matières 
qo'il  èionee,  a  solo  d'ajouter  :  «  Les  étades 
doit  lois  Tenons  do  traeer  le  programme  ont 
tovteslear  utilité,  lenr  néeessité,  soit  pour  dé* 
Telopper  les  faealtéo  de  la  jeunesse,  soit  pour 
répondre  i  des  besoins  professionnels.  Mais 
iloitsnperflu  de  dire  que  cette  uniformité, 
dont  le  principe  doit  être  dans  la  loi  ne  fera 
pu  ebitaele  à  ce  que  ces  étades  soient  déTolop- 
pèM  plos  ou  moins  selon  les  circonstances. 
L'économie  rurale,  par  exemple,  et  les  appli- 
utiOM  des  sciences  à  l'agriculture  pourront 
être  professées  d*une  manière  plus  complète 
dam  les  régions  agricoles.  On  prendra  ici 
plii  do  temps  pour  la  chimie,  là  pour  la  phy* 
•iqoo  ot  l'histoire  naturelle,  ailleurs  pour  le 
dettin,  selon  les  besoins  des  industries  lo- 
ealei.  i 

Le  rtpport  de  la  commission  s'exprime  dans 
!e  même  sens.  On  y  lit  cette  phrase  :  «  ■  Nous 
tTons  dit  ce  qui  sera  enseigné  dans  chacun  des 
établliiemeats  noureaux,  sauf  les  additions  et 
les  déreloppements  que  pourront  commander 
lesbMoinsde  telle  localité.  >  Cette  expression 
sddttîoat  pourrait  conduire  un  peu  loin,  vrai- 
sémbltblement  au-delà  de  ce  qu'on  a  entendu. 
Elle  NBblerait  autoriser  non  pas  seulement  à 
douer  plu  ou  moins  d'extension  à  quelques 
BMs  dM  matières  du  programme  ;  mais  même 
à  on  introduire  de  nouvelles  ;  ce  que  Je  ne 
eroiipai  possible. 

V.  ASiyoiÀm  tfe  Ckampagny  avait  proposé 
OB  Ptngrephe  additionnel  ainsi  conçu  : 

<  Ce  programme  pourra  être  modifié  selon 
ie>  boioinsdes  localités  par  arrêté  du  ministre 
do  l'initraotioo  publique.  > 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté  ;  mais  la 
commiulon  dit  dans  son  rapport  qu'elle  est 
oatiérement  d'accord  ayec  son  auteur,  sur  ce 
point  qaMl  ne  doityaTOirrien  d'absolument  i  m- 
itaablodans  les  programmes;  elle  ajoute: 
<  Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqués 
*ar  Im  diversités  que  pourrait  comporter  l'en- 
Misnement  s  étendant  ou  se  restreignant  selon 
!<•  remenrces  et  les  besoins  des  localités.  • 

£b  réramé,  un  arrêté  ministériel  pourrait-il 
Bodider  le  programme  qui  se  troure  tracé  par 
»'«rtie|«i«r?  C'est  demander  si  une  loi  peut 
être  modifiée  par  un  arrêté.  Peut-être  cûUon  dû 
laiaser  dans  le  domaine  des  règlements  la  dé- 
termination des  matières  dont  so  composera 
'•ueignement  spécial  secondaire.  Mais  puis- 
qa'on  a  cru  devoir  la  comprendre  dans  une 
H  nae  loi  seule  pourra  la  modifier,  ce  qui 
|>'«iBpèehe  pas  certainement  les  restrictions  ou 
■«■cxteasioas  à  faire  dans  chacune  des  matié- 
rei  qoe  comprend  le  programme. 

(s)  «  I/art.  9,  dit  le  rapport  do  la  commis- 


sion, dispose  que,  dans  les  eonunnnes  qui  en 
font  la  demande,  les  collèges  communaux  pen- 
Tont  être  organisés  en  rue  de  l'enseignement 
secondaire  spécial. 

«  Il  y  a,  en  effet,  en  France  un  assex  grand 
nombre  de  collèges  communaux  qui  gagner 
raient  à  cette  transformation.  Nous  ne  pariona 
pas  ici  des  collèges  qui  ont  une  suite  règalière 
et  complète  d'études  classiques,  des  collèges 
dits  d9  plein  êatêreicê,  qui  sont,  sauf  le  titre, 
de  véritables  lycées.  Nous  parlons  4ies  petits 
èUbliasements  où  les  langues  mortes. forment 
la  base  d'un  chétif  enseignement  qui  n'a  sou- 
vent que  deux  on  trois  maîtres.  Ces  établis- 
sements-  là  n'ont  guère  de  raison  d'être  et  ne 
vivent  que  parla  force  de  l'habitude,  dans  des 
villes  dont  ils  sont  à  la  fois  l'orgueil  et  la 
ruine.  Il  faut  faire  des  vœux  pour  leur  méta- 
morphose, mais  elle  ne  peut  s'opérer  en  un 
Jour.  La  conversion  graduelle  se  fera  d'elle- 
même,  insensiblement,  librement,  par  la 
force  des  choses.  lia  plupart  des  villes  reviens 
dront  de  leurs  prétentions,  comprendront 
mieux  l'esprit  du  temps  et  apprécieront  l'avan- 
tage de  transformer  un  enseignement  dont 
elles  auront  reconnu  la  stérilité. 

c  Dans  tous  les  athénées  de  la  Belgique,  ex- 
cepté dans  celui  de  Bruxelles,  la  section  des 
humanités  et  celle  de  l'enseignement  profes- 
sionnel sont  réunies  dans  le  même  local.  La 
présence  simultanée  dans  le  même  établisse- 
ment d'élèves  qui  suivent  des  enseignements 
différents  n'y  offre  aucun  inconvénient.  Il  en 
est  de  même  en  France,  dans  ceux  de  nos  lycées 
et  de  nos  collèges  où  existe  déjà  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial. 

c  Cette  réunion  n'a  en  général  que  de  bons 
effets.  Les  enfants  qui  suivent  les  cours  du 
nouvel  enseignement,  et  qui  appartiennent 
presque  tous  ou  à  la  moyenne  bourgeoisie  des 
villes  ou  aux  familles  aisées  de  la  campagne, 
ont  beaucoup  à  gagner  au  contact  de  ceux  qui 
suivent  les  humanités  et  qui  tiennent  habituel-' 
lement  de  leur  éducation  première  une  cer- 
taine distinction.  Cette  communauté  de  vie 
exerce  avec  le  temps  une  heureuse  influence 
sur  les  manières,  les  sentiments  et  les  idé^. 
C'est  là  un  résultat,  en  partie  moral,  en  par- 
tie purement  extérieur,  sur  lequel  il  ne  fau- 
drait pas  compter  dans  l'hypothèse  d'une  sépa- 
ration absolue. 

f  Nous  croyons  donc  que  la  réunion  \i'a  rien 
en  soi  de  nuisible,  et  d'ailleurs  elle  répond 
aux  nécessités  d'une  sage  économie.  L'annexion 
de  l'école  au  collège  grandira  le  collège  lui- 
mèmd  et  lui  donnera  plus  d'élèves,  par  consé- 
quent une  plus  grande  importance  ,  une  plus 
grande  prospérité. 

c  Dans  le  système  de  Tannexion,  le  nombre 
appelle  le  nombre,  parce  que  le  nombre  est 
le  signe  de  la  confiance  publique.  Plus  il  y  a 
d'élèves,  plus  fort  est  le  produit  des.  rétribu- 
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tions,  et  ptr  conséquent  moindres  sont  lés 
charges  de  là  baisse  muriieipale. 

c  Dans  le  syàtémé  de  U  séparation,  ort  se 
trouverait',  an  contl-aire,  en  faee  d'une  dimtntt- 
DMii  probable  des  i'ecettes  et  d*niie  Inétitable 
augmentation  des  dépenses.  La  Tille,  obligée 
do  louer,  d'acheter  ou  de  construire  un  local 
pour  Técole,  serait  entraînée  dans  des  frais 
mitértets  de  tonte  nature,  qui  ne  profiteraient 
^nt  à  l'instruction  i^lle  des  éléTos^ 
=  «  An  èette>  laissons  le  temps  et  rexpérienee 
faire  leur  œuvre.  Les  vœux  des  pères  de  flimille, 
IftfioaTenances  et  les  ressoaroes  des  lecëlités, 
ttf  besolBf  des  populations  détermtnerohfr  hn 
téstflMiow  des  munieipaiftés.  C'est  aimsl  que 
|Wtt  à  ^eo  pourront  se  transfcrrmer  o«  se  con- 
^lêiéTi  dans  le  sens  de  rarliele  t,  les  établis* 
ieiiients  cdmmuMux  du  Miiif«  espéeer 

t  Non»  ne  saurions  trop  réfiétet,  d'élHèurs, 
^vté  la  liberté  des  ooit^anes  ne  sera  Ir^éè  en 
lUcanfe  faço^.  La  lot  li'sppo^ttf  point  d*«4itra- 
fës  :  elle  a  pour  Imt,  an  contraire,  dé  ftnlti- 
Ittier  les  facilités,  de  satisfaire  à  ta  dlvérrslté 
des  bésOids.  Chaque  localité  fera,  sous  l'auto- 
tité  du  lâinistre  compétent,  ce  qu'elle  voudra 
OU  ce  qu'elle  pourra.  £n  traçant  le  prdgraiàme 
général,  là  loi  laisse  place  k  une  grande  va- 
riété. Les  comités  locaux  auront  assez  de  fati* 
Inde  Dour  ajouter  ou  retrancher  à  leur  gré, 
lelon  l'appréciation  réfléchie  dés  tendances  et 
des  nécessités  particulières  au  pays.  La  i^ra- 
flque  dépendra  toujours  et  partout  de  la  Ques- 
tion d'opportunité.  Il  ne  s'agit  point  d*dnifor- 
mité  absolue,  de  symétrie  értiHèiené.  Ge  qui 
rdiporte  surtout,  c'est  que  les  communes  puis- 
sent répendre  an  vœu  des  familles,  qui  ieur 
demandent  une  instruction  l'éélle  et  propre  à 
conduire  stfrement  leurs  enfants  &  l'entrée  des 
catriéres  les  plus  immédiatement  prtfdoc* 
tlres.  > 

M.  Bertrandf  après  avoir  proposé  de  domier 
é  l'enseignement  la  qualification  d'întermé- 
diaire^  a  présenté  sur  l'article  2  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

\  L'enseignement  intermédiaire  pourra,  après 
avis  du  conseil'  académique  et  par  arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  être  annexé 
aux  cours  des  lycées,  sur  la  demande  de^con- 
seils  d'administration  dé  ces  établissements,  et 
aux  cours  des  collèges  communaux,  sur  la  de- 
mande des  communes. 

■  Il  pourra  également,  sur  la  demande  des 
communes  et  sous  l'autorité  du  conseil  dépar- 
temental de  l'instruction  publique,  être  donBé> 
soit  dans  Les  établissements  communaux  d'in^ 
stroction  primaire,  soit  dans  des  écoles  qu'elles 
auront  spéeiaiement  consacrées  a  cet  enseigne- 
ment. > 

14  a  d^ailleurs,  dans  le  sein  de  la  commission, 
exposé  les  idées  suivantes  : 

«  L'enseignement  non  classique  faisant  suite 
€  é  l'enseignement  primaire  peut,  sans  doute, 
€  être  organisé  dans  les  lycées  avec  avantage 
t  pour  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  ap-< 
«  partenant  aux  familles  aisées.  C'est  dans  ces 
«  établissements  que,  eu  é^rd  aux  ressources 
«  âdnX  oh  y  dispose  pour  l'enseignement  et  ai» 
<  lémps  que  le»  élèves  peuvent  consacrer  « 
«  leurs  études,  l'instnictien  dont  il  s'agit  reee- 


<  vrait  naturellement  tous  ses  développefiiétti 
(  et  bttUiii  des  codr^  modëleS. 

'  é  Les  lycées  n'éiisientf  que  ^nsltfé  giViilii 
c  villes,  et  d'ailleurs  le  taux  de  la  rétriMffittti 
c  «eolâtre  en  rend  lot  eiHin  laaoeftssHHet  k  la 
(  plupart  de  ceux  qui  devraient  profiter  d«  1« 
t  loi  nouvelle, 
c  Ils  trouveraient  pltfS  dé  fientfé  OnrUs 

<  colléget  eomnausaol^  «è  la  rétributlea  «t 
t  fixée  par  les  administrations  monicipalNit 
c  beaucoup  molM  élevée  que  d«is  les  lycées; 
c  mai»  les  eolléget  «ommunaox  evx->èfM 

•  n'existent  pa»  partoi^t  où  11  serai*  utile  é'w- 
c  faniser  l'enseigneniefit  iatermédiake. 

t  il  faut  douc^  pour  donaer  «ue  salialMtiM 

<  coBventMe  att  besoin  laissé  en  souffimcefn 
«  la  suppressien  de  l'cmaeignemenl  piisMirt 
c  «UpéTleur,  qpoe  eelui  9ui  d^  le  rei»|lMir 
«  puisse  être  établi  partovH  «b  les  rtssowen 
«  des  communes  le  permettront,  et  qn«<  frtt 
c  aeerottre  les  facilités,  il  puisse  être  ioiii 
.<  dans  leurs  éUbliss«meBta  d'InstruellMi  yii- 
«  maire,  aussi  bien  que  âans  dméiaMisseMNi 

<  séparés. 

«  L'enseignement  interioédialre  tt#deit|li 

<  être  assujetti  à  un  programme  unifonleâin 

■  les  étabHssementi  d'instrnetfon  pvbli^;  H 
«  doit  être  plus  ou  moins  étendu,  sekot  l« 
«  besoins  des  lo(»tlitéf  .^ 

>  Quant  à  la  Juridiction  de  l'enseignMacBt 
«  intermédiaire,  el>e  serait  détermiaé»,  f«nr 
«  éviter  toute  confusion,  tout  eonfiit,  parla 
t  nature  des  établissements  auiquels  tt  sMtt 
«  annexé.  Lorsqu'il  fwratfr  tnsUiué  àt0  m 

<  établissement  communal  distinct,  il  sstrfsit 

<  le  régime  de  l'instruetto'n  primaire,  aiaë'êirt 

■  plus  près  de  l'autorité  chargée  de  te  Mr* 

•  veiller.  / 

<  L'honoraHle  M.  Bertrand  a  ajouté  fW, 
t  dans  sa  pensée,  f instruetton  intormédiiin 
«  pourrait  être  donnée,  contme  l'tnstihiettii 

<  primaire  et  l'instraotion  secondaire,  ^rdei 
»  instituteurs  libres,  offrant  des  garanties  di 

■  capacité,  comme  11  est  dit  à  l'artieM  ^  do 

•  projet.  ► 

Le  rapport  de  la  commission  répond  ss  ces 
termes  : 

«  L'amendement  trés>ltbéral  de  l'^koaeraMc 
M.  Bertrand  ne  contredit  pas,  au  fond,  le  F**" 
jet  de  loi;?ce  n'est  qu'une  rédaction  Aiillrt*^ 
de  certains  articles.  En  eifet,  le  projet  de  W 
ne  fait  nul  obstacle  è  ce  qu'on  «ttfbliise  n 
enseignement  primaire  supérieur.  Cet  W^ 
gnement,  s'il  est  appelé  par  l«s  besoins  dfli  le- 
calitës,  peut  parfaitement  s'organiser  Irt  V^ 
le  comprend  la  partie  facultative  de  rartielt*î 
de  la  loi  de  1850.  D'ailleurs,  l'enseîgaeBisrt 
i^èoMairé  ipéeial  ne  différera  guére^  q**  P" 
quelques  points  de  Venteigr^nent  prHmttit$i»' 
périear;  les  sciences  y  seront  poussées!»^ 
plus  loin  ;  la  grammaire  et  la  littératurey»- 
ront  un  peu  plus  approfondies  ;  le»  !<*£[* 
virantes  seules  seront,  avec  le  des** '^jjjjj: 
ment  et  le  dessin  d'iraita^on,  une  wÊtMtiPt^ 
telle  ;  et  les  exercices  de  tradtfèliétt,» ^»»^ 
paraison  grammaiieàle  et  IfttéèiltfeM**!^ 
ront  la  marque  vraim^«•ttrtiWd^«fc(^^WH»• 
1ère  plus  élevé,  eii»  tÉ*»ywéf\ï4  l^*|i«**» 
titre  desecomWH»*-»»"'"^  *<  LatiqiTio»  9«M'' 
'^^^Vm  r&^^mgMâf*  l-fei«éirfhe«éM  le*"- 
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3.  II  èsl  fmiftué  (in  eentiéil  dé  berfe<y     stnlëtion  ptthlfrtue .  où  est  àoimé  Ten^l- 
msb^ëîïi  |»rèè  tfë  "èTiÉfétiti  ^s  étaUlll^èe-    gnement  secondaire  spécial  (i). 
iftWJts  dét)e»daiit  dn  tnlAîstèfe  die  Tin-        4.  A  la  fin  des  cours .  les  élèves  sont 


daire  spécial  s^èlu|^ra  <m  «e  mtrtisdrt  Mii- 
Tant  les  lieux,  les  popalaUoRS,  le«  eircùn»- 
UDces.  Bébs  certaines  titres,  ii  ponrrà  riV «User 
tft»  ^e  et  d'ëetit  attec  f^téigÀernent  clas- 
•iqoe  lui-même  i  dlivs  Tel  '^tfté  cé^tr^s,  poût 
\H  iBBMitt  tWViâM  *tt  t»àutkii  11  k«  rêdilra  la 
^oHrt  da  Umf •  ti  ce  qtt^étéit  rtmiltisit^ii 
primaire  rapérieure.  L'enseIgneiçOilt  flrltoàin 
proorement  dit  ne  aéra  point  abàfaaé  par  le 
im^Agé  de  Renseignement  secondaire  spécial  : 
ta  eaeiraire>  i  'enselfneniant  tecmntilre  tpê» 
cjal  loi  fera  saoa  eeaae  appel,  aolUeitera  §9m 
(tOMoors  perqianejDjt,  Vél^yn  par  le  t^ii  -lef^ 
^A  à  lai»  puisque  c'eat  4  l'enaelfuemenl  pijk 
iiair^4ii*ii  dea^n^era  aea  Môrea  4e  pfealére 
tOQ^  Grtce  à  PenMignenifnl  aeoojidaire  apé»- 
çial,  il  ii'^  anra  plaa  de.  aplâtloa  de  .eei|Ui|«iM 
dans  la  série  des  étad'es.  On  ne  fonrr*  pUu  rew 
^rocker  à  noa  lois  de  «  perqaer  •  iea  ftwiUee 
et  lii  enfanU  dans  des  cadres  eomplétemenâ  eé- 
Ptréî.  La  aollieitode  de  l*EtaA  f'eserecna  pei^ 
tout,  dans  lef  r«ngf  inlermédlairea  ceaime 
eo  kàot  et  en  bas  de  Téclielle, 

«leBieigaeinenf  primaire  aopérienr  ateJt  et» 
oiyaaisé  daoa  les  rilleaen  tm  4e  1»  plM  ffimnie 
atiiitè,  do  plDs  grand  intérêt  été  pepnUtiont. 
C'est  ta  même  pensée  qui  doit  régler  l'orgenl*' 
itttea,  de  f'enaeifiAement  aeoondaife  epéelel, 
Uoùil  est  annexé  au  lyctle»  le  prlf  4e  la  rév 
frtb^lon  jparalt  nn  peu  cher  à  la  plnpart  ilea 
rimUIes;  mais  i\  eat  leiaible  aux  Tillw  de  flxer 
iUargré  la  rétrib  ntlon  dans  leaétabiisaemepta 
cçmnuntDx.  U  Tigila^ce  et  la  UbértlUé  dea 
ftlmiaisirattons  iiBunicIpales  pourront  offHr  à 
^»  fHx  l'enseigmement  secondaire  françale^ 
soii  a«nme  annexe  dea  collèges,  aoit  à  «6lé 
^  Mes  eu  le  primaire  est  bien  inattUé.  {ja 
rèlrlboUoB  seolaire  eat  extrêmement  me4iqne 
daas  lapiiptrfedes  établiaa«[menta  eommnnaait, 
Ea  la  rMaiMat  an  minimum  poaaiblov  en  ap* 
P«litra  les  enfanta,  on  faToriaera  Iea  Tqcationai 
on  lidara  poissamment  à  la  cnltnre  inlelleca 
taeile  des  classes  laboriensea.  L'externat  à  bMi 
marché  sera  an  bienfait  immenae  pour  la.p*«  ' 
UtebMirgeoisie  dea  villeat  ponr  les  trarailleari 
nédlooremeat  aiaés,  Iea  eontre-mattrea,  lei 
«■ployés»  teas  eenx  enfin  dont  les  resaonreea 
lontboraèes. 

<  Noos  allons  plua  loin,  fioi^s  eroyens  que 
l'Ktatdoit  faire  en  aorte  que  l'enseignement 
^coidaire  spécial  soit  donné,  dans  eea  éta» 
olimaeats,  aux  conditions  les  plus  modérées. 
Nota  appelons  aur  ce  point  toute  son  atten** 
tion  et  toote  aa  bienveil  lance.  Il  est  déalrable 
<IBe  le  lycée  n'effraie  personne  ;  qne  Iea  classes 
OQTrléres  ellesHoiêmei  y  puissent  enroyer  cenx 
^  learg  enfanta  dont  la  Tocation  à  de  pins 
''Mies  études  se  sera  manifestée  dans  la  der»* 
Diére  aanée  de  Tècole  primaire.  Pourquoi  ne 
^BTeiaient-ellea  pas,  dans  les  grandes  Tilles 
^OMi  bien  que  dans  les  petites,  l 'enseignement 
*«eondaire  spécial  à  leur  porte,  sous  lenrmaln, 
l»w«ae  sans  fraisa 

«  On  Toit  assex,  d'après  ee  qae  nous  Tênoai 
dttdire,  pevr  quels  motifs  la  commission  n*a 
PM  eru  dsToir  préférer  hi  ridaetion  ^e  Vhù*- 


«érable  M.  Bertrand  aa  tanè  pMfhéaé  pa»  le 
«oaTerneaient  j  qui  se  réfère  Mft  aMmea  itiées, 
et  qui  donnera  satisfaoCion  à  tous  les  be«> 
soins. 

k  Mais  eet  amëndeinent  «ff^  k  la  éftnk)hla» 
iHm  nitt  iioaToHe  oetastob  d'inirfttto^  éht  \k  Aék 
4isslt«  de  ibalttpliér  le*  «le^hé  «nAsiHi»«.éi 
4e  aoraUaer  laa  popaUHmiS.  I^iéaba  tlMH 
pour  que  les  premières  seoaenèei  Jelèèft  dtia 
l'esprit  des  enfants  ne  se  perdent  pas,  mais  aa 
eomràlrè  ae  déreloppent  et  TVuetlflent,  Qu'a* 
préa  l'école  primaire  l'eaCant  trouve  aiaémentv 
«vivant  aoa  Age  ot  ea  eea4itèen>  à  eftté  de  l'ék 
eéle  se«eadalf«  spéciale»  selt  l^éoole  primaire 
«apérioBre»  soit  les  éeelea  4a  aoir<  aeit  oaétea 
4«  4iMaacba«  wU  les  cawrs  eeaaiaiéa  «ak 
adulte»,  laaeetBféreneeai  leaéeetnras  l^bttqtsHi 
eta»^  etOi  ^na ta  BtfvMré)  dasM  le  Wurteiaîtn^ 
PM0  vofans  tné«ie'4eeéfcolcs  4a  parAietto*» 
nameat^ qai  reçeéréntlee  jeaiMs  gelia^a q«*» 
tarie  k  4itolMit  ane>  et  «4  leséééveaivpreMlaM 
tontes  leurs  études  piuliiérfts  et  fortifléattavrt 
«aaiiaiaaaneea.  Oea  éeolaa  ae  «ont  pas*  ëbnle- 
Meat  «MM  an  prageée  4é  l'la4e»ltia«  •*>!)»» 
«èat  «ea  eavrieia  MtelllgeMs }  allée  oat  aÉaM 
ane  ealvlalre  laAaénee  etir  Ibs  asasaia  4t  p«44 
yleaacat  beaasoap  4e  itaerdrea  t  les  |aanao 
MTriesa  «ait>l«*MH  «  s'itMtnilrê  4ea  bernas 
qa'Us'  eMpIoééraleiti  f  eat^lra  *  mat  fliiva.  - 
■  $  MaHipMona  dona  4es  wablIsseBieata  il*iM»' 
éraetten  4e  teate  aapéoe:  Fondétos  partoat  liai 
bibliotbéques,  .Jasqve  dans  leé  eetnawiaai 
1»aaTras  et  reealées.-<^*à  t««s  les  étafee  io  la 
aeeiété  ebaqa«  Ffda^e  pilisse  re4etalr  flaiA 
traetian  ««eeaaaire  !  Qae«  grlee  t  noa  éaba»* 
ragementa»  pereaaae,  «êiae  a«  plafe  bMibla 
4efrè>  ««  reala  4énaé  4e  Ittiilruaiem  lamlH4" 
tnel  indispensable  à  l'bomme  eifINMi  n'estât* 
dire  qae  tons  aoqaiétant  «t  Dwiabiseii»  cea  IHia 
oénnaiaaaaeea  aana  leaqablleo  llioiMMi  ifti^ 
qae  la  mWtHè  4e  Hi^i^tim  i  la  leetarei  l*é4 
criture  «tle«alalât.  i  - 

m  Blevoat  l'ime  ;4e  la  natlo»,  a  lit'i'Biipe- 
«  reur  en  •vVraat  nblre  «èsiloli«  T«a^  la  naaill 
«  4oit  aaToir  lire  et  èerire  44«s  lé  pats  4a  s«^ 
«  rragemriTérsel.» 

(i)  k  L'institatioa  d'an  conseil  4«  pertMtiotiu 
netnent^  prés  de  i^éonn  des  établftsesneHis  4« 
l'ènseighement  spéeiilv  «Ht  l'expdsé  tfbs  alottiiv 
a  potar  bat  dié  fMre  cbnaaltt'b^  k  cet  égftiH^mb 
vcBUK  des  popalationsi  fiesoonséill^  déns^fb  sala 
desqaels  le  gouveriMment  rent  vppetef  4«é 
noubllitéa  du  eemme^ee  et  db  rmiattrlo^ 
ètelnirtront  ratttoril»  m1niatèri«II«i 

€  Le'  géuTernembnt  Se  proposé  4é  ûmt  • 
quatre  ans  la  darèe  de  cet  énseignèaiént. 
Tontes  les  fortunes  ne  sont  pas  eapabtes  4aa 
saorifioes  qu'entraîne  ane  insthaelioh  ffrolbn^ 
gèe;  et  e'est  souVent  ane  4cs  ra^smis  peartev» 
quelles  ane  partie  4a  notre  |aanei9«  abandeflM) 
les  études  nnlVertltairts  aTiHi  d'en  att«»«dy4  la 
teraae.  B'nn  antre  oêté,  beaucoup  de  4anr«lrai 
▼ealent  que  l'ap^reatlssage  ceaHnanee  de*on«e 
beure,  et  cela  est  vrai,  notamment  pour-  tae 
pKffessiens  4n  ooaameroe,  de  •l'agrléaléaM  et 
db  l'indMtrie»  aux^éblies  aé  def^ineiW  141  lev^ 
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admis  k  subir,  (levant  un  jury  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique ,  un  examen  k  la 
suite  duquel  ils  obtiennent,  s'il  y  a  lieu , 
un  diplôme. 

Les  élèves  de  renseignement  libre  peu- 
vent se  présenter  devant  le  jury  et  obtenir 
le  même  diplôme  (i). 

5.  La  composition  du  conseil  de  per- 
fectionnement, celle  des  jurys  et  les  con- 
ditions d'examen  sont  réglées  par  des  ar^ 
rètés  délibérés  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique. 


6.  Le  diplôme  de  bachelier  peut  èU-e 
suppléé,  pour  l'ouverture  d^n  établisse- 
ment libre  d'enseignement  seœndaire  spé- 
cial, par  un  brevet  de  capacité,  k  la  suite 
d'un  examen  dont  les  programmes  sont 
réglés  par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique. 

Nul  n'est  admis  k  subir  cet  examen 
avant  l'âge  de  dix*buit  ans, 

La  condition  de  stage  prescrite  par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  i  5  mars  1850  n'est  pas 
exigible  (2). 

7.  Les  établissements  libres  jouissent, 


nés  gens  qui  recevront  l'enseignement  spûcUl. 
Il  faut  donc  ne  pas  étendre  la  dorée  de  cette 
inscription  au-delà  du  temps  nécessaire  à  son 
complément.  Le  gouvernement  estime  que  ces 
éftvdee  tuiTies  pendant  quatre  ans  sont  suffi- 
santea;  elles  conduisent  les  élèves  J«sqn*à 
qviue  ou  sein  ans,  c'es^à-dire  Jusqu'à  Tâge 
«à  le  eommeree  et  l'industrie  les  réclament, 
ëoi%  pour  les  compléter  dans  des  écoles  spé- 
eialM,  soit  pour  faire  un  apprentissage  an 
eomptoir  on  dans  l'atelier. 

f  L'enseignement  spécial  aura  son  siège  dans 
les  établissements  dépendant  de  PUniversité. 
Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  confondu  avec 
reoseignement  classique.  Le  gourernement,  au 
eontraire,  se  propose  de  laisser  ces  deux  ensei- 
fBomenls  parfaitement  distincts  ;  les  élèves  qui 
les  suivront  seront  réunis  dans  la  même  mai- 
son, régis  et  surveillés  par  la  même  adminis- 
tration ;  mais  ils  ne  recevront  pas  les  mêmes 
leçons  dans  des  couïs  communs. 

«  Le  goavememMit  ne  se  croit  pas  non  plus 
okligé  par  la  loi  d'introduire  l'enseignement 
spéoial  dans  tous  les  lycées  et  les  collèges  com- 
monau.  Les  vcsux  et  les  besoins  des  popula- 
tions seront,  à  cet  égard,  la  règle  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre.  > 

(i)  <  L'enseignement  secondaire  classique, 
dit  l'exposé  des  motifs,  a  un  couronnement.  Ce 
projet  propose  d'en  donner  un  à  l'enseigne- 
ment spécial  par  la  création  d'un  diplôme. 

«  Nous  devons  dire  que,  sous  ce  rapport, 
l'usage  a  devancé  la  loi,  et  que,  dans  un  cer^ 
tain  nombre  d'académies,  on  donne  aux  élèves 
des  attestations  d'études,  sous  différentes  for- 
mes. Ces  attestations  ne  sont  point  considérées 
comme  un  titre  et  ne  confèrent  aucun  droit; 
mais  les  familles  y  attachent  avec  raison  de 
l'imporUnce,  et  elles  facilitent  l'entrée  de  la 
Jeunesse  dans  les  administrations  privées  et 
dans  les  carrières  diverses.  Les  recteurs  et  les 
proviseurs  ont  exprimé  unanimement  le  vœu 
que  des  certificats  ou  des  breveto  de  capacité 
fnsaont  établis.  Le  projet  satisfait  à  ce  vœu 
fénérti,  en  créant  on  diplôme  que  les  élèves 
pourront  obtenir  à  la  fin  de  leurs  études  ;  et  il 
l'entoure  de  toutes  les  garanties  propres  à  lui 
donner  une  valeur  vériUble.  Le  diplôme  sera 
délivré,  après  un  examen,  par  un  jury  spécial  ; 
et  des  arrêtés,  délibérés  en  conseil  impérial  de 
l^lnelraetion  publique,  détermineront  la  com- 
position de  ces  Jurys  et  les  conditions  des  exa- 


«  L'enseignement  spécial  est  rangé  par  la  loi 
dana  l'ordre  de  l'Instruction   secondaire:    il 


entre  donc  dans  le  domaine  des  établissemests 
libres  ;  mais  il  y  entre  avec  tontes  les  oblifi- 
tlons,  comme  avec  tous  les  droits  qui  décoaleat 
des  dispositions  de  la  loi  du  1|S  mars  1850,  re- 
latives à  cet  enseignement.  Le  projet  reeoa- 
natt,  d'une  manière  expresse,  aux  élèves  du 
écoles  libres  la  faculté  de  se  présenter,  wa 
certificat  d'études,  devant  les  jurys  spéciaux, 
pour  y  obtenir  le  diplôme,  comme  ceux  qii 
sortent  des  établissements  de  l'Université.  * 

On  s'est  demandé  comment  les  Juges  poQN 
ront  accorder  un  diplôme  uniforme  à  desjm- 
nes  gens  qui,  en  raison  de  la  variété  de  ren- 
seignement, auront  été  diversement  prèptréf. 
Le  rapport  de  la  commission  a  répondu  qae  le 
Jury  n'interrogera  les  candidats  que  sur  les 
nMtières  qui  auront  été  robjéf  de  leurs  étadoi. 
La  non-conformité  de  la  préparation,  ajoote- 
t-il,  n'empêchera  pas  un  Jugement  général  m 
la  capacité,  et  par  consèauent  l'obtention  da 
diplôme.  Chaque  connaissance  aura  son  apprè* 
dation  par  points  ou  par  boules  ;  il  y  aura  une 
valeur  constatée;  et  c'est  ainsi  qa'un  dipIOve 
de  même  degré  pourra  être  mérité  par  dei 
Jeunes  gens  venus  de  régions  diirérçntes,  in- 
struits dans  des  établissements  différents  et  qai 
auront  fait  preuve  de  connaissances  diverses. 

M.  dé  CAampo^ny  avait  proposé  an  amende- 
ment pour  dire  que  le  diplôme  ne  serait  obli- 
gatoire pour  l'exercice  d'aucune  profession.  — 
Il  a  paru  inutile,  car  Texposé  des  motib  a  fof^ 
mollement  expliqué  que  le  diplôme  ne  confire 
aucun  droit  ;  la  commission  a  ajouté  qu'il  n'est 
destiné  qu'à  constater  la  nature  et  rétendoe 
des  connaissances  acquises  et  à  permettre  an 
jeunes  gens  de  Justifier  de  leur  aptitude  à  en- 
trer dans  telle  ou  telle  profession. 

L'article  du  projet  contenait  un  dernier  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  :  Nul  n'est  admis  à  su- 
bir l'examen  avant  l'âge  de  quinze  ans.  Il 
a  été  supprimé.  «  Il  n'avait  aucun  avantage, 
dit  le  rapport  de  la  commission,  et  ponnit 
préjudicier  aux  esprits  précoces.  > 

(2).c  81  l'on  appliquait  aux  ètablissemenU 
libres  d'enseignement  spécial  l'article  60  de  la 
loi  du  15  mars  18K0,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, on  serait  conduit  à  exiger  la  justifica- 
tion soit  du  diplôme  de  bachelier,  soit  da 
brevet  de  capacité.  La  nature  de  l'enseignement 
spécial  a  paru  motiver  la  création  d'un  brevet 
particulier,  qui  suppléera  le  diplôme  de  ba- 
chelier pour  l'ouverture  d'un  établissement 
libre  destiné  à  cet  enseignement.  Le  projet  de 
loi  confie  au  conseil  impérial  de  rinstroctlos 
publique  le  soin  dé  régler  lee  programmes  de 
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•pour  reoseigHement  secondaire  spécial, 
du  bénéfice  de  Tart.  69  de  la  loi  du  15 
mars  1850  (1). 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  chefs  ou 
directeurs  d'établissements  d'instruction 
primaire,  fondés  en  exécution  de  la  loi  du 
28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  et 
de  celle  du  15  mars  1850  sur  l'enseigne- 
ment ,  continuent  à  donner  l'instruction 


primaire,  prévue  par  ces  deux  lois  (2). 
9.  À  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  l'enseignement  primaire 
peut  comprendre,  outre  les  matières  déter- 
minées par  le  paragraphe  2  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  le  dessin  d'or- 
nement, le  dessin  d'imitation,  les  langues 
vivantes  étrangères,  la  tenue  des  livres 
et  des  éléments  de  géométrie  (3). 


Texamên  nécessaire  pour  obtenir  ce  breret 
nonvean  de  capacité,  qui  ne  ponrri  élre  délivré 
arant  l'âge  de  dix-hoit  ans. 

t  L'art.  60  de  la  loi  da  15  mars  1850  exige, 
de  quiconque  vent  former  on  établissement 
d'iostraetion  secondaire,  un  cerlifleat  de  stage 
constatant  qu'il  a  rempli,  pendant  cinq  ans  an 
moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  sur- 
veillant dans  un  établissement  d'Instruction 
secondaire  public  ou  libre. 

(Votre  commission  a  pensé  que  ce  sUge 
gênait  la  liberté  sans  avantage  pour  personne. 
Il  M  rencontrera  des  hommes  intelligents , 
expérimentés,  disposés  à  communiquer  par 
l'enseignement  la  science  qu'ils  ont  acquise 
par  la  pratique  ;  les  industriels  par  exemple, 
d'anciens  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  mili- 
taires en  retraite,  de  tieux  ecclésiastiques  qui 
aaront  tontea  les  qualités  requises  pour  faire 
d'excellents  chefs  d'établissement.  Exiger 
d'eax  le  stage  serait  les  condamner  à  l'impos- 
sible dans  leur  Age  et  dans  leur  position. 
D'ailleurs,  il  faut  songer  au  recrutement  du 
professorat,  et,  dans  les  premiers  temps  sur- 
tout, on  ne  doit  pas  se  priver  du  concours  des 
boinmes  de  bonne  volonté  qui  s'offriront  pour 
porter  le  fardeau  du  nouvel  enseignement.  > 

Ces  considérations  ont  fait  ajouter  le  dernier 
paragraphe  de  l'article. 

M.  de  Champagny  a  proposé  de  supprimer 
l'obligation,  pour  les  institutions  libres,  d'être 
pourvues  d'un  brevet  quelconque. 

La  commission  a  répondu  : 

«  L'obligation  du  brevet  n'est  point  particu- 
lière aux  instituteurs  ;  elle  est  imposée  à  toutes 
les  professions  libérales,  et  le  maître  ne  peut 
point  ?e  plaindre  d'être  placé  à  cet  égard  sur 
le  même  pied  que  l'avocat  et  le  médecin.  Exi- 
ger one  preuve  de  capacité  de  quiconque  en- 
treprend la  tâche  sacrée  d'instruire  des  en- 
Taots  n'est  pas  plus  entraver  la  liberté  de  l'en- 
seignement qu'on  ne  gène  la  liberté  des  autres 
professions  libérales,  en  imposant,  à  ceux  qui 
Iw  veulent  exercer,  de  jusliûer  de  leurs  con- 
■uissances  spéciales.  Assurément,  si  la  profes- 
sion d'instituteur  n'était  qu'une  industrie , 
Ayant  uniquement  pourobjet  la  vente  d'une  mar- 
chandise, elle  devrait  être  complètement  libre; 
ce  serait  au  public  k  apprécier  le  mérite  et  la 
valeur  de  l'enseignement  qu'on  lui  offre;  mais 
c'est  surtout  une  fonction  délicate,  qu'on  a 
souvent  comparée  au  sacerdoce,  et  pour  laquelle 
il  est  Juste  et  nécessaire  de  demander  des  ga- 
ranties de  savoir  aussi  bien  que  de  moralité.  > 

(i)  ■  C'est  une  disposition  généreuse,  dit  lo 
rapport  de  la  commission,  puisqu'elle  étend 
anx  futurs  établissements  libres  d'enseignement 
secondaire  spécial  le  bënéflce  de  l'article  69  de 


la  loi  de  1850,  aux  termes  duquel  les  établis* 
sements  libres  peuvent  obtenir  des  communes» 
des  départements  ou  de  l*£tat,  un  local  et 
une  subvention.  ■  V.  cet  article  69,  tome  50, 
page  97. 

(2,  3)  L'article  8  n'a  subiaacun  changement; 
mais  l'article  9  a  reçu  une  modification  impor- 
tante. Dans  le  projet,  il  était  ainsi  conçu  :  ■  Le 
recteur  de  l'Académie  peut,  après  délibération 
du  conseil  départemental,  autoriser  tout  chef 
d'établissement  primaire  à  comprendre  dani 
•on  enseignement  le  dessin  linéaire,  le  dessin 
d'ornement  et  le  dessin  d'imitation,  et  les 
langues  vivantes  étrangères.  En  cas  de  re- 
fus du  recteur,  l'autorisation  peut  être  accor- 
dée par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, le  conseil  impérial  entendu.  > 

En  comparant  cette  rédaction  à  celle  de  la 
loi,  on  voit  que  le  principal  changement  con- 
siste en  ce  que  l'autorisation  exigée  par  le  pro- 
jet n'est  plus  nécessaire  ;  le  rapport  de  la 
commission  rend  compte  des  propositions  suc- 
cessives qui  ont  conduit  à  la  rédaction  ac- 
tuelle. 

c  L'honorable  M.  de  Beauverger,  y  est- il 
dit,  avait  proposé  un  amendement  pour  substW 
tuer  à  cet  article  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  9.  —  L'enseignement  primaire  pourra, 
c  sous  la  surveillance  des  recteurs  et  des  con- 
t  seils  départementaux,  comprendre  des  nq- 
<  tiens  relatives  aux  objets  d'étude  indiqués 
«  dans  l'art,  l"  Je  la  prè»ente  loi  et  non  spé- 
•  cifiès  à  l'art.  23  de  la  loi  du  15  mars  1850.  > 

■  La  majorité  de  la  commission  a  adopté  le 
sens  de  cet  amendement  et  l'a  rédigé  ainsi  : 

«  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements 
c  d'instruction  primaire  peuvent,  sous  la  sur- 

■  veil  lance  des  recteurs  et  des  conseils  dépar- 
t  tementaux,  comprendre  dans  leur  enseigne- 
«  ments  des  notions  relatives  aux  objets  d'é- 

■  tude  indiqués  dans  l'art.  l«rde  la  présenté 
«  loi,  et  non  spécifiés  dans  l'art.  33  de  la  IM 
€  du  15  mars  1850.  > 

c  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  formulé 
l'art.  9  dans  les  termes  suivants  : 

c  Art.  9.  —  A  dater  de  la  promulgation  dala 
c  présente  loi,   l'enseignement  primaire  peut 

■  comprendre,  outre  les  matières  déterminées 
c  par  le  §  S  de  l'art.  23  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
c  le  dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imitation,  lee 
c  langues  vivantes  étrangères  et  la  tenue  dee 
«  livres.  » 

c  On  voit  que  l'honorable  M.  de  peauverger, 
la  commission  et  le  oonseil  d'Etat,  sont  d'ac- 
cord pour  suppHmer  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable  du  recteur  ou  du  ministre,  dans 
le  cas  où  un  chef  d'établissement  primaire  vou- 
drait étendre  son   enseignement  à  quelques- 
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u^  des  matières  attribuées  aux  établistw-* 
■Mnts  d'inskracUon  ieooodaite  spéetale.  HAi» 
le  «onseii  d'Etat  n'a  pas  admii  q«t  eetta  exteii« 
aiofl  pût  cai9pr«i^dsei  toutes  c«»  malièrea,  «l^U 
r«  limitée  au  dessin  d'ornement  et  d'imitation, 
aux  langues  vivantes  étrangères  et  A  la  tenue 
des  livres. 

<  Depuis  cette  décision  ,  et  encore  que  l'ar- 
ticle S3  de  la  loi  de  182(0  comprenne  dans  sa 
partie  racultatlve  des  notions  des  sciepces  phy- 
siques, la  commission  avait  roulu  faire  plus,  en 
spécifiant ,  dats  l'art.  9,  la  faculté  d'enseigner 
des  Ifotiont  usuelles  de  physique  et  de  chimie. 
Le  conseil  d'Etat  a  pense  que  ce  serait  sura- 
bondant ,  les  notions  des  sciences  pbysiques- 
eomprenant  vtrtueUément  la  physique  et  la 
chiïnie.  Gela  étant  bien  entendu,  votre  com- 
mission n'a  pas  Insisté. 

c  Le  même  esprit  de  liberté  qui  a  Inspiré  I)' 
pensée  do  permettre  aux  chefs  deH  établisse- 
ments primaires  d'étendre  leur  programme^  a 
porté  votre  commission  à  comprendre  ausst 
dans  eet  enseignement  facultatif  les  ËUitnenti 
de  la  géométrie. 

c  Par  là,  etie  a  eu  principalement  en  me  ff 
etasse  nombreuse  des  Jeunes  ouvriers  qui,  ne 
pouvant  pas  suivre  les  cours  des  écoles  secon<« 
daires  spéciales/  ont  cependant  besoin  de  sa- 
voir un  peu  de  géométrie,  particulièrement 
dan9  son  application  A  Tindustrie  et  aux  arts 
mécaniques. 

«  Le  conseHd'^At  a  adopté  cette  addition.  > 

(1^  Présentation  et  exposa  des  moti»  le  6  avril 
1864  (Mon.  du21  avril  1864,  0.234).  Rapportffe 
M.  Sénéca  le  3  mai  1865  ^Mon.  des  28  et  39  mal 
1865,  n. 218).  Discussion  le  19 mal  (STon.  du2(l),  le 
20  mai  (Mon.  du  21).  Adoption  le  20 mai,  à  l'u- 
nanimilé,  par  337  votants  (Mon.  du  21).  Rap- 
port au  Sénat  par  M.  Boinvilllers  le  9  ju)n  (Mon. 
du  10).  Discussion  et  adoption  ,  par  82  voix 
contre  11,  le  13  juin  (Mon.  du  14). 

Les  dispositions  qui  sont  contenues  dans 
cette  loi  auraient  été  très-convenablement  pla- 
cées dans  le  Gode  rural  ;  car  elles  se  rattachent 
toutes  plus  ou  fnoins  étroitement  aux  intérêt» 
et  aux  besoins  de  ragricullure.  Mais  il  y  a  un 
avantage  k  avoir  placé  dans  une  loi  spépiale 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  associations  syndi-^ 
cales,  le  pays  Jouira  plus  tôt  du  bénè^ce  de  cet 
règles  nouvelles. 

La  relation  qui  existe  entre  le  Code  rural  et 
la  lot  actuelle  est  si  manifeste,  que  le  Gorps  lé-' 
itUUlkr  Ji  ]}on}ii  que  U  «IJi^i^n^^inn  luloifraltune 
i;>ccafffon  toute  naturelle  dcdemander  aux  comv 
mig^airt^s  du  gaavfjrcf  Enrjit  où  ca  était  le  projet 
fjla^^r^  depuis  [o]i%' temps.  US.  Jossean  à  poaii 
lï  question,  et  M»  Iq  o^mto  i^ti/^^uV,  commissaire 
rjn  go)iTcrti«nientt  a  rÈpondu  i  <, Il  n'y  a  pas  de 
mdtîére  plas  djinictle  que  t:e11i:  d'un  Gode  ru-' 
fRst;  que  celle  des  eaux  en  rarticelier  dont  a 
H^Tlé  V!,  Juïfcdti.  Au  surplus ,  une  première 
commission  a  été  choisie  parmi  les  membres 
de  plusieurs  seetionjs  qui  a  fait  Un  projet.  Ge 
projet  a  été  sbumis  à  l'éxajnen  de  la  section  de 
légtniatlon,  et,  vers  la  fin  de  l'année  dernière, 
pendant  plu^eurs  mois,  la  section  de  législa- 
tion, à  laquelle  étaient  adjoints  des  membres 
d^Astres  seetions,  «  fait  an  projet  complet  sur 


le  régime  des  eaux.  Ce  projet  est  imprima  de- 
pvis  le  mois  de  dicembre. 

«  Au  milieu  des'  traTtiixicoBsidéraiblet  qi*!! 
•  eus  depula  le  eesimenoemeAt  4e  l'amée  et 
.  qvevous  eonnaissex  {>ar  le»  projeté  qvlTOfi 
sont  arrivés  en  si  grand  nombre ,  «e  conseil 
d'Ëtat  n'a  pas  encore  pu  s'occuper,  en  assem- 
blée générale,  de  la  discussion  du  Gode  roral. 
Je  crois  que  ee  sera  l'œuvre  de  l'iatepvatle  d«s 
sessions,  et,  quant  à  moi,  sans  avoir  qualité 
pour  répondre  au  sujet  de  l'époque  de  la  pré- 
sentation du  Gode  rural,  je  crois  cependant 
pouvoir  dire  qu'au  commeacement  de  lasession 
prochaine  on  pourra  vous  en  présenter  plu- 
sieurs livres.  > 

L'exposé  des  motlfii  présente,  d'une  manière 
très -substantielle,  l'ttat  de  la  législation  an- 
térieure, la  statistique  des  associations  exis- 
tantes, les  vues  dans  lesquelles  le  projeta  été 
conçu  et  l'esprit  des  principales  dispositions 
qu'il  renferme.  Je  crois  donc  devoir  le  reproduire 
en  entier,  en  avertissant  toutefois  que  deschas- 
gements  notables  ont  été  introduits  par  la 
eommission  du  Gorps  législatif,  changements 
que  J'aurai  soin  de  faire  ressortir  en  expliqoiot 
chacun  des  articles. 

Expofé  en  motifê. 

■  Les  travaux  d'améliol-ation  agricole  exigent 
en  général  des  vues  d'ensemble,  un  long 
temps,  des  ressources  permanentes  et  da  cré- 
dit. Des  efforts  isolés  sont  impuissants  lorsqu'il 
s'agU  de  défendre  contre  ta  mer  ou  les  débor- 
dements des  rivières  des  territoires  menacés 
d'inondation,  d'améliorer,  de  curer  et  de  régu- 
lariser des  cours  d'eau,  de  conquérir  ou  d'as- 
sainir des  terrains  rendus  improductifs  et  sou- 
vent insalubres  par  la  stagnation  des  eanx,  de 
faire  profiler  des  surfaces  considérables  des 
bienfaits  dé  l'Irrigation  et  du  colmatage. 

t  Dé  telles  entreprises  veulent  des  efforti 
combinés  et  le  concours  de  l'esprit  d'associa- 
tion ;  c'est  ce  concours  que  le  projet  de  loi  que 
nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  a 
pour  but  de  leur  assurer. 

<  Les  dispositions  qui  régissent  les  syndicats 
sont  éparses  dans  diverses  lois  ;  elles  manquent 
de  précision  et  d'harmonie,  et  présentent  de 
4iombreuses  lacunes. 

c  Nulle  part  le  législateur  n'a  prévu  lafor- 
ma^tion  libre  et  spontanée  de  ces  sortes  d'asso- 
ciations, sans  l'intervention  de  l'autorité.  Aa- 
térieurement  au  décret  de  décentrallsailoo  du 
25  mars  1852,  les  intéressés  devaient  se  pour- 
voir d'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat;  de- 
puis de  décret  <Je  1852,  c'est  aux  préfets  qu'il 
appartient  de  statuer,  lorsque  tous  les  proprié- 
taires sont  d'accord.  Mais  comme  la  forme  et 
'les  conditions  de  l'adhésion  à  donner  au  nom 
-des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  ma"^^' 
sous  le  régime  dotal,  par  les  représentants  de 
«es  incapables,  n'ont  point  été  déterminées,  It 
validité  des  associatimis  constituées  par  Itf 
Préfets  peut  sans  cesse  être  contestée. 

■  En  dehors  des  associations  autorisées,  il  CB 
-existe  un  petit  nombre  formées  llbreneoi 
comme  de  simples  sociétés  civiles  régies  par  les 
dispositions  du  Gode  Napoléon,  mais  deux  ar« 
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réif  de  là  Ciuir  de  otMAllnn  leur  reCnscfit  le 
droit  d'Mre  r^prdMBtéM  en  Jnetiee  par  leurs 
ajnitUy  et  lei  doDtes  jetét  pcr  «ette  jurispra- 
'  dence  inr  Uor  captcHé  •pposent  un  oh- 
sUcle  sérieax  à  leur  développement  et  è  leur 
ronetionnement. 

I  LiJaridietioB  eômpMente,  en  cas  de  oon- 
tatUtioM  entre  les  membres  des  ayndieatg.  Ta- 
rie rairant  U  natare  des  travaux.  En  matière 
de  carage  des  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables,  les  litiges  sqnt  portés  devant  le  con- 
seil de  préfeoturo,  chargé  par  la  loi  dn  14  flo- 
réal an  Il  de  répartir  les  taxes  en  raison  de 
l'intérêt  de  chaque  propriété  aux  travaux;  mais 
s*ii  s'agit  de  digues  contre  ki  mer,  les  fleuves , 
les  rivières,  la  loi  dn  16  septembre  1807  confie 
aux  commissions  spéciales  instituées  par  ettte 
loi  la  eennaissanoe  des  contestations. 

f  Enfin,  malgré  Tanalogiedes  travaux  de  ces 
aiseeiatlons  avec  ceux  des  chemins  vicinaux,  les 
syndicats  sont  astireints^  pour  les  eipropriations, 
à  tontes  les  formalités  ordinaires  pftescrites  par 
laloidu3mail841. 

«  11 7  a  donc  là  une  mauvaise  situation  à  la- 
quelle il  faut  remédier,  une  lëgfslaiion  défec- 
tueuse qu'il  importe  dé  coordonner,  de  com- 
pléter et  d'améliorer.  y 

f  C'est  la  tâche  que  le  gouvernement  s'est 
imposée  dans  la  pensée  que  nulle  oeuvre  de  lé- 
gislation ne  pouvait,  autant  qu'une  bonne  loi 
sur  les  usoclations  syndicales,  avoir  une  In- 
fluence féconde  et  décisite  sur  le  dôveloppe- 
menl  de  la  richesse  agrieole. 

c  Noms  TOUS  montrerons  bieiltét,  messieurs, 
que  le  projet  soumis  à  tos  délibérations  est 
empreint  de  Fesprit  libéral  qui  a  dicté  la  lettre 
de  l*Emperear  au  président  du  conseil  d'Etat, 
en  dàtfe  dn  t3  juin  1863  ;  mais  avant  de  vous 
en  donner  l'analyse,  nous  croyons  devoir  vous 
présenter  une  statistique  sommaire  des  asso- 
ciations actnellement  existantes,  vous  exposer 
leur  objet,  lenr  ancienneté  et  leur  importance, 
constatée  par  le  montant  des  cotisations  an- 
nuelles ainsi  que  les  dispositions  légales  qui 
les  régissent. 

•  D'après  le  tableau  ei-annexé,  il  existe  des 
associations  syndicales  dans  63  départements  ; 
lenr  nombre  est  de  2,475. 

«  234  associations,  dont  153  dans  le  seul  dé- 
partement de  la  Hante-Loire,  ont  été  formées 
librement. 

■  288  ont  été  autorisées  par  ordo&AaBce* 
royales, 

<  tSO  par  décrets, 

«  1,491  par  arrêtés  préfectoratit. 

■  857  associations  ont  pour  objet  des  tra- 
vaux d'éQdigaement, 

«  804  des  travaux  de  curage^  d'assainisse- 
ment et  de  dessèchement, 
«  750  des  travaux  d'irrigation, 

<  64  des  traTaux  de  drainage. 

<  Le  montant  des  cotisatioiitf  perçues  en 
1862,  dans  la  forme  des  contributions  directes, 
s'est  élevé^à  4,271,925  francs. 

(  f*es  chilTres  suffisent  pour  faire  mesurei' 
l'importance  des  associations  syndicales. 

(  Leur  origine  est  fort  ancienne  et  plusieurs 
d'entjçB  elles  remontent  au  moy^n  âge. 

<  L'administration  des  liVattertngues  du 
Kord  date  de  l'année  1169.  Par  ses  soint,  une 


partie  considèrabTe  de  l'arrondissement  de 
Dnnkerque  a  été  assainie,  mise  à  l'abri  des 
inondations  de  la  mer  et  de  renvahissomettl 
des  eaux  pluviales,  sillonnée  de  cananx  qni^ 
serrent  à  la  fois  au  dessèchement  et  à  rirtiga- 
tion. 

En  Provence  et  dans  le  Comtti,  les  proprié- 
taires se  sont  réunis  depuis  longtemps  pour 
endiguer  les  rives  du  Rhdne  et  de  la  Duraneo  . 
et  creuser  ces  canaux  d'arrosage  si  ppéeieni 
sous  le  climat  brûlant  du  Midi.  , 

«  Ces  sociétés  portent  eneore  le  nom  pri- 
mitif é'Œuvre  d*Àrtê8,  de  Craponn»i  eta.,  et«. 
ËUeg  remontent  au  12«  siècle  pour  les  Iravau» 
d'endigueraent,  au  15«  pour  le  dessèchement, 
et  au  16*  pour  l'exécution  des  grands  canaux 
d'arrosage. 

<  Les  communautés  d'arrosante  dn  RoussU» 
Ion  sont  pins  anciennes  encore  Celles  se  sont 
formées  sous  Kempire  de  la  législation  des  Vi* 
sif  oths  et  des  Arabes. 

t  Dans  le  Poitou,  TAunis  et  la  Saiolenge  et 
dans  d'autres  provinces,  depuis  la  fin  do  16« 
siècle,  des  syndicats  de  propriétaires  sont  pré- 
posés à  la  conservation  et  à  l'entretien  de» 
marais  desséchés  en  vertu  des  édits  de  Henri  IV, 
de  1599  et  1607. 

t  II  serait  sans  intérêt  de  se  livrer  à  la  re- 
cherche et  à  l'étude  de  la  législation  q«i  a 
présidé,  sous  l'ancienne  monarehie,  à  ces 
grands  travaux  et  réglé  le  régime  des  assoola* 
tiens  qui  les  ont  exécutés. 

c  II  suffira  de  dire  qu'en  général  et  sur  la 
constatation  plus  ou  moins  précise  de  l'adhé- 
sion de  la  majorité  des  intéressés,  le  conseil 
du  roi  et  les  intendants  étaient  investis,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  à  peu  prés  absolu,  que  les 
parlements  possédaient  également. 

c  Les  lois  de  la  Révolution  de  1789,  en  mo- 
difiant les  attributions  de  toutes  les  autorités 
administratives,  en  prononçant  l'abolitton  de 
la  féodalité,  la  suppression  détroits  et  privi- 
lèges des  seigneuis  et  des  cOi  |>orations  reli- 
gieuses, en  ordonnant  la  vente  des  biens  ecelé- 
siastiques  et  des  domaines  nationaux  confis- 
qués, ont  apporté  un  trouble  profond  dans 
ces  institutions. 

■  L'Assemblée  constituante  avait  chargé  le 
comité  féodal,  celui  des  domaines,  d'agrieul- 
ture  et  du  commerce,  de  Ta  mission  de  trier 
dans  cet  décombres  les  propriétés  gui  devaient 
être  respectées. 

■  Organe  de  ces  comités,  Arnonlt  rendit 
compte  de  leur  travail  dans  la  sèunce  du  23 
avril  1791. 

c  La  discussion  allait  s'otrvrir  lorsqu'elle 
fut  écartée  par  une  motion  d'ordre. 

■  Le  travail  parut  à  plusieurs  membres  de 
PAssemblée  emporter  avec  lui  la  destruction 
du  droit  d'a/rosemènl,  condithm  essentielle 
d'existence  de  l'agriculturo^dans  Its  pays  mé' 
ridionaux;  d'autres  firent  remarquer  que,  s'il 
fallait  des  règlements  pour  les  cours  d'ean, 
pour  la  pêche,  etc.,  ces  règlements  devaient 
faire  partie  des  lois  civiles  que  l'Assemblée 
avait  renvoyées  à  la  prochaine  législaiuro. 
L'ajournement  fut  prononcé.  Le  seul  acte  de 
TAssemblée  constituante  relatif  à  la  question  qui 
nous  i occupe  esf  la  lolen  forme  d^nstrutîtlon 
des  12-20  août  1790,  qui  charge  les  administra- 
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tlom  d^pirtentenUles  de  rechercher  et  iBdi« 
q«er  les  moyeos  de  proearer  le  libre  cour» 
des  esmx,  de  diriger»  autant  ga^il  sera  poasible, 
toutes  les  e«ux  du  territoire,  vers  un  but  d'utl- 
Utè  générale,  d'après  les  principes  de  Tirriga- 
tion. 

t  Ces  instructions  et  ces  pouvoirs  donnés 
aux  administrations  départementales  n*éta1ent 
pas  suffisants  pour  assurer  la  consenration  des 
trayaux  d'endiguement,  de  dessèchement  et 
d'arrosage  et  rexéeution  des  anciens  statuts  ou 
règlements.  Des  réclamations  furent  bient^^t 
adressées  de  toute  part  au  goarernement  et 
aux  pouTOirs  législatifs. 

«  En  Tan  6,  ces  réclamations  furent  prises 
en  considération,  et  il  interrint  fc  cette  époque 
un  arrêté  du  Directoire  du  15  nitôse,  et  une 
loi  qui  porte  la  date  du  4  pluTiôse. 

c  L'arrêté  dû  Directoire  fut  rendu  sur  une  pé- 
tition de  radmtnistration  centrale  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  sollicitant  la  présenta- 
tion d*ttne  loi  pour  autoriser  une  imposition  de 
150,000  fr.,  a  établir  sur  les  propriétaires  des 
Watteringnes  dont  les  domaines  étaient  sub- 
mergés ou  menacés  de  l'être  ;  le  Directoire  dé- 
cida qu'il  n'y  atait  pas  lieu  de  faire  autoriser 
cette  imposition  par  une  loi,  qu'il  suffisait 
d'approuver  les  délibérations  prises  par  les 
propriétaires  intéressés,  lesquelles  seraieut 
exécutées  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  (1). 

c  La  loi  du  4  pluviôse  an  6  ne  contient  que 
cinq  articles,  i  (Voy.  cette  loi  à  sa  date.) 

«  Ces  anciens  actes  sont  le  point  de  départ 

(1)  Les  considérants  d»  l'arrêté  du  Direc- 
toire établissent  : 

«  Qu'il  appartient  à  des   propriétaires  de 

•  terres  adjacentes  de  se  cotiser  comme  bon 

<  leur  semble  pour  l'amélioration  commune 
«  de  leurs  propriétés;  que  leurs  délibérations 
c  à  cet  égard  jiont  de  véritables  contrats  qui 
c  les  obligent  par  leur  propre  force  et  sans  la 
«  sanction  de  l'autorité  législative  ;  qu'A  la  vé- 

<  rite,  ces  délibérations  ne  lient  pas  directe- 
«  ment  les  absents  et  refusants,  mais  que  ceux- 

<  ci  ne  peuvent,  d'après  les  principes  sur  les- 

<  quels  est  fondée  l'action  appelée  en  droit 

•  negotiorum  gestorum  ,  profiter  du  bénéfice 
t  des   travaux   faits  pour  la  conservation  et 

<  l'amèlioTation  de  leurs  biens  sans  supporter 
«  la  quote-part  de  la  dépense  faite  à  cette  fin  ; 

■  Que  ces  règles  ontété  constamment  suivies 

■  dans  les  Watteringues  des  départements  du 
I  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  que  les  an- 
«  ciennes  lois  qui  les  ont  établies,  n'étant  pas 

<  abrogées,  doivent  continuer  à  recevoir  leur 

<  exécution,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
c  raie  du  décret  du  31  septembre  1792  ; 

«  Qu'il  a  toujours  été  reconnu  dans  le  pays 

■  que  composent  aujourd'hui  ces  départements, 

<  ainsi  qu'on  le  voit  notamment  perdes  lettres 

<  patentes  des  39  juillet  1500  et  19  décem- 

■  bre  1508,  que  le  droit  de  taxer  les  terres 

•  comprises  dans  les  Watteringues  appartient 
(  aux  propriéUires -,  que  les  délibérations 
«  prises  à  cet  effet  par  eux  sont  rendues  exé- 
(  cutoires  par  l'administration  locale  et  qu'elles 

•  s'exécutent  par  provision,  nonobbtant  tout 
«  recours.  > 
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de  la  législation  actuel  lo  sar  les  syndicats,  ao- 
Umment  en  ce  qui  eonoene  l'interveation, 
plus  directe  que  sons  l'ancien  régime,  de  l'u- 
torité  dans  le  contrôle  et  la  surveillance 
ces  associations. 

<  Les  autj'es  dispositions  légales  qui  toni- 
ehent  à  la  question  sont  peu  nombreases  et 
elles  sont  assez  connues  pour  qu'il  nous  stU 
permis  de  nous  borner  à  de  ra[rfdes  iadia- 
tlons. 

c  Ce  sont  les  lois  du  14  floréal  an  11,  do 
16  septembre  1807  (articles  26,  33,  34,  43),  le 
décret  du  25  mars  1853  sur  la  décentralisation, 
modifié  par  le  décret  du  13  avril  1861,  la  loi 
du  10  juin  1854  sur  le  drainage  et  enfin  la  loi 
annuelle  du  budget  qui  autorise,  au  profit  des 
communautés  d'habitants  dûment  aQtoriiées,it 
recouvrement,  comme  en  matière  de  «eatribi- 
tions  directes,  des  taxes  établies  pour  traTtsx 
de  curage,  d'endiguement  et  d'irrigatioa.  * 
(Voyez  ces  lois  des  14  floréal  an  11  et  16  sep- 
tembre 1807  à  leur  date.  Le  décret  du  ISanil 
1861,  tome  61,  page  164,  et  la  loi  du  10  joli 
1854,  tome  54,  page  297. 

«  Aucun  de  ces  actes  n'a  flxè  d'une  maniéro 
complète  et  spéciale  le  régime  des  associatioBi 
syndicales. 

c  Le  moment  est  arrivé  d'aborder  cette  qnes- 
tion  par  son  côté  lo  plus  important,  e'est-è- 
dire  de  simplifier  les  formalités,  d'abrégsr  lei 
instructions,  de  donner  l'essor  à  l'esprit  d'ea- 
treprise  et  à  l'initiative  des  intérêts  privés. 

c  Sans  doute  les  œuvres  complexes  et  diffi- 
ciles que  les  syndicats  ont  en  vue  de  réaliser 
ne  peuvent  se  passer  complètement  de  eoa- 
coors  de  l'Etat,  mais  c'est  ici  l'occasion  de  ré- 
péter que  la  tutelle  organisée  par  une  centra- 
lisation peut-être  excessive  de  la  puissaoce 
publique,  a  pour  effet  de  donner  aux  popol<- 
ttons  des  habitudes  regrettables  d'inertie  et  de 
timidité  qui  aboutissent  souvent  à  l'impois- 
sance. 

t  Examinons  maintenant  les  dispositioos  do 
projet  soumis  au  Corps  législatif. 

<  L'article  1er  ënumèce  les  différentes  sortci 
de  travaux  pour  lesquels  des  syndicats  sont 
prévus  ou  peuvent  être  prescrits.  Le  paragra- 
phe 6  de  cet  article  contient  une  innovation. 
Aux  ouvrages  qui  déjà,  dans  la  législation  ac- 
tuelle, donnaient  lieu  h  des  associations,  il 
ajoute  l'ouverture  et  l'entretien  de  chemias 
d'exploitation  rurale  et  tous  antres  trani» 
d'amélioration  agricole  ayant  un  caractiit 
d'intérêt  collectif. 

c  L'obstacle  le  plus  grand  ^  la  formatios 
d'associations  libres  résulte  du  silence  de  U 
législation  sur  cette  matière,  et  de  lajnrispra- 
dence  de  la  Cour  de  cassation  qui,  ainsi  qo0 
nous  l'avons  dit,  reftase  aux  sociétés  civiles  le 
droit  d'être  représentées  en  justli^  par  leurs 
gérants.  Par  son  arrêt,  en  date  du  S6  mai  1841, 
cette  cour  a  jugé  que  les  réunions  de  proprit- 
taires  constituanC  des  sociétés  purement  civiles, 
il  ne  fallait  pas  leur  appliquer  les  règles  pro- 
pres aux  sociétés  commerciales,  et  qu'en  con- 
séquence leurs  membres  devaient  être  assignés 
individuellement  sur  les  demandes  qui  inté- 
ressent leur  association,  et  non  collectivement 
en  la  personne  de  leurs  syndics  (Sirey,41 , 1, 483). 

t  En  vertu  de  l'article  3,  les  syndicats,  naème 
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formés  librement,  constitueront  désormais  des 
personnes  morales  qui  n'auront  pas  besoin  de 
l'intenrention  de  Tantorité  pour  ester  en  Jus- 
tice et  ||Éte  tons  actes  de  la  vie  cirile  :  Tendre/ 
aeqaé^K  transiger,  contracter  des  emprunts 
et  cvBKii*  des  hypothèques  par  l*organe  do 
l6iiM"<ii«s- 

nrticle  4  a  également  pour  but  de  faire 
litre  une  difficulté  sérieuse  que  ren* 
)  la  constitution  yolontaire  des  associa- 

\  Dans  l'état  de  morcellement  où  se  trouve 
t>priété  en  France,  11  est  peu  de  contrées 
le  périmètre  de  terrains  à  placer  sons  la 
|ection  d'un  syndicat  ne  comprenne  des 
«Iles  possédées  par  des  mineurs,  des  In- 
pts,  des  absents^  des  femmes  mariées  sous 
^me  dotal,  ou  autres  incapables.  L'adhé- 
\  à  une  association  excéde-t-elle  les  pou- 
I  donnés  aux  repvésentants  de  ces  incapa- 
I?  La  loi  est  muette  à  cet  égard,  et,  par 
,  la  validité  des  associations  constituées 
\  préfet,  en  vertu  du  décret  du  Stt  mars 
'l>ourrait  être  contestée  :  aussi  le  Crédit 
^il  souvent  refusé  de  fiiire  des  prêts 
|ats  ainsi  formés  et  exigé  qu'ils  soient 
nr  décret  impérial.  Les  mêmes  scru- 
«les  efl^Bsêmes  craintes  arrêtent  tout  capi- 
bliste  «I^B  à  traiter  avec  des  associations 
■résenUn^^kgarantles  aussi  insuffisanles. 
[  «  Il  fallallBrter  remède  à  un  tel  état  de 
poses,  et  nol^^*aTons  eu,  pour  atteindre  ce 
[ut,  qu'à  transfMer  dans  la  loi  nouvelle  les 
^Vcle  13  de  la  loi  du  3  mai 
l'expropriation  pour  cause 
ps  tuteurs  et  représentants 
consentir  à  i'expropria- 
^demnité,  en  remplissant 
I  ils  pourront  également 
[valable  à  l'association  en 
lion  de  garanties  néces- 
Der  des  intérêts  qui  ne 
F  par  eux-mêmes.  Le  con- 
Intëressés  suffit  pour  cou- 
pon syndicale  libre.  L'acte 
^"^^^H^^V^^^^"^^  ^^^^  ®"  spécifier  le 
bat,  régf^HKiode  d'administration  de  la  so- 
ciété, et  déterminer  les  limites  des  pouvoirs 
des  syndics,  les  voies  et  moyens  nécessaires 
poor  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode 
de  recouvrement  des  cotisations  (art.  5). 

«  Les  articles  6  et  7  énoncent  les  conditions 
de  publicité  qne  doit  remplir  l'association  :  ce 
sont,  d'une  part,  l'insertion  dans  un  Journal 
d'iBoonces  légales,  de  l'autre  la  publication 
dans  le  recaeil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture.  L'omissipn  de  la  première  de  ces 
formalités  prive  le  syndicat  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 3f  qui  est  assurément  le  privilège  essen- 
tiel des  associations  syndicales  d'après  la  nou- 
velle loi.  Mais  dans  aucun  cas,  comme  nul 
ne  peut  exciper  de  sa  propre  faute,  le  syn- 
dicat ne  pourra  opposer  aux  tiers  cette  omis- 
sion, c 

«  Nous  avons  déjà  rappelé  que  les  lois  exis- 
tantes imposent  aux  propriétaires  l'obligation 
de  supporter  les  dépenses  du  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  dignes 
destinées  à  défendre  leurs  domaines  contre  les 
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positions  de  1 
41.  Dans  le  cal 
lulililè  publiquef 
Tincapables  peov^ 
J)n  et  accepter 
iritines  formalité^ 
prair  ane  adbèsio 
^oaranl  oette  adl| 
pour  sauveg^ 
tvent  se  dèfen4 
nent  écrit  < 


inondations  de  la  mer^  des  fleuves,  rivières  et 
torrents. 

■  Le  titre  3  consacre  de  nouveau  cette  obli- 
gation, et  détermine  les  formes  qni  seront  sui- 
vies à  l'avenir  pour  la  constitution  des  asso- 
ciations, soit  par  arrêté  du  préfet,  soit  par 
décret.  Ces  formes  sont  plus  simplet  et  plue 
rapides  que  celles  qui  ont  été  suivies  Jusqu'à 
présent.  Lorsque  le  préfet  Jugera  qu'il  convient 
de  réunir  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires iméresoés  à  rezécution  ou  à  l'entretien 
dea  travaux  énuméréa  dans  les  denz  premiert 
paragraphes  de  l'article  i*r,  il  fera  dresser,  par 
les  ingénienrs  des  ponUet  chanssées,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  dea  travaux,  aftasl  qu'un 
projet  d'acte  d'association.  Le  plan  devra  indi- 
quer le  périmètre  des  terrains  qui  sont  pré- 
sumés devoir  profiter  de  l'entreprise,  et  à  ce 
plan  sera  joint  l'état  des  propriétaires  compris 
dans  le  périmètre.  Le  projet  d'association  devra 
contenir  les  dispositions  énoncées  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  5. 

<  Ces  divers  documents  seront  soumis  à  une 
enquête  administrative  dans  laquelle  les  pro- 
priétaires et  les  tiers  pourront  se  faire  en- 
tendre. 

«  Lee  intéressés  seront,  après  l'enquête, 
réunis  en  assemblée  générale  et  appelés  à  dé- 
libérer sur  le  projet.  Le  procès-verbal  de  la 
délibération  sera  transmis  à  la  préfecture. 

«  En  cas  d'adhésion  de  la  moitié  des  intérêt 
ses  représenunt  an  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terrains,  ou  des  deux  tiers  dee 
intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie,  le  préfet  pourra  constituer  l'asso- 
ciation par  arrêté  (art.  13). 

«  C'est  encore  là  une  extension  d'un  prin- 
cipe déjà  consacré  par  la  législation  actuelle; 
le  préfet,  aux  termes  du  décret  du  25  mars 
1853  sur  la  dècenfralisatlon,  ne  pouvait  con- 
stituer l'association  syndicale  qu'avec  le  con- 
sentement unanime  des  propriétaires.  A  défaut 
de  cette  unanimité,  un  décret  était  Indispen- 
sable. La  nouvelle  loi  attribue  de  pins  grands 
pouvoirs  au  préfet  et  lui  permet  de  vaincre 
des  résistances  contraires  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  alors  toutefois  qu'il  s'agit  de 
travaux  obligatoires,  c'est-à-dire  d'un  intérêt 
de  conservation  et  de  défense. 

«  En  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  ont 
pour  objet  unique  l'amélioration  des  propriétés, 
et  qui  sont  énoncés  dans  les  quatre  derniers 
paragraphes  de  l'art.  l«r,  les  syndicats  peuvent 
également  être  constitués  par  arrêté  du  préfet, 
mais  alors  ils  ne  doivent  comprendre  que  les 
propriétaires  adhérents. 

c  Pour  donner  aux  tiers  et  aux  propriétaires 
dissidents  une  garantie  nouvelle,  l'article  13 
leur  ouvre  la  voie  du  recours  devant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  devra  consulter 
la  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat 
avant  de  statuer. 

c  Si,  dans  l'assemblée  des  propriétaires,  il 
ne  s'est  pas  rencontré,  en  faveur  de  l'entre- 
prise, la  majorité  déterminée  par  l'article  IS, 
Tassociation  ne  peut  être  constituée  par  le  pré- 
lét,  et,  dans  ce  cas,  il  est  statué  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat  (art.  14). 

•  Les  associations  ainsi  autorisées,  soit  par 
arrêté  préfectoral,  soit  par  décret  de  l'Empe- 
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rwtr,  joirfssent  «enlei  du  prMIége  qui  leur  est 
Mcor4^  p«r  1m  }9iâ  «pécl^les  «09  noufl  «tom 
*  rappelées  et  par  la  disposition  insérée  annael- 
leipent  4an0  U  loi  4es  ananeefe,  4e  faire  re- 
cosTrer  les  taxes  néoMsalre»  à  l'exâc«tfon  oix 
à  Teatretien  des  oarrager,  comme  en  maftlére 
4t  contributions  direefcrs. 

f  ^es  tHh  4ft  reeODTremenl  sont  dressés  par 
les  ^eins  en  syndicat  et  rendus  exécutoires  par 
lepréfet,  (Dl  i  pppr  mission  d^Térifiersi  le 
montant  des  tiMS  est  en  rapport  arec  lea  fa-» 
•Dites  des  contribnables^  en  ayant  égard  au 
Mnéflcea  qnl  4olTeni;  résnlter  des  traraat 
de  rassoctntion  (ar|.  ië). 

f  I/artlole  tô  porte  que  les  contestatioBS  r»^ 
latiffs  à  la  ^xation  dn  périmètre  des  terrains 
à  défendue  on  ^  améliorer,  la  division  de  cef 
terrains  en  closes,  suivant  le  degré  d'intérêt, 
ainsi  que^  lef  contestations  relatives  à  la  ré« 
partition  et  k  la  perception  des  taxes  et  à  Texé- 
entlon  des  traraox  seront  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture  >  sauf  recours  au  conseil 
d'Etal. 

Cette  disposition,  qui  est  Tune  des  plus  im- 
portantes du  projet  de  loi,  constitue  une  ré- 
forme réclamée  depni?  longtemps.  Elle  sup- 
prime, pour  les  travaux  défensifs,  la  juridic<* 
tion  de»  eommifsions  spéciales  instituées  t>ar  la 
loi  dn  16  septembre  1807.  -   ' 

<  Déjà>  en  i84â,  dans  le  projet  de  loi  rela-? 
tif  aux  endiguements  présenté  k  la  Chambre 
des  pairs^  le  ministre  des  travaux  publics  si- 
gnalait les  inconvénients  des  commissions  spé- 
ciales et  en  proposait  la  suppression. 

c  Des  commissions  spéciales  avaient  paru, 
en  i807,  offrir  des  garanties  plus  complétée  que 
les  conseils  de  préfecture  pour  Tarbitrage  à 
prononcer  entre  les  intéressés,  relativement  au 
Classement  des  propriétés  et  à  la  répartition  des 
dépenses.  Mais  après  avoir  arrêté  ce  classement 
•t  opéré  cette  répartition  à  l'origine  de  la 
constitution  d'une  association,  les  commissions 
spéciales  cessent  d*exister.  Cependant  il  sur- 
vient souvent  des  modifications  dans  la  nature 
et  réut  des  terrains  on  dans  les  travaux  de 
défense  on  d^araélioratioBj  et  les  bases  fixée? 
par  les  commissions  spéciales  peuvent  cesser 
d'être  exactes.  Comment  mettre  la  répaitition 
des  charges  syndicales  en  rapport  avec  le  nou^ 
vel  état  des  choses  ?  Il  faut  recourir  à  un  non- 
Tean  décret,  à  une  nouvelle  commission  spé- 
ciale, de  là  des  complications  regrettables. 
(Voyez  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1864 
Mêcaeil  de  Maparel,  t.  46,  p.  337.  )  Il  est 
presque  impossible  aujourd'hui  de  reviser  les 
iwses  de  la  répartition,  même  lorsque  leur  inex- 
actitude est  flagrante.  Il  est  donc  bien  préfé-^- 
rable  de  substituer  à  cette  juridiction  excep- 
tionnelle et  temporaire  des  tribunaux  pèrmlf- 
nents  ayant  pouvoir  de  connaître  de  tootes'  les 
modifications  successives  qu'il  peut  être  néces- 
aaire  d'apporter  aux  bases  de  la  répartition  ; 
ces  tribunaux  permanents  sont  les  conseils  de 
préfecture,  déjià  joges  dans  les  questions  de 
eontributlon  aux  travaux  de  curage,  et  chargés 
de  statuer  dans  tous  les  cas  «ir  la  percepthm 
des  taxes. 

«  Les  travaux  entrepris  par  le  syndicat  en- 
traînent fréquemment  PobHgation  de  recoortlr 
à' l'expropriation.  La  loi  sur  te  dnthiage  dis- 


pose que,  dans  ce  cas,  le  règlement  des  indem- 
nités est  fait  conformément  aifx  dispositioif 
derarticle  16  de  la  loi  du  ^i  mai  1836  sur  lu 
chemins  vicinaux,  i^ul,  vous  le  savez,  Kessieun, 
lètabllt  une  instruction  plus  sommaire  et  plus 
rapide  qne  celle  qni  es^  prescrite  par  la  loi  4)) 
9  mai  ^841. 

f  Voici  comment  il  sera  proc^#  :  Us  tqip 
vanx  seronf  anforlsé^  par  f  rr^t.^  ^^  préfet,  les 
terrains  à  expropf^r  seronf  désignés  Au»  }f 
même  forme,  et  il  fcpa  statué  fur  le  mQ.i|tf 0^4** 
rindemnité  par  le  jury  spécial  institué  p|f  )| 
loi  dp  21  m^l  f  83)9.  f  i?  Jugenwn|  eigMrtçra 
translation  détinifjve  de  propyléfé,  mtls  }}  ne 
pourra  épré  prix  po^sesèiQn  des  terrains  qp'|<r 
Pf^s  lé  paiement  4,0  f|ïj4!Çï9nit^. 

f  Tels  spn^  les  avantages  cons|4ëra^}e«  ^% 
U  loi  npqyelle  assuré  auj  a^sçcialfons  âptprts 
sées,  et  qu|,  on  peut  le  prj&Voir,  Jétçrminèri)»! 
çouyeni  ^es  associations  libres  ^  ce  transformer 
en  association^  de  ce  genre,  àuf  }a  dem9D4e4^ 
leurs  représentants,  le  préfet  pourra,  par  OB 
arrêt^,  leur  aUribuer  ce  caractère ,  qui  leor 
conférera  virtuellement  lei^  bénéfices  résenrés 
aiff  ^sdciations  ajitojr|sées  par  le  gonvenieneBt 
m- H), 

..  <  |i'articlç  18  prévoit  le  cm  où  il  eft  accoi^ 
^é  une  subvention  par  l'Etat,  par  le  déptrt«- 
meiit  ou  par  \^  commune  ;  la  composition  os 
^a  formation  du  8yp4icàt  peuvent  alors  être  r$- 
gléeç  par  décret.  Il  importe,  en  effet,  dao9  M 
cas,  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  misi  'i 
disposition  de  l'association. 

c  II  fallait  aussi  prévoir  le  cas  où  les  syndi- 
cats apporteraient,  dans  la  mission  quiléni-esl 
dévolue,  uT^e  négligence  ou  un  mauvais  Von- 
loîr  préjudiciables  à  un  intérêt  public.  Le prt- 
féi,  dans  ces  circonstances;  est  armé  d'an  pou- 
voir que  lui  ont  toujours  donné  les  décrets 
d'autorisation  des  associations  syndicales.  H 
peut,  après  une 'mise  en  demeure  adressée  an 
syndical,  faire  procéder  d'office  à  l'exécution  de§ 
travaux  (arl.  19).  ^ 

t  Nous  avons  écarté  de  la  loi  tout  ce  qui  n'en 
constituait  pas  une  disposition  essentielle',  et 
nous  avons  dû  nous  en  référer,  pouf  les  àélTare» 
de  détail,  à  un  fèglenient  d'admintsti^tiÔB' pu- 
blique (art.  20).  " 

c  En  terminant  cet  exposé^  noin|  né  saarioos 
trop  insister,  mes8leurs,"8ur  l'utilité  praliqnè de 
la  loi  dont  le  projet  est  soumis  ata^uinrbai  * 
Vos  délibérations.  Le  pfincij^e  d*is9Ô(^aHog, 
qui  a  produit  dëjk  tant  de  mérvellIeV  dans  îe 
itaonde  industriel,  n'a  Jusqu'il»'  reçtt,  en  ài- 
tlèire  d'agriculture,  qu'une  applicàtton  rtlitt- 
rement  riestreintel  Or,  dans  nh  pa^s  où  lewl 
est  morcîelé  trinfini^  les  progrès  dans  la  cd^ 
tùre  des  terrés  sont  lents  étdihçiçîl^;  chaqne 
ÎJfroprtétairei  réduit  à  sék  seules  forcés,  çst  li- 
éapable  non  pas  seule  ment  d'am'é  If 6rér  ses  coa- 
ditlons  d*exp1ojtation,  mais  souvent  de  défttf- 
dre  sa  terre  contre  les  dangers  de  àeStmcdSa 
qui  la  menacent.  L'association  des  forées  pcQ^ 
Steule  produire  l'établissement  d'où  régitt^ 
Dormaf  des  cours  dVan,  un  Système  ratioÂfljfcl 
d'irrigation  sur  de  vastes  espaces,  un  enseslMs 
d'oirvrages  de  défense  eonire  le  déberdement 
et  la^stagnattondeseaut. 

c  A  l'isolement  im^missant  nous  tonlOBi 
subsMtoer  f  assoeiatien  fecomié.   '  -  '  " 
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c  En  adoptant  le  projet  ^e  loi  qui  yoas  est 
soumis,  vous  se^ez  ^ddles  à  la  pensée  expri- 
ma par  i^mpereur  dans  des  circonstances 
solennel  les,  pensée  à  laquelle  le  Corps  légis- 
latif s'est  déjÂ  associé  ejt  qui  peut  se  résuw^ir 
ep  ces  ni«o^s:  j^ypriser l'essor  de  l'agrici4tyr«, 
de  Pindnstrie  et  du  commerce  en  France,  par 
l'association  des  intérêts  et  des  capitaux  et 
par  faction  spontanée  des  eiioyens.  * 

lA  fspjpiftiaf\9f^  5IU  ^CojTB*  ^J?«'?'W  f  i?WT 
jRj^l^aé  Ffr  iRi^igiiçT  f'-oWet  dç  }a  1q4,  e;i,e  | 
pjié^nip  r^naJyfe  fpn^.aire  fcf  proposi.tioo| 
da  gctav^rn^me^,  ^  f  signalé  jes  principe 
(dtiaAgemeiitf  jin'elle  f  cru  devoir  y  fip;>o/-^e|'. 

c  l^Q  ffour.ememeD^,  dit  le  rapport,  vouf 
a  présenté,  ^|ip9  le  coqjrs  de  la  decpiére  aessipo^ 
nn  projet  de  loi  relatif  aux  associations  syn- 
dldile».  Il  9fit.9^}  ^p  ^nf^retfi  f0çp;es.  PréTe^ 
jtir  le0  4o^fpag^,  ç^ugmentef  Ui  produits,  te| 
est  ^e  double  |m>  fignalè  f  yotre  solifcii^dJ|. 
Pei^t  }^  finp  ipai^ie  ^^porta^te  du  prog^-agii^l^ 
âODjt  le  gQvn^efpemiep^  içipérial  pQursui|  ^| 
féal^^lïio^  f Tec  ufie  jrplonté  peraé]rérante  i^fp 
TOUS  è^s  hpfifpjij.  de  seponder. 

€  Ey^ip^^  df^s  fO|i  ensem]t>le,  le  projp^  4y 
1(4  Qffpt^aip  4'^p^x^  l'énumératipp  de^  fr|^ 
Tau?  qpl  p(MiTf4enf  être  l'objet  d'une  assçcif- 
tiop  syp^icalç.  Jl  j^^t>li8fait,  ^  ce  ppi^f  df 
yue,  ^i^if  9<^jçs  d'associations,  les  unes  1)7 
lires,  les  patres  îiu^prisées  ;  çiais  sons  cette  ^e^^ 
^jre  d^$>|njjï§tiQn  étaient  comprises,'  en  réf7 
l|té,  d«s  9«s9c^a|tip;|)s  forcées,  c'est-à-dire  q^ 
pooy^^mt  éirç  i^jipsées  au]E  intéressés ,  mal- 
gré feiM*  i:^ist^|ic^  même  unanime.  IjC  projet 
de  loi  as^nra^t  a)if  associations  resppctiveç  cer- 
If inn  ^y|i|itagfes  pi^pr«si  faciliter  jeur  ftonc- 
tioiu^eçeat,  pourroyai^t  fu  cas  d'inexécution^ 
d'intermp^ofi  pu  de  défaut  d'entretien  des 
fr^T^TOK.  ji  r^^ffy^t  à  up  i;^glemént  f  admj- 
lM$|xatioii  puiM/q^é  4e  statuer  sur  le  comp]^ 
pei\t  dé  la  loi,  zLotanpment  sur  l'a  représenta- 
tion 49  Vapjr^pflété  dans  les  assemblées  gëné- 
jcal^f  e^fujr  If  npmJnation  des  syndics.  Lfi  1^1 
4ii  #6  jsepte^njïre  1^07  et  1^  loi  du  )4  fioréa.l 
«9  i^  #pi^ejp^  régj  la  m?itlère  des  endigu^ 
jpe^is  fip  4°  curage  des  rivières  et  des  cpu^^ 
d'^il  npn  navigables  ni  flottfibles,  mais,  cpq- 
cvrrèinn^ent  ayec  la  loi  des  associations.' Ivs 
dessèchement  des  marais  et  les  ouvragés  né- 
dsssairff  ^  .lfçxp|loitatioii  ^es  marais  sal^^ts, 
«o  conirf^^,  n'furaient  pas  été  compri;s  dans 
cette  4^r;é4.éré  ^oi.  i*ar  les  nouvelle^  ^i^posl- 
tîQpç  qjae  9,9^  ypns  proposons,  ces  deux  objets 
importants  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des 
^rayj^ic  ii  fa|re|)ar  yole  d'asspciatipn.  I^'éconô- 
mie  du  projet  de  loi  se  trouve  d'ailleurs  modir 
1^6^.  4,ipsl  il  n'y  aura  que  des  associations  II- 
IfT^  ^Cpn9.<|és  par  le  consentement  unaniipae 
4ftS  J^t^essés,  ou  des  associations  autorisées 
dq  <H^!i^j[i.tement  soit  de  l'unanimité,  soit  au 
9Biçijçts  d^nne  forte  majorité  formée  du  nombre 
des  Intéressés  combiné  avec  l'importance  des 
Intérêts.  Lés  associations  forcées  n'ont  pas  été 
lulmlsçes  ;  les  moyens  4'action  accordés  «^i|x 
asspciatioi^  ont  été  précisés  et  coiçâplét^. 
Pes  4,1^ positions  on^  été  introduites,  qui  sta- 
taçn^  far  )es  principaux  objets  quç  le  projet 
dé  Xçi  ay*it  réservés'  k  un  régleopent  à'atj- 
jadfiâBlTtit^on  poJ^Iiqoe^  «t  qui  appàrtenaiept 
manifestement  au  domaine  législatif. 


<  A»«9  Al  fit  lUmnM  «1»  |#  Ipi.  4|  ^  ^1»- 
tembre  1807  et  la  loi  du  14  floréal  an  11 
coattaneront  è  xecevoir  leur  exéicatiain,.  IsmIs, 
4  déf^v^  de  f^m^Hw  4'^H9^9ti99B  l^Xfif  m 
autorisée^  pouf  l^f  j^^^^^pt^,  ^4^  ifl| 
dessèchements  de  marais  et  pour  le  çw^ç  4,^9 
rivières  jet  cpufjf  .d'ejiV  ^^^/îf"^,?,"?  Jbçsoin 
d'ajouter  que  la  préoccupation  constante  de 
veire  e»mB»is«f«a  «  -été  4e  concilier  les  «ai» 
t^.-^'K'.-  S.-,.  r,ij,Uii;lÈ  puLll,i.j,,:  ^.wi.  ji^-  f^i^.ilmi 

«  AprùM  ci?f  «b^^rvflipEi^  §pfipr^\fit  ^\  préïl- 

i'ÊlâSiuratlun  <^u(  ^  projuji  chacun  jde.-*  ar- 
tifice g^i   jom  AQ^t  pfopofléa  çf   ejy  j   pcff\f 

L#  i^lsciisslpi;  irlp^f^le  j)\a  ppijnJ  J7^r|^  féi}w 
lernt^i^t  taur  l'euMjnblp  f|.  Bût  l'e^pnt  ^èDèriil 
ùf  ïfl  i(jj, 

M,  J6ûi[if^û«i^-/>ii(ïape  ^  «^^ytiia^  L^  regret 
q^e  ]^s  Irivaii^  dca  c^mj'iu  r^ftJfip  ^  t^^içn\ 
|ina  f:pDi|}riB  lOfi  n ambre  c|«  cç^^x  qqi,  ^u^  tu- 
iTies  de   L'arUcïa   J^r,  pppvQ^^   fil^^^^l^îr  ^'(ï*']*]^ 

HH^nt  ^lîi;,  pQUT  V*ifécuU^n  û]|i')>|itrctiDp  déf 
cit^mim  d'ê^rjjlQÎlatton  ,  1^  ^a^orLtâ  ne  pfl^ 
pplnt,  comm^  |»opr  d'entre^  trfl\fiii,  cori{lr|lii-' 

laumîn  f  ^lâmé  là  p&riiL>  d4?9  mnep^Pinents  àp 
\^  çointnts^ion,  p^r1aqutEr;i^ont  ^^l^iiapprlïirté'P'jp 
]e%  Bgftidi^lfoiif  fO/TtrPjf.qilé  If  ï^^-aje^  ailpcU«|[t 
difia  certains  câi  ;  H  a  f^lt  riitnarcjuer  c^itf!,  {»(if 
Plillp  de»  cBttjiï  supprcsfioi>^  op  âf^Jt  ét^  cgpdyji^ 
â  adopter  ï  VUc^Ee  %(i  qui  cpp^Ërve  les  ^^tociar 
tipn?  forcéiffl^  eu  Teriu  ^e  U  té^ifll^tton  eiis-- 
iantip,  c>9i-^âlrfs  de  U  loi  ue  fâOT*  qui  n'tïflrpp 
pa$  b  ja  propri^tË  Icâ  garanu^s  ^u'çUe  aurait 
trEHiT6î!fl  d^pi  le  prpjet^  «  }^  ^tt  p«^i  uif'ttri^  ^ 
celte  nccBsioD^  a-t-tl  sjoi;L|é}  de  ypu#  pjippelfr 
uiif)  loi  quei  vous  avu  faite,  1^  loi  du  â8  juai 
iR'jH,  relative  A  la  (lf^fi?n«^  dr»  vUies  c  un  Ire  les 
iimiiijatjftiis,  Ccue  loi  jn'a  tDMjofir;^  laissé,  je 
ne  dirai  pj^  uii  rpmnjrdEs,  m^'\<^  un  jjrofond  rc 
gret,  J  ai  eu  To^'ffiSifïD  dç  préj^cvi^run  mode^le 
am<^ddempnt  iron?i,qLaot  à  ajouter  *prÉa  ces 
ni  cria  1  lu  défenjuf  4&1  riUt^r  deufcl  :  e!  âeê 
earn^n^iitjt;  lequel  n'a  point  été  adopté,  p  ly. 
en  {-(ttl  loi  noieÂ  SQf  TarUdle  If*  40  li  lof  du 
2^  oial  1ït5«.  toqie  &S,  page  190.)  If,  le  rojir- 
qui!a  fi" iiqvrmcùurl  4  parlé  di^s  Ib  raènie  a^of 

M-  Lambrechl  a  cDcahUtu  leur  opinion. 
If.  Ittvis^çaa  a  donné  son  appraïj pilon  çi^i 
prnpnsiljuiiî  di;  la  i^ntbinis^iDi]  r[?^lativfîiii  aux  9^ 
EOfiatlnn^  foTc&eUt  ^-  le  pointe  iJn&a/j/  hoid- 
mif^saire  du  gouvern^pient,  et  ^.  Sénéca,  rap- 
purteur  dç  la  cqïuniinjiion,  ont  dfifemia  te  prp- 
jct.  D'ail  lears,  il  a  été  à  peu  près  i?èiiij}ra]eaifi|t 
reCDjfiûu  quft  lus  observât!  on  s  écibangètg  se 
rapportai' ont  aui  artiËlo!;  ^f  ^  9,  1:2+ 1^  *t  2C  4» 
la  loi,  ei  qu'elles  pourrflentËlre  uti1em(^nt  rç- 
prgdu|(c,H  au  moment  ou  ceâ  ^rtlrlêS  s^r^ie^t 
mis  en  lîèirbératiojj^ 

j'*i  fu  sciin  d'iudjqoeri  dan^  la  noie  sur  ^ 
titre,  ]c3  nuEnéros  du  Moniteaj-^  ^aps  tesqut^la 
se  tTOiivent  le  rapport  Je  M.  Boinvn tiers  Mi 
nom  de  la  commission  do  S^n^t,  cl  U  dlfcuf- 
dan  qui  l'a  îdItL  Cela  était  indis^^ensabl^f, 
parce  que  le  rapport  et  la  dl&cusjlon  refïpi^f- 
t??j  ^^  o|^ec)tlpns  préfçut^cf  «Tte  |ijte  l^epit- 
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TiTBS  I*^.  Des  associoHoM  syndicales. 

Art.  1".  Peuvent  être  l'objet  d*une  as- 
sociation syndicale,  entre  propriétaires  in- 
téressés, l'exécution  et  l'entretien  de  tra- 
vaux (!)  : 

i»  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves, 


les  torrents  et  les  rivières  navigables  on 
non  navigables  (2)  ; 

2«  De  curage ,  approfondissement,  re- 
dressement et  régularisation  des  canaux  et 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
et  ^es  canaux  de  dessèchement  et  d'irri- 
gation (3)  ; 


tettable  aatorité.  Qaand.on  TOit  M  .'le  procureur 
général  Doptn^  M.  Leroy  Saint -Amaad  et 
M.  VaUlefToy  Toter  contre  ane  loi,  éyidemment 
les  raisons  par  lesquelles  elle  a  été  combattue 
méritent  un  sérieux  examen.  Pour  moi,  Je  peux 
dire  que  Je  les,  ai  étudiées  avec  tout  le  soin  et 
toute  rattentiôn  dont  Je  suis  capable,  et  que» 
de  cette  étude  consciencieuse,  est  née  la  con- 
▼iction  qu*aucune  atteinte  n'est  portée  au  droit 
de  propriété,  dont  le  maintien  et  la  consenra- 
tton  sont  dans  les  attributions  du  Sénat;  que 
les  a? antages  incontestables  que  doit  produire 
lit  loi  seront  obtenus  par  les  membres  des 
associations,  saut  qu'on  exige  d'eux  le  sacrifice 
de  leur  droit  indiTiduel.  Je  ne  suis  pas  pourUnt 
de  ceux  qui  sont  disposés  à  traiter  légèrement 
le  principe  de  la  propriété;  il  m'est  même  ar- 
riTé  quelquerois  de  m'inquiéter,  sous  ce  rap- 
port, de  la  tendance  que  J'ai  cru  remarquer 
dans  les  esprits.  C'est  à  ce  point  qu'il  m'est 
arrivé  de  me  demander  avec  une  certaine 
anxiété  s'il  ne  s'opère  pas,  dans  les  institutions 
sociales,  une  transformation  telle  que  la  pro- 
priété ne  doive  plus  y  tenir  la  place  qu'elle 
y  occupe  depuis  si  longtemps.  Ainsi,  Je  peux  me 
tromper  quand  l'affirme  que  la  loi  actuelle 
conserve  au  droit  de  propriété  toutes  les  ga- 
ranties essentielles;  mais  on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  Je  suis  égaré  par  des  préventions  ou 
•éduit  par  l'amour  des  nouveautés. 

I>ans  son  rapport,  M.  Boinçilliers  a  examiné 
ces  quatre  points  : 

i«  Les  intérêts  des  incapables  sont-ils  suffi- 
samment protégés  dans  les  dispositions  qui 
permettent  à  leurs  représentants  de  les  enga- 
ger dans  les  associations? 

2o  Les  droits  de  la  minorité  des  propriétaires 
Intéressés  ne  sont-ils  pas  sacrifiés  aux  intérêts 
de  la  majorité? 

30  Le  remplacement  de  la  ]uridiction  des 
commissions  par  celle  des  conseils  de  préfec- 
ture est-il  Justifié? 

40  Enfin,  l'article  36  Impose-t-il  des  charges 
nouvelles  et  trop  onéreuses  aux  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  curage? 

Les  conclusions  du  rapport  sont  favorables 
an  système  de  la  loi  sur  chacune  de  ces  ques- 
tions ;  elles  sont  appuyées  sur  les  plus  graves 
considérations  et  présentées  avec  une  clarté  et 
une  précision  qui  en  augmentent  beaucoup  la 
valeur  (Y.  le  Moniteur  du  10  juin,  p.  172,  qui 
eontient  le  rapport,  et  celui  du  14'Juin,p.  804, 
eu  se  trouvent  rappelés  le  discours  de  M.  Leroy 
de  Saint-Arnaud  et  laréponsedeM.  Boinvilliers). 

(1)  Dans  le  projet,  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle éuit  ainsi  conçu  :  c  Peuvent  être  l'objet 
d'une  association  syndicale  entre  propriétai- 
res, etc.,  etc.  >  L'énumération  des  travaux  suivait 
'■DUS  six  numéros. 

La  commission  a  placé  après  le  mot  proprié" 
êaires  le  mot  iiUéreuéê,  qui  était  évidemment 


tous-entendu ,  mais  qu'il  était  bon  (ftjoater, 
parce  qu'il  montre  sur-le-champ  sur  qa«UebiM 
doit  reposer  l'association.  Enfin  le  projet  se  pa^ 
lait  pas  de  Ventretien  des  travaux  ;  U  a  para  né- 
cessaire de  s'expliquer  formellement  àcet égard, 
«  a^n ,  dit  très-bien  le  rapport  de  la  eommis- 
sion ,  que  rien  ne  restAt  équivoque  oa  impli- 
cite. > 

(2)  Le  rapport  de  la  commission  rappelle 
que  les  travaux  d'endigmement  ont  été  l'objet 
de  nombreuses  dispositions  dans  l'ancienne  et 
dans  la  nouvelle  législation;  U  cite  lesarrèti 
du  conseil  du  22  mars  1769,  du  i"  septembre 
1772,  du  22  Juin  1773  et  du  15  mai  1779;  U 
loi  du  3-21  septembre  1792,  relative  à  l'exeap- 
tion  d'impAt;  l'article  33  de  la  loi  dn  16  sep- 
tembre 1807;  les  décrets  de  1808  et  do  15  mai 
1813,  sur  l'endiguement  du  Rhin  et  doRbAae; 
les  ordonnances  des  23  décembre  1816  et  15 
Juillet  1818,  relatives  au  syndicat  desdigneide 
Saint-Vaast  et  Réville,  et  aux  digues  du  dépl^ 
tement  du  Pas-dé-Galais  ;  du  22  août  1838,  sor 
les  travaux  de  défense  du  RhAne;  la  loi  daSS 
mai  1858  sur  les  travaux  contre  les  inondatiois 
des  villes.  V.  Amendement  proposé  par  M.  Gtii- 
Utamin  sur  l'article  l*'  de  cette  loi  (tome  58, 
p.  190).  —  V.  aussi  le  règlement  d'exécoUoB, 
en  date  du  15  août  1858,  tome  58,  p.  315).. 

c  Un  amendement  proposé  par  M.  GnillaD- 
min,  ajoute  le  rapport,  tendait  à  supprimer  le 
mot  torrenti.  Mais  ce  mot  se  trouve  déjà  dans 
l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1801.  U 
commission  a  pensé  qu'il  «devait  êtremainteaB, 
puisque  les  torrents  débordés  sont  une  anse 
de  dommages  qu'il  importe  de  prévenir.  Nosf 
ajouterons  surabondamment  sans  doute  que  le 
digues  des  places  de  guerre  demeurent  régies 
par  une  législation  spéciale  (Loi  du  16  Juillet 
1791,  tit.  1",  art.  13,  ordonnance  du  l"io<>» 
1821,  art.  5).  > 

^  (3)  V.  la  loi  du  14  floréal  an  11.  Cette  loi  b« 
s'occupe  textuellement  que  du  curage;  tandis 
que  l'article  parlé  de  Vapprofùndiêsenunt,  d« 
redressement  et  de  la  régukwisation  des  eaniu 
ou  cours  d'eau. 

M.  GuiUanmin  a  demandé  la  suppression  de 
ces  trois  mots. 

c  MM.  les  commissaires  du  gouvernemeat, 
dit  le  rapport  de  la  commission,  ont  eombatto 
l'amendement;  ils  ont  considéré  les  tranox 
ainsi  spécifiés  soit  comme  des  moyens,  soit 
comme  un  complément  d'un  enrage  efficace- 
Ils  ont  fait  remarquer,  d'ailleurs,  que  lorsqail 
y  a  lieu  de  procéder  à  ces  travaux  exception- 
nels, un  règlement  d'administration  pabliq"^ 
est  nécessaire,  eo  vertu  même  de  la  loi  da  1* 
floréal  an  11,  comme  à  défaut  ou  en  cas  d'in- 
suffisance d'anciens  règlements  ou  d'nsagee 
locaux.  Telle  est,  ont  dit  MM.  les  commissaire» 
du  gouvernement^  la  Jurisprudence  du  conseil 
d'Eut. 

«  On  a  i^onté  que,  lorsqu'un  curtf»  doi» 


BnpiBi  nuoiÇAif 

3**  De  dessèchement  des  marais  (i); 
4°  Des  étiers  et  ouyrages  nécessaires  à 
l'exploitation  des  marais  salants  (2)  ; 
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5«  D*assainissement  des  terres  humides 
et  insalubres  (3); 


STotr  Heu  dans  un  intérêt  public,  il  n«  faut  pas 
créer  dans  la  loi  elle-même  un  obstacle  à  une 
mesure  nécessaire  à  son  exécution.  La  loi  doit 
donc  comprendre  cette  mesure  parmi  les  olijets 
de  l'association.  Eniln,  a-t-on  dit,  il  ne  faut 
]»as  perdre  de  Tue  que  le  curage  est,  comme 
rendignementfUne  défense  contre  Tinondation; 
mais»  par  on  procédé  inrerse,  dans  un  cas  on 
snrélé¥%;  dans  l'autre  on  approfondit. 

€  On  a  exprimé  la  crainte,  il  est  Tral,  qu'une 
propriété  importante,  trayersée  par  un  cours 
d'eau,  ne  souffHt  un  dommage  considérable  et 
abusif  peut-4tre  par  des  traranx  qui  dépasse- 
raient les  Justes  exigences  d'un  bon  enrage  et 
de  l'utilité  publique.  Mais  on  a  répondu  qu'U 
suffisait,  pour  Justifier  la  disposition,  de  con- 
ecToir  que  l'approfondissement  et  le  redresse- 
ment pussent  être  motivés  par  un  intérêt  suffi- 
'        saut  pour  les  maintenir  dans  la  loi  ;  que  ni  les 
exceptions  ni  les  abus  hypothétiques  ne  de- 
';      Tsient  y  Oiire  obstacle;  qu'on  na  pouTSit  sup- 
poser que  des  associations,  organisées  comme 
elles  le  seront  par  les  intéressés  aTCc  l'appro- 
bation de  l'autorité,  entreprendraient  des  tra- 
vaux onéreux  qui  ne  seraient  pas  profitables  à 
la  masse  des  intérêts  privés  comme  à  l'intérêt 
public. 
«  L'honorable  M.  Martel,  poursuit  le  rapport, 
^     t  proposé,  en  dernier  lieu,  un  amendement 
tendant  à  la  suppression  des  mots  approfondie^ 
'*''    tement ,    redreêsement  et  régttkwisation.   La 
commission,  qui  n'avait  pu  adopter  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Gulllaumin,  a  dû,  par 
?'    les  mêmes  motifs,  ne  pas  adopter  celui  de  l'ho- 
norable M.  Martel.  11  faut  cependant  remar- 
quer que  si  la  loi  eût  maintenu  les  associations 
^     forcées,  les  amendements  auraient  présenté  un 
pins  grand  intérêt  dans  l'état  de  la  loi.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  Tamendement  à  l'occasion 
de  l'artiole  final  qui  s'applique  au  cas  où  il  n'y 
a  pas  association.  > 

Dans  la  discussion.  M,  GttiUaumin  a  repro- 
dnit   son  amendement  et  M.  de  Voixê  a  pré- 
senté une  observation,  t  II  arrive  souvent,  a- 
t^il  dit,  que  les  torrents  et  les  ruisseaux  se 
jettent  dans  des  rivières  sujettes  à  des  crues 
pooTant  s'élerer  au-dessus  des  rives.  Dans  ces 
conditions,  il  faut  nécessairement  endiguer; 
mais  si  on  ne  changeait  pas  en  même  temps  le 
tracé  de  la  partie  inférieure  de  ces  petits  cours 
d'eau.  Veau  refluant  par  leur  ouverture  se  ré- 
pandrait sur  des  terrains  voisins.  Il  y  a  donc 
nécessité  absolue  de  reporter  leur  embouchure 
en  aval  et  souvent  à  des  distances  considéra- 
bles,   quelquefois  de  plusieurs   kilomètres, 
ainsi    qu'on  le   voit  dans  le  département  de 
l'Isère.  Ce  nouveau  lit  doit  évidemment  être 
considéré  comme  un  accessoire  de  la  digue,  et 
c'est  à  ce  titre  que  Je  croirais  utile  de  complé- 
ter la   nomenclature  des  travaux   portés  au 
■•>de  rartide  !•',  en  y  comprenant  ceux  mo- 
tivés par  l'ouverture  des  canaux  de  dérivation, 
^  ttoins  qu'il  ne  soit  bien  entendu  que  les  mots 
retressement  et   régularisation  peuvent  être 
^ndos  an  cas  que  Je  viens  d'examiner.  > 
M.  le  comte  Duboiê  a  déclaré  que  le  mot  ré- 


gùlariêotion  répondait  à  l'observation  de  M.  de 
Voize. 

M.  Sinécaf  rapporteur,  a  ajouté  :  <  L'obser^ 
vation  de  M.  de  Yoize  est  une  réponse  à  l'a- 
mendement de  M.  GuHlaumin  et  à  l'amende- 
ment de  M.  Martel.  Elle  prouve  l'utilité  de 
parler  des  redressements. 

Enfin,  M.  Royer  a  dit  :  c  La  rigwiariêaltion 
comprend  évidemment  cela.  » 

(1)  Le  deuéchement  du  marait  n'était  pas 
compris  dans  les  travaux  énumérés  dans  l'arti- 
cle l«r  du  projet.  C'est  sur  la  proposition  de 
M.  Goillaumin  que  cette  nature  spéciale  de 
travaux,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'as- 
êoinisêêment  des  terres  humide»  et  inealubree, 
a  été  formellement  énoncée  dans  la  loi. 

La  commission  rappelle  dans  son  rapport  les 
lois  principales  relatives  an  dessèchement  des 
marais  ;  elle  cite  l'édit  d'Henri  lY  du  S  août 
1599,  les  lois  des  96  décembre  1790—5  ianvier 
1791,  du  11  septembre  1799,  du  16  septembre 
1S07  et  du  SI  JuiUet  1860. 

(3)  C'est  aussi  sur  la  proposition  de  M.  Guil- 
lanmin  que  cette  disposition  a  été  introduite 
dans  la  loi. 

«  La  loi  du  7  iuin  1840  complétée  par  l'or^ 
donnancé  réglementaire  du  96  juin  1841,  forme 
aqjourd'hai,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
le  code  de  la  législation  sur  l'extraction,  la  fa- 
brication et  la  circulation  du  sel.  Mais  les 
marais  salants,  notamment  dans  l'ouest,  sont 
généralement  divisés  en  un  asses  grand  nom- 
bre de  propriétaires  dont  les  intérêts  sont 
étroitement  liés  par  la  nature  même  des  tra- 
yanx  ou  des  opérations  nécessaires  pour  assu^ 
rer  tant  la  conservation  de  l'ensemble  de  la 
propriété  que  la  fabrication  du  sel.  Ainsi  cha» 
que  saline  est  accompagnée  d'un  canal  princi- 
pal, nommé  étier^  destiné  à  y  introduire  les 
eaux  de  la  mer  et  aussi  de  canaux  et  de 
fossés  intérieurs  pour  la  circulation  de  ces 
eaux  et  de  bassins  pour  leur  faire  subir  une 
première  réduction  par  l'évaporation,  avant 
de  les  recevoir  dans  les  compartiments  destinés 
à  recueillir  définitivement  le  sel. 

«  Or  les  canaux  et  les  bassins  forment  des 
propriétés  spéciales,  communes  à  tous  les  inté- 
ressés, dont  la  conservation  et  l'entretien  doi- 
vent peser  sur  chacun  d'eux  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt.  On  conçoit  que,  dans  ua 
tel  eut  de  choses,  la  saline  ne  puisse  remplir 
réellement  sa  destination  qu'auUnt  que  les 
intéressés,  agissant  de  concert,  pourvoient  ré- 
gulièrement à  l'entretien  des  étMrt ,  et  autres 
ouvrages,  tels  que  canaux,  fossés,  bassins,  di- 
gues, aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  écluses. 

€  L'association  doit  produire  d'heureux 
effets,  en  donnant  de  l'unité  et  de  la  suite  à 
l'exécution,  à  la  conservation  et  à  l'entretien 
de  ces  travaux,  à  Teiret  d'augmenter  la  pro- 
duction du  sel,  si  universellement  répandu 
dans  la  consommation  et  si  précieux  pour  l'a- 
griculture. > 

(3)  U  projet  disait  :  assainissement  des  ter- 
rains humides  ou  insaluères.  La  commission  a 
pensé  qu'il  ne  suffirait  pas  que  des  terrains 
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6<>  D'irrigation  et  de  cctosrtsse  ^};         «utre  aniélioraiioD  lijgdçole  ayant  un  h- 
T*  De  drainage  (2)  ;  ractère  A'i0feér6t  collectif  (3). 

8<>  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute 


fagsent  humides,  pour  que  les  traraux  d'«sai-J 

&ë  la'  lof  ^  4fliê  a  i^aîà-  ((fSé  èes  llravïuï  fussent 
fiiHitfi  i  àék  térHnif  i  fe  ibi^  humiaet  et  insa-^ 
Hibrêi.  ii  Idi  ifétivi  ^inieét^  qVKe  fa  «disposi- 
tion parlant  des  terraiM  tfistfldaient  hvanidêg 
mm  cN^fr  eàiploi  ii^t  U  d^sposittow  du 
no  7  rd^ii"^.-  ^iOrdînif^é.  Ett  «on'sèqxiencs' 
mA  s.  d^mïûdé  q^  fé  mot  09  t(eÈ  gtfb8tilfu6  au 

c  t^éfûia,  m^ihe'  H&lgè'  Ainsi,  ajouté  Itf 
ftp  pore  dé  la  c(kiâttitiAoli,  Ifl^  no  5  a  donn« 
ll^u  h  (tueliideà  oD)«éti^».  Uir  mditthra  de  1« 
canuDlaïton  a  demaVltfé  st»  par  ^ttlé  dV  là  Aoù^ 
feîle  rédàctièn,  itf  no  »  nfô  ferait  pas  double 
«mplDÎ  atàc  l«  â*°  3*,  relatif  au  deaséobementf 
dea  mara1?,  It^^f,  les  coihmissarfreg  dSï  gouVer-< 
D p  ni  !  I.  I  :  ■•'■,-iotiià  4ti«  la:  diwSrtiôtibn,  d*iitfé 
jppL.  „  .  ..Lijdlé  en  derWiirt  oaft,  était  <îé-i 
pendant  réelle  et  deValt  être  ittairiten«i<r.  SttàÉ 
AktfêV  é  ce*  sdjet!  dada  ùné  dïëâ0i*MKi>tt  géblogi- 
4ue,  on  pftdt  dire  q'ué  Të»  marâi:^  aontplwr  gé-f 
nera^L<meni  le  proilult  do  lerreâ  d'alloVitin  SU9 
dttjt  surrate^  d^'éatix,  du'  d'c^iiï  (idî  dtsVienbent 
ïtiifiiantes  tjana^es  b^çi-roDil^  ;  <iueVd'un  autre 
eOte,  il  y  a  deB  lârnl'n^,  liouriani  adS«i'  étevèsy 
âalit  q'iii  5V  r^riïieiit  îiur  u'd  fiiiHi  de  gflalbe  ou 
^^irgïlB  Ëeifàce  qtiî  l'etient  r<>jiii,  et  qui  né 
ftfi  lïermék  pas  4e  a*ttifllii^r.  CéB  fonds  de- 
ffeiiFjeiit'  ainsi  deiî  foyers  if(ti^a1%ibAté;  sanB 
prendra  le  nom  de  marala.  lïki  reste,  cettte  dil- 
tïiicMii>n  n'Hât  piii4  notiTËnf?^  et  elle  adéjVrei;^ 
Ta  c&naécralfnrt  J«  la  luL  En  iflTcl,  ta  Idl  dU  26 
décembre  17D0-EJ  Janvier  nlH ,  qUenoiiSaYOdS 
dOjft'  oïl  (TBï^aiDn  de  raTïp(5l«rt  ri^oontm'tfndv  l'es 
dloyenâ  dé  r^ii'e  deftgècher  le 9  menais;  léS  lac8 
àt  Hee  terres  babilueUïnaent  inniidl&es;^  et  la 
ïb\  du  il  A^piémbrc  171)^  ûrdonrte  la  destruo^ 
ftod  de{î  ^Uniitï  marécageux.  Lu  dlBpoaitiOâ 
rftfiendËe  a  donc  pnru  devenir  ^tri^  ihatlitënue'.  f 
(f  ]  SdT  ce  niiDiéroj  Ifl  rappi^rl  de  la  tfoninii»^ 
5ron  rappoTlé  Ib  loi  du  l^-'ifl  aoiu  1190,  l'^tlt 
cieftU  du  Code  N';ïpalÉnrl  et  k>9  lOié  reeetltefc 
Irtt' 3 &iïrfï  1**W  tft  If  iulllBt  i^iT. 

ïl  dit  en  autre  que  le  <«tiJ77ifzf<^«;  dbdr  Vd 
oomest  t]ré  du  mot  iUlleit  tol^mtire  (combl«r)> 
eât  Une  opération  Difricaio  tTès-pfàtlqiilée  sur- 
tout en  TnHcani;,  (jul  coiiEsisliï  à:  e^rttaufeSer^  uA 
Bai-f^nd  b&bituetlûment  Imm&rgé  ilti  Moyeik 
dfti  ttTre§  ëTiUjàfit  à  des;  lieux  |>ltis  éléTÔS  qu» 
l*t»n  fait  chftrrier  et  déposer  par  les  eaux  étth^ 
ïùéilies.  On  o^Ufint  ainiï,  ajoute  le i^l^pMf,  l6 
Aïv^nËtnem,  l'atâutui^sement  et  là  fertfliiatlen 
du  terrain.  Di>  lei^  rësuliaLt  dejtt'<$o»liiii^cRi 
Fraiatfi  dbiveitty  tire  eiïcourrtffj'^iji 

(3)  Voï«  loTs  iïBf  10  Juin  l«fj*rt  17  |tmt^ 
1SS^{loine  S4;  p.  ^9T,  et  lome  56,  p.  29T). 

an  IHÏ^I,  Iû<^fque  la  loi  du  10  jitirf  (Vifdlsetli^ 
tlt)«  al]  Corpa  Jâi^ls!«Mr,  Il  4*^kv&  iM«  sétiéudë 
dimcoltè  pour  dtïii liguer  l'tiiHiérJitfUlmt  en  dèét- 
sèchement,  et  l'on  demanda  commienl  oK  pMt^ 
râir rëct^mnm^  datra'^ quMr  cai'  là  ifoiFrbllè  lot 
séflHrttapplirtiftë.et  dài»fr<^éïa  cWllAdartlt 
recÀùrir  aux  dis  position  é  de  la  loi  dû  Id' sep- 
tembre 1807.  J'ai  eu  soin  de  rapporter  cette 


Importante  partie  des  débatgret  notaiitment.leg 
hkmineAsed  expiloaiions  deniiéesj|M.¥>AoaA«r, 
tSIori  vice-président  au  conseil  d'ë(a(.  V,  t.  U, 
^agfes  299,  300  et  301.  Le  rsppoft  fie  la  com- 
mlialon,  apré».  aroir  reproduit ,  .les  paroles 
9i«meé  de  H.  Rouher,  a  soin  de  «Ùre  q^e*  <  i 
les  asaoeiatien^  prévues  par  la  loi, de.  1854  n- 
çoivent  delà  loi  actuelle  des- facilités  nojiTè^ies. 
il  n'en  résulte  aucune  atteinte  aux  distinotioni 
tt  judiciensemeot:  établie»  alors.  »  t 

(3)  Ce  paragraphe  corraapondantdaBg  Jejiro- 
jet  était  ainsi  conçu  ;  •  I/ouverture  et  l't^lfe- 
tlen  des  chemina  d'exploitation  et. tous,  ««très 
th^âvaux  d'aniélioratiott- agricole  avantoftoirao- 
tére  d'IVitérét  collectif.  > 

Le  léger  Changement  de  rédaction,  dit  1«  rap- 
port de  la  éommiasion»  ne  change  pas  le  seoi  de 
Dr  disposition. 

lOn'  membre  de  la  commission  a  proposé  de 
eomprendre  les  chemin*  ruraux  dans  1«  loi. 
H-^à  dit  «rue  c  eeachemlnfly  n'ëMtnt  pas  clissts 
comme  pêeinana;,  ne  profitaient  d'auooae  des 
resBOurced  communales;  quMlssontenaïaunis 
état  et  qîi'll  importe'  que  ceux  qui  j  ont  in»*- 
#ét  ^uiwentles  rendre  facilement  praticables.» 
Le  rapport  de  la  commission  constate  qae  les 
ctnnmlBSalréa  dvgouvfsfneifielAcjïl  déclaré  que, 
pàT  chBming  d'ewploitatioHy  il  fallait  enleodre 
précisément  lés  chemins  qui  n'avaient  auciu 
caractère  communal  et  qui  ne  semientqa'i 
certains  intérêts  privés. 

«  La  comihission,  ajoute  Ib  rapport,  a  par- 
te^'cet  avir.  Etf  effet,  le»  chemins  tfeiploita- 
tion*  sont  des  propriété)  {(rivées  distiii«)tes  des 
cheibiUs  public^  dé  quelcpie  natu^  qœ  soient 
ceux-ci.  Un  àrr^f  de  la'  Gour  dejcassatioada 
fi  janvier  1«S6  ^îrefy  56.  1,  555)arecoBM 
que  cette'  distinction  esnégale  et  aucune  coa- 
ftaaion'rie  peut  être  faite.  Convenait-il,  par  ad- 
dition ou  par  assimilation,  de  comprendre  dans 
le  projet  dV  lot  de^  chemina  publics  d'une  ei- 
tégorié  qiielcoitqoë?  Votre  cOmmisiion  nel't 
pas  pensé.  Oii  coriçoit  tréa-bicn'  que  pour  les 
chettitiB'  d'exploitation  les  propriétaires  Int^ 
i^Sés  se'  réunissent  et  que  leur  intérêt  cpUe^* 
tir  ^etékoé  sbur  Is  fordie  d'une  associitioDi 
binais,  pour  les  chemins' qui  ont'uncaraetèniM' 
Mie  et  (j[it1  sont,  poarl'ailiniintftration  etjayo* 
llcé-  di;n^  1er  atti>lbntlohs>  dé  l'autoril*  ma»tc«- 
l^tf;-  tffln»  saorair admettre  qif une  asiwittifl» 
Sé  ^bstitiiè  à  céttéatttoritéret«gissepoarell«|> 
Les  mots  toute  (xatre  amèliof*ation  agr^ 
afyéntan  caraetèr'êd'iraét'êteoUeetifùnXf*^ 
vtfgwes  et  susceptibles  tfôtre'  appliqué»  abusi- 
vement. 

Le^=  ébmmissàtrèîâ  du  gootérnéiiient  ont  rt- 
tfontdu  que'  tous  leS'càK  datos  lesquels  oitt  as»- 
«ïatSon  pouvait  être  utile  nesatiraieiit  èm 
efkprésiément  prévus;  qu*ôb  pont,  par  eKeta" 
prié,  pourraîtt  étire  cofiStnût  dïtosutf  iiitért'^P'" 
rëUiréiit  collectif. 

La  comwissîoff ,  a<Wia(  à¥«f  reproduit  celte 
éxi>liéatibn,  a  déblayé  «Qu'elle  né-  piwsali  V» 
qu'il  7  eW  <ïé  dangers  réels  «  mUftteair  la  dis- 
position, surtout  les  droits  dés  tiers  ss  troutan» 
nécessairement  réservés. 


-      ^  ..  -•      .  lit  t^   , 
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D'ailfftamlflfaftie  de  TexpreMldii  ipifl^  n- 
eonnaiff  m  IrQ^vé  limité  |»ar  le  mot  agrioêle 
joipt  au  mot  amélioration, 
^  ï>ans  la  discussioo  .  sur  ce  paragraphe , 
S.  RoulîeàuX'Dagage  et  H.  le  marquis  d'Ûe^' 
hrincourt  ont  insisté,  comme  Ha  Paraient  fait 
dans  la  diacussioa  générale,  pour  qoe  les  cA^ 
mine  raraax  fussent  compris  dans  l'énuméra- 
iion  de  Part.  l«r.  ii§  se  sont  surtout  appnyés 
sar  celte  considération  que  quelques-uns  de 
ces  chemina,  qupique  étani  la  propriété  de  la 
eommuoe,  n*étaient,  dans  la  réalité,  affectés  qu'à 
l'usage  de  quelques  propriétaires,  ou  plutôt  à 
Texploitation  de  quelques  propriétés.  Ils  re- 
poussaient ainsi  un  argument  qui  leuréTait  été 
opposé  par  If.  Segris,  et  (][ui  consistait  a  dire 
que,  les  chemins,  d'exploitation  étant  fa  pro- 
priété priyée  de  quelques  riverains,  il  était  t>oS- 
sible  de  déterminer,  quels  étaient  les  ïntéresséi 
aux  trayauz,  et,  par  conséquent,  quels  seraient 
les  membres  de  l'assoeiation  ;  tandis  que  \e 
chemin. ruraf  étant  une  propriété  communafe, 
il  serait^ impossible  de  déterminer  les  partlcd- 
liers  qui  pourràièoC  figurer  dans  l'associa- 
lion. 

M.  Segrii,  comme  je  Tiens  de  rindlquer,  a 
combattu  le  système  de  M.  Koulleaux^6ugag$, 
H.  Sénéca^  au  nom  de  là  commission^  Ta  éga- 
lement repoussé. 

'Voici commentiIs*estezprim^  :  cLacommis- 
sion  maintient  la  distinction  qu'établit  cet  article 
entre  les  chemins  d'exploitation  et  les  autres 
chemins.  Les  chemins  d'exploitation  sont  faciles 
à  définir  i  il^  sont  ceux  sur  lesquels  la  commune 
n'a  aucun  droit  de  propriété.  Je  dirai  que  lés 
chemins  d'exploitation  sont,  comme  les  che- 
mins dits  da  Tidange  dans  la  forêt  qui  appar- 
tiennent i  fa  forêt  et  qui  ne  sont  des  chemins 
ni  communaux  ni  Tfcioaux.  Il  y  à  des  chemins 
ruraux  mal  entretenus,  J'en  conviens,  et  qui 
serrent  li  l'exploitation.  Mais,  de  ce  que  les 
chemins  ruraux  servent  à  l'exploitation,  c'est 
faire  une  confusion  étrange  que  d'en  conclure 
que  ce  sont  des  chemins  d'exploitation. 

«  II  y  a,  au  contraire,  des  chemins  d'exploi- 
tation proprement  dits,  qui  ne  sont  que  d'iq- 
térét  priVé,^  et  qai,  pouvant  servir  à  piusie^^rs 
individus^  engagent  ces  individus  ^  se  réunir 
pour  contribuer  à  leur  entretien  qui  sera  ainsi 
mieux  assuré. 

<  L'honorabie  ^.  Iloutleaux-Dugage  a  dit  : 
Mais  alors  TOtre  loi  sera  inutile.  A  quoi  sert 
votre  loi  sur  les  syndicats,  puisqu'il  faut  ^u'jl 
sait  unanimité  (roy.  art., S  et  121,  et  que,  daçs 
ce  cas,  Jl  n'est  pas  besoin  de  s  Associer  pour 
*?ir*  que,  s'il  n'y  a  pas  u^nimité,  la  loi  n'est 
plus  applicable. 

.  • .  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  RouUeaux-Dugage  ;  mais  autre  chose  est 
d'agir  d'une  manière  accidentelle,  autre  chose 
est  d'être  engagé  dans  une  association.  Lors- 
que l'aesociation  existe,  chacun  des  intéressés 
ne  peut  pas  se  dégager,  il  faut  qu'il  contribue, 
suivant  les  statuts  arrêtés  entre  les  associés,  à 
l'entretien  des  chemins;  il  ne  dépend  plus  de 
son  bon  plaisir  de  remplir  ses  obligations. 
Lorsque  l'association  exista,  il  y  a  une  initia- 
tive, une  unité  d'action  qui  est  une  garantie 
de  l 'exécution  des  travaux. 

«  Lorsque  l'association  n'existe  pas,  chacun 


peut  l'w  repeter  tm  son  voMn  en  ioia  de 
faire  les  réparations,  et  personne  U9  les  fUI. 
Voilà  la  différence  entre  les  deux  situations. 

<  Et  maintenant  pourquoi  ne  voulons-nous 
pas  appliquer  à  d'autres  chemins  ce  qui  est 
applicable  aut  chemins  d'exploitatfon  propre- 
ment diU,anx. chemina  d'intérêt. particulier T 
C'est  parée  qu'il  j  a  une  autorité  publique  qui 
est  chargée  des  chemins  communaux,  (C*etft 
cela!  très-bien!)  C'est  au  maire  de  fa  com- 
mune qu'if  appariient  àe  veiller  à  réntretieo 
de  ces  chemins.  C'est  un  soin  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  commune.  flRouvellé  approba- 
tion f  ] 

<  i'admels  stfc  l'bODOrabla  If.  d^ïlivrtnoQurt 
^u'II  est  imiiartaiit  qdB  les  chttfQins  si)lénl  bien 
entretenut,  sana  d^pulf!;  mjila  Ils  da^vent  Titre 
par  ceuxcïul  m^i  mlflâkun  de  lei  bien  enlretenlr 
et  non  pi»  pat  vute  d'ujiérpAllou  de  pûiivoir 
public.  Ue  filAons  pis  de  ciïnriisluE)  dtili  lés 
mots;  ne  coatondunâ  ^ti  les  ctiemlfis  qui  ser^ 
vent  à  des  miéréU  coUectlCa  et  ceux  qui  ser- 
vent à  de»  IniOrétjj  eomiDUiiau&,  Cnlle  dHUetï-' 
tion,  qui  ?e  tfouvo  en  tet-ai«s  irés-eipltetteg 
dans  te  rspport,  piOLÎi  k  votre  commission  dé- 
voir être  matnlcniift  danâ  la  loi,  »  (Trds-Meiiî 
irés-bien  I  ) 

Il  résulte  de  ces  débats  que  lés  ehemini  pi~ 
tinaux  sont  ceux  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune et  qni  sont  classés,  lés  chemin»  rurauSs^ 
cent  qui ,  propriété  de  U  commune,  ne  sont 
pas  cisssés  comme  vicinaux  ;  les  chemin»  d'eis- 
ploitaiion,  ceux  qui  appartiennent  à  des  parti- 
culiers, et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pis 
elassés.  J'ajouterai  qu'il  ne  faut  ^as  d'ailleurs 
confondre  les  chemin»  d'exploitation  avec  les 
eerpitttdes  depaesage.  Les  chemins  d'exploitation 
sont  la  propriété  commune  de  ceux  (jful  s'en 
servent;  les  Fervitudes  de  passage  consisteht 
dans  le  droit  pour  l'un  des  propriétaires  voisins 
de  passer  sur  le  fonds  de  l'autre.  En  <;e  cas 
il  n'y  a  point  de  propriété  commune. 

Enfin  il  est  bien  constant  qoe,  d'éprée  le 
texte,  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  lesehe- 
mins  d'exploitation  proprement  dits  seAls 
peuvent  être  l'objet  d'une  association  syn- 
dicale, et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  ehemin  ru- 
ral serve  à  l'exploitation  pour  que  les  exploi- 
tants puissent  se  former  en  association.  Pour 
les  chemins  ruraux  l'association  est  tout  or- 
gantsèe  :  c'est  la  commune. 

Dans  le  conra  de  la  disensilon,  M.  AobUmmu^ 
Bagage  a  demandé  aux  commissaires  du  goo- 
▼ernenent  si  le  Coée  rval  s'oèenpai»  deiiOhe- 
teiÉs  rnrauf.  M.  le.  comte  Daftoss  a  répoad«  af- 
firmativement, en  faisant  remarquer  que  le  Code 
rural  n'existait  pas  à  i'éUt  de  projet  de  loi; 
qu'il  y  avait  seulement  nn  projet  préparé  par 
une  commission  et  revu  par  la  section  de  lé- 
gislation. An  surplus  il  serait,  ce  me  semble, 
bien  difficile  que  le  Code  rural,  en  réglemen- 
tant les  chemins  rurani,  ne  fit  pas  les  distino- 
tiens  qui  viennent  d'être  éUblies  entre  les  ehe- 
mins  raraax,  les  chemins  çicinaax,  les  che- 
mins d'exploitation  et  les  gervitudes  de  pa»^ 
»age.  ) 

Il  serait  possible  qu'en  lisant,  dans  le  Uoni^' 
tear  du  30  mai,  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  i9,  on  eût  quelques  doutes  sur  l'opinion  de 
if.  Segris  touchant  le  vériuble  caractère  des 
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2.  Les  associations  syndicales  sont  li- 
bres ou  antorisées  (i). 

3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par 
leurs  syndics,  acquérir^  vendre,  échanger, 
transiger,  emprunter  et  hypothéquer  (2). 

4.  L'adhésion  à  une  association  syndi- 
cale est  valablement  donnée  par  les  tu- 


teurs, par  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire et  par  tout  représentant  légal  pour 
les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des 
absents  et  autres  incapables,  après  auto- 
risation du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  donnée  sur  simple  requête  eo  h 
chambre  du  conseil^  le  ministère  public 


chemins  mraax  ;  mais  le  Moniteur  du  SI  mal , 
page  637,  contient  la  rectification  demandée 
par  M.  Segris  de  qaelques-anes  de  ses  paroles 
qui  avaient  été  inexactement  rapportées. 

Voy.,  au  surplus,  le  it^pertoirs  de  Dalioz, 
pêrbo  Voirie  par  terre,  chap.  4, n.  1309  et  suIt. 

«  La  commission  avait  proposé  un  article 
nouvean  qui  aurait  formé  l'article  3,  et  qui 
était  ainsi  conçu  :  «  Peuvent  également  être 
€  l'objet  d'une  association  syndicale  entre 
«  propriétaires  intéressés  pour  la  défense  de 
«  leurs  héritages ,  Pexécution^  l'entretien  et  la 
«  conservation  des  travaux  sur  les  dunes,  pres- 
«  crits  conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
«  14  décembre  1810,  lorsque  les  propriétaires 
€  desdites  dunes  refusent  d'exécuter  ces  tra- 
«  vaux  ou  d'employer  les  moyens  propres  à 
a  en  assurer  la  conservation.  > 

€  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
ont  fait  remarquer,  dit  le  rapport,  que  cette 
matière,  d'ailleurs  spéciale  à  raison  des  me- 
sures qu'elle  exige,  n'était  plus  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics,  qui 
a  élaboré  le  projet  de  loi  ;  qu'elle  avait  été 
transférée  au  ministère  des  flnapces  par  décret 
du  99  avril  1862.  Mais  ils  ont  reconnu  que  la 
question  était  d'un  grand  intérêt  et  que  le 
gouvernement  ne  devrait  pas  manquer  de  s'en 
occuper.  Votre  commission  a  persisté,  mais 
l'amendement  n'a  pas  été  adopté  par  le  con- 
seil dËtat.  Votre  commission  exprime  l'es- 
poir que  la  législation  actuelle  sera  exécutée 
ou  révisée^  afin  de  prévenir  les  dangers  qui 
menacent  les  départements  maritimes .  > 

(1,  2)  Ces  deux  articles  désignent  les  deux 
espèces  d'associations  qui  pourront  se  former 
d'après  la  loi  ;  ils  leur  confèrent  la  capacité 
d'ester  en  Justice  et  de  faire  les  actes  néces- 
saires pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission disent  également  que  le  droit  d'ester 
en  justice  devait  être  attribué  aux  associa- 
tions, droit  qui  dans  l'èUt  actuel  de  la  légis- 
lation leur  serait  refusé . 

Le  rapport  de  la  commission  explique  que 
a  le  mot  ootorû^  employé  dans  Tartlclea  n'a 
qu'un  seul  sens  et  qu'il  ne  s'applique  pas  à 
des  associations  autres  que  celles  qui  sont 
spécifiées  dans  l'article  12.  » 

Le  mot  échanger  a  été  introduit  par  la  com- 
mission dans  l'article  3  pour  le  compléter. 
En  supposant  que  cette  addition  soit  sura- 
bondante, elle  a  le  mérite  de  lever  un  doute 
qui   aurait  pu  naître  dans  quelques  esprits. 

L'article  du  projet  disait  :  c  Les  associations 
peuvent  vendre, etc.,  les  bienê  qai  leur  appar- 
tiennent en  propre.  On  a  pensé  qu'il  était 
inutile  de  désigner  ainsi  les  biens  dont  elles 
peuvent  disposer.  Evidemment  les  biens  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  notamment  ceux  qui 


appartiennent  aux  membres  de  l'association 
ne  peuvent  être  ni  vendus,  ni  hypothéqués, 
par  elles. 

L'expoié  des  motifs  a  cité  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  mai  1841.  (V.  8a^rd,p.288), 
qui  a  jugé  que  les  associations  syndicales  ne 
pouvaient  être  assignées  dans  la  personne 
de  leurs  administrateurs  et  que  chacun  des 
membres  de  l'association  devait  être  assigné 
individuellement.  C'était  un  grave  inconvé- 
nient que  la  loi  fait  disparaître.  Il  est  tellemeai 
manifeste  que  la  Cour  de  cassation  a  ell&- 
même,  par  un  arrêt  récent,  presque  abandonsé 
le  principe  proclamé  par  son  arrêt  de  1841. 
Elle  a  reconnu  qu'une  association  d'arrosage 
très-ancienne,  qui  avait  fait  des  travaux  im.- 
portants,  et  qui  avait  bonstamment  procédé 
devant  les  tribunaux  par  l'intermédiaire  de 
ses  syndics,  avait  été  valablement  représentée 
par  ceux-ci  dans  une  instance  introduite  «n 
son  nom.  Il  est  vrai  que,  dans  respéce,  il  y 
avait  cette  circonstance  particulière  que  fait 
ressortir  l'arrêt,  que  les  adversaires  de  l'asso- 
ciation avaient  eux-mêmes  en  agissant  contre 
les  syndics,  reconnu  leur  capacité.  (V.  arrêt  do 
6  juillet  1864,  Sirey,  64, 1,  327  et  les  notes  de 
l'arrêtiste.)  Mais  cette  nouvelle  jurisprudence 
pouvait  être  contestée  et  il  est  très-utile  que  U 
loi  ait  prononcé.  Non-seulement  il  est  bon  qu'il 
y  ait  une  solution  précise  ;  mais  la  solation 
elle-même  est  excellente.  J'ai  soutenu,  U  ï  t 
longtemps,  que  les  sociétés  civiles  ordinaires 
pouvaient  légalement  ester  en  Justice,  soit 
activement,  soit  passivement  par  leurs  admi- 
nistrateurs. (V.  Traité  de  la  société,  n.  316  et 
317).  Si  je  n'ai  pas  réussi  à  faire  prévaloir 
cette  doctrine  sous  l'empire  du  Code  civil  et 
du  Code  de  procédure,  du  moins  J'ai  la  aatislke- 
tion  de  voir  que  le  législateur  a  senti  la  nécessité 
d'introduire  dans  la  législation,  comme  ose 
règle  nouvelle,  ce  que  je  considérais  comme 
une  règle  déjà  existante.  La  même  Inoovttios 
se  trouve  dans  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés, 
présenté  au  Corps  législatif  le  28  mars  1865. 
L'article  55,  spécial  aux  sociétés  de  coopé- 
ration, dit  formellement  :  c  La  société,  qneUe 
«  que  soit  sa  forme,  est  valablement  reprè- 
<  sentée  en  Justice  par  ses  administrateurs.  > 

Puisqu'on  est  entré  dans  cette  voie,  U 
faut  espérer  que  la  commlMsion  formée  pv 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  la  révision  di 
Code  de  procédure,  modifiera  le  n.  6  de  l'er- 
ticle  69.  Cet  article  ne  parle  que  des  soeiétét 
de  commerce;  pour  les  autorisera  ester  es 
Justice  par  leurs  administrateurs  ;  If  serait 
bien  désirable  que  la  même  faculté  fût  ac- 
cordée à  toutes  les  sociétés,  sans  distinction 
entré  les  sociétés. commerciales  et  les  êoeîMés 
civiles^  puisque  les  unes  comme  les  autres, 
tout  le  monde  en  convient,  constituent  des 
personnes  civiles,  distinctes  des  personnsi 
des  associés. 
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entendu.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorât»  (i). 

TitbeII.  Des  associations  syndicales 
libres, 

5.  Les  associations  syndicales  libres  se 
forment  sans  Tintervention  de  Tadminis- 
tralion. 

Le  consentement  unanime  des  associés 
doit  être  constaté  par  écrit  (2). 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de 
1  entreprise;  il  règle  le  mode  d'adminis- 
tration de  la  société  el  fixe  les  limites  du 
niandatxonfié  aux  administrateurs  ou  syn- 
dics ;  il  détermine  les  voies  et  moyens  né- 
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cessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi 
que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisa- 
tions. 

6.  Un  extrait  de  Tacte  d'association  de- 
vra ,  dans  le  délai  d'un  mois  k  partir  de 
sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales  de  l'arrondissement  ou, 
s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département.  Il  sera,  en  outre , 
transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture  (3). 

7.  A  défaut  de  publication  dans  no  jour- 
nal d'annonces  légales ,  Tassociation  ne 
jouira  pas  du  bénéfice  de  l'art.  3.  L'o- 
mission de  cette  formalité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés  (4). 


(1)  Gomme  le  dit  Texposé  des  motiff» 
i'irtiele  4  est  empmnlè  à  la  loi  da  3  mai 
1B41,  anicle  13,  il  rend  possibles  des  asso- 
eiitioDs  qui,  sans  les  pouYOirs  qu'il  donne 
tnx  «dministrateari,  rencontrerait  des  obs- 
ttcles  fonrent  insarmontablea .  (V.  «aprd. 
Pige  289). 

Qaelqoea  changements  ont  été  proposés, 
par  la  commission  et  adoptés  par  le  conseil 
d'Ëtat.  Voici  comment  ils  sont  expliqués  dans 
le  rapport. 

*  lo  Les  mots  :  l'adhésion  à  one  aaocitUion 
tjiniicale  ont  remplacé  les  mots:  l^tiâhésion 
à  la  formation  d'une  cuêociation  syndicale. 
^  motif  de  ce  changement  est  de  reconnaître 
explicitement  aux  dissidents  la  faculté'  de 
devenir  plus  Urd  associés  adhérenu  ;  il  n'y  a 
pu  de  forclusion. 

<  So  U  commission  a  pensé  qu'il  con- 
Tenalt  d'attribuer  au  tribunal  de  la  situation 
des  biens  compétence  pour  accorder  l'auto- 
risation de  derenir  membres  de  l'associa- 
tion aux  personnes  pour  lesquelles  elle  est 
nécessaire  ;  d'une  part,  ce  tribunal  connatt 
mieux  qu'ancan  autre  Topératlon  projetée, 
d'tntre  part,  il  y  aura  moins  de  perte  de 
temps,  que  si  l'on  devait  s'adresser  aux  Juges 
da  domicile  des  parUes.  Ces  dispositions 
noQTelles  permettent  aux  diverses  associations 
de  se  (former  plus  facilement  et  de  fonction- 
ner plos  QtUement.  » 

L'trticle  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  auquel, 
on  le  sait,  l'article  actuel  est  emprunté,  pré- 
voit les  cas  où  des  biens  de  l'Etat,  de  dépar- 
tements, de  communes  ou  d'éUblissements 
PQblicssont compris  dans  Texpropriation,  et  U 
donne  an  ministre  des  finances,  aux  préfets  et 
aox  maires  le  pouvoir  de  consentir  à  l'aliéna- 
tion amiable  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  formalités.  Ces  dispositions  seront- 
elles  applicables  dans  le  cas  où  une  commune, 
on  département  on  l'Etat  se  trouverait  au 
nombredegpropriéUires  intéressés  à  faire  par^ 
ne  de  l'association? 

11  me  semble  que  lesformes  et  les  conditions 
qoi  ont  paru  suffisantes  pour  permettre  aux 
«miolstrateurs  (ministre,  préfet  ou  maire)  d't- 
«éner,  doivent  a  plus  forte  raison  être  consi- 
dérées comme  donnant  toutes  les  garanties  dé- 
w»bles,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'adminis- 
t^tion  fort  imporUat  sans  doute  et  qui  peut 


avoir  des  conséquences  très-graves,  mais  qui 
n'est  pas  cependant  un  acte  d'aliénation  des 
terrains  en  raison  desquels  l'asaociation  est 
formée. 

(9)  Le  consentement  doit  être  anantme,  la 
commission  a  exigé  l'addition  du  mot.  Il  est 
évident  que  ce  n'est  que  par  son  consentement 
personnel  que  chacun  des  membres  d'une  as- 
sociation libre  peut  être  engagé. 

(3, 4)  Le  rapport  de  la  commission  rend 
compte  des  changements  qui  ont  été  introduits 
dans  le  projet,  des  motifs  qui  ont  déterminé 
à  les  faire,  et  des  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. 

■  Le  projet,  y  est-il  dit,  portait  qu'un  extrait 
de  l'acte  d'association  serait  inséré  dans  un 
journal  d'annonces  du  département.  Votre  com- 
mission avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  re- 
courir à  la  publicité  tout  à  la  fois  du  journal 
de  l'arrondissement  et  du  journal  du  départe- 
ment. Le  conseil  d'Etat  a  admis  comme  règle 
le  Journal  de  l'arrondissement,  et  à  défaut  un 
Journal  du  département.  (Y.  L.  31  mars  1833, 
article  43  G.  de  com.  Article  35,  décret  du  17 
février  1853.)  Le  knot  inséré  se  trouvait  appli- 
qué, dans  le  projet  de  loi,  à  la  reproduetioa 
de  l'extrait  par  un  journal  d'annonces  légales, 
et  le  mot  publié  à  la  reproduction  par  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture.  Votre  commis- 
sion a  pensé  que  le  mot  publié  convenait 
mieux  à  l'annonce  légale,  et  le  mot  Inséré  au 
recueil  des  actes  de  la  préfecture,  par  la  rai- 
son que  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture 
n'est  pas  considéré  par  la  jurisprudence  comme 
donnant  aux  actes  une  publication  légale.  Ainit 
les  arrêtés  du  préfet  ne  sont  pas  censés  légale- 
ment publiés  et  obligatoires  pour  les  citoyens, 
en  matière  de  police,  par  le  seul  fait  de  leur 
insertion  dans  ce  recueil.  Votre  commission  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  rien  dire  qui  parût  inno- 
ver à  cet  état  de  choses.  Toutefois,  l'insertion 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  aura 
cette  utilité,  qui  la  justifie,  de  conserver  dans 
les  archives  de  chaque  mairie  l'extrait  de  l'acte 
d'association,  dont  le  maire  pourra  donner 
connaissance  à  toute  personne  intéressée. 

«  L'article  7  n'a  subi  aucun  changement.  Il 
est  en  harmonie  avec  les  explications  que  nous 
venons  de  donner  sur  l'article  6,  puisqu'il  n'at- 
tache de  sanction  qu'au  défaut  de  publication 
dans  le  Journal  d'annonces  légales,  et  qu'il 
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B.  Les  associations  gy  II  dicak'S  libres  peu- 
Teat  Hre  coaverties  en  aâsocialions  auto- 
risées piir  urrûté  préfetitoral,  eri  >ertu  d'une 
àélifeèratîon  prise  par  rassen^liii générale, 
conformément  k  l'art.  îâci-apfos,  sauf  les 
dîspûsitians  coùtr^iïres  qui  pourraient  ré- 
su  lier  de  rade  d  ijSsociatiûQ. 

EHles  j 0(1  js.se nt,  dès  lors,  des  avantages 
accordés  U  ces  associations  par  les  art.  15, 
îb,  17,  ISet  19flK 


TiTiB  III.  Des  associations  ipiàicakt 

autorisées  (2). 

9.  Les  propriétaires  intéressés  k  l'exé- 
cution des  travaux  spécifiés  dans  les  no- 
méros  1,  2,  3,  4,  5  de  Tart.  1"  pcuient 
être  réunis,  par  arrêté  préfectofài,  en  as- 
sociation syndicale  autorisée ,  soit  sur  la 
demande  d'un  ou  plusieucs  d'entre  eui, 
soit  sur  rinitîatîve  du  préfet  (3). 


tt*en  atuehe  aucune  à  Tingertion  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture.  Il  est  du  reste 
entendu  que  cette  insertion,  faite  dans  un  re- 
cueil qui  appartient  à  l'administration,  qui 
pourrait  6tre  omise  impunément,  derait  être 
gratuite.  > 

Il  importe  de  remarquer  que  la  seule  peine 
qui  est  prononcée  contre  le  défaut  de  publica- 
tion, c'est  la  privation  pour  Tassociation  des 
aTantages  que  lui  assure  l'article  3.  Ainsi  l'as- 
sociation non  publiée  ne  pourra  point  ester  en 
Justice,  acquérir,  vendre,  etc.,  par  ses  syndics  ; 
mais  si  elle  a  acquis,  vendu  ou  esté  en  justice 
par  ses  administrateurs,  aucun  de  ses  membres 
ne  pourra  opposer  aux  tiers  la  nullité  des  actes, 
ou  de  la  procédure.  * 

(1)  L'article  8  du  projet  portait  que  les  as- 
sociations liàres  pourraient  être  couTerties  eu 
associations  autoriséet  sur  leur  demande.  La 
commission  a  pensé,aYec  raison,  qu'il  fallait 
eiprioi^r  de  quelle  mâtiiér^;  l[)  vœu,  lademande 
dtraU  réh^aliËreniËnl  eiprinièe,  et  elle  a  dit 
qu'il  roudrdit  une  clÉtibériLiion  de  l'assemblée 
généra  [g  pri&e  cou  forent  m  eut  à  l'article  12, 
o'eAl>à-dir«  à  la  m^juriiâ  ilxée  par  le  para- 
^rapb«>  if^  dq  C4t  article  i  unila  il  est  bien  en- 
ttiidUi  dit  Ib  rap|tort  àû  i&  commission, que  <  si 
UCLQ  âaiâucIatioD  libre  avait  ti^ë  stipulations  par^ 
tlciUièrc»  ou  sujet  A^  sa  transformation  éven- 
lUËllfl  ËA  a£âociatl4n  autorldéd,  ces  stipulations 
devrijeat  âtre  re^pecLées.  r  C'est  ce  qui  est  ex- 
primé par  la  diapaait^qn  Annie  du  §  i"  :  icutf 
iu  iitëpoMÎtians  conttttireëf  etc. 

(à)  Le  taoi  aatoriêtes  no  rend  peut-être  pas 
d'une  manière  a ^MoJ muent  «isacte  le  caractère 
des  ■âiocfatlaD$  dDUt  il  est  question  dans  ce 
tUrâ  :  elles  pcuTcnl  non -seulement  être  au- 
torisée j,  c'e^t^à-dlre  rerétues  de  l'approbation 
admin  lit  rétive  -  m  lia  même  forcéee  à  l'égard  dé 
la  j^ifiurllù.  ^a  elTet,  l'art.  !)  dit  qn^elles  pen- 
ire&t  élrtt  autori^Êe^  adU  sur  la  demande  d'un 
ou  de  piusieurA  des  lûtêresgés,  soit  sur  l'ini- 
tfatlTË  dq  prèfei.  k  la  vérité,  le  préfet  ne  peut 
auLorfser  aux  termes  %]e  TarLicle  12  qu'autant 
que  U  ÊDftjorité  délorminéo  par  cet  article 
«'est  manlfcaièe.  V,  uoU»  et  les  articles  9,  12 
•t  14. 

(3)  L'article  9  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
c  Les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des 
travaux  énumérés  dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  1"  peuvent  être  réunis 
d'office  en  association  autorisée  par  arrêté 
f  réfectoral  ou  par  décret.  > 

Il  résultait  d'ailleurs  de  l'ensemble  des  ar^ 
tielea  formant  le  titre,  et  notamment  de  l'arti- 
cle 14,  que  l'arrêté  préfectoral  suffisait  lors- 
que la  nMjonté  prescrite  par  l'article  12  avait 
demandé  l'autorisation,  et  qu'un  décret  était 


nécessaire  si  la  majorité  n'avait  pas  exprioè 
son  vœu.  On  comprend  les  motifs  de  cette  dis* 
tinction  ;  on  donnait  plus  de  garantie  à  celle 
résultant  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
lorsque  l'on  ne  pouvait  pas  s'appuyer  sar  l'o- 
pinion de  la  majorité  des  intéressés. 

La  commission  a  crp  devoir  proposer  lasip* 
pression  de  l'autorisation  par  décret,  etj'aini 
occasion  de  dire  par  quels  motifs  dans  les  no- 
tes sur  l'article  14. 

Mais  elle  a  maintean  le  p<rav«ir  da  prtitt 
d'autoriser  d'office  bbo  association.  Le  mt 
d'office  n'est  pas  répété  ;  mais  il  est  remplatt 
par  ceux-ci  sur  V initiative  du  préfet.  On  Tcm 
plus  tard  les  garanties  données  aux  prepiit- 
taires  qui  ne  voudraient  point  faire  partie  dt 
l'association  (V.  art.  13  et  14). 

Le  préfet  peut-il  exercer  le  pouvoir  qui  lai 
est  donné  par  cet  àrtielé  pour  toutes  les  es- 
pèces de  tràvaùi  énudiérês  dans  l'article  l^k 
la  loi  t 

Non  ;  l'article  d(^  que  c'est  sedlédiént  p&a 
les  travaux  spécifiés  daifs  les  n»*  1,8,3,4,5 
de  l'aiticle:  c'est-à-Klire  pour  les  eodigae- 
ments,  le  curage,  le  dessèchement  de  marais, 
l'exploitation  des  àiAriifs  iafânts  éi  l'isiiiDiV 
sement  des  terres  fiumfdés  et  insirlnbres.  L'ir- 
rigation et  le  colinàtàgé,  le  draitiag«  et  les 
chemins  d'exploftatidA  codii^rls  satîs  lés  b<"6, 
7  et  8  sont  exceptés.  Daits  le  projet  Particle 
ne  parlait  que  des  no«  1  et  2  (endtguements  et 
curage).  C'est  la  commission  qui  à  ajoati  I» 
ùos  3,  4  et  S,  et  voici  comment  son  rapport 
justifie  les  additions  et  les  exclusions. 

■  L'articre  9  a  subi  un  changement  de  ré- 
daction par  suite  de  la  suppression  de  l'arti- 
cle 14,  dont  il  n'était  que  le  corollaire  :  pai»- 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'associatioos  for- 
cées, l'article  qui  les  comprenait  devait  être 
modifié.  Mais  il  reste  dans  cet  article  ua  point 
finportant  ;  il  énonce  ceux  des  travaux  spéci- 
fiés en  l'article  1er  qui  peuvent  devenir  l'objet 
d^une  association  autorisée  dans  les  condifioas 
de  raVticIe  1^.  Ôr  quelles  sont  les  raisons  qii 
divisent  en  deux  catégories  les  numéros  d« 
l'article  i^^  refatiVement  &  l'association  auto- 
risée? 

c  II  est  évident  que  ces  raisons  sont  tirées 
de  la  nature  de  chaque  objet  soumis  à  l'asso- 
ciation. 

«  Les  endigoementa,  le  dessèchement  des 
marais,  régis  par  la  loi  de  1807,  ^e  enrage, 
régi  par  la  loi  du  14  floréal  an.  11,  devaient 
évidemment  subir  la  loi  des  minorités:  d'une 
part,  parce  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  public  in- 
contestable; d'autre. part,  paroe  qu^  la  condi- 
tion dei  intéressés  «ert  meillenre  foua  le  ré- 
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Ift  Le'  è^êftt  sôïïmet  à  rnié  étiqueter 

?^mînistratit^,  dotit  les  formes  s^ont  dé- 
ei^mînée^  p^  to  règ'l'enîi'ent  d'admfnrstra-. 
ti'oû  inïbtîctùe,  l'es  plans,  avant-projets  éf, 
dévîs  dès'  ti*avatri  (i),  ainsi  que  le  projet 
d'assocîâftioÏÏ. 

te  ^ïaà  iiïdîqd^e  te  périmètre  des  ter- 
tiïkÉ  fn^érès'feés  et  est  açeompagné  de  Té- 
tât des  proj^iétairesrfe  cfi'a que  parcelle.  . 

Le  prbjèt  (]^âssociation  spécifie  le  iut 
de  Tentreprise  et  détermine  tes  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  snl)Yenir  k  hr  dé- 
pense. 

il.  Après  TenifQéte,  les  propriétaires 
qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  tra- 


vaux sôHf  coiïToqaés  en  it^ë^bléé  géné- 
rale par  lé  préfet,  qui  €n  ^ûiïiWiÊ  Le  prési- 
dent, siUis  i^tra  teflu  de  Id  cîïofeîT  parmi  les 
membi^s  lie  TsissemMèe. 

Un  it.M.oâ'VtTbaT  constate  la  présence 
des  iniéica^és  ttt  le  résultat  de  la  délibè- 
ratipn.  Il  est  signé  par  les  membres  pré- 
sents et  mentionne  l'sfdhésîon  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par 
écrit  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  en  cette 
forme  est  mentionné  dans  ce  procèSMrcrinrt 
et  y  reste  annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  pré- 
fet (2). 


gime  de  l'AirtBoelfttion  aatorisée  que  Bcfûê  eelill 
deiï  ikiesui^et  de  bétit«  aVlmlfiidtrafioii. 

<  QoWBt  afùx  û9'  4  et  5,  il  importe  (faé  Itâ 
tft«raig  ialanW  ne  restent  pai  ittexl^lolt«^,' 
mette  «b  partie,  à  cause  de  là  rèsiktancé  d'un' 
petit  nombre  d'intéressés,  qirt  laisseraient  to-' 
lODtiets  falM  par  d*iàifres  dtfs  travam  doikt  ils 
jtroIftériEieilt. 

c  Et  quant  aux  terres  humides  et  insàlabretf, 
dès  (fne  rirtsalàbrité  existé  il  n'y  a  plus  à  eii^' 
ger  Funaif^ité  des  propriétaires  pour  la  fafM 
cesser.  A  oév  é^rd,  la  même  réglé  devait  être 
tolTitf  poiir  les  maraiH. 

«  Relativement  aul  trois  derniers  nuihéfoM 
de  raVCIcle  !«>-,  qui  ne  Ééàt  pa?  compris  dahii 
TartieTe  9,  Tes  irrigations  seules  ont  ^Uteté 
4Uet<jfuég  ob)«ct1dns  dantf  le  sein  de  la  cotf- 
mission.  On  s'est  demandé  si  l'irrigtftton,  cé 
moyen  è\  {iiirssiint  de  fertilisaiion,  si  il^cessaire 
dans  certaines  contrées,  ne  devait  pas  é^rê  sou- 
mise a  la  loi  des  majorités  ;  ort  à  dit  qu'un 
travail  d'ensemble  pouvait  seul,  en  cerralriit 
cas,  assurer  lé  meilleur  emploi  des  eaiix.  Maik 
il  a  été  répondu  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt 
d'amélioration  et  non  d'un  intérêt  public  ; 
qil'il  |)ouvAit  y  avoir  deS  {Propriétés,  même  ri- 
veraines de  couVs  d^ead,  auxquelles  l'irrlgatîon 
de  cototfeAUralt  j^as,  soit  par  Feur  nature,  soit 
t^&r  lé  choix  du  propriétaire  ;  qu'au  surplus  les 
pouvoirs  eonféVés  solK  à  radmlnlstration  pour 
1«8  régretti'éirts  g^nératix,  sOit  atil  tribunaux 
^ehltiveiii^m  atix  intérêts  particuliers,  et  Te 
rioïhbrd  dés  aësociations  dé;fà  existantes  ren- 
dfafertf  d^ddtant  moins  nécessaire  de  faire 
tiMiéf  le^  irrigations  dants  l'article  9.  MM.  lés 
co#Ail«i«e8  du  gouvernement  ont  été  du 
même  avis.  La  commission  Pa  adopté.  Quant 
au  coflmafége,  au  drainage,  aux  chemins  d'ex- 
pIoiULtiott  et  antres  travaux  agricoles  non  spé- 
cifiée; il»  éttV  ê%  Itifssëë  sàds  objedtion  en  de- 
hors de  f*  éatég^rw  dés  articles  9  et  12  de  la 

Dans  fft  disciiësién  M.  deÈastière  a  demandé 
qne  la'  ditf|W^itioti  dé  rArtÎÈle  fût  étendue  aux 
Mva'ttï  d^ii^rigàtlon  et  de  colmatage.  M.  Joiseau 
a  ^résétft^  dUe  semblable  propositiori  pour  les 
travaux  de  drainage;  tls  se  sont  fondés  sur  \ës 
résultai  excellents  que  doivent  produire  des 
ii^vau#  de-  dette  nature,  sur  la  dlfflciUté  ert 
HêmiB  sur  nui  possibilité  de  les  exécuter  siir 
«*&  gr^Hfe*  éféfiidtie  éd  rtft^n  dîr  liii'dréelléifaeift 
extrême  dU  Ml,  si  M  ÉMjtmtC  là  J^^ttt  ftk^mtt 
U  loi  k  la  minorité  * 


MM.  Seffriê,  Guillaumin  et  Lambreeht  ottt 
repoussé  ces  <femandes,  en  se  fondant  sur  I« 
respect  dû  au  droit  de  proprfété^  sur  la  dis- 
tinction qtt'il  faut  maintenir  entre  les  travaux 
d'uUlIté  et  d'amélioration  et  les  travaux  dé 
Aécessilé,  de  protection  et  de  défense.  Ils  onll 
d'Ailleurs  fait  remarquer  que  les  droits  d^s  pridè 
d'eau  et  d'aqueduc  établis  par  la  législaifioA 
tpéciale  sur  les  irrigations  et  le  drainage,  su^ 
flisent  pour  que  obacun  puisse  sûr  sa  propriété 
exécuter  les  travaux  dMrrIgatton  et  de  drtf^ 
Aage  qui  lui  i^araissent  utiles. 

L'article  a  été  adopté  sans  changement. 

(1)  Le  projet  disait  dreaé»  par  les  in{/énieun 
aéé  pont»  et  éhaassie».  La  eommission  «tilt 
proposé  d'ajouter  oa  peur  totu  autrei  hommtlt 
de  Part. 

Le  conseil  d^Etat  a  pensé  qu'il  fallait  sup- 
primer l'nn^  et  Tautre  énonciation. 

é  La  eottibission,  dit  le  rapport,  n'a  vu  dans 
cette  nouvelle  rédaction,  aucune  exclusion  et 
è'IIe  y  a  adhéré.  Du  reste,  ajonte-tr-il,  votre 
eommfssion  A'éntendait  pas  déposséder  fe  corps 
des  ingénieurs  des  attributions  qu'il  tient  de 
lois  spéciales  et  encore  moins  de  la  coAlQénce 
M  laquéire  if  a  droit.  Mais  il  peut  se  rencon- 
trée noml>re  d'affaires  dont  Té  faible  intérêt 
erx'empt  de  difficultés  n'exigerait  pas  l'inter- 
vention d'uff  corps  savant  et  que  des  hommes 
de  l'art  placés  plus  prés  des  intéressés  pour- 
raient traiter  d'une  manière  satisfaisante.  La 
liberté  du  choix  avait  paru  une  réserve  utile.  » 

Dans  la  disdassiou,  il  a  été  formellement 
répondu  a  une  demande  de  M.  Bethmont  que, 
dans  lé  silence  de  la  loi,  tout  homme^de  l'art 
pourrait  faire  les  plans,  devis  et  projets. 

(^  Le  rapport  de  la  commission  explique 
très-clairement  les  quelques  modlAcatlons  qui 
<mf  été  faites  au  projet. 
'  c  Oes  modifications  consistent,  y  est-il  dit  : 
f  o  en  ce  qu'il  y  est  ajouté  que  le  préfet  nomme 
le  président  de  l'assemblée  générale,  sans  être 
tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de  l'as- 
semblée; 2»  en  ce  qu'il  est  dit  que  le  procës- 
ferbai  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  signer,  au  lieu  de  dire  qui  ne  sa- 
vent pas  écrire;  3<>  en  ce  qu'il  est  dit  que  l'acte 
eontenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux 
qui  l'ont  envoyé  eii  cette  forme  est  mentionné 
d*ris  lé  procès-Verbal  et  v  resté  annexé,  au 
liètr  (fé  dire  que  lé  procès>>verbaI  mentionne  ïe 
ééiWéTtletBfeirf  de  deirf  (jftl*  l'ôilf  éïitoyé  par 
écrit.  » 
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12.  Si  la  majorité  des  intéressés,  repré- 
sentant aumoinSles  deux  tiers  de  la  super- 
ficie des  .terrains,  ou  les  deux  tiers  des 
intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion, 
le  préfet  autorise ,  s'il  y  a  lieu,  Tassocia- 
tion. 

Un  extrait  de  Tacte  d'association  et 
l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'autorisation, 
et,  en  cas  de  refus, l'arrêté  du  préfet,  sont 
affichés  dans  les  communes  de  la  situa- 


tion des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil 

des  actes  de  la  préfecture  (1). 

13.  Les  propriétaires  intéressés  et  les 
tiers  peuvent  déférer  cet  arrêté  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  lé  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  l'affiche  (2). 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et 
transmis,  avec  le  dossier,  an  ministre, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  (3). 

Il  est  statué  par  an  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  (4). 


Le  rapport  termine  par  ces  mots  : 

c  Ces  simples  modifications  s'eipliqnent  et 
se  jQstiflent  d'elles-mêmes.  > 

Elles  n'ont  pas  paru  dans  la  discussion  aussi 
faciles  à  justifier  que  le  pensait  la  commission. 
On  s*est  vivement  élevé  contre  la  nomination 
du  président  donnée  au  préfet;  on  y  a  voulu 
voir  un  empiétement  de  l*autorité  sur  les  droits 
des  intéressés  qui  seuls  doivent,  a-t-on  dit, 
connaître  à  qui  doit  être  conférée  la  présidence 
de  leur  réunion.  La  commission  a  répondu 
quMl  était  utile,  dans  l'intérêt  même  de  Tasso- 
ciation,  et  pour  que  l'ordre  tût  maintenu  dans 
une  assemblée  qui  peut  être  nombreuse,  que 
le  choix  du  président  tombât  sur  un  homme 
éclairé  et  impartial;  que  s'il  était  choisi  dans 
la  majorité,  on  pourrait  se  plaindre  que  la 
minorité  est  opprimée;  que  si,  au  contraire^ 
il  était  pris  dans  la  minorité,  on  pourrait 
craindre  que  Pintérêt  général  ne  fCit  pas  suffi- 
samment protégé. 

Au  surplus,  il  importe  de  remarquer  quMI 
ne  s*agit,  dans  l'article  11,  que  de  l'assemblée 
préparatoire  appelée  à  décider  si  l'association 
sera  formée  et  sur  quelles  bases  elle  sera  éta- 
blie. Quand  l'association  est  une  fois  consti- 
tuée, aux  termes  de  l'article  32,  les  syndics 
sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les 
intéressés. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  le  comte  Dubois^  com- 
missaire du  gouvernement,  il  n*y  a  pas  de  réu- 
nion de  propriétaires  intéressés;  on  procède 
par  voie  d'enquête,  et  le  commissaire  enquê- 
teur est  choisi  par  l'autorité. 

(1)  L*exposé  des  motifs  indique  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  à  donner  à  la  majo- 
rité le  pouvoir  d'engager  la  minorité.  Le  décret 
du  25  mars  1852  exigeait  un  décret  impérial, 
si  les  intéressés  n'étaient  pas  unanimes  pour 
former  Tassociation.  (V.  tableau  D,  n^  6,  du 
décret  du  25  mars  1852,  et  tableau  D,  n»  8,  du 
décret  du  13  avril  1861.) 

c  L'article  12,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, contient  une  disposition  importante;  il 
consacre  la  loi  des  majorités,  en  combinant 
toutefois  les  intérêts  avec  le  nombre.  Vous 
avez  vu,  par  l'ëdit  de  1599,  que  ce  n'éUit  pas 
tout  à  fait  une  innovation  législative,  et  que  ce 
principe  s'était  présenté  tout  naturellement 
dès  que  les  intérêts  privés,  mis  en  face  de  l'in- 
térêt public,  s'étaient  trouvés  divisés  entre 
eux.  Du  reste,  votre  commission  n'avait  pas 
besoin  de  ce  précédent  pour  se  rallier  à  la 
proposition  du  gouvernement.  Dés  que  l'asso- 
ciation est  reconnue  comme  un  moyen  utile 
d'exécution  et  d'entretien  de  certains  travaux. 


les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre  ne  san- 
raient  dépendre  d'une  minorité  capricieuse  o« 
inintelligente.  Si  on  objectait  qu'à  son  égard 
l'association  devient  forcée,  nous  trouverions 
la  garantie  la  plus  sérieuse  des  avantages  de 
l'association  dans  l'appréciation  de  la  masse 
des  intéressés.  Et  une  disposition  sur  laquelle 
nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  tard  read 
témoignage  de  la  sollicitude  avec  laquelle  sMt 
ménagées,  autant  que  possible,  les  inquiétudes 
des  dissidents  (art.  14). 

c  Le  principe  étant  admis,  l'article  a  été, 
sans  difficulté,  amendé  en  deux  points  :  1»  U 
majorité  a  été  substituée  par  le  conseil  d'Eu! 
lui-même  à  la  moitié  des  intéressés,  ce  qm 
était  plus  conforme  aux  principes  ;  99  le  projet 
de  loi  se  bornait  à  dire  qu'un  extrait  de  l'acte 
d'association  et  de  l'arrêté  approbatif  du  préfet 
serait  affiché  dans  les  communes  de  la  situation 
des  lieux,  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de 
la  préfecture.  La  commission  avait  proposé  de 
modifier  le  dernier  paragraphe  de  l'article  es 
ces  termes  : 

c  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  de 
l'arrêté  du  préfet,  soit  qu'il  accorde,  soit  qu'il 
refuse  l'autorisation,  est  affiché  dans  les  com- 
munes de  la  situation  des  lieux  et  Inséré  dus 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  > 

c  Le  conseil  d'Etat  a  modifié  la  rédaction  de 
l'amendement,  et  la  commission  y  a  adhéré.  * 

(2)  Le  projet  disait  :  les  propriétaires  dUui' 
dents  ;  la  commission  a  voulu  étendre  la  dispe- 
sition,  et,  en  conséquence,  elle  a  demandé  qne 
le  mot  intéressé»  fût  substitué  au  mot  dissidenti. 

Les  tiers  peuvent  également  se  pourroir 
contre  l'arrêté  du  préfet.  Le  rapport  de  U 
commission  ,  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
projet,  explique  que  cette  expression  des  tien 
désigne  <  quiconque,  ne  se  trouvant  pas  con- 
pris  dans  l'association,  pourrait  néanmoias 
être  exposé^  par  exemple,  à  une  expropriatios 
ou  à  une  servitude  trop  dommageable.  > 

(3)  Le  délai  du  projet  n'était  que  de  hiit 
jours,  il  a  été  porté  à  quinxe.  <  Il  a  para  con- 
venable, dit  le  rapport  de  la  commission,  de 
fixer  un  délai  qui,  par  cela  même  quMl  ne  sert 
pas  trop  court,  devra  être  plus  exactement  ob- 
servé. D'ailleurs,  le  pourvoi  doit  être  accom- 
pagné d'observations  faites  avec  maturité.  » 

(4)  Le  projet  disait  i  qu'il  serait  sUtué  par 
le  ministre,  après  avis  de  la  section  des  travaoz 
publics  du  conseil  d'Etat.  » 

La  commission  a  demandé  qne  cette  dispo- 
sition, qu'elle  a  appelée  exceptionnelle,  M 
supprimée  et  remplacée  conformément  au 
régies  administratives  ordinaires.  C'est  oe  qui 
a  fait  adopter  le  paragraphe  tel  qu'il  est. 
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14.  S*il  8*agft  des  trayaox  spécifiés  aax 
Doméros  3,  4  et  5  de  Tart.  l*',  les  pro- 
priétaires qui  n*aaront  pas  adhéré  au 
projet  d*association  pourront,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  décla- 
rer k  la  préfecture  quMls  entendent  délais- 


ser, moyennant  indemnité,  les  terrains  leur 
appartenant  et  compris  dans  le  périmètre, 
n  leur  sera  donné  récépissé  de  la  décla- 
ration. L'indemnité  à  la  charge  d^  l'asso- 
ciation sera  fixée  conformément  k  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (1). 


(1)  L'artiele  14  do  projet  était  ainsi  eonça  : 
«  Dans  le  eas  où  le  proeès-yerbal  de  l'as- 
semblée ne  constate  pas  l'adhésion  des  inté- 
ressés dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  12, 
le  préfet  mnsmet,  arec  son  avis,  an  ministre, 
les  plans,  arant-projets  et  devis  des  travanx, 
ainsi  qne  les  pièces  de  Tenquéte.  Un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  déclare»  sMl  y  a  lien, 
rntflité  des  travanz  et  constitue  rassociation 
syndicale.  » 

Comme  je  l'ai  déjà  expliqué  dans  les  notes 
sur  l'article  9,  cette  disposition  avait  pour  but 
de  donner  une  garantie  aux  intéressés,  lorsque 
la  maiorité,  déterminée  par  l'article  13,  ne  se 
serait  pas  prononcée  en  ravenr  de  l'autorisation 
à  demander. 

Mais  la  commission  a  pensé  que  cette  ga- 
rantie n'était  pas  suffisante  et  qu'il  fallait  re- 
trancher entièrement  l'article  14. 

«  Que  des  propriétaires,  a-t-elle  dit  dans 
son  rapport,  que  des  propriétaires  formant  la 
plus  forte  masse,  les  deux  tiers  on  la  majorité 
au  moins,  tant  par  les  intéressés  que  par  les 
intérêts,  imposent  l'association  à  une  minorité 
qui  s'isole,  par  des  motifs  quelconques,  de 
l'intérêt  collectif  dont  elle  est  cependant  un 
des  éléments,  cela  se  comprend.  Mais  quand 
c'est  la  majorité  des  éléments  de  l'intérêt  col- 
lectif qui  résiste,  quand  c'est  la  presque  una- 
nimité on  runanimité  même,  peut-elle  être 
constituée  en  association  contre  sa  volonté  t 
Et  ce  système,  qui  n'aurait  même  pas  pu  avoir 
le  délaissement  pour  correctif,  aurait  pu  avoir 
pour  la  propriété  les  conséquences  les  plus 
préjudiciables.  Il  ne  s'agit  pas  de  contester  au 
gouvernement  le  pouvoir  de  décréter  des  me- 
sures de  haute  administration  et  de  police 
dans  l'Intérêt  public  :  ce  pouvoir  loi  est  re- 
connu; mais  il  l'exerce  avoc  des  formes  et  des 
garanties  qui  lui  sont  propres.  Autre  chose  est 
de  grever  la  propriété  de  servitudes,  et  même 
d'aller  ftuqu'à  l'expropriation;  autre  chose  est 
d'imposer  4  des  propriétaires  la  qualité  d'as- 
sociés, aTce  des  chances  qu'ils  ont  considérées 
comme  trop  incertaines,  ou  des  charges  qui 
leur  ont  para  trop  lourdes. 

•  L'asaociation  forcée,  avec  toutes  ses  con- 
séquences, ne  serait  donc  pas  une  conciliation 
^oltable  de  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  pri- 
vé. Comment  espérer,  d'ailleurs,  que  des  pro- 
priétidres  puissent  exécuter  convenablement 
des  travaux  qu'ils  repoussent?  quels  résultats 
utiles  pourrait-on  atundre  de  leur  action! 
Si  les  syndics  sont  choisis  parmi  les  intéressés, 
leur  mauvais  vouloir  est  acquis.  Le  préfet 
nommera-t-il  les  syndics,  ou  même  fera-t-il 
exécuter  d'office  tous  les  travaux  t  Mais  alors 
i!  y  aura  des  associés  sans  liberté,  sans  action, 
et  cependant  avec  toutes  les  chaiges  de  l'as- 
sociation. 

<  Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  en 
même  temps  plus  de  vérité  et  plus  de  garanties 
à  conserver  aux  mesures  d'intérêt  public  leur 


véritable  caractère,  plutôt  qne  de  les  aggraver 
sous  une  dénomination  nouvelle. 

c  Un  membre  de  la  commission-  avait  pro- 
posé de  déterminer,  eu  égard  à  la  proportion 
plus  ou  moins  forte  du  chlffk«  de  la  minorité 
des  intéressés  résistant  à  l'association,  les  cas 
où  l'association  pourrait  être  constituée  d'of- 
fice. Ne  pourrait-on,  a  dit  l'honorable  mem- 
bre, admettre  cette  mesure,  par  exemple,  lors- 
qu'un tiers  des  intéressés  et  des  intérêts  serait 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  association  1  Votre 
commission,  tout  en  reconnaissant  dans  cette 
proposition  une  limitation  des  inconvénients 
de  l'article  14,  n'a  pas  cm  devoir  l'adopter  ; 
on  n'en  serait  pas  moins  resté  en  dehors  des 
principes  des  majorités  et  des  garanUee  qui  en 
résultent.  -Il  fsut  remarquer  d'ailleurs  que,  si 
l'article  14  eût  été  adopté,  même  avec  des  res- 
trictions, l'article  13  n'était  plus  sérieux , 
puisque  rassociation  aurait  été  faite  par  l'ad- 
ministration, qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
adhésion  des  deux  tiers  ou  de  moitié  des  inté- 
ressés et  des  intérêts. 

c  Un  membre  de  la  commission,  l'honorable 
M.  Guillaumin,  avait  proposé  sur  les  art.  9  et 
14  les  amendements  suivants  : 

c  Art.  9.  Les  proprièUires  intéressés  à  l'exé- 
cution des  travaux  énumérés  dans  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  1*'  peuvent 
être  réunis  d'office  en  association  autorisée 
par  arrêté  préfectoral  (supprime  :  on  par  dé» 
cret), 

c  Art.  14.  Dans  le  cas  où  le  procés-verbal  de 
l'assemblée  ne  constate  pas  l'adhésion  des  in- 
téressés dans  les  conditions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle IS,  les  propriétaires  intéressés  à  Texécu- 
tion  des  travaux  énumérés  dans  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  1"  peuvent  être 
réunis  d'office  en  association,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  général. 

c  Le  Préfet  transmet,  avec  son  avis,  au  mi- 
nistre les  plans,  projets  et  devis  des  travaux, 
ainsi  qne  les  pièces  de  l'enquête  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

c  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclare, 
s'il  y  a  lieu,  l'utilité  des  travaux,  et  constitue 
l'association  syndicale. 

c  En  réalité,  cet  amendement,  combiné  avec 
celui  qne  l'honorable  M.  Guillaumin  avait  pro- 
posé sur  Particle  l»^  appliquait  l'association 
obligatoire  aux  cinq  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle de  la  loi  ;  c'est-à-dire  aux  objets  pour^ 
lesquels  seuls  l'article  9  admet  l'associstion 
autorisée  dans  le  cas  des  minorités  déterminées 
par  l'article  13. 

«  Mais  la  véritable  portée  de  l'amendement 
se  trouvait  dans  la  condition  de  l'avis  conformé 
du  conseil  général. 

<  Pour  Justifier  cette  condition,  l'honorable 
M  Guillaumin  se  fondait  sur  un  précédent  lé- 
gislatif tiré  de  l'article  8  de  la  loi  du  SS  juillet 
1860  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des 
ferres  incultes  appartenant    aux  communes. 
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C^  f^rUcîe  portf  :  f  E|0  çfs  de  feU^  99  d'al)87 
tèntion  par"  le  conseil  municipal,  comme  en 
cas  d'inexécullon  de  la  délibération  '  par  lui 
prise,  an  décret  impérial,  rendu  en  cônseit 
d'Etat,  après  avis  du  conseil  général,  déclare 
l'utilité  publique  des  travaux  eK  en  ré^le  i# 
mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé  d'une 
enquête  et  d'une  délibération  du  cohséir  mû- 
Bicipal,  prise  avec  l'adjonction  des  plus  im- 
posés. 

c  MM.  les  commissaires  da  gouTernement 
ont  combattm  l'amendement;  ils  ont  fait  re* 
marquer  qu'il  différait  essentiellement  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  ÎB  juillet  iS60,  qui  n'ap- 
pelle le  conseil  général  qo'à  donner  tan  simple 
avis;  que  la  condition  de  conformité  mettrait 
toute  l'affaire  dan«  les  mains  du  conseil  géné- 
ral, qui  se  trouverait  ainsi  snltstituë  tout  à  la 
fois  à  Tadministration  et  aux  intérêts  ptivés, 
qtt*au  surplus  il  contenait  d'autant  moins  de 
Wire  intervenir  le  conseil  général,  qu'il  ne 
s'agissait  ni  d'intérêts  départementaux  ni  même 
eommnnanx. 

«  î^a  «opim.!i$lon  n^a  adopta  nt  l'amendement 
ni  r*rikl(?.  » 

Ko  TftBinmé  rarUde  li  du  jaroj^t  a  disparu  ; 
parCDnat^quefit,  la  faculté  iJc^onsUtuer  l'asso- 
cia Uojipir  décret  Imiîftdfll  n^esl  piia  maintenue 
pOïir  le  tas  où  U  majtrrit^  un  J 'Article  12  ne 
■'eâl  pas  manire^tée,  I/écnnomie  de  la  loi  telle 
qu'elle  résmilB  d^s  articlç^  ^,  j^  ti  de  la  sup- 
nnËSSIon  ^^  rarUi^le  lî,  tonsiate  dune  à  confé- 
rer adt  prëfetiâ  le  pouvoir  4'*]iïoris«rdes  assO- 
ciatloas  syndicaie^  poqr  les  travaut  énumérés 
ilan»  le»  n^  3,  3,  '3,  \  d  5  da  l'article  I"; 
raala  ft  rondHiofi  qon  ta  raujorfl*  Ûiée  par  l'ar- 
ticle 12  ie  $ero  prononcdii  en  faTour  de  l'asso- 
cia LTon;  t  défaut  dp  d^libèmtitin  prise  à  la 
màJoTÎt*  que  je  yÎ^iîs  d'tndIqtrcrT  rassociation 
ti'i  peut  fitre  autorisée  n\  por  ûrrfilû  de  préfet, 
ni  par  dteret  rendu  en  consi^il  d'Rtjjt. 

Mais,  dira-UoHj  que  aigitiae  ûtktt^  l'srticle  9 
cette  dispotîtton  qui  dflnne  au  préfet  le  pour 
voir  à^.  prçaâre  i'ihilianve  poor  U  réunion  de 
prdpriétnlrei  inlôres»**  eu  asaociatlon  syndi- 
cale^ ûil-ca  que  l'FiiiUativ^ih  du  préfet  opposée 
à  la  demanda  li'un  ou  de  plusieurs  intéresséii  ne 
signifie  pas  qaele  préfet  peut,  sans  qu'aucune 
demande  lui  fii^  été' adressée,  saos  qu'il  v  ait 
eu  aucune  délibération,  autoriser  l'association? 

Non,  ce  n'est  pas  là  le  sens  de  la  loi.  L'arti- 
cle 12  maintena,  l'article  14  supprimé,  les  dé- 
vel9ppe^ents  qui  pçt  déterminé  cette  sup- 
pression, protestent  contre  cette  interprétat- 
tion. 

Peut-être  l'article  9  aura*it-il  pu  être  rédigé 
plus  clairement,  mais  certainement  la  loi  ne 
veut  dire  que  ceci, 

Lorsqu'une  on  plusieurs  personnes  deman- 
dent à  on  préfet  de  les  réunir  en  association 
syndicale,  on  même  lorsque  le  préfet  non  pro- 
voqué croit  qu'une  association  syndicale  sera,it 
utile,  un  arré^l,^  préfector^Ji  peut  être  rendu 
pour  dire  aux  propriétaires  intéressés  :Réunig- 
sez-vous  et  délibérez  (art.  p).  Avant  laréunJlggi 
.^ne  enquête  a  Hem  et  d'antres  formalités  sont 
accomplies  (art.  10). 

Après  ren(i9ête,  l'assemblée  géaérale  déU- 


,S>  la  ]pfaJo;^té  j^dhèpe  an  projet,  \j^  pïjitet 
peut  autoriser  (art  12)1  .        - 

Mais  si  la  majorité  ne  se  proponce  ^as  dans 
un  sens  favorable ,  '  l'antorisattôn  ne  peut  être 
accordée.  Le  sjlente  de  la  loi  seul  coaSoiriil 
à  ce^  cpn^équencf  ;  la  jpapprwloo  jdfi  l'irti- 
de  14  le  démontre  encore  bien  plos  cUirt- 

ment.'   "   " "  | 

QbJect«ra»t-oa  qne  des  travaux  de  la  plni  1 
grande  ntillté  seront  ainri  rendus  iiipoMibles   j 
par  la  résistance  de  la  majorité,  qa'aacnneu- 
torité  ne  pourra  vaincre  t  1 

Qa'on  se  rassare.  Si  les  travanx  OBt,M  eQei,   ' 
ce  caractère  d'utilité   pojbUqne  «uoifMU,  k   1 
jgauvernement,  sans  former  d^àssociatiop,  pro- 
cédera dans  les  formes  qui  soiU  prescrites  poar 
l'exécolion  des  travaux  de  ce  genre,  ea  en-   1 
ployant  même  l'arme  si  puissante  de  l'expro-   l 
priation.  Voilà  le  moyen  qni  pourra  être  em- 
ployé ;  mais  l'on  ne  fera  pas  l'applicatioadelt 
loi  actuelle,  et  l'on  ne  contraindra  des  pro- 
priétaires à  être  associés  malgré  eux,  nalfrè   1 
la  volonté  de  la  majorée.  C'est  biop  asseï  (j( 
ne  dis  pas  que   c'est  trop)  de  contraindre  U 
minorité,  lorsque  la  majorité  de  l'artideliest 
acquise. 

A  la  place  de  l'article  14  supprimé,  U  eo»   1 
mission  a  proposé  et  le  coiiseil  d'Etat  t  adopté   | 
l'article  actuel  qui  donne,  on  le  volt,  fpi  pro* 
priétaires  dissidents  le  moyen  de  se  retirer  de    1 
l'association  en   abandon  naa|  tes  terraits  à 
raison  desquels  on  Voudrait  les  y  ooinpreiidre. 

c  La  faculté  de  délaissement,  dit  U  connit'  I 
sion  dans  son  rapport,  a  pafn  {nstifièe  par  de 
puissantes  considérations  d'équi;è.  Il  pent  le  1 
trouver  dans  la  minorité  de  l'article  134esit-  1 
sistances  légitimes  an  point  de  vue  de  llotiret 
priTé  qui  ne  s'identifierait  pas  avec  IWM^ 
collectif.  Un  propriétaire  p«it  ne  pat  tin" 
mesure  de  ftatisfaire  à  des  dépenses  afitaellrs 
qui  ne  doivent  lui  procurer  que  des  araSU^ 
futurs  et  peut-être  incertains;  l'assoeitflon de- 
vra accepter,  pour  son  compte,  des  cliargei  et 
des  chances  présumées  devoir  être  plof  9^ 
tables  pour  elle  que  pour  l'intérêt  iodividotl 
Mais  c'est  dans  nj|i  délai  assez  court,  on  n»i 
à  compter  du  jour  de  raCficbe  dé  l'antoriiatiofl, 
que  le  propriétaire  disfidenl  devra  Caire  coo- 
naltre  sa  résolution.  Une  incertitude  troppr^ 
longée  eût  entraîné  de  graves  ihçonTëaieoU. 
C'est  sans  hésitation  que  votre  comnitt^*"  * 
pensé  qne  l'article  i€  de  la  loi  du  21  mai  li)3S 
ofTrirait  dans  ce  cas  des  garanties  pieiaeneitt 
suffisantes  pour  la  fixation  de  l'indefiidté. 

t  Toutefois,  c'.est  ^nx  nP«  3,  4,  «  d«  Farti- 
cle  l«r  que  cette  faculté  a  été  limitée  par  ^ 
conseil  d'Etat,  'c'est-à-dire  an  dessécheneit 
des  marais,  à  l'exploitation  des  marais  ^I*^ 
et  à  l'assainissement  des  terres  hnmidM  etit- 
salnbres.  Les  propriétaires  Intéressés  anxei- 
dignements  et  au  curage  n'en  proflteroat  ?•*• 
Le  èonseil  d'Etat  a  pensé  sans  donte  qae,  daM 
ces  ^eux  cas,  le  délaissement  peut  inquiéter  et 
entraver  l'association.  Quant  aux  n»*  6, 1,^^* 
l'article  ^e^  le  délaissement  det  propriétaireJ 
dissidents  ne  pouvait  leur  être  appUMbi<; 
puisque  les  associations  ne*  peuvent,  pov  ^ 
objets,  se  former  qne  du  consentement  ïïiot 
nime  dejs  propriétairef.  ^ 
Là  deraiéré  olis«nwMoii  die  ja 
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doit  être  complétée.  Elle  fait  remarquer  (^w 
la  fï^eaité  de  délaissement  n'est  accordée  que 
s'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n»*  3,'  4, 
et  5;  elle  dit  que  cette  faculté  ne  peut  é^re 
accordée  poar  les  trayanx  énamérés  aax  n»*  6, 
7  et  B,  far  la  raison  que  poar  ceux-ci,  aux  ter- 
mes ^e  l'article  9^  les  associations  ne  peuvent 
se  ftormér  que  du  consentement  unanime  des 
intéressés.  Il  faut  ajouter  k  cela  que^  aux  cas 
oit  il  s'agit  des  travaux  compris  dans  les  n»*  i 
et  2  de  l'article  l«r,  la  faculté  de  délaissement 
n'est  pas  accpr^^^  BOB  BlM  »  J«  tex*e  do  Pré- 
sent* article  est  formel  ;  mais  ce  n'est  point 
parce  que  pour  ces  travaux  l'association  ne 
peut  se  former  que  du  <5on«entement  unanime 
des  intéressés  ;  car  il  résulte  des  articles  9  et  13 
combinés  que  la  majorité  peut  obliger  la  mi- 
norité pour  tons  les  travaux  spécifiés  aux  no*  1, 
3,  3,  4  et  5  de  l'article  4«r.  Le  motif  qui  a  fait 
refuser  la  faculté  de  délaissement  pour  les  tra- 
vaux des  no*  1  et  2  me  semble  tiré  d'abord  de 
la  nature  même  de  ces  travaux.  On  ne  sait 
trop  par  exemple  ce  qne  pourrait  délaisser 
pour  «e  dispenser  du  curage  le  propriétaire 
d'un  terrain  traversé  ou  bordé  par  un  cours 
d'eaa.  Il  voudrait  délaisser  trop  peu  on  trop, 
tantdt  une  petite  bande  de  terrain,  presque 
sans  'valeur,  moyennant  quoi  le  reste  de  son 
fonds  profiterait  du  curage,  tantôt  une  grande 
étendu»  de  terrain  doht  le  prix  serait  une 
charge  excessive  pour  l'association. 

Au  snrplus,  M.  Sêgris  a  formellement  de- 
mandé que  la  faculté  de  délaisser  fût  accordée 
dans  tes  cas't>révns  par  les  n»*  1  et  2  de  l'ar- 
ticle prescrit. 

H.  lé  eomte  Daboist  commissaire  du  gou- 
vernement, a  repoussé  la  proposition.  Il  s*est 
fondé  sur  ce  que  Tendiguement  et  le  curage 
dont  parlent  les  deux  premiers  numéros  de 
l'article  1%  c'esi-à-dfre  la  préservation  de  la 
propriété  privée  contre  le  débordement  et  la 
stagnation  des  eaux,  est  une  obligation  impo- 
sée par  la  loi  existante  aux  propriétaires,  c'est 
une  servitude  légale. 

<  Il  faut,  a<^-ll  dit,  que  les  cours  d'eau 
soient  curés,  II  faut  que  les  digues  soient  éle- 
vées pour  que  les  récoltes  ne  soient  pas  per- 
dues, ponr  qu'il  n'y  ait  pas  de  stagnation  d'^éau, 
ni  de  miasmes  délétères.'  Voilà  ta  législatton  ; 
nous  sommes  restés  au  point  de  vue  de  cette 
législation  et  alors  nous  n'avons  pas  compris 
que  les  propriétaires,  auxquels  incombe  cette 
servitude  de  curage  ou  de  préservation  contre 
les  inondations,  pnfssent  invoquer  le  droit  d'ex- 
propriation ou  de  délaissement  à  leur  profit, 
parce  qu'ils  ne  voudraient  pas  contribuer  à 
«ne  dépensé  obligatoire  établie  par  la  léglsla^ 
tion  existante. 

M.  Segrisj  reconnaissant  qne  Tétat  de  la  lé- 
gislation était  tel  que  l'indiquait  M.  Dubois,  a 
répendu  :  t  On  vous  voulez  agir  en  vertu  du 
droit  de  l'Etat  et  vous  serez  armés  par  la  loi  de 
1807,  ou  ce  sera  nne  association  syndicale  qui 
agita  pour  son  propre  compte,  au  nom  d'in- 
térêts privés;  Je  réclame  alors  les  garanties 
qui  me  sont  nécessaires;  l'association  ne  vient 
pas  invoquer  contre  moi  rintèrèt  public, 
elle  ne  représente  qu'une  collection  d'intéré^ 
privés,  et  c'est  précisément  parce  qu'elle  ne 
peot  agir  qti'à  ce  titré  (cai^  antrement  elle 


usurperait  un   droit  qui  n'&ppartieni  «ju'li  la 
putâéancé   publique),   c'est   précisément  pour 
cela  que,  me  pUçant  v^s  à  vis  d'elle  dans  les 
conditions  que  vous  itvez   reconnues  pour   les  ^ 
travaux  spécifiés  aux  n*<  3,  4  «t'  5,  je'rédatte  ' 
les  mêmes  gai^nties.  > 

M.  le  comte  Dubois  a  sontenv  q^^,  ^^n^  1^ 
cas  prévus  par  les  n*"  i  ejl2,  l'intfrét  jpnb^^c  et 
l'intérêt  privé  étaient  étroitement  nnls^'et  ijue, 
dès  lors,  il  n'était  pas  possible  d'admettre  qa'iîn 
propriétaire  pû^  échapper  à  lu  servitude  qui, 
dans  l'intérêt  public,  lui  est  imposée,  en  dé» 
léguant  le  soin  de  sa  îir<^|trîM<^  h  son  voisin. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  rc!iaàrx|aer  quVii 
principe  M.  Segris  pouvait  avotr  rsi^on^  lar^ 
qu'il  disait  :  Oul^  ]«  su\9  «bligé  par  ta  loi  Su 
curage.  Que  l'autorité  pubUqne  me  contraigne 
à  exécuter  mon  obhp^dtloo,  elle  on  a  le  dmlt; 
mais  si  une  assoi^iniion  i^'est  form^c^  il  ]')'  al 
été  compris  malgré  mol,  je  ne  pem  éltù  forcé 
à  supporter  ma  part  ûm  chirufea  tomme  ntAfi-^ 
eié,  OU  du  moins  ^'lE^  pour  m^  «oustraîn^  i  çèl 
charges,  la  ressourrç  4n  dÊlftlBAémrnt. 

|1  faut  convenir  qn?^  pr^SK^ue  tfiiujour!*,  il  j 
a  avantage  pour  Us  prc^prlétiirp»  Inl&reff  es  | 
se  réunir  en  as^i^ciallon  Ubrp  ^a  autorUér, 
pour  exécuter  le  curage,  SI  chacuncuraUt^^drott 
sol  et  à  ses  frais,  le  curage  serait  mdffi»  bien 
exécuté  et  coûterait  davanUge  â  rhacEin.  pé^ 
associés  ne  peuve^tit  donc  avofr  an  Intérêt  *ô- 
rieux  à  se  soustraire  ïui  obMptlflfts  de  {"skiiq- 
dation,  puisqu'ils  rett^mbcfAlent  iOus  I?»  obli- 
gations plus  onërfLiseï  Imposées  par  la  loi.  f^l, 
pour  qu'ils  puissent  è^hipfier  aux  nnes  et  sut 
autres,  on  leur  accorrlalt  U  fitullé  du  délais^ 
sèment,  il  y  aurait  uae  véritable  injuitLce^  q^v 
la  loi  n'a  pas  dû  autoriser. 

M.  Millet  a  deinnindi!'  coin  ment  a^eiercera  la 
faculté  de  delà  1  si fte ment,  [jiîfflrîa'il  g^#glra  de 
mineurs,  de  femiup^  dotalps,  dMixiapiblêa  en 
général.  <  L'ardde  h  ■-*-*!  tî^t,  a  poui-vu  au 
moyen  d'adhésion  i  rdjâoclation.  Il  me  sem- 
ble que,  pour  eus  m  p  licier  TarUcle  et  aiisurer  ^ 
'  tous  les  intéressés  U  rdcuU^  de  di^latâspr*  dont 
la  Justice  est  incontestable.  Il  fandralL  ftnont'cr 
que  les  représ^^ritunlt  léi^aui  âm  Iricoptbtes 
pourront,  dans  leur  tnt^rot  et  ao  caa  de  nsn- 
adhësion,  exercer  U  f^cuTlé  tt^  délai  serinent 
après  autorisation  rf«  tribunal,  donnée  dan» 
îes  formes  que  l'artlrle  4  a  fircificrUe*.  » 

M.  Sènéca,  rapporteur,  a  réï^nndti  ;  <  Lors- 
qu'il s'agit  seulement  d'âilh^rwr  â  une  n^isoeiii' 
tion,  on  a  abrèjté  certaines  rorniirriéi  qui 
offrent  cependinl  deff  garandei  HufnfranteiH 
Dans  l'article  l*t  on  a  ml*  TarMclç  Ifi  rie  la 
loi  du  21  mai  i^3ti.  Si  cet  article?  ne  ^ufîlt  pas, 
le  délaissement  fît  nne  dtlénaUon,  et  on  rég- 
lera à  cet  égard  dan*  II»  druK  diumnttin.  . 

Cette  explicaUtm  ne  me  semble  psi  lever 
toutes  les  difficultés. 

Si  le  représentant:  d^nn  Incapable  délaisse,  Ia 
conséquence  du  détiissement  sera  dan^  lous 
les  cas  la  flxatiori  dMne  IndeninUé  daiH  la 
forme  prescrite  par  la  loi  rifi  îSSOn  Ce  n'e^t 
donc  pas  an  cas  de  n&n-applfcation  de  H  ïoi 
de  1836  que  se  pn^senîe  la  iirierilton  ;  c>sl  pré- 
cisément pour  provoquer  rappllcntVon  de  t'ette 
loi  qu'il  paraissait  uUTe  de  linnner  ûotc  re^i ré- 
sentants des  incapable»  les  pouvoirs  qçi  lenr 
sont  conférés  par  l 'article  4,  l-'^^t'^J?  i*  5* 
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15.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recou- 
vrées sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat 
chargé  de  l'administration  de  l'associa- 
tion^ approuvés ,  s'il  y  a  lieu ,  et  rendus 

'  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  ma- 
tière  de  contributions  directes  (1). 

16.  Les  contestations  relatives  à  la  fixa- 
tion du  périmètre  des  terrains  compris 
dans  Tassociation  ,  à  la  division  des  ter- 


rains en  différentes  classes,  au  classement 
des  propriétés  en  raison  deleur intérêt 
aux  travaux,  k  la  répartition  et  à  la  per- 
ception des  taxes,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comp- 
tes de  l'association  selon  les  règles  éta- 
bies  pour  les  comptes  des  receveurs  mn- 
nicipaux  (2). 


s'expliqae  point,  et  alors,  comme  l'a  dit  M.  le 
rapporteor,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 
Ainsi,  toutes  les  fois  qa'il  sera  question  de  dé- 
laissement au  nom  d'un  incapable,  il  faudra 
procéder  suiTant  les  règles  générales  pour  les 
cas  d'aliénation. 

Le  délaissement  équiraut ,  en  réalité ,  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
•t  le  règlement  de  l'indemnité  est  .confié  au 
jury  organisé  par  la  loi  de  1336.  Cette  dispo* 
sition  a  été  attaquée  par  M.  Lapbrecht,  qui  a 
réclamé  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Toutefois,  il  a  reconnu  que  sa  réclamation  ne 
pertait  pas  précisément  sur  l'article  14,  il  a  dit 
que  si  la  loi  de  1836  ne  devait  être  appliquée 
que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  cet  article, 
il  n'insisterait  pas,  comme  il  croyait  devoir  le 
faire,  en  présence  de  l'article  18  qui  se  réfère 
également  à  la  loi  du  21  mai  1836  pour  tous 
les  cas  où  il  y  a  véritablement  lieu  à  expro- 
priation pour  l'exécution  de  travaux  entrepris 
par  une  association  syndicale. 

M.  Pagesy  a  répondu  que  la  loi  de  1836  of- 
frait des  garanties  suffisantes,  qu'elle  rempla- 
çait avec  avantage  la  loi  du  16  septembre  1807 
qui  confiait,  non  à  un  jury,  mais  à  une  com- 
mission administrative  la  fixation  des  indem- 
nités dues  h  des  propriétaires  dépossédés  (arti- 
cles SI,  24  et  46  de  la  loi  de  1807). 

Au  surplus,  on  est  convenu,  en  adoptant 
l'article  14,  de  réserver  la  question  de  savoir  . 
si  la  loi  de  1836  serait  appliquée  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  18  (Y.  notes  sur  cet  ar- 
ticle). 

(1)  y.  la  loi  annuelle  réglant  le  budget  des 
recettes  état  B;  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  20;  loi  du  14  floréal  an  11,  art.  3;  loi  du 
23  Juin  1857  réglant  le  budget  de  1858,  art.  25. 

M.  de  Voize  a  fait  remarquer  que  cet  article 
ne  parle  pas  du  privilège  du  syndicat  sur  cha- 
cune des  parcelles  comprises  dans  son  péri- 
mètre; que  ce  privilège  existe  implicitement 
aux  termes  du  §  4  de  l'art.  2103  du  Code  Na- 
poléon ;  qu'il  pouvait  s'induire  aussi  de  la  loi 
de  1807;  mais  qu'il  serait  utile  qu'il  fût  for- 
mellement énoncé,  que  cette  disposition  serait 
la  conséquence  de  l'article  3  qui  autorise  les 
syndicats  à  emprunter. 

'  c  Le  pouvoir  d'emprunter,  a-t-il  ajouté, 
implique  le  devoir  de  rembourser,  et  la  sanc- 
tion est  dsns  le  privilège  qui  doit  être  re- 
connu en  faveur  des  syndicats.  Le  refus  d'ad- 
mettre ce  privilège  serait  d'autant  moins  juste 
que  les  travaux  d'endiguement,  par  exemple, 
ont  pour  but  et  pour  efl'et  de  garantir  non- 
seulement  les  produits,  mais  le  fonds  même  des 
parcelles  comprises  dans  le  périmètre,  et  de 
sauvegarder  ainsi  le  gage  de  tous  les  autres 


eréanciers  privilégiés  ou  hypotbécairefl.  Le  pri- 
vilège s'exercerait  d'abord  sur  les  fraits  pir 
préférence  ou  concurremment  à  celai  du  trt- 
sor,  ensuite  sur  le  fonds  même  des  pinella 
garanties  et  par  préférence  à  toutes  aatm 
créances  hypothécaires  et  privilégiées,  Mafia 
frais  de  justice. 

En  conséquence,  M.  de  Voize,  poar  faire 
cesser  l'incertitude  de  la  jurisprudence,  a  pro* 
posé  d'ajouter  à  l'article  qu'en maiiérê ieni- 
guement  les  taxes  qui  frappent  les  pmdUi 
sont  privilégiés  sur  le  fonds  et  sur  lesfniu. 

c  Je  sais  bien,  a-t-II  dit  en  terminant,  qoe 
le  projet  de  loi  donne  des  facilités  poor  en* 
prunter  an  Crédit  foncier,  mais  il  n'est  pu 
certain  que  tous  les  syndicats  s'adreffeat  à 
cette  grande  société  de  crédit.  Il  se  peut  Bèae 
que  quelques-uns  aient  avaintage  à  eopronitr 
ailleurs,  et  l'addition  que  Je  propose  leor  sertit 
d'une  grande  utilité.» 

M.  le  comte  Dubois,  commissaire  da  goorer- 
nement,  a  répondu:  c  Les  taxes  que  lesassodi* 
tiens  syndicales  sont  autorisées  à  pereeroirsoit 
pour  les  travaux  d'endiguement,  soit  pour  les 
travaux  de  curage,  soit  même  pour  des  tnnBX 
d'arrosage,  sont  assimilées  à  des  coniribaiioni 
directes,  et  la  loi  annuelle  du  budget  dans  le 
tableau  D  dit  que  ces  taxes  continueront  à  être 
perçues  au  profit  des  communautés  de  proprit* 
taires.  Puisqu'il  y  a  assimilation  complète  ei- 
tre  les  taxes  que  doivent  les  associations  et  lei 
knpdts  que  doivent  les  contribuables,  la  consé- 
quence est  que  les  privilèges  qui  s'attachent 
aux  impôts  directs  s'ensuivent.  Cela  a  ëli  j«ft 
dans  maintes  et  maintes  circonstances,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  à  notre  avis  d'ajouter  à  ^a^ 
ticle  15  1«  disposition  additionnelle  qoe  de- 
mande l'honorable  préopinant.  > 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer q« 
la  proposition  de  M.  de  Voize  embrassait  et 
peuUêtre  confondait  deux  choses  fort  distinctes, 
le  privilège  accordé  à  la  créance  do  undittî 
contre  chacun  des  membres  de  rassocialioa, 
pour  le  recouvrement  des  taxes,  et  le  P"'^ 
lége  qui  pourrait  être  donné  à  des  tiers  V^ 
assurer  le  remboursement  des  prêta  par  e« 
faits  au  syndicat. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  devra  se  eosfor- 
mer  aux  règles  du  droit  commun.  Voyex  d'ail- 
leurs la  loi  spéciale  du  17  juillet  I856,relaiw 
au  privilège  accordé  aux  prêteurs  de  fonds  des- 
tinés aux  travaux  de  drainage,  et  aax  entre- 
preneurs de  ces  travaux.  V.  aussi  la  loi  * 
12  novembre  1808  sur  le  recouvrement  d«« 
contributions  directes. 

(2)  L'exposé  des  motifs  signale  toute  l'inip«f 
Unce  de  cet  article,  qui  substitue  à  la  joridic- 
tion  des  commissions  établies  et  organisa  P*' 
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47.  Nul  propriétaire  compris  dans  l'as- 
soeiatiofl  ne  pourra,  après  le  délai  de 
quatre  mois,  k  partir  de  la  notification  dn 
premier  réle  des  taxes  ^  contester  sa  qua- 
lité d'associé  ou  la  yalidité  de  Tassocia- 
tion  (i). 

18.  Dans  le  cas  où  Texécution  des  tra- 


▼anx  entrepris  par  une  association  syndi- 
cale autorisée  «xige  Texpropriation  de  ter- 
rains, il  y  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  'l'art.  16  de  la  loi  du  2i 
mai  1836,  après  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, par  décret  rendu  au  conseil  d'E- 
Ut(2). 


la  loi  da  16  septembre  1807  (V.  erl.  46)  le  Ja- 
ridiction  des  conseilf  de  préfecture. 

Le  rapport  de  la  eommitaion  approoTO  le 
chaagement,  eo  diMot  qaMl  eat  un  retour  aa 
droit  eomnan. 

(1)  Cet  article  a  étA  proposA  par  la  commts- 
sion  da  Corps  lAgislatif.  Il  lai  a  été  sogg Arét 
dit  le  rapport,  par  les  renseignements  qol  lai 
ont  été  commanlqnés  sur  les  difttealtés  qa*é- 
proaveraient  les  associations  syndicales  à  obtenir 
des  prête  de  nos  grands  établissements  de 
crédit,  si  ees  établissements  deraient  rérifler  la 
Yalidité  de  Pacte  d'association,  relativement  à 
chacune  des  personnes  qoi  y  auraient  eoneouru 
ou  qui  y  auraient  été  représentées. 

€  L'importance  de  ces  obserrations,  ijoute*!- 
il,  a  tonelié  Totre  commission,  et,  après  en 
aToir  conféré  aTec  HM.  les  commissaires  du 
geuremement,  elle  a  proposé  l'article,  qui  a 
été  adopté  par  le  conseil  d'BUt. 

«  Il  est  entendu  que  cette  disposition  ne  fUt 
nullement  obstacle  au  recours  que  les  parties 
intéressées  auraient  à  eiercer  contre  toute  per^ 
sonne  qui  les  aurait  irrégulièrement  engagées 
ce  laissé  engager  dans  une  association  syndicale. 
Ce  recourt,  qui  est  le  seul  qui  leur  reste,  est 
de  droit,  et  il  n'ayait  pas  besoin  d'être 
exprimé.  > 

H.  Picard  et  M.  Bethmont  ont  combattu  la 
disposition  qui  déclare  non  recevable  toute  con- 
tesution  sur  la  qualité  d'associé  ou  sur  la 
validité  de  rassociation,  lorsque  quatre  mois 
se  sont  écoulés  à  partir  de  la  notification  du 
premier  réle  des  taxes  ;  ils  ont  soutenu  que 
cette  notification  n'était  pas  une  mise  en  de- 
meure suffisante,  qu'en  cas  d'absence  ou  par 
suite  de  certains  accidents,  elle  pourrait  mémo 
souvent  ne  pas  parvenir  à  la  personne  inté- 
ressée qui  se  trouverait  ainsi  comprise  dans 
une  association,  sans  le  vouloir  et  même  sans 
le  savoir. 

M.  le  comte  IhiboU  a  répondu  qu'indépen- 
damment de  la  notification  de  la  taxe,  les  in- 
téressés seraient  nécessairement  avertis  par 
Tenquête  qui  doit  avoir  lieu  et  par  la  réunion 
de  f  assemblée  générale;  qo*un  délai  de  trois 
■Mis  seulement  est  accordé  pour  réclamer 
contre  les  taxes  en  matière  de  contributions 
directes  ;  qu'ainsi  en  donnant  un  délai  de  qua- 
tre mois  pour  contester  la  régularité  ou  les 
eflTets  de  l'association,  on  etnrait  aux  intéressée 
tout  le  temps  nécessaire  et  toutes  les  garanties 
raisonnables;  qu'il  n'était  pas  possible  de 
laisser  plus  longtemps  en  suspens  et  dans  l'tn- 
oertitnde  l'existence  des  associations,  si  l'on 
voulait  qu'elles  pussent  trouver  à  emprunter 
dane  les  grands  établissements  de  crédit. 

M.  Segriê  a  demandé  quelle  serait  la  forme 
de  la  notification,  c  Sera-ce,  a-t-il  dit,  la  signi- 
fication ordinaire  faite  par  un  officier  public 
ou  par  un  buissler?  Tous  n'avét,  a-t^tl  ijouté, 
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que  deux  moyens  d'acquérir  cette  certitude  si 
nécessaire  que  la  connaissance  du  réle  aura 
éCé  donnée  à  celui  qui  est  intéressé  à  la  for- 
clusion ;  ou  le  récépissé  du  rOle  qui  lui  a  été 
remis  ou  la  signification  par  l'officier  public.  » 

M.  le  eooife  Dmboiê  a  dit  :  «  Ou  par  le  maire.  > 

«  Oui,  ou  par  le  maire,  >  a  repris  M.  Scgris. 

«  C'est  ce  quej'entends,  a  poursuivi  M.  lecomtè 
Duboii,  c'est  qu'il  y  aura  une  notification  faite 
autrement  que  par  la  remise  de  l'avertissement 
ordinaire.  La  notification  pourra  être  faite  dans 
ce  sens  là  pour  le  premier  réle.  > 

c  Aveè  consUUtion  du  récépissé,  >  a  dit 
K.  Segrii, 

€  C'est  cela,  avec  constatation  du  récépissé,  » 
a  répondu  M.  Dubois. 

On  comprend  que,  comme  la  notification 
doit  emporter  forclusion,  il  sera  nécessaire  de 
se  conformer  exactement  à  la  régie  qui  se 
trouve  formulée  au  moyen  de  ees  explications  ; 
mais  évidemment  11  ne  pas  nécessaire  d'avoir 
un  récépissé,  si  la  notification  est  faite  par 
butssier. 

M.  Mégê  a  demandé  quel  effet  produirait  le 
consentement  exprés  ou  tacite  que  donnerait 
un  propriétaire  à  une  association  libre  ou  au- 
torisée, lorsque,  par  suite  d'une  vente  volon- 
taire ou  forcée,  la  propriété  comprise  dans  le 
périmètre  de  l'association  passerait  à  on  nou- 
veau possesseur. 

M.  le  comte  Duboie,  commissAire  du  gouverne- 
ment, a  répondu  que  la  loi  ne  pouvait  prévoir  et 
résoudre  toutes  les  questions  qui  pourraient 
naître  de  la  transmission  «de  la  propriété.  Il  a 
cependant  déclaré  qu'à  son  avis,  l'obligation 
était  plutôt  réelle  que  personnelle,  c  Ce  sont, 
a-t-ll  dit,  les  propriétés  qui  sont  engagées 
dans  l'association  ;  c'est  la  propriété  qui,  en 
raison  des  avantages  qu'elle  doit  en  retirer,  tfst 
redevable  des  taxes  qui  sont  assimilées  aux 
contributions.  > 

Cette  réponse  revient  à  dire  que  le  nouvel 
acquéreur  sera  tenu  pour  les  taxes,  comme  il  le 
sera  pour  les  contributions  directes,  et  cela 
me  semble  incontestable  (V.  loi  du  IS  novem- 
bre 1808.) 

(3)  Cet  article,  qui  était  l'article  17  du  pro- 
jet a  subi  deux  modifications,  importantes. 

D'abord,  le  mot  particuliers  qui  se  trouvait 
placé  après  le  mot  terrains  a  été  supprimé.  Il 
a  paru  limitatif,  dit  la  commission,  dans  son 
rapport.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait  le  supprimer, 
puisque  des  terrains  qui  appartiendraient  à 
l'Etat,  à  un  département,  à  une  commune  ou  à 
un  établissement  public,  pourraient  être  expro- 
priés pour  cause  d'utilité  publique. 

En  second  lieu,  la  commission  a  ajouté  à  la 
fia  de  l'article  cette  disposition  :  après  dicla^ 
ration  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
conseil  d*Etat, 

M.  LambrecM  n'avait  pas  pensé  que  la  loi 
da  31  mai  1836  offrit  des  garanties  suffisantes. 
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•I  II  tf«ll  dtaïudé  qatt  If  loi  § èvérâlê  mr 
l'tl«rqf(ift||(nb  44  3  nul  I9^>  n»«ût  «^n  «#• 

«  U  q^qiViMÇ'ft,  4U  1?  rapport,  p'a  B«t 
ad6DM  cet  àineiidédiéht.  Elle  à  tu  (fans  la  Itfi 
de  Issa  otie  ÉfmpIiÀcafion  de  fbrmalilés,  ^tllé 
à  iouâ  les  interdis;  elle  a  tootefois  préfet 

paur  dtckirar  É'uiihtâ  |iitibllque  c|iiJ  DpLrAJne  l.a 
dr^H  d'e^prqprlatlan»  un  fct«  piua  ^ateticiel,  4 
TfrrÇU  4^'  l^r^rel  qui  BkifQMani  1«  4»j  4e  t* 
loi  4u  %i  m  1^1  1836^  eUae  proposé  d'^  sittiill- 
iW^r  un  dècf«t  reqdu  en  cônaeLI  d'Em.  > 

Cqmq^Q  |a  T^i  dit  4'PB  liPi  DOt?»  de  VdHl- 
de  iAt  M.  Ltq>Wec|)t  a  repontsè  rappLtcïLion 
de  U  loi  du  âl  tai\  iê'A^  qui,  «qIqh  lai,  n'om-e 
pai  lei  m^aie^i  girAittf«i  qite  u  loi  du  J  mil 
1941,  ^.  4uuà|ia  et  M.  |.(»DM«t  anl  pftrl«  4iiià 
Te  niâcuB  jteu»;  iU  ont  âc^utenu  que  [^  loi  d^ 
1S41  farme  ïf  droit  commun  pu  matière  d'ei- 
propriitloD,  que  le  i?l  d^  IHâG  &'6ULt  futLe 
que  pour  de»  cii  eicepttunnels^  où  le  pçu 
d'ImporlAUfie  dei  InLèrAts  enjfÂ^èA  permettiit 
de  ne  pis  ddouer  toupet  lei  garanties  qui  doi- 
vent être  accordées  en  rè^le  gëpÊrale  jt  it  pro^ 
priûLâ  prirée^  ih  eut  TaU  retnirquer  cjue  ii, 
longue  c'eat  TfUtj  les  départe  monta  oli  les 
cotnmuueA  qd^  ijrlââeiilij  c*ejft— |~dir?  ^oriqu^on 
granl  el;  T^^lli^ble  intérêt  putilic  eit^ne  le  41-^ 
cnftce  d'une  projirlétû^  on  mafatiectt  rappllei- 
Uon  dei  formes  protectrice»  de  U  lot  de  |S4l, 
i  pîuB  farie  Talion,  on  dtilt  îen  oâiieryer  lors- 
que l'etpr^ïprLiUon  a,  lieu  m  nom  d'une  li» 
isûclition  BjndtcBle  q;ut  représente  un}  dont« 
das  liï(èr£ts  coUbtnfj  lmporUnt$^  miiii  qa|  ne 
peut  être  i^omid^rfie  comme  une  entretjrlie 
d^utlJJtËi  publique^  dam  [4  véritable  iceeptlon 
des  mots. 

M.  SéAèeit,  rapporteur  âe  11  oommiisriin^  et 
H*  ie  comte  Daéçis^  epramlsi^lre  du  g^UTerne'- 
menl,  iint  rAponda  qu'eplre  les  iritiux  dût  11- 
tpctitions  B^ndkaled  et  ceui  qui  ont  pour 
objet  Les  cbeAJui  vicînatiK^  Il  r  a  une  analogie 
eomplMe^  que  par  «ccïtiiâquent  les  mêmes  rt- 
^lei  peuvent  ^tre  convenaliletaent  appliquées 
au)^  uni  et  tui  aulres.  Ils  ent  filt  remirquer 
que  ta  dllTèrenee  la  |tlu}!  Importinta  entre  la 
Ipt  de  1836  et  ctU^de  fÈH  eoniïste  en  ce  qu^ 
la  première  çompuie  le  Jnrf  de  quatre  m^ia» 
brei  pr^ldAg  pur  le  Juge  de' paix  oa  un  mem- 
bre du  triliUDil  ;  Undts  que  d'nprèa  la  seconde 
il  fsgt  dvuia  mein^res^  quJ  peufûn;  Être  té' 
dulti  1  neuf  pour  former  le  Jury. 

Cette  ina^vpei  su  ip  en  Ire  deà  arguments  qnt 
ont  ète  pr«9«nt«B  de  part  et  d'Autre  ^ourriH 
paraître  lufaunte;  eir  II  ne  l'igit  plus  de^a-^ 
TDir  quelle  eut  Celle  dea  dçul  opinions  qui 
doit  *tre  prètèree^  la  loi  lymt  prononcé. 

Cependant^  je  erols  di-voir  appeler  TaUen- 
Uon  aur  qiielqni«s  points  qnh,  malgré  La  aolû- 
tlon  qui  est  donnée  par  le  imsle^  p eurent  avoir 
Uïl  Térltable  Intérêt  et  sur  iei{{uels  qnelqneÂ 
eit  pi  ici  lion  a  peuvent  Mre  utiles. 

OinI  la  partie)  du  dlBCOurs  de  M.  Umbrerht 
«a  fl  a  combattu  le»  raisoni  par  lesquellei  on 
1  cbercliÈ  a  repousser  l'spplicatian  de  la  l.oï 
de  \%iij  on  remirque  ïe  passage  suivant  i 

•  Ou  a  dit  derttlèremeiot  id  en  comlié  secret  : 
m  Mais  votre  |ur|dt  lâiAembrea^  ît  iccurdedes' 
c  iodemnitâs  énormes,  t  On  a  cUé  des  exem- 
»Uk,  D'iliflrd,  e'eti  «ne  ammatioa,  69  iOtit  tii 


qui  pourf  irtraleat  1«|  exproyrtitini 
qui  ç»%  VrôtkH  que  le  i«n  ^^  il  ««Pitni 
ae^onlaU  daa  Indemuiléf  énor^ff.  Ç'eit 
possible  ;  maif  eqûo,  ces  persqniiei  sont  so^ 
pectes  quand  elles  raffirment.  Et  pols^^st^ij 
que  le  petit  \^tj  q'a  pas  aussi  accordé  ^étf  ïo- 
demiiités  énorMes  ékûé  quelques  Mrèonstineei! 
Je  sa  le  sais  pas  )  je  n'ai  pas  relefè  las  ««tu. 
Mais  est-ce  9^'il  M  P^a^  PW  ^\r^  ^niXM'M»l 
que  le  petit  j^rya|Uçcqrd(|4çfiqde|99Hé${rii9 
flibles!  jgb  ^le^  !  poq^.  |pa  paf^,  j'^^me  f\t\ 
que  1  exp^opnaq|[  f  0|iDe  4§f  indemi^l^èi  tn 
forlei,  que  de  voTr  tes  expropri)(i'  ^^  rece^' 
de  très-faibles.  (Très-bien!  très-bien  1] 
côniéc^ûeht;  |è  ue  crqis  pas  q^e  le  ^6tif  dèi 
.  indemnités'  trop  ([randes  aécordéM  ibli  lUl  1^ 
gttment  cb\)li-é  le  ff'è^Aà  .|ul>y.  t' 

On'bompi^^âd  Ie¥én(f  ment  d4  M.  Laobmht 
en  préséhcè  de  l^attérnàtiVe'''bîitre  llàfeoH 
ntté  îià^  grande  et  IMnclémlil^  trop  pttiM. 
Mais  ée  qu'il  hiut;  ç'^st  qqe  Hndem'nitèioh 
jûêtê,  et  I*6n  né  éeut  méconnaître  ^àl^.sirofl 
dés  deux  lysteméâ  aVait  pour  effet  de  ne  pi) 
donner  soit  aû't'exprbprlants,  sèli  aoi  ei))n- 
prié!  uAa  aéeatlt»  eemplète,  ItfttiirtitTrt- 
nencer;-  Maib,  sf  je  né  me  troiApe,  la  loi  dt 
18S6qul,  laiii  d«ute/on  a  eu  raisehdilfedtrc, 
ne  larme  pàk  14  droit  eommun,  est  sepodiBi 
très-rassurante  pour  les  propriétaires  mvMi 
d'e«)r«prl4l<Q>ii.  Sn  radQpiani  pour  r«gl«)  l* 
loi  a  iug^  que  la  protoetio»  et  la  i*«arili 
qu'elle  Q9r9  «oui  proportionnées  aux  i^m^ 
s^f  lesqueU  M  s'agit  ^e  sVituer.  Cette  piopor- 
tl9n.nalitè  est  on  barmqnie  «too  l'un  dei  prin- 
cipes, 4e  notre  organisation  Judiolaiie  «v*  ^ 
mesure  «ne  la  valeur  do«  droits,  oljjet»  dei 
litiges,  s'élève,  cherche  dans  le  nom^  ^ 
magistraVf  des  gartniieif  pour  1m  Jaillf<tbles. 
Ce  n'est  pas  ici  )f  lieu  df  discuter  U  iMoriei 
Uquflle  je  faie  aUu^ioq;  J«  pie  ^orqeàilTP^ 
liir  «u'ellf  e^istq  et  que  rintArrentiPU  *«»  V^^ 
jury  ou  du  pelU  iury,  salon  la  graTlt*4«««*'' 
rtn,  pr^nte  l'application  d'un  syMm  V^f 
notire  légisUtiqn  a  ço^saqr^ 

Il  dut  d'alU^ars  heaq«oiiB  ^e  4Mitr4ei<«' 
ouiatioMl  contradicioiim  JllSif^  Qpolf*  '* 
flxf  tion  dei  indensnit^a.  Qn%  qv»\VMf<i^  '•» 
«Vr9Pl16A  «lent  prèsem^  ^f  deoaqi^ee  «n^ 
gérées,  qu'ils  fient  m^nif  on  rtfiwiit't*' 
fraudes  pour  tromper  le  grand  jury  svr  U  v^ 
rmi^lf  Tflç^r  d<^  l?9r«  PrOAfMtM>  M»%  "^'^^ 
PM  coqtem^lf  ;  niatf  i\  9«fKl|  Bq«v«n^e»t>)l 
iiUustq  4'i^  C99elnr4  q4f  lfli«l  fi^Qie  «MU* 
r^nsumi^P,  %S  de  «WBPWWt  «m  H»  <M«ii^*' 
seraieqt  plus  ju^tet  «i,  e»  ll««  d^  d«W  »«•' 
bref,  19  juçy  n'e^lMMt  qw  qwrt».  Ç«««^ 
«^'i^iUe^ff  que  c^psa  ^rtéHJaiMHpt«,  f 4  dfas  l'e»i^ 
niçn  put>Uqqe  %'«qq.rM)lM^t  l*  B««e^  m  '»• 
«■IRi'opri^  f^.  re^qi^qnt  v%^  lom;^«V*  lear  eil 
4a..  Im^  expropriations  pop?  «a,cKf  d>Mlil*  P*" 
Itliquç  tronver^ ient  dan§  co  «qqiive»!  QB  0^ 
stfcla  immense.  Il  ne  «qfQt  paf  quf  r4«4e«>i^ 
«oM  i^11«i  U  Uut  que  c^ç.n«  «oit  wini»« 
q^'em  l'est  en  effet  i  et  po^  q*>Ue  le  •«} 
véri^blemeqt,  qn  49.U  MN»lC  compta  à't^ti 
de  la  valeur  v^oalq  dea  qî^<Mea  e*pwP'**«*«  ^ 
de  plQs  ^oqiier  ^^^  ^er^ilM  sa,|i8fi^PtiQfk  P«"' 


lô  pr^udiqé  moral  ^Ue  t|^uf  rq  qij^içonaa^  « 
privé  de  sa  ifrop^Ott  saM  B09  901 *— *' 
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^  ^li^rpius^  M.  Séi^cat  npj>or{euT  4ç  U 
ç9Q^^|^i|^of|  ao^  d^rps  lèg^sUMi^  e^  À.  le  comië 
pit^is ,  çommiMaire  {(u'  gouyernement',  uni 
^^ç^^aM  ^YÇC  lé  îp^i??  acçeot  de  conviction 
qq^'j|<|ca]^<^  |tie^à[ie  n'était  pori'ée  aàx  droUs  d«(J 
^rçoriÂUrrll.  e|  qti4  cVàx-^cl  tifouVeraïéni  da'nf 
^appUf atio^^d^  \ê.  loi  '^çf  lSf96  Aoà\ûé9  èommi 
%\&  l^esi  par  le  P^ojé^  laVroiecVl 6n  là  pltis  cef^ 
ujiçie  et  14  pl^  «fflbac^l  lis'ooi^ràii  téséorxir 
ç^tt^  drcçbiîncé  capitale  qae^  dto<  les  termel 
?.?  U  l,oi  4^  1^36,  c^^'t  Dar  un  trrété  do  prèfei 
âne  rû^i^ild  paillî^tte  est'  déclarée,  tandis  qnij 
U  loi  açliMiIé  eiiffe  îin  décrêi^  r^nda  en  consetf 


rit?" 


e^i^e  un^  < 


fn 


entiçl,  la  déclaration  pleine 
coînmissi^frè  da  gooTerne- 
re<|ué)[llie. 


*  Lh\  jk  aiçir&U  atee  Von^^  a-t-il  dit  à  eeui 
aui  iDml^ilaltnt  la  disposlCron  de  rarticle  19[ 
^^W^WIV^^X^^^  niie  atteinte  tu  4r2if 
sfcxi^  M  la  proprféi^.  iffotre  première  r6da<JtlolS 
JonnaA  ftjM?^  U^^^^  ^l  k  des  crltiqneî) 

{^mioMf.  Noas  aVions  eJnprante  la  disposltfoîf 
k  W^i4i  spéciale  ^inan^e' dtâ'Corps'lé^slatlf 
(^  ^  djj  JO  luin  l^iU  sar  le  drii,(nage;|.     .  '  i 

Voilà  l'antorité  qal  nons  «Ttit  déterminés  i 
mettre'  datas  la  loi  nourelle  la  disposition  qa« 
1*99  çi^tidye.  Mais  nons  arions  eu  tort^  Je  l'a^ 
^^uueu  d'admettre  que  U  déclaration  id'tatihté 
Dub^iqÀe  'noQrràit  Vékulier  d^un  simple  arrêté 
|u  p^^éttl,  an'lietlMe  Tactè  ^l\is  solennel  d'ntt 
SfifiTf^  ■'^^4°  ®?  bpnseil  d'Etat.  C'est  là,  Je  H 
rç.conn^^  li^  condition  essentielle  qal  doK 
praeéder  tonte  expropriation. 

t  II  ne  MUt  pas  y  avoir  privation  de  pro* 
prlété,  san?  4V  l^itilité  publique  ait  été  (e- 
Qoimç^dans  des  Tonnes  solennefles.'La  loi  ak 
I^Séi  cuirtfé' tes  préfets  dé  renâ'ré  une  décla- 
r^^on  a^iut^é  publique  pour  lés  chemins  t1* 
cin^i^i  mais' pour  les  travaux  dont  taons  noiii 
oçcôpo^s,  Iravaux  qui  ont  plus  d'impoftandé 
qn^T'9U\^^l|Ure  d'un  chemin  Tlcinal,  d^  quel- 
aq(%  n^tora  qu^U  soit,  nons  avons  compHs  qu'il 
rtitfit  îa  garînile  dé  ia  cohstÂtation  et  dé  lâ 
^^a^ra^l9n  ^^ttlhé  publl(|[ue  par  un  dëcrel  dé 
l'Eq^péreûjr  r^ndu  en  çonsell|  d'Ëtat.'c'est  ta 
la  kara^^(é  qcie  la  législation  4é  iouCes  lot 
4upfan^f  a  Toijilci  donner  auxcltoyèn^.  >' 

4.  le  a>mtê  jfuboiê  s'est  ensuite  atuehé  à 
pijésentç^  ra^aiyée  des  lois 
r^l  Tf — ■-^-'-^'-: -' 


:t 


xprbfuriatlon  ^our  cause  d'utilité  publt- 
il' a  cité' ^a  noté  adressée  ^n  conseil 
4'£^' aàr  l'Empereur  f^apolèon,  au  moment 
oj^lT lot^o  8  mars  ISlO  était  eh  discussion. 
Ce^^  ta9^»  datée  du  camp  dé  SçhGsnbmnn, 
coa^etat  le0  passages  su^rtna  :  ' 

<  O^  ^pit^  d'abQrd  dé^nir  les  formes  qnt  eon^ 
«  s^té.i9l^  ratliité  pifbliquje.  Il  faudrait  que. ce  fèt 
«  nn'  sénatus-consulfe,  une  loi  on  un  décret  déU 
^^at.  S'il  prend  fântaistls 
la  préfecture,  la 
Jkrdin   ou  d'une 
<  éile.  ée  né  doit  pas  être  une  ^ikén  ^oui^  éx^ 
«  9^9Îfriipr-'£aMi  WrV^\  ^/^  ^y  <^  d'allleu^ 


^  à  n^  Rréfét  d^augmetater 

t  Pl^on  oJ^   l'hôpital/ d^un  . 

<  tit«^  ce  né  doit  pas  être  ifine  ^ikén  ^oui^  éx^ 


^ntieSflMC  un  décret  qui  dise  que  cela  est  utile  et~qû^ 
àné-^]3|i  ééniéquéhéé  lëf  pro^rfélkto«i^«o«»  tevAa  éB 
ce  mol^^c  faire  la  céiélofl  <»é  tbtt  pfoprtiM,  irie]Fé»i 
rend  sans  ";  •  nanties  formes  voulues  par  les  lois  et  usages, 
c  Ainsi  le  conseil  seul  aurait  le- droit  4le  décla- 
c  rer  tés  traTànï  qui  êétM  da«t  N  éas  do  lûvâi 
«  dé  ce  priVflété. '* 

La  noté  indlqne  onsoite  en  subolano»  lot 
dlspÀsitrons  do  là  loft  dé  IM»  et  0IU  «lovto  : 

V  Toltà  des  idée»  Mr  éélté  ^uHttoB  plu»  tai* 
<  portante  '<troB  '■0  Veut  lé  «ré4i«,  p«Ai4|a^ 
c  rf^ecotttnnianv  à  'ioéér  avoo  la  propriété  •« 
«  m  Tiolé,  et  4diH  en  résntlé  ifbsllkà*  réfoM 
i  titaM'qtfi  mééétatéttonv  répinton  pnUttqno»* 

Cette  note  est  insérée  en  entier  dané  M' ro^ 
cneil  «é  Locté^  totto  t,  i.  Uft. 

Aprét  aitoir  i*éiitr«  U  q«t^à  BO»«vi%  éMt 
exa|éi^  dans  1««  orMqàeé' Afrigéoa  oontsa  Vê 
projet/ et  Mpré^  ayotr  étàbU  qde  lofe  okpmprt»^ 
tiens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  lUnlèiM  ^ 
aséoéIttWrfs  tyAdlealos  i«ro«t  oatottréés  de 
ibrAot  ■afflsattaioat  proiaoïriov.  Il  |n«  reoto 
à  examiner  nne  question  importanta  ^al  a  éll 
soulevée  dané  la'^iiéiMilon^  é^aat  oelle  4o  éa- 
toir  si  l'^ppHéatiéii  éo'  la 'loi  dé  ASM  tftolnt 
toutes  lef  «IspoéltloiM  dé  la  161  4a  iiéft,  BMaM 
éélloi  4al  Vont  rlo«  4'àMMkpattlllo  avéo  léa 
tManoo;  mi  ot,  «a  «ovtrâtré.  Il  iêêK,  eotaMiMir 
les  dé^x  loto,  éé  H,  par  ooaaèfuait,  aa  I^Mitt 
fonetié'itner'lo  pottr  Jufjr  éonpoà*  éa  qaaiM 
kéotirof,  oti  peut  ai  IVw  doit  empaputoh  à  If 
loi  de  1841  quelques  régies  qnl  toht  élMilgéias 
à  la  èomporftlotf<l«  Jttihr. 

H.  Joêêètm  a  sappoaé  tia^aMBao  <iés  dlaptoa^ 
tlons  éa  la  loi  da  iiéi  lie  j^nrali  étia  appli- 
quée dans  lés  éxpropriationa  poonpiviet  pdr 
les  asfooiations  syiidUales.  S'il  nt  avait,  a«M1 
dit,  que  la  diflérettée  daaa  la  ooàipaoMtoa  Jh 
Jury,  cola  MràK  déjà  d'anaéortaiaa  tepartaao^. 
'  «  Mais,  a-4-ft  i()oiité,  «atia  diflivaèca  ii«aft 
pas  la  foulo.  Il  7  aa  a  «Mntrea  tréa-gtalFea,  «t 
4ui  n'ont  pas  oaearo  été  tig naléoa  à  la  ahamîi^ 
Sur  Une  propriété  11  peut  i  avoir  dot  lacataita^ 
li  peut  elistar  dos  se^tados,  doa  kypothéqoea» 
des  privilèges,  dés  droits  ocealtéa  noa  Inoorita 
appaHonant  à  doa  fésimei,  à  doa  miaoara,  doa 
propriétés  peuvent "appartoni^  i  dof  abiaiita; 
loatleo  ees  taypotbésoa  sont  prévoaa  par  la  loi 
de  1841.  Cette  loi  n^a  pas  voàlu  qall  Mt  poaaft» 
ble  d'exproprier  une  propriété  tais  qoa^  tous 
ks  intéressés  fussent  atérUs,  at  à  cet  égard  aai 

Srescrtptions  oottt  oxtréMonieat  sogss»  oxiié»^ 
lent  prndéntoa. 

M.  Josseau  a  indiqué  en  quoi  consislalaBt  aas 
formalités  qui  sontitrés-simplos,  a-t-il  dit,  at 
il  a  poursuivi  :  ■     ■     . 

I  ToUà  le»  garaaties  qno  Jo  taoatra  dans  la 
toi  de  1841,  et  que  Jo  no  triMivo  paa  dana  la  M 
de  1836,  et  si  Iccompreada  que,  toraqan^a^aglt 
d'un  Intérêt  cotemuaat,  d'an  latérét  lèoalt  Ofwm 
iutérèi  restreint,  lorsqé^  s'agit  daaa  la  pM»> 
part  dos  caf  d*én  rodressémoai  de  oImbéM, 
d'bae  reotifleatlon  do  route,  da  l'«aléi«aia9t 
d^ane  paroollo  de  terre,  on  s^batloMio  da  ofp 
formalités,  atn  daller  plaa  vlta  dans  l'aaéaip- 
tton' de  l'csavro  oommiMato;  Jo  la  oomprenis 
éaoitas  loTsqu^ll  s'éalt  d'une  VéclUbLe  etpm- 
pflatfOB,  o'oU-à«>dlro  de  Koiilévoaioat  ribit  d'ow 
^rtia  imporunto^  «Dit  d»  la  totalité  mémo  $e 
la    propriété   d'un    domaine,   par   eola    wm^l 


successives  qui  ont 
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«n'eu*  Ml 


à  det  triTaux  qui 
(l«  proJ«t  de  loi.    . 


J'admetf  d'anttiit  moini  romiMion  de  eet 
formelitéiqae  rar  le  domaine  exproprié  pea?ent 
exltler*  eomme  |e  le  diiels  loat  à  rheare,  des 
droite  qei  epptrtieniient  à  dee  mineurs,  à  des 
abeeaiSy  à  des  Incapables,  à  des  erèaneiers 
toserils,  à  des  loeataires,  etc.,  qnl  ne  seront 
pas  préyenns  en  temps  «tile  ponr  sauTogarder 
lenrt  intérêts.  Bh  quoi  1  tous  ailes  atteindre  tons 
ses  drolU  sant  remplir  les  formalités  de  la  loi 
de  IS4i.  • 

«  Mais  non,  a  dit  M.  Sméca,  rapporteur. 

■Cette  Intemptien  doit  faire  supposer  que, 
dans  la  pensée  de  M-  le  rapporteur,  les  forma« 
Utée  de  la  loi  de  4841  detront  recoTOir  lenr 
applieation. 

M.  le  eomfe  Dmèoiê,  qnl  a  répondu  à  X.  Jossean, 
n'a  pas  para  partager  à  cet  égard  l'opinion  de 
M.  Sénéea. 

?eici  comment  il  s*est  exprimé  : 
.  c  L*honorable  M.  Jossean  dit  :  Mais  toos 
Tonlei  dans  une  loi  spéciale  Aire  une  déroga- 
tion à  une  loi  de  droU  commnn.Permettei-moi 
de  le  dire,  il  y  a  dé|à  denx  exemples  de  cetie 
dérogation  ;  le  premier  est  celni  de  la  loi  de 
iS36,  postérienre  à  la  première  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (la  loi 
dn  7  Juillet  lasa).! 

Après  aTOir  signalé  les  bons  effets  de  la  loi 
de  lase,  M.  U  comte  l>s*oû  a  poursuivi  : 

c  Pourquoi,  art-ll  dit,  suis-je  partisan  dans 
l'espèce  qnl  nous  occupe  de  la  loi  de  1836? 
C'est  parce  que,  quoi  qu'en  dise  l'honorable 
lf.Josseaa,  Tinstraclion  des  afliilres  d'expro- 
priation est  une  instruction  très-longue,  parce 
que  les  délais  sont  nombreux.  Tons  arex  plaidé 
Men  des  aHkires  d'expropriation;  consultez  tos 
dossiers,  rappelez  tos  souTenirs,  tous  Terrez 
que  ce, n'est  souTont  qu'an  bout  d'un  an,  après 
le  décret  déclaratif  d'uUlitè  publique  qui  auto- 
rise un  traTail,  qu'on  peut  se  mettre  en  pos- 
session de  parcelles  de  terrain  que  les  proprié- 
taires refusent  de  céder  à  l'amiable.  * 

X.  JoBfetUh  interrompant:  c  Cela  ne  tient  pas 
anx  formalités  de  la  loi  de  1841.  > 

c  Ce  son!  «oeJ9ii«t*-onet  de  ce$  fomuUUéê,  a 
eontinué  M.  le  commissaire  du  gouTcrnement, 
qne  noss  ifomlonê  éviter;  et  puis,  noui  avoru 
mn  autre  but,  nous  tfoulont  arriver  aux  contrtUi 


c  SI  TOUS  soumettes  l'expropriation  pour  les 
traTaoxdes  associattons  syndicales,  pour  le  re* 
dfessement  d'un  petit  cours  d'eau,  pour  l'ou- 
verture d'un  canal  d'arrosage,  aux  dispositions 
4e  la  loi  du  3  mai  1841,  il  faudra  remplir  éTi- 
demment  toutes  les  formalités  du  titre  S,  et 
qnelles  sont  ces  formalités?  Il  y  en  a  denx; 
peur  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  en- 
quête. Cette  enquête  est  réglée  par  les  forma» 
Blés  solennelles  d'une  ordonnance  de  1834  ou 
ISaK  (T.  orà.  du  18  féTrier  1834,  t.  34,  p.  30; 
•t  du  15  féTrier  1835,  t.  35,  p.  49).  CeUe  en- 
quête ne  suffit  pas  $  il  y  en  a  nne^  seconde, 
publique. 

«  Pour  des  IraYtni  de  la  nature  de  ceux  dont 


nous  notts  occupons,  traTaux  qnl  sent  idéiti- 
ques  à  ceux  de  l'ouTerture  d'un  ehemln  Tietial 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  l'cnqvète  di 
titre  premier  suffit,  pounru  qu'elle  ait  porté 
sur  nn  projet  définitif  dressé  par  des  hommM 
de  l'art.  Pourru  que  les  pareelles  lur  1m- 
quelles  on  doit  faire  une  digue  on  un  etatl 
soient  bien  déterminées  dans  le  plan,  Toaf 
pouTei,au  moyen  de  l'arrêté  du  préfet, abrèftr 
toutes  les  lenteurs,  mettre  immédittemeit, 
pour  ainsi  dire,  la  main  à  l'œuTre,  appekr 
sans  retard  les  propriétaires,  leur  fldre  dei 
ofUres  et  proToquer  leurs  demandes.  Od  peit 
ainsi  èTiter  les  formalités  de  la  seconde  eiH 
qaète,  les  retards  provenant  de  la  réanlOD  de 
nouvelles  commissions.  Ce  sont  ces  abrMt- 
tlons  de  délais;  ce  sont  ces  STanUges  qvi  i 
mes  yenx  commandent  l'adoption  de  la  loi  d« 
1836. 

c  S'il  s'agit  d'une  maison,  s'il  s'agit  de  dé- 
pouiller un  propriétaire  de  son  foyer,  je  eon- 
prends  que  l'on  Touille  les  garanties  de  la  loi 
de  1841  ;  msis  lorsqu'il  s'agit  d'aller  sor  le 
sol  à  trsTcrs  quelques  parcelles  de  terr^ 
flaire  une  emprise  de  quelques  mètres  de  U^ 
geur  pour  èublir  une  digue,  un  canal  d'arro- 
sage, un  fossé  d'écoulement,  Je  demtade  li 
ces  formalités  que  j'Indique,  si  un  plan  cou- 
plet qui  a  été  soumis  à  l'enquête  primitive  pré- 
cédant la  déclaration  d'utilité  publique  ne  WBt 
pas  des  formalités  suffisantes? 


«  Je  ne  TOis  donc  aucun  danger  dans  l'insé- 
vation  qu'on  tous  présente  ;  elle  est  JoKilée 
par  la  disposition  que  le  Corps  lègitlatif  a  iiir 
troduite  dans  la  loi  sur  le  drainage,  et  Je  M 
TOis  que  des  avantages  à  adopter  l'artide  (fli 
est  proposé  par  la  commission.  (Très-bieiltrèe- 
bien)  » 

L'article  a  été  adopté  an  scrutin  secret  par 
127  voix  contre  97. 

Ce  vote,  qnl  trancbe  clairement  la  qa«tio> 
de  savoir  si  la  loi  de  1836  sera  applicable  au 
travaux  des  associations  syndicales,  laisse  eo- 
tièrement  indécise  celle  de  savoir  eomant 
dans  toos  tes  cas,  où  rapplication  de  U  loi  de 
1836  doit  avoir  lien,  ses  dispositions  doivent 
être  combinées  avec  celles  de  la  loi  de  1841: 
L'incertitude  est  d'auUnt  pins  grande  qoe,  lors- 
que H.  Jossean  s'est  pUint  de  ce  qoe  U  loi  i» 
1841  se  trouverait  complètement  écartée,  M.  e 
rapporteur  de  la  commission  a  exprimé  U 
pensée  qu'elle  ne  devait  pas  l'être,  et  qae  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  a  parlé  dans  u 
sens  opposé.  Au  surplus,  la  difBcnlIé  a  d^" 
attiré  l'attention  des  jurisconsultes  et  a  été 
examinée  par  les  tribunaux.  On  peut  consulter  i 
ce  si^et  le  Traité  de  l'expropriation  deDeWlW». 
ret'u  par  M.  Rendu,  tome  2,  n.  1067  el  wi^' 
édiUon  de  1858.  V.  aussi  arrêts  de  la  Coor  de 
eassaUon  du  6  avril  1858  (Sirey,  58,  1,  »0); 
du  16  février  1859  (Sirey,  59, 1.524)  et  do  ♦ 
mars  1862  (Sirey,  62,  1, 896),  et  les  noiea  « 
l'arrôtiste.  ^    .. 

Je  dois  dire  qu'en  1854,  et  à  la  date  ds  i« 
août,  M.  le  ministre  de  l'agricnltnre,  <■ 
commerce  et  des  travaux  publies  avait  ^^^'r 
à  tous  les  conseils  généraux  une  clrciriaw 
dans  laquelle  il  les  consuluit  sur  l'appUcan^ 
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19.  Lorsqii*il  v  a  lieu  à  rétablisse-  les  contestations  sont  Jugées  suivant  les 
ment  de  servitudes,  conformément  aux  dispositions  de  Tart;  5  de  la  loidniO 
lois,  au  profit  d'associations  syndicales,    juin  1854(1). 


de  la  loi  de  1830  aux  traTaaz  de  la  natare  de 
eenz  que  feront  lei  aafociations  syndiealef*  et 
plus  fpéclalement  aux  traTaax  de  enrage,  de 
redreMoment  on  d'ouverture  de  nonreaox  lita 
poor  les  conn  d'eau.  Pins  de  soixante  eonMils 
généraux  ont  donné  une  réponse  fliTerable, 
quatre  ou  cinq  tout  au  plus  ont  été  formelle- 
ment eontraires  à  l'extension  de  la  loi  de  1836. 

(l)Get  article,  eomme  le  précédent,  ne  faisait 
point  partie  do  projet  de  loi,  il  a  été  proposé 
par  la  eommission  et  adopté  par  le  conseil 
d*Etat. 

«  La  loi  dn  10  Juin  18K4,  dit  le  rapport, 
porte  (article  tt)  :  •  Les  contestations  auxquelles 
penTont  donner  lieu  rétablissement  et  l'exer^ 
cice  de  la  serTitude,  lÉ  fixation  dn  parcours  des 
eaux,  l'exécutiou  des  travaux  de  drainage,  on 
d'assécliement,  les  indemnités  et  les  (Tais  d'en- 
tretien, sont  portées  en  premier  ressort  devant 
le  Jnge  de  paix  dn  canton  qui,  en  prononçant, 
doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété.  » 

<  En  l'absence  de  la  disposition  que  nous 
TOUS  proposons,  le  drainage  aursit  été  régi  par 
la  loi  de  18K4,  les  irrigations  l'auraient  été 
par  les  articles  4  de  la  loi  dn  99  avril  1845  et 
3  de  la  loi  do  11  Juillet  1847,  porUnt  :  c  Les 
contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation  du 
parcours  de  la  conduite  d'eau»  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues,  soit  au 
propriétaire  do  fonds  traversé,  soit  à  celui  du 
fonds  qui  reçoit  l'écoulement  des  eaux,  seront 
portées  devant  les  tribunaux,qol,  en  prononçant, 
doivent  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété.  Il  sera  procédé 
devant  les  tribunaux  comme  en  matière  som- 
maire, et,  s'il  y  a  lien  à  expertise,  il  pourra 
n'être  nommé  qu'un  expert.  > 

c  Ainsi  il  j  aurait  en  une  Juridiction  particu- 
lière pour  le  drainage,  une  procédure  particu- 
lière ponr  les  irrigations,  et  le  droit  commun 
pour  le  surplus. 

c  Voire  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
de  poser  des  régies  uniformes  pour  toutes  les 
matières  susceptibles  de  faire  l'objet  d'associa- 
tions syndicales.  Déjà,  lors  de  la  discussion  sur 
la  loi  do  10  Juin  1854,  cette  pensée  s'était  pro- 
duite ;  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  compte  rendu 
de  la  discussion,  à  la  séance  du  It  mai  1855 
{Monitenr  dn  14,  page  530)  :  •  S'expriment  sur 
«  la  question  de  Juridiction,  X.  le  rapporteur 
«  rappelle  que  le  conseil  d'Etat  et  la  commis- 
«  slon  ont  été  d'accord  pour  l'attribuer  au  Juge 
«  de  paix.  La  commission  avait  même  proposé 
c  des  dispositions  supplémentaires,  dans  le  but 
«  d'appliquer  cette  même  Juridiction  aux  Opè- 
«  rations  énoncées  dans  la  loi  du  29  avril 
c  1845. 

•  L'bonorable  membre  aurait  désiré  que  ces 
«  dispositions  fussent  adoptées  ;  il  est  convaincu 
c  qno  la  nécessité  de  s^adresser  aux  tribunaux 
■  de  première  instance  a  nui  aux  bons  résnl- 
c  tate  que  devait  produire  cette  dernière  loi. 
t  Le  conseil  d'Eut  a  pensé  que  la  loi  sur  les 
«  irrigations  devait  être  l'objet  d'une  révision 


«  générale,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  la  mo- 
«  difler  partiellement  par  une  disposition  in- 
'  trodnlte  dans  la  loi  nouvelle.  M.  le  rappor- 
f  teor  ne  se  dissimule  pas  que.  Jusqu'à  ce  qne 
c  les  deux  lois  aient  été  mises  en  harmonie,eo 
«  ce  qui  concerne  la  Juridiction,  il  est  possible 
•  qu'il  intervienne  quelque  empêchement.  Mais 
«  il  exprime  l'espèiance  qne,  dans  la  session 

•  <  prochaine,  un  projet  de  loi  sera  présenté  dans 
c  le  but  de  faire  cesser  cet  inconvénient.  ■ 

«  Cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée. 
Toutefois,  dès  qu'il  s'agit  de  cas  analogues, 
c'est  à  la  loi  de  1854  que  les  lois  postérieures 
se  sont  référées. 

«  L'article  10  de  la  loi  du  19  Juin  1857,  sur 
les  travaux  à  exéculer  sur  les  landes  de  Gas- 
cogne, porte  :  t  La  161  du  10  Juin  1854,  rela- 
tive an  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui  s^ 
ront  exéeutés  en  vertu  de  la  présente  lot;  t  «- 
et  l'art.  8  de  la  loi  du  98  Juillet  1860,  sur  la 
mise  en  valeur  des  terrains  communaux,  porte  : 

•  La  loi  du  10  Juin  1854,  relaUve  au  libre 
éconlement  des  eaux  provenant  du  drainage, 
est  applicable  aux  travaux  qui  seront  exécntés 
en  vertu  de  la  présente  loi.  > 

•  Le  moment  semble  venu  de  généraliser  cette 
simplification  de  procédure  et  d'en  faire  pro- 
fiter les  associations  syndicales.  En  même 
temps  cesseraient  les  causes  de  conflit  que  si- 
gnalait le  rapporteur  de  la  loi  de  1854,  à  raison 
de  la  diversité  de  Juridiction  en  matière  de 
drainage  et  en  matière  d'irrigation.  » 

M.  Jforlel  a  demandé  qne  l'attribution  con- 
férée aux  Juges  de  paix  fût,  conformément  au 
droit  commun,  rendue  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  II  a  fait  remarquer  que  les  sei^ 
vitudes  dont  parle  la  loi  du  10  Juin  1854  sur  le 
drainage  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  l*', 
S  t,  de  cette  loi,  atteindre  lei  maùon$,  cour», 
j(Mrdint,  para  et  encloë  aUeruuU  aux  habitik- 
tiouê:  tandis  qu'en  raison  de  la  nature  des  tra- 
vaux des  associations  syndicales,  les  servitudes 
qtt'on  aura  à  imposer  dans  leur  intérêt  devront 
nécessairement  s'étendre  sur  les  propriétés 
bâties  et  sur  leurs  dépendances.  Cette  aggra- 
vation des  servitudes  a  paru  à  l'honorable 
M.  Martel  justifier  le  surcroît  de  garantie  qui 
était  réclamée  par  lui,  en  demandant  que  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
impériales  fussent  appelées  à  Juger  les  contes- 
tations. 

M.  le  comte  Dubois,  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  que  l'on  devait  maintenir 
l'attribution  aux  juges  de  paix,  par  la  raison 
que  les  deux  exceptions  établies  par  la  loi  de 
1845  seraient  applicables  aux  servitudes  que 
pourraient  rendre  nécessaires  les  tnvaux  des 
associations  syndicales. 

M.  Pinewt  a  voulu  préciser  davantage.  •  Des 
explications  de  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement. J'ai  conclu,  a-t-il  dit,  que  les  ser- 
vitudes ne  pouvaient  grever  des  propriétés 
closes.  • 

c  Oui,  c'est  ma  pensée,  a  répondu  M.  J>n»oif, 
L'article  dit  que  les  servitudes  seront  éUblics 
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fnHà  1t.   m  Rt  i-yp^ése^tàtMà  pè  la 
propriété  dans  les  assMbtdifè  çf^tàf^ 


èîâtion  fixe  le  mïnimab  tMiittifft  U\  dbbe 
mit  bi  ^Â'^e  pi^opHml^  d^  hf^  i^m 

lifta  propricUircs  «w  pftrcciioo  iDranw 
tes  aa  minimiim  fixé  peu.'vent  s%  .rènqir 
f  oar  se  faire  r^préseiter  à  VaMemblée  Mk 


IfbÉféflPttMW&nttttl^Mli^ét  IH  Ml  M  4MK  éieet>le 
itk  ^MiAlttiB  >AoM.  Bbttè  «me  terrltnâe  ne 

Mtfe,  oii  ^M>)  iM  'tm.  i 

A.  lr«^  à  %)^U  :  k  11  i6Ét  btoa  %Bt0B<la 
qn»  m  ^j^Vnitl  «1MM  )»««fl«éir^«t  ita  bétaé- 
m^4é  l'elA3èpllVrt&  de  n  It^l  m  «MM.  811  en  etl 
%mw,  n  h«t  le  ÛtiVn  VlaAl  1t  Ie4.  » 

M.  IHtMt*  à  dit  etettori  :  i  M  t^^èté  justes 
serTitades  seront  établies  coâfftHiktaitoiit  a«z 
l«is...  V 

%  QttetlM  ldi9?  i  wn  dR  plMteàiv  VMmbrafe. 

k  Là  t^t  afe  lê«IS  Wir  tes  brigatlMM,  •  «  ré- 

Je  lAé  )pre¥kbèls  d'é^«atët%  ^Mir  eon^éter  U 
petiMe  IbtftfeiftM,  d'AitT^tV»,  tfe«.  té  boAmiisaire 
"«à  «goM^éV^eftéht;  ^e  ik  t«f  dti  29  ÉTrit  1«4«, 

1^7,  àrl.  iWj  î  J  0.  4T,  p.  4«6)i  et  entn;  la 
Ibt  dtt  IO^i»iA1«51',  tttt.  «w^,  §  1  Vt.  Ml  p.  Ml), 

M.  Seyrû  a  posé  Vk  ^iiVittot  Miitiiirtè  t 

«  Les  aMocillttons  syndieaTM,  a-t-fl  dit, 
ft*&nlr»bt  lëdMl  d1llit»dÉ«r  dés  «erVftàdea  avx 
llTb^rt^lfes  ^ai  lëôr  lératlt  drdttgères  ^tae  pour 
%û^  httlfïè  t»t;»tl4aé  4ai  aoHi  ét«  raeoanaet  » 

X'.  te  ieoiku  DiUioià,  ^ttallwalil»  dû  tokiTer- 
^étt^t,  a  t'éiïontfa  :  t  Oui,  j«  ifnterprète 
aiosi.  » 

En  il!te^,%Àx  tSte  É%  «WltéstattOB  rélaUTeà 
%iië  ÉfeHfHVlèé  IréelénTèé  ati  iProfti  d'one  asso- 
%litfoii  ^dfearé,  %^t  lé  Joge  <é  'patz  (fÈi  de- 
iri^  être  %à{M. 

Mtiii  ^Àe1!%l  6ért!^dés  poénra  Melamer  tine 
l^sbéliàtion  è^Vibklfe?ETld»ttiineat  les  eerti- 
1èâ«sq«6T«ti1dn  aift«t«éftk  t^  tellrn  qu'elles 
%bài^at<ftfBéeti  pa^  te»  Ibfil.  be  tette  letftn>  et 
Ibs  phâell^eft  ^énUfataz  Ihi  tfrblt  Vé«lent  qv'il 
^ii  àdil  àMsi.  "imb  WBéeiallMi  syndluate  qui 
VlMHÉHtl  déénàiide^  iHiXMtiee  d'usé  serritode 

t^ntUctthe  %l  fi'étâBtfiail  »ei%1t  eerUlMUent 
it^MSé  aètti  liféft  )kr  te)lige  de  paik  qtae 
ftr  té  t^ilAinU  de  p»éte1tt«  Instttnee.  Qvel 
litlfltHft  itttpotlélrtlt  à  iidé  t^rwpriéfé,  taftAie 
àd  \p^(A^  ÀnMé  àsiociMofl  «yndioale^  une  ser- 
¥lthd)»  qd%  at  mi  le»  \g«tt«faleb,  «i  les  lois 

(!)  Les  articles  20»  21  et  22  sont  das  h  l'tei- 
mm  Hé  ^k  béttMseion  dit  Goitt  léglfelâUf. 

Vôld  ébttUeat  ion  rapport  rend  edmpte  des 
^^ïm  iû\  1VA%  d8tém»à6e  a  les  pfoéerdans 
là  \d\i 

k  lé  tftt%  4;  «énl  la  nbtitnie  «e  la  rejfitèÊBn^ 
ïeMk  ÏÏè  là  'pt'^fl^irè  dans  Ut  MMémblén  ^iné^ 

Îales  et  des  syndics  eofalfebt  les  dépositions 
di  t¥ll^  %^é  ri^hrèes  par  le  pro]|«t  iMmme 
éVkfat  ètA  la  iftàtléré  d*aft  rflsleméat  4'admi- 
ttlsii^tfVii  pnirliqTO. 

^  Wk  dWpoifItëill  im  daiVéat  atre  elHMtaa- 
BM  à  des  matières  si  dlTerses  devaient  nébes- 
Wftnllin;  étftHA$lr^r\fa«kraMai«  ^  ^éralité, 
ami  ^e  mtSr  a^ffélMéé  k  Muiétthe.  I^sf^ètre 
«ftt-il  été  eonTenable  de  régler  la  représenta- 


tien  de  la  propriété  ejt  rorga^lsa^on  des  t^ 
tfleats  poar  ehâqae  matière  spécialement}  w 
raete  coneutotif  de  rassoffation  fppplèeii 
aaM  «sas  les  eas,  à  ee  qui  n«  pourrait  etf^  pr 
Méitoent  prévu  par  la  loi,  qnl  on  faii,  d«  reste. 

«no  prescription.  ,^ 

c  Volrte  commission  a  aAoptèy,4M)nyne^  mh 
clpes,  quatre  points  qu'elle  a  cherché  à  (Ufe 
passfr dans  U  loi  :  ,     {^, 

•  !«  LHniérét  dans  l'asaooialloik  dérivé  de  U 
propriété;  ,., 

•  2«  La  roprésentatio»  de  U  propriété  wt 
être  proportionnée  a  l'intérêt;  ^^  ,^ 

%  3«  Le  choii  des  sfodicp  4eit  régnlièiÔMt 
appartenir  è  l'aeeemblée  Igénèrole   de<i  iaU- 

éo  L'aetlon  des  sjmdios  doit  éÀ^  l|bi^,W 
l'intérêt  public.  •    i-    ^     i* 

«  La  «ommiasion  a^ait  proposé,  l'ortlrle  20 
«n  lees  «ormes  :.  c  L,'i4:te  constitutif  de  .c^qve 
association  fixe  le  minimum  d'intérêt  qoifoafe 
drMt  à  «chaque  propriétaire  de  faire  partie  de 
fassemëlée  génfaale»  <......., 

«  Les  terrains  peavent  'être  dinsés  en  pli- 
iienrs  classes. 

<  Les  propriétaires  de  parceUes  Infèrienres 
au  minimum  fixé  peuvent  fe ,  réunir  pour  w 
faire  représenter  à  l'assembléq  générale  pir 
«n  on  plosieuts  d'entre  eoK,  ,on  npmtoe,  ^I 
an  ttombrp  de  foi9  qne  lé  miniinnni  flntè^t 
se  tronve  oempris  dans  lepr»  parcelles  'T;^taiiei. 

«  L'acte  d'association  détermine  éfi^oveit 
le  noiÉttre  de  voix  «ttaché.a  choque  nsise 
ttliprès  son  importance,  et  le  maximam  de 
voix  attribuées  aux  oslniers  téinnid. 

«  L«  aotiVetaHiiolo  «0,  tel  qnil  a  été  «iodUI« 
(par  n  ^hM\  d'Efit,  aoMtei%  lé  sfreléme  de 
la  eéttrn&lvsilén^  en  aérant;  autant  qjne  pos- 
sible, la  représentation  de  toiéi  les  italértts, 
6attl  ittéc^Bttaitre  tear  tmiifortanoe  rolàlive  et 
Ta  proporliOttnatlta  qui  doit  on  résbltor;  pt  les 
\èrotlÉ  ^éè  dslHierè^  q«i  pistavont  être  opp«^ 
%a  è^aiirt  eàs  aox  drota  doé  pbopriéiakes 
pnrétÉi^l  toftMbfs»  y  sôWt  spéfeMottont  le- 
"bétihak. 

t  L^rtiblé^l  p^bpbsé  p4r  %  Ma*ls«isÉ  • 
'été  9myié  Ikris  &ddflMaUolr  pifr  M  ^stnlMil 
d'État.  Cet  Wrticta  ésl  i^lfeiif  I  la  «^ftltBiUea  do 
Syndicat  par  l'é)écCitfa.  H  énOtiéo  las  peiaU 
tiHhbipaui  btar  teàqùëli  tt<Ml  porter  II»  mandat 

c  t'ariicte  '^  IpbpBléè  t^ar  ta  eUaHaUdoB 

<  ies  syndics  ^h\  élus  par  î^alli^Uiiitt^  Méé- 
rale,  parmi  lés  intéressés.  L^tëqne  t^i  frliidles 
doivent  être  pris  i^ns  diverses  .caté|$HN,  l« 
)ute  d'éligibilité  ésl  divisée  en  lic^k^fts  borres- 
ponda,nte8  à  ces  diverses  c4éko^^*  V 

•  I^  conseil  d'Elaia  adootêl'itttcié.  tVj  ^ 
ajouté  le  paifagraph'e  suivant  :^ 

-«  Ims  syndics  seront  nommés  |KÏr  le  i^féfél, 
dans  lo  cas  où  rassemblée  «iSinéràle,  après 
deux  convocations,  ne  se  serait  pas  rlbnle  on 


ékpfkâ  nuA^A»^  «-  fUMnâm  m.  —  tl  mn  iM5. 
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iléfM  Vlii^  bil  bd  pltisiênrs  H'entre  «nit , 
#a  fioMl^ré  «l^âl  Att  nombre  de  fois  (tue  le 
minimam  d'intérêt  se  tronve  comprit  dans 
leurs  parcelle^  rèutoies, 

L'aete  d*âssociatioti  détermine  le  matl- 
amm  detoii  attribué  à  un  même  proprié- 
taire, ainsi  qoe  le  ddmbre  de  volt  atta- 
ché k  chaque  usine ,  d'après  son  iiiopo^- 
tance ,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux 
«siniers  réunis  (1). 

,  SI.  La  nomJire  des  syndics,  leur  répa^- 
tition,  s*il  y  a  lieu,  entre  diverses  catégo- 
ries d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fbne- 
tidfië  Isefopt  dêterlnittéii  par  l'acte  cOii^ti- 
ttitifdel;^^$()fçîâtldti(?).     , 

li.  Us.  s^ndicj^  ^(\Dt  m^  p^r  j'âssèin- 
Dlèe  générale  parmi  les  intéra&sés* 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris 
dans  diverses  catégories,  la  liste  d'éligi- 
bilité m  flivb^ée  eiï  sections  correspott- 
daiitcs à,(|è  dl^é^s  càtégoH'es. 

Us  syndics  seront  nommés  parle  préfet 

Èn9  le  çgs  Q\3|  réassemblée  générale,  après 
Dx  cohyôc^tions,  ne  se  serait  pas  réunje 
oa  o'aaràit  pas  procédé  k  l'élection  des 
«yn4ic8(8)* 

2S.  Dans  le  cks  oii,  sur  la  demandé  du 
«Ttidlcat,  il  est  accordé  iihe  Subvention 
par  l'fitât,  ))àr  le  département  on  p^i^  uiie 
commune,  cette  subvention  donne  droit  à 


la  botAinatlon;  far  lé  préfet,  4'ait  nétibr^ 
Qe  sjrikdics  proiportionné  k  il  part  qdb  la 
inbventioa  rfprésente  dans  rensemble  de 
rentreéri6e'(i). 

24.  Les  syndics  élisent  Tan  d'éut  podr 
remplir  les  fonctions  de  directeur,  et,  s*il 
y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplade  le  df- 
recteur  en  cas  d'absenet  éb  d'tempébhe- 
ttent; 

La  éirectavr  et  l'a^ioint  saat  taajMrs 
rééligibles  (»). 

TitaiE  V.  Diipoàmm  gênéràHik, 

f6,  A  dêfâttt,  par  tane  association,  tf'ei- 
trepren^rè  \e^  t.rayat|x  en  yue  dfsquds 
«lie  aura  été  autorisée ,  le  préfet  raippaf- 
tera*  s'il  y  a  lieu  et  après  une  mise  en  de- 
meare>  l'arrêté  d'autorisation. 

l\  siéra  statué  par  un  décret  remlti  en 
bonseil  (i%ikt,  sil'àutbrisatioil  a  été  àccôK 
iiéç  eb  cejle  forme.  . 

,.  Dans  ie  cas  où  rih^eirrpptioja  bu  1q  dé- 
faut d'entretien  des  travaux  entrepris  |Mr 
Que  association  pourrait  avoir  des  conaé- 
Quenceé  nuisibles  a  Tintérêt  public,  lepré- 
ict,  Ëlprè^  itiise  éh  defaaeure,  bourra  fôlre 
iit'océder  d'ofUce  k  l'etéçtillon  dc^^  ttivàux 
nécessaires  pour  obvier  k  cet  coase- 
quenoes  (6). 


n'itirt»  ftà  ^twiéâé  a  t^éteotioti  dei  érndlM. 
«  U  «okttÂliélda  a  àûhèté  ft  l'àHMltt  àiaii 

i<>  l;  3)  Jéj.  baies  *nt  là  Htbri4iti6  d«  ee 
ittH. 

V.  lÈàluth  i  aékiÉafidé,  à  l'oeeittôil  de  l'&r^ 
title  ti;  aah«  ^ttel  lieu  se  rèaniirà  rafttemblèè; 
niH<iUtt^;iiiiéilMp68tti6tt  qél  indiquât  ce  lieu. 

Oii  k  Hp^Aliû  i  An  ëiègé  dé  la  sôéiéM^... 
dins  le  liea  le  plua  rapprbOhé  dd  syildteat* 

M.  Daçid  DetolkMtpê  a  fait  remaratter  qo'éTi- 
49ai«i«iit  l«  i^tioD  di|  tiége  de  la  »Qel«t6  sera 
l«P(e«ilre.4teF0*UiQn  qui  sera  insérée  duos 
lei  lUUts  par  Je»  inléressito  eui-mèmes. 

(4)  Ii'ari.  ia  da  projet  éuit  afosi  coii«ii  : 
f  toraqu'ii  fg|  teoordé  une  SMUTepÙon  par 
l'Eui,  par  La  «Sparte  vent  ou  par  la  epmmaiie, 
on  (jécrel  fèglo,  s'il  y  à  lien»  la  compositioii  oa 
leiaeda  de  (orvatiou  do  syndicat,  n 

U«offliBiasl(m  «Tilt  proposé  do.  déclarer  qoe 
1^  snbTentioQ  donnerait  droit  k  noe  représen- 
Wjish  preportionoée  à  l'Jlntérét  de  l'Etat,  4» 
^PVtemeot  oo  de  la,  commune,  en  laissant  au 
«OBwii  de  préfecture  le  soin  do  statuer  sur  les 
fl'ffleqltés  atep  recours  ao  conseil  d'état. 

i^eceniell  d'Etat  a.  cr^  qu'il  conronalt  4'ia- 
miir  le  préfet  de  nommer  les  syadics,  «éme 
lonque  la  subtention  serait  donnée  par  la 
*^iBmaiie. 

U  eonmisf  ion  eût  préféiré  %ue,  dans  ce  ««s, 
'•  droite^tété  réserré  kla  commune.  •  Ce  pou- 
▼wt  être  po«r  elle ,  dit  le  rapport,  un  encon- 
'•«etnent  à  TOter  dea  subTcntion».  i  II  eût  été 
™  Mquii,  ^onte-t^iU  de  maintenir  aox 
••■^■«••■r  la  a«rveillaM«  pM  leufs  repréf es- 


t«At8  de  l'emploi  ^e  leprs  proprcf  fop^s,  i^uJif- 
Que  les  prppriétMres.ipt^rfssés  ipo.qmnept  fli^- 
méipes leurs. syn<li^^^'  ^^  '4^*'  i^prér^^Ltii  noniipo 
pquif  l'I^at  et  If.d^parieEiiiiiit  qu'U  reprèsimte. 
Qiioi  qu'il  en  soit,  cett«  di^potittiM]  d'«  pa^  pj^rn 
defoif  feUe  obstacle  I  l'adûpitcn  de  l'acUflle 
giM  çon^^çre  un  p^in4^ipe  iniiitâqiiAbie  de  re- 
présentation et  4*  proiiortlf^nriiiifié. 

((&)  Cet  article,  proi^ngfr  tsar  (a  cq^nmiuJ^yp, 
9  été  accepté  san<  niocliiJoaikiiis  jiér  le  cona^il 
0'£ta^  :  son  sens  est  cUir  et  lea  dliposiUqns 
tr^s->^titfrs.  l\  s'était  ^liâ^é  dans  le  dernier  na- 
gnpke  une  faute  d'impreHlDo.  On  h^ait  :  •  Le 
«ynd^é^  l'adjoint  eont  taujopra  rèi!\\^ib\t$,  > 
^videiiaipept  ^  e^  tout  ^e  mûndâ  r&  rccunn^j^  Il 
faillait  jnettre  l^direc/enret  L'idji>ini,  eic,,  e|0. 

M.  BfitImoTU  a  demendè  iime  le  d  roi  l  d  e  pqip- 
ipçr  yn.,fa;iWi)>r  pC  vxpreu«i&«at  atLrtliiiè  «px 
«s^oèia^i«»s.sipM^<^.l^-.  ,     .     .....,,  a.  ' 

t  M.  i^BftoM,  /ÇQmviisfliair^  4«  loflvwieïp^L.  • 
fépondn  q^e  tous  lesiijécretf  «j^'iiatoriHMQp  4»" 
l^ociftiOQS  sypdicalen  le^ç  depnfipf  .  aujour- 
d'hui le  droit  de.prepdre  poi^r  aiisfier  jo.p^- 
çeptem-  d^s  qo.otriboiiona  directea  on  un  nce- 
▼euF  dominé  pa^  ellen.  ,  , ,  .,, 

M..J|etAp«^OJ!»(  a  répliqué  j^ue  ç^éU^it  \^  ^»^ 
iuris prudence  adminisirat^Te,,  qui  pouvait  ^tfe 
cbaagAe  et  qu'il  ImporUit  que  U  loi  éUbltt 
une  règle  générale.  ... 

M.  RoMh(»w^D9gaoê  a  fait  rçn^a^ quer  que 
les  statuts  de  toute  association  syndicale  aopt 
faijts  par  l'assemblée  générale. 

Vurticl.q  a  ét^  TOlé  f^préS  Ç«"*  obserxatiofv 
..(^i  h^lh  *9  *a  prqJet,çomprfnait^d^nf.pj»e 
«éme  4is|H>f|tion^riii!W<wotw?»,l'*»^rw*ff» 
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EMPIrIe  franc  Ali.  —  MAPOL^ÔM  lïl.  —  Vi  WfÎ!^  IMIt. 


i\T!ià  1t.  Uè  U%  i^p^étëhiàfa^  ^  la 
propriété  dans  les  assMbtéè^  gf^ftri^ 
vàlès,  Ht  Hëi^yfsâîcs  {i) . 


dâtton  fixe  le  mtnimab  t^iiittifft  ^i  dMme 
mit  bi  chà'^è  pi^opHèfellt*  Ôfe  hftf^  M«fe 
ïé  bàsetebté'é  éénérâïé. 

iies  propriétaires  ^  i^ftfeeU«s  »(âri«ii- 
tes  aa  minimiini  fixé  peuvent  s^  jt^xi^ 
four  se  faire  représeiter  à  raseemMée  gl- 


'"i-  flTit 


iéi  ^lAlttiB  >Ao^.  Bbttè  «ine  terrltnâQ  ne 
^^rr»  IpM  ^IH  ««ibifo  a  trat«n  «me  |>ib^ét6 
MtVfer,  oli  éâ^  aft  %Ioft.  i 

É.  Ir/UHR»  à  %)^U  ^  k  11  «Et  Mmi  %Bt0Bdfi 
on»  m  ^tvmu  MMM  tA'bflVèir^wt  ita  béta«- 
m  *4é  l'elA}bptlt>«î  de  1%  DM  «)»  «MM.  811  en  est 
%nv?,  H  h«t  le  ifcetMre  daAl  U  IM.  t 

M.  ItaMt»  à  dit  éia^ri  :  i  M  Hfti^ëté  ^Mfes 
serritades  seront  éUblles  coâfbHiktaiteiit  nmx. 

ni8...  V 

%  QttetlM  Ibis?  4  wn  dR  |»n«teài«  VMmbrafe. 
k  Là  H^  ab  ia«IS  Wir  les  IrrigatlMf,  »  «  rè- 

Je  mé  )pre¥kbèls  d'é^«atër,  ^Mir  eowpléter  la 
iMUMe  l6H«eift«»j  d'AilfttV»,  de«.  téboamigMfre 
ad  «goélf^é^eai^ht;  ^e  ik  I^  dti  29  àyrit  1«4K, 
àrl  O^  9  1  tt.  «K,  1^.  ÏOTy,  H  loi  da  il  JtiiUet 
1^7/àrt.  1^^  9  t  0.  4T,  p.  ta6)>  et  entn;  la 
Ibt  dtt  lO  Ji»iil1«51',  tttt.  «w^,  §  S  <t.  Ml  p.  aM), 

M.  5eyrù  a  posé  lu  ^«ivirttoa  Miitiiirtè  : 

t  L«s  aisoclationè  syndiealtos,  «-^t-fl  dit, 
ft*aiilr»bt  Ift^rolt  dltti^éMr  dés  «erVftàdes  mnx 
^T^prHk^a  ^ai  !éâr  Ifero^t  «^tittgères  ^tae  potar 
%t!é  Iktftite  t»t;l)tl4ilft  ^ai  aiit«  èt«  reeonnaef  • 

X-.  te  èoi^tf  DïOfoiàf  ébtttttnrafrto  dà  totarer- 
^ett%^t,  a  t'éitondii  :  é  Oui,  ]«  liïiterprMe 
ainsi.  1 

în  r^bni^.iDi  e&s  de  ËimtMtafldii  relative  fc 
bilft  tet"rititâe  râi: lamée  as  pt«)ftt  d'one  asSO- 
çliilon  !ryîidk]i1«,  c'e^t  le  Juge  dé'patz  ({tide- 

Matfl  rjdpttkîs  s«rfiti]d«^  poétra  l!«clam(Br  «ne 
IsfittflltlDn  syiitTIcal^?  E«id»ttiineat  les  aerti- 
tedé»  que  lei  1o1k  Àhtûrlieflt''^  tMIrn  «lulill^ 
lont  buAdrf^Èra  par  Ira  loï4.  I}e  ttlSte  le  dtt>  et 
lt!i  îirir^f^pfs  ffèn#Taui  fiu  tfrblt  Vto«lent  qu'il 
en  ifi\%  alTiil.  Xïnh  anof-mltoii  spididate  tfoi 
rlËttdNft  demandcf  r^iereiea  d'ave  serrltode 
H|ti'^iiciilie  Xtiî  n'étthUtitMMetkiî  eertalnefllent 
irvpon^èth  attj&l  l^ïfH  ptr  le)lige  de  pait  q[tie 
par  Ift  ti-j  banal  da  pr^mllra  Instance.  Qael 
fbAflïiTil  imponel^slt  à  iicA  t^rail^rièlé^  taSflie 
iu  ptrjfîl  d'Uite  iajiocrhtJoh  «sriidioaIe>  iin«  ser- 
vUndR  ^ne  ni  l^s  IôIi  ^«aataleb,  «i  les  lois 

(1)  Les  articles  20,  21  et  22  sont  dos  k  l'tei- 
tMittis  flb  1h  cbnlliklssioA  dit  Gor))s  légftlatif. 

Voici  ébtt'ttettt  son  fapt>oit  rend  compte  des 
tttliift  <}dl  lHfà\  d8téna»à6ê  a  les  pla^r  dans 
ik  1<^'. 

4  tè  ffttë  4;  «ënl  la  t>iibtli|ii«  «a  la  r^tèmn^ 

Jato»  et  dM  syndics  cOitHebt  Im  diB^iositions 
di  ftVIfé^  Kié  irêtoHrèeM  f^ar  le  projet  cbmme 
éVkfat  »i%  la  kàtiètb  a*ail  rSglemtiat  4'«dmi- 
ttistîiktfbli  pai)^iqtï». 

^  mk  dlH>oimëlfk  4tti  4aiV«at  atre  elHMkiiQ- 
nés  a  des  matières  si  diverses  devaient  nébes- 
ttff^nlMt  ébMAArferWiifearaftiara  ût  i^éralité, 
kilil  dé  i«lterai^f!<flMe»  k  MUléttlie.  I^ttt^tre 
•ftt-il  été  eooTenable  de  régler  la  raprésenU- 


tloa  de  la  propriété  ejt  rorgavisa^loo  des  fjîi- 
tflcats  poar  chaîne  aaatière  spécialem^pt;  îôiâs 
ra'ete  conatitatif  dé  l'assoeiation  ifpppléeii, 
aaai  «sas  les  cas»  à  ce  foi  n«  poqrrait  6tirf  ^ 
Mlèitoent  prévu  par  la  loi,  qui  ea  fait,  dn  resté, 
«ne  prescription.  ....... 

c  Volrte  co«ml8sio«  a  adopté;,, coq^e,  pitii- 
cipeS;  quatre  points  qu'elle  a  cberchè  a  fuie 
passfr daas  la  loi  :  ^    .,      .     i . .     .    . 

•  lo  LHniérat  daaa  rasaodalion  dérivé  de  U 
propriété;  »., 

t  8o  La  ropréseotaUoii  de  la  propriété  doit 
Mre  proportionnée  a  rinlérèt;  ^  .^ 

%  3«  Le  dioix  des  ajmdicp  doit  rëgulièiÔMt 
oppartooir  a  l'asoemblée  (génèr&lo   do'f  iatè- 

«  4o*L*cetio«  dos  syndics  doit  fit^  ïibiro»baf 
Tintérôt  public.  .    •■       .  •  x, 

«  La  «ommissio.n  aiçait  propoaé.  riartj&Ie  20 
«n  leoB  termes  :.  <  L*acte  coqstitutif  de  chaque 
nséciation  fixe  lo  mioimam  d'intérêt  qàï  ^oofe 
drMt  a  idiaqoo  propriétaire  do  faire  partie  de 
fasaemëlée  génénle.      .     .      ,.    i,    ,.,    ^  ^ 

c  Lea  torraina  poavaot  'être  divi>ég  on  pla- 
ilevrs  classes. 

<  Les  propriétaires  de  parcelles  infériebres 
au  minimum  fixé  peuvent  fe  réunir  pour  se 
faire  représenter  à  rassemblé^  générale  par 
«n  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ,on  npmbn  égll 
au  Bombrp  de  foie  qao  le  minimum  d'intérêt 
ae  tronve  oempriii  dans  leprs  parcelles  riftàaiss. 

«  L'acte  d'àssociatloa  détermine  ég^Iomeit 
4e  noiàttro  de  voix  «tucbé.a  chaque  nsiae 
tflftptès  son  importance,  et  le  maximam  de 
voix  attribuées  aux  «Iniers  'réiunid. 

à  Li  aot^tetaHiioletO,  tel  qull  a  été  modifié 
<t>ar  n  «btaÉbll  d'Eiat,  «OMUfO^  M  aratéme  de 
la  coWidlss«loni  bn  avadrtat;  autant  que  pos- 
sible, la  représentation  de  toi*  lea  italérMs. 
%ktiii  iti«c^nttait)ro  fear  tispbrtanoe  relative  et 
ta  titoporlibttnatite  qui  doit  on  résblter;  pt  les 
tfroité  ^éè  dslHierè^  qAi  pbtatont  être  oppaaès 
ton  ^^aihlè  eàs  aox  drota  doè  pt^priéftdtes 
^urétÉitebl  toUMOfs,  y  sôWt  epéiîMettetrt  ft- 

«  L<àrt»blé  îtl  pH)[>bs6  p4r  la  bouribisiiei  a 
'•hè  M\i'^U  ïkûs  iiiddilMilioli  pttr  M  >anil#fl 
d'État.  Cet  WHÂctb  ésl  k'èUiif  I  la  >fét«r<Uefa  do 
Syndicat  pat  Véléctida.  H  énbHee  laa  poiats 
tiribblpàui  ktar  leèqUëli  ttcm  porter  Ib  ' 
^  <  t'arilcle  'k  ptopViAè  t^ar  la  ' 
portàii  : 

<  Les  syndics  aotat  élus  par  ï^atebUiiit^e  «éaé- 
rale,  parmi  tés  intéressés.  L^të^'ne  \kà  iAniics 
floivent  être  pris  dans  diverses  catéaSVm,  la 
liste  d'él^ibtll'té  est  divisée  en  séci^fis  bdrrea- 
ponda,Bte8  a  ces  diverses  caïé^oHea.  i 

c  I^  conseil  d'Etat  a  adopté  l'àrtlcIé.  It^f  • 
ajouté  le  pé^agréphé  suivant  :^ 

-«  Ims  syndics  aaront  .npminés  |»ar  le  piféfiet, 
dana  lo  cas  où  rassemblée  générale,  après 
deux  convocations,  ne  se  serait  pas  rlônia  ou 
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#B  fiotâftrd  i^âl  Att  nôbibre  de  fols  (tue  le 
minimain  d'intérêt  se  tronve  complis  dans 
leurs  parcelle^  réunies. 

raete  d*d8sociatioti  détermine  îe  matl- 
ttnm  de  toix  attribué  à  un  même  oroprié- 
tafre,  ainsi  qne  le  nombre  de  von  attâ- 
ehé  k  chaque  usine ,  d'après  son  iibpo^- 
tance ,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux 
asiniers  réunis  (i). 

:  SI.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répar- 
tition, s*il  y  a  lien,  entre  dîTorses  catégo- 
ries d'intéredsés  et  là  durée  de  leurs  fbne- 
tidb^  keropt  dêterlnittés  par  l'acte  côb^ti- 
ttttifàel;^^é(].(;î^tldb(«) 

Il  Us.  sindic^  ^QDt  #.lvis  p4r  j'àssein- 
mèe  générale  parmi  les  intéressés* 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris 
dans  diverses  catégories,  la  liste  d'éligi- 
bilité m  fliyHtt  eu  sections  correspon- 
dititès  à^céà  di^été^s  càtégoHes. 

Les  syndics  sérbîlt  nommés  parle  préfet 
dans  le  pfs  0^  l'assemblée  générale,  après 
«eux  conYôcàtioiis,  ne  se  serait  pas  reup/e 
oa  ^'aurait  pas  procédé  k  l'élection  des 
syndics  (3)* 

23.  Dans  le  cas  oii,  snr  la  demande  du 
«y^dlcat.  il  est  kccordé  nhe  Subvention 
par  \tm,  j[)àr  le  département  on  pstl^  uiàe 
commune,  cette  subvention  donne  droit  à 


la  botAinatlon^  far  le  préfet,  d'un  n«llkbr« 
Qe  sjrndies  pfoiportlonné  k  il  part  qià  la 
subvention  rfprésente  dans  l'ensemble  de 
rcntreprise-li). 

24.  Les  syndics  élisent  Ton  d'eux  podr 
remplir  les  fonctions  de  directeur,  et^  s*il 
y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  df- 
recteur  en  cas  d'absenet  4b  d'tempêehe- 
ttent; 

Le  directeur  et  l'a^toint  sMt  iMiJMirs 
rééUgibles(»). 

TitWE  V.  Diipoàmtm  généràHÊk, 

m.  A  dftfànt,  pkr  Utie  association,  d'ei- 
lirepren^re  \e^  travaux  en  vue  ^^squrfs 
elle  aura  été  autorisée ,  le  préfet  r^ppef- 
tera*  s'il  y  a  lieu  et  après  une  mise  en  de- 
meare^  l'arrêté  d'autorisation. 

n  sera  statué  par  un  décret  tepin  en 
bonseil  ^'Çtàt,  si  l'autorisation  a  été  accôh- 
8ée  en  celte  forme.  . 

,.  Dans  le  cas  où  l'interruption  bu  U  44- 

faut  d'entretien  des  travaux  entrepris  |Mr 

one  association  pourrait  avoir  des  consé- 

ueneeÂ  nuisibles  à  l'intérêt  publie^  lepfé- 

st,  après  mise  étl  defaaeure,  tiourt*â  fôlte 

irocéder  d'ofllôe  k  l'exéctitlon  de^  ttmdx 

iiécessaires   pour   obvier  k  cet  cotase- 

quenoes  (6). 


B'ittM»  ^al  vraeédé  a  t'élêotlôti  dei  Érndl^. 
<  U  eotaittliéioti  i  àûhëté  ft  TaHieitt  àilisi 

tm^'  * 

i<)  1;  3)  T^.   botes  *nt  là  Htbri4iti6  d«  ee 

V-  Winuth  i  JtékiÉiitidé,  ft  roeeitlôii  de  l'âr^ 
t^le  Ir,  HtkÈ  q&el  lieik  te  réonirt  TaMeikiblèè; 
niMïlatt^miédrgpèfttiôtt  qûf  i&diquflt  calieu. 

OH  k  HpoA^a  t  An  8ièg6  d6  la  sOéiêM,... 
dans  le  liea  le  plus  rapproché  dû  syndteat. 

M.  Daçid  De$oimmp9  •  fuit  remariitter  qo'èvi- 
49ni«f nt  lA  4katioD  di|  aitge  de  U  W9i^ié  aéra 
l«P(«ttièr9.4lapoalM9n  qui  aer»  insérée  dans 
lef  lUuts  par  Je»  inléreasito  eoi-mèmta. 

(4)  Ii'an»  iS  da  projet  éUft  afnai  ooii«ii  : 
f  toraqa'il  tal  tecordé  une  aMbTCpÙon  par 
l'Etal,  par  La  d^lparta veni  ou  par  la  epmmuiie, 
on  ^écrelr«gie«  b^Hj  a  Uen»  U  oompoailioii  ou 
lenada  de  fqrpiatioi)  du  syndical,  n 

U^emmisaloB  atait  proppié  de  déclarer  que 
>^  snbTentioQ  deQnsraU  droit  k  ooe  reprftaen- 
^iaa  preporUoopée  à  l'Jinterâi  de  l'Etal,  d» 
%artamaat  oq  de  la  commune,  en  laissant  au 
coBseil  de  préfecture  le  soin  dq  statuer  sur  les 
«>flle»li6i  ateç  recours  au  conseil  d'Etat.  , 

^  «enieU  d'Etat  a.  cm  qu'il  conTenaii  4'i9- 
TMUr  la  préfet  de  nommer  les  ST94icB,  «eme 
lonque  la  snbToatio»  serait  do»née  par  la 
commane. 

U  eonmiafion  eOt  préféiré  que,  dans  ce  «as, 
'«  droite^tété  réserré  à  la  commune.  •  Ce  po«- 
▼»«  être  po«r  elle ,  dit  le  rapport,  un  encoq- 
m^nm,  k  T«ter  dea  subTcntioiu.  «  Il  eAt  m 
™  l«flque.,  qJo«te-ltiU  *•  malntepir  aux 
**'^*<»*»  la  svrfeillaM^  par  lenrc  repréf es- 


tants âe  l'ebipliOl  de  kilTA  prop»^  Tondij  pul^ 
<{u«  \ef  prqprlâUlr^i  inUremi^f  naitiiDent  «ui- 

pi>uç  l'Eiai  £t  l«  d^ïparlqmçnl  ^u'U  riapr^stQte. 
Quoi  qit'U  en  iûU,C!0Ue  dlsputiUiïti  h 'a  pa»  v^ru 
dçTutf  fAira  ùliitif;!^  k  l'ado  pilon  4t  ra^tJcIe 
qui  «QPt.ai:r4;  uti    principe  iiîalitaqiiAbLe  de  re- 

|bji  <'Ct  arUcls^  prùpciifr  jitr  la  coRiml^loti, 
a  été  acccpU  hii«  modillciliuii»  isàr  le  cana«iL 
iJ'EUl  :  tun  jeîis  c«l  cla|r  tt  ses  djtpaaitioïif 
trûV'^MLiliM-  l\  i'^laU  «liisè  dana  Je  dcrnitr  pa- 
gnpL?  UD«  raute  d'tmpreHj&ii-  On  ILiaït  t  *  Le 
ê}fn4ic  H  radj.alDt  Hunt  tuuJoMrï  lètlI^IbleEi.  > 
FlTldf  ni^cnr,  et  lom  le  monde  Ta  reconnqj,  Il 
FiLLlitiL  tneUrû  îrdiVf?^ ff^rcl  radjulnt,  cLë.»  etc. 

M.  UfittmoTU  a  chemandû  qfifl  1b  dfQlLde  pqni- 
■ntr  un  fiau^Jer  fut  nKprfiiAmcnL   atLrllïué  au& 

asa<»Oi«>i«»C,lIPM^Aa^I.^  -     ........... 

i,  M.  Pubflia,  .çqmvfisfliairp  4«  loflTfjrfiew^L.  a 
fépopdM  q^e  tous  lesid6cr,etf  <|LUtorifa^îa||.4fea 
i^oci«tiQQ9  syiidicalfn  leqi;  do4inp.pf .  auJpH»- 
d'hui  le  droit  de.prcpdre  poqr  caissier  fo.pJNr- 
cepteur  Aes  co.Dtrlbuiions  directes  oo  un  nce- 
veuF  qommé  pai;  el|ej|.  .  ,    ,. 

Bt.  JN<A|i«i?iM  %  répliqué  que  f^i\t  \k  H«e 
Jurisprudence  adminiaîratjlTeA  qui  pouvait  ^t^e 
cbansAsi  et  qu'il  ImporUit  que  U  loi  établit 
nne  règle  générale.  .  ,  , 

M.  Bo^^e€^ue'D9gagê  a  f»it  rf msirquer  que 
les  statuts  de  toute  association  syndicale  sopit 
faijts  par  rasaemblée  générale. 

Vltrticlq  a  été  Toté  f^prés  cettp  obserx«tioiv 

(Q)  L>c^  *9  in  prqjet  çopipçf nait»  d^nf  n^e 
«éme  ai«»ofition^  ymHFkatiom,  Ifimêurm^l^n 
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26.  U  loi  du  16  sei^teoilire  1807  et 
celle  du  14  floréal  an  H  continueront  k  re- 
cevoir leur  exécatien,  k  défout  de  forma- 
tion d'associations  libres  ou  autorisées, 
lorsqu'il  s'agira  de  trayaui  spécifiés  aux 
numéros  i,  2  et  3  de  Tart.  1«'  de  la  pré- 
sente loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  k  ravenir,  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  les  contesta- 


tions qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre 
1807,  devaient  être  jugées  par  une  com- 
mission spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des 
taxes,  l'expropriation  et  l'établissement  de 
servitudes,  il  sera  procédé  conformément 
aux  art.  15,  16, 18  et  19  de  la  présente 
loi  (1). 


oa  le  4ifamt  d* entretien  des  iraTsax,  et  il  ditaii 
qae,  s'il  poayait  en  rèsalter  des  conséquences 
nalsibles  à  l'intArèt  public ,  le  préfet  poa?ait 
d'once,  et  après  mise  en  demeure  du  syndicat, 
faire  procéder  d'offlceà  Pexécution  des  traraux. 

La  commission  a  distingué,  elle  a  d'abord 
préru  le  cas  où  une  association  n'entreprendrait 
pas  les  travaux,  en  vue  desquels  elle  a  été  au- 
torisée, et  elle  a  pensé  qu'il  Allait,  dans  cette 
bypottaèse , .  accorder  à  l'autorité  qui  aurait 
donné  l'autorisation  (soit  le  préfet,  soit  le  con- 
seil d*£tat)  le  pouvoir  de  la  retirer.  C'est  l'ob- 
jet des  deux  premiers  paragraphes  de  l'articlo 
que  le  conseil  d'Etat  a  adoptés  sans  difficulté. 
n  faut  remarquer  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
retirer  l'autorisation  dans  le  cas  préru  par  c^ 
deux  premiers  paragraphes,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'inaction  de  l'association  ait  des  con- 
séquences nuisibles  à  l'intérêt  public;  il  suffit 
que  l'association,  après  mise  en  demeure,  n'en- 
treprenne pas  les  travaux. 

Dans  le  cas  d'interruption  ou  de  défaut  d'en- 
tretien des  travaux  prévu  par  le  paragraphe  3, 
il  en  est  autrement  ;  il  faut  que  l'interruption 
bu  le  défaut  d'entretien  puisse  avoir  des  con- 
séquences nuisibles  à  l'intérêt  public,  pour 
que  le  préfet  use  du  pouvoir  qui  lui  est  confié. 
Ce  pouvoir,  comme  on  le  voit,  ne  consiste  pas 
seulement  k  retirer  l'autorisation ,  il  va  Jus- 
qu'à faire  exécuter  d'office  les  travaux.  Mais 
quels  travaux  est-il  permis  'ainsi  au  préfet  de 
faire  exécuter?  Sont-ce  les  travaux  mêmes,  en 
vue  desquels  l'autorisalion  a  été  donnée?  En 
aucune  façon.  Les  travaux  que  le  préfet  pourra 
prescrire  sont  seulement  ceux  qui  seront  destinés 
à  préserver  le  public  des  conséquences  nuisi- 
bles qui  pourraient  résulter  de  l'inexécution 
des  travaux  de  l'association  ou  du  défaut  d'en- 
tretien de  ces  travaux.  Les  mots  exécution  des 
trapaux  nécessairee  pour  obpier  à  ces  corné-' 
quenees,  expriment  très-clairement  la  pensée 
que  J'indique.  Ils  sont  d'autant  plus  significa- 
tifi  que  la  commission  avait  d'abord  dit,  comme 
le  texte  du  projet,  V exécution  deedite  trapemx, 
ce  qui  semblait  Indiquer  1m  travaux  mêmes  de 
Tassoelation.  On  a  voulu  faire  disparaître  toute 
incertitude  et  c'est  dans  ce  but  que  la  rédac- 
tion actuelle  a  été  proposée,' 

Dans  la  rédaction  de  ce  dernier  paragraphe, 
la  commission  n'avait  compris  que  les  associa- 
tions autorieées.  Le  conseil  d'Etat  a  pensé  que 
la  disposition  devait  s'appliquer  aux  associa- 
tions librett  et  il  a,  par  ce  motif,  supprimé  le 
mot  autoritéei. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  rap- 
port de  la  commission  : 

«  Il  n'y  a  de  changement  appréciable  à  si- 
gnaler dans  la  rédaction  adoptée  par  le  conseil 
d'Etat,  que  la  suppression  du  mot  autoriiées 
dans  le  troisième  paragraphe;  d'oà  il  résutto 


qne  les  associations  libres  cofliBan  les  associa- 
tions autorisées  sont  soumises  à  la  sanction  qii 
y  est  écrite.  Cependant,  aux  termes  de  i'art.  S 
de  la  loi,  les  associations  libres  qui  seformeat 
sans  l'intervention  de  l'administration  ne  con- 
stituent que  des  sociétés  privées  ;  cette  objecties 
aurait  arrêté  votre  commission,  s'il  s'était  agi 
de  continuer  les  travaux  dans  l'intérêt  de  l'en- 
treprise ;  mais  elle  s'évanouit,  si  l'on  oonsidèfe 
que  le  préfet  a  le  pouvoir  d'intenrenir,  noa 
comme  administrateur,  mais  par  mesure  de 
police  et  que  l'intérêt  'public  ,  qu'il  a  mission 
de  sauvegarder,  est  le  principe  et  le  terme  et 
son  intervention.  > 

Ce  passage  du  rapport  confirmé  ce  qne 
j'ai  dit  sur  la  nature  des  travaux  que  le  préM 
peut  prescrire  d'office  ;  il  indique  trée-blen  la 
source  à  laquelle  remonte  ce  pouvoir  du  préftt, 
et  Ton  doit  reconnaître  qu'alors  même  que  U 
loi  ne  le  lui  aurait  pas  formellement  conféré, 
il  l'aurait  trouvé  dans  ses  jattrlbutions  géné- 
rales. 

(1)  L'art.  21  du  projet  se  bornait  à  dire  que 
les  dispositions  des  lois  antérieures  étaieat 
abrogées,  en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à 
la  présente  loi.  La  oommission  du  Corps  légis- 
latif a  voulu  être  plus  explicite  et  dire  aa 
moins  en  partie  ce  qui,  de  la  législation  anté- 
rieure, était  maintenu  et  ce  qui  était  changé. 
Bile  a  présenté  au  conseil  d'Etat  un  arllele  qui, 
après  diverses  modifications,  a  été  adopté.  Soa 
rapport  contient,  sur  cet  article,  des  explica^ 
tiens  très-utiles  et  que  Je  me  fais  un  devoir  de 
reproduire  en  entier. 

Toici  comment  il  s'exi^rime  : 

«  L'art.  SI  du  projet  de  loi,  en  disant  que 
les  dispositions  des  lois  antérieures  seront  abro- 
gées en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  la 
présente  loi,  au  lieu  de  résoudre  les  difficultés, 
laissait  le  champ  libre  à  toutes  les  interpréu- 
tions.  Noos  n'avons  pas  à  examiner  quelles 
eussent  été  ces  difficultés,  si  l'art.  14  du  projet 
de  loi,  qui  reconnaissait  les  associations  for^ 
cées,  eût  été  maintenu.  Mais  II  est  évident  que, 
par  la  suppression  de  cet  article ,  et  en  pré- 
sence d'associations  dont  la  formation  dépen- 
dait de  la  volonté  d'un  certain  nombre  d'inté- 
rêts privés,  l'intérêt  public  ne  pouvait  être  so- 
bordonné  aux  résistances  quMl  pouvait  rencon- 
trer de  ce  côté,  et  qu'il  devrait  conserver  ses 
moyens  xTaction  qu'if  tenait  de  lois  spéciales. 
La  loi  du  16  septembre  ISOT  sur  les  endigue- 
ments  et  sur  le  dessèchement  des  marais,  la  loi 
du  14  floréal  an  11  sur  le  curage  des  rivières, 
restent  donc  en  vigueur.  C'est  ce  que  Totre 
commission  avait  proposé  de  déclarer  en  ces 
termes  :  c  La  loi  du  16  septembre  1807  et  la 
«  loi  du  14  floréal  an  11  continuent  d'être  exécs- 
«  tées»  k  défaui  d'assooiationa  antoriséet,  dans 
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c  les  cas  prémi  par  les  naméros  1^  S  et  3  4e 
«  Tart.  i***  de  la  présente  loi. 

c  Le  conseil  d'Etat  y  a  substitaé  la  rédaction 
du  premier  paragraphe  de  Tart.  26,  aaqael  la 
commission  a  adhéré.  Mais  en  même  temps  le 
conseil  d'Etat  a  i^onté  des  dispositions  non- 
relies^  qui  modifient  plnsiears  poinU  impor- 
Unts  de  la  loi  de  1807.  Votre  commission  n'a- 
Tait  pas  reconnu  à  cette  dernière  loi  un  carac- 
tère do  perfection.  Mais  elle  ayait  pensé  que  la 
réTision  qu'il  pourait  y  avoir  lien  d'en  faire 
n'était  pas  nécessairement  inhérente  b  ane  loi 
sur  les  associations  syndicales,  qui  doit  avoir 
pour  résultat  d'en  rendre  l'application  moins 
fréquente. 

<  Votre  commission  avait  pensé  aussi  que, 
si  la  révision  de  la  loi  de  1807  devait  avoir  lien, 
elle  porterait  au  moins  aussi  utilement  sur 
l'ensemble  de  son  système  que  sur  quelques- 
unes  de  ses  dispositions.  II  y  a  même  eu  des 
observations  échangées  à  cet  égard  au  sein  de  la 
commission  avec  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement. Quoiqu'il  en  soit,  votre  oommls- 
sioB  a  dû  eiaminer  si  les  additions  faites  par 
le  conseil  d'Etat  procureraient  des  avantages 
propres  à  les  justifier.  Les  modifications  s'ap- 
pliquent :  lo  aux  commissions  spéciales;  S»  aux 
recouvrements  des  taxes  ;  3»  à  l'expropriation  ; 
40  aux  servitudes.- 

t  Les  commissions  spéciales  sont  composées 
de  sept  membres,  pris  parmi  les  personnes  qui 
sont  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances 
relatives,  soit  aux  localités,  soit  aux  objets  di- 
vers sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  44  de  la  loi  de  1807,  ces  membres 
sont  nommés  par  l'Empereur.  Leurs  attribu- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
de  préfecture  pour  tout  le  contentieux  relatif 
aux  entreprises  de  dessèchement  de  marais  ou 
d'autres  ouvrages  énoncés  en  la  loi  de  1807. 
(Conseil  d'Etat ,  ordonnance  du  9  septembre 
1819,  etc.) 

«  Quant  à  la  perception  des  taxes,  nous 
avons  fait  ressortir  sur  l'article  15  de  la  loi  la 
différence  qui  existe  entre  le  système  de  cet 
article  et  celui  de  la  loi  de  1807.  Toutefois,  le 
syndicat  chargé  de  Vadminùtration  de  VtUêO' 
ciaiion,  qui  a  reçu  de  l'article  15  de  la  loi 
actuelle  mission  de  dresser  les  rôles  des  Uxes 
ou  des  cotisations,  ne  peut  pas  être  le  même 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  lorsque  les 
travaux  sont  faits  par  l'Eut  ou  exécutés  par  un 
entrepreneur  ;  mais,  aux  termes  des  articles  16 
et  96  de  cette  loi,  les  syndics  sont  nommés  par 
le  préfet,  parmi  des  propriétaires  ayant  pour 
mission  de  nommer  les  experts  qui  doivent 
procéder  aux  estimations  et  de  fixer  le  genre 
et  l'étendue  des  contributions  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'entretien  et  de  la 
garde  des  travaux,  ce  qui  rend  l'article  15  ap- 
plicable. 

c  Une  observation  plus  importante,  qui  a 
été  accueillie  par  la  commission,  doit  être 
constatée  :  c'est  que  les  taxes  auxquelles  se 
réfère  l'article  36  de  la  loi  actuelle  ne  s'enten- 
dent nullement  des  rôles  d'indemnités  sur  la 
plus-value  dont  parle  l'article  20  de  la  loi  de 
1807,  e»  qui  ne  sont  ni  d^  la  même  nature  ni 
soumises  aux  mêmes  oonditionQ  de  recouvre- 
ment. 


•  Quant  aux  taxes  à  recouvrer,  aux  termes 
de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  l'article  3, de  cette 
loi  porte  que  les  rôles  de  répartitions  des 
sommes  nécessaires  an  paiement  des  travaux 
d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  se- 
ront dressés  sous  la  surveillance  du  préAM, 
rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement 
s'en  opérera  de  la  même  manière  que  celui  des 
contributions  publiques.  Le  remplacement  de 
cet  article  par  l'article  15  de  la  loi  ne  peut 
soulever  d'objection. 

<  Relativement  k  l'expropriation  et  aux  ser- 
vitudes, l'article  26  substitue  à  la  loi  du  3  mai 
1841  l'application  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  et  aux  régies  ordinaires  de  com- 
pétenoeet  de  procédure  l'article  5  de  la  lot 
du  10  juin  1854,  pour  les  cas  d'endiguement, 
de  curage  et  de  dessèchement  de  marais  exé- 
cutés par  mesure  de  haute  administration  on 
de  police.  Cette  disposition  a  paru  k  votre 
commission  tendre  à  généraliser  une  simplifi- 
cation de  formalités;  elle  n'y  a  pas  vu  de  su- 
jeU  sérieux  d'Inquiétude  pour  le  droit  de  pro- 
priété, surtout  en  se  rappelant  que  Tartiele  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  s'appliquera  pas, 
aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi,  sans  une 
déclaration  préalable  d'utilité  publique,  par 
décret  rendu  en  conseil  d'EUt  et  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  10  juin  1854  forme  un  pré- 
cédent reproduit  et  confirmé  par  des  lois  pos- 
térieures. 

c  C'est  ici  que  se  présente,  sous  un  aspect 
nouveau,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Mar- 
tel, sur  le  numéro  2  de  l'article  l*r,  relatif  au 
curage  des  petites  rivières,  etc.,  amendement 
qui  consiste  à  supprimer  les  mots  :  c  Appro- 
fondissement, redressement,  et  régularisation.  » 
La  question  se  reproduit  sur  l'article  26,  parce 
que  cet  article  renvoie  au  numéro  2  de  l'ar- 
ticle l*»",  tel  qu'il  est  rédigé,  et  rend,  par  con- 
séquent, la  loi  de  fioréal  an  11  applicable  à 
l'approfondissement,  au  redressement  et  k  la 
régularisation  des  cours  d'eau  comme  au  curage 
proprement  dit.  Mais  c'est  à  un  règlement 
d'administration  publique  et  non  au  préfet 
qu'il  appartiendra,  comme  il  a  appartenu 
jusqu'k  présent,  de  prescrire  ces  sortes  de  me- 
sures (conseil  d'Etat,  15  mars  1855,  etc.).  Le 
préfet  conserve  la  police  des  eaux,  le  curage 
simple  et  les  pouvoirs  d'autoriser  qui  lut  ont 
été  conférés  par  les  décrets  de  décentralisation 
du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861.  C'était 
ainsi  que  la  loi  de  floréal  an  11  était  interprétée 
et  exécutée.  Or,  en  disant  que  cette  loi  conti- 
nuera d'être  exécutée,  on  n'innove  pas  ;  on 
maintient.  Une  dernière  observation,  c'est  qu'à 
défaut  d'association  il  faut  bien  que,  par  me- 
sure d'utilité  publique,  le  gouvernement  puisse 
fkire  ce  qu'une  association  aurait  été  autorisée 
à  faire.  Or  les  associations  elles-mêmes  avaient 
ce  droit  jusqu'à  présent,  lorsqu'elles  éUient 
autorisées  par  décret  impérial. 

c  Quant  aux  autres  lois  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  l'article  26,  il  est  hors  de  doute 
que  celles  qui  font  la  base  de  l'association, 
continueront  à  être  exécutées  comme  les  lois 
sur  rirrigation  et  sur  le  drainage  ;  11  en  sera 
de  même  des  lois  qui  confèrent  des  pouvoirs 
de  police  aux  maires  et  aux  préfets.  * 

Il  résulte  du  g  Iw  de  l'article  que,  s'il  n»y 


^u 


VMPIRE  PRANÇArS.  ^   HhPOttàH  II!.    —  SI  itJrt  1865. 


11  -M  iÔ  nnH  I86S.  —  Lot  qui  approute  on 
échange  d«  tvrrafnt  entra  l'Eut  «t  lof  hoa- 
pie^  aiTils  ée  LytNi.  (XI,  Btal.  MGGG ,  )i. 
18,3S0.) 

irtfçtè  unique.  Est  approuva,  sous  lés 
làonditions  stipulées  d^ns  l'acte  passé  da- 
'vant  le  sénateur  préfet  du  Rhône,  le  16 
mars  1865,  TéchsiDge^  sans  «oulte  ni  rie- 
tobr,  die  trois  pï^rcelîes  de  terwiin  dioittà- 
Ml,  d'tiné  cbiitfenance  tolfale  dp  éoîxaii^e 
a|*es  (juatrervingt-trpiif  centiares,  dépèn- 
4aot  dès  étapli^sementç  mUitaires  de  la 
Part-Dieu,  à  Lyon^  contre  une  autre  par- 
celle d*ane  superficie  d'un  hectare  dû- 
4uirnte  et  un  aries  vingt-neuf  <entldl*ès, 
appartenant  âhï  hbspices  civilà  de  Lyoti. 


Il  «f  26  jmn  1865.  —  Loi  qui  approuve  qn 
échange  de  bois  entre  l'Ëtat  et  le  comte  de 
Lambel.  (Xï,  Bul.  iiCCC,  n.  43,340.) 

Article  Wif^m.  Est  approuvé,  sotl»  ïes 
conditions  stipulées  dâhs  raclé  passé,  le 
!•'  âoûi  lé64,  entre  le  pi-éfet  de  la  Méûrthè, 


agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le  comté  ck 
Lambel,  réchange,  môyèhtilint  Qti^sottiU, 
au  profit  du  domaine,  de  cint}  Mille  iiuit 
benl  trente-trois  francs  six  centimes,  delà 
lorét  domapiale  de  Ôeaumç-HayQ  oa  de 
Preny,  contenant  ceut-viugt-quatre  hec- 
tares quarante  ares^  contre  cinq  parcelles 
^e  hois  contenant  enseihMe  cent  quatm 

Sëctanefe  sô|iàhtè  et  treize  âirfe$,  èûdaifées 
ans  là  fdi'èt  âôilàâhhle  de  Pàrrbjr. 

31  ^  2é  jviK  1865k  —  l6Ï  fui  f porqnTe  iu 
échange  ide  bois  entre  PEtat  et  M""  teaie 
Regnard.  (XI,  Bal.  MGCG,  n.  13,341.) 

Ârtîele  v^ique.  Est  approuvé;  sOMles 
Conditions  indiqaées  âânl»raete|)fl^si,le 
h  octobre  iiU,  eiître  l^jWfet  dôStae- 
^t-Marne,  agissant  au  nom  dé  rÊtgt,  d'uoe 
part,  et  la  dame  Alexandriw  Màiaier, 
veuve  AeJoseph^Comtant  Regnard,ùi- 
tre  part,  l'échange,  n^oyennant  uueswlle 
de  cîiiq  cent  bihquàntè  Six  frihcè  iDIliiiite 
et  treize  centimes  au  profit  dé  VÉW^ 


a  point  é^àaàotïatlpBa^  lu  goiiTçriiiiniefLt  rtèU 
armé  des  pouvoir?  c|ul  fui  sort  ronTËr^a  par 
ies  ioia  du  Ifl  septembre  1807  al  an  J4  Ûorèil 
an  Jl.  Le  leile  no  g«i  boftie  pa»  b.  dire  cela  en 
termes  g éuèratii.  il  tjoute  qu'eu  vertu  de  cea 
pouvoirs  n  peut  Taire  «lècuter  le»  travaui  apè< 
ciÛH  aux.  numéros  1,  3:  ci  I)  de  l'art,  l^r»  c^eat- 
li-dlre,  1^5  iea  LraYatii.  d'i;j]digiicment^  î^  iK9 
travauï  de  curage,  approfondissement,  redres- 
eement  et  ré|)[lemcntatiaii  des  CBoaui  et  coors 
d*çau  non  navigaliïe^  ui  IlQllables;  3^  Its  Ira- 
vaùi  de  dc^séulhçpêQt  |ie  marais. 

IniH.  Moricl  eiSegrin  ont  i^emaod^  <|u'ori  la 
barjiât  k  dire  que  Wb  loif  de  Iâ07  et  de  Tan  H 
Gai)ttnueraJc!iit  t  recevoir  ieureiécutjQn  ;  Ils  ont 
SQu^enu  4|u^en  énunié^iifit  ïea  travaux  que  t>uur- 
raU  fdire  eiÊt^uter  1^  goiiverncuienlf  en  vertu  de 
eea  tùiàj  oq  ajoutait  en  réalité  aui  dlBpudltlona 
çq'ellifs  renCermalenlf  qu^alnsl  on  permettaU 
de  fïire  Taire  noi]-;ieu.lËiflent  dea  travaux  de 
faraî/f  les  «euU  dont  L)  lolt  question  di^ns  lu 
lui  du  U    dorâaï  an  H^  niaia  ausïi  les  trafaui 

^ularUation^  dont  U  loi  précUÉe  ne  l'occupe 
eu  aucune  fBçoa* 

ÏJmï  ceàj^iièiinç  oii  liiJBait  ;  ï\ai:]TOïezj>ars- 
ment  «t  iiiapleiDeiit  aux  lois  de  1^07  «t  de 
Vàn  li,  si  VD1I0  ne  Tonlfiz  rien  aji>uter  à  leuri 
disposltioni.  &lj  au  contraire,  youb  voukt  leur 
donner  une  eitenslon  qu'eilejs  n'avaient  pas, 
nou^  noua  j  oppoaona,  d'aulant  plus  que  ce 
n'efit  pBj  ti  roccaaIoD  d'une  i«l  ^ul  a  pcqr  oîi- 
jet  l'oriLanisaUun  de«  aasocUtt^ns  sjndiciléa 
qu'on  peutËlianger  le»  relaies  ({ul  détermineiit 
Tfriendue  des  puuvolrs  de  l'idminUir^tion  sur 
les  co lira  d'eau^ 

SI,  :e  cùmis  Dnl^oii  et  M.  de  ^ranqaépiile , 
onmmiiiîalreB  4ù  ^ouvernensfïnt^  ont  défendu 
Tirticle  Amendé  par  U  cocunisHioa.  ïi,  Daboij 
a  déclara  ^ue*  pendant  ïin  çerliEn  tcmp»,  la 
aeciion  dfi  l'abri  culture,  jdn  commerce  ei  îles 
travaux  publier,  a   entendu  U  loi  de  Van  II 


d«98  le  aeps  restrictif  gui  hôrw  îéspoaTOlbile 
j'admipiétralioii  fùx  ii^Yanx  4^  curwl  ^ 
Il  &  ajouté  qnjB  ràsfembléç  g;énéralçaoeOTJ*'l 
(l'Etat  avait  récemment^  et  4  j;>rop09a>B^'|' 
Tière  du  dépirtU^ntJ^  m^ne.  Wrt^^^ 
phalaronne,  reconhu  que  jes  »™T»y,M\n 
sèment,  de  régularisation^  pouvaient  etrto»« 
iionnës  par  Padjpainistralion..    . 

G'esi,  a  dit  M.,  le  commisswKM  P^ 
Ternement,  eij  examinant  lé  tc^tê.  IW**  ™ 

ipotifs  à^  \\\i  dvâ,  H  ej  jS%^r 

eh  a  été  faite  sou?,  te  îîreiçier  'éffipir|  Bf^*' 
là  mêmes  qui  ravaienf  préparée,  quel"»*'' 
prÊtatjon  eiten^ive  lui  a  ^'^é  c^onn^?. 

A  Ta  ti  pui  de  cetie  aa^ertion  il  a  Hté  un  fl^"* 
jdu  ai  messlidor  an  H,  relatif  au  Coiliei  •Wf' 
et-Cùer'i^un  décret  du  i€  fer  minai  an  '^l'y 
ïalif  aux  caniu^  artiUdels  do  cJifSJéE^h^D'''''^ 
LaiidÉraticn  [tias-nkid]  ;  un  d^crçl  du  15^ 
lembre  1800^  relatif  à  U  rivière  tt'ljl  (**'"" 
llliln);  un  dtLfel  du  IS  mïVEmtîrï  ifiûS.rîl*" 
au  SchTvo/!  [ataaelle)  i  uri  décret  da  H  J*«»" 
bre  1806,  relatJTau  Zell  (MoseltE);  on  ^*f 
du  21  décembre  iSOS,  relatif  à  U  HflM^f*  J"^ 
eetle  et  Sarre],  et  un  décret  du  Î5  mmWli 
relatiT  aux  martlË  de  Naville. 

-  Vous  le  vOïCï,  a  dik  M.  le  comte  fïnlifllat* 
terminant,  rarlîc te  de  ^oI^e  loi  nInif/F*»'' 
loi   du    i*  floréal   an  H    que  cofiiin?  il**' 

Je,  rçcbçriifs  qû^,  Migifê  468.c! 
pouvait  toujours  objecter  qtfe,» 


,ait(*iii,^» 
bjet  de  lMntwpréter.Miii#f*«*î; 

résqlue  très-clairement.  l  j  jil  #  ta 

Quelques-uns  dés  ^^^i»  j^ji^tSéié 
commissaire  du  goutèrnemeilt  dfit»*™' 
insérée  «u  BuIîetinÉ  des  îôli.  Vdt.  boI 
eelui  du  16  germiiuil  an  IS^  à  M  date. 


a  le  sens  q^'p.n  lui  prête.  Un'éUitpW» 
4é  le  dire,  surtout  dans,  nîia  Ipl,  i^l  V 
pour  objet  dé  l'interpréter.  MilMv.f*' 
prenicl  que,  puisque  là  di(!iic^li|é,s 
ii  était  bon  de  la  réspt^dré.  J'îjoâl 


ikME  nuoigAis.  —  KâMHJmi  m.  ^  2i;  24  nnii  iB65. 
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4*vitte  èonteftànœ  d'un  tectare  treme  et  vu 
ares  soii^ante-einq  centiares,  k  détacli'er 
de  te  forêt  lâiemantaletlte  Montceàux  (Sefné- 
et-Marné},  tontre  tine  parcelle  de  terrain 
èojsé  â^fin  becta^  cinquanteH^inq  ares 
4Tiatre-vittf t-dettx  cetitSares,  située  eom- 
innne  d'A^meiatières^  aa  lieu  dit  ie  bois 

tk  «s  26  TJTt^  fttô.  —  lot  qQi  ifitorl86  le  dé- 
patrienid^t  tfe  îa  Motelte  à  8liDpo8et>  ezlraor- 
dinsiremekit.  (XI;  Bttl.  MCGG,  n.  18,S4t.) 

^rtieZa  unique.  Le  département  de  la 
Moselle  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conscli  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  \mi,  \  s'imposer  extraordtnaire- 
iBiient»  pa^  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1»  un  centime 
dnd  diiÂèibes  Pendant  (teux  ans,  \  )[)àrtir 
yie  18B6,  dont  le  )[)r6duit  sera  affecté  k 
rentretïétt  du  dépôt  de  mendicité  de  Gorze  ; 
^  nu  centime  en  1866,  dont  le  montant 
sera  cîonsaçré  aux  dépenses  que  pourront 
ôccaStonner  les  études  relatées  k  la  con- 
structîéifi ,  de  chemina  de  fer  d'idtérêt  dé- 
parteibental.      

âl  «  ^  rspa  ié^.  — Lol^rtant  itèblissei^ejit 
d*^'n«  suVfàxe  ^  roctroi  aë  ConearneÀu  (Fi- 
TrtiÀére).  (Xl,  Bul.  ÉCCC,  rt.  18,348.) 

.  Article  unique.  A  partir  du  ^"  janVièr 
1866  et  Jusqu'au  31  décembre  1875  fnclu- 
sÎTement,  il  sera  {^erçu  k  roctrô,!  de  Gon- 
cameau,  département  du  Finistère^  une 
surtaxe  de  douze  francs  par  hectolitre 
.  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  es- 

frUs  en  ^nteilles,  liqueurs  et  fruits,  k 
eau-de-nê.  Gette. surimposition  est  indé- 
(endante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  qm  se  perçoit  sur  ce  liquidé. 


Si  »  éè  m»  iHsii,  -.-loi  portant  pi-orogatlon 
è'bn'e  9^i^x6  à  f^btiroi  de  la  comihcine 
de  Dû)ne^k  fPlMsUSre) .  (XI,  Bill.  WCCO, 
n.  13,344.) 

Atticîè^  unique,  fest  et  demeure  proro- 
gée juè<m'âù  31  décembre  1870  jnclusi- 
viementTa  p€|rcebtiou  de  la  sdrtaxé  de 
vingt  fracs  autorisée  k  T'oblroi  dé  la  com- 
mune 'de  tè^n'even  (F'inistèré)  par  la  loi 
do  31  ilal  i«S9,  par  hectolitre  d'alcool 
|iiiir  côjatetiu  dans  les  eaux-de-Vie  et  es- 
prits en  (cefcies,  eaux-de-tie  et  esprits  en 


MiteitHes,  liq^eAirs  et  fruits  k  l^ii-de-^. 
Gette  stirhnpositièn  est  indépendante  du 
idroii  principal  de  4^atr1è  tnncs  q(A  ^ 
perçoit  sur  ces  liquide^. 

il  i->  26  nmi  1869.—  U^,  qai  flvo  ^  ilmttt  des 
territoires  de  Ch^inplitte  ef  de  C^ampluU- 
la-Ville  (Haute-Saône).  (XI,  tu\.  HGCC , 
a.  18.845.) 

Af  '  1  *  U  limite  entre  les  territoires 
de  CbariipUtie  ùi  dû.  Ch»mpUlie-U-VilUs 
canton  de  CimiupUiie«  afronOiiiE>eii]eat  de 
(pray ,  départcmenl  de  Va  Haute-Saùne,  est 
jxéi  coiiforroément  au  tracé  indiqué  sur 
je  plrui  uQtïCîté  k  la  préaenie  lui,  par  ta 
ligne  du  ehemin  dé  fer  et  là  lifue  rouge 
COtéi  s  A  C  D  R  G'  R  I  J  K  L  M  N  0. 

2  Lps  dispositions  qiù  [iftri3denl  au- 
ront lieu  sans  prpjudici^  de^  iW.  -is  ^!'tî^i^:i 
pu  autr<es  qui  peuvent  être  respectivement 
Requis.  Les  autres  conditions  de  la  fi^- 
j[ion  de  limites  seront,  s'il  y  a  lif^u,  ulté- 
rieurement déterminées  par  an  décret  de 
l'Empereur.       _^_ 

94  *-  18  Jimi  186S.  —  Déeret  inpéHal  pertatit 
promulgation  de  la  conveation  »ign6e,  !•  S6 
siai  186:$^  entre  la  France  et  la  Saxe,  ponr  la 
^f  rantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvrai 
d'esprltetd'art  (1).  (XI.  Bul.MCCCI,  n.43,34l.) 

Napoléon  1  eti^,,  sur  le  rapport  de  notrf; 
ininis^'e  secrétairt^  d'Etat  £iudé[)iirtement 
des  affaires  élmngères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  ne  conveuliou  ayant  été  signée, 
U26mai.l8Go,  enlre  ta  Fiana^  et  la 
Saxe,  pour  lu  garantie  réciproque  de  la 
piroprié^é  des (*uvïN[!sd"es prit  ci  durl, elles 
ratifications  de  cet  acle  ajant  éti'i  Échan- 
gées à  Paris,  le  19  juin  de  celte  anuci^, 
jlàdite  convetïlion,  dont  la  leoeur  suit,  re^ 
pevjra  saplt'in*'  f i  ^^niiiH-j»  4^séciiliQii, 

COtlTINTIOM. 

Sii  MajesU;  TEiupcrcur  des  frànçàb  et 
Sa  Majesté  le  Koi  de  Saxe,  également  ani- 
més du  désir  d'adoptei",  d'un  commun  ac- 
cord, leis  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  réciproquement  la 
propriétÉ  des*  Œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
réso  I  u  d  e  co  u  cl  il  re  u  n  e  eo  n\e.  q  t  ion  destinées 
remplacer  Tarianifenicritdu  19  mai  185B,et 
ont  [lomoié  p6ur  leurs  plt^riîpotontiaires  , 
savoir  :  Sa  M;ilÉSti:  l'Empereur  des  Fraii- 
çDÎs*  M.  Edouard  DrtAU)'n  de  Lhuîs,  Siïûa* 
tenr  de  lÊmpire ,  grand -croix  de  son  or- 
dre irop^riai  de  la  Légion  d'tionneur,  etc.. 


(1)  ?oy.  $uarày  p.  125,  le  traité  4n  10  mai  était  inlçrTenu  avec  le  royaume  d<^  Saxe  ^  la 
ïfm  iV^C  ia  Pruàçe.  et  les  notés.  Voy.  ànksi,  date  du  19  mai  18S6.  toy.  le  décret  de  nubll- 
p.  16(1  fei  nbj  les  traités  avec  lapriritipàlit^;  de      cation  du  13  Juin  188«,  i.  66;  p.  189.  Vôt  aussi 


'SèMir^ui'é'^ondérsJ^adaen  et  les  vlIléÂ  de 
IfrM^,  mm)A»lft%  «i  LoAëck.  Dift^  il*  «lâité 


i.  6t,p.  «dl  éÏBûV 


3i^  EBiPiRii:  fHAaiÇAiB.  -^ 

vures,  lithographies  et  pb (biographies^ 
cartes  jçéographiqutîa  ou  marines,  i^iusi- 
que,  planches  ^^ravéos  ^a  ciiîyitî,  a  Lier  a(i 
hûls  et  pierres  lîthographiquescoûverlesdçi 
desaiiiâ,  "raviires  ou  écrilurcB,  destinées  ^ 
l'impression  sur  papr^^r,  tabl^kut  et  dea- 
iainSp  seront  récîprDqaemeot  admis  <ïn 
frani^hiSÊ  de  droits,  sans  certificats  à'^^~ 
gine. 

14.  L«s  livres 'd'importation  licite  ve- 
Daat  de  Saxe  seront  admis  en  Fi:ance, 
tant  î)  l'çatfée  i^n'ay  tmnsït  direct  ou  par 
enti-epit,  satoir  :  V  les  livras  en  langue 
fniûçaisc,  par  les  horeanit  de  ï^orbadi, 
Wîssfemb^mrg ,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pônl-de-la-Came,  Saint-Jean- 
de-Maurierino,  Chariibéry,  ^ice^  Marseille, 
Bayoruie,  Saint- Nazaire,  le  flavre,  Lille, 
Vatenciennes,  ThioaTille  et  Fastia  ;  ^  les 
livres  en  toute  autre  tangue  que  fran- 
çnîse/par  les  mêmes  bnreauiî,  etj  un  ou- 
tre, par  Ifls  bureaux  de  Sarrcsueniines, 
Saint-Louis,  Yerrî^res~de-Jouï,  Perpi- 
gnan (par  le  Perihus) ,  le  Pcrthus,  Bého- 
bicj  Bordeiiux,  Nantes,  Saint-Maïo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe j  Boulogne/  Ca.lais,  Dun- 
lEerquè,  Apach  et  Ajaccio»  sans  préjudice, 
toutefois^  des  autres  bureaux  qui  punr- 
raîe'ut  ^tre  uhei^leure tuent  dé^i^nés  pouï' 
le  même  effet,  Eo  Saxe ,  léii  livres 
d'importation  licite  venant  de  France 
seront  admi^  par  tous  les  bureaux  de 
douanes. 

15.  Dans  le  cas  o^i  un  impôt  de  con- 
sommation vieTidraif  à  6lre  établi  sur  le 
papier"  dana  Tuii  des  âeux  pa>]s,  il  est 
bieo  i^nteiidu  que  cet  impiM  atteindrait 
proportÉonn  elle  ment  les  livres,  estampes, 
gritvares  et  lithographies  importés  de 
Tautre  paya,  Néanmoîos,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livrfcs,  cet  impût  ne  sera  Éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
éië  publiés,  dans  l'un  ou  Tautifc  pays^ 
posléfièuremeiït  ^  Ja  création  de  Vmpi\ 
de  coûsommalion  dont  U  s*aglt, 

i&.  Les  dispositions  dé  la  présente  con- 
ventïûp  ne  pourront  porter  préjudice, 
en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
tient k  chàtuoc  des  deux  hautes  parties 
coutraciantcs  de  permettre,  de  surveillé!* 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
tion DU  de  police  intérieure,  ta  çircul,a- 
Iton,  la  représentait  on  ou  l'exposition  dç 
tout  ouvrage  ou  productiou  à  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  ^  exer- 
cer ce  droit,  ta  présente  couveution  no 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
6u  à^  l'autre  des  deux  hantes  parties  con- 
tracta utes  de  prohiber  rimporlation  dani| 
ses  propres  Etats  des  livras  qui.  d'apHis 
ses  fois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  puissances ,  sont 


17.  Lit  préj^ente  CAnventioa  ^e^i^i*, 
ezi  vigueur  le  l  "' juillet  deUpréàiitew, 
Elle  aura  la  m^me  durée  que  l^irii)^ 
de  coujuierce  et  de  navigation  £audiii^,l| 
3  aûùt  t§^2,  entre  ta  Frimce  ellesM 
du  ^olhereiu. 

^8.  La  prose^ute  eo^VËnlloa  eeifttnli 
fioe  et  les  rat^tl(^tiû^s  eu  ^eçoi^t  é<Éi- 
gées  ^L  Paris,  ilans  u^  d^^i  de  ^u^ii 
maiues,*ou  p^us  tôt  Si  faire  se  ïwat 

Eu  foi   Je  q^gi^   le;3   ^Uiiip^ta^iiM 
respectiCâ  l'ont  sig^è^  et  y  ûntaj^^l 
ca<  bet  de  leurs  ar^es,  Fa^t  ii  P^r^,  l; 
mai  18â5.  $^né  Q^q^i^  v^  Lau^s.  l 

%.  Notre  mini^<rç»  ^^  a^r^A  ^tt^nfè- 
rçs  (]|a.  JDirouya  deLl2,us§)  f^tM^i<^ 


ai  —  si^  ju»  im^  —  P^w^  iwp4if*4ç«rtMj 

naviga^oQ  co9c;(^,  lo  9(  jyin  l^i  àt^f  l< 
France  e^  le  ffraQd-4uc^^  M  ^^^Vl^S^ 
ScîiWrii^.  (^f,  Bà'(:"MàCGlï;i|!l?,?5î(. 

m^m*  etc.,  s^ç.^çiya|ipM^ieJ<)i« 
w^ï^isiv^  sjWéteû  t),'«m>y  imfm 
des  a^ffe;^  èt^ang^x^,  ç^vo^d|^^té: 
•  An.  ^T^  Un  tr^iW(icift9iD(i#r^«j^ 
n^Y^atMjn^  î^yant  ^té  çwc^^ ,  \  ?f%  \\ 
iuipiaè^,  eji^rç  ^Fr^^C|Ç;àUgïà^^lfai« 
4ç  Meci^^e^bo^r^-§çh^yer^,  f,m^ 
$c^tiw&  d,e  c^  açtQ  ayai^^  ^t4  fe»si« 
%i  à^  ijaèwe.moi^,  le^Jit  ûmM^^ 
me^cae^  de  na^vigi^t^^»  ^#  ft^f''^ 
suit,  rècevr^  $£|  plejia^  çt  ç#ièçç  W" 
tioû. 

Sa  Majesté  TE  mp  ère  a?  de^  ft^s^, 
d'une  part,  et  Son  Altesse  Royale  t^i''^  ' 
Bue  de  Mecklenboor^-ScbwefÎD, 

Ï^art,  aniui(^s  d^un  égal  desu*  è*'  2'> 
es  liens  d'amïtîé'ct  de  cout^ibN'-  ^ 
veioppement  des   relations  cçmiiu^f' 
CI  uiarllimes  entre  la  France  et  ïeGm 
Duché,  ont  résolu  dé  cûndgfe  ^P^^i 
ïi  cet  effet  et  ont  nommé  pojrlesiftF 
n  i  pote  ïï  f  I  a  i  res  ^   savoir  :  Su  Maj  f iU  ^ 
pereur  des  Français,  M,  Èdeuîtr   i'! 
de  Lhuysj  sénateur  de  TEnipir 
croix  de  son  ordre  impérial  d^  ^:  ■ 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc^seoui!  ' 
secrétaire  d'Klat  au  départ emiul  ^--'u: 
fa  ires  étrangères;  et  Sou  AUcssc  %my' 
Grand- Duc  de  Mecklen&ourf  - ScnwfnjJ. 
M.  Emile  de  Bornemaoû  ,  son  m^^ 
dé  légation  et  son  minisire  réaiW  F 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fraient  *t; 
etc.,  etc.;  lesquels,   après  s^^^T 
muniqué  leurs  pleins  pouvoirs  t^mk 


Art,  i%  Il  j  auw  pleioe  cit  entiibre  Ij- 
her^^  ^f  çommerw  et  de  wivigalipft  ^-^ 
tre  les  li^l^ltants  dQ  la  Fri^ncQ  ç^t  cc^x 
duGnpd-Om^sIlédQ  Meçkleqbourg-^c^iwo- 
Fin.  |lj  aufpwt  réieip(roqu<m»ftat  \^  dr^H  4a 
posséder  ^^  hm^-fonis  da»s  tou^s  laa 
parties  des  (tata  des  Iiaqt^a  |iarties  coq** 
tapt^,  d'j  Qçcupac  d^  ipaisoQf  et  dea 
mij^m  Qt  d^  diapoier  da  leur  propriété 
personnelle  d'ane  nature  ou  d^nowiqatlaia 
4H^oa««ua«  an  qtteia\>e  wapi^re  gua  ce 
soit.  liOsFrapçaU  ne  aeropt  ^^^m^,  dana 
leGrand-DqçH^,  ppuç  VaoqqisUion  du  droit 
âeti(Hi(ge<tisia,  iidaa  droits  autres  ou  piua 
éle?és  qaa  oeui^  «pe  paient  les  sujata 
mecl(ieo^oargeoia,  et,  P^r  rapport  aux 
droi^  JiQBuels  et  charges  de  bourgeoisie, 
ils  s^r^t  traités  abaolument  de  méiue  que 
les  ))o«rpoia  et  habitants  dq  Grao^- 
Daclfi  \\  eM  entendUt  toutefois,  que*  par 
les  ^Ipl^tioua  w  pjnôcèdent,  il  M'est  paa 
den^é  aux  lais,  QJ^doonaocea  et  r^glement^ 
^m  applicables^  aur  le  territoire  de 
chacun  des  Etats  contractants,  aui^  ua^ 

^H  m-Mmea  w  watièire  de  cpm- 
iQm.  d'iadoatrie  et  de  poiice, 

2  1^  9mli  dea  hautes  partie^  cou- 
tniçtant^^  lerqnt  réciproquement  exempta 
de  toat  9^ryice  personne^  soit  dans  Ua 
^^  4e  terre  ou  d«  mer,  soit  dans  lea 
gvdes  aa  milices  pationalea.  Ua  seront 
également  dispansés  de  toutes  chargea  et 
loncUçusiadéiairea  «t  municipales  qveV- 
conqaç. 

f  Uj^nayiNiafiraii^is^  de  quelqne  lieu 

qu ils TiennQat,  qni  entreront»  eharaés ou, 
^f  l«*l,fUa8laaport^duGrand-Puché,  ne 
pajeronyaoi  ces  pprta,  soit  a  rentrée,  aoit 
«  «  wrtiô,  sait  durant  leur  séjour,  d'au- 
^  ttide  pli^tprta  drpita  de  tojana^e,  dft 
mtm.  de  quarantaine ,  de  pharaa  nn 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  de% 
navires,  squ^  quelque  d^nwinatipn  q^e 
^^  soit,  perçus  au  profit  de  l'état ,  dea 
commaaes,  de;»  corporations  locale^,  dea 
ParUQ\iHera  OiU  d'établissements  quelconr 
^.'jy»  W  eaux  dont  sont  ou  aeront  pa%- 
siWes  l^  aaviraa  meeWenbourgeois  venant 
ue^  iQâwes  lieux  et  ayant  la  même  destina- 
wa.  Us  navires  mecWenbourgeais  venant 
ôa  droitareetavecchargementdea  ports  ^u 
wand-Duçhé,  ou  sur  lest  d'un  port  quel- 
^m^j  seront  traitée  dana  lea  pprts  de 
\mp}x^  comme  navirea  Iran^is,  pour. 
?5r*  droit*  énvtm^tr^  dans  le  pr^senl 
mwie, 

4.  les  da<»  hautes  parties  eontraçc 
Unies  M  t^aerxwt  ta  faenUA  die  pr^ieyeç, 
Jjw  teM»  Bcgrta  reapf  ctifc,  m  \eft  na.xiçes 
<«  eaaann  de&  denot  paya»  aîn»  «ne  suf. 


k^  marcha  g  JibCii  tu^jj^fs^iut  U  Rrgai^ou 
ik  c^  vayire^,  des  uaes  spéciales  afffie- 
téciâ  ^iqï  Nsttiiis  d'ti^  service  bcal.  îl  est 
eûten<Ju  qoe  les  ux^a  doiUit  ^>eît  ijevront, 
dans  tous  Jt;s  ças,éi|'e»ppUçm*;^s  t^iilemççi 
aux  oavyes  des  deux  ha\ite^  purifies  00^7 
tractmit^jjr  ou  à  lewr*  cargaî^pUïs,  En  ^ 
qui  coocei'uç  le  p^aceale^t  dés  i(;i^irv$, 
lûm  chi^rg^iu^ut  qu  kur  détliurv^ moiit 
rfitiis  Us  pgrU,  îiavrç^.  rades  ou  hàiii^iius  J  ' 
tit  fcuèralemeal  puur  lout^s  les  dj^pp&i- 
Mons  ou  forjBâliiés  quËlcoa<iue^  auxquetlea 
{auvent  étr^Ëi  soumis  lés  ûavfrcâ  èc  com- 
n^erce,  leurs  équipages  et  Unrrs  caricai- 
soDâ«  il  ne  sera  ac^oriflé  aux  u^ vires  nat 
tiouaux  de  Itirte  des  blutes  parties  *^on- 
t  va  étante  s  îiueun  privilège  v\l  aucune  fa- 
veur qui  Q^  le  soii  également  ;iux  àâvirea 
de  raulrtf'puiss:im;e,  lu  votunté  dts>  hautes 
parties  coritl'actyutes  Étunt  que  ,  sous  ce 
rapport,  les  bàtjmeuts  fra Dirais  el  Its  bâ- 
ti me  Dtii  nieclslcnbourj^etiis  soient  traité^ 
sur  le,  pied  d'une  parfaite  égi^Uïif. 

o.  ta  oatiQualiÛ  et  la  a  p  ad  lé  d^'s  ua- 
vires  ^rout  aiIuil^^Si  âe  part  et  d^ulfç, 
rt'aprè^  lea  lois  et  rc«lemeût^  partieyîîers 
îï  iiliaque  pays,  au  moîeu  dçs  ilûcvûiMts 
(IdUvrés  aux  capitîiiDf^H  par  ics  aulovili^s 
fùtupé'teiites.  La  pi^ciïptîoD  de*;  droits  de 
navigation  seferarespectivetaeut.au  ctioîs: 
(lu  capit^trii%  soit  d'à pr^s^  le  chiffre  ilu 
tûûna^e  îuscrU  sur  les  documctiiii  sgs- 
lU  eu  lionnes,  soit  d'après  le  uiadc  de  Jau- 
geage usité  dans  le  port  0(1  m  trouve  le 
navire. 

6.  Tou!i  les  prodoUs  et  uu^re^  gbjets  de 
commercei  dont  Fimporlattou  ou  Texpor- 
lalioii  pourru  léKaïnilenl  avoir  llçu  a:ins 
les  Etala  ûf&  liauUs  parties  cbptrachntes 
jtar  navires  liatiouaux  ,  pour^inl  ^i^file- 
meuty  Étrç  itiij>onds  gu  eq  ^tre  e\pf>r- 
léa  par  des  uavires  de  l*au(re  jmissance. 
Lea  raurrUa^tJisi's  importées  dans  les  porta 
des  deux  pays  par  di^s  uaiflres  de  Yam  ou 
de  l'auir^  puissante  pou^Tont  y  être  li- 
yrces  à  la  çou^ominatioû ,  au  transmit  ou  ^ 
la  réexpofiatiou  /ow  euilii  être  mises  en' 
ej?ircpÊl,  au  gré  du  propHéUlreoy  fie  h's, 
ayau^H-auge  ,  \^  tout  sau5  Otre  assujetties 
à  des  di^ûitsde  igagaâluap,  dç  surveil- 
lance ou  3utr*?s  charges  <le  même  nature^ 
pLu5  forts  que  ceux  îAUiquels  sont  ou  se- 
ront Êouoiiseiî  les  umictia  adirés  appor- 
tées par  les  navires  ua  lion  aux- 

7.  Les  navires  dea  deux  natious  navi- 
gua ut  au  eab otage  seront  traités ,  in  part 
el  d'ai^tre,  sur  le  ïiiGiue  pied  que  les  na- 
vires à^  uaiioQS  Us  plus  [avgnsêe:^ 

8.  Les  muieliaudises  de  toute  uatttre  eÇ 
dç  lente  oifkii^^  importées  dirççtenienti  dti 
Oifîiind-IXuçfe  en  fjfànce  oiji  en  i^kérie , 
aouapa,viU^n  ^^çftçjS^.v^J^çgfors,  ci  réd-; 
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les  marchandises  de  toute  les  droits,  avaDtages  et  ftiTetirs^i  sont  at^ 
taeliement  on  seront  accordés  anx  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  nation  en- 
ropéenne  la  plus  favorisée 


procfUâment . 

nature  i  m  portées  de  quelque  lieu  que  ce 
Suit,  souâ  pavillon  français,  dans  le  Grand- 
DuchÉ  «t  ses  possessions,  jouiront  des 
mêmes  exemptions;,  restitutions  de  droits, 
primes  et  autres  faveurs  quelconques, 
elles  ne  paieront  respectivement  d'au- 
tres PI  de  plus  forts  droits  de  doaane, 
de  navigatioû  ou  de  péage  perçus  au  profit 
de  TËtatt  des  communes,  des  corporations 
loealea,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quckonqties,  et  ne  seront  assujetties  à 
aucune  autre  formalité  que  si  l'importa- 
tion en  avait  eu  lieu  sous  pavillon  national. 
Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire 
mecklenbourgeois  dans  un  ou  plusieurs 
ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre 
le  bénéfice  de  Timportation  directe,  à  la 
condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune 
opération  d'embarquement  dans  ces  ports 
d*escale.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  conditions  spéciales  imposées  en  France 
aux  importations  effectuées  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en 
France  des  entrepôts  du  Grand-Duché  sous 
pavillon  mecklenbourgeois 

9.  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expéditions  dans  les 
ports  respectifs  :  l"»  les  navires  qui ,  entrés 
sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  res- 
sortiront  sur  lest;  ^  les  navires  qui,  pas- 
sant d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays , 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  j  composer  ou  pour 
ylcompléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits;  S*»  les  na- 
vires qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement ,  soit  en  relâche 
forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce.  Ne  seront  pas  con- 
sidérés, en  cas  de  relâche  forcée  ,  comme 
opérations  de  commerce,  le  débarquement 
et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa 
purification  quand  il  est  mis  en  quaran- 
taine^ le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier, 
lâs  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 
Les  exceptions  k  la  franchise  de  pavillon 
qui  atteindraient  en  France  les  navires 
français  venant  d'ailleurs  que  du  Grand- 
Duché  seront  communes  aux  navires 
mecklenbourgeois  faisant  les  mêmes  voya- 
ges. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Grand-Duché  jouiront,  à  leur  impor- 
tation dans  les  coloniesfrançaises;  de  tous 


Il  est  d'ail- 
leurs entendu  qu'en  tous  points  les  bâti- 
ments mecklenbourgeois  seront ,  dans  les 
colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant 
leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest ,  et  sans  dis- 
tinction de  provenance,  traités  comme 
ceux  de  toute  autre  nation  européenne  h 
plos  favorisée. 

11.  Les  navires  mecklenbourgeois  em- 
ployés à  rintercourse  entre  les  ports  da 
(rrand-Duché  et  l'Algérie  jouiront,  dans 
les  ports  de  cette  possession  française, 
d'une  réduction  de  cinquante  pour  ceot 
sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 
Dans  le  cas  où  un  navire  mecklenbourgeois 
entrerait  successivement  dans  an  ou  plu- 
sieurs ports  de  cette  possession  pour  com- 
pléter son  chargement  ou  son  décharge- 
ment, la  totalité  des  droits  de  tonnage 
qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser 
le  maximum  fixé  'dans  le  paragraphe  pi^ 
cèdent. 

12.  Les  marchandises  de  toute  nature 
qui  seront  exportées  du  Grand -Docké 
par  navires  français,  ou  de  France  par  na- 
vires mecklenbourgeois,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit^ne  seront  point  assujet- 
ties à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'on  et 
l'autre  pavillon ,  de  toute  prime  ou  resti- 
tution de  droits  ou  autres  faveurs  qui  se- 
ront accordées,  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  la  navigation  nationale. 

13.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations 
de  la  présente  convention  en  tout  ce  qui 
concerne  les  avantages  dont  les  produits 
de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être 
Tobjet,  tant  en  France  que  dans  le  Grand- 
Duché. 

14.  Les  stipulations  des  art.  3,  8  et  11 
du  présent  traité  s'appliqueront  également 
aux  navires  mecklenbourgeois,  ainsi  qa*à 
leur  cargaison  ,  arrivant  d'un  port  de 
l'association  douanière  allemande,  ainsi 
ue  des  villes  anséatlques.  Cette  dis- 
qposition  ne  pourra ,  toutefois,  entrer  ea 
vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des 
traités  conclus  par  la  France  avec  le 
Zollverein  et  les  villes  anséatiques.  Il  est 
entendu  que  les  navires  mecklenbourgeois 
venant  directement  d'un  port  de  l'associ*- 
tlon  douanière  allemande  ou  des  villes 
anséatiques  en  France  seront  assujettis  aax 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires 
du  pays  faisant  la  même  Intercourse. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes 
8'accordent  réciproquement   le  droit  de 
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tf  dans  168  ports  et  places  de  com- 
merce de  raatre,  des  consuls  généraux, 
consuls,  Yice-consuis  et  agents  consulaires, 
se  réservant  toutefois  de  n*en  pas  admettre 
dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  conye- 
nable  de  désigner.  Les  consuls  généraux, 
eoBSQls,  Tice-consuls  et  agents  consulai- 
res, ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront, 
k  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privi- 
lèges, pouvoirs  et  exemptions  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées.  Dans  le  cas  oîi  ils  exerceraient 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  sou- 
mettre aux  mêmes  lois  et  règlements  aux- 
quels sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

16.  Les  consuls^  vice-consuls  et  agents 
consolaires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  recevront  des  auto- 
rités locales  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  TaiTestation  et  la  remise 
des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de    Téquipage    des   navires    de 
guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  res- 
pectifs et  qui  auraient  déserté  dans  un  port 
situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  A  cet  effet, 
ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux , 
juges  00  fonctionnaires  compétents  et  jus- 
tifieront, par  l'exhibition  des  registres  du 
Mtiment,  rMes  d'équipage  ou  autres  docu- 
ments officiels^  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti ,  par  la  copie  desdites  pièces  dû- 
ment certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 
Lesdits  déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été 
^n^tés,  resteront  à  la  disposition  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
h&timent  auquel  ils  appartiennent ,  ou 
jusqu'à   ce  qu'une    occasion    se    pré- 
*eute  de  les  renvoyer  dans  le  pays  des- 
dits agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même 
<)u  de  toute  autre  nation.  Si    pourtant 
eette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulière^ 
ment  acquittés  parla  partie  à  la  requête  de 
laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté^  sans 
^ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause.  Néanmoins,  si  le  dé- 
serteur avait  commis ,  en  outre,  quelque 
dftU  à  terre,  son  extradition  pourra  être 
<iuiérée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
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que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  sta- 
tué sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 
Il  est  également  entendu  que  les  marins 
ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  eu  lieu ,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

17.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  mecklenbourgeois 
naufragés  sur  les  eûtes  de  France  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  du 
Grand -Duché,  et  réciproquement,  les 
consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufhigés  ou 
échoués  sur  les  eûtes  du  Grand-Duché. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs ,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls  et  vice-consuls,  les  autorités  lo- 
cales devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés.  Il  est,  de  plus,  convenu  que 
les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  lo- 
cale. 

18.  Les  produits  du  sol  et  de  llndus- 
trie  du  Grand- Duché  jouiront,  à  leur 
importation  en  France  ou  en  Algérie,  de 
tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  accor- 
dés aux  produits  similaires  du  ZoUverein, 
en  vertu  du  traité  de  commerce  du  2  août 
1862,  et  sous  les  conditions  fixées  par  ce 
même  traité.  Réciproquement,  le  Grand- 
Duché  s'engagea  ne  point  élever  le  taux  des 
taxes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  sont  actuellement  applicables  dans  le 
Grand-Duché  aux  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  France,  à  ne  point  en 
créer  de  nouvelles,  à  ne  point  établir 
d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  introduc- 
tion et  circulation  de  ces  produits.  Le  gou- 
vernement grand-ducal  se  réserve,toutefois, 
la  faculté  de  porter  le  maximum  des  droits 
d'importation  actuellement  perçus  de  trois 
francs  quatre-vingt-douze  centimes  (3  f^. 
92  c.)  à  sept  francs  cinquante  centimes 

il  fr.  50  c]  par  cent  kilogrammes  (tous 
Iroits  compris).  Dans  le  cas  où  la  taxe 
afférente  aux  vins  d'origine  française  vien- 
drait, par  suite  du  changement  prévu  au 
paragraphe  précédent,  à  dépasser  cinq 
flrancs  soixante-cinq  centimes  les  cent  ki- 
logrammes, le  gouvernement  de  l'Empe- 
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rttif  dSlHî&tf^feTaît  ffbre  dé  fklrô  ceissef  îè« 
tiÏÏQih  du  traïtft  dans  ijq  défal  de  troî$ 
mois,  ii  paHïr  de  rétablissement  du  droit 
nouwârh 

1^,  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  fa- 
bricants et  négodânls  de  l'autre,  alûsl 
que  leurs  commis  Toyageurs ,  (rourrolit 
W\re  de.^  achats  pour  les  besoins  d6  leur 
Jrfdustne  et  reruelltlr  des  commandes, 
sms  être  tenus  fl'acqaitieff  d'autres  dï-oits 
que  les  fabricants ,  uégodânts  ou  commis 
de  \â  nation  la  plus  Tavoilsée.  Aussi  long- 
temps que  les  commis  voyageurs  étran- 
gers seront  tenus  d'acquitter  dans  le 
Grand -Oucbé  un  droit  spécial,  un  impôt 
Ëquivaleut  pourra  être  préleté  en  France 
sur  les  commis  \ojageurs  mecklenbour- 
geois. 

20.  Lesebjeti  passibles  d'un  droit  d*en- 
trée  qui  servent  d'échantillons  et  qui  se- 
ront importés  dans  Se  Grand-Ducné  paf 
des  Toyageurs  de  commerce  français , 
ou  en  France  par  Jes  Tojfageurs  de  com- 
merce uiecMenbourgeoïs,  sei'ontyde  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire 
aiûyennant  les  formalik^s  d6  douane  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  réelporia- 
tton  ou  la  réintégration  en  éntfepA;  ces 
formalités  sont  réglées  par  le  protocole 
annexé  au  présent  traité, 

21.  Les  baules  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  reconnaître  à  toutes 
les  compagnies  et  antres  associations  com- 
merciales ,  industrielles  ou  financières, 
ainsi  qu'aux  sociétés  ^  i^ésponsabuité  li- 
mitée, et  autorisées  suivant  les  lois  pàrtî- 
enliÊres  de  Vun  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  jnstlccr, 
soit  pour  y  intenter  une  action, soft  pouf  y 
défendre,  dans  toute  rélénâtte  dU  terrî- 
loiro  de  Tautre  Etat,  syin  autre  condition 
que  de  i^e  cou  former  aut  lois  de  cet  Etat.  Il 
est  enteuda  qpe  la  disposition  qui  précède 
s*appïïque  aussi  bien  aut  compagnies  et 
associaiious  constituées  et  autorisées  àntè- 
rîeurernent  a  la  signature  du  présent  traité 
qu'k  celles  qui  le  seraiWt  ultérieure- 
ment. 

22.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou 
étiquettes  d«s  marcbandises  on  dé  leurs 
emballages,  les  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  les  sujets  d« 
chacun  dès  Etats  contractants  jouiront, 
respectivement,  sur  le  territoire  de  Kautro^ 
de  11  même  prolectïnn  que  les  nationaux, 

â3.  Les  hautes  parties  contractantes  m 
pourront  ancoriier  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  concernant  ïe  commerce  oi^ 

■    fnaAi     -à^^^^tx!.     1.  ... rfirn     I   (iW|i 


la  «âtigatfon,  l  ^  mm  Siaft^  ^i  M  iKt 
aussi,  k  riflst«nt,  étenAti  I  leurs sti-^ 
jets  respectifs. 

^4.  Ledroitd*accesslonaO]^é8efltfniitè 
est  réserté  ait  Grand-^Ducbé  d«  Meetietn 
boorg-Strelitz.  Celte  acoession  pdarra  se 
faire  par  un  échange  de  décfctratlOB»  èaire 
le  gODtérnement  ffân^t»  et  e«ltl  it 
Gfand-Dttché. 

^5.  Le  présent  traité  restettt  éil  ilgaw 
pendant  douze  années,  à  partir  de  s«  dise 
à  exécution.  Dans  le  cas  où  l'iibe  des 
hantes  parties  contractantes  n'âortit  «as 
notlflé,  douze  mois  atant  la  fin  dkf  V 
dite  période,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets,  il  demeurera  obllgalo^ 
jusqu'à  rexpiratimi  d*nne  année,  l  parfir 
dn  jour  où  l'une  dés  hantes  parties  m- 
tractantes  Tâura  dénoncé.  Lés  haute* ïH^ 
tîes  contractantes  se  réseffent  h  lUculté 
d'introduire,  d*un  commun  accord, das 
le  traité,  toutes  les  modifioattons qa) oe 
seraient  pas  en  opposition  atéc  son  esprit 
ou  ses  principes. 

26.  Le  présent  traité  recevra  soi!  a^ 
pllcatlon ,  tant  en  France  qoe  dai»  le 
Grand-Duché,  le  i^  juillet  de  la  ûrésente 
année.  ïl  sera  ratifié  et  les  ratlicatioi» 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plfls 
bref  délai  possible,  et  simultanémeirt  avec 
celles  de  la  convention  relative  à  la  pro- 
priété artistique,  littéraire  et  industrielle 
conclue  le  même  joar . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  an&es. 
Fait  en  double  expédition ,  à  Paris,  le  9 
juin  iB6S.  Signé  Daocywns  Um.  ^^ 

i.  Notre  ministre  dos  affaires  étrangè- 
re» ffi,  Dronyn  de  U)iiy&)4)stcbaraé,  «to. 


a»  P*  9»  jqm  i86».  —  IHeftfc  impétUl  ïw«m» 
fromu Italien  d«  U  cosirentlon  concloc,  li^ 
Jaiû  1S65,  entre  ta  li'rance  •i  lé  Orand-Docli» 
de  Mecklenbûtirg-Schwérto,  pouf  ta  girtifl* 
réciprorq^e  de  ïa  f>To|>Mété  des  mûrt»  i*^ 
prH  et  d«àrt  (I).  (Xl^J^I.»GCC!I,i. «,«»') 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappOft  de.flOlff 
ministre  secrétaire  d'État  au  départeaienl 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  9  juin  1865.  entre  la  Fraftce 
et  le  Grand -Duché  dé  Mecllenboafg- 
Schwerin ,  pour  la  J^fiantie  récîpro(|W 
de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  Et 
d'art,  et  les  ratifications   de   cet  acte 


Xi}  Véy.  êép^,  p,  i«9,  iGi  et  ItO;  leé  trkité* 


ÊfÊtâ,  M' éMftftfM  )9  tl  40  flilMd  Mois, 
iMfte  «ont^tttlod,  dont  la  teneur  stilt,  n- 
«eTVn  M  pleine  et  enUère  exécnti^ft* 

Sa  Majesté  HSDiperenr  des  Ffân^fc)  et 
Bon  Altêêfte  Royale  le  Grand -Doc  de 
M^cUenboori^bwerit ,  égaleneiit  ani- 
més en  désir  d*ado^ter,  d'un  common  bô- 
totô,  les  fHSsiirés  <|ul  leor  ont  ^m  les 
pUiê  ^r<»pres  k  gamotlr  réoiproâuemeAt 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d  art,  Ofit 
fiÉMlfl  decoiielore  une  conrentlonk  cet  effet 
•t  ent  neftiné^our  levrsptéoip^temialres, 
««voir  :  ^  Majesté  TEioperetir  des  Fraft- 
tàïHi  U.  Eddaard  Breoyo  de  Lbuys ,  séffa- 
léttr  da  l'Empire,  grasd^croix  de  son  ordre 
îflipérH»!  dé  la  Lédreu  d'hannenr,  ate.^ 
9^11  ninîafre  et  séeréiaira  d'Etat  ai  dé- 
^rt«»ent  des  affaires  étraagéres;  et  S^n 
AHeaeé  Royale  le  Gtand^Btc  de  Meeklen- 
boui1g^tiw«Hn,  M.  Smile  deBoroeoftonii, 
Ma  o0Bseiller  de  légatie»  et  Sen  ministre 
#0efdéiit  ptfs  sa  Majesté  l'Empereur  des 
Wnê^k^i  ete.;  leM[uels,  après  atoir 
éwiiaffgé  levra  plains  peQrvefrs,  treutés  en 
hmt^  et  d«e  feriM,  sent  eonveaus  desap- 
ticles  suitaflts  : 

AH.  i*r  Les  adle«rs  da  Vtfres,  bra<A)u- 
i»»(Ni  ailtres  éerits»  da  conposltioiis  mu^ 
ateiles  au  d'arrangemeftts  da  musique, 
ù'osu^féê  de  de^D,da  peintore«  de  sculp^ 
tara,  de  grature ,  de  llHiograpIvie  et  de 
t««tea  autiHa  praductloita  anakgnas  da 
dMatine  littéraire)  ou  artistique,  jouiront, 
dana  ekaeuil  des  dent  Ëtats  rédpracnie^ 
Aîeiit ,  des  atantages  qui  y  sont  ou  y  se^ 
rant  atmirflés  par  la  loi  h  la  propriété  des 
oomgeé  de  littérature  sa  d'art,  et  Us  au^ 
refit  la  même  protection  et  te  même  re^ 
eours  légal  oèntre  toute  atteinte  portée  à 
lonra  disette  que  si  cette  atteinte  avait 
élé  eoasiildè  à  réj^rd  d  auteurs  d'ou^ 
Trages  piii^lléè  peur  la  première  ftis  dans 
la  pays  mièiRe.  Teiitefo^s,  eee  atantages 
ne  lear  «erent  réciproquement  assurée  que 
pendant  retisleiiee  de  leurs  droits  dans  la 
pays  oË  la  patitlèatlon  origiaaié  a  été 
Mit,  el  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
fautre  paya  ne  pourra  eteéder  eella 
Èxée  par  la  loi  pour  les  auteurs  itatio* 
naitt. 

2.  Sera  rêdproqdement  IkHe  M  publi-. 
eaUdfi,  dans  cnaeun  des  deux  payst  d*ei<*- 
traits  ou  dé  morceaut  entiers  d'euvrageè 
ayaart  paru  pour  la  première  fo^s  éniA 
ranfre,  pourvu  que  ce*  puWicationè 
séiem  spécfelettèttf  appréq^îées  et  adap* 
tées  à  rcnseîgnemerrtott  l'étude,  ei 
éoieiit  accompagnées  de  éfôtes  etplioâtives 


m.  ^iiivmiMi»  Ht 

éiiile»  daiis  la  hmgim  Aa  paf»  èùf#gs 
sont  imprimées. 

S.  Pour  assurer  li  loua  lea  oumgés 
d*esprlt  oud*art  la  protectiei»  stIpoléedaAs 
Tartlcle  précédent,  et  pour  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  sofeut 
admis,  en  conséquenee,  devant  \^  triba- 
naut  des  deux  pays,  I  exercer  des  pouf- 
suites  contre  les  contrefa^ns,  il  surira 
que  leadits  auteurs  ou  édrteurs  justiieîit 
de  leurs'  droits  de  propriété  en  étaMIs^iairt^ 
par  un  ceriifieat  émanant  de  raotorlté 
publique  compétente  ondia^e  pays,  qde 
l'ouvrage  en  question  est  un&  œuvre ièri- 
ginale  qui^  dans  le  pays  eti  t'Ile  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légftleeoifcre 
la  oontreftçoo  on  la  reorodfictlon  iWIcIte. 
I^ur  les  outrages  publiés  en  France,  ee 
eeniflcat  sera  délitré  par  le  bureau  de  la 
librairie^  au  ministérede  l'intértetr  et  lé- 
galisé par  la  mission  de  HetUenbourg 
à  Paris;  peur  les  outrages  pubnés  dans 
le  Grand^Ducbé, il  sera  délitré  parte  mi- 
Blstéro  de  l'IMérieur  b  Bdmerin,  et  léga- 
lisé parla  mission  de  France  ft  Hambotirg. 

4.  Les  stipulations  de  l'artlde  i*  ap- 
pliqueront également  k  l'exéeutfon  ou  re- 
présentation dés  enivres  dramatiques  ou 
musioales  publiées,  exéevtées  ou  repr^ 
«entées  pour  la  première  Ibis,  dans  l'etli 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  contention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aut 
otitrages  orlginaut  les  traduetlons  dites, 
dans  l'un  des  deux  Etats,  d'outragfS  fla- 
tionaux  ou  étrangers.  Os  tradt^ctlons 
jouiront,  à  ce  titre,  do  Ht  protection  stfi- 
polée  par  rartkle  i",  en  ce  qui  coucerne 
teur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  enteudu,  tontef^, 
que  l'objet  du  présent  arttde  est  simple 
Biént  de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  tersion  qu'H  a  donnée  de  foti- 
trage  original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  outrage  quelconque,  écHt 
en  langue  merte  ou  titante,  bormis  le  tm 
et  les  limites  prêtas  par  Tattldé  d* 
après. 

6.  L*auteur  dé  tcut  outrage  publié  danè 
l%n  des  dent  pats  jouira^  pendant  cinq 
années,  k  partir  du  jour  dé  la  première 
publication  de  la  traduetfon  de  Sun  otr-^ 
trage  autorisée  par  lui,  du  pritilége  de 
protection  tontre  la  publication  dani 
rautre  pays  détoui^  traduction  du  mémo 
outrage  non  autorisée  par  lui^  et  ce,  sons 
les  conditions  suivantes  t  4*  Il  faudra  que 
l'auteur  aR  Indiqué  on  tète  de  son  ou- 
trage son  Intentîott  de  se  réserter  le  droit 
do  iraduetiou  ;  f*"  ladHe  traa  action  detra 
atoir  paru>  au  moins  en  ■  partie,  dans  le 
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.délai  d'an  «n,  k  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  FoeuTre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  k 
partir  de  la  ftème  date.  Pour  les  onvrages 

Sabliés  par .  livraisons,  il  suffira  que  la 
édaration  de  Tauteor,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  ex-* 
primée  sur  la  première  livraison  de 
diaqae  volume.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  terme  de  cinq  années  assigné  par 
le  présent  article  pour  Texercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livrai- 
ion  sera  c<^nsidérée  comme  un  ouvrage 
séparé. 

7.  Lorsque  Fauteur  d*une  œuvre  spéci- 
fiée dans  Tarticle  i«'  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  k  un 
éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  res- 
pectivement considérés  comme  reproduc- 
tions illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants- 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
ipraveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réci- 
proquement, et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs^  traducteurs, 
compositeurs ,  dessinateurs ,  peintres , 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes.  ' 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  arti- 
cles 1  et  5  de  la  présente  convention^  les 
articles  extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  Tautre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  k  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  k 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdi- 
sent la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interfiction  ne  pourra  atteindre  lés  arti- 
cles de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  Texposition,  dans  dia- 
eun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'ob* 
jets  de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  articles  i,  4^  5  et  6,  sont  prohi- 
bées, sauf  ce  qui  est  dit  k  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autori- 
sées proviennent  de  l'un  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d*w  pays  étran- 
ger quelconque. 


11.  En  cas  de  contravention  aux  dispih 
sitions  des  articles  précédents,  la  «âsie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectiyes, 
de  la  même  manière  que  si  l'infractioB 
avait  été  commise  au  préjugée  d'un  ou- 
vrage ou  d'itne  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon seront  déterminés  par  les  tribo- 
naux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans,  chaenn  des 
deux  Etats. 

12.  La  présente  convention  ne  ponm 
faire  obstacle  k  la  publication  ou  k  la  vente 
des  réimpressions  ou  repsoductions  qui 
auraient  déjk  été  publiées,  introduites  on 
commandées,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
chacun  des  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes antérieurement  k  sa  publio- 
tion.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  de  s'entendre  sur  la  fixatioB 
d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  indiquées  dans 
le  présent  article  ne  pourra  plus  avoir  lien. 

13.  Pendant  la  durée  dé  la  présente 
convention,  les  livres  en  totfte  langoe  se- 
ront réciproquement  admis  en  francblse 
de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant du  Grand -Duché  de  MecklenboorK 
seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entitî>ôt, 
savoir  :  1*»  les  livres  en  langue  française, 
par  les  bureaux  de  Forbach,  Wissem- 
bourg,  Strasbourg,  Pontarlicr,  Belle- 
garde,  Pont-de-la-Caille,  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseilje, 
Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Ulle, 
Valenciennes,  Thionville  et  Bastia;  fv» 
livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux  et,  en  ontre, 
par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par 
le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bor- 
deaux, Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen, 
Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque» 
Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice  tontrfotf 
des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  nwine 
effet.  Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  diB- 
portation  licite,  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impét  de  con- 
sommation viendrait  k  être  établi  sor» 
papier,  dans  l'un  des  deux  pays,  il  esiw«fl 
entendu  que  cet  impôt  atteindrait  propor- 
tionnellement les  livres,  estampes,  gra^ 
res  et  lithographies  importés  de  lanw 
pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les 
livres,  cet  impét  ne  sera  éventuellejww 
appliqué  qtt*k  ceux  qui  auront  été  pai»P 
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dans  l'un  on  l'antre  pays  postérieurement 
k  la  création  de  Fimpôt  de  consommation 
dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  ne  ponrront  porter  préjudice^ 
en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
tient k  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  sunreiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  Texposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  k  exer- 
cer ce  droit.  La  présente  convention  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  prohiber  l'impoilation 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipu- 
lations souscrites  avec  d'autres  puissan- 
ces, sont  ou  seraient  déclarés  être  des 
contrefoçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente 
convention  est  réservé  au  Grand-Duché  de 
Mecklenhonrg  -  Strelitz.  Cette  accession 
pourra  se  faire  par  un  échange  de  décla- 
rations entre  le  Grand-Duché  et  la  France. 

18.  La  présente  convention  sera  mise 
en  vigueur  le  1*'  juillet  de  la  présente 
année.  Elle  aura  la  même  durée  que  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Du- 
ché de  Mecklenbourg-Schwerin. 

19.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Paris,  en  ipème  temps  que  celles  du  traité 
précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en 
double  expédition,  le  9  juin  1865. 
Signé  Dboutm  de  Lhuts.  De  Borkemamii. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


t4  ^  ^  JUIN  1865.  —  Déerel  impérial  portant 
promnlgalion  da  protocole  do  clôture  faisant 
•Dite  an  traité  de  commerce  et  de  navigation 
et  à  la  conTention  littéraire  conclua,  le  9 
juin  1865,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 

,  de  Mecklenbourg-Schverin  (1).  (XI,  Bal. 
MGGGII,  n.  13,355.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  protocole  de  clôture  ayant 
été  srgné,  le  9  juin  1865,  entre  la  France 
et  le  Grand -Duché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  ,  pour  faire  suite  au  traité  de 


commerce  et  de  navigation  et  k  la  conven- 
tion littéraire,  conclus  k  la  date  du  même 
jour,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  21  du  même  mois,  ledit 
protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

PBOTOGOLE  nS  CLÔTUIE. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
ainsi  que  de  la  convention  littéraire,  con- 
clus, à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France 
et  le  Grand -Duché  de  MecUenhourg- 
Schwerin,  les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  énoncé  les  réserves  et  déclarations 
suivantes  ; 

h  En  ceqvA  concerne  le  traité  de  coff^ 
merce  et  de  naingcUion, 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d*autre^ 
comme  base  fixe  pour  la  tperception  des 
droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  com- 
pensation, le  rapport  suivant  entre  le  last 
et  le  tonneau  flrançais ,  savoir  :  1  las»t  de 
commerce  mecklenbourgeois  (6,000  livres) 
égale  deux  tonneaux  français  et  un  quart  ; 
1  last  de  Baltique  (4,000  livres)  égale  un 
tonneau  et  demi.  B.  Le  plénipotentiaire 
français  a  déclaré  que  son  gouvernement 
a  l'intention  de  dispenser,  par  mesure  gé- 
nérale, à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862, 
entre  la  France  et  le  Zollveretn,  les  im- 
portateurs étrangers  de  robligation  de 
joindre  k  leurs  expéditions  les  certificats 
d'origine  et  les  factures  prévus  par  les 
art.  13  et  14  de  ce  traité.  G.  Le  plénipo- 
tentiaire français  a  déclaré,  en  outre, 
que  son  gouvernement  était  disposé  k 
étendre  aux  expéditions  internationales 
par  chemins  de  fer,  originaires  ou  k  des- 
tination du  Mecklenbourg,  le  bénéfice  de 
la  convention  spéciale  sur  le  service  des 
chemins  de  fer,  signée  k  Berlin,  le  2  août 
1862,  dès  que,  conformément  k  l'art.  21 
de  cette  convention,  le  Zollverein  et  le 
Grand-Duché  se  seront  concertés  avec  la 
France  sur  les  formes  de  l'accession  du 
Grand-Duché.  D.  Pour  assurer  l'exécution 
de  l'art.  20  du  traité,  qui  autorise  l'admis- 
sion réciproque  en  franchise  des  échan- 
tillons importés  par  des  voyageurs  de 
commerce  des  deux  pays,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  :  1°  chacun  des  Etats  contrac- 
tants désignera  sur  son  territoire  les  bu- 
reaux ouverts  à  l'importation  ou  k  la  réex- 
portation des  échantillons  précités.  La 
réexportation  pourra  également  avoir  lieu 
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(I)  y^J*  1^  ^*^*  décrets  précédenta. 
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pair  99  }»arp>ii  #!Hrt  4|(i«  «elQi  d'i«p<Mrla'« 

tw.  9p  a  riwortAtlM, qo  d«vra  fixer  le 
iQ^Uifil  4i^9  droiU  è  «C4«ittep  pour  ces 
éfliiiiitiU^ià»,  moniaot  nui  devrg  être  ou 
d^l^oi»^  «a  espèces  ou  âûment  cautionné. 
3°  Afin  de  bien  Mv^ièUtr  leer  identité ,  ' 
leséchantillons  seront,  autant  que  possible, 
marqués  par  Tappostiioa  de  timbres,  de 
plombs  ou  de  çachtits,  le  tout  sans  frais. 
-*•  Le  bdfdereau  «[ol  sera  dressé  de  ces 
éehantiUons,  et  dont  les  Etats  contractants 
auront  à  déterminer  la  forme,  devra  con- 
tettir  :  (a)  Ténumèratiou  des  échantillon^ 
impôt!*» ,  leur  espèce  et  les  indications 
propres  k  faire  reconnaître  leur  identité; 
(ft)  llnékation  du  droit  qui  frappe  les 
échantillons,  ainsi  que  la  mention  que  le 
montant  des  droits  a  été  acquitté  en  es- 
pèoM  on  caotinnAé;  {6)  rindlcttiou  de  la 
manière  4wkl  les  édiantiltons  ont  été 
marqués  ;  id)  la  fixation  du  délai  k  Tex- 
pi^tioft  duquel  te  montant  du  droit  payé 
d^àvancë  sera  ^éHnitivement  acquis  à  la 
dwiane,  ou,  s'il  a  été  cautionni^ ,  réclamé 
à  ift  personne  garaTite,  ii  moins  que  Ja 
preuve  de  Li  réexporta  lion  des  échantil- 
lons ou  Ipor  rÈintè^ntion  en  entrepôt  ne 
sait  fournie.  Ce  déîai  nn  devra  pas  dépas- 
ser une  annéft.  5*  Lorsque,  avant  Vexpi- 
rathn  du  flélai  ûxé  (i^^  ^i),  les  échantil- 
lons seront  présenté:*  i4  un  bureau  ouvert 
k  cet  effet ,  pour  être  réexportés  ou  réin- 
tégrés en  entrepftt ,  ce  bureau  devra  s'as- 
surer que  tes  otijets  flonî  la  réexportation 
doH  aTûir  lieu  sont  irtentiquement  les 
mêmes  quft  ceux  piéseults  à  l'importation. 
Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  ^  cet  égard, 
le  bureau  constatera  ta  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera 
Je  mooianl  djes  ttrolts  d^,posés  en  espèces 
à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures  néces- 
stîrcs  pour  décharger  h  caution. 

M.  Bnçe  qui  concerne  Ici,  cmwention 
littéraire, 

i*  It  est  convenu  que  le  délai  après  le- 
(^el  Vk  vente  des  céi  m  pression  s  et  repro- 
ductions indiquées  dan^  l'article  12  ne 
pourra  aToir  lieu,  demcQî'e  l^xé  au  î"  sep-r 
tembre  prochain ,  2"  que  ies  libraires  ef 
édîtpurs  de  musique  du  Grand -Bûché 
devront ,  d*i(i  au  1^^  septembre  pro^ 
chain,  se  conformer  aux  prescriptions  sui- 
\'ante&  pour  ri^venîaifc  et  lostamplllage 
des  exemplaïres  d'ouvrages  ronirefaits  ou 
réimprimés  qiills  auront  en  m^igasin  ^  la 
date  du  1"  juillet  de  ccttf  année,  savoir  ; 
(a)  chaque  lîbfsire  ou  éditeur  de  musi- 
pe  do  Grand-Duché  sera  tenu  de  remet- 
ire  ^  ta  direction  de  la  police  de  sa  ré- 
sidence, avant  le  1"  septembre  prochain  , 


an  inviattift  «Met  et  déi^iUé  étf%  Wh 
vrages  français  oontr^Ciits  eo  réîDpiim^, 
tombant  sous  l'application  deVart.  7  pr6» 
cité  et  qu'il  possédera  au  monv^qt  de  la 
mise  en  vigueur  des  stipulations  arrêtées 
k  la  date  ie  ce  Jour.  (6)  Cas  inveotair^s 
devront  être  eertifiés  sioeères  et  Y^rita^H» 
par  une  déclaration  sous  sermeat.  (o)  Cha^ 
que  exemplaire  d^  ouvrages  ainsi  iavea'r 
tories  sera,  par  les  soins  de  l'autorité  qa# 
le  gouverseuent  grand<4oeal  aura  dési^ 
g»ée  k  cet  effet,  revêtu  d'viQO  estaa-^ 
piUe  ou  d'un  timbre  spécial  ou  éomiciJo 
dos  libraires  ot  éditeurs  intéressés.  (d)QHi^ 
conque ,  dans  le  Grand-^Duché ,  mottriit 
en  vente  ou  exposerait  ({eilhaH^)^  oprèfi  la 
date  du  i*'  septembre,  des  oxompiiliriw 
non  inventoriés  ni  estampillés  4êsdite« 
cantrefaçeos  ou  itéimpressions  illioilfl^j 
encourrait  les  pénalités  établies  par  Itf 
lois  et  ordonnances  sur  la  proteotio^  dM 
œuvres  d'esprit  et  d'art. 

U  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  de 
part  et  d'autre,  simoltaBémont  »voo  \^ 
doux  traités  auxquels  il'Se  rapporte,  it  été 
dressé  en  double  expédition^  V  Paris,  le  0 
juin  1665.  Signé  Diouth  vb,  I^u^ts.  Op 
BoaHEHANir. 

â.  Notre  ministre  dts  affaires  étrangfh 
ras  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  esteliAroê^^* 


24-s29jnjnf  lOOS. — IM  qgl  mpptvvt^  nm  éduafe 
de  torralDienlre  VtxtX  et  lai  époi»  Ç^i^int. 
(XI,  W.BICCÇW.p.  t3,âl«5.) 

Ariiele  unique.  Est  approuvé,  sous  lis 
conditions  stipulées  dans  l'acte  pasié  do* 
vant  le  préfet  de  la  Seine,  le  29  janvier 
1665 ,  rechange,  sans  soulte  ni  retour, 
d'un  terrain  domanial  dedix-neuf  mètr«i 
carrés  quatorze  décimètres  carrés  k  dis» 
traire  dès  dépendances  de  la  tOMison  iOH 
périale  Napoléon  ,  à  Saint-Denis,  contre 
un  autre  terrain  de  dix-neuf  mètres  earrés 
trentre- quatre  décimètres  carrés  appar- 
tenant aux  époux  Guvillier. 


^  wi  ?9  mm  ISSS.  —  toi  qui  autorise  le  dé- 
|)|irtoipi$o(  d0  \%\n  à  gUmposer  extrtordi- 
Pl^ireiptent  t(  i  appliquer  au  service  des  bâ- 
timents départementaux  les  fonds  restant 
sans  emploi  sur  le  montant  dMmpositions 
Axuaordinafres  criées  en  iSJH  el  18^7.  (U, 
Bol.  HCCCIII,  p.  i8;î57.) 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aia 
est  autorisé ,  conformémeut  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864  :  1«  k  s'iai poser  extraorr 
dinairement  pendant  cinq  ans^  k-  partir  do 
44^66>  4Pois  <ïontime8  additionnels  au  prin- 
cipal de^  gmrtr^  çaAtji:Jil)uU(P?  directes. 


nmw^  riAMÇAis,  -w  iu9()wtoi  ui.  ^Um^  iW^- 


;»r 


t»ai  le«  fQBd»  qui  resteront  «9ds  emploi 
ftsr  II»  «lootHOi  4e»  iniiH)»^tioD$  «xtroordi- 
aiiire«  erèée^  pur  Its  loin  4ti  iO  J4iin  H^ 
«M  «mi  1997, 


IHjBOt  ^e  l'ilUi^r  à  8*jinpo9Qr  extr»or4iii%ire- 
xneot,  (Xï,  Bul,  MCCCUÎ,  o.  i3,3»8,) 

Article  unique.  Le  dépdrtemeftt  de  1* Al- 
lier est  autorisé,  cooformémeat  à  ^  de- 
loapde  qae  le  <;onseil  géiiêrgl  en  q.  fiaite 
djins  SI»  session  de  iS^,  ^  s'iwfM)aer  extr^- 
(urdinairemeût  pepd^ot  sept  ans,  k  partir 
àe  1866 ,  triais  <ïentlmes  additionpelb  au 
pnoeipal  de$  qu^itre  coutrjbutioos  dire^- 
tos,  dont  le  produit  sera  a£fpct^  4ux  tri- 
vaui^  d4&  routes  at  des  bâtiments  départie- 
ment;iii;(  et  »u  paiement  des  subventions 
fd^sMuésf  k  l^Mf  randissemeut  du  lyoée  de 
Moolios  et  à  ia  reeoostruotioa  de  Tôçole 
lioriBa)4)  prtmire  du  dôparteiwit. 


«4 »•  M  nna  IMtt.  «-^.Lol  qui  êit«rlM  la  dé- 
94n«iMia|  44  lu  Creuse  «  s'impoMr  fSlrtmr- 
<MiMMl«i|Mat,  <XI,  3al,  MGC€III,  a.  i^^9.) 

Artieh  ut^mte,  IjB  département  de  la 
Crense  e9t  autorisé,  copforméQient  K  la 
demande  <ïtte  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  4864,  à  sMmposer  extra- 
ordinairement  pendant  six  ans ,  à  partir 
de  1S66  ,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  9Uïttre  contributions  directes^ 
dont  le  produit  sera  consacra  nux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Cette  imnosilion  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée , 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  ai  mai  1836. 


U^»fvni  laaa.  *^  ÎM  ^nl  anUrif e  la  dé- 
partement  de  la  Lofre  à  ûontraoter  oa  em- 
fipjm(  0  à  «'Impçsçr  e:^traprdi^ai;-efnent. 
[XI,  Bal.  MCCCm,  n.  13,360.) 

Art.  i«r.  ied^artemept  de  la  Ivoire  eet 
Autorisé,  confiormément  k  la  demande  que 
le  conaeil  géaéral  en  9l  feite  dans  sa  8^- 
sionde  t8ô4>  à  emprunter^  à  un  taux  d'ip- 
tér^  qui  ae  poarra  dépasser  cinq  |MHir 
cent,  une  somme  de  soixante  et  quatorze 
mili^  frani^,  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
¥aiiK  des  édifices  départementaux.  Leffi- 
pruat  pourra  étce  réalisé,  soit  avec  publi- 
fiité  et  dmourneace,  soit  par  voie  de  soim^- 
cripiiMi^  Milde  gré  à  gré>  avao  foeaité 


d  éQ^tjra  des  o^lig atloni  m  porteur  eia 
iransmissihi^  par  voie  d'endosseipeni , 
soit  directement  auprès  de  U  m\^^  des 
dôpMs  et  çon^gpatioos.  l.as  copditiovs 
des  souscriptions  ^  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

S,  Le  département  de  la  Loire  est  éga- 
lement autorisé  :  1<>  à  Inputer  sur  les  res- 
sources t  iiV-n  [hit  U  îr>i  ilu  29  (jj.il  îrîuî  1.  s 
crédits  p  éoe  ^  j^  l  re  ^,  ^a  i  t  a  u  rc  ui  h*\  li  v^ù  wimi 
et  au  service  ilcs  intérÈls  iU  iemjjrmit  h 
réaliser  4iJj  vertu  de  l'arl.  1"  ci- dessus, 
soit  au  soK^i  lie  dépmi^ei»  affàreniasaux 
travaux  desÉJiriieâ  dêparlamËnUux  ;  i<*k 
appliquer  ti  ca^ï  dépi^nseï  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  le  pradgil  de  TiuiposUioD 
extraordiuuîre  autori^ïée  pst^  b  loi  du  ^ 
juin  îHhi  ;  3°  k  s1m(io$ar  CKtrittinjluâi re- 
ment peiiduut  cinq  aus,  I  pariir  de  1800, 
3uatre  n^Himt^s  ïddiUonu^is  m  prluolp»] 
es  quaire  contributiDos  dir^ctei»,  dont  le 
produit  ^T^  affecta  ^ux  travaux  l|0s  che- 
mins vicJDaux.  Cette  împotitioM  sâr.i  per- 
çue indcpeTidam«i<}îit  des  cepticpés  iipé- 
ciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être 
autorisé,  chsque  année,  par  la  loi  de  |- 
Qances,  en  vert«  de  U  Ipi  du  Si  m»i  i836. 


S4  — '  S9  rajK  1865.  —  Loi  qui  aatorise  le  dé- 
partement de  la  Hante-Saône  à  s'imposer 
^ftraordfnairenept  et  h  «ppllKm^r  »i»  (f«- 
Taux  dea  routei  d*p<irteaiepmpa  Us  fonda 
restés  MPts  emploi  sur  le  prodyi^  de  l'iip po- 
sition extraordinaire  créée  par  U  I^^i  du  28 
mai  1858.  (XI ,  Bul.  MÇCCHI,  n.  13,361.) 

Article  unique.  l4è  département  de  ia 
liaute-^One  est  autorisé ,  conform^mept 
i  )9  demande  que  le  consei)  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1864  :  1°  ^  s'iflji- 
poser  extraordinairejïientj  par  addition  au 
principal  des  quatre  oontributians  diro^- 
ites,  trois  centin^es  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  i^6 ,  et  sjx  centimes  pendj^pt 
einq  ans,  k  partir  de  t86«,doiit  le  produit 
aéra  affecté  aux  travaux  des  routes  d^PW- 
tementales;  W  k  i^ppliqMer  k  H  mêw  dé- 
pense les  fonds  posté»  sans  m^o^  §ur  le 
produit  de  rimppsitM^ei^ti^rdinfMr^^i^ 
p^rlaloida^meii^t 


ê*mm»tJtnHBM.  -^  Lot  qui  atitoffse  todé- 

parte«en«  de  1«  SaiMe.Vjeone  i  Caire  pn 
préléTf Dfepl  w^r  le9  ressources  créées  p^r  la 
loi. do  9  ip4i  *W3,  [^l,  n»»!.  MCCCÏP, 
n.  43,363.) 

Article  unique.  Le  départaœent  de  la 
Haute^Vîenne  est  autorisé,  conformémeal;  à 
Ipienando  qae  letosaetigéBéral  en  a  faite 
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dans  sa  session  de  1864,  à  prélever  sur 
les  ressoorees  créées  par  la  loi  du  9  mai 
1863  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
qui  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux 
victimes  de  Tincendie  de  Limoges. 


S4  —  89  9Jm  iS65.  —  Loi  qui  antorlse  la  Ttll 
d'AU  à  contracter  nn  cmpront.  (XI,  Ba!. 
MGGGin.n.  13,363.) 

Article  unique,  La  ville  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent^  une  somme  de  soixante  et  dix-huit 
mule  francs^  remboursable  en  douze  an- 
nées, à  partir  de  1869,  sar  ses  revenus 
ordinaires,  pour  réparations  à  Thôtel  Saint- 
I^aul,  occupé  par  la  «faculté  des  lettres, 
à  réglise  du  Saint-Esprit,  à  la  halle  aux 
grains  et  au  pavage  des  rues.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence^  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 


f4  hSO  ixm  i86K.  —  Loi  qui  aatorisa  la  yille 
d*Aager8  à  contracter  un  emprunt  et  à  sMm- 
poser  extraordinairement.  (XI,Bal.MGGCni> 
n.  13,364.) 

Art.  !•'.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  sept  cent  mille  francs, 
remboursable  en  sept  ans,  k  partir  de 
1875,  et  destinée  k  faire  face  aux  dépenses 
devant  résulter  tant  du  prolongement  de 
la  rue  Milton  que  de  l'oaverture  d'une  rue 
nouvelle  entre  la  place  du  Ralliement  et 
le  boulevard  de  Saumur.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie' de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  (rois  centimes  quatre-vingts 


centièmes  pendant  quinze  ans,  k  partir  de 
1867,  et  treize  centimes  cinquante-deux 
centièmes  pendant  huit  ans,  k  partir  de 
1874.  Le  produit  de  cette  imposition,  éva- 
lué en  totalité  k  un  million  cent  soixante 
mille  francs  environ,  servira  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


24  —  S9  Timi  186S.  —  Loi  qui  aatorlse  It  vttli 
de  Fontenay-le-Gomte  à  contracter  no  en- 
prant  et  à  s'imposer  extraordintlreBeat. 
(XI,  Bol.  MGGGQI,  n.  13,365.) 

Art.  {•'.  La  ville  de  Fontenay-le^mte 
(Vendée)  est  autorisée  k  emprunter,  îiu 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante-sept  mille 
francs ,  remboursable  en  neuf  années,  k 

fartir  de  1866,  pour  le  paiement  de  dettes, 
exécution  de  divers  travaux  et  d'autres 
dépensesd'utilitépablique.énaméréesduis 
la  délibération  municipale  du  4  juin  1864. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soitavec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  desoes- 
cription,  soit  de  gré  k  gré ,  avec  faculté.d'é- 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans-  1 
missiblespar  voie  d'endossement, soitdiwc-  ! 
tement  auprès  de  la  caisse  des  dépits  et  | 
consignations,  aux  conditions  de  cetéU- 
blissement.  Les  conditions  des  soascnp- 
tions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soufflises  i 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'int^enr. 
2.  La  même  commune  est  autorisée  k 
sMmposer  extraordinairement  pendant new 
ans,  k  partir  de  1866,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  impo- 
sition, évalué  en  totaliték  soixantcetdojM 
mille  francs  environ,  servira,  aTCcnn pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  ai 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessos  en 
capital  et  intérêts. 

S4  —  29  jvni  186».  —  Loi  qnl  autorlw  UtJttJ 
de  Melun  à  contracter  un  empfli»»  «|  ' 
•'imposer  extraordinairement.  (XI»  >*'' 
MGGGni,  n.  13,366.) 

Article  imtgue. La  ville  de  Melan(SwBe- 
et-Marne)  est  autorisée  k  emprunter,  a  ai 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pow 
cent,  la  somme  de  cinq  cent  mille  i«b»» 
remboursable  en  vingt  années,  k  partira 
1869,  pour  le  paiement  de  dettes  et  rexe- 
cution  de  divers  travaux  de  voirie  et  au- 
tres, énumérés  dans  la  délibération  ma- 
nicipale  du  30  août  1 864.  L'emprunt  ponff» 
être  réalisé,  soitavec  publicité  et conear^ 
rence,  soit  de  gré  k  gré.  avec  toc«l»f  ![ 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endwsement,  w 
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auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi- 
gnatioDS,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ou'rrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  Tintérieur.  La  même 
Yille  est  autorisée  k  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  vingt  ans,  à  partir  de 
1869,  seize  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  trois 
cent  quarante -quatre  mille  francs  envi- 
ron. Le  produit  de  cette  imposition  ser- 
vira, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
et  d'autres  ressources,  k  rembourser  l'em- 
prunt ci-dessus,  capital  et  intérêts. 


U  —  M  jvni  1865.  —  Loi  qai  autorité  la  Tille 
de  NarlMnne  à  contracter  an  emprant  et  à 
s'impoier  ex traordi nairement.  (XI,  Bal. 
MCCCin,  n.  13,867.) 

Art.  i",  La  ville  de  Narbonne  (Aude) 
est  aatorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  quarante  mille  francs, 
remboursable  en  trente  années,  k  partir  de 
1866,  et  destinée  au  paiement  des  travaux 
de  dérivation  d'une  partie  des  eaux  de  la 
rivière  d'Aude,  et  des  acquisitions  néces- 
saires pour  la  réalisation  de  ce  projet. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription ,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  traosmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
Ç^ê  à  gré  seront  préalablement  soumises  k 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  1878,  douze  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes,  devant  rappor- 
^fune  somme  totale  de  quarante-cinq 
Me  deux  cent  cinquante  francs  environ. 
Le  produit  de  cette  imposition  et  les  douze 
dernières  annuités  de  l'imposition  autori- 
sée par  la  loi  du  28  juin  1861  seront  ap- 
Pbqués,  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
'  ]«nus,  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci- 
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M  —  39  lu»  1865.  —  Loi  qvi  tntûriie  la  tIIU 
de  ToaloQie  à  s'impoier  extraordinairement. 
(XI,  Bal.  MGGÇIII,  n.  13,368.) 

Article  tmique,  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  k  s'imposer 
extraordinairement^  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, bnit  centimes  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1866,  et  vingt  centimes  pendant 
cbacune  des  années  1876  et  1877.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition^  évalué  k  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  environ  >  sera 
affecté  au  paiement  des  travaux  d'acbève- 
ment  de  la  nouvelle  distribution  d*eau. 


'^^'  La  loi  du  28  juin  1861  est  rapportée 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  autori- 
^Jt  la  ville  de  Narbonne  k  contracter 
jn  emprunt  de  trois  cent  vingt  mille 
francs. 


f4  —  29  jum  1865.  —  Loi  qai  aatorite  la  ville 
de  Trearille  à  contracter  on  emprant.  ÇU, 
Bal.  MGGGIII.n.  13.369.) 

Article  unique.  La  ville  de  Troavilla 
(Calvados)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
millefrancs,  remboursable  endix-buit  an- 
nées, k  partir  de  1805,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  la  conversion  de  ses  dettes 
et  l'exécution  de  divers  travaux  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  15  fé- 
vrier 1865,  notamment  la  construction 
d'une  digue  le  long  de  la  mer,  la  création 
d'une  école  et  d'une  maison  de  refuge. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé^  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,'  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements.  En  cas  de  réa« 
lisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société 
du  Crédit  foncier,  la  ville  de  Trouville  est 
autorisée  k  ajouter  k  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent  une  commission  de  quarante-cinq 
centimes  pour  cent  francs.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur» 


t4  wm  29  juin  1865.  —  Loi  qal  aatorise  la  ville 
de  Vendôme  à  contracter  an  emprant  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (  XI ,  Bal. 
MCGGm,  n.  13,370.) 

Art.  1".  La  ville  de  Vendôme  (Loir- 
et-Cher)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  trente  mille 
francs,  remboursable  en  cinq  années,  k 
partir  de  1877,  pour  le  paiement  des  tra- 
vaux dereconstruction  d'un  pont  .L'emprunt 
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{»ourfa  êtr^  réalisé,  soit  ayec  publicité  «t 
concurrence,  soit  par  voie  de  spuscrip- 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porisur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di^ 
focteiwnt  de  la  caisse  des  dépOts  et  con*- 
signatiODs,  aux  conditions  de  cet  établia- 
eement.  Les  conditions  des  souscriptions 
k  ouvrir  ou  -des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  Vàp- 
probation  du  ministi«  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imi- 
peserextraerdinairement  pendant  cinqaii>- 
nées,  k  paKir  de  I8T7,  quinze  eentimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette 
Imposition,  évalué  en  totalité  k  cinquante 
einq  mille  francs  environ ,  servira,  avec 
un  prélèvementsur  les  revenus  ordinaires, 
•n  remboursement  de  l'emprunt  ea  Capi- 
tol et  ïni^tMs. 


S4  »  29  Junr  1S65,  —  Loi  portant  prorogation 
d'nne  sartaze  à  l'octroi  de  Bonrg-^BIane)  (ff- 
Bifltère).  (XI,  But.  MOGOIII,  n.  IMli.) 

Ariich  uniQiw.  E^t  et  demeure  prorogée, 

{u&qu'au  31  (lèccmbre  1875  inclusivement, 
3  perception  k  T  octroi  de  Bourg -Blanc 
(Fiaiiitère]  de  U  surtaxe  de  vingt  f rancis, 
ftutorisÉ'e  par  h  loi  du  8  mai  (861,  par 
JbectolHre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
Uaux-Je-Yïe  et  esprits  eu  cercles,  eaux- 
de-vie  i.n  eaprils  en  bouteilles,  liqueurs 
«t  fruits  k  reau-de-vie.  Cette  surimposi- 
tion esl  iriijé|^ndaDiedu  droit  principal  de 
quatre  fraacs  qi|i  $e  perçoit  sur  ces  U- 
^i4eB*  «_«. 

iV  nm  mm,  l«p  jgiLLBT  ISdS.  •—  Décret  Impérial 
qni  déclare  d'utilité  publique  PèMbUisenent 
du  Qtieniq  de  fer  de  Touloute  é  Auch ,  «t 
rend  défloitire  la  coocegaion  dudit  cbemin, 
accordée .  h  titre  érentuel,  à  la  compagnie 
du  Midi.  (XI,  Bul.  MCCCIV,  n.  13,373.) 

Napoléon,  etQ.,  f^ur  le  rapport  de  notre 
mieistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4Le  l'agrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du  il 
juin  1863,  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  l"mai  de  la  même  année,  avec 
fa  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  h  la  Garonne;  vu  ladite 
convention,  et  notamment  Tart.  3  de  cette 
convention,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
«  l'agrieulture ,  du  commerce  et  des  tra- 
«  vaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'eo- 
<  gage  k  concéder  k  la  compagnie  du  Midi 
«  et  du  oanal  latéral  k  la  Garonne ,  dans 
«  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  ro- 
«  connue,  après  raecomplissement  des 
«  foraalités  prescrites  par  U  loi  du  3 


4  Mi  ÎBH,  ï»  ehêiniMéifcreî4»ièt; 

«  de  Toulouse. k  Audi;  t 

vu  Tavant-projet  relatif  k  rétabUssement 
de  ce  cbemin  ;  vu  les  pièces  de  l'enquàtsl 
ouverte  sur  cet  avant* projet  dans  leiéè«; 
partements  de  la  Haute -^ Garonne  et  da 
Gers,  et  notamment  les  procès- verbiui 
des  commissions  d'enquête,  en  date  i» 
23,  ^,  27,  30  juin  et  5  juUlet  1S64;  n 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ebausaées,  en  date  du  K  janTîer  196tt;  n 
ravis  du  comité  consultatif  des  ebenios 
de  fer,  en  date  du  8  avril  suiTint^  vib 
loi  du  3  mai  1641 ,  sur  rexpropriitim 
pour 'cause  d'utilité  publique;  vu  le  séoa- 
tus-coDSulte  du  25  décembre  1852  (art.4|; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'atillté  publique 
l'établissement  du  cbemio  die  fer  de  Ton* 
loose  k  Auch.  En  conséquence,  la  ce&ces* 
eion  dudit  chemin,  accordée,  k  titre  éfen- 
luel,  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  cod- 
vention  susvisée  da  i*^  mai  1863,  est  dè- 
Olarée  définitive. 

2.  Le  cbeiQinde  fer  ol-^dessus  mentioDoé 
«e  détachera  de  la  lign^  de  ToulODSéà 
Rayonne  par  Montreje^u,  au  pont  d*£in- 
pâlot,  passera  par  ou  près  le  faubourg 
iSAiat-Cyprien ,  l'Jsle*  Jourdain  ,  Gimoat, 
et  se  raccordera,  k  Auoh,  avec  le  cb^vlii 
id*Agen  k  Tarbes. 

3*  Notre  mipistro  de  rkgricaUure.da 
eommerce  et  dei  travaux  publiée  (M-Séliic) 
eet  churgé,  etc. 


94  —  99  jvm  1861».  -^  Pécret  impérial  ^«i  u- 
$ori«e  un  Tirement  de  crédit  an  budget  4a 
pninistère  de  l'intérieur,  exercice  1864.  (XI. 
Bul.  MCCCIV,  n,  13,374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«linistre  eeoréfcaire  d'Etat  au  départenent 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  13  naai  1863, 
portant  ixatioa  du  budget  général  des  re- 
eettes  et  des  dépenses  de  re)tercicel864; 
vu  notre  décret  du  ^  novembre  1863, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
on^its  de  cet  exereiee;  vw  l'art.  2  du  «è- 
natusHiîonsoltâ  du  31  décembre  1861  ;  tu 
notre  déemt  du  10  novembre  1856 .  m 
Itê  viremenU  de  prédits  ;  vu  la  lettre  de 
oetre  ministre  d^$  Nuances,  en  date  du  ii 
laai  186^;  notro  con^i  dlStat  entende , 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédits  ouverts,  pour 
rexercic«  1864 ,  sur  le  chapitre  7  do 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  parla 
loi  de  finances  du  13  mai  1863  et  par  no- 
tre décret  de  répartition  du  22  novembre 
1863 ,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent 
vingt-cinq  mille  francs. 


t.  Les  cnéiits  oofeHe,  fKHir  la  loliBa 
ttreice,  sur  U  ckapKfe  8  du  l>Bâc«t  da 
ioTstère  de  Tiotérieur,  »ont  aagmentég 
une  semme  de  cent  vingt-cinq  mille 
ancs ,  par  YîremeBt  du  cliapitro  ei-nles- 
is. 

8.  Ifàs  ministres  de  f  intérieur  et  des 
oaDoes  (MIT.  U  Valette  et  Feuld)  sênt 
larges,  etc.       _,.,,^ 

l  ^inif  ««  1er  ^ini4,BT  186^.  —  Djfeeret  impërUl 
portant  que  les  dispositions  da  tr«it6  de 
commerce  conclu,  It  4  mare  1865,  aveô  les 
tilles  libres  et  aastatiqaes  de  Brème,  iUm-> 
boarg  el  Lab^k,  ••■!  «pplioeblef  à  I'Am-* 
gleterre,  k  U  Relgiqse,  a  1»  Pr«Me,  #  riu« 
lie,  à  la  Suisse  et  aux  royaumes- do js  de 
Snède  et  de  Norwé«fi.  (XI,  Bul.  MCGCIY, 
D.  13,375.) 

Napoléon ,  etc.^  fiur  le  rapport  de  notre 
liniUFft  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  Vafrtcttitare,  da  oommeroe  et  des  tra- 
çai paMi<»  ;  Ta  le  traité  de  comiBerce 
îoncifl  entre  la  France  et  TAngleterre,  le 
i3  janvier  1860,  ainsi  (jne  les  conventions 
mnexes  des  42  octobre  et  16  novembre 
le  la  même  année  ;  vu  le  traité  de  com- 
mère conclu  atec  la  Belgique,  le  4*' mai 
I86i  ;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
îvec  la  Prusse,  le  2  août  1«6^;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le 
17  janvier  1863;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Suisse,  le  80  juin  1864; 
^ttk  traité  de  commerce  conclu  avec  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
leU  lévrier  1865;  vu  le  traité  de  com- 
merce cl  ûc  navigation  conclu  avec  les 
villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  çt  Lubcck,  le  4  mars  1865, 
avons  décrété  : 

Art,  1",  1^3  dispositions  du  traité  de 
cominerçe  conclu,  le  4  njars  1865,  avec  les 
Jlles  libres  et  anséatiques  de  Brème  , 
Hambourg  et  Lubeck,  sont  applicables  à 
[^oglelen-fi,  k  la  Belgique,  à  la  Prusse,  à 
Utalie,  k  la  Suisse  et  aux  royaumes-unis 
<le  Suède  et  de  Norwége, 

^-  îîos  ministres  de  ragriculture ,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


2*  nçH  «  iep  roiLtM  ISes.  —  Décret  impérial 
««•«frwit  (««  navires  des  villen  libres  et  an- 
MiHqueide  Brème,  Hambourçf  et  Lubeck, 
Tenant  dçs  possessions  britanniques  en  Eu- 
'•»?«.  (XI,  Byl.  MCCCIV,  n.  13,3T6.) 

Napoi4(Mi^  ôte.,  sur  le  rapport  de  notre 
TOStte,  secrétaire  d'Etat  au  département 
JcUgricuUure,  du  commerce  etdes  travaux 
"  '    ;  >u  le  décret  du  3  Jttîn  4865,  por» 


tant  promnlgatioQ  du  traité  i%  esainieNt 
et  de  navigation  conclu ,  le  4  mars  4865, 
entre  la  France  et  les  villes  libres  et  aa^ 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Labeak; 
yu  l'art.  3  dudit  traité,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  navires  des  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Ui«* 
beck,  venant  des  possessions  britanniques 
9n  Europe,  seront  traités  comme  les  oa« 
vires  français,  anglatâ,  belges,  italiens  et 
prussiens  venant  des  mêmes  possessions, 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eenmerce  et  des  travaox  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébie  et  Fould)^  sott  char^ 
gés,  etc. 


94  jvm  —  fer  nnLLVT  IWS.  -^  Décret  impérial 
relatif  aux  marchandises  <l*orig<Re  on  de  ne- 
«Qractares  des  villee  libret  at  aaséatiqsesde 
Brème,  Bamboitrf  et  l^beek,  ivseriief  d«M 
le  traité  conclu  entre  la  France  et  ees  villes, 
le  4  mars  1865,  importées  autrement  qve  par 
narires  français,  anséates  on  prussiens.  (XI, 
Bul.MCGCI?,  m.  IS.STÏ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  le  décret  du  3  juin  1865, 
portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu ,  le  4  mars 
1865,  entre  la  France  et  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et 
Lubeck^  avons  décrété  : 

Art.  f .  Les  marchandises  d'origine  ou 
de  manufactures  des  villes  libres  et  anséa- 
tiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck , 
inscrites  dans  le  traité  conclu  entre  la 
France  et  ces  villes,  le  4  mars  1865,  im- 
portées autrement  que  par  navires  fran- 
çais, anséates  ou  prussiens,  seront  sou- 
mises :  i°  h  une  surtaxe  de  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  lorsque  ces 
marchandises  sontîjffranchiesde^tout  droit 
à  l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont'  taxées  k 
moins  de  trois  francs  par  cent  kilogram- 
mes ;  ^  aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  k  un  droit 
de  trois  francs  et  aU'-dessus  par  cent  kilo- 
grammes, 

?.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhiç  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

94  fvtn  «*  I*'  luiLLBï  iSii^  —Oéwet  impérial 
relatif  k  l'imporutjon  des  tissus  anséates  et 
à  ceu^  d'origine  prussienne  ta^és  ^la  valeur. 
[XI ,  Bul.  MCCCiy,  n.  13,378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat 'au  département 
de  ragriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
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Hourra  êtr^  réalisé,  soit  ayec  )^t>l!dté  «t 
concurrence,  $oit  par  vo)e  de  spuscrip- 
tion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
miMlMes  par  voie  d'endossemeot,  soit  di^ 
veotjpiWDt  de  la  caisse  des  dépOts  et  eoQ<- 
sigeatioDs,  aux  conditiofts  de  cet  établîii- 
eemeat.  Les  oonditions  des  souseriptions 
k  ouvrir  ou  -des  traités  à  passer  de  gré  à 
fré  seront  préalablement  soa mises  k  l'aiH 
probatlon  du  ministi«  de  rintérienr. 

2.  La  même  ville  est  auteris^  k  s'im^ 
peser  ♦xtraordinaireaient  pendant  cinqan>- 
néea,  k  paKtr  de  I8T7,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette 
Imposition,  évalué  en  totalité  k  cinquante- 
^nq  mille  francs  environ ,  servira ,  avec 
un  prélèvementsur  les  revenus  ordinaires, 
•n  rem^oursemant  de  i'emprgnt  en  oapi- 


84  sa  29  juis  1865,  —  Loi  porUnt  prorogation 
d'ane  sartaze  à  l'octroi  de  Bonrg>*Blane]  (ff- 
Biatèro).  (XI,  But.  MGQOIII,  n.  lS,Sli.) 

Article  unique,  tsi  et  demeure  prorogée, 
Jusqu'au  3i  décembre  1875  inclusivement, 
la  perception  à  l'octroi  de  Bourg-Blanc 
(Finistère)  de  la  surtaxe  de  vingt  frauca, 
autorisée  par  la  loi  du  8  mai  1861,  par 
tiectolitre  d'alcool  pur  i^ntenu  dans  les 
oaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
d«-vie  et  esprits  en  ))outeiHes,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau -de-vie.  Cette  surimposi- 
tion est  indépendante  du  droit  principal  de 
Quatre  francs  qui  se  perçoit  sur  ces  li- 
quides,   

il  nmf  mm  l«r  jgiLUT  l8dS.  -*  Déerel  Impérial 
qui  dèdaro  d'nUlité  publique  l'èiabHfMneet 
dp  çtoeniq  de  fer  de  Toulonae  a  Auch ,  «t 
rend  déflpitire  la  conceMion  dudik  obeoiin, 
accordée .  Il  tt(re  érentuel,  à  la  compagnie 
du  Midi.  (XI,  Bul.  MCCCIV,  n.  13,373.) 

Napoléon,  ete.,  ^ur  le  rapport  de  notre 
misistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4Le  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du  il 
juin  1863,  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  1"  mai  de  la  même  année,  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  vu  ladite 
convention,  et  notamment  l'art.  3  de  cette 
convention,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
^  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
n  vaux  publics,  au  mm  de  l'Etat,  s'eo- 
<  gage  k  concéder  k  la  compagnie  du  Midi 
«  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne ,  dans 
«  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  r^ 
«  connue,  après  raccomplissement  des 
«  ftiinnlités  prescrites  par  U  ioi  du  3 


«  Mi  1841«  toi  ehemiMéi  ftp  iNM 

«  de  Tonloase.  k  Auch  ;  t. 

vu  Tavant-projet  relatif  k  l'établissAiMlti 
de  ce  cbemin  ;  vu  les  pièces  de  i'en^iAM 
ouverte  sur  cet  avant-projet  deni  1m  éè^ 
partements  de  la  Haute  **  Garonne  etdi 
Gers,  et  notamment  les  procès- veikra 
des  commissions  d'enquête,  en  dite  éi^ 
25,  m,  27,  30  juin  et  5  juUlet  1861;  n- 
l'avis  du  conseil  général  des  ponU  K  | 
ebausséas,  en  date  du  K  janvier  1865;  ts 
ravis  du  comité  consultatif  des  «Retins 
de  fer,  en  date  du  %  avril  suiTiat;yil2 
loi  du  3  mai  1641 ,  sur  reipropriitiM 
pour 'cause  d'utilité  publique;  w  te  sém- 
tus-coBSulta  du  25  décembre  im  (an4|; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété :      - 

Art.  l«^  E;st  déclaré  d'utilité  yMp 
l'établissement  du  cbemin  de  fer  4»  Too- 
loose  k  Auch.  En  conséquence,  la  MBces* 
sion  dudit  cbemin,  accordée,  k  titre  ^d- 
luel,  k  la  compagnie  du  Midi  par  U  coq- 
vention  susvisée  du  1*^  mai  18^3,  estdé- 
Olarée  définitive. 

I.  Le  cbemin  de  fev  oi-dessus  mentiomié 
ne  détacbera  de  la  ligao  de  Toolopi 
Rayonne  par  Montrejeaiu,  au  poatd'&n- 
pâlot,  passera  par  ou  près  le  twhm 
Saintr-Gyprien ,  l'isle-  lourdaia ,  GioMt, 
et  se  raccorderai  k  Auicb,  av«o  U  ctuswio 
d'Agen  k  Tarbes, 

3,  Notre  mipistro  àe  rkgricnltm.da 
4iommerce  etdestravaui^puÇlicslMWû:) 
est  chargé,  etc. 


(H  -.  90  ifrof  186S.  -*-  Pécrat  impérial  fl«i  »• 
$ori«e  un  Tiremeot  de  crédit  m  bad^et  4a 
ministère  de  riolérieur,  exercice  1864.  {fl» 
Bul.  MCCCIV,  n,  13,374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootre 
Uilinistre  seerétaire  d'6t^t  au  départenent 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  13  ©ai  1803, 
portant  ixatiou  du  budget  géoéral  desre 
eettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
vu  notre  décret  du  ^  novembre  1863, 
portant  répartition,  par  cbapitres,  if 
enédits  de  eet  exercice;  vu  l'art.  S  du  »- 
natusHiîonsttltâ  du  31  décembre  1861;  m 
notre  déerst  du  10  novembre  1856,  w 
\h  viremeuU  de  prédits  ;  vu  U  lettre  de 
oetre  ministre  des  ftnançes,  en  date  da2i 
aaai  196^;  notre  oouseil  d'Ëtat  entsAds, 
avons  décrété  : 

Art,  l•^  Les  crédit»  ouverts,  pow 
l'exercice  1864 ,  sur  le  chapitre  7  d» 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  parU 
loi  de  finances  du  13  mai  1863  et  par  ou- 
tre décret  de  répartition  du  22  nofcinltfc 
1863,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent 
vingt-cinq  mille  francs. 


«MflMI  niANÇMft*  —  ilA»f|ili«m  UU  —  m  #!»«  IMS^ 
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m.  Les  cnUits  <mvefte>  iMsr  la  màm» 
ï%Ar€\cê,  sur  Is  ckaR'Kve  8  du  Nâgst  da 
nlnistère  de  riatérieur,  sont  sagmeriUs 
l'une  sontDB  de  cent  viogt-einq  miUe 
hraiMs ,  par  Tûrement  du  eliapitro  ei-nles* 
sus. 

3.  llM  ministres  de  Tiatérieur  et  des 
toainoes  (MU.  U  Val^i^  et  Fould)  ssnt 
Blmrgés,  etc.      _,^^^ 

34  jxrof  ««  l«r  mt^Mj  186^.  —  Péeret  impérial 
portant  qii«  les  dispositions  da  traité  de 
commerce  conclu,  It  4  mars  1S65,  aved  les 
ailles  libres  «I  afiséatiqoes  de  Brème,  Ham- 
l^iirg  et  Lob^k,  sent  «pplioftblis  à  I^Am-* 
Slftterre,  k  U  itotslqve^  à  IH  Pr«s«e,  #  l'Ita* 
lie,  à  la  Suisse  et  aux  royau mes •  unis  de 
Saéde  et  de  Norwitge.  (XI,  Bul.  MGGGIY, 
n.  13,375.) 

MapoléoQ ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Biim»tPe  seerétsire  d'Etat  au  département 
de  rafrievltare^  du  oomaieroe  et  des  tra- 
▼aax  puèlies  ;  tu  le  traité  de  comiBerce 
copclfl  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  i860,  ainsi  (jne  les  conventions 
annexes  d^s  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Belgique,  le  4*' mai 
i86i  ;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Prusse,  le  2  août  486^;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le 
17  janvier  1863;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  I^uis5e,  le  30  juin  1864; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
le  14  février  1865;  vu  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  avec  les 
villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubecfc,  le  4  mars  1865, 
avons  décrété  : 

Art.  1«',  Le3  dispositions  du  traité  de 
comB^erce  coocla,  le  4  mars  1865,  avec  les 
ville»  libres  et  anséatiques  de  Brème  , 
Hambourg  et  Lubeck,  sont  applicables  à 
l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à  la  Prusse,  à 
l'itaûe,  h  h  Suisse  et  aux  royaumes-unis 
4e  Suède  çt  de  Norwége. 

2.  Nos  ministres  de  ragricultnre ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


24  jjjpx  s  1er  jOTLLVT  18S5.  —  Décret  impérial 
soeetrnant  {es  navires  des  Tilies  libres  et  «n- 
séatiqoes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
Tenant  des  possessions  britanniques  en  Eu- 
rope. (XI,  Bwl.  MÇCCÏV,  n.  13,3T6.) 

Napoléon ,  6te.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deragriculture,  du  commerce  etdes  travaux 
publics  ;  TU  ït  décret  du  3  Juin  1865,  por- 


tant promulgatioa  du  traité  ê^  eMimerta 
et  de  navigation  conclu ,  le  4  mars  186$, 
entre  la  France  et  les  villes  libres  et  aa^ 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lobeek; 
va  l'art.  3  dudit  traité,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  navires  des  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Ui^ 
beck,  venant  des  possessions  britanniques 
9n  Europe,  seront  traités  comme  les  na- 
vires français,  anglais,  belges,  italiens  et 
prussiens  venant  ém  mêmes  possessions. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eonmerce  et  des  travaox  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébie  et  Fould)^  sott  char^ 
gés,  et«,         ,  ___ 

94  jvm  mm  fer  nnLLVT  4665.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  marchandises  d*orig<ne  on  de  ae- 
«vractures  des  Tilles  librei  et  «nséatiqeesde 
Brème,  Bam bourg  et  Ubeek,  ieseriles  daes 
le  traité  conclu  entre  la  France  et  ees  Tilles, 
le  4  mars  1865,  importées  autrement  qye  par 
naTires  flrançais,  anséates  on  prussiens.  (XI, 
Bul.MCCCI?,  R.  iS.SlT.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  3  juin  1865, 
portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu ,  le  4  mars 
1865,  entre  la  France  et  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et 
Lubeck^  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  marchandises  d'origine  ou 
de  manufactures  des  villes  libres  et  anséa- 
tiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck , 
inscrites  dans  le  traité  conclu  entre  la 
France  et  ces  villes,  le  4  mars  1865,  im- 
portées autrement  que  par  navires  fran- 
çais, aaséates  ou  prussiens,  seront  sou- 
mises :  1°  h  une  surtaxe  de  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  lorsque  ces. 
marchandises  sont  manchies  de^tout  droit 
à  l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont'  taxées  à 
moins  de  trois  francs  par  cent  kilogram- 
mes ;  ^  aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  k  un  droit 
de  trois  francs  et  au*-Uessu9  par  cent  kilo- 
grammes, 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébiç  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

94  firm  «K  |«r  luiLLOT  |S6».  ^Décret  impérial 
reUtir  a  l'impori4tion  des  tisAus  anséates  et 
à  ceui^  d'origine  prussienne  Wi^^és  41a  yaleur. 
|[XI ,  Bul.  MÇCCIV,  n.  13,378,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricttlture,  du  eommeree  et  des  tra- 
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Taux  pablics;  tu  le  traité  de  commerce 
concla  ayec  TAngleterre ,  le  23  janTier 
1860,  et  les  conventions  complémentaires 
des  12  octobre  et  i6  novembre  de  la  même 
année  ;  vu  le  traité  de  commerce  concla 
avec  la  Belgique,  le  i*'  mai  1861  ;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse, 
le  2  août  1862;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  ritalie,  le  17  janvier  1863; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
'  Suisse,  le  30  juin  1864;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis 
de  Suède  et  de  Norwége,  le  14  février 
1865  ;  vu  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  avec  les  viUes  libres  et  an- 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
le  4  mars  1865  ;  vu  nos  décrets  des  9  sep- 
tembre  et  14  décembre  1861 ,  fixant  les 
bureaux  dédouane  ouverts  k  l'importation 
des  tissus  anglais  et  belges  taxés  k  la  va- 
leur,  avons  décrété  ; 

Art.  l*"*.  Les  dispositions  des  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  tissus  anséa- 
tes  et  à  ceux  d'origine  prussienne  taxés  k 
la  valeur,  importés  directement  en  France. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, et'.  

SM  junc  a  ier  juiLLBT  1865.  —  Décret  impérial 
porunt  que  les  décrets  des  l«r  octobre  et  30 
Juillet  1862,  relatifs  à  l'importatioti  desmar^ 
chandises  d'origine  anglaise  on  belge  y  énu- 
mérées,  sont  applicables  aux  marchandises 
et  produits  similaires  d'origine  anséate,  et 
aux  mêmes  marchandises  et  produits  d'ori- 
gine prussienne,  directement  importés  en 
France  des  ports  anséatiques  ou  d'un  port 
du  ZollYerein.  (XI,  Bul.  MGGCIV,  n.  13,379.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  TAngleterre,  le  23  janvier 
1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes 
des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année  ;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Belgique,  le  !«'  mai  1861  ;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse, 
le  2  août  1862  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Suisse,  le  30  juin  1864;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis 
de  Suède  et  de  Norwége ,  le  14  février 
1865;  vu  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Lu- 


beck, le  4  mars  1865;  va  hm  déeietsto 
!•'  octobre  (art.  1«)  et  20  juiUct  m, 
qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d*en- 
ballage  applicables  k  l'importatiOD  des 
marchandises  d'origine  anglaise  on  bel^e 
y  énumérées,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  manhiF 
dises  et  produits  similaires  d'origine  u- 
séate,  et  aux  mêmes  marcbandises  et  pro- 
duits d'origine  prussienne  qui  senient 
directement  importés  en  France  des  ports 
anséatiques  ou  d*un  port  du  ZollTerein. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricoltaie,  di 
commerce  et  des  travaux  publici,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

34  JUIN  — i  l«r  JUiLUT  1865.  •—  Décret  inpiriil 
portant  que  les  dispositions  de  la  coBTcitiN 
littéraire  conclue  ayec  la  Prusse,  letioi 
1863,  sont  applicables  aux  produits  dai  tIUm 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  HiabMii 
et  Lubeck,  en  ce  qui  concerne  les  dègrèr»* 
ments  de  droits  d^importation  en  France  sti- 
pulés en  fareur  de  certains  prodoits  pnu- 
siens.  (XI,  Bul.  MGGGIV,  n.  13,380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoeit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  littéraire 
conclue  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862; 
vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigatiOD 
conclu  avec  les  villes  libres  et  anséati- 
ques de  Brème ,  Hambourg  et  Lobeck,  le 
4  mars  1865^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  laconTen- 
tion  littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  et 
susvisée,  sont  applicables  aux  prodoits  des 
villes  libres  etanséatiques  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck,  en  ce  qui  coneerne  les 
dégrèvements  de  droits  d'importation  en 
France  stipulés  en  faveur  des  produits 
prussiens  dénommés  dans  Tart.  13  de  la- 
dite convention. 

2.  Nos  ministres  de  r agriculture,  w 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  cha^ 
gés,  etc.  _.^ 

98  mm  »  5  iuilWt  1865.  —  Loi  qni  «nj 
l»,82 1,388  fr.  de  rentes  inscrites  siWJJ 
au  nom  de  la  caisse  d'amortlsseaw  W- 
(XI ,  Bul.  MCCCV.  n.  13,381.) 

Art.  1".  Sera  rayée  du  grand-4ivïc^ 
la  dette  publique  la  somme  de  soimdw- 
cinq  millions  huit  cent  vingt  et  un  m 
trois  cent  quatre-vingt-buitfirancsdew^ 
tes  inscrites  au  trésor  au  nom  delata^^se 


(1)  Pr^iiUM<»ii  »t  fWWé  dtf  motiff  le  19      féyri^r  «865  m^n,  4o  H4,  n,  5).  JUPP»'** 


tamto  FBAMÇAU 
Panortissement,  et  pro^nant  de  rachats 
iffectués  par  cette  caisse  ou  des  consoli- 
lationsdesfondsde  réserve  de  l'amortisse- 
nent,8avoir  :  RentesS  p.0/0, 64,550,303^; 
•entes^p.O/0, 23,165^;  rentes^  l/2p.0/0, 
1,247,924  fr.  Ensemble,  65,821, 388^ 

Ces  rentes  seront  définitivement  annu- 
lées en  capital  et  arrérages»  à  d9 ter  da22 
mars  1865^  pour  les  rentes  quatre  et  quatre 
âlemi  pour  cent,  et  du  i"  avril  suivant  pour 
Les  rentestrois  pour  cent. 

2.  Les  bons  du  trésor  qui  sont  remis 
cbaque  jour  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
ci>dessus  désignées  cesseront  de  lui  être 
délivrés  le!  «'avril  1865. 

Tous  les  bons  qui  représenteront^  à  la 
même  époque,  la  réserve  de  Tamortisse- 
ment  pour  les  trois  mois  précédents  seront 
restitués  au  trésor  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, sans  qu'il  lui  soit  délivré  de 
rentes  en  échange. 


—  HAfOiiON  lu.  —  28  luiN  1865.  8S3 

SB  jun  M*  5  JviLLBT  1865.  —  Loi  qni  appronye 
an  échange  entre  l'Eut  et  M.  Laperehe.  (XI^ 
Bal.  MCGGY,  n.  13,384.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  l'acte  passée  le 
19  novembre  1864,  entre  le  préfet  de  l'Oise, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  La- 
perche,  l'échange ,  sans  soulte  ni  retour, 
d'une  parcelle  de  onze  hectares  un  are  k 
détacher  de  la  forêt  domaniale  d'Erme- 
nonville, au  lieu  dit  les  Onze-Vmgis ,  et 
du  droit  de  communauté  à  l'usage  de  la 
route  forestière  de  l'Homme-Mort,  contre 
deux  fonds  consistant,  l'un,  en  un  bois  dit 
le  Bois  Morely  d'une  contenance  de  dix 
hectares  trente  ares,  enclavé  dans  la  forêt 
domaniale  d'Halatte  ;  l'autre,  en  une  par- 
celle de  terre  dite  les  Friches  de  SainU- 
StUpicey  contenant  soixante-trois  ares, 
contiguë  à  la  forêt  d'Ermenonville. 


tènammU  jmtLiT  186».  >-•  Loi  qiH  approiif« 
un  échange  de  terrains  entre  TÊtal  et  M.  Da* 
riTal.  (XI,  Bnl.  MCCCV,  n.  13,388.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
passé  devant  le  préfet  de  la  Haute-Marne, 
le  9  septembre  1864,  entre  l'Etat,  d'une 
part,  et  le  sieur  Jean-Charles-Louis-Eu- 
gène Durival,  d'autrel  part,  de  sept  par- 
celles d'une  surface  de  deux  hectares  qua- 
tre-vingts ares  vingt-sept  centiares,  déta- 
chées de  la  forêt  domaniale  du  Val,  contre 
les  étangs  de  la  Gheminsotte  et  de  la 
Bourre ,  d'une  surface  de  trois  hectares 
sept  ares  trois  centiares,  enclavés  dans 
cette  forêt. 

S8  nnn  —  K  joilut  1865.  —  Loi  qui  autorité 
no  échange  de  terrains  entre  TEUt  et  les 
époux  de  Scitiranz  de  Greische.  (XI,  Bol. 
MCCCV,  n.  13,383.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  l'acte  passé ,  le 
31  octobre  1864,  entre  le  préfet  de  la 
Meurthe,  agissant  au  nom  de  1  Etat,  et  les 
époQi  de  Scitivaux  de  Greische,  l'échange, 
sans  soulte  ni  retour,  d'une  parcelle  de 
la  forêt  domaniale  de  Haye,  contenant  un 
hectare  quatre  ares  vingt-huit  centiares 
contre  une  parcelle  d'un  hectare  quatre 
ares  k  prendre  dans  le  bois  dit  la  Sivritte 
ou  le  Àots-C^ianii,. commune  de  Villers- 
les-Nancy. 


18  ivm  «-i  5  luiLLiT  186K.  —  Loi  qui  approoro 
un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
sienr  Lecerf.  (XI ,  Bal.  MCCCV,  n.  13,385.) 

Article  unU^.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  l'acte  passé ,  le 
5  janvier  1865,  entre  le  préfet  de  l'Oise, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Le- 
cerf, l'échange,  moyennant  une  soulte  au 
profit  du  domaine  de  trois  mille  huit  cent 
sept  francs  cinq  centimes,  de  portions  de 
forêt  d'une  contenance  totale  de  cent  huit 
hectares  cinquante-quatre  ares  soixante  et 
quinze  centiares  k  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale d'Halatte,  aux  cantons  de  Mau- 
buisson,  de  Bufosse  et  de  la  Forterelle , 
contre  les  bois  de  la  Forterelle,  des  Gran- 
des-Ventes, du  Glos-Artus  et  deNogent, 
contenant  ensemble  cent  cinq  hectares 
trente  et  un  ares  quatre-vingt-dix-sept 
centiares,  enclavés  dans  cette  forêt. 


S8  JUIN  a  5  JViLLVT  1865.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corréze  à  contracter  un 
emprunt  et  à  sMmposer  extraordinairement. 
(XI.  Bul.  MCCCV,  n.  13,386.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corrèze 
est  autorisé  à  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs,  qui  sera  affectée  k  la  construction 
d'un  hôtel  de  préfecture.  L^emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 


M.  (yQiitn  le  9  mai  (Mon.  du  lerjain,  n.  364). 
IMtcussion  et  adoption,  par  S88  Toix  contre  6, 
lelOjuin(Mon.  du  11). 

Cette  loi  est  l'applicttion  d«i  dispositions  de 
U  loi  d«  10  Juin  1838. 


Voy.  aussi  les  lois  des  37  et  38  juin  1833, du 
17  août  1835,  du  16  Juillet  1840,  des  11  et  35 
juin  1841,  du  4  décembre  1849,  le  décret  du  17 
mars  1853. 


«u 


ÊàPiim  rkjonçkis,  -»  HkPWÈbv  nu  ^  M  uan  i865. 


de  gré  à  gré,  arec  focuKé  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmisslbles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
aoprès  de  la  caisse  des  déf»éts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France.  Si  l'emprunt  est  réalisé 
auprès  du  Crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ei*dessus  fixé  lé 
montant  d'un  droit  de  commission,  dans 
le»  limites  déterminées  par  la  loî  da  6 
Juillet  1860.  Les  conditions  des  «ottscrh»^ 
tîon»  à  ottirrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  rintérieur. 
2.  Le  département  de  la  Corrèze  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
eln<r  dixièmes  en  1866,  deux  centimes  en 
1867  et  quatre  centimes  pendant  dix  ans^ 
à  partir  de  1868,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  remboursement  et  au  service  des 
hitéréte  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar* 
ticïe  !•»  ci-dessus. 


18  nmr  «*•  H  jnrtLLtt  i86S.  — >  Lof  qnf  tniôtiié 
te  dëpftrkeinent  de  Lofr^et-Cher  à  iMm* 
poser  eitràordioafMraent.  (XI,  Bvtl.  MCC€V. 
n.  13,887.) 

Article  unique.  Le  département  de  Loir* 
et-Cher  est  autorisé^  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  às'lmposerextraor- 
dinairement,  en  1866,  deux  centimes  addi- 
tionnels m  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
venir  en  aide  aux  communes  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont  \A 
perception  pourra  être  autorisée  par  U 
loi  de  finances,  cb  vertu  de  la  loi  in  21 
mai  1836. 

96  tvn  **i  n  sttLitf  480».  —  Lot  qa!  «tilorfge 
le  département  de  Ift  Meurtbe  A  s'ilifpo- 
aer  extrtordiuairement.  (XI,  Bu|.  MCCCV, 
n.  13,388.) 

Article  mique.  Le  départemeirt  de  H 
Meurthe  est  autorisé,  eonfonnément  li  Ht 
demaude  que  le  conseil  général  en  a  l^lté 
dam  sa  session  dé  1864,  h  s'imposer  extr^ 
ordinairement*  par  addUiofi  an  prioctpàî 
•e»  qoatM  contrîbutioitô  directe»  :  l^'troii 
«datimes  pendaut  six^  aus,  à  partir  do 
1866,  pour  l'achèvement  et  l'anaélioration 
des  routes  départementales:  3»  deuxcefl^ 
limes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866, 
pour  les  travaux  des  chemins  Vtcinâtrx. 
La  dernière  de  ces  impositions  sera  re* 


«outrée  iiidépeiiiamiMiil  im 
spéciaux  dont  la  perception  poi»rrm  étn 
autorisée,  chaque  aniée,  par  la  loâ  éé  i- 
Oinees^  en  vertu  de  hk  loi  da  âl  idû  i9M. 


2S  mn  i«  »  tmiLtt  1868.  ■«-  Loï  qtA  t^erise 
le  Tille  de  Besançon  i  8*lBi poser  èxlfterfi- 
nsitetteflil.  (Xi,  Bul.  MCCCV,  h.  1^^889.) 

Article  unique.  La  ville  de  BeSâBçoi 
(Doubs)  est  autorisée  à  s'imposer  exfraor- 
dinairement,  pendant  cinq  ans,  k  partir 
de  1866.  cinq  centimes  additionnels  ao 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  toUk 
de  cent  vingt-huit  mille  cinq  ceuts  francs 
environ.  Le  produit  de  cette  imposifioa 
sera  appliqué ,  avec  d'autres  ressources, 
au  paiement,  en  principal  et  intérêts,  do 
prix  d'une  maison  avec  dépendances  k  ac- 
quérir pour  l'agrandissement  dd  lycée. 


tllto  ée  FMftmp  à  oonm^iet  vm  Mnpffqal  et 
à  s'inuMwer  exliaorAinalrettfnu  i XI,  Bol. 
MCCCV,  n.  13,390.) 

Art.  i-'.  LavilledePéconnp  (SôM^iiÉ^ 
rlenre)  est  autorise kentprunter^èmiliii 
d'Intérêt  ^ui  n'exeède  pas  eiuq  pour  «il, 
uDe  somme  de  ecnl  eiiiquahte  mille fraio, 
pour  la  rèeOBstnietion  des  ho^iyqios  di 
marché.  Cet  emprunt  aéra  reBihwrfié  ei 
quinze  années,  à  ptrtir  de  ISâS»  sir  tes 
revenus  ordimlres  et  eïtraordntit^s  di 
la  eonmune.  II  pourra  être  réalisé,  M 
•vee  publicité  et  eoneurronei,  soit  par  vw 
de  souscription ,  soit  de  gré  k  gré,  wm 
faculté  d'émettre  des  Obligations  au  [por- 
teur  ou  transmisslbles  par   voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  \m  caisse 
des  dépôts  et  eonsignaUoft8>  aix  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  cotiAltioDs 
doB  souscriptions  k  ouvrir  ou  do»  «mtés 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  i^réalaMe- 
ment  soumises  k  l'aïqp^oltttion  du  ttiiûstn 
de  rintérieur. 

â.  La  ville  do  Fôeadip(aeino*4iiftrie«r4 
M  autorisée  k  s'imposer  e(xtraèrAiB»rf 
ment>  par  additlofl  an  principe  Ats  ^nititf 
eontributicnis  directes,  savoir  :  tittq  osa* 
tlmeft  pendant  seixe  an««  k  pvthr  ée  I W^ 
et  sept  eéntimes  pendaBt  qasin  mi,  à 
partir  de  1877.  U  montuit  do  citto  in« 
position,  évalué  en  totalité  k  coDt  vfngl** 
einq  mille  franos  environ,  «orvii^y  «vook 
produit  des  annuités  restant  k  reemivror 
d'une  imposition  appro«vée  par  le  déent 
du  13  décembre  185&  et  ftn  prélèv«nèil 
sur  ses  r&véhtfs  Ofdiftstfmf,  am  nitie«ént, 
en  principal  et  intérêts,  d  W  êmtiîtUnt 


Hlà  —  7  MM,  i8  lOM  iM5. 


sm 


pMntie  I  la  eampaiBie  da  cheHiiB  de  ht 

te  YOmx*        ^ 

S8  jTOi«8  jtitLBT  1865.— loi  pOfttnt  éUbli#* 
sèment  d'à  ne  ftaritt«  à  Keetrof  d«  1*  co«- 
AaM  d«  Ptoagoiif«litfi  (^iBt«t4r«).  pJ,  BnU 
MGCCV^li.  ISfMI.) 

i^ft^cfe  um^.  A  partir  «e  îa  protottl- 
gatloû  de  la  présente  loi  et  Insqa'att  91 
décembre  1874  fnclDSItemcnt,  Il  sera  pertn 
ï  l'octroi  de  la  commune  de  Plougontellû 
(Unistère)  une  surtaxe  de  quinze  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pdr  conlena  dans 
les  eaux-de-Tlè  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-Yieet  esprits  en  bouteilles,  ligueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-ifie.  Celte  surimposition 
est  iodépendante  du  droit  principal  de 
qoatre  francs  à  percctoir  sur  ces  bois- 
sons. 


38  ton  ■*  9  JunuT  1861^.— Loi  porltiit  établlfl- 
seaent  d'une  «urkaie  h  l'eclroi  de  U  oom* 
mine  d«  Pluuigneaa  (Finistère).  (XI,  Bol. 
MGCCt,  B.  13,392.) 

ÀrUck  miijtue,  A  partir  de  la  promul- 
gatioa  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  3i 
d6C6ittbreia74  inclusivement,  il  sera  perç« 
^  l'oetroi  de  la  comoiune  de  Plouigneau 
(Finistère)  une  surtaxe  <le  vingt  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  loa 
eanx-de^fie  et  esprits  eu  cercle»,  eaux-de-» 
vie  et  esprits  en  bouteilles^  liqueurs  el 
fruits  i  Veau-de-vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatt^  frtDcs  et  peroovoir  sur  cet  bois- 
sons. 


■«Meut  d'ane  ÉurtiXl»  «  VoeiitiJ  de  )t  oo»^ 
BQMde  Ptcamp.  (XI,  B«l.  MGOGV  ,n.  13,39».) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  il  sera  perça  k 
l'octroi  de  Fécamp,  département  de  la 
Seine^Inférieure ,  indépendamment  de  la 
taxe  actuelle  de  huit  francs  par  hecto- 
litre, nne  surtaxe  de  douze  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eattx- 
^e^e  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esptih  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  a 
1  ean^e-vie.  Cette  surtaxe  sera  abaissée  à 
neuf  francs  k  partir  du  1«*  janvier  18É», 
et  cessera  d'être  exigible  an  1*  jantler 
lo71. 


iS  fuiw  «■  5  iviLLBT  ISeii.  *-  Loi  portant  ^9 
la  section  de  Naajae  est  distraite  de  ta  corn- 
nane  de  Gaillan  et  érigée  en  une  conamanfl 
dtititMiie,  dont  le  terrttoir»  compretidra  ^ 
M  wïrb,  trtfis  teetioto  distraite»  de#  eott-* 
oianes  de  Leaparre,  de  Vendays  et  d'HotfntÉ 
ffi^mÊ^.  M  M.  ilG6«f  ,«4  ia,dM.) 


Art  i^.  Li  aection  de  Naijae^  colée  A 
sur  le  plan  aanaxé  à  la  présenta  loi,  eat 
distraite  de  la  commune  de  Gaillan«  can*^ 
ton  et  arrondissement  de  Lesparre  (Gt« 
ronde),  et  érigée  en  commune  distincte. 
Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  eom« 
prendra,  en  outre,  la  section  cotée  O,  dit* 
traite  à  cet  effet  de  ta  commune  dt  Let« 
parre,  la  section  eotét  B,  distraite  de  la 
commune  de  Vendays,  même  canton,  al 
la  section  cotée  C^  distraite d«  la  comlnana 
d'Hourtin  et  dti  eanteb  dt  Sainl^Laareftt^ 
Hiéme  arrondisacmatat. 

S.  La  limite  entre  la  commnM  de  NaiH 
j«c  et  les  communes  de  Ciaillao  «  dt  Lea« 
parre,  de  Vendays  et  d  Hourtin  est,  eft 
conséquence,  fixée  confomémeni  au  tracé 
dé  la  ligne  teintée  en  vert  audit  plan. 

8.  Les  dispositions  qnl  précèdent  an«< 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'asagé 
o«  antres  qui  peuvent  étra  respectivement 
acquis.  Les  antres  eodditlona  des  distrae^ 
tions  prononcées  seront,  s'il  y  alieu^  ttl« 
térieurement  déterminées  par  un  décrel 
de  rEmpercRiri 


as  SVTH  m»  S  JUILLET  1865.  — Loi  qui  distrait  la 
cammane  de  Petite-Forèt-de-liaianiee  (Nard) 
du  canton  de  Saint-Amand  (rive  droite)  et  la 
rënnlt  an  canton  nord  de  Talenciennes.  (Xf, 
Bal.  HCCCV,  n.  18,89».) 

Article  wkiqm.  La  commune  de  Petite* 
Forèt-de-Raismes  est  distraite  du  canton 
de  Saint-Amand  frive  droite)  «  arrondisse- 
ment de  Valenciennes ,  département  du 
Nord,  et  réunie  au  canton  nord  do  Valen* 
donnes,  mémo  arrondissement. 


aa  3\m  «■  a  rsmMt  1869.  -^  IM  qal  distrait  li 
oommane  de  Cliapeirf  dn  oaniaii  »«d  d'An« 
necy  et  la  réunit  an  canton  d'Alby  (Haula-« 
Savoie).  (XI,  Bul.  JICCCV,  n.  13,396.) 

ArticU  unique,  La  commune  de  Cha*' 
peiry  est  distraite  du  canton  sud  d'Annecy^ 
arrondissement  de  ce  nom,  département  de 
It  Haute-âavoie  «  et  réanie  an  oantofi 
d'Alby,  même  arrondissement. 


7  HAÏ  ^  a  ^cttLftt  i^a.  ^  bécrét  îtapërM 
qui,  lo  crée  à  l'éoofe  préparatoire  de  oiéde» 
cine  et  de  pharaaaola  de  Bordeaux  une  chaire 
d'histoire  naturelle  médicale;  S»  attache  à 
la  même  école  un  ehef  des  iravaui  chimie 
quea  et  pharmaceutiques.  (XI,  Bul.  MGCCV,» 
n.  13,3^.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  dt»  notf# 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeDi 
de  Pinstnictloti  publique;  vu  le  décret  M 
iO  ootobfe  î9êét  portatif  t dtfr  gatfisatien  d« 
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récole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Bordeaux  ;  va  Fart.  3  do  dé- 
cret du  30  novembre  1864;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  académique  de  Bordeaux^ 
en  date  du  19  novembre  1864  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Bordeaux^  en  date  du  13  mars  186S; 
par  laquelle  il  est  accordé,  chaque  année, 
à  récole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  cette  ville,  une  augmenta- 
tion de  quinze  cents  francs  pour  son  bud- 
get ordinaire ,  savoir  :  Mille  francs  pour 
un  professeur  d'histoire  naturelle  médi- 
cale et  cinq  cents  francs  pour  un  chef 
des  travaux  chimiques  et  pharmaceutiques 
de  ladite  école;  vu  les  rapports  de  M.  le 
recteur  de  Tacadémie  de  Bordeaux  et  de 
M.  l'inspecteur  général  de  Tordre  de  la 
médedne  ;  le  conseil  impérial  de  Finstruo- 
tion  publique  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Il  est  créé  k  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux une  chaire  d'histoire  naturelle  mé- 
dicale. 

â.  Il  est  attaché  k  Técole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  un 
chef  des  travaux  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé^  etc. 


17  nn  mm  K  loiLUT  1865.  —  Décret  impérial 
qni  crée  nn  conseil  de  prad'hommeg  à  Don» 
.  kerqae.  (XI,  Bal.  MGGGY,  n.  13,399.) 

Napoléon  «etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  l*'  juin  1853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 
vu  les  délibérations  de  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerqne ,  des  21  août 
1856,  â4  mai  1860,  celle  du  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  ville ,  en  date  du  23  no- 
vembre 1864;  vu  les  propositions  du  préfet 
du  Nord  :  vu  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre 
du  18  mars  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  n  est  créé  à  Dunkerque  (Nord) 
un  conseil  de  prud'hommes,  qui  sera  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

(Suit  le  détail.) 

â.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Dunkerque  s'étendra  à  tous 
les  établissements  désignés  à  l'art.  1"  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  cantons  de .  la  ville.  Seront 
Justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants, 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  seront 
k  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 


les  contre-maîtres,  ouvriers  et  appi^sntis 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soit 
le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Dunkerque 
dressera  et  soujnettra  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  ! 
blics  un  règlement  pour  son  régime  inté-  | 
rieur. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Baro- 
che) ,  sont  chargés,  etc. 


17  junr  «  5  jihllkt  1865.  —  Décret  impérial 
qui  crée  un  conseil  de  prad*hommefl  à  Saiet- 
Janien  (Haate-Yienne).  (fU,  Bal.  MGCCT, 
n.  13,400.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu.  la  loi  du  i«'  juin  4853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municiinl 
de  Saint- Junien,  en  date  des  9  noTembre 
1862,  8  février  et  12  juillet  1863^  celles 
de  la  chambre  de  commerce  de  Limoges, 
en  date  des  29  septembre  1863  et  15  février 
1865  ;  vu  les  propositions  du  préfet  de  la 
Haute-Vienne,  vu  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 
exprimé  dans  sa  lettre  du  15  avril  1864; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  ayons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Il  est  créé  k  Saint-Juniea 
(Haute -Vienne)  un  conseil  de  prud'hoo- 
mes,  qui  sera  composé  de  la  manière  sui- 
vante; (Suit  le  détail.) 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Saint-Junien  s'étendra  à  toos 
les  établissements  désignés  à  l'art.  1"*  et 
dont  le  siège  sera  situé  dans  le  canton 
dont  cette  ville  est  le  chef-lieu.  Seront  jus- 
ticiables de  ce  conseil,  les  fabricants^  en- 
trepreneurs et  chefs  d'atelier  qui  s^oot 
k  la  tète  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  apprentis 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soit 
le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  qu'il  aura  été  installé,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Junien 
préparera  et  soumettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et. des  travaux 
publics  un  règlement  pour  le  régime  inté- 
rieur. 

4.  Nos  minis^s  de  i'a|pri<^ltoret  du 
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<!omiuerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la 
Justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Baro- 
che),  soot  chargés,  etc. 


âl  jciM  «a  ti  JUILLET  1865.  —  Décret  impérial 
relttifi  la  taxe  des  correspondances  origi- 
naires ou  h  destination  du  bureaa  de  poste 
français  établi  h  Yokohama  (Japon).  (Xl^Bul. 
MCCGV,  n.  13,401.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  du  iA  floréal 
an  10,  4  mai  4802,  30  mai  1838,  17  juin 
1857  et  3  juillet  1861  ;  vu  le  décret  orga- 
nique sur  la  presse,  du  17  février  1852; 
va  la  convention  de  poste  conclue ,  le  24 
septembre  1856,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ;  vu  les  conventions  qui 
règlent  réchange  des  correspondances  entre 
radministratioo  des  postes  de  France  et 
les  administrations  des  postes  de  Grèce, 
du  royaume  d'Italie,  des  Etats-Pontificaux^ 
d'Espagne,  de  Suisse,  d'Autriche,  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  Grand-Du- 
chéde Luxembourg,  de  Belgique,  des  Pays- 
Bas,  de  Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis,  de 
Suède,  de  Norwége,  des  Etats-Unis  et  du 
Brésil  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  taxes  k  percevoir  par  l'ad- 
ministration d«8  postes  de  France,  pour 
les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, 
les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages 
périodiques,  les  livres  hrochés,  les  livres 
veUès,  les  brochures,  les  papiers  de  musi- 
<lQe,  les  catalogues  ,  les  prospectus ,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés , 
Qui  seront  expédiés  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français  ou  par  la  voie  des 
paquebots-poste  britanniques ,  soit  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  agences  ou 
taureaux  de  poste  français  établis  en  Amé- 
rique, en  Turquie,  en  Egypte  et  à  Shang- 
Hal  (Chine),  pour  le  bureau  de  poste  fran- 
çais établi  k  Yokohama  (Japon) ,  soit  du 
bureau  de  poste  français  établi  k  Yoko- 
bama  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie, 
en  Egypte  et  k  Shang-Haï,  seront  payées  par 
les  envoyeurs  ou  les  destinataires,  confor- 
mément au  tarif  ci-après  :  (Suit  le  détail.) 

S'  Les  journaux  et  autres  imprimés 
provenant  on  k  destination  de  la  France 
ne  seront  admis  par  le  bureau  de  poste 
du  lien  de  départ  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  k  leur  égard,  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  ou  de  leur  cir- 
culation en  France. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  seront  expédiés  parla  voie  des  paque- 


bots-poste français  ou  parla  voie  des  pa- 
quebots-poste britanniques ,  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  Yokohama 
soit  de  Yokohama  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, seront  affranchis  jusqu'à  destination, 
moyennant  lepaiementd'une  taxe  de  treize 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes,  pourvu  qu'ils 
n'aient  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  soient 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  k  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  portent  d'autre  écriture  k  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  échantillons  de 
marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions  ou  dont  le  port  sera  laissé  k  la 
charge  des  destinataires  seront  taxés 
comme  lettres. 

4.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  ordinaires  dé- 
posées dans  le  bureau  de  poste  français 
établi  k  Yokohama  k  destination  des  pays 
étrangers  et  des  colonies  qui  peuvent  cor- 
respondre avec  Yokohama  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français  ou  par  la  voie 
des  paquebots-poste  britanniques  et  de  la 
France,  seront  payées  par  les  envoyeurs, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

(Suit  le  détail,) 

5.  Les  habitants  de  Yolsohama  pourront 
expédier  des  lettres  chargées  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  de  poste  français  éta- 
bli dans  ladite  ville  pour  les  colonies  et 
établissements  français,  l'Ile  de  Halte , 
le  royaume  de  Grèce,  les  Etats-Pontifi- 
caux, le  royaume  d'Italie ,  la  Suisse ,  les 
Etats  d'Allemagne ,  l'empire  d'Autriche, 
la  Prusse,  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
les  Pays-Bas ,  la  Belgique ,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Nor- 
wége, la  Russie,  la  Pologne,  la  Moldavie^ 
la  Yalachie,  le  Brésil  et  les  colonies  ou 
possessions  anglaises  d'Asie ,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent. La  taxe  des  lettres  chargées  trans- 
mises en  vertu  des  dispositions  du  présent 
article  devra  toujours  être  payée  d'avance 
par  les  envoyeurs.  Elle  sera  double  de 
celle  fixée  pour  les  lettres  ordinaires  af- 
franchies. 

6.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  sur  les  let- 
tres non  affranchies  ou  partiellement  af- 
franchies, expédiées  des  pays  désignés 
dans  l'art.  4  du  présent  décret,  k  destina* 
tion  de  Yokohama,  seront  payées  par  les 
destinataires .  conformément  au  tarif  ci- 
après.  (Suit  le  détail.) 

7.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  Taf- 

22. 
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1*^  barcEiu  de  poste  français  élaWi  k  Vi^ko 
liamnj  ïi  (Ic^tiijatioti  flei<  pa^a  Étrangers 
pt  di-s  colonies,  qui  peuvent  foirespûridre 
aved  Yokohama,  par  la  vuîti  des  paqiie- 
bolâ'posie  français  ou  pDr  la  voie  ûi^a  pa- 
qUebolS'|Jastc  briUnnTqueBet  dftla  France, 
seront  payées  pfii'  k-s  eu  voyeurs,  c  on  for- 
ttiêtilerït  au  taHf  iDËéré  cl-apr^s: 

{Suit  k  déiaiL) 
^,  LeË  laxesii  peri'«voir  par  1  adminis- 
tration des  postes  de  France  sdr  ceuï  des 
imprimés  k  destinattoa  du  tiureau  de  poste 
français àtn  1)1  i  ii  Yolioîiama  qui  ne  peuvent 
pas  être  offr^nthis  par  les  envoyeurs  jïis- 
qu  à  desiïnaiion,  seront  payées  par  ks 
destinataires,  COflformÉment  au  tarif  ti- 
a^^s.  [Sun  b  détail,] 

9.  Pour  jouir  te  modcrailojis  de  taie 
âccordiies  parlesàrL  !,  7  ct8  précède uLs, 
1  e  s  j  0  u  rna  ux  »  gaze  l  tes ,  ou  v  raije  s  p  ê  r  î  od  i- 
qties,  livriîs  brochés,  livres  reliés,  brocbu- 
r^s,  papiers  de  musique,  caLalogucii,  pros- 
pertus,  annonces  et  avis  divers imprlmêâ, 
gravés,  liLhoj^ppbiésouautogr-ipbics,  de- 
vront être  affraucbis  jUsqLA  aux  Hmiles 
respeeiiveinent  iliÉes  par  tesdils  articles, 
èlrc  mis  sotis  baiidefe  et  ne  eim  tenir  au- 
cune écrlttire,  cbiffre  ou  signe  auekonque 
a  la  mal  II,  si  ee  ù'est  l'ailiesse  du  desti- 
nataire. Ceux  desdits  ol>jcls  qui  ue  réuni- 
ront pas  tes  conditions  seront  considérés 
lomme  lettres  et  Iritités  en  eojïséquente. 

10.  li  ne  sera  admis,  dans  les  bureaux 
dépendants  de  ladminii^t ration  tles  postes 
de  tjcance,  pour  être  transmis  par  i^  voie 
dés  Jiaqoebots- poste  français  ou  par  la 
voie  des paqutibûLs-posle  briiauniques  na- 
viguant dans  les  mers  de  rJnie  ou  de  U 
Chine,  aucun  paquet  on  lettre  qni  contien- 
drait, fioii  de  l'or  ou  de  Tar^jent  monnayé, 
soSl  dés  bijoux  on  effets  précieus,  sojt 
rïnflû  tout  autre  objet  passiJ)le  des  droits 
de  douane. 

H.  Les  lettres  cUargéés  mentionnées 
datis  les  ait.  \  et  S  du  présent  décret  ne 
pourroutêlre  adîîHsesque  sous  enveloppe 
et  fefùjées  au  moins  de  deux  cachets.  Ces 
cachets  devront  porter  une  empreiiiLe  uni- 
foi  me,  reprodiiisanl  un  signe  paiticuiier  k 
rcovoyeUr  et  être  placés  de  manière  k  re- 
tenir tous  les  plis  de  renveloppe. 

12.  Dans  le  ras  ou  une  lettre  cbargèo  k 
deFtiuaiiOn,&ûitd'uu  lieu  desservi  parfad- 
minisifâtlijudes  postes  de  feu  ce,  soU  de 
y  m  defe  pays  désignés  dans  1  art.  ^S  pré- 
cédent [Vè  Grande-Bretagne  et  ses  colonies 
ou  tt>s§essions  exceptées),  viendrait  k  être 
perdue,  Usera  payé  k  Teuvoycuron  au  de^ 
tinaiaire  une  indemnité  de  cinquante 
frauc^.  Les  réclamations  concernant  la 
perta  det  lettres  ehuigées  ne  s4ïrout  ad- 


ia  daté  dû  dépôt  ou  dé  l^.envoi  desdlîes 
lettres.  Passé  ce  terme ,  les  récîaoïâûts 
n'auront  droit  k  aucune  indemnité. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  eiécùioires  à  paMir  du  15  ioiUet 
1865. 

14.  toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret  sont  et  demen- 
rent  abrogées. 

15.  Notre  îninisiréaè'sftndiieés(tt.lhHild 
est  chargé ,  etc. 

00  jttm  *«  6  jmhhvfT  1^6K.  '^  bêcrel  Impèrtil 
q«i  prttci^t  la  publication  d«  la  d^lireliM 
signëç,  le  29  juin  18G&  entre  la  France  et 
la  Suisse,  pour  la  m|se  a  exécution  do  trtli^ 
de  eofnmercë  du  30  juin  1S64.  (Xt,  Ml. 
MGCCtl,  n.  43,4W.j 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rappor|  de  ijotre 
ministre  secrèuire  d'Êtàt  au  dépàrtegwit 
des  affairés  éirançèrè^,  ayons  mm;- 
.  Art.  l*»".  Une  déclaration  relative  a  la 
mise^  ejècutibn  du  traité  de  coçiiaefcecoj 
cluje  30  Juin  1^64,  entré  la  trôiiicet 
là  Suisse ,,  ayant, été  signée^  le ^ifli» 
1865,  par  nôtr^  ministre  sécrêtaji^fltàt 
au  département  des  affaires  Jti^rigéws.ft 
l'envoyé  extraordinaire  et  niînîsli^  pl^J- 
potentiaire  dé  la  Confèdérét^çn  Siiisseà 
Paris,  ladite  déclairatiop  est  appropfeel 
Recevra  sa  pleine  et  entière  exécuuoi. 

iMÈCLAfoki^IOli. 

.  Le  gouvernéirieht  dé  éà  JStàjesKjlnipe; 
r.éi\r  des  Français  et  le  gi^uvérrietot« 
là  Confédéa;|^iioj3i  Suisse,  aésifafif  àssfrtr, 
d'un  bonimun  accord,  U  itiise  àciM^ 
dii,  traité  ;àç  commerce  concilia  te  SljBhi 
18Ç4,  entre  la  traiieè  ,  el  (a  Siiisse,  les 
soussignés.,  dûment  autorisé,  ^nUrrèté 
les  disjfjositions  suîvaiites  :  Ij^Les  ineswes 
communes  adoptées  par  là  Fraiace  ctptf 
la  Prusse  et  cojisignées  au  pirotôedle  si- 
gné par  les  plénipotentiàil'cs  Jàê ,  ces 
deux;  puissan<:;es ,  le  â  août  l86l  V^^ 
assurâr  la  iréexpprtation  tfes  ïcm^ 
Ions  (^  commercé  adm|$  en  tmi^^ 
temj^oraire,  seront  a t)pliqflées  w,^\ 
BiÉjui  des  nqp^rts  de  la  Fr^^çé  w^«  ? 
Suisse;  â°  les  fabricants,  jifireh^*^^ 
commis-voyageursjou4ron^  lant,  mrrjf^ 
qu'en. Suisse,  do  i'j^iwiuoité  du  droude 
l^a.tente,  et  ils  obtieçdroni^  4»»*  **?  f -^ 

tays,  raqtorisation.4f5  fW%  ^è%  achwsf^ 
e  reci^eiUi^  des  çbmalaûdf â,  soûs  la  m^ 
obiigaibie;^  dej^sti^çr  d^l^ijr  natioiiAU{«' 
au  «kuyen.CMn^  p^éce  aui,heBU|ue,  Utie 
qu'un  passeport  ou  tout  ai^rçi,  acte  éta- 
blissantifi^rorigine  ;  ^^  les  imj^rta^Qi]^  °^ 
marchandises.  frsiaQaisea  m  ^^^^ 
rééiproquementdispensés  de  l'obligation  W 


tures jrévus  par  les  art.  J3eil4du  traite; 
toatefgiè  la  proâuetîon  de  ^èmb^afilès  certi- 
ficats MurH  être  exception  bel  lémètti  fetî- 
gée  par  Tes  càtitbfis  stiisses  tioiir  Icii  rin^ 
en  douTilé  fût  on  de  dessert  abnt  leS  éii()é^ 
ditenré  t^élàdië^ont  le  béhêâcë  des  rèdué^ 
tiond  de  droits  étipulée$  siu  Iràité. 

En  Visi  db  oiioi,  tes  séussigiiés  diit  dressé 
là  pré^htë  dêelaratioii  et  y  obt  apposé  If 
esLfShéi  dé  tetirs  ilrrtied.  Fait  à  palis,  è 
doa»le  ékpè&Hioi),  t^  ^  Juib  1865.  Signl 

2.  Hbiré  ihinistfe  de»  affaires  étrati^ 
gères  (M.  !)lliii5û de  Lhûys)  eÉt  ëhâitè,  etc. 


KA90Lt<M  iii.  '^  It  ivtn,  i«*  MfLLi¥  IMS.  IM 

ttrit  bt>pr8t)Vè1ë«n«Miaic  4tit(i(ll««U«ifii8e 
A'épër>ne  Ak  Clitiéittflufl.  {tii  Mf.  Wp, 
MCXXTII,  n.  18,331.) 


17  nnlii»-  a  9iflBbiT  1805.  •—  I>««r^t  iitit>«riiit 
qai  ffcoiipfil  jBomnit  *UbliM«q&ent  4'i>UUt4 
pubUa|>«  U  p%i^.n  <]«  ^ecoury  4()  Sainte 
Eagènlfi  fondée  à  pàré^f  s  dans  le  titit  de  re- 
cetoib  m  Malades  iiidivetits  sOçmié  ad  trtfU 
teraelii  ée^  e^ùx  ttiétifiàlèil.  \\t,  Bal.  iti^. 

^apc^leol)J  etc.j  sur  Icnippûvt  de  miré 
oiiâlstré  aecfiî taire  d'Etat  au  dèpartùinf^tit 
à€  Viniérieilr;  vn  l'avis  dti  const  1  tï  Eiài 
dti  17  jan^ieM806  ;  vu  la  dcman^le  formée 
par  Mj^r  L^ufeîitP.  èvéQuti  de  Taibts ,  b 
l  efeL  le  faik  «Kiarer  d'tîtiiité  jinblitltië 
1^  ttiaison  de  sei^oîirs  de  Sâînlft-EÛEiiilep 
fondée  à  tSaré^e$  eti  iSy?»  par  ce  (îr^liit; 
vil  IB  slaliité  de  rd^utfe,  U  proci^s-T^v- 
Lal  frenquÊtc,  l'avis  du  i:omiflis&airiî  cn- 
qoMeur  et  gèfléraiemeDt  toutes  Us  pièce* 
de  VInstructîbiK  vu  Tarte  authentiqué  dii 
aOjiiiîi  V8(îi,pottant  doniUioii  en  fatetii- de 
iie.i  t^UihlUïéutéûl  des  lî4tlilieï)ts  Û  JépcQ- 
dancÊS  dans  le^uels  il  ci^t  iast^llè  ainsi 
(ftiedeà  objets  mobiliers  qu'ils  retifenncnt j 
vu  les  avis  du  Ciïnseîl  munît^ip^i  de  la 
commutie  de  Betpouey,  du  sous  -  îît'èî^t 
d'Ârgelès  et  dw  pK'fet  des  nautes-ryré- 
nè€S;  ^U  Tan,  910  du  Codé  Napolfipoi 
outre  ci>ns«il  d'Etal  entendu,  av{>ns  dé- 
créta : 

Art.  i*'.  La  maison  dé  sëcOdi^  de  l^âitité-^ 
Eugénie ,  fondée  U  Barëges  (Hautes-Pyré- 
nées) par  Mgr  La^irence^  tvè^  ée  Tatbe»/ 
dani  le  IhH  dé  reeeroif  les  mahHlM  it^- 
gents^biHBh  an  tf^ilëihedi  d«8  ëld^  iti«f- 
males,  tst  neon^tw  ecnuM  élêbUiâeslent 
d'utilité  pulilifttè. 

3.  8oBt  aMÛron^s  le»  st&ftutf  éh  Viiiâ^ 
tituiian,  UAb  i[h'i1s  8«At  années  au  pré4» 
sent  décret; 

3.  La  maîflM  èe  secwufs  et  fiainte^BiH 
génie  ell  «utoritite  à  ntefàfit  la  4«aatlaa 
à  elle  bim  pftr  Mgr  de  Tarte  mmÉk 
yaçté  dit  a»  ittin  iêBÂ  d-^eesns  ma. 

4.  H«tre  mullatre  de  l  inférieur  (IL  hà 
V«lèt*i^esli(buriè»iÉBw 


Naprklèntis  etc-,  sur  îe  nppôrt  d*!  ndtre 
mînislrft  secrétaire  d'Etal  att  d^^parteièfenl 
de  ra|rîi'uUottt  Jn  cctmdîêree  et  des  in\ 
vatiî  ptihîics  :  tu  VQrdbrthahtè  royale  jllf 
10  auût  t@3^i  qui  iiiuai-iâc  h  cM^éë  ùé'^' 
pargne  de  CbUt^auduh  [EQl*e-ef-L(ijr)  ■  tjt 
rorHûfîïTaître  royale  du  il  biàî  f$37.  quï 
ïuodîtîe  le*  ^rt.  S,  3,  9,  8  H  !0  d(>s  tià^ 
tuts;  vu  tË  déïîU^fation  du  pnnseîl  thiitit- 
clpal  dé  Cfiattaudaio,  etî  dal*  du  f*  uo- 
vfembre  ISOI:  H  li^s  lotfe  des  Sjnin  i^5, 
31  Tnàrs^  inHi,  23Juîri  ÏJI4H.  âO  juin  i!*ïit 
et  T  mai  inm,  rordotinanco  du  SSjutllét 


et  7  mai  iW34t  rcjranpnanco  Uu  28Jufllét 
IBta  et  le$  décrets  des  l&  aiNl  ]mî  et 
19  mai  iS58,  &ûr  \n  caisses  irépar^e; 

nAirÀ  ^nhèJïîl     jl^t^Hf    mninnAtà      *\'^àAâ  ÛÈ^ 

lïU  de  là  €aUâ|ï*d'èpai-|ne  3ë  ÇMlîlp 
(Êure-el-LoîfL  teli  qti  Us  i(m  iij-' 
ïs  au  prÈsêht  d?€l^(. 


ooirè  cokèii  d'Ëtat  entendu,  l^àdif  0è^' 
crétè  : 

Art.  i".  Sont  atjproufé*  Ité  fiÔtiVèaûl 

statu ^''  ^"  *"  "lAft^ûA  j'Anniiri.A' jk  /^kii'ltiil  > 

dud  (1 
nexés 

2,  î  /f  pr^L^c:;te  aiîtorfsntîtia  sera  révo- 
quée en  cas  de  viotatton  on  de  non-exè- 
çutlQp  if^  |iUtHl8  appr6^ré8»  sai^s  pcéinr 
difii  de»  droit»  de»  tiers. 

:î  L;i  c;^j^sl'  d>[Kirgin;  de  Ghàttaudnn 
sera  tenue  de  renie  lire,  au  éomiïiertcèméltt 
de  cltaitae  ^mtù,  ^u  lulnî^rË  de  l'^^fi- 
culiure,  du  aimmerct^  et  des  travaux  gu- 
blks  et  au  préfet  du  départenieut  d'Ëure- 
et"Lolr  uH  et  trait  de  s6ti  état  de  siluafftïij 
atrété  an  3i  flécenii&r^  jïr^cédent. 

4^  Kotrp  rpluislre  dé  r*|ricullure,  Û\ 
conimen^oèldes  È i-ï va uï  publics  (îl^Bébl; 
est  ctiarfë^  etQ. 


eéhaiit»  «étèvfiint  éviHt  IIIM^tes  Jtt»«& 
t^kn  ' (i«    WepffB.    (Ut   Bq*.  «Q«gv% 

54rtftflé  m^fm.  «Ht  «pf^H;  eiwd  M 
eonyittbttt  éti{»âiéè^  um  liitmpAmê^ 
ftffit  \i^Té((6l^hMûe4ûmié\M.  leif 
avril  1865.  FécbdHi^,  (Mfas  se^tëfatl'él 
Mr,  d«  éffui  pa^cètM  de  ^rr«il  to- 
mattiai  é'dftë  ëëU^nlnéé  «éUfe  iV  iM 

cent  (fdttHt-^ttt-'Kmi  Mèm»  ham 

déhtâtitfe-iiieilf  êéenlëtî'e^ëttt*rè8  ft  mXh^ 
dé  Vmp\MemM  ^mik  m  ^9mt)kêà 
«'un  lâ«a^  «ë  titlMa  ^  fiutlldé'')  i 
Dieppe,  contreiiîlëlbit8  ^èm%  d^telf  M 
de  deux  cent  quatre  vingt  huit  mètre»  car^ 
rés  trente-deux  décimèlces  carrés,  située 

ëM  lis  1^  phP^  ik  mm»i 


aux  !ho»ni£lik  i 


m» 
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|«r  M  8  «iiiu.nr  1865.  •—  Loi  qui  «atoriie  le 
dépai^'B*"^  ^®  ''^  Btote-Gtronne  à  l'impo- 
Mr  lotraordinalrement.  (XI,  Bal.  MGCGYII, 
n.  18,415.) 

Article  unique.  Le  (lÉparl4?ment  de  la 
Haiik-Gamnne  ea  autorisé,  conformément 
k  la  demaDdc  que  le  conseil  général  en  a 
tàïlG  dans  ^a  âeââlùn  de  i  Mi,  h  s'imposer 
exlraordlDairËmentj  par  addiliou  au  prin- 
cipal àe^  quatre  contrihutions  directes  : 
1«  neuf  cenlimeâ  pendant  deux  ans,  k  par- 
tir de  1866,  et  quutre  œnilmesen  1868, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  rûute&dépar  te  mentales,  ii  la  n^construo- 
tlon  de  VéçoLe  uormale  primaire  et  au 
paiement  d'une  indemnitib  en  faveur  de 
rentre  preneur  des  travaux  de  construc- 
tion de  Tasile  des  aliénés  ;  2"  un  centime 
pendant  trais  ans,  ^  partir  de  1866,  pour 
Tachèvettient  des  chemlas  vicinaux  de 
grande  commualcation.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  Qnances^  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


iw  wm  B  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  tatorise  le 
département  de  U  Gironde  à  s'imposer  extrW- 
,  ordinairement  et  à  appliquer  aux  travaux  des 
édifices  départementaux  les  fonds  resUnt 
•ans  emploi  sur  le  produit  d*nne  imposition 
extraordinaire  créée  en  186â.  (XI  ^  But. 
MCCGVn.n.  13,416.) 

\  Art.  l«^  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  sMmposer  extraordî- 
nalrement  en  1866,  et  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes :  l""  deux  dixièmes  de  centime  pour  le 
service  des  bâtiments  d^artémentaux  ; 
t*  un  centime  pour  les  travaux  des  che- 
mins vidnaux  d'intérêt  commun.  La  der- 
nière de  ces  impositions  sera  perçue  indé- 
MBdamment  des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  cha- 
^e  année^  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 
.  2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
paiement  autorisé  à  appliquer  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux  les  fond» 
oui  resteront,  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  Ix 
loi  du  6  juillet  1862  pour  le  rachat  du 
H^'ge  du  pont  de  Bordeaux. 


|«r  mm  S  JuiLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  '8a6ne-et-Loire,  !<>  à  con- 
tracter un  emprunt  ;  â«  à  s'imposer  extraor* 
diaairement;  8«  à  faire  nu  prélévemeDl  nir 


le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire 
créée  en  1863.(XI,Bul.MGGGVII,  n.  13,417.) 

Art.  l■^  Le  département  de  Sa6ne*et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  k  emprunte^,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  mil- 
lions sept  cent  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  deai 
chemins  de  fer,  Tun  de  Mâcon  à  Paray-le- 
Monial^  l'autre  de  Ghâlon  à  la  ligne  de 
Lons-le-Saunier  à  Bourg.  Cet  empraol 
pourra  être  réalisé^  soit  avec  pubiiiité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrij- 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligationsau  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  delà  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  Si  l'emprunt  est  réalisé 
auprès  du  Crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  k  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le 
montant  d'un  droit  ^e  commission  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1860.  Les  conditions  des  souscriptions 
k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire 
est  également  autorisé  :  1<*  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
deux  centimes  en  1869  et  1870 ,  dix  cen- 
times en  1871  et  1872,  et  huit  centimes 
pendant  les  vingt-huit  années  suivantes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  rem- 
prunt  k  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1"  ci- 
dessus  ;  2<>  k  imputer,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  20  mai  1863,  pour  l'amélioration  des 
routes  départementales,  les  fonds  néces- 
saires, soit  au  service  du  même  emprunt, 
soit  aux  travaux  des  chemins  de  fer  dési- 
gnés dans  l'art,  l«^ 


iw  —  8  nriLLVT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Saroie  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. (XI,  Bnl.  MCGGVII,n.l3,4iS.I 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Savoie  est  autorisé,  conformément  k  iu 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  k  s'imposer  extra- 
ordinairement :  1<>  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1866,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  f>our  les  dépenses  de  rinstmetioi 
primaire;  2»  pendant  l'année  1«66,  vingt- 
deux  centimes  additionnelis  an  principal 
des  contributions  foaeière  et  personnelle- 
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mobilière  pour  le  senrice  des  bâtiments 
départementaux,  les  travaux  d*endigae- 
ment,  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales et  la  transcription  des  actes  de 
l'état  civil. 


i'r  M  S  JiJiLUT  iSOtt'  —  Loi  qai  «utoriie  U 
déptiienent  ûê  la  Seine-Ioférieure  à  tppli- 
qaer  »az  trayaox  des  édifiées  départemenUn 
le»  fonds  restant  sans  emploi  sur  le  prodoit 
d'une  imposition  extraordinaire  créée  en 
1859.  (XI,  Bal.  MCGCYII,  n.  13,419.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  &ite  dans  sa  session  de  1864,  à 
appliquer  aux  travaux  des  édifices  dépar- 
tementaux les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  le  produit  derimposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  31  mal  1859. 


i"—8  muMT  1865.  —  Loi  relatlTe  aa  taox  de 
l'iotérAt  d'an  emprant  à  contraeter  par  la 
ville  de  Limoges  en  Vertu  de  la  loi  des  96 
Juini861  et  6  Jaïllet  1663.  (XI,  Bal.  MCGCYII, 
D.  13,430.) 

Article  unique,  La  ville  de  Limoges 
(Haute-Vienne)  est  autorisée  à  porter  de 
quarante  centimes  à  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent  le  taux  de  la  commission 
à  payer  k  la  société  du  Crédit  foncier, 
pour  la  réalisation  de  la  somme  de  onze  cent 
^iogt  mille  francs,  formant  le  complément 
de  Temprunt  de  trois  millions  six  cent 
^ingt  mille  fi-ancs,  approuvé  par  les  lois 
des  26  juin  1861  et  6  juillet  1862,  en  vue 
de  la  conversion  de  ses  dettes  et  de  Texé- 
cutioQ  de  divers  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

1*^-8  jmuMT  186S.  —Loi  qai  autorise  le  d^ 
partement  des  Vosges  h  s'imposer  extraordi- 
Miremenl.  (XI,Bul.  MCGCYII,  o.  13,431.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  del864,  à  sMmposer  extra- 
ordinairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  quatre 
centimes  en  1866  et  un  centime  en  1867, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  k  Tachève- 
ment  et  à  Fameublement  de  Técole  nor- 
"MledcMipecourt,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
service  des  bâtiments  départementaux. 


*"  -  8  JuiLLiT  186S.  —  Loi  relative  ao  Uoz 
d«  l'intérêt  d'an  emprant  à  contracter  par  la 
Tille  de  Lille  en  verta  de  la  loi  da  4  )ain 
W.  (XI,  Bal.  MCCCVIl,  n.  13,4«l.) 


Article  unique,  La  ville  de  Ltlte  (Nor^ 
est  autorisée  k  porter  de  trente  oentines  t 
quarante-cinq  centimes  pour  cent  le  taux  46 
la  commission  k  payer  k  la  société  duOrédil 
foncier  de  France  ;  pour  la  réalisation  éê 
l'emprunt  de  deux  millions  huit  ceit  mille 
lirancs,  approuvé  par  la  loi  du  4  Juin  1864, 
en  vue  du  prompt  achèvement  des  fortii* 
cations. 


l«r mS  JinLLHT'1865.  —  Loi  qui  aotorise  la  t  11 
de  Montpellier  à  contracter  an  emprant  et 
s'imposer    extraordinairement.    (  XI ,    Ba 
MCCGVII,  n.  13,4S3.) 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier 
(Hérault)  est  autorisée  k  emprunter,  k  uo 
taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  millions  soixante- 
huit  mille  francs,  remboursable  en  trente 
années,  k  partir  de  1865,  et  destinée,  avee 
d'autres  ressources,  k  Texécution  de  tra- 
vaux de  voirie  et  de  construction  de  deux 
églises,  au  paiement  du  prix  des  immeu- 
bles k  acquérir  pour  la  réalisation  de  ces 
projets  et  k  Tacquittement  d'une  subven- 
tion pour  la  constrnctiond'un  temple  pro- 
testant. L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avee  publicité  et  concurrence,  aoit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  fkculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmit sibles  par  voie  d'ea*- 
dossement,  soit  directement  auprèii  de  la 
caibse  des  dépAts  et  consi|puitiens,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  coa«- 
ditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  rappr<^tiou  du 
ministre  de  l'intérieur.  La  même  ville  est 
autorisée  k  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt  ans,  k  partir  de  1865,  dix 
eentimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  un  million  deux 
cent  deux  mille  neuf  éent  soixante-huit 
francs  environ.  Le  montant  decette  imposi- 
tion servira,  avecd 'autres  ressoureeset  avec 
unprélèvementsur  lesrevenusordinaires,  k 
compléter  les  ressources  nécessaires  tant 
k  l'exéeution  des  travaux  de  voirie  qu'au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 


l«r  mm  8  juillst  1865.  —  Loi  qui  aatorise  la 
Tille  de  Saint-Etienne  à  contracter  an  em- 
prunt. (XI,  Bul.  MCCCVII,  n.  13,4t4.) 

4rtiole  unique,  La  ville  de  ^intrEtienne 
(Loire)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  de^ 
tinée  k  l'achèvement  des  travaux  entre- 
pris par  la  chambre  de  cemmerse  imur 


^  Irefiiê  Ansée&i  il  p^tiir  dp  IH6ti,  s^r 
ï^»  I Ë  v«^  IIP  i)  «  1  ad  He  ç)i  a  [Il  b  j  p .  L^a  ijj  p  i  u  n  ^ 

«ïïMorfeuee.  ftoij  pr  voie  de  ^^mcri^tiaiiT 

dviî  ûbligatma^i  au  parl^iir  pii  traninijs^h 
Mes  par  voie  irf'ndossement,  sait  (Jtirecjf- 
iDent  de  ]ji  cmsse  ile^  é^pûts  et  consïgoa- 
tîons  ou  de  là  sociétâ  du  Crédit  foncier  de 
Pt^uL'Cj  aux  ràiiJHf qns  de  ce»  étaMIasè- 

auprès  de  îa  socii^té  ^lu  Çréàji  ronder,  ta 
cocK)mi^âîou  iiccgrdf^i^  ^  cel  t^Ublisseiiieot 
Mf  l'ait,  i  de  ïaUi  du  §  jtiiîlet  ItiÛO 
îg'um  Étrt  ajûiitée  .nii  taux  d'intérêt  d* 

q'daranio-ijjntj  t^éplVn'ies  pour  cent  francs. 
£(îS(?o|îdilîoiitdc^  sousmpiionaa  ouvrir  ou 
â]e§  tr^nlÉs  îi  passj^r  an  grè  !k  gré  ^nwjt 
"^  réaHjbl'ij'nif^ntSQUuniieç  &  rapi^roba^ïon  du 


,    titfm  et  1^   rènsfl  ^  U  mjfkWsTi^  ^f  ^plr 

ÂFt.  I<7.  Le  territoire  dn  Tiiiftge  Abs 
ïlanieaux,  catë  A  sur  le  ftoû  annexé  à  i|i 
présente  Loi,  est  dirait  de  )a tiffilMBiiiie 
ût  BuB&tèreg ,  canton  9e  la  Pfiirté^saiw- 
JouaiTti,  arrundi&semontdeMiafiiKvdépiiiv- 
t«itient  le  Seine-et-AlurM',  "et  téimt  k  la 
ixtmmtaa  de  Saiol-Ouen ,  eaot^Q  de  1;^ 
'Uii^  arrondissimaQt  le  «leuUmrmierss 
'aiénJe  dèpartemefit.  Ko^cohsé^uedeè/  la 
liniïte  entré  la  4;omfîlua^  de  B^testèrefe  et 
l9  ûoinfirune  d%  Saint-Dtwn  içel  'fiioée  «o»- 
f^rinË:ti«Dt  au  iracé  de  tkifi^  tdiîue'«e- 

^  Le^  d  i  flpè^tii  o  n  &  qu  i  i^MTécèdent  aucent 
lîeu  âân^  préjudke  (^es  àrMiA  d'usage  ûa 
antres  ^u'i  peuvent  être  «es^eotiveauiAt 
acquis,  tes  ^titres  tioifdiliofl»  dé  la  di»- 
Irdction  protionc^iû  seroBt'.  i^ll  f  a  Itoi, 
imëiml^èés  ^f  Un  Ucmùi^VEmperirst. 

-,   '     '  f    >  1     ;     . •     . 


14  icm  «B  8  fciLLBT  1965.  —  IMcret  impérial 
es   exDèdiées   du 

et  de  Ta  Guiarfé  kbiiandiisé,  pdt  \h  Vo!b  des 
f»lâlfib«nuilklHJbl»lifiic|i9.  |L4m|i9mp<|i'de  la 


pôndHDCpi  ori^'iQaLpes  oô  a  d|0i^| 
J^prwui  aÇ;i»pste  |j'ançai$  iW{i\ 
ftuiç  et  ei)  ft^ypfs;  m  je  fapport  (|f 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  w^^ 
des  finances,  avonâ  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les 
bin  e^inx  de  podé  français  établis  «o  Tor- 
qui*^  nt  en  Kpypte,  pour  les  idtiw,  les 
j  D u  r n au:^ ,  les  %ai ette s.  les  ouVra m  ^^ 
rio^iqui'S,  ies  livres  broct|és,  M  jiïïes 
reliés,  liifi  brochtiveSï  ^«^  papiers  i^iûn- 
s[qne,  Us  çataloj;ueâ,  tes  pfoapt^ctiïs,le$ 
â^snonces  et  leis  avis  divers  iflilfliîjts, 
gravés,  Sittiographïés  oo  autog!i)^is, 
qui  spronl  pxpédîcsdesditât)ureauï.plffÎJ 
voie  d  l' s  pa q u ebols - po stc  f ran çaîs , poi|r I« 
Mexique,  Cuba,  Pèilo-ftîco,  leiltts- 
tnis  lie  OQl!>rïibie,  Haïti,  Saint- tll#8 et 
la  Guysine  hollaudalïiÊ,  et  weàt^ehi^, se- 
ront i?îabiiés  confùrmèmeiit  ii  ceHI^^« 
dispositions  des  articles  4,  6, 7,  8  et  9  de 
notre  décre|  susvisé  du  3  décembre  1856 
^V'^^^^perij'eûlt  \pï  objrts^^r^^*'^ 
^hàhgé^  çpti^ê  fef  l^îjM^xljf] 
j?aysd«9trfi-»*r,  ^^^§iJâw 
rages,  par  la  voie  de  la  France  ei  41  l«■i' 
gle[e^^e■ 
i .  t  e  s  pe  rso  û  û  esp  çiïi  i  y  0  nd  roTi  t  çï|ii. 
par  k  vote  des  paqùiîbots^ï^oste  ftïB^Jïi 
des  IctULif  et  dés  iniprimÉs,  et  W^W 
points  à&  l'Allié riquÉ  désignés  w^  j* 
tarif  ci-après,  devropt  payer  d'à vajjci  [t 
poitde  voie  de  m^i*  dé  ces  objets,  («Hp* 
mèrnent  audit  tarif:  (Suh  te  tipl}  , 
3.  Uà  taxes  ^  percevoir  par  t'aplfij 
tralioii  des  postes  de  Frarice,  ^îir  p 
kttres  que  ïes  habitants  H  Cflha.  ^ 
Elau-Unis  (!e  GûlopiMe,  de  tî  tSny* 
ai]ij;]aiâe,  île  la  Gujane  botlaadaîi*,  j[ 
HaUi,  de  la  Jamaïque,  du  )^i^<m^  ^ 
Porto-Rico  et  de  Saint-Thomas,  voudront 
è^pèdi^  par  fa  vole  des  j)aq«eb»«H<»f 
"français  à  déjJlinàlicin  des  jltftffîeset^u 
(jù'yaùè  françaises,  des  colonies  àT(i|l«ses. 
ife  UiSreî^de,  de  «àinte-twâe,  a*^"]; 
Vi^cfelfl  et  m  *a  Trinfilé,  d«  la  «olim,  f 
^litlf,  de  la  l^èpalHqttade  IV^^^^'f 
Pii^du,'de'la  Franèè;  ^é  rAieècie^tJf 
fr*:^  '^ttx^ls  U  Fraiio0  am  tf Wc»" 
♦iîuiire,  steitont^ac^lè^ptor  testBfoyeuii, 
côfi^)i<ra«iiei)!t  au  tarll  â^rès  : 

«.  lids  iournaaixi»  tfiiU^sioipH»^  f 
leisîhatotaatsde  Cttlia,ftè»«tott-enfc  4»*> 
IbulMe,  de  Ik  âùyarieaDiflaiae,  delà  Gisr»^ 
hoR«â^l^,  'de  «iblti,  «ela  Jafl»Hiie,«> 
Mexique,  de  PorlftJUcû  fit  de  Saiol-U"!- 
mas  voudront  expédier,  soit  par  U  ^«^ 
pâ^trêBbft-poste  'IHUK«I  «*A 
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pûMê  françib  t?t  lie  ruiîiroe  ac  Pjujaina»  h 
4eslîMtiijrt  aè  la  Çjiivi^,  iIp  ChiJf,  de  (a 

Ttffni^Hque    +le  rpqunli^Uf^   et  ^«   Pérnu, 
U^vrojii  ttirc!  f'^ffrafMlil^  p3F  li^s  envoyeurs, 

1  Pour  jouir  des  uioflérutionâ  de  port 
accordées  par  les  arUcles  2  pt  4  du  pré- 
sent dtciût  aiix  jdumjux,  çyzclt*?^  ou- 
vrages péri  cliques,  livres  brochés,  libres 
téW^i,  irocîi  lires,  piipkrs  4*î  ûiusique,  ca- 
UlûgUiiSt  pro^peclus,  ùTipauciiS  et  avUdi- 
lers  ùupripiès,  l^r*vès,  Uttiograpbïâs  m 
■■"'-;r.\;'îib;^,  ces  ubjdidevron^  ^"•ii^'  s^tis 
soQS  bandes  et  ne  contenir  auéune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  k  la 
ipalo,  (M  ce  p*e»t  radrea»e  du  destina- 
taire.  CêQ\  desdiis  «bjets  qui  ne  réuni- 
roQt  pas  MB  eoàdMt4)ns  d«roDl  considérés 
Q^vm  leittr^  ^  ^aH(^  0P  conséquence. 

$.  û»  i|^xp9  dues  ^  l^dmii^isk^ioo 
de&  pÔ9^es  4p  Fr^p^é  pour  les  objets  à» 
CArrfs^nâaBe#  Autres  que  €6ux  4é»jgoé$ 
im  k^  trM4ent$  «r^icles,  qui  serppf 
a|é4i^  4^  Cuba,  des  Ët^ts^UAi»  f)e  Co- 
lombie, ^  la  fîus^^e  ^qglajse^  de  la 
Guyao^  bollané^isie,  de  fifaiti,  h  1^  Ji»- 
oi^tte,du)Ae^iau^>  de  porto -ftioo  et  do 
Sùiwi-î^ûn^a^,  m  pioyep  des  paquiB})ots- 
i^^t^  Di^fiais^  Q^  pourront  ^fr:e  acquit- 

7.  Le#  di»9p4ti|C)9g  un  m^^^t  4^cret 
ser«m  exôçtttoimfî  k  P9rUr  du  i"  ao<^i 

m. . 

^-  ^e4é(mt  du  43  wm  ifi^t,  009- 
oMftWt  la  tji&0  <dfl#  tettr^es  et  d^  mm- 
mél  •iif|9«in^^i>U  k  destJnjaioA  dp  Cub^ 
et  (iji  4^{|iie,  -^  4  4e«mir«  i»bpû|^. 

9.  Notre  ministre  des  iwtii^^  (^,f  ^ttld] 
estcbafgift«^. 

n  Jura  ■•  t  i]qiLL«T  1808.  —  Pécret  tm|>érial 
'tlvHi^  É^  corrétpondamces  eipMiées  àé'fà 
9niàc%  é\  â^  r.à\géf\9  poor  la  fioytne  bob* 
l«n«iiM,  Btiij,  let  Elf  t4-*Ulit<  de  Caloml)^. 
^rif-^lcft,  ^int-ThomM,  »#  Bolivip,  |f 
ÇlllU,  U  j^épuhllque  de  l'fUiUfilcur  et  Je  Pé;- 
roa,  éi  wlç^  pçr«ff.  (XI,  ^uL  5|CCCYÎ}, 
n.  13,437.)  ^ 

î^apoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
îlB  iP  (jfiçal  J8Qij  etl7  Juin  1857  j  vu  la 
cûjw^Rlwq  d^  poste  cpjaclue,  le  24  sep- 
toffiitfe  LâSig,  eBtre  la  France  et  la  GrandiB- 
Bretagoe;  vu  notre  décret  dn  13  mars 
%^<  portant  fixation  ^es  tax.«s  k  pejfçe- 
JOff  par  l'administration  des  postes  d^ 

!tm^  sur  les  correspondances  expédiées 
e  ift  France  et  de  TAlgérie,  par  J^  voie 
es -Mquebats-poste  français,  pour  Cubg 
^  »e  Mexique,  et  vice  vena;  sur  Iç  raç- 
I)!!Ç}  ftf  |ijfi;e  jpi»i&tr.e  sci[;r,ét^irp  f  j;jf^ 


Art.  1".  ;^s  disposHiopij  d^e  ^rticjes 
1,  2,  3,  4  et  3  de  potre  décret  susvisédg 
15  mars  1862  sont  applicables  aux  lettres^ 
journaux,  galettes,  ouvrages  périp4ij}u#s, 
livres  brochés,  livres  reliés,  bfochpres, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  aulographiés  4111 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algîé- 
rie,  i^ar  là  voie  des  paquetk>t8»peste  fHiii- 
çais,  pour  la  Gu9|tn«  l^oUandaise,  Val.ti, 
les  Etats-Unis  de  Colombie^  Porto-liifii» 
et  Saint-Thomas,  e^  v^ce  vençL. 

2.  h^^  l^ttr^,  U^  iouriiau]^,  \^  ggr 
zettes,  les  ppvrage^  périodiques,  les  ti* 
Très  brochés,  les  livres  reliés,  les  l^Kpr 
chur^s,  Us  papi^s  df  musqué,  )»%  cata- 
logues, ^e»  prospectus,  les  anooncds  et  1)69 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithograr- 
pkiés  OM  autpgraphiéjs>  qui  seront  expét- 
diés  d0  U  Frapc«  éi  de  Ti^gârie,  paf  U 
^ie  df^  j^qu«t>ikt^po»te  ifm^\ê%  de 
ri$tl)Hie  de  P«itaflaaetdf9  PN^eliots-ppste 
hritappitu<^3,  pour  U  Bo^vk ,  le  lûhiiû  U 
HépuMiqiie  de  rj^quateuf  et  \^  JPéF«u,  d^ 
vr^ot  élre  affnigchis,  p&r  1##  «ov(Kye«f»« 
jjttiiqu*«i»  portdedé^ar^iwefliQatéu  paysxW 
dp9liina4io»,  eP«forQ»é9ieQ|  ap   tarif  ci^ 

3.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Trance  sur  les  let- 
tres et  Us  impripi^s,  qui  seropt  ^xpi^dU^ 
de  la  Bolivie,  du  Chili»  de  la  Répumique 
de  l'Equateur  et  du  Péroa,  pour  la  France 
et  rAkgérie,  par  la  voie  des  paquetwta- 
ppst$  bri^npi(|uefi,de  Ti^thme  de  Paiifupa 
et  de^s  paquei>ot^ppste  franfi^j^,  seroMl 
aAqujttéei^  par  les  destip^ipés,  f^ofim^ 
n(ifiot  au  tarif  ci-après  :     ($mt  \fi  Utrif^ 

4.  Poqr  jouir  dp$  piodératipas  dé  tg^if^ 
accordées  par  les  article  ^  et  3  dp  pj^^ 
^pt  ^éfxpt  ap^  jourpauf ,  gazettps,  ^p-r 
Vf. âges  pèripdiqw,  livres  j)rochés,  Uw^ 
relîK  i)ropbu]?es,papiw  de  pipsiqup,  par- 
ti^lûguôs,  prospectus,  apnonoes  etavj^  d^- 
\êrs  |mippip)és,  gr^v^s,  lit))p;gr?plûé»  p« 
QUtpgEâphi^s,  c^  phj^t^  devrppt  ^rp  j^i^ 
sous  ))apdes  e|t  .pp  copUnir  aup^pp  éc^t* 
tpre,  ctiifi^repusigpe  quelcopqpeàia  maip^ 
^i  ce  p'est  l'adresse  du  destinataire.  Gppji: 
dpsdits  pl^jets  qui  jip  péup^ppt  pas  4m 
cppditipps  spr^Pt  cpn^idérés  cpoifpp  Ipt- 
trps  et  traités  pp  conséquence. 

^.  Les  jpuipppx  #  autrea  ipiprin^éo 
dé^gp^  4^1}»  l'arlicle  préeédep^  pp  sa?Qn$ 
rf^qs  ou  (tistrij^ués  par  les  bureaux  dér* 
pépdaui  de  Tadmipislration  dps  postes  d^. 
Krance>  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
k  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordoupapr" 
cf^  qu  fifxJ^JJi»  fi»ï  JBlfept  )p^.^«^ditiq|is  it 
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leur  pablication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l**^  août 
i865. 

7 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 

K  MM  H  tmLhvr  1865.  •—  Loi  qui  approure  un 
échange  de  bois  entre  l'Etat  et  le  comte  de 
Tergennes  (XI,Bul.  MGGGVIII,  n.  13>438.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
25  janvier  1865,  entre  le  préfet  de  la 
Mièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
sieur  Edmond-Jean- Guillaume  Gravier, 
comte  de  Yergennes,  l'échange,  moyennant 
une  soulte  de  vingt  et  un  francs  quarante- 
deux  centimes,  au  profit  du  domaine,  de 
quatre  parcelles  d'une  contenance  totale 
de  trente-trois  hectares  soixante  ares  à  dé- 
tacher des  forêts  domaniales  de  Bellary 
et  des  Bertranges,  contre  cinq  parcelles 
de  bois,  contenant  ensemble  soixante  et 
douze  hectares  quarante  ares,  enclavées 
dans  ces  forêts  ou  y  attenant,  situées,  les 
trais  premières  aux  lieux  dits  les  Mouilles, 
le  Grand-Bois  et  les  VaUées,  commune  de 
Saint-Âubitt,  les  depx  dernières  au  lieu 
dit  les  Pwotins,  commune  de  Vielmanay, 


également  autorisé  k  s'imposer  extraor<B- 
nairemen  t,  pendant  dix  ans,  k  partir  de  1880, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  k  réa- 
liser, en  vertu  de  l'article  !«'  ci-dessos, 
qu'aux  travaux  des  routes  départementales. 
Jusqu'k  l'époque  oîi  cette  imposition  sera 
mise  en  recouvrement,  le  paiement  des  in- 
térêts et  l'amortissement  de  l'emprunt  se- 
ront assurés  au  moyen  de  prélèvements  sur 
le  produit  des  impositions  extraordinaires 
créées  par  les  lois  du  29  avril  1857  et  da 
18  juillet  1860. 


S  B.  11  TuiLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des  Basses-Alpes  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  eztraordinaire- 
ment.  (XI ,  Bul.  MGCGYlII.n.  13,429.) 

Art.  l«^  Le  département  des  Basses- Al- 
pes est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1864,  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes 
départementales.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France.  Si  l'em- 
prunt est  réalisé  auprès  du  Crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  k  l'intérêt 
ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 
lA  3.  Le  département  des  Basses-Alpes  est 


5  ■-  1 1  xtriLLKT  1865.  —  Lof  qui  autorise  le 
département  de  la  Grense  à  contracter  an 
emprunt.  (XI,  Bul.MGGGYIII,  n.  13^430.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Crease 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme^de  deux  cent  cinquante- 
trois  mille  cinq  cents  francs,  qui  sera  ap- 
pliquée au  remboursement  des  empraots 
contractés  en  vertu  des  deux  lois  du  6jail- 
let  1862.  Le  nouvel  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gréa 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  ta 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-dessus  seront  assurés  au 
moyen  du  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  centimes  créée  par  la  loi 
du  6  juillet  1862,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales^  et^  s'il  y  a  lieu, 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  deuxiène 
section  du  budget  départemental. 


5  «.  11  juiLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
unempruntetàsMmposerextraordinaireoieit. 
(XI,  Bul.  MGGCVIII,  n.13,431.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  k  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  dépenses 
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aécessaires  pour  U  constrnction  d'an  non- 
Teau  palais  de  justice  à  Angers,  d'un  tri- 
bunal et  d'une  prison  à  Gholet.  Cet  em- 
Kunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  parvoie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
lérieur. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
times vingt-cinq  centièmes  en  1867,  deux 
centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en 
1868,  1869  et  1870,  et  sept  centimes 
soixante  et  quinze  centièmes  en  1871  et 
en  1872,  dont  le  produit  sera  appliqué  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l*»"  ci- 
dessus,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires 
k  la  réalisation  des  entreprises  projetées. 

11  sera  pourvu,  en  outre,  au  double  ser- 
vice de  l'emprunt  et  des  entreprises  aux- 
quelles il  s'applique,  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  le  produit  de  l'imposition 
créée  par  la  loi  du  21  mai  1864,  pour  les 
bâtiments.départementaux. 


5  ■»  li  ratLVMT  1865. —  Loi  qui  aatorise  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer 
extraordloairenieDt.  (XI.  Bnl.  MGCGVIII , 
n.  13,43«.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1864,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 
1"  un  centime  cinq  dixièmes  en  1866  et 
cinq  dixièmes  de  centime  en  1867,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des 
routes  départementales  qu'au  service  de 
l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  30 
mai  1857»  et  à  l'achèvement  de  la  prison 
de  Pau;  f*  un  centime  cinq  dixièmes  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  l'ouverture  de  ca- 
naux d'irrigation,  k  l'endiguement  des 
cours  d'eau,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  autres  dé- 
penses qui  seront  déterminées  par  le  con- 
seil général.        

5  «B  8  juiLLBT  1863.  —  Loi  qui  aatorise  ie  dé^ 
parlement  da  Haut-Rliin  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. (XI,  Bol.MOCCVIII,  n.  13,433.^ 
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Article  imtgti^.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande, que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,k  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  deux 
centimes  en  1866,  deux  centimes  soixante 
et  douze  centièmes  pendant  quatre  ans,  k 
partir  de  1867,  et  deux  centimes  en  1871, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  et  aux  dépenses  que 
nécessite  la  construction  d'un  nouveau  bâ- 
timent pour  la  cour  d'assises  de  Golmar. 
Il  pourra  être  disposé  en  outre,  pour  les 
mêmes  dépenses,  dessommes  qui  resteront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  Timpositlon 
autorisée  par  la  loi  du  22  Juin  1854. 


5  «-  11  tvtLLMT  1865.  —  Loi  qai  aatorise  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  As'iroposerextra- 
ordinairement  et  k  imputer,  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  !« 
loi  du  28  avril  1858,  une  somme  qui  sera  ap- 
pliquée aux  traraux  des  édifices  départemen- 
Uux.  (XI,  But.  MGCCYin,  n.  13,484.) 

Art.  l«'.  Le  département  de  8eine-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  k  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  k  par- 
tir de  1866:  l*"  un  dixième  de  centime, 
pendant  trois  ans,  pour  l'agrandissement 
du  dépôt  ,do  mendicité  ;  2<>  cinq  dixièmes 
de  centime,  pendant  ci^nq  ans,  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire; 3°  un  cent- 
me  un  dixième  pendant  cinq  ans,  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux.  La  dernière 
de  ces  impositions  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  le 
recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est 
également  autorisé  k  imputer  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  28  avril  1858,  une  somme 
de  cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-quatre  centimes,  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  des  édifices 
départementaux.  Cette  somme  sera  resti- 
tuée en  1867  k  la  compagnie  des  chemiiïs 
de  fer  de  l'Ouest,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment que  he  département  est  autorisé  k 
opérer  sur  les  ressources  kr^lialiser  en  vertu 
de  la  loi  du  3  juillet  1861 . 


5  «B  11  JUILL8T  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
•  partementde  la  Vienne  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. (XI,  But.  MGCCVIII,  n.  13,435.1 

Article  unique.  Le  département  de  ta 


»wp«  nm^-  -  ff  w*»  M>'  -  !}  mm  \m- 


Yienfif  ps^  autorisé,  <;ourarm^ oient  ^  \d 
(Jem^mdc  que  le  con.'ieil  géiiéi-al  en  a  falLâ 
dans  sa  ses^ûii  de  IBÛi,  à  s'imposer  ex*- 
trâori^inaij-f^ment.  W  addition)  âu  prmd- 
gal  d(?Js  quatre  cuulnbTiuonsdirecUs,  huit 
céQtiniCîi  {Quatre  tii^îèiues  pendaiit  liUit 
an^.  à  parUrdu  i"jynvier  1800,  peur  eu 
aâ'edçr  te  produit  aux  tiavauit  d^^  Mli- 
mmi»  dâparleyieuUux,  k  Tacquisitioa  de 
in  eu  blés  pûur  le  i^enice  de  Thôif  î  de  la 
pré feet tire,  et  k  ViiUiùmrkUoQ  ùca  tqm- 
(«^  f)é^^'^«^t^Iiîs  et  du  courâ  d€  la 
WîHÎI.  

9  f»  il  iQifcUfr  I86».--L<H  qui  smorite  U  T«le 

poser  e»lraor4jn*ire«wînL  (XI.B^J.MCCpVIU, 
n.  13,436.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cholet  (Mai- 
ne-et-Loire) 68t  aatorifiée  à  ejuprunter, 

à  uu  taux  dlniérèt  qui  n'exoède  ps  <:m(i 
pour  cent,  une  souimt!  de  cinquanle  mille 
frantis,  remboursable  en  àln.  gmiÉes,  k 
parlîf  de  1S66,  paur  le  pHiemeul  de  son 
conlingenl  dans  la  dépense  de  uen&lruc- 
tiou  d'uu  palais  de  justice  eld'unepnsun. 
L'emprunt  pourra  ijtre  rûaltsù,  soit  avec 
pubii4!ité  et  tuncurreûce.  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  ^ré,  avec  Taci- 
|ilè  d'émelire  des  obligatious  au  purteur 
ou  trîitï  s  miscibles  par  voie  d'endossement, 
soitdirecfeûient  de  îa  caisse  desdÉpÔts  et 
consigna  tieus,  a  u  x  conditions  de  cet  ttabUs- 
Èemeut.  Les  conditious  ùc^  sotjsenptsons 
il  ouvrir  ou  des  traili^s  b  passer  de  gré  a 
gré  seront  préiibbienïent  soumises  k  Tap- 
probaiiou  flu  ntinii^ti-e  de  rintéricur.  La 
même  vitîe  esi  autorisée  k  slmposer  ex- 
traordinaireineut  pendant  dix  ans,  îi  partir 
de  1866,  sept  centime^  additiuuuels  iiu 
prîncîpai  de  ses  quatre  coutnbu  lions  ^li- 
ï^etes^  devant  lapporier  une  somme  to- 
tale de  soixante  €t  dix  tnille  francs  envi- 
ron. Le  produit  de  celte  imposîtioû 
fiera  applitjiif^j  jusqu'il  due  ct^ncurreuce, 
^u  fembotirsefliént  de  l'emtïrunt  en  prip- 
dipiil  et  întcTéts.^  eu rplus  servira  U  ae- 
ijdiîipr  la  dOpeusfe  de  iransïatiou  de  la 
justice  de  pak  dans  le  palais  de  justice, 
les  travaux  d'appropriation  de  la  mairie 
et  le  pHi  d'acfiai  du  matériel  d'éclairage 
flip  deux  nouvelles  rues. 


S  ■•i <*t  jrofLLW  18188.— Loi  qui  ai^tortse la  vîllte 
'  llftOterliioiit-Ftt^raiid  à  «ontravUr  nik  em^ 

prunt  et  à    s'jàtpoier    éxtranrdfnaiivqi^at. 

{XÏ,Bul.  MCCCVIIJ,  fl.  i3,437.) 

4ritUilçumW'  Is  villetie  Clcrœont-Fer- 
caïkd  iPuy-de-Dôme)  est  au  torisée  à  emprun*- 
târ,4iititauKilMiitérêtquin^^xcèéej^8  dnq 


àpart,if  de  1877,  pouy  Vacquitt^mcn, 
d'pfte  partie  de  6§s  4ette3  el  l'exéc^itian 
de  diyers  travaux  de  voirie.  L*empruDt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  pplïîicité  et 
coQpurreoçe,  soit  par  voie  de  sduscriplioo, 
soit  de  j^éà  gré,  avec  faculté  d'émettfê  des 
obligations  au  porteur  oif  traoâmi^sible& 
ij^jf  ypie  ^'eudosseipeut.  j^it  direoiçmeol 
aupir#3  àe.  ]^  caisse  dés  dépjitSi^t  itoB^a- 
tjops^  aux  ei^oditious  4^  cpt  é^U^iif^ 
Le3  çooditH)^^  4^^  soiUpci{|iio4^  k  o^nrir 
ou  desj  traitée  k  p^siser  d^  $jc&^gùè  s«c^ 
préalablement  soumises  à  rapprobatu^Ain 
ipiuistre  de  riutéfieiir.  h^  xj^me  yi\]p  est 
ai^torisée  ï^  ^'ïvp^f^^r  (^tixfiOHm\rem^l, 
par  a44îtie^  ;^u  pripciji^l  4e  ses  amt^ 
coutriliutipus  direples,  sajji^ip  :  D^  i|^  ^ 
i$76,  devait  Centimes  eid^mi.  Qe  4^77  il 
iS84,  quù^2^  ceutiDoes  et  demi.  En  4l^i 
Ibilit  e^utin^es.  Le  mo^i^pt  4e  a^ta  i^9<^ 
s^iûil,  ^v^lp^  eu  lefalîlé^  si|^  cen^  wij^- 
ï^piit  pitUe  quatre  çen$  ^m^inç  frfipcç  ffk- 
ylfou,  servjca,  av^p  4'autr^»  ressoprcçs  ft 
Q]|t  pi?éiièveJB()é^^  sur  les  meau^ojrd^gaioes, 

cjpal  »t  wt^i^§. 


delfayenne  àçonlraciemiT  empirant  ^  à8*im- 
posér  eztraordiiUîremçjit. &lj^i,tiCCCm, 

:  8.'5l3,ii3«.)  '^  '^'  '^^"  -^  •  r.-^rr,  .  -• 

Article  unique.  La  ville  de  Mayenne 
(Mayenne)  est  autorisée  ii  emprunter,  à  un 
taux  H'inlirH  qi^i  D'excN^  p^  cj^q  pour 
eeat,  une  somme  de  deux  céat  àevsL  ittUle 
cinq  ceBt«  frayés  i^mbonpssble  en  mtoze 
années,  k  partir  de  1866,  et  de§»thièë  au 
paien^eut  de  son  contiq^^nt  âaas  la  dé- 
peu;^  de  coa8tPUi«t»)n  de  qnm  mx  Um 
4roite  4e  U  Maxime.  L'i^w^f uqi  poum 
être  féaUsi,  soit  avee  publieité  et  conçnr- 
r;euqe,  soit  par  voie  de  sou&criptieB,  mi 
4e  «fé  h  &é  avec  laciil^  4'émmn  et» 
«bliga^oa»  au  iporteur  ou  tra«»a(iis^les 
pur  vote  d'eodtosâewe^  «oit  dipeoliefwat 
9^priïs  de  la  <^issedes.dép^ts  et  coosti^»- 
t|ons>  aux  cQQditioDS  de  ctt  é|a))iissen0ot. 
l^es  condition»  des  6ou«criptiofis  k  «Brrir 
9ju  des  trail]^s  II  passer  4^  gipè  à  gi^  sereat 
pr4alal4eiDeBt  soumises  ^  Tapt^  obatii^  do 
«timstre  4e  l'jnténe^.  i^a  mj^m»  ^b  est 
ai^tjcur|s4e  ^  &'iw^serf«jtr^^inairemeot, 
pendai^t  q\x\jif.e  au^,  k  partir  4e  i^,  (luit 
ceiLtImes  ad^îtionpels  au  principal  de  «es 
quatre  cooiributious  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  quatr6-fû)^- 
quatorze  mille  cinq  eeuts  francs  eaviron. 
Le  montant  de  cette  impQsitton  servira  à 
rembourser  l'emprupt  ci-^s^us  en  prîn- 
^pâj  ^t  inJèfAta,  concuwDp'i^î  pi^ 
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d'antres  ressoufces  et  ûh  prélèvement  sui* 
tolrifeDuitftlifiaires. 


I  ^  H  lOfeiST  iiOH.-^Loi  qui  antorfke  It  Tille 
«»  NÎitléi %'  cottÀraéler^H  «iij^hint.  (Xf ,  Bul. 
iffi€eVHi>«.lS,i3e.) 


Ar^idk  unique.  Là  viHô  d^  îfantés  (Loîre- 
iBfériteàire)  est  àutôrjsèè  i  emprunter,  ^ 
ttu  taux  d'intérêt  (^î  n'excède  pas  cinii 
pour  cèW,  une  somine  'de  huit  cent  mille 
moc^  f<^aT  cbnconHt,  avec  d'autres  res- 
séurces,  nô^atiiTl^eht  l*emprùnt  de  cinq 
ceBtniîl)e  fraïics  approuvé  par  la  loi  du 
tl  m\  |]86â/^  Vexécntîôiî  de  divers  tra- 
^u:^  d'^tilîté  publique  t^pufriérés  dans  la 
délibération  du  31  mats  1863.  Le  capital  de 
cet  èïhpraiît  seirà  renaboursé  en  'mil  années, 
k  partir  àe  11^69,  sur  le  produit  de  Timpo- 
siiiQD  'extraordinaire  autorisée  par  'a  loi 

f  ailée, Leis  intérêts  seront  servis  sur  les 
^iià  oi^dinaires.  L*etnpvùt!^  Çpfirra  être 
réalisé,  soft  avec  puBiîcïtè  et  ioncfùitenèe^ 
soit  par  voie  de  souscription,  8p|t  de  gre 
ï  gré,  àV'ec  fâctjltè  d^émetfre  des  obliga- 
tiwïs  k)i  pojcleur  on  tî^ahsmlssiblés  par  voie 
fl'etàés8éfrae*hf ,  sbît  directémetit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  cfonsighàtlons,  anx 
cuidit'ionft  ée  eet  étaMissenent.  Lés  con- 
ditions des  souscriptioi»  à  éuvrii^  'on  des 
traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  Tapérppation  du  mi- 
nistre dé  PMtèriftur.        ' 


III.  —  U  JUIN,  5  iriLLET  1M5.  54^7 

b  —  11  jciLLiT  1865.— Loi  portant  prorogtUoto 

4'«9e  ^miêxé   i  l»#olh>ifl»U;i»fJWWnt4f 

Sâint-Serran   (UI«-et-VlUme).   («,    Bl»^ 

If^cçyiii,  0.  13,**M 

Article  unique.  Est  et  demfiuw  pror»- 
gée  jusqu'au  31  décembre  1866  inclusive- 
ment la  perception  à  l'octroi  de  Saintr 
eervan  (ine-el-Vilaine)  de  la  surtaxe  de 
soixante-cipq  centimes  par Jiectolitrçdé ci- 
dre et  de  poiré,  autorisée  par  la  loi  du  28  mai 
1863.Cette  BUriœp^wsiliofl  est  indépenpdante 
du  droit  principal  de  quatre-viagts  ceû* 
times  qui  se  perçoit  sur  ces  boifcsètts. 


ment  d'une   survie    k  l'oçlrpi  dj  Voiro» 
(Û0re).  (XI.Bul.MCCCVlIt,n.^M*t) 

Ârttale  unique,  k  partir  do  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  81 
décembre  1871  inclusivement,  il  •«« 
perçu  à  l'octroi  de  Voiron  (Isère)  une  sur- 


5—11  JuiLLVT  t86K. — Loi  q(ai  tntorise  la  ville 
de  Slfiit4Mè  ft  contracter  un  '«mprunt.  (XI, 
Bal.  HCCGVIIl,  n.  13,440.)    ' 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Dié 
(Vosges)e^ autorisée  à  emprun  ter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  paS  c(inq  pour  cent, 
uneMn'nÂB'de  conteinquante  diilte  traneê, 
refflb/^iH^yeen^uatorzç  aa»,  ^partir de 
iW,  m  ses  revenu»  ordiu^iire;?,  et  des- 
tinée à  la  création  de  voies  d'accès  à  la 
|are  du  e^min  de  fer.  L'emprunt  pourra 
être  réal}^,  soit  avec  publicité  et  concur- 


daiite  de  la  Uxe  do  ub  frtBC  viagt  con- 
fines (eto  principal  ot  addftionncl)  à  i^r- 
cevoir  sur  cette  boisson. 

14  jum  —  11  JUILLET  1865.  —  Pécrcl  impérial 
portant  réception  du  bref  qui  confère  à 
i.  I»àbb6  de  Lespinay  lt>  titre  dcprotonotaire 
àfiOBlolU^oe  lui  iMtar  pariicipantiwk.  (XI, 
«ttl.HCOCTIlI,  n.  *8.**».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

faMe  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
u  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
^ù  fart.  l«'  de  la  loi  du  18  germinalanlO  ; 
vu  le  bref  pontiflcal,  en  date  du  28  jan- 
vier 186S,  qui  conftro  à  M.  l'abbé  de  Les- 
pinay  le  tiiiû  i]^  ^il4o notaire  aposiullque 
*(id  instar  parti^ipQntiupi ;  noire  conseil 
d'Etat  enleiidu,  avoua  ùùrtéié  ' 

Art  l*^  Le  bief  délivré  k  Uonie  p;ir 
Sa  Sainteté  le  pape  Vk  IX ,  Je  23  jjinviep 
Î86ÎJ,  qui  coïilïrc  &  V'àhU  cW  Lcspinay  k 
titre  deprotoDutalre  apo&loUque  aduistuf 
participanimij  est  n\\i  et  sera  publie 
idans  rEuipire  en  la  forme  ofJinaife. 

2.  Ledit  bref  sera  re(;u  sun^  appruba- 
tion  des  clauacs,  formuEes  m  eNpre&slons 


rènce,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit 
<(e  ljrc>  .^ré,  avec  faculté  d'éqjettre  des 
obligations  au  porteqr  ou  transmissibles 
far  m  d'endossement ,  soit  directement     ."","  ^enferïnret' quT  sôu^t  ou  "pourra ieï*t 

Ëîf*^'.K^^^'Alf/^^^l^f/^"T5;     êtrecontralresklaCon.lUuiion,^uxMsde 

M0qs  pu  dfi  i^  W»^^^  ^^  Crédit  foncier  d^    ^^    ^  -  -  -— ^ 

prance.  jiuxcoadiiions  de  ces  ^tablisso- 
Bents.  jL^  c()mQiissi6B  acdordée  ^  la  ^- 
ciété  dq  ^éflït  foftcier  par  l'art.  4  4e  la 
loi  du  6  JtMiUei  l^tiÔ  pourra  être  ajou- 
^  à  rioté^t  4f  cinq  pour  cppt  et  jusqu'à 
ÇjQi^urT^jUie  4e  qju^S'aAt/e-piffq  c^atifneis 
PW  cwt  fcmc^. 


l'Empire,  a  un  franchi  ses,  libeitéa  et  uiaxi- 
înes  (Je  rEgîîse  pUiLanc»  el  sans  qu'il 
puisse  résulter;  d'ailïeurs,  de  la  pubUca- 
•tion  audit  bref  aucune  diU^minatio)!  de 
rang  ou  du  préséauce  ecclésiii^liqiie  cji 

l.  têdit  bref  sepiji  transcrit  ftn  Jati^  ^t 
en  trançais  sur  Jes  registi-es  de  nojre  con- 


348  niPlRE  FRANÇAIS.  —  MAPOLÉOtl  111.  —  8,  10  JOILLET  1865. 

tion  sert  ftiite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justiceetdescultes 
(M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


10  »B  11  juiLLKT  1865.  —  Loi  qai  réunit  It 
commune  de  Pontlieue  à  la  rille  du  Mans 
(Sarthe).  (XI,BuI.MCGGIX,  n.  13,445.) 

Art.  l•^  La  commupe  de  Pontlieue,  dé- 
pendant du  premier  canton  du  Mans,  est 
réunie  à  la  ville  du  Mans,  département  de 
la  Sarthe. 

2.  Les  deux  communes  réunies  conti- 
nueront à  jouir  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  ia  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  un  décret  de  FËm- 
pereur. 

8  »  13  ximxBT  1865. — Décret  impérial  portaot 
promulgation  d'une  conrention  relatire  à  la 
législation  des  sucres,  signée,  le  8  noyembre 
1864,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande- 

^  BreUgne  et  les  Pays-Bas.  (XI,  Bul.  MGGCX, 
n.  13,449.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1**^.  Une  convention  relative  à  la 
législation  des  sucres  ayant  été  signée  à 
Paris,  le  8  novembre  1864,  entre  laFrance^ 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  5  juillet  1865,  la 
présente  convention,  dont  la  teneur  suit> 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  également  animés  du  désir 
de  régler,  d'un  commun  accord,  les  ques- 
tions internationales  relatives  k  la  lé- 
gislation des  sucres^  et  notamment  au 
drawback  accordé  à  la  sortie  des  sucres 
raffinés,  ont  résolu  de  convertir  en  une 
convention  diplomatique  l'arrangement  que 
les  commissaires  délégués  par  les  gouver- 
nements des  quatre  Etats  contractants  ont 
signé  le  4  octobre  de  la  présente  année. 
A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français , 
M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique,  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais^  etc.,  etc.,  etc.,  soa  ministre 


et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  offi- 
cier de  Tordre  de  Léopold,  commandes 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français;  Sa 
Majesté  la  Reine  du  royaume-nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ITionorable 
William-Georges  Grey,  chargé  d'affaires 
de  Sa  Majesté  britannique  k  Paris;  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard- 
Antoine  Lightenvelt,  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  néerlandais,  grand -officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  Le  minimum  du  rendemeit 
des  sucres  au  raffinage  est  réglé  provisoi- 
rement ainsi  qu'il  suit,  par  cent  kilogram- 
mes de  sucre  brut  : 


Numéros  de  lasérie 

Sacres  rafflaèi 

des  types  hollandais. 

eu  pains. 

._ 

— 

18 

17 

16     •    •     ' 

.     .     87iaiog. 

15 

14 

13 

13  \.    •     • 

.  .  .     85  Ulog. 

11 

10 

- 

9 

8     .    .     . 

.     .     81  kilog. 

7 

Àu-dessons  de  7    .     .     . 

.     .     76  kilog. 

Les  nuances  intermédiaires  entre  deux 
classes  appartiendront  à  la  classe  infé- 
rieure. 

2.  Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention,  il 
sera  procédé,  d'un  commun  accord,  à  frais 
communs ,  sous  le  contrôle  collectif  des 
agents  nommés  par  les  qitatre  gouverne- 
ments contractants ,  et  dans  telle  localité 
qui  sera  désignée  de  concert,  k  des  expé- 
riences pratiques  de  raffinage  sur  des  sa- 
cres bruts  de  chaque  classe,  et,  autant 
que  possible,  des  différentes  origines,  ain 
de  constater  leur  rendement  effectif. 

3.  Les  rendements  fixés  par  Tart.  1" 
seront  modifiés  d'après  les  résultats  ob- 
tenus par  les  expériences  ci-dessus  men- 
tionnées, qui  devront  être  constatées  à  l'u- 
nanimité par  les  délégués  des  quatre  goa- 
verneroents  et  terminées,  au  plus  tard, 
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un  an  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

4.  Celles  des  hautes  parties  contrac-^ 
tantes  qui  accordent  ou  accorderont  un 
drawbackuniqoe  on  une  décharge  de  droits 
établiront  une  corrélation  exacte  entre  les 
droits  d'entrée  et  les  rendements  fixés  d'a- 
près l'article  précédent. 

5.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des 
articles  2,  3  et  4,  les  rendements  établis 
par  l'article  {•'  ne  seront  pas  obligatoires 
en  Angleterre,  à  condition  de  maintenir  la 
corrélation  qui  existe  aujourd'hui  entre  le 
drawback  fixé  par  l'article  suivant  et  l'é- 
chelle des  droits  actuels  k  importation, 
tant  sur  les  sucres  bruts  que  sur  les  su- 
cres raffinés. 

6. 11  est  d'ailleurs  entendu  que,  jusqu'à 
ce  que  les  articles  2,  3  et  4  soient  mis  k 
eiécutioo,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  diminuera  le  drawback  actuel 
^  Teiportation  des  sucres  raffinés  de  six 
pence  par  quintal  anglais. 

7.  Le  rendement  du  sucre  candi  pourra 
être  de  sept  pour  cent  inférieur  k  celui  des 
sucres  raffinés  en  pains. 

^.  Les  sucres  raffinés  en  pains  destinés 
^  l'exportation  devront  être  présentés  par- 
faitement épurés,  durs  et  secs,  k  la  vérifi- 
cation des  employés.  Après  cette  opération, 
es  sucres  pourront  être  concassés  ou  pi- 
lés,  sous  la  surveillance  non  interrompue 
du  service. 

9.  Les  sucres  dits  poudres  blanches, 
rendus,  par  un  procédé  quelconque,  égaux 
en  qualité  aux  sucres  mélis,  recevront  k 
lexportation  le  même  drawback  que  ces 
derpiers  sucres,  k  la  condition  :  i»  d'être 
awimilés,  quant  k  la  perception  de  l'impôt 
de  consommation  ou  des  droits  d'entrée, 
aux  sucres  raffinés;  2»  d'être  parfaitement 
epurésetséchés,  et  conformes  k  l'échantillon 
type  établi  par  la  législation  actuelle  de  la 
Grande-Bretagne,  lequel  type  deviendra 
obligatoire  pour  ceux  des  pays  contractants 
Qui  voudraient  user  de  la  faculté  prévue 
par  le  présent  article. 

iO.  Le  drawback  accordé  k  la  sortie  des 
sncresdits  bâtards  ouvergeoises,  selon  le 
'ÎP^^anquel  ils  appartiennent,  ne  pourra 
excéderles  droits  afférents  aux  sucres  bruts, 
^ous  le  régime  de  l'admission  temporaire, 
les  mêmes  sucres  ne  pourront  être  admis 
^  compensation  k  la  sortie  que  pour  des 
qoanlités  n'excédant  pas  celles  des  sucres 
Pns  en  charge  et  sous  la  condition  de  n'ê- 
p'e  pas  inférieurs,  quant  k  la  nuance,  au 
type  n»  10. 

^1.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  drawback, 
de  restitution  de  droits  ou  de  décharge  k 
I  exportation  pour  les  mélasses  et  les  si- 
rops. 


i2.  Le  droit  k  Timportation  sur  les  si- 
rops de  raffinage  épuisés  et  sur  les  mélasses 
ordinaires  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du 
droit  applicable  au  sucre  brut  des  types 
n«'  iO  k  14.  Les  sucres  dits  melados  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  les  sucres  bruts. 
'  13.  Les  droits  k  l'importation  sur  les 
sucres  raffinés  en  pains  et  sur  les  poudres 
blanches  assimilées  aux  raffinés,  importés 
d'un  des  pays  contractants  dans  l'autre, 
ne  seront  pas  plus  élevés  que  le  drsfwback 
accordé  k  la  sortie  du  sucre  mélis.  En 
France,  les  droits  k  l'importation  seront  de 
quinze  pour  cent  supérieurs  au  droit  sur 
le  sucre  brut  des  n*>*  15  k  18.  Ce  chiffre 
sera  réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse 
du  rendement  qui  sera  définitivement  éta- 
bli. Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être 
de  sept  pour  cent  plus  élevé  que  le  droit 
afférent  aux  autres  sucres  raffinés.  Les 
vergeoises  seront  assimilées  aux  sucres 
bruts. 

14.  En  attendant  la  mise  k  exécution  des 
articles  2  et  3,  les  droits  sur  tous  les  su- 
cres raffinés  pourront  être  de  quatre  pour 
cent  supérieurs  au  taux  déterminé  par  l'ar- 
ticle précédent. 

15.  Les  tares  légales  dans  les  pays  où 
la  perception  ne  s'effectue  pas  sur  le  poids 
net  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  embal- 
lages en  bois  (futailles,  caisses,  etc.),  1 3  0/0; 
canastres,  8  0/0;  autres  emballages,  dou- 
bles, 4  0/0;  simples,  2  0/0.  Pour  les  su- 
cres de  betterave  et  pour  les  sucres  im- 
portés dans  les  emballages  autres  que  ceux 
qui  sonten  usage  pourles  sucres  exotiques, 
les  droits  seront  perçus  au  net. 

16.  La  prise  en  chargedans  les  fabriques 
de  sucre  abonnées  sera  portée  immédiate- 
ment k  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze 
grammes  par  hectolitre  de  jus  et  par  de- 
gré du  densimètre  k  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades.  Elle  sera  fixée 
k  mille  cinq  cents  grammes  dès  que  la  pro- 
duction annuelle  en  Belgique  aura  atteint 
vingt-cinq  millions  de  kilogrammes.  Le 
droit  k  percevoir  dans  les  fabriques  de  su- 
cre abonnées  sera  le  droit  auquel  seront 
soumis  les  sucres  exotiques  desn"*  10  k  14. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts 
de  betterave,  importés  d'un  des  pays  con- 
tractants dans  l'autre,  seront  admis  k  l'ex- 
portation après  raffinage,  k  la  condition, 
en  ce  qui  concerne  l'importation  en  France, 
qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  n*>  16. 

17.  La  restitution  ou  la  décharge  des 
droits  ne  sera  accordée  aux  sucres  bruts 
indigènes  au-dessous  du  n*»  10,  provenant 
de  fabriques  abonnées,  que  pour  une  quan- 
tité réduite  proportionnellement  aux  ren- 
dements fixés  par  les  articles  !•'  et  3. 

18.  Les  administrations  respectives  des 
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hautes  paroles  contracUnte»  se  concert^-' 
rpnt  pour  d^lerniiner  d'uq  commun  s^ccot4 
les  types  nécessaires  k  Tex^cu^on  à\i  pr^-r 
sept  arrangement  et  pour  les  réviser  pé- 
riodiquement. 

iô.  Les  (lautes  parties  cgniraçtaptes  so 
ré^^|rvent  de  sç  concerter  sur  tes  moyeqs 
^'obtenir  Vadhésiou  de^  gouvernemenls 
des  aiitres  pays  auji  dispositions  de  l9  pr^- 
4ente  eoqvention.  D^qs  le  cas  oh  des  pri- 
mes seraient  accordées  dans  lesdits  pays 
k  l'exportation  des  sucres  raffinés  ,  les 
hautes  parties  contractantes  pourront  s*ea- 
tendre  sur  les  surtaxes  k  établir  à  Tim- 
portî^tion  des  sueres  raffinés  desdites  pro- 
T6i|i|nces, 

^0.  L'exécution  des  engagements  réci- 
proques oon tenus  dans  la  présepte  coq- 
vention  est  subordonnée,  en  tant  que  de 
besoin^  k  l'accomplissement  des  formalités 
et  régies  établies  par  les  lois  coustitur 
tionoelle^  de  celles  des  l^auies  parties 
contractantes  qui  sont  tenue3  d*eii  provor 
quer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  k 
faire  dans  le  plus  bpef  délai  j^ossible. 

^i.  La  durée  delà  présente  ponventipo 
est  fix^e  k  dix  ans.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  réser?ent  d'ailleurs  la  far 
culte  d  introduire^  d'up  cpmjpun  .aceord« 
dans  cette  convention,  tontes  modification^ 
qqi  ne  seraient  pas  en  opposition  ayec  sqq 
esprit  ou  ses  principes,  ejb  dont  l'utilité  se- 
rait démontrée  par  l'expérience. 

i'i.  ]La  présente  convention  sera  r9tir 
fiée  et  les  ratifications  en  seront  écbangéei^' 
à  Paris  dans  1%  délai  de  buit  mois,  ou  plu4 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  cpnveniiefi 
et  y  ont  apposé  le  çadiet  de  leurs  arooea. 
Fait  à  Paris,  le  8  noyembrie  1864.  Signe 
Drojotn  bb  Lbuts.  Baron  Ë66.  Bby£99. 

W.,G.  GbET.  LlGHTSKVfiLT, 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrange^' 
ve%  (M.  Drouyn  de  Lhuys^  estichaïf  é,  ete. 


m  III.  —  i  4U1LLKT  iÇÇ5, 
gnée  à  Paris,  le   B  juillet 


8  «4»  13  ^uttLBT  1865.  —  UbetUi  impérial  4^ 
9Pi>roiiTe  an«  d6ci»iiitiOD  9i$n^ê,  lé  tf  imià 
1865,  entre  la  France  el  U  fielffiqj^*,  el.  m( 
prescrit  U  pul>licatioo.  (  tî  ,  £«1.  MCCCX  • 
ïi.  lM50.) 

NapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  fte  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtai  «u  déparieaiëal 
de^  ai»ir«»éjtrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l».  Une  déehiratiM)  syani  été  tibi 


,         „   . — „,  fSil 

Uûtffi,  B\inistre  secrétaire  d'Etat  4uàé- 
p^rteg^ent  des  affaires  étrangères  et  l'en- 
yqyé  exlraordioaire  et*roini$tre  Jlértipo- 
tentiair^  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beltfes, 
ladite  déolaratioBj  dont  la  teneur  mt,  est 
approuvée  et  seia  insérée  au  Halletitétt 
lois. 

fléeLABAtl0M. 

Le  feètiirérnfemetit  de  Sa  Màlesté  ^Empli- 
peur  des  Français  telle  fedufSilli&ildî 
S*  Mëjesté  le  Rdl  des  Mfges,  mm 
aniàiés  dn  désir  de  dèveldtfpét  \é  êfc 
geà  feriirfe  le»  Uut  p^h  paf  des  ihbiéji- 
tioiis  Hciproques  de  taxés,  sont  eoiitengj 
des  dispositions  suivantes  :  !•  Là  kpm 
de  deux  francs  ttàb  fcènt  kildgrattiÈés.  dé- 
cimes cdttipris,  imjxîsée  k  t'èrittèè  ëii  Ffilicè 
dés  sucrés  bruti  de  betterave  d'drip 
•  Bfelgè,  eki  sufpHmée;  S^  là  sttrliiede«li 
franc  vingt  centiàés  pai'  cèàt  ÏMm- 
mes,  imposée  à  t'ëhifêë  éi  MMim 
siiçrfes  briits  d'ôHèitie  fra^èaftè;  eit  sap- 
lirlméè;  3»  kcîi  ail^ofeltlbnfènpp  el 
vigueur  en  même  temps  dtiè  là  êmi^H 
iiitéMiâtiofiaie  du  8  fibiëfefei^é  im  i^rlt 
régime  dë§  sucres;  4Ma  présente âdip- 
tiori  aarâ  méhtè  fbtct  ël  ràèrne  dqrSte 
ladite  conténliôd,  k  faqnëtlé  cilèlétijéB 

Fait  à'paH^;  le  fcîfaqùîêiiie  jottrteljll- 
let  de  r^n  de  grâce  1865.  Signe  BioUTH 
D»  Liitité.  flanjh  Éu(J.  BEtÈNs. 

«.  Net^  itiîniàÉpé  dèè  kfrâires 
rës  (M.  DH)Uyfl  Ôë  Lhôfs)  est  dia 


8  .p.  43  JiHLLfT  i%^,  ;^  Btcretjiçp4r<|li<& 
tant  promi^l gallon  de  la  coi^feotÀiL j 
lé  Uifilnpëi,  éni^e  fli  France  éfli 
Diiché  de  H^s^ë,  ponr  la  i»(i-iifal&  m 
de  là  propriété  ë«§  tetiVféii  d*e«pm  df  | 
(XI,Bitl.lfCGCI,  k  iMi«4 

Napoléon ,  Hc.^  sur  le  rappffrt  U 
ministre  sect^étâîr*'  d'Elat  ^udèpjrlé 
(les  a  (Ta  ires  élrangtrcs,  avons  décrète: 

Art.  I " , U n e con vç n t. foii  ri^ l\i\ \ e  ;s  l^i  f' 
raniie  réciphJtïupdelaÈroprîoU^ileî.  o^uf 
d'psprit<?ld'artayantéLÉcoociue,ld4j 
186:5,  entre  h  FruMcc  a  le  tiraiiâ-M 
de  Hù.sse,  et  les  ratifecatiobs  de  ,cei|. 
ayant  été  échangées  ii  Parii^,  iè  3  l^m 
1868,  ladite  conventloD,  do^it  la  teneifr 
Suit,  recevra  sa  plemci  et  entière  exécali»»' 


\î)  Toy.  kupi-â,  tJ.  Î9S&,  iël.  170  è,l  lès  Iwdi 
tMÀVet  la  I>rii8âe,  là  pi-iricljsàaté  deSchi^aSi^ 
bour#-Séiid%l'sfeaB9éâ  ,  le  royaume  de  Sàië  ëî 
l9  grand^dw^  d«  HafifeUftbdiut-Sdiwyin. 
D6ja  an  traité  était  interyena  entre  la  France  el 


p.  901  et  iair. 
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mk)tes§éJbti\é  le  Oratid-l)ac  dëflesse, 
égaiettientattimés  au  désir  d*adopter,  d'an 
commun  accord,  les  tiiésurés  qui  leur  ont 
p&ra  lés  plds  propï^s  à  garantir  récipro- 
(\\itmni  la  t)ropriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  lineconven- 
W  destinée  à  remplacer  l'arrange  trient 
Intervenu  k  cet  effet  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  dé  Hesse,  le  18  septem- 
bre 185Î,  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ,  savoir  :  Sa  Majesté  TEm- 
perettr  des  Français^  M.  Edouard  Drouyn 
ae  Lhuys,  séttâteur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impétial  de  la  Légion 
d'honnenr,  de  l'ordre  de  Louis  de  Hessè 
grîlnd-dilcale,  etc.,  etc.,  etc., son  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrarigères  ;  et  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Hesse,  M.  François  ba- 
ron de  Wambolt  d'Umstadt,  chevalier  de 
l'oWire  de  Philippe  le  Magnanime,  etc., 
èlc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  t)lénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'EiBpereur  des  Français;  lesquels,  après 
âvoiréchangè  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
tés  en  bonne  et  duc  fbrnie,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures Oti  autres  écrits,  de  compositioîis 
mnsibàles  od  d'àrt-ângements  dé  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, dfe  gravure,  de  Irthogréphié  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  dji 
domaine  llttél^lrfe  ou  artistiljUè,  jouiront, 
daiis  ttoctin  des  deuk  États  rëciproqùe- 
ïnéijt,  éeé  avantages  qui  y  sont  dû  y  se- 
ront attribués  par  la  loi  à  la  propriété  dés 
ouvrages  de  littérature  oud'art,et  ilsau- 
font  là  înéifle  protection  et  le  même  ré- 
coui^  légal  cotltre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  ttûe  si  celte  atteinte  avait 
été  commise  k  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
tragçspubliés,p6iir  la  première  fois,  dans 
t^jàtâ  taéme.  Toutefois,  ces  avantages 
n«  Bar ,  seront  réciproquement  assui-és 
(JQ^  pendant  l'existence  dé  leurs  droits 
^H&  le  pays  oU  la  publication  originale  a 
«l^  Iwte,  et  là  durée  de  leur  jouissance 
ja|8  Vautre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
^U  9»  là  loi  pour  les  auteurs  hatio- 

^^âeta  réciproquement  licite  là  pul>lî- 
cal^  dans  chacun  dés  deux  pays,  d'ex- 
traits ou  dfe  morceaux  entiers  d'ouvragés 
J^a^nj  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'^J^^»  POU i  vu  que  ces  publicaUoïis 
sqîébt  spécialement  approjMriéeà  çt  î^dap- 
we»  pour  l'enseignement  ou  l'étude  «ft 
Soient  accomi)agnées  ùe  notes  expUcati^çis 
op  de  traducitions  intérlii^éairés  ou  m,ar- 
gioaies  dans  U  lààgud  du  pays  ou  ^& 
sont  imprimées. 


3.  Poiir  a^sdrrr  S  Inus  le*  ourr3|:rs 
d'cspiit  ou  flapt  la  protection  ftilpuièe 
dans  l'art,  i"',  et  pmir  que  les  atunir^  ou 
éditeurs  de  ces  ouvr^gassoÈfeiit  admîs»  en 
conséquence ,  devant  îcs  trîUtiuanît  des 
deux  pays  a  oïercpr  des  punrsuîi^^s  contre 
lès  contrefïinmft,  il  suffira  que  Icsrllla  au- 
teurs ou  éditf'urs  jys^tiâiïnt  de  leurs  6mî% 
de  propriété  en  ^lahlisâant ,  par  un  {?^r- 
tiflcatémananl  de  VarjtoHté  publique  com- 
pétente en  chaque  pays,  qo«  l'oinragcen 
question  est  unf  oeuvre  originale  qriï.  dans 
le  pays  où  Ptle  a  tté  fiublî^e,  joait  de 
là  protectiO'i  If'ple  contrai  la  eontrefiiçoQ 
ou  la  repruiîiiction  illicite.  Pour  \t^i  od- 
vràges  publl('"i>  en  f  nîtice,  hr^crtlHeat  seirà 
délivré  par  le  bureasi  de  la  libnirle.  au 
ministère  dr  rhitéHpdt',  et  légalisa  parla 
mission  delà  He.i-îogrand-dîKalèa  Pari?;; 
pour  les  ouvmgi's  pu  buts  dfluft  le  Grande 
Dtibhé  de  Ht^sse,  H  sera  délivré  par  le 
ministère  de  1  inLérieur  et  légnlisé  par  la 
mission  de  France  à  Darmstadt. 

4.  Les  stipulalïonFî  dcTartlde  \"  s'ap- 
pliqueront égnlement  Si  Ve^sccufînn  ou  re- 
|)résentatioii  di's  mtiTres  dramaliqûeSi  oli 
musicales  puhlïéca,  exérutées  ou  repré- 
sentées, pour  la  premièrrfîïii.,dansruti  dés 
deux  pays,  npi^s  ta  mise  en  Vigueur  de 
la  présente  convention - 

5.  Sontexpressémeni  assimîléesaux ou- 
vrages Origînauî  les  Ir^dTidions  fùiites, 
dans  ruh  des  deuxÈl:ils,  d'ouvrages  na- 
tionaux bu  étranger-i.  Ct^s  Iraduclloilfe 
joniront,  k  ce  titré,  of'  la  ppotmion  sti- 
pulée par  l'article  1"",  en  te  qiiï  concerné 
leur  reproduction  non  autorisée  dsti^ 
fantre  Etat.  Il  est  bien  cnlend a» toutefois, 
que  l'objet  db  présent, article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  dé  Poa- 
vrage  original,  et  «on  p.iJs  de  conférer  le 
droit  excmsif  de  trailiidifln  ati  premtfe* 
traducteur  d'un  ouvra^^tî  quelconque, 
ëcrit  eii  langue  tnorie  ou  vivante,  hor- 
mis le  ca^  et  les  limites  prévus  pat  Var- 

G,  L'auteur  de  to«t  ouvrage  publié  dans 
Vun  des  dtuK  pays  qui  aura  enienda  se  ré- 
server sûii  d[û]t  de  tradlictlon ,  jouîrs^ 
pendant  eiûq  années, îipartlrdu jour  de  la 
première  pu  bl  ic?tU)U  de  la  tivuluct  tun  de  sou 
ouvrage  aulorlsée  par  lui,  du  privilège 
de  protedioH  contre  la  put>llcation,  daui 
raùtre  pays,  de  Mte  traductioh  du  même 
ouvra^îo  non  autorisée  par  luî^  fit  ce,  sou? 
h  s  conditions  suî Vantes  :  1'^  11  f^iudra  que 
l'auleur  ait  Imliqyé  ,  en  télé  de  son  ou- 
trage, son  in  Mention  de  se  ri>scrver  le  droit 
de  tradticiion;  2"  ladite  Ira  dut' lion  devra 
avçif  paj'u,  au  moins  cû  parllc,  dans  le 
aéïaî  d'ùû  kn,  ft  compter  de  lli  date  de  ta 
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Ikublication  de  FceaTre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  par- 
tir de  la  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  ré- 
server le  droit  de  traduction,  soit  expri- 
mée sifr  la  première  livraison  de  chaque 
volume.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
terme  de  cinq  années  assigné  par  le  pré- 
sent article  pour  l'exercice  du  droit  pri- 
vilégié de  traduction,  chaque  livraison  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé.  Rela- 
tivement k  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques ou  à  la  représentation  de  ces 
traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réser- 
ver le  dr'Oit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  4  et  6  devra  faire  paraître  ou  repré- 
senter sa  traduction  six  mois  après  la  pu- 
blication ou  représentation  de  l'ouvrage 
original  dans  l'un  des  deux  pays. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spéci- 
fiée dans  l'art,  l"  aura  cédé  son  droit  de 
publication  ou  de  reproduction  à  un  édi- 
teur dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre 
pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront 
respectivement  considéré»  comme  repro- 
ductions illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres^  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  ré- 
ciproquement^ etk  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs  ,  dessinateurs  ,  peintres  , 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  ar- 
ticles 1  et  5  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  Tun  des 
deux  pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on 
y  indique  la  source  à  laquelle  on  les 
aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre^  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

iO.  La  vente  et  l'exposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets 


de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  ^rt.  i,  4,  5  et  6,  sont  prohibées, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  auto- 
risées proviennent  de.l'un  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d' un  pays  éinuger 
quelconque. 

H.  En  cas  de  contravention  aux dispi^ 
sitions  des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  .  constituant  11 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  âes 
deux  Etats. 

là.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivants,  saToir; 
livres  en  toute  langue,  estampes,  gra- 
vures, lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines ,  musi- 
que, planches  gravées  en  cuivre,  acier  on 
bois,  et  pierres  li thographi  ques  couvertesde 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées^ 
l'impression  sur  papier,  tableaux  et  des- 
sins, seront  réciproquement  admis  es 
franchise  de  droits,  sans  certificats  d'ori- 
gine. 

i  3.  Les  livres  d'importation  licitevenant 
du  Grand-Duché  de  Hesse  seront  admis  en 
France,  tant  k  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt,  savoir:  1  •  les  livresen  lan- 
gue française,  parles  bureaux  deForbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Pont-de-la-Caille,  Saint-Jean- 
de-Maurienrie,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lill«i 
Valenciennes,  Thionville  et  Bastia  ;  2*  les- 
livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux,  et,  en  ou- 
tre, par  les  bureaux  de  Sarreguemines, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpi- 
gnan (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  poor 
le  même  effet.  Les  livres  d'importatioD 
licite  venant  de  France  à  destination  du 
Grand -Duché  seront  admis  par  tons  les 
bureaux  de  douane. 

14.  Dans  le  cas  où  un  impét  de  eon- 
sommation  viendrait  à  être  établi  sur  le 
papier  dans  l'un  des  deux  pays,  il  est 
bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait 
proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de 
l'antre  pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
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!erne  les  livres,  cet  imp6t  ne  sera  éven- 
uellement  appliqué  qu'à  ceux  qai  auront 
;të  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  pays^ 
)ostériearement  à  la  création  de  l'impôt 
le  consommation  dont  il  s'agit. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice, 
!0  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
ient à  chacune  des  deux  hautes  parties 
lODtractantes  de  permettre,  de  surveiller 
m  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
ion  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
ion,  la  représentation  ou  l'exposition  de 
out  ouvrage  ou  production  à  l'égard  des- 
loels  l'autorité  compétente  aurait  à  exer- 
;er  ce  droit.  La  présente  convention  ne 
)ortera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
)a  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  con- 
tactantes de  prohiber  l'importation  dans 
les  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après 
ies  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
«ouscrites  avec  d'autres  puissances ,  sont 
)u  seraient  déclarés  être  des  contrefa- 
;ons. 

16.  Pour  faciliter  l'exécution  de  cette 
'onventlon,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  communiqueront  respective- 
ment les  lois  et  ordonnances  que  chacune 
il'elles  pourra  promulguer  pour  garantir 
le  commerce  légitime  contre  la  réimpres- 
sion et  la  reproduction  illicite. 
Ml.  La  présente  convention  sera  mise 
en  vigueur  le  1"  juilletdel'année  courante. 


EUe  aura  la  même  durée  que  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus,  le 
2  août  1862,  entre  la  France  et  les  Etits 
du  Zollverein. 

18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Paris,  dans  un  délai  de  deux  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris ,  en 
double  expédition,  le  14  juin  1865.  Signé 
Droctn  deLhcts.  Baron  db  Wambolt. 

2.  Notre  ministre  des  afl'aires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


IS  —  17  joiLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de 
250  millions  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
▼aux  d'utilité  publique  (1).  (XI,  Bul.MGGCXI, 
n.  13,456.) 

Art.  l*^  La  ville  de  Paris  (Seine)  est 
autorisée  à  emprunter,  aux  meilleures  con- 
ditions que  la  négociation  pourra  donner , 
une  somme  nette  de  deux  cent  cinquante 
millions,  remboursable  en  soixante 
ans  (2). 

2.  La  nature  e\  la  forme  des  titres  à 
émettre,  l'époque  et  les  diverses  condi- 
tions de  rémission  seront  délibérées  par 
le  conseil  municipal  et  approuvées  par 
décret  impérial  13). 


(1)  PrèsenttUon  et  exposé  des  motifs  le  18 
m&i  \m  (Mo6.  du  4  Juin,  n.  S79).  Rapport  par 
M.  Nogent  Saint*-Laurent  le  14  Juin  (Mon.  du 
âS,  n.  406].  Discussion  le  30  Juin  et  le  l"  Juil- 
let (Mon.  da  1er  et  da  2  Juillet).  Adoption  le 
l"jailiet  par  173  voix  contre  50  (Mon.  du  S 
juillet). 

Le  débat  n'a  pas  porté  précisément  sur  l'u- 
tilité des  travaux  que  se  propose  de  faire  exé- 
cuter la  Tille  de  Paris.  On  a  cependant  soutenu 
qu'il  y  avait  de  sérieux  inconvénients  à  attirer 
coluiUmment  vers  Paris  et  la  population  et  les 
^Pitaux.  La  question  sur  laquelle  l'attention 
on  Corps  législaUf  a  été  surtout  attirée  a  été 
«elle  de  savoir  s'il  y  avait  nécessité  de  recourir 
>  ua  emprunt  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu exigeaient  les  travaux  projetés.  On  a  fait 
remarquer  que  le  budget  de  la  Tille  de  Paris 
PrtseniaU  oo  excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  plus  de  35,000,000  fr.  qui,  chaque 
*""*•»  ••Wl  croissant,  et  que,  par  conséquent, 
■»e«  «es  ressources  acquises,  la  Tille  de  Paris 
pourrait,  dans  une  période  de  dix  années  exé- 

■ter  les  travaux  et  faire  les  constructions  dont 
^  nécessité  était  d'ailleurs  reconnue  ;  on  a  posé 
""principe  que  c'est  un  mauTais  système  de 
et  aÏ"^  *  l'emprunt,  lorsqu'on  peut,  aTec  les 

«édants de  recettes,  pourToir  à  tous  les  besoins. 

tJnarépondu  par  des  calculs  qui  ontdémontré 
;™',;''»^»000,000fr  d»excédant  n'étaient  pas 
entièrement  libres,  qu'ils  se  trouTaient  affectés 

npmie  i  l'exécution  d'engagements  déjà  pris. 


On  a  de  là  tiré  la  conséquence  qu'il  faudrait 
plus  de  dix  années  pour  exécuter  les  projets 
qui  devaient  profiter  surtout  aux  quartiers  de 
Paris  formés  des  parties  annexées  de  l'ancienne 
banlieue. 

On  a  insisté  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'injuste 
à  rejeter  à  une  époque  trop  éloignée  les 
améliorations  dues  aux  habitants  de  ces  quar- 
tiers qui,  par  suite  de  Tannexlon,  sont  ou  se- 
ront prochainement  assujettis  à  toutes  les  obli- 
gations et  à  toutes  les  charges  Imposées  aux 
habitants  de  l'anden  Paris. 

(S)  L'amortissement  pour  le  remboursement 
à  opérer  dans  soixante  ans  est  de  1 3,000,000  fr. 
par  an. 

M.  Costerat  a  demandé  que  l'amortissement 
fût  porté  à  SO  millions;  ce  qui  opérerait  le 
remboursement  en  20  ans^  ou  a«  moins  à  15 
millions. 

c  Quand  un  débiteur,  a«t-il  dit,  emprunte  à 
long  terme,  il  n'obtient  Jamais  des  conditions 
aussi  favorables  que  s'il  doTsit  rembourser  à 
courte  échéance.  Si  la  Tille  demande  soixante 
ans  pour  rembourser,  elle  subira  de  dures  con- 
ditions, tandis  qu'elle  trouTorait  de  grands 
avantages  dans  la  négociation  d'un  emprunt  à 
eourt  terme.  Or,  J'appelle  toute  Totre  attention 
sur  l'observation  soiTante  :  avec  S  millions  de 
plus  par  année,  tous  rembourseries  en  trente- 
tix  ans,  au  lieu  de  rembourser  en  soixante.  » 

(3)  M.  Berryer  a  demandé  qu'il  fût  spécifié, 
ainsi  qae  l'avait  promii  M.  le  ministre  d'Etat, 
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3.  Le  proflaiidô  cetempniD*  «H»  eii-< 
liloyé  ÊTtclosifement,  sàvoîf  : 

Jusqy'ft  ctmciirTeuce  de  âeux  cents  miK 
lions  de  fraiiiis,  aux  dépenses  eitraordi- 
Dàir«s  de  toute  nature  nécetsHées  j^ar 
Veitension  des  lltnites  dn  ÏHiri»  et  à  la- 
iDélJoralmn  des  diveris  services  |»ub!ics^ 
des  territoires  annexés  il  ceti*  tille  par  la 
roi  da  16  juin  \èm,  cx>Dfumémeût  au 
tableau  A  cHùiut; 

Et  pour  le  surpins  :  1'  ani  dépenses 
extraordiDiiirea  des  édifices  reli^fieux  et 
hospitaliers,  des  bùtiments  municipaux 
et  deiâ  Établiïi&eiiieûts  scolaires  des  an- 
ciens quartiers  ;  t^  à  lachevemeEt  de  la 
distribution  générale  des  eaux  et  du  ré- 
seau des  égouts  ;  3°  et  au  paiemeot  anti- 
êipé  par  la  ville,  à  radmiûistration  de 
l'assistaace  publique,  du  prix  de  vente  de 
ses  anciens  marclîés  (1). 

4.  Les  actes  susceptibles  d'enregistre- 
ment, faits  au  sujet  de  cet  emprunt,  se- 
ront passibles  du  droit  âxe  de  un  franc. 

TABL«An  A.  Edlftces  religieux  et  hospiUlieri, 
kiâtimeata  municipaux,  établissements  scoiai-r 
r^g 60,000,000  fr. 

traTaux  de  voirie.     .     .     .       75,000,000 

Travaux  de  viabilité,  prome- 
nades et  plantations.    .     .     .       a2,000,00« 

Eauxetégémts ^3,000,00»  _ 

Total.    .    .   aoo,ooo,oeo 


12  axa  17  juiLLBT  1865.  — Loi  qui  érige  en  com- 
mune la  section  de  $ainte-ÂnBe*d'Ë8trablin, 
distraitedela  commune  de  Gb&tonBAy(l8èjre). 
(XI,  Bill.  MCCCXI,  B.  13,457.) 

Art.  1".  La  section  de  Sainte- Anne- 
d'Estr^blin  est  distraite  de  la  commune 
de  Ghâtonnay,  eantc^n  de  Saint-Jean-de- 
Bournay,  arrondissement  de  Vienne,  dé- 
partement de  l'Isère,  et  formera  à  l'ave- 
nir une  commune  distincte.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  de 
Sainte-Anne-d'Ëstrablin  et  la  commune 
de  CliâtoaBay  est  fixé«  eonlormément  aa 


traeé  de  ia  ligiie  larée  en  filoisvte 
flatfi  aniwiè  )i  la  pr^éate  hn. 

2.  Les  diapoaitioas  qtï  préeèAeal  as- 
rontlieusan»  préjudice  des droi»  é'usage 
ou  autres  qui  poutent  fttre  resfeetifenesi 
acquis.  Les  autres  eooditions  de  la  dis- 
traetien  pirononoée  seront,  s'il  y  a  Uei, 
ultèrieutemeiit  déternluiées  par  ta  déem 
de  rEmpereuF. 

«9  -i  tt  stmAÈt  1865.  —  Lrt  <t^  (Hitrait  u 
territoire  des  eofmmanes  d'Àarec,  de  Saist- 
Didi«r-la-Séaove  et  de  Saint-Ferréol-d'ii- 
rouro  (Haute-Loire)  pour  en  former  «necoa- 
mune  distincte,  dont  le  cbef-liea  est  fixé  u 
village  de  Pont-Salomon.  (XI,  Bul.  MGGClI, 
n.  13,*5S.y 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  bistre 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  des  communes  d'Aurec,  de  Saint- 
Bidier-la-Séauve  et  de  Saint- Ferréol- 
d'Auroure,  canton  de  Saint-Didier-la- 
Séauve,  arrondissement  d'YssingeaDi, 
département  de  la  Haute-Loire.  II  for- 
mera à  l'avenir  une  commune  distiocte, 
dont  le  chef-  lieu  est  fixé  au  village  de 
Pont-Salomon,  et  qui  en  portera  le  noni. 
En  conséquence,  la  limite  entre  la  conh 
mune  de  Pont-Salomon  et  les  communei 
d'Aurec,  de  Saint-DiJier-la-Séauveet  it 
Saint-Ferréol-d'Auroure,  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  noire  mili- 
quée  sur  ledit  plan. 

2  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'osage 
ou  autres  qui  peuvent  ôtrerespectiTemeflt 
aeqais.  Les  autres  conditions  delà  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieHi 
ultérieurement  déterminées  parundétrfi 
de  l'Emi  ereur. 

l«r  =»  17  «na&vr  1965.  -^  IMcret  impérial  fil 
ouvre  au  ministre  de  \m  guerre  an  crédit,! 
titre  de  fonds  de  c^acours  vwrste  ta  tri»r 
par  des  villes  el  des  d^partemeats ,  po» 
rexAcuitoa  d«  trarawi  svilitaircs  appu*»* 
nant  a  rexeirateè  VB&h  (XI,  BaLMCCOI. 
n.  13,460^) 


que  les  versements  de  l'empront  seraient  èehe* 
lonaèa  »«i(vant  les  beséina. 

M.  Ronher,  ministre  d'Etat,  a  répeiuia  t 
t  fo  ne  retire  rien  de  ce  que  J'ai  dit;  mais  on 
Ut  déjà  dans  le  rapport  de  M.  Deviack/  on  Ut 
ensuite  dans  le  texte  du  projet  de  loi,  que  le 
mode  et  les  conditions  de  rémission  seroBi 
délibérés  par  le  conseil  municipal  et  approu- 
>rés  par  décret  impérial.  G*est  la  forme  ordi<> 
aaire  des  enaprunta  conttactés  par  les  vill^aw 

«  Très-bien,  a  dit  M.  Rernter,  c'est  an  ans**' 
teiaeflit  pris.  » 

M.  Greêtier  a  manifetté  la  crainte  «lu'il  n'y 
aiyt  une  confusion.  «  Entend-on,  a-Ml  dit,  qoe 
l*ampt«Bt  sera  coniraaié  eni  qualM  émissions 
dt  §9  flitlUQnf  «ta^  cMi^  nftU«  ffwc»^  tu  Mm 


que  Pemprnat  sera  èmi»  en  totalité,  ■•i<4* 
les  veraernénts  seiSls  seront  écbelosaés  n^ 
Us  besoins  1  C'est  um  point  qu'il  est  alao»' 
ment  nécessaire  d*éclaircir.  * 

>  L'emprunt  sera  émis  en  totalité,  a  rép*** 
M.  Romhêr,  et  le  rapport  dit  expresséneiM* 
les  versements  se  feront  en  quatre  ans.  »  ^^ 

C'est  dans  cette  forme  qu'a  en  iiea,  «s  »"> 
l'émission.  . 

(l)  A  l'oceasloa  de  Tart.  3  a  été  dUesj*»  " 
question  Aela  vecoo«lrUctioa  de  l'Hélel-*'*]: 

Ce  n'est  pas  la  vlUa  de  Paris  qui  •■  '*" 
obar^éa;  c'est  l 'admiaislralion  de  I'as>isi*^ 
pubiique.  Mai»  la  ville  de  Paris  99i9V9l^  >■■ 
dépeoso  dt  diranea  mtiiidrM. 


nmmfi  uiAif^t*  —  iHr<*Éftn  u>.  '-  • 
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I^apoléoa»  etc.,  sur  le  rapport  de  uotr^ 
inistie  secrétaire  d'Etat  au  départenieut 
!]a  guerre;  tu  ta  loi  du  &  Juin  1864, 
)rta»t  âxatiOA  du  budget  géuéral  des  dé* 
insesMît  des  reeette»  de  Veiercice  i869  ; 
1  notre  décret  du  15  nerembre  saivant, 
iBtetiaiit  réj^artitiim,  par  chapitres,  des 
•é{Wt9  du  bndgét  dti*rit  exercice  ;  vu  Tar- 
de 13  (te  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
!gIea)eDt(léfii^itil(iu  buàgetde  Texercice 
W\  vu  létat  des  sommes  vtrsu^es  dans 
is  caisses  du  trésttt  par  des  villes  et  drs 
épartements,  pour  eonc«urir,  avec  les 
ïBdide  l'Etat,  Il  l'exérutton  des  travaux 
lilitâires appartenant  à  l'exercice  18(55; 
u  le  sénatus- consulte  du  31  décembre 
86!  (ariicte  4)  ;  vu  notre  décret  du  iii  uo- 
embre  1K56;  vu  les  lettres  de  notre  niH 
lislredes  Inance»,  en  date  des  27  mal  et 
i»iftitt  \im  ,  notre  conseil  d*Etat  entcn- 
lo.  avMïJ  décrété  i 

An.  t*'.  Il  eî>t  ouvert  à  notre  ministre 
«ecnlaiie  d  Etat  de  la  guerre»  sur  l'exier- 
ciçe  1865,  un  crédit  de  un  nilliov  cent 
s«iïam?-neuf  wiWe  bitilcent(fnalpe-Ylngt- 
six  fhnes  quarante-^nrt  centimes,  appli- 
cable aux  travaMX  dn  ^ervice  du  génie 
indiqués  ci-après  :  BtoGEt  ordinaire. 
thap  16.  —  Etabli ssemenls  et  matériel 
du^-e.  Place  d'Arras.  Elargissement  da 
la  roQte  impériale  n<»  2^,  H  la  porte  d'^ 
œifos,  13,538  fr.;  fUQt  de  Valence. 
Constroeiion  d*ntt  quartier  d'artillerie, 
25,000  fr.;  place  de  Menie.  Construction 
d'uD  quartier  t)our  la  réserve  d'infanterie 


de  la  Le^i^re,  d8,40^fr.;  plaee  de  Tonlottse. 
GoDstructioa  de  Tb^tel  du  grand  ^HartiAr 
général,  &3,453  fr.  48  c.;  place  de  Fou-* 
gères.  Instftllatien  d'une  prisen  mHitaire 
dans  la  caserne,  10,000  fr.;place  deBtois. 
Constroction  d'un  quartier  d'infanterie, 
40,000  fr.  Total  pour  le  budget  ordinaire, 
169,886  fr.  48  c.  Budget  extraordinairb. 
Ghap.  3.  —  EtablMemerUs  ei  mater $1 
du  génie.  Place  de  Lille.  Agranéissement 
de  la  ville,  900,000  fir.;  place  de  Mont- 
pellier.  Réorganisation  du   casernenieut 
du  génie  h  ta  citadelle,  40,000  fr.;  place 
de  Toulouse    Construction  d'un  quartier 
pour  un  deuxième   régiment  d'artilleiie, 
60.000  fr.;  total  pour  le  budget  extr<M»r- 
dinuire,    1,^)0.000    ff.   Total    général, 
l,ie9,K»6  fr.  48  0. 

^.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyeu  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  par  des  vilUs  et  departeiaents  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la   gnerre  et  des 
finances   (MM.    Randen  et   Fould)  sont 
,  chargés ,  etc. 

9  mm  n  jviLLrr  1865.  — Loi  portant  fixation  du 
budget  glanerai  des  dépenses  et  des  recetles 
ordinaires  de  l'exercice  18UU  (l).  (XI,  But. 
MCCCXll,  n.  13,469.) 

TITRE  !«'.  —  BUDGST  ORDIHAUII. 

§  !«'.  Crédits  accordés. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  générales  do 


(I)  Pr^ipritaMon  et  exposé  des  moiifi  le  16 
février  I8f,5  (Mon.  du  Si  février,  n.  i).  Dispo- 
sition ajaitiunnelte  :  dotation  de  l'armée,  suide 
Jm  cipiiaines,  lieutenants  et  aou«-lieuie- 
ninti,  — Présentation  et  exposé  des  motifs  le 
<"  Tnâi  (Mon!  du  10 ,  n.  195,  196  el  197).  Dis- 
positions audition  oeil  es  :  secours  aux  réfu- 
|its  étrangers.  —  Présentation  et  exposé  des 
««•tihle  l«r  mai  (Mon.  du  lO,  n.  <97).  Modln- 
»lioM  le 6  mat  (Mon.  du  19,  n.  2i9).  Rédac- 
tion dèflaiihe  de  l'art.  35  le  6  mai  (Mon.  du 
5'  "•  ^]'  Dispositions  additionnelles  :  sur  le 
Al^  de  libération  des  ibliirations  souscrites 
y*"'laigucrea  admis  en  franchise  temp'.raire 
wB*àl  (Mon.  du  19  iuin,  n.  373].  Dispo- 
«tioMiaduionnelles  relatives  au  déparieiuent 
«8  AlpM-Maritlmes  le  9  juin  (Mon.  du  19, 
J.  37$(.*.ltapport  de  M.  O'Quin  le  9  mal  (Mon. 
^  fii.a.H9);  suite  (Mon.  du  Id  mai).  Rapport 
*PPl«meniaire  le  18  mai  (Mon.  du  4  Juin, 
ft  *»«);  le  17  juin  (Mon.  du  3  julMel,  n.  4â0). 
^«cosiion  générale  les  1*',  2,  3,  6  (Mon.  des 
V».  4  et  7  juin).  Discussion  des  articles  le  10 

JJn  (ion.  du   11),  le  12  (Mori.  du  13),   le  13 

N.  d..  14),  le  t4  (Mon.  du  15),  le  15  (Mon. 

*  ««),  le  16  (Mon.  du  11),  Ife  I^  (Mi-O,  du  30). 
J  iO  (Mon  du  31).  le  21  (Mon.  du  2^),  le  si 
|*P0t8  sur  les  Toitures,  Mon.  du  23),   le  23 

■«a.  «a  24).  AdopiUu  U  U  âon.  du  35j  p«t 


Ift  dtoensston  du  budget  donne  l'occasion  de 
trfiter  une  foule  de  questions.  Les  unes  naissent 
tout  naturellement  de  l'examen  des  dispositions 
delà  loi;  lesautres  s'y  rattachent  d'une  manière 
plas  o<i  moins  directe;  et  quel^u^^-unes  y  sont 
amenées,  tant  bien  que  mal,  avec  plas  ou  moins 
d'efforts  et  d'adresse.  11  n'entre  point  dans  m» 
ptBsee,  naéme  seulement  d'indiquer  les  diverses 
maiiérea  nr  lesquelles  ont  porté  les  débats. 
J'aurais  bien  plus  tôt  filt  de  dtcr  celles  qui  n'ont 
donné  lieu  à  aueune  observation.  Je  dois  et  Je 
Teus  me  borner  d'une  part  à  recueillir  des  ren- 
seignements utiles,  notamment  dea  tolutlons 
qui  ne  sont  pas  expressèmeoi  «onienuei  dans  Im 
textes  et  de  l'autre  à  préaenter  les  exp;.eaik*Ba 
qui  peuvent  être  nécessairea  pour  l'intellifanM 
des  dispositions  formelles  que  renferme  la  loi. 
Vo}.  loi  du  8  juin  1864,  por.an»  fiiaUon  dea 
recettes  et  des  dépenses  ordinairts  de  TaxerdM 
de  1^65,  tome  64,  page  347. 

Voy.  ci-aprés  les  loia  dn  SJoillnt  |«65  sar  1« 
budget  extraordinaire  de  1866  «t  sur  l«»  suppl6v 

menis  de  ciédii  da  1865  (badget  rectlAcatil). 
te    budget    de    1865  fixe   lea   dépenses    à 

1,750.023.583  fr.,  eilea  receUes  *  l,753,<)36,0fiA 

francs. 

te  projet  de  loi  présente  pas  le  gon'^efsn— t 

Qour  le  l>«dffet  de  1866  porUit  le*  iièp«nata  à 

1,700,755.015  francs,  a  UATiUMifclii  I 

i  i,703,3<>6,8d7  fran«a. 
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ftrtolte  des  modtlloation8«pporlée««Q  projet 
par  le  Corps  législatif,  les  dépenses  restent  fliées 
à  1 ,678,383,490  rr.,et  les  recettes  ai  ,699,901 ,837 
franes. 

En  comparant  le  chiffre  des  dépenses  de  1865 
(1,750,922,583  francs)  à  celai  de  1866, 
(1,698,333,490  fr.),  on  trouve  en  favear  de  1866 
une  différence  de  plus  de  50  millions;  mais 
reiposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commis- 
sion expliquent  que  cette  diminution  dans  les 
dépenses  n'est  qu*apparente. 

c  Elle  profient  uniquement,  dit  lerapportde  la 
commission,  de  l'annulation  projetée  des  rentes 
deramorti8sement(V.«Bprd,  page  233,  loi  du  28 
juin  1865).  Vous  saTex,  poursuit  le  rapport,  que 
la  dotation  et  les  rentesde  ramoriissement,  qui 
figuraient  intégralement  en  dépenses  au  budget 
ordinaire  de  1865,  éuient  comprises  dans  les 
ressources  de  ce  même  budget  pour  une  somme 
de  82  millions  en  nombres  ronds.  La  situation 
comparative  des  deui  exercices  ne  peut  par  con- 
séquent être  déterminée  avec  exactitude  qu'en 
laissant  de  eàté  les  termes  relatifs  à  l'amortis- 
sement. En  les  soumettant  à  cettte  opération, 
on  trouTO  les  résultats  que  voici  : 

1865  1866 

Recettes.    .  .  .     1,656,513,317     1,664,355,272 
Dépenses 1,566,729,827     1  ,.573,073,439 

Excédant    des 

recettes.  .  .         89,783,490  91.281,833 

«  L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  dé- 
duction faite  de  l'amortissement,  s'augmentait 
donc,  d'après  le  projet  de  budget,  de  1,498,343  fr. 
d'une  année  à  l'autre. 

«  Diverses  modifications  ont  porté  les  recettes 
ordinaires  de  1866  é  la  somme  del, 667 ,890,272  f. 
et  diminué  les  dépenses  de  2,462,725  fr.  L'ex- 
cédant des  recettes  ou  des  dépenses  est  par  con- 
séquent de  97,279,558  fr.,  et  l'amélioration  au 
profit  de  1866  s'élève  à  7,496,068  fr.   > 

On  dit  avec  raison  que  le  produit  des  impôts 
indirects  indique  de  la  manière  la  plus  sûre  la 
situation  du  pays. 

Or  les  perceptions  de  1864  comparées  à  celles 
de  1863  offrent  une  diminution  de  56  millions 
et  restent  inférieures  de  32  millions  aux  prévi- 
sions. 

Il  est  très-intéressant,  on  le  comprend,  de 
reebercber  quelles  sont  les  sources  de  revenus 
qui  ont  ainsi  diminué  et  de  connaître  les  causes 
deladimi/iution.  Voici  comment  s'exprime  k  ce 
sujei  le  rapport  de  la  commiSMion. 

<  Le  compte  général  de  l'administration  des 
finances,  pour  1863,  qui  vous  a  été  distribué  il 
y  a  quelques  jours,  porte  le  rendement  desim- 
pôts etrevenus'indirect8,ponrl862,a  1,197  mil- 
lions. Ils  sesont  élevés,  pourl863,  a  la  somme 
de  1,252  millions,  d'après  le  projet  de  loi  de 
règlement  de  l'exercice,  en  ce  moment  soumis 
au  conseil  d'Etat.  Comparés  aux  prévisions  bud- 
gétaires, ces  résultats  font  ressortir,  en  1862, 
une  augmentation  de  60  millions,  et,  en  1863, 
une  plus-value  de  71  millions.  Il  est  d'ailleurs 
^  remarquer  que  le  premier  de  ces  deux  exer- 
cices avait  profité,  pendant  le  deuxième  semes- 
tre, du  rétablissement  du  second  décime  sur 
Tenreglstrement,  maintenu  en  1863  etjusqu'au 
nilteu  de  1864.  Les  évaluations  de  1864,  basées 
9«r  iM  um  aeeoBiplif  en  1863,  et  tenant  d'«n« 


leurs  compte  de  cette  perception  nouvelle,  >'«- 
levaient  à  1,228  millions.  Biais  si  Ton  eoualte 
l'état  des  recettes  de  1864,  au  lieu  de  1,228  mil- 
lions, c'est  1,176  millions  sMilement  de  droits 
recouvrésle  15  janvier  dernier  que  l'on  constate. 
Depuis  cette  époque,  Jusqu^'an  l»mai,  lechiflre 
des  recouvrements  a  été  modifié  par  l'encaisie- 
ment  de  droits  acquis  au  31  décembre  ;  il  était, 
a  cette  date,  de  1,196  millions  environ.  Ain», 
comparé  aux  perceptions  de  1863,  It  produit 
des  impôts  et  revenus  indirects  accuse,  en  186(, 
une  diminution  de  56  milliens,  et  il  reste  infé- 
rieur de  32  millions  aux  prévisions.  Est-ce  à 
dire  qu'au  lieu  de  suivre  la  progression  ascen- 
dante des  précédents  exercices,  il  soit  bmsqoe- 
ment  entré*  dans  une  phase  de  décroissance! 
L'examen  des  faits  dissipe  heureusement  noe 
semblable  appréhension. 

•  En  Jetant  les  yeux  sur  les  Ubleaux  officiels 
publiés  par  l'administration  des  contribniioss 
indirectes,  il  est  facile  de  reconnaître  qee  les 
droits  d'enregistrement,  ceux  de  douane  et  le 
produit  de  l'impôt  sur  les  sucres  ont  seuls  pré- 
senté une  diminution.  Pour  l'enregistrement, 
la  moins-value,  relativement  à  1863,  est  de 
2352,000  tr.  Mais  si  l'on  se  souvient  que  la  sup- 
pression du  demi-decime,  pendant  le  deoxièiBe 
semestre  de  cet  exercice,  représente  une  somoe 
de  6,849,000  fr.,  on  trouve  qu'au  lieu  de  don- 
ner un  produit  plus  faible  les  recettes  de  l'enre- 
gistrement  ont ,  .au  Contraire,  augmenté  de 
4,700,000  fr.  environ.  Toutes  les  autres  per- 
ceptions offrent  des  plus-values,  qui,  rèsnies, 
s'élèvent  a  19,593,000  fr. 

«  La  réduction  des  produits  des  douanes  perte 
sur  les  céréales,  dont  l'importation  a  été  pres- 
que nulle,  par  suite  de  l'abondance  de  la  ré- 
colte et  sur  les  fers,  les  fontes,  les  houilles  et 
les  machines  dont  l'introduction  plus  reslreiaU, 
si  elle  cause  une  perte  au  trésor,  lui  Iai8se,d'iii 
autre  côté,  entrevoir  de  larges  compensations, 
par  le  développement  du  travail  national  doit 
ce  mouvement  est  l'évident  symptôme. 

«  Reste  l'impôt  des  sucres,  cause  uniqoeda 
déficit  de  1864,  puisque  les  autres  diminotiosi 
sont  couvertes  etau-deU  par  des  amélioration» 
de  recettes  qui  font  en  somme  apparat  re  nie 
plus-value.  Une  perturbation  profonde  s'est  pro- 
duite dans  le  résultat  de  cet  impôt,  soos  l'in- 
ffuence  d'un  changement  radical  de  la  lègiiU' 
tfon. 

«  La  loi  sur  les  sucres,  votée  dans  le  coors 
de  la  dernière  session^  a  substitué  le  régime'* 
l'admission  temporaire  en  franchise  à  celai  de 
l'acquittement  préalable  des  droits.  Aa  liendi 
payer  l'impôt  en  introduisant  le  sucre  brot,  »wf 
à  recevoir  plus  Urd  le  drawback  au  monaest  de 
l'exportation  du  raffiné,  le  commerce  jouit  ai* 
jourd'hui  de  la  faculté  d'entrer  en  compte*"* 
le  trésor,  au  moyen  d*obligatlons  caatioànée* 
libérables  dans  un  délai  de  quatre  mois,  toit  en 
argent,  soit  par  des  certificats  de  sortie.  De  l'** 
tablissement  de  ce  nouveau  mode  de  percep- 
tion, appliqué  à  partirdu  mois  de  Juindsrsier, 
■ont  résultées  diverses  conséquences. 

c  II  est  a  remarquer  d'abord  que  les  dersien 
mois  de  1863  ont  profité  de  droite  prés lableme*^ 
acquittés  sur  des  quantités  de  sucres  poor  le*" 
quelles  des  remboursemente  ont  dû  être  opér^ 
KO  commencement  de  1864  spns  forme  dt  P^ 
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mesdeiortie,  Undis  qoe  lei  enctiMementi  eoi^ 
respondants  ont  manqué  aux  dernieri  moia  de 
i8€4.  Dana  l'aacian  ayatéme,  en  effet,  l'impor- 
tateur faiaait  Tafance  du  droit;  aujourd'hui  un 
crédit  de  quatre  moia  loi  eat  accordé  par  le  tréaor. 
I  Ce  délai  de  quatre  moia,  que  la  loi  donne 
aa  rafflneDr,  ne  lui  eat  paa  d'ailleura  néceaaaire 
ponr  ses  opérationa.  Six  aemainea  an  plna  auf- 
flsentpour  tranaformer  le  ancre  bmten  raffiné. 
Des  quantitéa  considérablea  aont  ainai  entréea 
dans  la  conaomroation  deux  moia  et  demi  avant 
la  liquidation  dea  aonmiasiona  cautionnéea,  jjnl 
peavent  toujoura  être  libérées  au  moyen  de  cer- 
tificats de  sortie  ;  de  là  une  cauae  nouvelle  d'a- 
termoiement dans  le  paiement  dea  droita. 

(  Ajoutons  que,  dans  l'ancienne  légialation, 
lesfaits  de  perception  d'un  exercice  réagissaient 
nécessairement  sur  les  réaliaationa  de  l'année 
suivante.  Loraque  lea  acquitiementa  aur  lea  an- 
cres avaient  atteint  un  chiffre  élevé  dana  une 
première  période,  la  conaommalion  de  la  période 
subséquente  s'alimentait  pour  une  part  ploa 
large  de  sucres  qui  ne  devaient  plua  rien  à 
IMmpOt.  C'eat  ce  qui  a'eat  produit  en  1864.  Lea 
acquittementa  de  1863  avaient  notablement  dé- 
passé ceux  de  186a.  Par  suite,  beaucoup  de  aucrea 
qui  avaient  acquitté  lea  droita  en  1863  ont  été 
consommés  en  1864. 

<  Enfin,  pendant  l*année  qui  vient  de  a'éeou- 
1er,  l'inlérét  de  l'argent  s'est  maintenu  à  un 
taux  élevé.  Le  commerce  a  donc,  autant  que 
possible,  évité  lea  avances  et  a  épuiaé  aea  appro- 
visionnemencs. 

(  Sous  l'influence  combinée  de  eea  diveraea 
causes,  les  perceptions  de  1864  ont  aubl  une 
perinrbaiion  profonde.  Le  budget  de  cet  exer- 
cice avait  prévu  131,990,000  fr.  d 'acquittementa 
sur  312,315.000  kilogrammes  de  aucrea.  Lea 
quantités  qui  devaient  entrer  dana  la  consom- 
mation étaient  évaluées  à  352  millions  de  kilo- 
grammes; la  part  faite  à  l'exportation  était  de 
"79  millions  de  kilogrammes,  quantité  corres- 
pondante au  paiement  d'une  somme  de  34  mit- 
lions  de  francs  ponr  le  dravback.  La  recette 
oettedevait  donc  s'élever  à  100  millions.  En  réa- 
lité, le  trésor  n'avait  perçu  an  31  décembre  der- 
nier que  75,453,000  fr.  Si  à  eea  perceptions  on 
ajoute  les  recouvrements  effectués  Jusqu'au  l«r 
iittl,  qui  sont  d'environ  15  millions,  on  arrive 
à  un  total  de  90  mi  I  liona  représentent  l'ensemble 
des  perceptions  brutes  opéréea  sur  les  sucres  au 
titre  de  Pexercice  1864.  Maia  de  ces  recouvre- 
ments il  faot  déduire,  pour  trouver  le  produit 
net  de  Timpét,  le  montant  des  primes  de  sortie 
payées  jusqu'au  15  octobre,  soit  35  millions  seu- 
lement, an  lien  de 34  prévusau  budget.  Il  reate, 
par  conséquent,  pour  produit  het  des  sucres,  en 
i864,65  millions  au  lien  de  100;  le  déficit  sera 
donc  de  35  millions  environ. 

<  Ce  déficit  ne  constitue  une  perte  que  pour 
'exercice  1864;  car,  l'effet  transitoire  delà  loi 
nouvelle  une  foia  produit,  lea  perceptions  re- 
prendront leur  marche  accoutumée,  et  la  dimi- 
nution des  encaissements  ne  pourrait  plua  ré- 
jnlterque  d'une  réduction  de  la  conaommation. 
11  se  traduit  seulement,  ponr  1864,  par  unein- 
aufflsance  qui  fera  probablement  peser  sur  cet 
«xerciee  un  découvert  final,  ramené,  nona  l'a- 
'ons  déjà  dit,  ^  23  ou  35  milliona  par  diversea 
««élioratiotfa  de  recettea. 


c  Gea  faits  expllqnéa,  et  fl  a*étalt  paa  loatiU 
da  lea  expoaer  avec  qnelqaea  déUila,  afin  de  ao 
rendre  compte  dea  réanltata  incomplètement 
prévue  du  changement  de  la  légialation,  on  eat 
amené  à  reconnaître  que  lea  rentréea  de  1865 
ne  pourraient  aubirleamémea  perturbationa  que 
aide  moindrea  quantitéa  de  aucrea  étaient  livréea 
à  la  consommation.  Le  nouveau  tarif,  en  effet, 
malgré  la  détaxe  coloniale,  est  plus  favorable 
que  l'ancien  au  tréaor,  par  auite  de  certainea 
anctaxea  et  de  l'élévation  do  rendement.  Reate 
donc,  comme  aeule  cauae  possible  de  dimi- 
nution, l'abaiasement  de  la  conaommation* 

•  Or  rien  n'indique  qu'un  pareil  mouvement 
se  soit  produit  d'une  manière  aensible  en  1864. 
Au  lieu  de  332  millions  de  kilogrammes,  il  n'en 
a  été  importé  que  321  millions;  l'exportation  a 
dépassé  de  33  millions  de  kilogrammes  les  éva- 
luationa  du  budget.  Jl  semblerait  en  réaulter 
que  la  conaommalion  intérieure  n'a  été  que  do 
311  milliona  de  kilogrammes,  au  lieu  de  253. 
Mais  ai  l'on  fait  la  part  dea  circonatancea  qno 
noua  avona  déjé  énoncéea,  ai  l'on  ae  aonvient 
que  la  consommation  a'eat  en  partie  alimentée 
de  ancres  déjà  acquittée  en  1863,  que  le  com- 
merce a  épuisé  ses  approvisionnements  et  qu'en- 
fin le  Jeu  des  obligationa  cautionnéea  a  permia 
de  lui  livrer  dea  aucrea  raffinéa  deux  moia  et 
demi  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur 
liquidation,  on  reconnaîtra  qoe  cette  diminution 
est  plutôt  apparente  que  réelle. 

>  Leafaita  conatatéa  pendant  lea  deux  premiera 
moia  de  l'exercice  actuel  démontrent  d'ailleurs 
quel'accroiaaement  normal  delà  conaommation 
des  8ucr«a,qui  a  été  depuia  1860  de  10  milliona 
en  moyenne  par  année,  n'accnao  paa  do  ralen- 
tissement. Calculé  au  budget  de  1865  aur  le 
pied  de  105  millions,  le  produit  net  de  i'impét 
devrait  ne  a'élever,  pour  cette  période,  qu'à 
17,500,000  fr.  Or  il  a  été  payé  au  trésor 
6,660,000  fr.,  et  des  soumissions  ont  été  sous- 
crites pour  une  somme  de  15,800,000  fr.  La 
proportion  des  réexportationa  relativement  aux 
entrées  étant  ordinairement  du  tiera,  on  volt  que 
les  prévisions  de  la  consommation  se  sont  com- 
plètement réaliaëes. 

«  Du  reste,  afin  d'éviter  tout  mécompte,  le 
budget  rectifié  de  1865  a  réduit  de  2  milliona 
les  évaluations  primitives  dea  droits  sur  les  su- 
cres. Ainsi  modifiées,  la  commission  du  budget 
ne  doute  paa  qu'elles  ne  se  réaliaent,  et  les  dé- 
veloppements dana  leaquela  noua  avona  cru  in- 
dispensable d'entrer  ^  ce  sujet  lui  donnent  l'es- 
poir que  cette  appréciation  aéra auaai  la  votre.» 
Yoy.  la  loi  sur  les  sucres  du  7  mai  1864  et  ci- 
aprés  l'article  27  de  la  présente  loi. 

Sur  la  dette  flottante,  le  rapport  de  la  com- 
mission donne  les  renseignements  suivants.: 

c  Le  montant  de  l'arriéré  s'élevait,  à  la  fin 
de  1863,  à  654  milliona.  A  cet  élément  de  la 
dette  flottante  venaita'ajouter.au  commencement 
de  1865,  l'avance  de  54  milliona  représentant 
les  titres  mexicains  et  celle  de  50  millions,  pro- 
venant du  retard  du  recouvrement  dea  droita 
aur  les  sucres.  De  plua,  un  solde  de  15  milliona 
environ  restait  à  recevoir,  au  commencement 
de  Tannée  courante,  aur  l'emprunt  de  300  mil- 
lions, et  le  débit  dea  oomptea  apéoiaux  excédait 
do  30  BilUona  environ  lo  fonda  diaponibU  daa 
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b«4f(M  «^Intfre  de  Texercire  i806»  con« 
(orméroenl  à  TéUt  A  ci-anocxé. 

Ces  crédit^  §'dAl^li^iieH(  :  1?^  la  dette 
publique,  ^  1  ain(M*U6S6iiieNl  ei  aux  ëoit- 
ttotts^  pAur  6U,t66iâ0â  fr.;  anx  ser^ 
ttœs  généraBX  des  wiiilstères,  pour 
8Ô8,9P2.594  fr. ;  aux  f^ais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics,  pour  234,602,? 04  fr.;- 
aux  remboursements  et  restitatioas , 
non-valeurs,  primes  et  escomptes,  paor 
iO,S>i2,500  fr.  Total  génénil  conforme  à 
l'état  A  ci-annexé,  1,698,333,190  fr. 

§  2.  Impôts  autorisis. 

2.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  l  Etat  se^- 
roHt  perçues»,  en  18t6,  en  principjil  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à  la 
fremière  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  cbaque  département 
dans  les  contributions  fomière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres 
est  fixé,  en  priaeipal,  aux  sommes  portées 
4ans  létat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Sont  maintenues,  pour  l'exercice 
1806,  lej  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  juin  186i, 
qui  réduit  à  un  demi-décime  le  second 
décime  établi  par  la  loi  du  2  juillet  186i, 
sur  Ie«  droits  et  produits  dent  la  percep- 


tion est  confiée  à  radmioistratlon  de  l*en- 
iiegistrement. 

L'article  13  àûl\  loi  es  23  juin  1^?, 
rela«if  à  la  pcrecptton  d'an  aecaad  décîne 
%vr  tes  autres  iinp6is  Indire^s  qui'sop- 
portenl  le  premier  décime,  continuera  ï 
recevoir  son  exécutiou  pour  le  oiéme  eIe^ 
ciie  1866  4). 

4.  Le  timbre  de»  quittances  de  yro- 
ëuita  eC  revenus  de  tonte  nature  délivra 
par  k»  comptables  de  deniers  publics  est 
réduit  h  vingt  centimes,  1^  délivrance  de 
ers  (juiltances  est  obligatoire.  Le  prix  do 
tinibie,  lorsqu'il  est  exigible,  t»'ajoute  d( 
plein  droit  au  m«>niant  de  la  aorniae  due 
et  est  soumis  au  mette  mode  de  recouvre- 
ment. 

Sont  maintennes  les  dispositions  de 
THrticle  16  de  la  loi  du  13  bruaiaireanî 
concernant  les  contributions  directes,  et 
celles  <'e$  articles  19  et  243  de  1%  loi  da 
28  avril  1816,  relatives  aux  quituom 
des  douanes  et  à  celles  des  eantributiois 
în.iirecte8(i). 

5.  Les  receveurs  de  renreçistrement 
procéderont  à  la  formalité  du  visa  poar 
timbre  proportionnel  par  l'appliiGatioBd'ai 
ou  plusieurs  timbras  mobiles.  Us  énone»- 
ront  en  outre,  par  une  mei^tioa  datée  et 
signée,  le  montant  des  droits  perçu». 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de 
ces  timbres  mobiles  seront  détériHiDées 
par  un  règlement  ^^il^^iinistr^tioa  p&- 


ctatiannements.  La  dette  flotUnte  •*él«v«U  à 
SOf<  millions,  dont  791  p  )rtaiit  inlërèia,  et  le 
chiffre  des  bone  da  trésor  «fait  été  réduit  à 
800  milliofia,  non  compris  les  40  millions  de 
bons  crè'S  pour  l'industrie.  Au  l^rmat  dern'er, 
la  circalalion  totale  des  boQBdutré8'>r,yco}!ipiis 
les  40  millions  spécialement  affectés  à  l'indus- 
trie, ne  dépassait  pas  20i  millions.  On  voit 
qu'au  Iff  août  prochain  elle  sera  facilement  ra- 
menée à  la  lioiite  de  150  millions  fixée  par  la 
loi  du  8  Juin  1^6i  1/intérét  de  ces  >»ons,  suc- 
cessivement diminué,  et  fixé  dernièrement   à 

5  1/2  p'>ur  les  échéances  au-dessous  de  tiois 
Qiois,  h  3  pour  celles  de  trois  à  cinq  mois,  à  3  t/2 
pour  celles  de  sitm<iisi  un  ao>attes'e  d  aillpurs 
ral'ondance  des  capitaux  d  sponii)les  et  l'em- 
pres-*emeBi  avec  lequel  fopl  recherchées  les 
valeurs  <le  I  Eial.» 

M.  Jale»  Favre  a  rappelé  que  dans  la  dernière 
sessifin  le  ^  luvern^mentavaii  pris  reni^^ajjement 
de  préaeriJpr  nne  loi  pour  modifier  l'articl»*  ii3 
du  V.oAf*  d'instruction  criminelle  (V  tome  6i, 
pag^s  l-'A  et  8u!v  ),  et  II  a  demandé  si  cette  loi 
.  a  été  mis<»  i  Tétude. 

M.  Lenormant ,  commissaire  dn  «rnoverne- 
ment,  a  r^p-'odu  q-ie  le  f  uvernement  n'avait 
pas  oultllé sa  promesse.  «  Mais,  a-  -il  ajouté,  il  y 
a  des  qu*'sii 'lis  dirOcHes  dont  l'étude  demande 
du  temps.  Le  livre  t)leu  vons  a  annoncé  que  le 
projet  fitait  à  f^tnde;  f^al  déj»  eu  occasion  de 
dire  que  le  protêt  av«H  prlscoi-ps,  et  qu'il  était 
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ï  iu  eon%en  d'Etat. 


«Mainfnant  il  ne  faut  rien  exajfférer,  bousm 
pouvons  répondre  que  le  projet  sera  an»»''** 
la  chambre  cctie  année. On  c  mprend  qu'il ft»' 
aussi  de  la  pari  du  coni»eil  d'Etal  un  exameD ap- 
profondi, t 

(i)  V.  notes  sur  l'article  3  de  la  loi  dp  ^j"'* 
1804,  tome  64,  page  io8.  Le  Corps  léiîisUuf  n'i 
pas  examiné  dans  cette  session  le  pmjet  del'ii 
sur  renrc.'istrement  dont  il  a  été  saisi  dinsit 
session  de  lH6i. 

(-2)  Ce  droi»,  autrefois  de  35  centlmes.ini» 
été  por  ë  à  50  centimes  par  l'article  ilàtU 
lui  du  2  juillet  1862. 

<  Il  s'applique,  dit  le  rapport  de  la  eonmi'' 
sîon,  au  piilemenl  d«"J  amendos,  des  ifroilsde 
surc'ssion^dr^s  revpnus  de-jdooîainpsel  dejfi'rW* 
et  des  projiri^iés  domaniales,  dépi'iem^nu'*' 
ou  communal  ^,  iuuées  oualT'-rmt^es  *  de»ltr»- 
En  te  raminant  i  notaux  ilns  modéré,  le  »■'*•" 
vernemeni  pn.pose  dé  dé -ider  qu'à  l'tvfl»" '' 
prix  du  timbre  s'  joutera  de  plein  droite  h 
somme  due  et  spra  soumis  au  ;nême  mode" 
rceouvremeiii.l.a  disposition  n  <  lU  vile  rend  i*"'' 
leurs  oMigiloire  la  délivrance  d- S  quHtsncW, 
toui  en  Ç'nservanl  rex3m|<tion  des  droill  p<*"' 
C(MlfS  qui  s'a)ipli<j»ieht  9ii  paleineotdes  eo''*'^' 
buii-ms  direce?  él  la  niodéraiion  aCoM-**  * 
celles  qui  cncernCnl  lt-«d<'U  «nés  el  les  o""" 
butions  Indirectes,  «.p  d'-grévenjent  éqoH«b'« 
et  les  mesures  idjrtèéji  pour  Mïtirefl^p'Jf''' 
tion  du  droit  nouvÀaM  opt  obt^oti  npU}  ^f b^ 
ilon.  » 


tamai  NuMçAifr.  "-  màJÊCiât»  m.  -^ê  if  ilut  4665. 


iHiqùé.  ë«iit  applicables  à  cet  timbrf»  ie« 
iispositioDS  de  farUeie  31  4e  la  loi  du 

Il  juin  1859. 
Sont  coDskléréB  comme  non  timbrés 
esaetes  oa  écrits  qai  â*auraietit  pas  été 
Fisés  pour  timbre,  conformément  aux  4is- 
)osition5  dn  paragraphe  premier  du  pré- 
ient  article,  ou  sur  lesquels  le  timbre 
Qobile  aurait  été  apposé  saos  racoomplis* 
icment  des  formalités,  prescrites  par  le 
règlement  d'administration  publique  (1). 


a.  Us  dispositiops  de  rarti(^e  43  de]a 
loi  du  26  juillet  1860,  relatif  à  rélèvati'on 
du  droit  de  consommation  des  alcools^ 
SMt  proroges  jn64iu'à  la  li&  de  rannée 
1866  m. 

7.  Gontinaere  d'êtlw  faite,  pow  i%&^, 
an  profit  de  l'Etat,  la  perceptkm,  cenfor*^ 
mémeut  aux  lois  existantes,  des  divers 
droite,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  premier  paragrapbe  de  Fétat  D  annexé 
k  la  présente  loi  (3)* 


(1)  L'exposé  des  mùtltÈ  fait  renmrqner  qu'il 
!st  nécessaire  de  recourir  à  U  formalité  du  tlm- 
îre,  ooumment  pour  les  billets  ou  effets  de 
îommerce  venant  de  l'étranger  et  pour  les  actes 
lii  ODt  pu  être  écrits  sur  papiers  non  limbréf, 
'  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ajoute-t-il,  le  visa 
pour  timbre  consiste  dans  une  simple  mention 
snr  l'effet,  et  signée  parle  receveur,  mais  comme 
cet  effet  est  remis  k  la  partie  qui  a  requis  le 
^9».  Itieoipioyés  supérieurs  de  l'enregistrement 
ne  peoYeat,  que  dans  des  cas  irès-rares,  se  pro- 
carer  l'effet  lui-même  et  comparer  la  mention 
du  rfsa  sur  l'elTet  avec  la  constatation  en  recette 
û" droit  perçu.  L'obllpillon  de  procéder  au  visa 
Poar timbre  par  Papplicition  d'un  timbre  mo- 
«erend  impossible  toute  dissimulation  de  re- 

il\  r  •""'«  îe  contrôle  de  la  perception.  » 

(2)  V.  article  4  de  la  loi  du  8  juin  1861^  to- 
"*  <>♦,  patfe258.  Un  amendement  a  été  propo- 
sa pour  réduire  les  droits  sur  les  alcools  em- 
P  ojé8  aa  vlnage  au  taux  fixé  pour  les  alcools 
«^PUyéf  pour  l'industrie;  c'est-k-dire  à  iO  fr. 
P*''  beciuiltre. 

<^**ialt  rétablir  dans  une  certaine  mesure  la 

faculté  do  vlnage  supprimée  Tannée  dernière, 

P»rV«rWcle  5  de  la  loi  du  8  juin  1864.  V.  cet 

a'Mcleelies  notes,  tome  64,  p.  259. 

LeCorpi  législatif  n'a  point  adopté  cette  pro- 

(3)  Le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  légis- 
'«t^conteiuit  huit  articles  qui,  sous  les  numéros 
'*» J''  *0,  n,  12^  13^  14  e,  45  maintenaient  l'im- 
Pot  Sur  les  chevaux  et  les  voitures  établi  par 
«9  «riicles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  12  et  13  de 
'»'oi  du  2  joiiiet  1862  (V.  tome  62,  pages  180 
"  '«"M»  mais  en  attribuaient  le  produit  aux  dé- 
P»netneni8  et  aux  communes. 

L  exposé  des  motifs  expliquait  dans  les  ter- 
mes suivants  le  maintien  de  l'impôt  et  les  mo- 
oiacaUùns  apportées  soit  à  la  perception,  soit  à 
lUTeciatlon. 

*  ^U  fin  de  la  dernière  session,  le  gouver- 
nement avait  annoncé  l'intention  de  soumettre 
a  «ne  étude  sérieuse  les  questions  diverses  que 
soulève l'applicttlondecetimpôt.  Une  commi»- 
"•«n  spéciale  a  été  instituée  dans  ce  but;  pour 
ec'airer  les  travaux  de  la  commission,  une  en- 
J«ete  administrative  a  été  faite  par  les  soins  des 
airecieurs  des  contributions  directes.  Les  modl- 
«cwions  Introduites  dans  le  principe  del'lmpôt, 

'  »é  montant  des  taxes,  dans  le  système  de 
JrlJJ^P^'*"»  ontélé examinées  avec  le  plus  grand 

,  "°^t  *té  considérées  comme  une  améllo- 
""^""°»*»>le  qui  serait  de  nature  ^  donner  sa- 
nomK      «"»  ^œux  manifestés  par  un  certain 

,1M       membres  du  Corps  législatif. 
^  impôt  perçu  jusqu'ici  pour  les  neaf  ditiè- 


mes  au  profit  de  l'Etat  est  transformé  en  tan 
déparlementale.  Cettecombinaison  offre  l'avaB*- 
tage  de  permettre  aux  conseils  généraux  de  ré^ 
gler  les  taxes,  en  tenant  compte  des  habitudes 
locales,  des  diversités  de  situation  qui  existent 
entre  les  départements.  On  se  plaignait  surtout 
des  inégalités  qui  résultaientd*unUrif  uniforme 
appliqué iiionie  la  France.  Le  sjrsténae  de  la  loi 
nouvelle  remédie  à  cet  inconvénient  en  permet- 
tant aux  conseils  géméraux  de  régler  la  quotité 
de  l'impôt  dans  la  limite  des  maxima  et  des  mi* 
nima  fixes  par  un  tableau  annexée'  la  loi.  LMm* 
pôt  peut  même,  dans  certains  cas,  s'abaiss*!' 
jusqu'à  la  moitié  du  mlnimam  déterminé  par 
le  tableau. 

<  Le  système  de  déclaration  imposé  anx  eon^ 
tribuables  avait  soulevé  d'assez  vives  critiques. 
Cette  disposition  de  rancienne  loi  est  abandon* 
née,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
sont  cha  rgés  d'éta  bl  ir,  de  concert  avec  les  maires 
et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  ser^ 
vir  de  base  à  la  confection  des  rôles.  Il  résulte 
des  renseignements  fournis  par  l'administration 
des  contributions  directes  qu'elle  est  aujour- 
d'hui en  mesure  de  procèderau  recensenent  de 
la  matière  imposAble  sans  demander  aux  con^ 
tribuables  des  déclarations  d'office  qui  eototra*- 
rient  leurs  habitudes. 

'I  On  a  dû  conserver  aux  communes  ta  part 
qui  leur  était  attribuée  dans  le  produit  de  Hn* 
pôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  C'est  uim 
ressource  dont  il  n'eût  pas  été  juste  de  les  pri^ 
ver;  mais  la  part  de  l'État  vient  s'ajouter  tout 
entière  aux  ressources  facultatives  des  départe- 
ments :  elle  sera  affectée  ainsi  aux  dépenses  qui 
intéressent  le  plus  directement  eeux-là  mêmes 
qui  sont  appelés  k  payer  l'impôt    * 

On  peut,  en  se  reportant  aux  notes  que  j'ai 
placées  soUs  la  loi  du  8  juin  1864  (tome  94, 
p.  258),  voir  les  Critiques  qui  avaient  été  dlri-^ 
gées  contre  cet  impôt  et  les  réponses  du  ^u- 
vernement  qui  laissaient  assek  |»ie9S«Rtfr  le 
sort  qui  lui  était  réservé. 

La  commission  du  Corps  législatir  a  pro^oéé      ^ 
le  rejet  des  huit  articles,  et  voici  comment  daub 
son  rapport  elle  justifie  la  détermination  qu'elle 
a  cru  devoir  prendre. 

>  Par  les  articles  8  et  suivants  dn  projet  dé 
loi,  le  gouvernement  vous  propose  de  fUlré 
abandon  aux  départements  du  produit  de  l'im- 
pôt sur  les  chevanx  et  voitures  et  de  modifier 
les  bases  de  cette  contribution. 

<  Elle  a  été,  vous  le  savez,  messieurs,  éta* 
blie  par  la  loi  du  S  juillet  1862,  et  le  produit 
en  était  évalué,  au  budget  de  1860,  à  la  somme 
de  4,230,000  francs,  déduction  faite  du 
dixième  attribué  aui  communes.  Eu  réalité^  les 
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g  3.  Evaluation  des  voies  et  moyens 
et  résultat  général  du  budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  générales  da  budget  ordinaire  de 
Texercice  i866  sont  évalués,  conforn^é- 
ment  à  Tétat  E  ci-annexé,  à  la  somme 
totale  de  1.699,901,837  fr. 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie ,  de 


perception  et  d'exploitation  des  impèts  et 
pour  les  remboursements  et  restitotions 
étant  fixés  k  245,14  i,604  fr. 

Le  produit  net  des  voies  et  icoyens  de 
rexercice  1866  est  évalué  k  1,454,757,233 
francs. 

La 'portion  de  la  réserve  de  l'amortis- 
sement comprise  dans  cette  somme  étant 
de  32,011,565  fr.. 


recouvrements  ne  se  sont  élefës  qu'à  3,000,000 
de  francs,  sur  lesquels  300,000  francs  sont 
attribués  aux  communes.  Le  projet  d^  loi 
Yous  propose  d'inscrire  le  produit  de  cet  impôt 
pour  2,700,000  francs  au  nombre  des  ressources 
départementales. 

«  Lorsqu'elle  fut  pour  la  première  fois  sou- 
mise à  fos  délibérations,  cette  taxe  nouvel  le 
souleva  dans  le  sein  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner  de  vives  objections. 

«  La  commission  se  demanda  d'abord  si  elle 
n'affectait  pas  le  caractère  d'impOt  somptuaire. 
Le  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Se- 
gris  porte  la  trace  de  ses  préoccupations  à  cet 
égard. 

c  Si  l'impôt  se  fût  produit,  disait  l'honorable 
c  M.  Segris,  comme  inaugurant  le  principe  des 
«  impôts  sur  le  luxe  et  sur  les  manifestations 
«  extérieures  de  la  richesse,  la  majorité  de 
f  votre  commission  se  fût  prononcée  pour  le 
«  rejet. 

c  On  l'a  dit  avec  raison,  en  effet,  le  luxe  est 
c  le  tribut  payé  par  la  richesse  au  travail.  En 
«  l'aiteignant  dans  son  essor,  on  frappe  en 
<  réalité  l'ouvrier  et  le  pauvre. 

•  Des  taxes  sur  le  luxe  ne  seraient  pas  moins 
«  condamnables  au  point  de  Tue  économique 
t  ou  sacial  qu'au  point  de  rue  des  principes 
«  d'égalité  et  de  proportionnalité  qui  sont  la 
c  base  de  nos  impôts.  > 

<  Mais  l'honorable  rapporteur  constatait 
qu'au  lieu  de  répudier  ces -principes,  le  projet 
de  loi,  commenté  par  l'exposé  des  motifs  qui 
le  précédait,  cherchait  à  s'y  rattacher  étroite- 
ment. Cet  exposé  présentait  l'impôt  sur  les 
chevaux  et  les  voitures  comme  l'accessoire,  le 
complément  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, assises  Tune  et  l'antre  sur  les  mani- 
festations de  la  richesse  ou  de  l'aisance  du 
contribuable.  «  A  deux  signes  de  la  richesse, 
«  disait  ce  document,  il  en  ajoute  un  troisième  : 
▼oilli  tout.  > 

«  Celte  théorie  n'avait  pas  non  plus  été  ad- 
mise par  la  commission  de  i862.  Elle  avait 
eonsldéré  comme  contraire  au  principe  de  la 
loi  du  31  avril  1832  toute  appréciation  d'une 
fraction,  d'une  spécialité  du  mobilier  garnis- 
sant l'habitation,  dont  la  valeur  locative  doit 
seule  servir  de  base  à  l'assiette  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

«  Ppur  l'importance  du  loyer  d'habitation, 
«  Contait  encore  l'honorable  M.  Segris,  le  prin- 
«  cipe  de  la  proportionnalité  peut  toujours  se 
«  défendre,  par  voie  de  comparaison,  avec 
«  rimportance  des  habitations  voisines. 

<  Pour  l'adjonction  mobilière  du  cheval  et 
«  de  la  voiture,  ou  pour  toute  autre  ds  ipéme 
«  nature,  les  moyens  de  maintenir  ou  de  dé- 


<  fendre  le  principe  d'égalité  et  proportionDi- 
f  lité  n'échappent-ili  pas  aux  contribuables? 

<  Ne  serait-ce  pas  par  ce  motif  qu'on  a  été 
c  amené  à  confondre  dans  des  catégories  ides- 
•  tiques  et  à  faire  passer,  sons  le  niveau  d'on 
«  impôt  égal,  des  valeurs  d*une  inégalité  d'ao- 
fl  tant  plus  choquante  qu'elle  se  maoifes- 
«  tera  incessamment  à  tous  les  yeux?  > 

«  C'est  sous  l'empire  de  ces  considération 
que  la  eommission  avait  été  amenée  ^  rattaeber 
l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  à  des 
principes  et  à  des  causes  analogues  à  ceux  qui 
ont  inspiré  la  loi  de  1836  sur  la  vicinalitë. 

«  Elle  fe  considéra  donc  comme  la  compei- 
sation  de  services  rendus,  de  certains  avaoUges 
spéciaux  ou  de  certains  dom'mages  qu'enintae 
l'usage  des  chevaux  et  des  voitures.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  le  principe  de  l'impôt  parut  à  U 
majorité  se  concilier  avec  l'esprit  général  de 
la  législation,  et  les  dispositions  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  lui  sembièrest  en 
harmonie  avec  le  point  de  vue  où  elle  se  pla- 
çait, puisque  ce  n'était,  à  proprement  parlv, 
que  l'usage  de  la  voiture  et  du  cheval,  et  bob. 
ces  objets  eux-mêmes,  qui  était  imposé. 
L'élément  de  fortune  et  de  richesse  n'y  figurait 
d'ailleurs  qu'au  dernier  plan  et  comme  s'appli- 
quent uniquement  à  l'importance  des  localité. 
pour  en  faire  la  base  de  la  progression  et  de  la 
décroissance  des  taxes. 

«  A  ces  motifs  venait  s'ajouter  une  raison 
d'équilibre  budgétaire  qui  exerça  sur  i'optoioB 
de  la  commission  de  1862  une  action  prépoa- 
dèrante.  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Segri» 
constate  nettement  que  l'influence  de  cetic 
considération  fut  décisive  sur  les  résolutioss  de 
la  majorité.  <  Le  produit  de  la  taxe  sar  lei 
c  chevaux  et  voitures,  y  est-il  dit,  apparainait 
c  en  dernier  lieu  comme  une  nécessité  ânaa- 
«  ciére  pour  assurer  convenablement  l'équilibre 
«  du  budget.  "^ 

«  C'est  aprèas'ètre  livrée  h  une  étudeappro' 
fondie,  dont  nous  venons  de  résumer  les  pris- 
cipaux  éléments,  et  s'être  efforcée  d'imprinor 
plus  nettement  à  l'impôt  le  caractère  d'une 
taxe  de  prestation,  par  la  rédaction  d'amende^ 
ments  que  le  conseil  d'Etat  n'adopta  qu'e» 
partie,  que  la  commission  se  décida  keav^ 
poser  le  vote  sur  les  bases  suivantes  : 

■  Assiette  de  la  taxe  sur  chaque  voilure 
attelée  et  sur  chaque  cheval  affecté  «u  serriez 
personnel  du  propriétaire  et  de  sa  famille; 

f  Adoption  d'un  tarif  gradué  d'après  It  po- 
pulation des  communes;  exlémptlon  prooonci« 
en  faveur  des  communes  de  moins  de  i,i^ 
Ames. 

<  Réduction  de  la  Uxe  à  la  moitié  dans  les 
communes  de  20,000  âmes  et  au-dessns,  t\ 
exemption  complète  dans  celles  de  moios  de 
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get  ordinaire  de  1866  se  résume  ainsi 
quMl  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  revenus» 
1,422.745,668  fr.; 


Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics est  évalué  à  1,422,745,668  fr. 

0.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  bud- 


30,000  âmef  poor  Itt  Toltaret  et  1m  eheT«az 
employés  en  partie  pour  le  senrice  da  pro- 
priétaire oa  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le 
service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une 
patente. 

t  Exemption  en  faveur  descbefaux  possèdes 
en  conformité  des  règlements  du  service  mili- 
taire ou  administratif,  des  juments  exclusive- 
ment consacrées  a  la  reproduction,  et  des  che- 
Taux  employés  exclusivement  aux  travaux  de 
l'a^ricaltore  ou  d'une  profession  quelconque 
donnant  lieu  k  l'application  de  la  patente. 

t  Attribution  aux  communes  du  dixième  du 
prodait  de  l'impôt. 

<  Obligation  ponr  le  contribuable  de  faire  la 
déclaration  des  chevaux  et  voitures  imposa- 
bles, et,  en  cas  d'absence  ou  d'inexactitude 
de  cette  déclaration,  perception  d'une  taxe 
double,  à  titre  de  peine. 

«  C'est  dans  ces  termes  que  fut  voté  par  le 
Corps  législatif  l'impOt  sur  les  chevaux  et  les 
voitures,  non  sans  une  vive  discussion,  qui 
faillit  en  amener  le  rejet. 

•  L'application  de  cet  impOt  a  Justifié,  il  faut 
le  dire,  l'opposition  de  ceux  qui  l'avaient  com- 
battu. 

<  Onlaiavait^eprochèd'ètreimproductif;  et, 
en  effet,  au  lien  de  4,330,000  fr.,  montant  des 
évaluations  du  budget  de  1863,  Il  n'a  rendu, 
pour  la  part  de  l'Ëtat,  que  2,700,000  fr. 

'  Ses  adversaires  avaient  prévu  qu'il  donne- 
rait lieu,  dans  la  pratique,  k  des  difllcultès 
nombreuses  ;  leurs  craintes  se  sont  réalisées. 
I>e8  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes 
paru,  et  la  diversité  d'appréciation  des  tribu- 
naux administratifs  appelés  a  les  Juger  a  pro- 
doit les  plus  rcgretubles  divergences  dans  la 
jarispnidence,  et,  par  suite,  de  f  Acheuses  iné- 
galités dans  l'assiette  de  l'impOt. 

•  Enfin  les  exemptions  prononcées  par 
■a  loi  sont  susceptibles  d'une  interprétation 
*lMllque  et  contribuent    d'ailleurs  à  enlever 

*  l'impôt  tout  caractère  bien  défini.  Ce  n'est, 

*  Tfrai  dire,  ni  une  taxe  somptuaire  ni  un  im- 
PAt  de  prestation  :  il  manque  essentiellement 
ûe  principe. 

'  Aussi,  dans  les  denx  sessions  législatives 
1«  en  suivirent  le  vote,  fut-il  l'objet  de  nou- 
YeUes  attaques.  L'année  dernière,  la  com- 
D»>8sion  du  budget  fut  saisie  d'un  amen- 
dement qui  en  demandait  la  suppression.  La 
|»ajorité  ne  pensa  pas  que  la  situation  budgë- 
'««re  permît  d'accueillir  cette  proposition , 
'""«««elle  déclara  indispensable  que  le  gouver- 
nement soamft  le  principe  et  les  bases  de  l'im- 
PoUde  nouvelles  ètndes. 

•  C'est  à  la  suite  de  ces  études  qu'ont  été 
wtmaiées  des  dispositions  dont  voici  Ta- 
>»»lyse  : 

.  *  ^'*n>Pètsur  les  chevaux  et  les  voitures  sera 
%TT^^*  P«»"Ç«  au  profit  des  départements  , 
«M  U  déduction  d'un  dixième  de  ses  produits, 
^    ^owinuera  d'être  attribué  aux  communes. 

•  ^qootitè  en  sera  réglée  par  Its  conseils 


fènèraax  dans  la  limite  du  maximum  et  du  mi- 
nimum Axés  par  an  tarif  annexé  au  projet  de 
loi,  tarif  décroissant  proportionnellement  A  la 
population  des  communes,  divisées  en  cinq  ca- 
tégories. Aucune  commune  n'en  sera  à  l'avenir 
exemptée. 

■  «  Les  conseils  généraux  auront  la  faculté  de 
réduire  l'impôt  Jusqu'A  concurrence  de  moitié 
pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  employés  au  service  person- 
nel du  propriétaire  ou  de  sa  famille.  S'ils  se 
séparent  sans  avoir  déterminé  la  quotité  da 
l'impèt,  elle  sera  fixée  conformément  au  mi- 
nimum du  tarif. 

c  Dans  les  communes  de  moins  de  3,000  ha- 
bitants, les  ministres  des  diflèrents  cultes  ne 
seront  point  passibles  de  Timpôt. 

«  Enfin  la  nécessité  de  la  déclaration  préa- 
lable sera  supprimée,  et  l'état  matrice  destiné 
à  servir  de  base  A  la  confection  des  rôles  sera 
établi  par  les  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes, de  concert  avec  les  maires  et  les  répara 
titeurs. 

<  Telle  est  l'économie  du  projet  sur  lequel 
nous  avions  A  nous  prononcer.  Reçu  avec  peu 
de  faveur  par  la  Chambre,  vivement  et  presque 
unanimement  combattu  dans  la  discussion  pré- 
paratoire de  ses  bureaux ,  il  n*a  pas  trouvé  au 
sein  de  la  commission  du  budget  un  aecnet 
plus  sympathique. 

c  Elle  n'a  pas  pu,  d'abord,  ^e  pas  tenir 
compte  de  Pimpopularitè  très-réelle  qui  s'at- 
tache A  cet  impôt,  et  que  le  caractère  dèparte- 
menul  ne  fera  pas  disparaître.  Assurément, 
toute  taxe  nouvelle  est  peu  populaire ,  et  Jus- 
qu'A ce  qu'elle  soit  entrée  dans  les  habitudes 
du  contribuable,  elle  provoque  de  sa  part  des 
plaintes  plus  ou  moins  vives  contre  les  exi- 
gences du  fisc. 

I  Cette  observation  est  surtout  vraie  des  im- 
pôts dont  la  perception  s'opère  directement,  an 
lien  de  se  confondre  avec  le  paiement  du  prix 
d'un  objet  de  consommation  ,  ou  d'apparaître 
comme  la  conséquence  néeessaire  d'une  trans- 
action. 

•  S'agit-il  d'une  taxe  qui  assure  au  trésor 
des  ressources  considérables,  l'inconvénient 
existe  toujours  ;  il  est  du  moins  compensé  par 
des  avantages  sérieux.  11  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  l'impôt  est  pea  productif,  et  celui  que 
nous  examinons  en  ce  moment  peut  être  rangé 
dans  cette  catégorie,  puisque  les  produits  qu'il 
a  donnés,  évalués  d'abord  A  plus  de  4  millions, 
se  réduisent  A  3,700,000  francs. 

•  D'un  autre  côté,  les  dispositions  nouvelles 
ne  reproduisent  pas  l'exemption  accordée  par 
la  loi  du  S  juillet  i863  aux  chevaux  et  aux 
voitures  exclusivement  employés  A  l'exercice 
d'une  profession  patentée.  Cette  exemption 
est-elle  implicitement  contenue  dans  ces  mots  : 
«  Affectés  au  service  personnel  du  propriétaire 
«  ou  de  sa  famille?  >  Il  semble  rationnel  de 
le  supposer,  car  autrement  l'impôt  aggraverait 
trop  sensiblement  la  condition  de  l'agricul- 
teur, du  commerçant  et  de  VlnivttiripX ,  en 
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Crédits  onverts  pour  la  dette  publi- 
que, ramortissemeut  et  les  dotations, 
644^96,292  fr. 

A  «léil iiire  le  montant  ée  l'amortissement 
pfe¥t«oipement  fitispends,  137,681 ,576  fr. 


Dépenses  réelles  ponr  la  dette  et  les 
dotations,  516,644,716  Ar. 

Reste  applicable  auK  terrices  de  Ifltit, 
906,230,952  fr. 

Crédits  ouverts  pour  les  services  génë- 


frappant  des  instruments  de  travail  Indispen- 
sables entre  leurs  mains.  Quant  aux  chevaux 
et  viiitures  qui  servent  à  la  fois  à  l'exercice 
d'une  profession  patenlëe  ou  ft  Pagriculture  et 
à  l'usat^e  personnel  du  propriétaire  ou  de  sa 
famille,  ils  étaient  entièrement  exemptés  de 
l'impôt  dans  les  communes  de  moins  de  1,200 
âmes,  et  n'étaient  passibles  que  d'une  deml<- 
t^xe  dans  celles  de  20,000  âmes  et  au-dessus. 
L'art.  10  du  projet  de  loi  supprime  cette  exemp- 
tion et  laisse  simplement  aux  conseils  généraux 
la  faculté  de  réduire  IMmpOt,  jusqu'il  concur- 
rence de  moitié,  pour  les  chevaux  et  voitures 
qui  ne  $ont  pas  exclusivement  employés  au 
service  du  propriétaire  ou  de  sa  famille;  son 
application  peut,  par  conséquent,  ne  pas  ad- 
mettre de  modération.  De  lit  une  objection 
considérable  en  principe  et  en  fait  contre  les 
dispositions  que  pou^  examinons. 

«  pnfln  l'estAfisiipii  de  La  taxe  tus  comn^ines 
de  moins  de  1,200  flmes,  qui  en  étafent  Jus- 
qn'ici  «xeraptes,  ^n  frénéralisaot  l'applicAtion 
de  la  perception,  l«l  Imprimerait  plus  com- 
plètement le  oarActére  d'un  Impôt  de  pres- 
tation Elle  i^rait  ainsi  double  (emploi  avec 
Cf^lle  que  la  Joi  4f  1836  a  établie;  et  comme 
dam  iM  Rryndg  oej^rea  de  population  la  pres- 
tation n'est  pas  le  plus  souvent  demandée  a« 
GoniribiMtbl»,  c'e«^  sur  les  petites  foçalitéSy  et 
prindpaleaipoi  sur  les  conoiuDef  furales,  que 
péserult  ce  dpuble  fardeau. 

«  La  transforrattijbNn  propMée  d«  rimpôt  nvr 
les  chevaux  et  tes  <roiturM,  an  lieu  de  dimi- 
nuer le<«  inconvénients  qui  ont  sovlevé  de  si 
nomtnreosea  réclamations ,  les  rendrait  ainsi 
plus  sensibles ,  poisqu^elle  atteindrait  dans 
leur  industrie  les  populations  agricoles,  dant 
le  léfrislatear  doit  s'efforcer  4e  dimiauer  les 
cfaarjires. 

>  Les  contMérations  que  nèoa  venons d'expo^^ 
sfif  eht  paru  décisives  à  votre  commission. 
Elles  roRi  déterminée  A  demander  Paliolltion 
d'un  impôt  qui  semble  condamné  par  l'expé- 
rience ,  et  par  suite  *  proposer  la  suppression 
d<*s  art.  t  à  .15  du  projet  de  Int.  Cet  amende- 
ment n'a  pas  ét«>  adopté  par  le  coiieeil  d'E^at.^ 
La  commisefon  n'Mi  petwi«te  p%»  moine  à  de^ 
maedier  ié  tejet  des  articles  dont  il  s'agit.  > 

ïiûTis  U  iîlflru[ii(ion  ^.  te  ministre  présidant 
is  cofuçît  d'Etat  B>fft  hfirn^  A  rappeler  que 
la  cr«iqmj»A<on  suâH  r^^H''?^  lé  rejet,  parce 
Lfoe  l'impAL  étù]l  \teu  popti Taire  et  peu  pro— 
durifr  ,  i<t  M  a  alodlt  :  <  Le  ftouvernement 
n^H  paSf  Cfiî  d&volr  adhérer  h  wlie  proposition. 
YoicI  |>ourqiinl.  U'sTiord,  cti  v  adhérant,  le  gou- 
veropmenl  sur^U  accêplè  un  principe  qui  n'est 
^■ïli5Flcni  eoânUe  raduplioo  de  sa  pfoposi- 
lliïfl  jurait  eniMlnè,  par  voie  d^amendement , 
le  rejM  d»  art,  S  à  tS.  Oft  rimp6t  sur  lés  che- 
vaux el  vEiiiUf-ea  a  Aie  éralili  par  un  rote  du 
Carpi  l^^lsIflUf-,  noim  avons  pensé  que ,  s'H 
dp^'iii  être  âboM,  Il  ne  devait  l'être  quie  par  un 
vote  da  éorpi  TèrEHiailf.  A\m  là  Iroebllon  ië 


présente  devant  la  Chambre  en  ces  termes  :  Le 
gouvernement  vous  propose  de  maintenir  l'im- 
pôt sur  les  chevaux  et  voitures  en  le  modlflatrt; 
la  commission  du  budget  vous  en  propose  ie 
rejet  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  proaon- 
cer.  » 

Les  articles  ont  été  rejetés. 

J*ai  beau  lire  et  méditer  les  argameats  qui 
ont  inspiré  cette  résolution.  Ils  ne  me  Juchent 
pas.  L'autorité  même  de  M.  SegHs,  que  per- 
sonne ne  respecte  plus  que  mol,  ne  peut  me 
déterminer  à  adopter  l'opikilon  qui  a  fiai  par 
triompher. 

«  Si  l'impôt,  disait-il  dans  son  rapport  m 
la  loi  de  1863.  se  fût  ptodult  co^ôime  inauga- 
rant  le  principe  des  impôts  sur  le  luxe  et  sur 
les  manifestations  extérieures  de  la  richesse, 
la  majorité  de  votre  commission  se  fût  pro- 
noncée pour  le  rejet.  On  Va  dit  avec  rafson, 
en  effet,  le  luxe  est  le  tribut  payé  paria  riches 
au  travail.  En  l'atteignant  dans  son  essor,  oa 
frappe  en  réalité  l'ouvrier  et  le  pauvre.  Des 
taxes  sur  le  luxe  ne  seraient  pas  moins  con- 
damnables au  pofnt  de  vue  économique  on  so- 
cial qu'au  point  de  vue  des  principes  d'é^lité 
et  de  proportionnalité  qui  sont  la  base  de  nos 
impôts.  > 

Je  reproche  à  cette  doctrine  son  cartettre 
trop  absolu. 

Qu'est-ce  que  le  luxe  et  où  est  la  limite  qvt 
sépare  le  superflu  du  nécessaire?  La  législation 
est  impuissante  pour  la  déterminer,  et  eerti!* 
nepient,  dans  nos  mœurs  actuelles,  on  ne  sib- 
rail  considérer  comme  du  luxe  la  possession 
d*une  voiture  et  d'un  cheval,  même  alors  qtt'Hs 
sont  exclusivement  destinés  au  transport  do 
propriétaire  et  de  sa  famille. 

Â  ce  compte  on  ne  devrait  pas  non  plas  iia- 
po^er  les  voitures  publiques;  car  ces  voilures 
procurent,  dans  une  certaine  meêuie,  la' même 
espèce  de  bien-être  que  celles  qui  sont  des  pro- 
priétés-privées. 

Un  fiacre  paie  un  droit  de  êtatfonMVteni; 
j'admets  que  ta  voilure  privée  qui  ne  8iali«>nne 
pas,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  ne  v*^ 
pas  ce  droit. 

Le  loueur  de  flacre  pale  patente,  parce  qu'il 
exerce  une  indil8trie;'dés  lors  la  pa  ente  i^'est 
pas  due  par  celui  dont  la  voiture  ne  sert  qo'^ 
son  usa^e  personnel. 

Le  loueur  de  flacre  pale  des  droits  d'octroi 
sur  les  fourrages  ;  et  personne  ne  eohtesteqtic 
ces  droits  ne  doivent  être  payés  par  qaiconqoe 
fait  entrer  des  fourrages  pour  nourrir  sescfce- 
vaux. 

Enfin  le  loueur  de  fiatre  pâte  un  droit  sp^ 
cfal  qui  fait  partie  des  contrii>titioa8  indi- 
rectes 

Ce  dernier  droit ,  comme  tous  les  aotrrs. 
droit  de  statiohiiement,  droit  de  patente,  droit 
d'octroi,  est  en  délltiitive  «unt»orCè  pat*  le  tot- 
sommateuf,  car  l'enttej^fènéur  dèilt  b^Xéûtt^ 
remboursèâiettl  dé  tontes  sèi  àtaneèi/pKi^"* 
excédant  iihi  tetohsmné  sdA  1)«îi«deè. 
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ntt  4iH  mfnfMèm,  808,992,594  firaticft.     T»v«fias  pablfes  stir  les  défMniMft  dHj- 
fixoédant  <fu  jHrodail  net  ëesfmpôts  et      naires  de  l*Etat,  97,âS8,358  fr. 


Ainki  ceint  qui  prend  an  fiacre  sur  la  place 
est  soumit*  tin  impôt  Indtrf  cl  pour  Ttrantage 
qae  lui  proecre  rusatce  temporaire  d'une  v^if- 
tare.  Si  eette  jtovtosanco  eat  ëo  laie,  il  faut 
l'exempter  de  tout  <treit,4'aprè8  U  théorie  q«i 
parait  avoir  prévalu.  Mai*  oo  se  récrie.  Non  ! 
non!  diuon,  le  modealo  fiacre  n'e3t  pas  une 
voiture  de  Iux-ï.  Que  vput-on  eiiTlmer  par-là? 
Que  celui  qui  se  sert  du  fiacre  a  moins  de  for- 
tune que  celui  qui  a  vne  caiéehe  à  huit  res- 
•orts.  Je  le  Atmande,  ett»«e  «ne  raison  poar 
inpofer  le  premn^r  et  puurtsempter  le  second? 
D'ailleurs,  si  l'(>a  peui  dire  que  le  flvcre  n'est 
pas  une  voiture  de  luxe,  en  le  comparant  I 
une  élégante  voiture  de  mettre, il  ne  serait  pas 
dèraisiinnabie  de  soat»'nir  que  celui  qui  luue 
«n  lacre  a  de  luxe  relativement  à  celui  qui  va 
à  pied. 

Ce  qu'il  j  a  de  Trai,  c'est  ^a*  si  e«  ImpestttI 
lelaxeon  empêche  la  production,  il  faut  s'abe- 
tenir,  parce  qu'alors  on  supprime  le  travail 
qui  profite  aux  clauses  ouvrières;  spécialement, 
si  la  tate  sur  les  v-iiiun  :«  ei  sur  \e^  clievaux  en 
avait  fait  cesser  ou  diminuer  l'ussire,  un  aurafi 
eu  nlsAM  de  le  s«  h  primer  (  mets  personne  n^e 
iinaii  préte«dn  eete,  et,  dans  ta  réélit*,  celé 
■'a  point  e«i  iifii. 

Il  e>té(r*«fe,  il  fafit  pn  convenir,  que  Tea 
nonire  une  si  granule  rircKéSHéction  qu*nd  il 
B'a);<t  d'établir  ou  de  maintenir  un  Impôt  su^ 
l»laxe,  sous  prétexie  quil  peut  réagir  sur  l'in* 
dastiée,  et  que  l'on  n'iiésite  i>as  I  étal>lir  ou  à 
■simenir  de*  tnpéts^jai  eiteiirneot  direete«> 
BMi  91  cenaineme**  l'indiMtrlé  d*M  i*  Çf** 
mnt  ip»  ofivftprf , 

^>n  fie  peui  se  aiéi  rendre  sur  mes  IptentJops; 
je  ne  veu^  criijquer  9ucun  des  im|iôis  existants; 
jVn  reconnais  I*  nAcessilé  ,  et  môme  je  ne  les 
Croia^mu^  onér^tix  qu'on  se  plati  souvent 
à  ie  dire,  pow  e'Meeur4ïr  tee  avanuvc^  d'une 
popularité  qui  ne  coûte  rien  à  ceux  qui  l'ob- 
tienneu(.N8i|jepiii9  convaincu  que  l'impôt  ai«r 
les  voilures  éiaii  juste,  qu'il  n'aiteicnaii  pas  le 
luxe  d'uni»  manière  dar^ereose.  Je  ne  crois  p^s 
surioul  qu'il  raillt-  adoi»ter  celle  théorie  «l.so- 
'°«qQi  CCtidamne  tf>ul  impôt  qui  porte  sur  les 
naaifeaiiti^ftg  de  U  richesse,  q.'on  peuteon* 
^ittrr  conne  des  Jouissences  de  Ivxe.  Il  ftat» 
eaeetif  <e*iiér<*.  co«nie  e*  leute  «utre.  pr«»cé- 
<'''■',  avec  mt'sure  et  aiscrélluii,  et  placer  le 
limiiçoù  d4.H  s'^rrètor  l'impôt,  U  où  il  nuit 
'^f'aiite.nenl  au  d/'veloppemont  de  Tindustrle. 

A  'a  vèrlié  on  a  adressé  *  l'impôt  sur  les  voltu- 
•^«'t  >^prt»che#leip«»^>:î«arité.Kn  parlMÎt  ainsi, 
on  >*  si).;  ae  Bietj»aipo,  «boaédn  met.  L'impôt 
n'<  lai  déplu  aux  masë.'S  qu'il  n'atteignait  pas 
directement "S^Hi  n'en  ont  pes»quoi qu'on  puisse 
d'rc,  r«>s<(eo  i  l'atteinte  indirecte.  Sansdoute  ceujc 
<]u'  l'oBt  pnyé  s'en  sont  plaints.  Mais  si  l'on  de-» 
vail  8tj|M.rlm«T  ous  les  impôts  dont  se  plai- 
trneni  ce  x  qui  les  paiunt,  je  ne  sais  pas  quels 
S'iil  ce'a  qui  seraient  maintenu*.  Enfin  oh 
^Fsi  Àiit  un  argument  des  éontestetlon*  qui 
*«  t'nt  élevées^  éee  ^t^mf*^Qn$v^^  ont  étA  4e^ 
f»Md*M  ft  4f  le  diver^foe  de^  dé^ialen*  ^lU 
.oi»i  é^  r^pdue*.  Franclieeipnt  •o»irce  ençu^B 
JJ^Wf  motifs  bien  sérieux?  Pour  faire  cesser  cfi* 
*"**"  '      Inéonvinlenls,   il  aurait  *um  de  se 


montrer  plas sévère  dans  l'applicailon  de  la  loi, 
d'écarter  une  foule  de  réclamations  ridicules, 
de  sopprinter  des  et  en  plions  sena  motifs  et 
d'attendre  quelque  temps  que  le  Jarisprudence 
du  conseil  d'Etat  r.tablli  l'unité  cl  l'harmonie 
dans  le*  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

i.'e»prit  de  notre  lé;rislatioa  sur  TimpiH 
des  voilures  est  de  le  faire  peser  sur  qui- 
conque bc  sert,  pour  son  utilité  on  son  agré** 
ment,  de  ce  moyen  de  transport,  même  acci- 
dentellement. L*art.  18  de  la  loi  dn  80  juillet 
l^m  en  fournit  la  preuve.  (Tof.  le*  notes  sor 
cet  article,  tome  37,  p.  881,  ei  les  ebeervations 
du  Répertoire  de  Pâlies,  verbQ  FeU#re»  0^^^ 
bliqaes,  n.  337.) 

Par  conséquent,  il  étaittré9-légitimede  Caire 
payer  une  taxe  aux  voitures  et  aux  chevaux 
propriétés  privées  :  et  cela  éteH  d'ailleurs  en 
perfaiie  harmonie  avec  la  théorie  air  laquelle 
reposent  le*  taxe*  Imposée*  aax  veUare*  pu* 
bliqaes. 

MM.  Clait-'Bisoin  et  Pellêtan  ont  proposé  de 
*apprinier  les  octroit;  ils  ont  cité  à  l'appui  de 
leur  proposition  l'exemple  de  dltTérents  pay* 
dans  lesquels  cettç  espèce  de  taxe  n'a  JamaHi 
été  établie  on  a  été  récepiment  ebolle;  lis  ont 
i:*it  reaMrqaer  qu'il  y  avait  aae  serte  de  con** 
tradictJoB  à  supprioier  les  douanes  sur  le* 
ffontiéres  et  I  les  maintenir  I  rintérieur.  Il* 
ont  enfin  indique  les  mojens  *  l'aide  desquel* 
il  serait  possit>lede  remplacer,  dans  les  caisses 
communales,  le  produit  de  l'octroi.  Au  non^- 
bre.des  ressources  qn'ils  ont  siimaléés.  Us  oa% 
iêH  figurer  ,un  droit  ad  tmiorem  sar  le*  vin*  «k 
l'éeop^t  sur  le  reffnv. 

Voici  pn  quel*  tereve*  *'c^rl«ie  à  ce  *iy«^ 
le  rapport  de  la  commission. 

«  La  suppression  des  octrois  priverait  on 
grand  nombre  de  communes  de  leur  principale 
eovree  de  revenas.  Les  honur*btes  Sateur*  db 
famendement  l'eni  bien  eomvrts  :  aus*i  o)nt«> 
Us  proposé  la  créaiiua  en  leur  farear  de  iifanH> 
Telles  reiisources.  Mais  il  n'échapper*  pas  an 
Corps  !é}cislalif  que  les  moyens  qu'il*  ipdiqtœnt 
Aàna  l'art,  â  de  leur  amendement  ne  coQsititent 
qu'en  un  simple  déplacement  de  recettes  qui 
ferait  apparaître  dans  le  bud^jet  de  l'Etat  un 
^adt  considérable.  Oen*  quelle  aaeeare  ce  dé- 
ficit eer«lt-il  comblé  par  reddition  aa  prin«i<- 
Ital  actuel  4e  l'impôt  de*  i>«iasoiis  d'une  eoaftns* 
égaie  au  droit  moyen  d'octroi?  C'est  oe  qv'u^ 
statistique  dont  les  éléineots  ser*ienl  trjèsr 
longs  *  réunir  permettrait  s^ule  «ie  détermi- 
ner. Quant  à  l'art.  3,  il  proclame  le  principe 
ie  l'impôi  sur  I  •  revenu  qoi  a  toujonrs,  et  aviefe 
raison,  été  repoussé  ciHnme  IncooipaiiMe  avec 
le*  bas^s  de  notre  légslatiun  flr>aBeiére,  et  ann- 
tout  avec  les  mœurs  de  notre  Çà^M. 

7  En  ce  qui  concerne  la  partie  de-l'aticnd*^ 
snent  qui  est  relative  k  la  transformation  de 
l'impôt  d>  s  b  Issons,  nous  avons  déjà  indif^ué, 
A  propos  d^un  amendement  analogue  de  1  h<>- 
«orabjte  M.  Pagéxy,  les  motifs  qui  ne  pernwet^ 
laient  pas  à  la  commiaséon  de  se  livatsr  fi  l'exaH 
IS«ade|B>'iée|«e*iion,  *i  cuivplei;«et|MdiOlf>ie. 
«  £io^s«voBS,  par  conséquent,  écArlél'^iuen- 
deroent  des  honor*b|es  M)i.  GI«i*-$ttoii^  ei  Pfjl- 
leun.  * 
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Ressource  affeetée  aa  badget  extraor- 
dinaire, 95,670,011  fr. 

Excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire, i, 568, 347  fr, 

TITRE  IL— BCBGET  BES  BÉPBNSES   SUR 
RESSOURCES  SPÉCULES. 

iO.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales^  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  recettes  des 
mêmes  services^  sont  fixés  provisoirement, 
pour  Texercice  1866,  à  la  somme  de  deux 
cent  trente-4rois  millions  quatre-yingt- 
cinq  mille  trois  cent  dix-huit  francs, 
conformément  à  l'état  général  F  ci-an- 
nexé. 

11.  Les  contributions  foncière,  person- 
uellc-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  applicables  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales,  seront  per- 
çues, pour  1866,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de 
Tétat  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

12.  Lorsque,  en  exécution  du  paragra- 
phe 4  de  l'article 39  delà  loi  du  18  juil- 
let 1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  gouverne- 
ment, d'imposer  d'office  sur  les  commu- 
nes des  centimes  additionnels  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maxi- 
mum de  dix,  à  moins  quMl  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condam- 
nations judiciaires  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

13.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
pnmaires  communales,  élémentaires  on 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1866,  à 
titre  dMmposition  spéciale  destinée  à  l'ins- 
truction primaire,  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les 
conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

14.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir  par 
des  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  do  grande  communication 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  Voter 
pour  1866,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

15.E8t  prorogée,  pour  1866,  l'autorisa- 
tion accordée  par  les  articles  S  et  5  du  dé- 
cret du  30  décembre  1860  aux  départe- 


ments de  la  Savoie,  des  Âlpei-MaritlMi 
et  de  la  Haute-Savoie,  de  porter  i  dix- 
huit  centimes  cinq  dixièmes  le  chiffre  des 
centimes  additionnels  facultatifs  à  impo- 
ser sur  les  contributions  foncière  et  pe^ 
sonnelle-mobilière. 

Sont  prorogées  pendant  cinq  ans,  à  re- 
gard du  dé^rtement  de  la  Savoie,  les 
dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1860,  qui  concernent  les  impositions 
communales  à  établir  d'office  sur  lescoa- 
tributions  foncière  et  personnelle- mobi- 
lière, et  qui  autorisent  les  commnne.<(  du- 
dit  département  à  convertir  leurs  dettes 
Il  courte  échéance  en  un  emprunt  ii  ioof 
terme. 

Les  mêmes  dispositions  sont  égalemeot 
prorogées,  pour  l'année  1866,  k  1  égard 
des  communes  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  qui  faisaient  partie  de  VaDcleo 
comté  de  Nice. 

16.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866, 
au  profit  des  départements,  des  commones, 
des  établissements  publics  et  des  cou- 
munautés  d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droits,  prodoits  et 
revenus  énoncés  dans  le  deuxième  pan- 
graphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présenta 
loi. 

17.  Les  voies  et  moyens  affectés  au  dé; 
penses  départementales  et  spéciales,  qai 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes 
des  mêmes  services,  sont  évalués  à  ose 
somme  égale  de  deux  cent  trente-trois  mil- 
lions quatre-vingt-cinq  mille  trois  ceet 
dix-huit  francs,  conformément  k  l'état  gé- 
néral F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III.  —  SERvicES  rattacha  poct 

ORDRE  AD  BUDGET. 

18.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  ei  I 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1866. 
k  la  somme  de  cent  cinq  millioos  ein^ 
cent  trente  mille  cinq  cent  vingt-quatre 
francs,  conformément  k  l'état  G  ci-annexé 

TITRE  IV.— MOYENS  DE  SERVICE 
ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

19.  Le  ministre  des  finances  est  «ntoris^ 
k  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France, 
des  bons  du  trésor  portant  intérêt  cl  paya- 
bles k  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  8« 
pourront  excéder  cent  cinquante  millioi^ 
de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cène 
limite  les  bons  délivrés  k  la  caisse  d'tœ^r- 
tissement  en  vertu  de  la  loi  du  10  jo« 
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S3S,  les  bens  déposés  en  garantie  à  la 
aoque  de  France,  ni  les  bons  créés  spé- 
ialement  pour  prêts  à  Tindustrie. 
Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insnf- 
sante  poar  les  besoins  dn  service,  il  y 
în  pourvu  au  moyen  d^émissions  supplé* 
lentaires  qni  devront  être  autorisées  par 
krets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
»is,  et  soumis  k  la  sanction  du  Corps  lé- 
islatif  à  sa  plus  prochaine  session. 

20.  Il  est  ouvert  auministredela  guerre 
Q  crédit  de  deux  millions  six  cent  mille 
"ancs  pour  rinscription  au  trésor  public 
es  pensions  militaires  k  liquider  dans  le^ 
Durant  de  l'année  1866. 

21.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
redit  de  cent  mille  francs  pour  l'inscription 
u  trésor  public  des  pensions  qui  seraient 
OQcèdées^  pendant  Tannée  1866,  en  vertu 
e  la  loi  du  17  juillet  1856. 

22.11  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
5ur  l'exercice  1866,  pour  rinscription  des 
)ensions  civiles,  par  application  de  la  loi 
lo  9  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire 
le  hait  cent  mille  francs  en  sus  du  produit 
les  extinctions. 

23.  Le  surcroît  de  dépense  annuelle  ré- 
sultant de  l'application  de  l'article  19  de 
la  loi  du  26  avril  1855  aux  sous -officiers, 
i^aporaux,  brigadiers  et  soldats  des  corps 
qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  ap- 
pels, sera  supporté  par  la  caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée  et  versé  k  cet  effet  par 
elle  au  trésor. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  dé- 
pensesile  même  nature  payées  par  le  trésor 
depuis  Vexécution  de  la  loi  de  1855. 


U.  Les  effets  de  la  loi  dn  10  Juia  18SS 

eoncernant  les  secours  viagers  k  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire 
sont  prorogés  pendant  cinq  années,  jus- 
qu'an  31  décembre  1870. 

25.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
mettre  en  circulation  pendant  l'année 
1865,  qui  avaient  été  fixés,  par  la  loi  du 
13  mai  1863,  k  quatre-vingts  millions  de 
fhincs,  pourront  être  élevés  k  cent  millions 
de  francs. 

Les  bons  k  mettre  en  circulation  pendant 
l'année  1866  pourront  s'élever  k  la  somme 
de  cent  millions  de  francs. 

26.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  un  million 
quarante-quatre  mille  trente^neuf  francs 
soixante-six  centimes,  pour  le  paiement 
désintérêts  et  de  l'amortissement  exigibles, 
en  1866,  de  la  partie  afférente  k  la  garantie 
de  la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en 
1833,  par  le  gouvernement  grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  k  titre  d'avances  k  recouvrer  sur 
le  gouvernement  grec. 

27.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1864,  pour 
la  libération  des  obligations  souscrites  pour 
les  sucres  admis  en  (i'ancbise  temporaire, 
est  réduit  k  deux  mois. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  obli- 
gations souscrites  k  partir  du  1*^  septembre 
prochain  (1). 


(0  *  Le  nouTeaa  régime  ëubll  poar  U  per- 
ception des  droiu  sur  les  f  acres  par  U  loi 
du  7  mai  1864,  dit  l'exposé  des  moUfs,  a  fait 
cesser  le  syslème  des  primes  à  la  sortie  et  dé- 
8m6  le  budget  des  restitutions  considérables 
<i"  «n  éUient  la  conséquence.  Mais,  à  cété  de 
cetmnUge  incontestable,  le  régime  noareao 
o«s  obligations  cautionnées  souscrites  par  les 

aJ?^****"  présente  un  inconvénient  que  l'ex- 
Vwence  d'une  année  entière  rient  de  démon- 
^reravec  «Tidence.  Un  délai  de  quatre  mois  a  été 
TH^*^  poar  la  libération  de  ceb  obligations; 
c«  délai  cause  un  retard  notable  dans  les  re* 
cejiei  du  trésor.  Le  raffinage  des  sucres  bruts 
^"  une  opération  qui  s'accomplit  facilement 
"»»roi«iemalnes;  aussi  l'honorable  M.O'Quln, 
f*g^'>^'«Qr  de  la    commission   do  budget  de 

**»  ftisaiuii  observer  atec  raison,  dans  un 

wcoorsréceot  prononcé  au  Corps  législatif , 
crM.  *'^°''  ^**"**  ®"  réalité  aux  raffineurs  un 
/eûU  de  trois  mois  et  dix  jours.   Il  exprimait 

0  mime  temps  la  pensée  que  les  délais  accor- 
*>*»  devaient  ^j^  ^j^^^^^ 

^•*déï  !°°'**"'  *•  '"•*'••  observer  en  outre  que 

loBt*  H  **  '*'***'•  "*•*•  ••  troure  encore  pro- 

ficii  i^^*  *^  pratique  par  une  combinaison 

"••«ompreBdrt  tl  à  tétliMr.  A  l'expira- 


tion du  délai  de  quatre  mois  les  obligations 
souscrites  peurent  être  libérées,  non-scu.* 
lement  par  un  paiement  en  argent,  mais 
aussi  par  la  production  de  certificats  eonsta* 
tant  l'exportation  des  sacres  à  l'étranger.  Il 
en  résulte  que  les  rederables  peuvent  libé- 
rer des  soumissions  remontant  à  quatre  mois  au 
moyen  de  certificats  d'exportation  de  sucres 
soumissionnés,  raffinés  et  exportés  dans  l'es- 
pace d'un  mois.  Cette  opération,  qui  a  pour 
résultat  de  prolonger  encore  le  retard  causé 
dans  les  recettes  du  trésor,  a  pris  d'asses  gran- 
des proportions  et  ne  permet  pas  de  consenrer 
plus  longtemps,  pour  la  libération  desjobliga- 
tiens  cautionnées,  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  7  mal  1864. 

<  La  disposition  additionnelle  que  le  gourer- 
nement  a  l'bonneur  de  soumettre  à  rotre  exa- 
men a  pour  objet  de  réduire  ce  délai  à  on  mois. 
Cette  disposition  ne  serait  applicable  qu'aux 
obligations  souscrites  à  partir  de  l'époque 
fixée  par  la  loi  nouvelle.  • 

Le  rapport  de  la  commission  éUblit  que  la 
proportion  des  réexportations  relativement  à 
la  quantité  de  sucres  de  toote  origine  soomise 
à  l'acqoittement  des  droits  est  d'on  tiers  en* 
▼iron.  <4*ttt  par  eoméqooat,  ajoote-l-il,  Mir  It 


TITRE  V.  ^  BlSFOSlTïONS  oéîfÊirALES. 

:^8.  Tuu^éa  c^ninbulbosilirecUts  ou  tu* 
dirreies  autres  que  celks  atUarL^es  par 
hi  présenle  h],  a  quelque  litm  on  &ous 
qurjque  dénoiLiiniihuït  qu  {^lle^  ^e  peit^dï- 
v*iit.  srtût  fttrm«^llemerkl  i  nierai itcs,  à  {mne, 
conïre  les  auttirités  qui  les  nnlonnenjf^ul, 
cmirt  ks  employas  qui  coiitE^ctjonnej aient 
lt9  rdks  ei  tàvth,  t\  ceux  ({ui  en  feraient 
le  rerouvr**m<*ia,  d't^lre  poursnîrrs  tomme 
eurttMisshmnaires,  san^  preju.-itc  ùù  I'ïic- 
tion  en  répétiiion,  pendant  trois  années, 
ctotre  ttiM  mstveiirst  pcrte^leors  en  isdi- 


vldof  fUi  anNiiNit  fiit  là  pttéefHoft,  a 
SMI9  que,  poar  cxereer  cette  actiee  émut 
les  tribaattn»  Il  s<)ii  beéoiii  ifMtf  aatori- 
saiift  préalable. 

n  n'eal  pas  néaimoisa  dérogé  ï  Yin^ 
cttlioo  4e  rarticke  4  êe  la  lui  dn  3  aott 
183^,  medJAé  par  rartifile  7  de  la  lot  d« 
7  aeCU  i8^«  relatif  aa  cadastre»  aoB  pl..s 
qu'auxdiepositmddeeldisau  fO  mai  1838, 
sur  lesaitrilMtioiiSidépaneMeBtales:  dt 
19  jaillet  i937,  sur  radittiniiirratioD  coe- 
OMiiiale;  4n  fi  pai  1836,  aitr  le»  cbemiia 
▼kinaiix»  et  du  28  jaia  1833,  m  lia 
slfuetioii  ptifflaitew 


tiers  da  produit  net  de  Timpôt  que  porte  le 
retord  du  pelfittent  ;  !•  irtsor  eet  ainsi  en 
«▼«nce  de  34  millions  en  celoalant,  eomme  «a 
projet  de  l>ud«et  Ae  186^,  sur  103  niUioBS  de 
droits. 

•  Ent-cé  lit  ce  q'}%  voulu  la  loi  ?  Ce  résultat 
etaiUil  préru  par  le  gouvernemeni  et  le  Lorps 
législatifs  Votre  commission  ne  saurait  le 
penser.  Il  )  a  èvMeiiiment  eu  dans  tes  lliations 
de  la  lè/istmien  oontelle  liée  erreur  dont 
l'expérience  a  constaté  les  eJOtt^ts,  et  que  le 
gouvernement  tous  demande  de  réparer  en  ré- 
duisant de  quatre  mois  à  un  mois  le  délai  ac- 
cordé pour  l'admission  temporaire  en  fran- 
cliise. 

<  La  disposition  nourelle  dont  tous  êtes 
saisis  ne  modifie  nullement  le  régime  éiabli 
par  la  loi  du  7  mal.  Elle  diminue  simplement 
le  terme  eccoMM  eet  rafBneurs  pour  la  lt(lMi« 
dation  des  obligaOena  oaiftloniieee. 

<  Cette  réduction  d'un  dële(  t>e«u6oop  tr6|i 
étendu,  en  rapprochant  les  prescriptions  légales 
de  la  réalité  des  faits,  ne  blessera  pas  les  in- 
aèriu  lègillmes  de  l'IndnstHe.  Bile  aura  pour 
conséquence  de  rendre  au  trésor  une  partie  deê' 
avances  que  le  maintien  de  la  législation  ac- 
tuelle laisserait  Indtfiuiment  a  sa  cliarge. 

c  Mais  le  délai  d'un  mets  proposé  par  lé 
geuTememenK  eit«>il  suffisant î  Nous  n'aurions 
fte  héstié  à  le  penser,  s'it  n'etistait  on  petit 
nealire  4'établisaeaienti  Mtqtiels  leur  oti«- 


tillage  ne  permet  peut-éire  pas  de  ratflnor 
complètement  des  sucrfs  ^n  momS'le  .luarane 
jours.  En  portant  ce  délai  à  deux  mois,  parut 
emendeoient  que  le  curs:il  d'Ktai  a  acepè, 
nous  avons  tent»  comple,  dyns  la  m*  suie  II 
pluf  large,  des  situations  tes  moins  ravori«t««, 
et  nous  avons  accorde  à  l'industrie  de  U  rafil* 
nerie  une  latitude  qui  lui  assure,  dans  ik^lif 
pan  des  cas,  des  avantag^-s  très-  rééis. 

«  Grflce  à  ce  délai  de  deux  mois,  le  rifBnear 
jouira  encore  de  pies  d'un  mois  de  t«*rme  pouf 
disposer  des  sucres  sortant  de  son  usine.  Eiii|' 
à  l'expiration  de  cette  périt  de.  les  faiii  com* 
merciaux  ne  lui   ont  pas  permis  d*optereo(r«  i 
la  consommation  intérieuie  '-i  la  rèex portatiodi    I 
il  aura  lé  faoullé  de  prolonger  ce  délai  CDCua-    i 
fiant  ses  produits  à  l'entrepôt  réel   d'oi  illoi 
se«a  10  jo»r4  loisible  de  les  faire  suriir  poor 
Fane  «»u  r'anlte  de  ees  destiMivo^e. 

•  To^ii  les  sntérèks  lè^iiiitoes  seront  titi 
sauvegardés;  c'est  pourquoi,  at>rés  avoir  es- 
tendu  le»  Oise  vationa  de  no»  honorât  iHCvi- 
lègties  MM.  Plicbun  et  Kolb-Bernard,  aussi 
bien  que  ceHes  des  représentants  du  comixerte 
et  de  1»  raffinerie,  nons  avons  adopté  la  diip** 
sition  que  nous  vous  proposuna,  en  ûxAst  a 
1««"  septembre  prochain,  de  concert  avec  l« 
gouvernement,  l«  point  de  départ  de  soo  fi** 
cntiun  ?.  au  surplus  là  lot  da  7  mai  lS(*i 
terme  ^,  p.  128. 


Etat  A.  Budget  général  des  dépenses  de  Vexerdee  1866. 

BUDGET   ORDINAIRE  PAR   SECTIONS. 


m 


Ministère 
iMAatMet. 


Ministère 
d'^ttt. 


DnTTS   VUBLIQDB   MT    DOTATIOHt. 

!'•  Mction.  Dette  consolidée.  •—Amortlfseftiefrt.'^CmpniÉts 
spéciaux  poor  e«naaf ,  chemint  ée  fer  et  lé- 
taux divers. — Capitaux  remb«*itrtablt8àdiT4rt 
titres.  —  Dette  riagère.  —  Dotations  et  inde|i- 
nitès  du  Corps  lègUiatlf 


•nvicM  «iNiftai»  »i«  miiifèMt. 


C  1- 


Ministère 
de  la  Justice 
M  des  «altes. 


AdmlBietrattoo  cenirelt.    .     .    • 
feetion.  Conseil  prirè.  —  Conseil  d'Etat. 

Total  pe«r  le  mlAisière  4'filat. 
SBEVicn  DB  i^  nvnom. 


l'«  fection.  Ad  minist.  centrale. — Conseil  d  a  sceau  des  titres. 

3«    section.  Cours  et    tribunaux 

3«    section.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie, et  frais  des  statistiques. 

4«    section.  Dépenses  «Ivenes.  —  Seeonrs  temporniiesy  etc. 


siETtcn  Ms  eo&Tis. 


fro  Section.  Administration  centrale 

2«  section.  Personnel  da   onlte   eatlMll^ne 

3«  section.  Matériel  et  inrausdaenll»  catholique.     .     •     . 

4*  section.  Personnel  et  matériel  des  cnltes  non  catholiques. 


Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 


MinUtére 
d«s  airaires 
étrangères. 


îï 


r«  section.  Administration  centrale 

section.  Traitements  des  agents  du  senrice  extérieur.     . 
section.  Dépenses  Tariables  et  sertie»  tempernire.     .     . 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


lr«  section.  Administration  centrale. 

.   2«  section.  Administration  générale. 

Wnistère        )   3«  section.  Serrices  télégraphiques. 

••  fintlrieur.   |  4«  section.  Streté  pnbtlqne.  .     .     . 

5"  section.  Service  des  prisons.     . 

6*  section.  Subrentions  et  secours. 


Ministère 
«61  âtonces. 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 


S*    section.  Administration  centrale, -^Monmiiennt  médaiU 
les.  -^  Dépenses  des  exercices  périmés.     • 

3«    section.  Conr  des  eodaptes 

4«   section.  Sartfce  de  trésorerie *    .    . 


Total  pour  le  ministère  des  flnanees. 


644,196394 


4M.M0 

^«M,900 


3,092,400 


699,450 
17,409,260 

5,000,000 
70,000 


33.178.710 


364.4(K) 

42,661,050 

3,139,000 

1,939.336 


47,983,<i86 


81,163,396 


931,400 
6,853,300 
4.999,500 


13,783,300 


1,8*7,100 
11,581,450 

8,983,460 

7,674,895 
17,637,100 

4,988,410 


53,683,415 


8,606.976 

1,539.100 

11,383,500 


31.4i9,.n7«» 


BIlPtllE  nUNÇAlS.  —  KAPOLAoN  III.  —  8  iOILLKT  i86SL 


KÀTUHt  I»I8  DiPtKSM 


Ministère 

de  la  guerre 

et 

Goatememeiit 

général 
de  l'Algérie. 


Ministère 
de  la  marine 

et 
des  colonies. 


Ministère 

de 

rinstractioB 

publique. 


Ministère 

de 

l'agriculture, 

du  eommerce 

et  des 

trayaux  publics.  [ 


SKETicss  oiifiKAirx  DBS  WNiSTàmBS.  (Suite.) 

»i»BIISBS  »V  MmiSTBBB  DB  LA  OUBBBB. 

!'•  section.  Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

8«    section.  Etals-majors. — Gendarmerie 

3«    section.  Solde  et  entretien  des  troupes 

4«  section.  Matériel  de  rarlillerle  et  du  génie  et  serrice  des 
poudres  et  salpêtres 

5«  section.  Ecoles  militaires. — Invalides  de  la  guerre. — 
Traitements  temporaires  et  secours.  —  Dé- 
penses secrètes 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre.  .     . 


DépBHSBS  DU  GoutBamiBirr  oiMiaAL  db  L'ALoian. 

l<r«  section.  Administration  centrale.  •^Dépenses  secrètes. 

2*    section.  Administration  générale 

3«  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique 
et  des  cuites.  —  Services  financiers.  •«Serviees 
maritimes 

4«    section.  Colonisation. —  Travaux  publics 

Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


lr«  section.  Administration  centrale.  —  Conseils.—  Inspec- 
tions générales 

2«  section.  Etals-majors. — Equipages. — ^Troupes.  —  Corps 
"^    entretenus. — Hôpitaux  et  vivres.     .     .     . 

3«  section.  Salaires  d'ouvriers.  —Approvisionnements géné- 
raux. —  Travaux  hydrauliques.  —  Poudres. 

4«  section.  Ecoles  navales.  —  Service  hydrographique  et 
scientifique. -T- Frais  d'impressions. — Frais  de 
voyage  et  dépenses  diverses.  —  Traitements 
temporaires.  —  Ghiourmes 

t»«    section.  Service   colonial 


XONTAXT 

des  crèdiU 
accordés. 


2,614,538 

49,729,716 

283,801,859 

22,763,443 
7,232,9S2 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Il**  section.  Administration  centrale 

2«    section.  Services  généraux  de  Tinstruction  publique. 

section.  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  sup6- 
rieur.-Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

section.  Instruction   secondaire 

Section.  Instruction  primaire 


3* 


Total  pour  le  ministère  de  rinstniction  publique. 


lr«  section.  Administration  centrale 

2«    section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics.     . 

3*    section.  Agriculture 

4*    aeetion.  Commerce.  —  Industrie.  —  Etablissements  tlier 

nuux.  —  Service  sanitaire.  —  Secours  aux  co- 

.     .     .  Ions  de  Saint-Domingue  et  autres     .     .     . 

5f    tectioii.  Travaux  ordinaires  des   ponts  et  chaussées.  — 

Matériel  des  mines , 


Total  pour  If  miniitère  de  ragrlcvllure,  do  commerce  et  deitraTtax  publies. 


366,141,838 


696,060 
3,901,065 


4,073,980 
5,883,908 


14,554,013 


l,8i6,634 
62,117,540 
60,298,038 


3,727,680 
24,481,600 


152,451.48i 


710,950 
1,710,000 

7,493,071 
3,14»,000 
6,863,100 


19,918.131 


1,346,950 
9,720,25a 
3,928.500 


nmx  rBAMÇAis.  —  iu»outoM  m.  —  8  luiixir  1865. 


lUTHii  MfttÉnnnM. 


Ministire  » 
de  la  M«iioa 
de  l'Empereur 

et 
des  beaiUMurU. 


KKTICBt  ûtKiMÀVX  9Bf  monlBSS.  (SolU.) 

/  ir«  wclion.  AdmiiiiBlratloii  centrale.  —  ArehiTef  de  l'Em- 
pire.— Correspondance  de  rempereor  Napo^ 

UonlT.  —  Asile  de  Saterne 

2«  section.  Beanx-arts  et  théâtres.  —  MonamenU  histori- 
qnes. — Bâtiments  cirils 

V  3«    section.  Senriee  des  haras 


Total  poor  le  ministère  de  la  maison  de  l'Empereor  et  des  beaox-arU. 


»uiB  n  aian  ,  ds  mcsraon  it  d'bxiloitatioii  dis  mfôts  «t  aavsHus  fubucs. 

5*    section.  Administration  des  contribotions  directes.     . 
d«    section.  Administration  de  l'enregistrement,  dn  timbre 

et  des  domaines. 

MiBistère        7  7*    section.  Administration  des  forèU 

des  finances.     |  8«    section.  Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes 

9«    section.  Administration  des  tabacs . 

[  10*    section.  Administration  des  postes 


lUnistère 
dea  finances. 


■  { 


ttoDoimsnDniTs  bt   ustitutioiis. 

il*  section.  Remboursements  et  restitutions  (non  compris 
les  contributions  directes  ],  non-yaleurs,  pri- 
mes et  escomptes 


moutant 

des  crédits 

aceordès. 


8S4,iOO 

7,650,500 
3,872,500 


12,347,200 


17,940,571 

15,231,900 
9,518,017 

65,826,965 
64,826,500 
61,358,151 


234,602,104 


10,542,500 


Réeapitulatiûn  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1866. 


BUnOtT    OBSIKAinx. 


Dette  publique  et  doutions.      , 

.Ministère  d'Etat 3.092,400^ 

Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes 81,162,396 

Ministère  des  affaires  étrangères. .     .....       12,783,200 

Ministère  de  l'intérieur 52,682,415 

Ministère  des  finances 21,429,576 


Serricei 
Si&èranx 

des 
^^'listires. 


Ministère 

de   la  guerre 

et  gouremement 

général  de  l'Algérie. 


moutaut 

des   crédits 

accordés. 


Dépenses  du  ministère  delà 

guerre 366,141,838 

Dépenses  du  gouvernement 

général  de  l'Algérie.     .       14,554,013 
Ministère  de  la  marine  et  des   colonies.     .     .     .     152,451,482 

Ministère  de  l'instruction  publique 19,918,121 

Ministère  de  l'agriculture ,  du   commerce  et  dés 

traVaux  publics 72,429,953 

Ministère  de  la  maison  de  l 'Empereur  et  des  beaux- 

to  arts. 12,347,200  ( 

RemhA^  '^^  ^  ***  perception  des  impôts  et  revenus  publics.     . 
«Aonrsements  «t  restitutions,  non-valears,  primes  et  escomptes. 


644,196,292^ 


^   808,992,594 


234,602,104 
10,542^500 


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1866. 


1,698,333,490 


U 


aîO  «HP»C  FRANfàlS,  —  NAPOLtoN  IK*  —  8  JUILLET  1865. 

Étxv  B;  '      Tableau  des  eontriètatons  àire^e*  à  impoter  m  prmâfeli 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


M 


ÇpnUmeB 
addition- 
nels. 


personnelle 
et  mobiiiëre. 


Centimes  I 

addition-l 

neU.     I 


Ire  PARTIE.  —  FONDS  POCR 


Principal  des  oontributloiif 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  prç- 
pri6t6s  nouvellement  bâliea  imposables  à  par^ 
llr.  du  1"  Janvier  1860,  déduction  faite  des 
dégrèvements  aflférents  aux  propriétés  détrui- 
tes où  démolies.  (Art.  â  des  lois  des  It  koét 
1835  et  4  août  1844) 

ToTAt  du  principal 

A  retrancher  pour  attributions  aux  communes 
sur  les  contributions  des  patentes.     .     . 

Rbstb.     ,     .     .     .     .     ... 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 
IpècSale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  . 

TbHbl 


168,777,46(K 


529,510 


109,300,000 

ioOjidOjOob 


l6»,30tV,000 


n 


17 


4l;l^,7N(] 


ÎJ6!,29 


4it4UO>00l 


42,400,OOJ 

7.yw>.ooj 


3/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  [Art.  if 
Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 


i-.s- 

B    «8   J 

*".  ^  B 
«i  <e  « 


f 


5  hs 


Fohds  applicables  aux  dépenses  oi^- 
d inaires  de  chaque  départe- 
ment  

Fonds  commun  à  répartir  entre  les 
départements  pour  dé  penses  or- 
dinaires des  départements.  . 

rPôùr  dépenses  facïiltatiVès  d'uti- 
lité départementale  (maximum, 
7  cent.  5/10),  excé^»lé  pour  le 
département  de  laCor^e,  qui  eal« 
autorisée  porter  cescenti mes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  du  7  août 
1 850,  ar  1. 1  er) ,  e  t  ï)où  r  I  es  dépaï- 
temenïs  des  Alpes-^Maritlmes, 
de  la  Savoie  el  de  la  Ht« -Sa voie, 
qui  sont  également  autorisés  à 
porteries  mèn&es  centimes,  pour 
1866,  au  hombrede  18  centimes 
.6/10.  (Article  iV  de  la  loi  de' 
fin'arices) 

Pour  dépenses  extraordinaires  [au- 
tres que  les  dépenses  concernant 
l'instruction  primaire)  approu< 
V    véespardes  lois  spéciales.   . 
A  reporter 


10  5/10 
7 


17  5/10 


n*  PARTIE.  —  FONDS  POC» 

4,454,00* 
a,968,0M 


; 

17,776,500f 

10  5/10 

11,851,000 

7 

■ 

i 

i 

i%,l^,5d6 

»        1 

1 

1 

m,Hào'M  ' 

..^^^ 

68,225,000 

4T  5/!0 

â^Oflf 

ir./6o,oo« 


(*)  Sur  les  cinq  pentlmes  imposés  pour  taxé  dé  premier.  awfiiasem«nt .  S^cenUmtfJJ 
18,800,000  avertissepieptft,  pouf  rOles^coufectionnM  aux  frais  de  l'Etat^  uanirBDtdai»  l««  *"P| 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  564,000  francs. 


des 

portes  è4il 


iotimes 
Iditioo- 

fRNSES  iCÉNÉRALfô. 


8H,38f 

b,ooo;ooi 


Centimes 
addition- 


^T  Dature 
de  contributions. 


par   affecta- 
de  contributioni. 


m 


-1/10 


^l 


i»,ooo,o<4 


p7,056,0o4 


10  8/10 


59,ooo,ioet  ; 


59,000,^     i 

4,720.a0» 
K4,280,()e0  - 

6,372,#t» 
60,65S«^0  ' 


iloi  (10*15  ma  18|l8]. 


l^ft.m 


49ti<JW,W0 
"310,616,01)0 


^U^#o     3    iJ^>^«of>oo 


mss  iPÊCIALEà. 


3,7S5,00l)f 
3,726,00t)~ 


7,620,OMr 


2t,23|8,IS00f 


16,it7,«00       ^ 


7,620,000     T"   ""SPS^P 


■*  I         ^' 


•*roduH  det^  aiâres  een|ime8  ett  atl^bué  aqk  Derciept^tir»  pôifr  la lU6lrr|iJrtR>n  4" *^«'^ 
Menu  |«a  contril^uablet,  et  flguH  à  la  dei|itème  partie  ^u  prèsènlUbftW. 


stt 
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NATURE  ET  OBJET  DES  HEPOSITIONS. 


Report. 


Ponr  sobyeiiUons  aux  dépeiiMS 
des  ^  chemins  Tieinanx  de 
grande  commnnf cation  et  aa< 
très,  en  rerta  de  la  loi  da  21 
mal  1836  (maximam ,  tt  cen- 
times]  

Pour  dépenses  de  rinstroctlon 
primaire,  en  rertn  de  la  loi 
da  15  mars  1850  (maximum, 
2  centimes)  et  en  tertu  de  lois 
spéciales.      .     .     .     ,    .     . 

Pour  dépenses  du  cadastrefmaxi- 
mum,  5  et ntimes). .    . 

fCtnUmes  pouf  dépenses  ordlnairw 
(maximum,  5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinai- 
res et  centimes  pour  frais  dettourses 
et  chambres  de  commerce  (approu- 
Tés  par  des  actes  du  gouTernement 
ou  par  des  arrêtés  des  préfets). 

Genlimes  extraordinaires  imposés  d'of-^ 
flce  pour  les  dépenses  obligatoires  à 
la  charge  des  communes  (art.  39  de 
la  loi  du  18  Juillet  1837).  (Mé- 
moire.)      . 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins 
Tioinaux  (maximum,  5  centimes).  . 

jCentimes  ponr  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  (  maximum ,  3  cen- 
times).    ......... 

Centimes  pour  firais  de  perception  des 
impositions  communales  (3  centi- 
mes du  monUnt  decesimpositions). 

Fonds  de  8  centimes  snr  le  principal 
des  patentes  attribué  aux  communes 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  arril 
1844 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  Inondations 
et  autres  cas  fortuiu 


•S? 

«s    I 


^  Sur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière  (non- 
Taleurs,  remises  et  modérations).  . 

iSur  le  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  (non-ra leurs).     . 

I  Sur  le  principal  de  la  contribution  des 
patentes  (décharges,  réductions,  re- 
mises et  modérations,  et  frais  d'ex- 
pédition des  formules  des  patentes] 


A  reporter. 


fomtère. 


Centimes 
addition- 
nels 


17  5/10 


personnelle 
et  mobiliin. 


8/10 


63,225,000^ 

8,227,000 

8,440,000 
100,000 

8,465,000 
28,863,000 

7,855,000 
4,655,000 
1,507,101 

1,693,000 
1,854,400 


Centimes 
addition- 
nels. 


17  5/10 


15,8iO,OI)llf 
1,881,001 

m,mf\ 

S,110,OI»I 

4,8I5,()M 

* 
1,683,011 

1,H5,«» 
8/10       8»,«0[ 


19  3/10     129,384,501 


19  3/10 


29,1M,8» 


nmu  nuMçyotf.  —  luroiiofi  In.  —  8  iuillit  i86lk 


878 


CONTRIBUTIONS 


des 
portes  et  fendtres. 


des  patentes. 


epUmes 
idition- 
oels. 

3,715,000f 

Centimes 
addition- 
nels. 

7,010,000f 

t 

. 

1 

1.885,000 

» 

1,800,000 

> 

878,000 

» 

1,000,000 

■ 

■ 

« 

» 

» 

» 

» 

• 

1 

3,680,000 

» 

6,t40,000 

.■ 

» 

» 

• 

1 

l,i45,000 

• 

1,080,000 

1 

888,000 

t 

1,680,000 

» 

«6,047 

» 

811,480 

■ 

» 

• 

4,710,000 

1 

• 

t 

» 

» 

> 

» 

■» 

«Via 

768,000 

> 

t 

» 

> 

8 

.   1,980,000 

-    __ 

ï4/iO 

lt,389.947 

5    ^ 

19,011,480 

TOTAUX 


par  nature 
de  contri  bâtions. 


par  aQiecta^ 

tion 

de  eonlrl  bâtions. 


90,880,000^ 

13,969,000 

8,789,000 
100,000 

10,888,000 
43,608,000 


11,833,000 
8,138,000 
1,191,180 

4,710,000       j 
1,117,000 

1,693,600 
768,000 

S  1,980,000 


110,138,000 


100,038,756 


81,171,160 


1,117,000 


194,617^156 


lte)m. 


î 


I  Centimes  4  «Jouter  an  montant  les  im- 
position! départementales  pqar  lear 
contribntfbn  à  la  formation  du  fonds 
de  non-Taleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  1852  et  art.  17  de  1«  lot  du 
§5  bai  «863). 

\  Centimes  ^  ajouter  au  montant  des 
impositions  communales  potir  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non^valeurs  (art.  14  de  1^  loi  du 
8  Juillet  1851  él  érl^  17  de  \^  lot  M 
13  mai 


Fonds  de  réimpositions >     . 

Centimes  pour  fmfi  de  tiéèïitèKaé  de  rO)eB  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires.     .     . 


Totaux. 


19  S/10 


139|384,50li 


599^989 


398,704 
75,000 


20,000 


19  3/10      130,478,141      19  3/10 


it^lO   9,i41^l 


ikJM 


71,« 
6S5,N 

S,(ll 


)o,(M 


2/5  de  la  taxe  de  p|«mier  ayertitsemenl  pour  les  rôles  confectionnas  ans  flrais  de  l'^t  [^  i 
tissements  pour  foies  spéciaux.     .     , •    t 


TçTAL  des  f#nds  pour  dépans^  pécialei. 


Total  des  fo|d8  pour  dépaniet  gé^éralti. 
Taxe  de  premier  «Terli«ii«|9i|.    .     .    ,    «    > 

Total  des  foèds  pour  dépenses  spléciales. 
Taxe  dt  premier  aTertis«eqi9nt 

VtMii^iirimik.  dea  ^j^mfefttons  ^ireeles. 


»»î» 

19  3/10 


19  3/10 


i69,30a,000r 

r 

130,47^141 


299,77^441 


17     . 


19  3/10 


36  3/10 


^ .^ 


19M 


(a)  3  centimes  s«r  400.000  aTcrtissenients ,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extisordii 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  ^e  bourses  et  chambres  de«one^ 


servent  à  courrir  Vus  tt^ls  d'impression^  et  de  confection  desdits  atrertissemenU  ;  lepro^ 

ces  trois  centimes  tost  de.  .         %.'....»..     M^ 

2  centimes  sur  la  toUlité  des  aTertissemenU  (19,200,000)  sont  attribués  aux  per- 
pteurs  pour  la  f  istribution  desdiu  tirertissements,  soit 384,0(1 

,    ;    , V   .    .    .    7^ 


YAal. 
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875 


Centimes 
addition- 
nels 


des 
portes  et  fenêtres. 


2  4/10 


s4/ie 


'jrg^q  .JX'. 


«?»«#*^ 


13^,440 


138,^4P 
2,00p 


19^716,687 


des  patentes. 


Céntiùietf 
addition- 
nets. 


29,039,^0f 


586,P00f 


îf,500 


80,076,980 


^  ^  ^^  ^?  1^  mai  ^§1^)  el  taxe  entiérç  ^ps  aver- 


par  nature 
de  (contributions. 


«?SiS??îîPlf 


1,489,904 


î.flQ,?88 
75p4)00 

27,p00 


903,367,048 


(à)   396,000 


â03,763,P48 


par   affecta- 
tion 
decontribut.  • 


194^S7,156f 


)  ' 


,962,893 


27,500 


203,367,048 


396,000 


^3,763,048 


upe». 


ai/iQ 


«?/lQ 


|7»56^Ûpf 
12,716,627 


49,772,627 


10  8/10 


15  ^/lO 


6O,jS^2î.00Of 


90,728,980 


316,)61p,0OOf        < 

564,p00 
20^,367,048 


kOOO        ' 


2^20,943,048 


]       3|7,il8Q,pO()r 
2P3,763,048 


520,943,048 


(l)  I^  prQdvit  def  iBopoçitions  aflfectéep  h  (1^  dépeqses  spéciales  esj;  attribué  aux  ministères 

Çi"^rès  :  •       r  .....■•.    - 

In^lmstion  publique r     • 5,789,000^1 

lAkéri<îur 104,3*0,000  }ll2,25^,00pf 

Agriculture,  commerce  et  travaux  publics.  .     .     .    '    2,117,000) 

Finances".      .  '. '  .     .     .     91,508,048 


"inapccf 


Total 203,763,048 


{^]  Ce  cbi£hre  se  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  2  è  6)  et  des  sommes  de 
^»000  francs  et  de  396,000  francs  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 
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Etat  C.  —  CowtnMiftorw  foncière,  persofineUe  et  mobiUère  et  des  portes  et  fmm. 


FIXATIOH  DO  COHTmaiHT  1«  CBAQVI 


BiMETBOirr,  m  FimciPALy  room  1866. 


Ain 

Aisne * 

Allier 

Alpes(Bai8ee-). 
Alpes  (Hautes-) 
Àipea  •  Maritimea. 

Ardéclie 

Ardennes 

Arlége 

Aabe 

Aude 

Areyron 

B.-du-Rtiône... 

CalTados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf>« 

Cher 

Corrèze 

Corse 

fôte-d'Or 

C6te8-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .. 

Finistère 

Gard 


Garonne  (Ht*-). 
Gers. 


Gironde 

Hérault 

Ule-et-V!laine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Lotr^et-Gher... 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-Infërre .. 

Loiret 

Lot...,.,,., 


CONTRIBimONS 

su  nmfciPAL. 


Fonoière. 


fp. 
1,255,171 
2,849,818 
1,393,836 
619,669 
506,718 
593,129 
936,054 
1,343,961 
609,735 
1,478,5S3 
1,809,047 
1,481,337 
2,015,305 
3,859,195 
1,133,703 
1,894,059 
3,473,333 
1,057,577 
870,807 
183,484 
2,688,946 
1,730,688 
731,513 
3,163,731 
1,351,753 
1,352,661 
3,254,337 
2,310,467 
1,536,447 
1,889,053 
3,346,539 
1,661,642 
3,386,861 
2,438,742 
2,004,804 
1,044,575 
1,660,185 
2,451,850 
1,364,866 
763,514 
1,363,348 
1,647,509 
1,037,973 
1,751,915 
1,934,513 
1,374,885 


Penon- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


flr. 
385,747 
639,063 
393,536 
133,064 
87,253 
178,345 
339,394 
334,490 
167,741 
333.316 
298,652 
283,958 
1,015,048 
680,338 
180,765 
388,397 
529,242 
249,100 
180,675 
102,021 
479,580 
388,998 
160,934 
376,177 
303,854 
305,680 
499,246 
383,775 
454,240 
450,1157 
515,801 
295,968 
960,002 
537,451 
481,116 
243,887 
364,414 
479,624 
270,029 
175,484 
279,709 
457,794 
194,268 
592,393 
428,160 


Portes 

et 
fenêtres. 


tr, 
195,212 
594,087 
204,292 

77,107 

63,895 
126,805 
162,017 
340,381 
100,598 
256,656 
163,705 
199,963 
779,741 
575,997 

89,353 
228,840 
299,231 
146,137 
115,186 

51.  - 
310,174 
498,993 

95,770 
215,369 
231,567 
499,019 
565, 
255,365 
309,035 
348,363 
440,107 
169,000 
753,538 
333,434 
274,318 
126,839 
258,838 
328,948 
174,179 
154,403 
159,905 
446,538 
139,617 
407,787 
292,387 
132,493 


virAxmttmrs, 


Lot-et-Garonne 
Lozère....... 

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-) 
Mayenne.... < 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan... 

Moselle 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais . 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H, 
Pyrén.- Orient. 
Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-).. 

Rhône 

Saône  (Haute-) 
Saône-et-Loire 
Sarthe 


180  Pyrén 


,289lSaTOie.. 


Saroie  (Haute-) 

Seine , 

Seine- Inférée, 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.. 
Serres  (Deux-) 

Somme , 

Tarn 

Tam-et-Gar.., 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 
Vosges 
Tonne . 


T^Tivx.... 


GONTRIBimONS 
m  ranrcDAL. 


Foncière. 


flr. 

8,138,023 

597,402 

2,659,519 

3,442,214 

1,939,851 

1,428,350 

1,636,193 

1,794,463 

1,559,893 

1,505,730 

1,767,156 

1,334,493 

4,583,368 

2,794,315 

2,406,217 

3,113,055 

2,403,365 

917,604 

582,947 

728,510 

1,942,919 

1,674,837 

2,579,511 

1,508,054 

2,966,075 

2,308,908 

593,390 

525,499 

11,151,070 

5,303,025 

2,948,573 

3,645,427 

1,507,806 

3360,260 

1,679,251 

1,665,916 

1,355,715 

947,427 

1,624,585 

1,365,485 

949,347 

1,336,991 

1>843,653 


168,777,460 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 
368,075 
87,443 
496,983 
614,062 
503,695 
388,086 
313,958 
Ul,937 
338,351 
331,531 
431,891 
398,567 

1,384,415 
530,593 
438,261 
683,890 
497,668 
333,398 
155,805 
139,333 
593,334 
445,013 

1.053,015 
387,383 
515,036 
441,353 
145,507 
103,373 

6,398,733 

1,308,735 
516,013 

1,014,037 
375.384 
639,883 
306,309 
353,116 
361,393 
393,078 
389,574 
375,496 
338,393 
899,043 
413,075 


41,888,703 


fr. 
185,(1 
63J 
884^ 
«7,1 
439,1 
168,11 

304JI 
1951 
161,9 
346,1 
169,1 
l,89i.l 
501,91 
iii^ 
71i,« 
f1i,fll 
193,11 
115,11 

81,11 
631.11 
453J 
79MI 
190,« 
358,1 
396,1 

85,1 

1,365,1 
343.1 

e99,« 

156,1 
754,1 
199,1 
136,1 
S69,j 
339,1 
16MI 
SttJ 
157.4^ 
330,4) 
370,561 


81,4«8,6H 
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Etat  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

pour  1866,  conformément  aux  lois  existantes, 

§  l«r.  —  PerceptioHê  au  profU  de  VÊtat. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe,  d'hnto- 
thèqaes,  de  passe-ports  et  de  permis  de  chawe,  produit  da  Tisa  des  passe-ports  et  de  la  légalisa- 
tion des  actes  an  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceau  à  peroeroir  pour  le  compte 
do  trésor,  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828,  39  Janvier  1831  et  20  férrier  1849; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publies  tendus  on 
dèliTrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  beetare  (  article  5  de  la  loi  des  recettes 
de  1842,  du  25  Juin  1841 ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  Juillet  1845,  et  arUcle  14 
delà  loi  du  budget  de  1857,  du  14  Juillet  1856); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  ^indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  snr  le  prix  des  liTrai- 
sons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  98  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  firais  de  casernement 
'  déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  24  mal  1834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  tersées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 
^  Kétributions  imposées,  en  rertn  de  la  loi  du  14  Juin  1854  ei  du  décret  du  22  août  suhrani,  sur 
les  ëlères  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
poar  y  obtenir  des  grades  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Rederances  sur  les  mines; 

RedeTances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  rérocables  sans 
indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  narigables  et  flottables; 

Droits  de  Tèrification  des  poids  et  mesures,  oonformément  à  l'ordonnanée  royale  du  17  aTril  1839  ; 

Tues  des  brevets  d'IuTention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  pergus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sent  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniairas,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  Janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  L'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
r^tements  d'administration  publique  (  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Emperaur  le 
i"  avril  1809,  et  loi  des  racettes  de  1843  )  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décrat  du  4  Juin  1853; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

§  3> — Perceptions  auproflt  des  dépctrtêmentSt  de»  communes^  des  ètctblissements  publies 
et  des  commanaatés  d'fMbitants  dament  aatorisèes. 

Taxes  Imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  là  surveillance,  la  conservation  et 
I*  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intérassant  les  communautés  de  propriétaires 
00  d'iiabitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisées  par  la  loi  du  16  septembra 
i«07,  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
<^barge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
B^Tigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]); 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  mattres  de  port  en  vertu  des  règlements  partiouliera  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  de  l'agricultura,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
l»rj.  3  du  décret  du  15  Juillet  1854); 

Tues  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  25 
«»»  loi  du  budget  de  1858); 

Tues  imposées  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant 
«w  communautés  de  marchands  de  bois  (  loi  du  28  février  1824)  ; 

/Q_  *'  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9 juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  sanié  ou  de 
Pwrmacien  de  seconde  classe  ; 

^roits  établis  pour  frais  de  visite  chex  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement,  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800) 
J^duôniTOseanll  (27  décembre  1802),  surles  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
•«traitement  des  médecins  chaînés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

J^ontributlons  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépûts  d'eaux  miné* 
U  l'i  J**"'  subvenir  aux  traitements  des  médecins  Inspectenra  desdits  éUbHsseraenU  (art.  30  d^ 

iu»  ?  ^^^^  de  1842,  du  25 Juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures)} 

néfributjons  pour  f^als  de  visfte  des  aliénés  placés  volontairement  ^ans  les  établissements  pii^ 
'••  \»r*.  8  de  \i  |o|  d^ '30  Juin  183*  et  Î9  de  la  loi  dq  25  Juin  1841  )  ;  . 
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Droits  de  voirie  dont  (e;  \ftify  ppt  ét(^  approij^^j)  pj^|-  |ç  |^RV«F:pi)F)®m!  !i^''  ^'^  demande  et  au 
profit  des  communes  [loi  du  18  juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  speetaclet  et  l«t  concerta  qa^tidiena  (loidu  7  frimaire  an 5 
[97  |H>Te|nI)M|?96]);    - 

Quart  de  la  recette  bruf  daof  les  lieux  4e  r^mMiNi  pu  d»  (^j^i»  ^  T-PK  M»  »4n}s  IB  HP} 
mi  d«  9  theriqider  an  K  [i6  Juillet  1797]); 

Contributions  apèeiales  deatinèea  à  subvenir  «ux  il^pen»»f  <}9i  b99rHf  ^  $|i%fllbref  ikl  (tOV; 
merce,  et  roTenus  spéciaux  accordés  auxdits  étalHif  aemepts  ; 

Drolta  de  conditionnement  et  de  titrage  des  toiea  et  4«a  U*|ie«t  B«r«M  «9  M^^  ^  4^^^ 
f  ni  antfifiaent  Tétablinement  de  bureaux  publics  pour  çtB  opAraMo^f  1 

Droits  d'épreuve  des  armes  ^  fon  destinées  an  commerce,  ikBCouf  en  ««fflli  4««  M^f  fini  fMt 
mentent  ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  hallee,  foires,  narchée,  abaltoira»  d^aprM  Up  Mr^lf  i^9^ 
autorisés  (loi  du  18  juillet  1837); 

Shraits  de  sUtionnement  et  de  location  sur  la  «oie' pubUqoe,  for  {e^  noria  «(  riri^KW  çlu&res 
liens  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  des  viUef  où  l'usage  met  ces  frais  i  Ifcbafge  iM  W: 
priéUires  riverains  [dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  t  [ifT  d^embrf  iW]f 
du  décret  de  principe  du  3S  mars  1807,  et  art.  38  de  la  loi  des  reoeltes  de  l$4d,  44  i»  Ja^P  i^); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  pUns  d>)ign§m«nl  op^èM 
arrêtés  coaformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  jnin  li^^^; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  i|iariQei  â§f  fonillQf  derMf 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du^  messidor  an  il  (97  inin  iW]i 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [loi  du  16  septeipbre  1807)} 

Droits  d'inluimatiO!|i  et  de  concessions  do  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  orgaidqnMI  ^^ 
S3  prairial  an  li  [12  juin  1804]  et  du  18  aoftt  Itll); 

Texemonicipale  sqr  les  ebiens  (loi  du  S  mai  18tttf  et  décret  dn  4  to<^  snivallt). 

Etat  E.     Budget  général  des  voies  et  mA^^i  (mdmaines  de  VemrmQfi  i^' 


vinavAmon  nns  »on«iw. 


ContributioM  directes,  (Fonds  géi^érfpf.) 

Contribution  foncière 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes.     . . 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portio|i.]. 

Enreghtremêntf  timbre  et  éomaimee* 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d 'hypothèque^,  et  perceptions 

diverses .323,396,000^) 

prolts  de  timbre. .   77,926,000    ) 

Kevenuf  et  prix  de  vente  de  domaine^,     .  '  '.     ,     4,7i9,00j0    i 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des      ,  t 

ministères, ,     .     .     .     ^,^00^000  ) 

{Produits  d*établisçcments  spéciaux  régis  on  a(-  i 

fermés  par  l'fliat.     .     .     .     .'.     .     .     .     .     1,338,^16    / 
Produite  d^  ^rdla. 

{produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine. 
Contribution    des   communes  et   établissements    publiés' pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois.     .     . ".  ', 

Opuqnfs  et  se^, 
iDroits  jde  dopanes  à  rimportatiOA  : 

Marchandises  diverses.     ...  

«oloniaux ,    43,9eisaao^j 

étrangers 17,940,000  \ 

Droits  de  douanes  k  l'exportation «    .    .    .    . 

Droits  de  nafiga  tien 

neeâts  et  produits  divers  de  dPWMSfV* 

Ta»  de  coiiapimn»ti<m  des  JieU  wawip  év»  4«  faïop  4e8 
douanes i»     ..•.,..     . 

Â  reporter,    ...,...,, 


160,800,000^ 
49,608,000 


PORTAS? 

fies  Tpç^m 
PféTOP»- 


§Q,652,000   1 
564.000  / 


Çucres. 


t»64,000 

403,8S3,fl00 
fl,258^61,6 


36,540,000 

3,881,500 

400,000 

1,200,000 


i6$,d78,OQO 
61,266,000 

3^.000 
4,^03.000 
4,4;^^Q0 


414,$8P.6m 


4SI,M1,8O0 


155,694,C 


1=1^ 


MHM  nàMc«».  —  wMiMtwi  m.  -«  ft  «luw  tus- 


I» 


d«    M^OB  dès 


Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de    confooimtlIeB  des   sels  perçtts  llMt 

douanes :     .     .     . S.YW.MO 

Droit  sur  le  sacre  Indlfène 4«,i00,(M)0   S|  K>I3,088>00<|| 

Droits  dlTers  et  recettes  à  dlfférenlt  titrée S8,99e,00d  ■  ^ 

Produit  de   U  Tente  des  Ubacs S83,tl9,000 

Produit  de  la  Tente  des  poudres  à  feu ift,0T4,000 


DiSIGHÀTlOH  DIS  if «aWfff. 


Report. 


Contributioni  indireetei. 


àhà^iih 


des  recettes 
prévues. 


—  tir 

929,476,11^ 


«16,76îJ,000f  ' 


Pr9êtiitê  êê»  pôêiêÊ, 


Produit  de  U  taxe  des  lettres 

Droit  de  un  peur  iilit  fur  les  eoTois  d*argent.     . 
Droit  de  transport  des  râleurs  McUrèM*     * 
Droit  de  transit  ^H  OQVrespoDdances  ^trang^res. 
Mv|^  diurnes 


éi,ftl6,0Û9 

1,099.000 

7»6,090 

4,391,000 

60,000 


Prodold  unirersitalref.    .............. 

pfoHuils  et  revenus  de  TAIgérie 

R9t9i|«M  •!  autres  prudoilt  afatiéf  f •  «ffrrlce  des  pensions  civiles. 
frodaU  de  U  rtAcrre  d»  ramorUMemcnu    ........ 


Produite  diperi  du  buêgtt. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Rëa«viîiSéB  f  t  predttlts  éttraordlnalreé  des  artoes 

Droits  de  Yèrifleation  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  fe^rication  des  «lOftMles  et  des  aèdaHles.     .     . 

Produit  dé  U  rente  de  rinde 

Contingent  à  verser  au  trésor  yur  lesétablisseaients  français  de 
Inde.    .     .     .     • 

produit  de  la  tafte  dM  brevets  d*biTeiit4oii.     ..*.... 

|Peaf}A|is  ^t  rétributions  des  élèves  des  écoles  militalref  pi 
navales .....*... 

|Retenue  de  t  p.  t^  tmr  la  seilte  des  effleters  de  Tarméd  et  des 
lapeurs-pempiers  de  Paris»     »     «     i     .     ,     »     ;     i     .     .     . 

iPeniions  de  fnarins  admis  à  I*faM«1  des  («ivatfées  de  la  guerre. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 
par  la  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  U  dotation  de  l'armée,  de«  sup- 
pléments 4  sa  charge  dans  les  pensions  militaires.     .     .     . 

Versement  de  la  caisse  des  inrailides  de  la  marine 

Contingent  d«s  eommunes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglo- 
méftUon    lyonnaise 

Renitourseni^ent  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 
des  dépensas  faites  pour  leur  police  municipale 

Revenus  de  divers  élablisseroents  spéciaux  (  écoles  vétérinaires, 
écoles  des  «ris  et  métiers,  éooles  réirionales  d'agriculture, 
lazarets  e|  établissements  sanHaires  ) 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au 
trésor  publie  p^rle  décret  impérial  du  31  mai  186i,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de   ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la 

nifriof 

Valeur,  au  prix  de  re-  /         ^x     _.  .  j    i 

vient  fixé  par  le  bud-(   •«  <l*P«rte«ent  de  la  guerre.     .     .     . 

get,  des  poudrel  il-)    '^  Î^Zill^l^ \S  Î^'^L^  ^^^^ 
vréèl  par  îè  service]  aopariomoni  «e  ^  mwme  -•»  -m» 

Jft*,^"'*';\**"';(  au^'dépîrte'mentd^^^  •     •     • 

Pfodnit.du  trayaU  dans  Jes  atelieie  de  ««ndamnéset  pénitenciers 
niUlUires 

À  rtforier 


8,367,952 
l,n9.978 
1,536,000 
150,000 
1,060,0W 

9ft,000 
1,400,000 

1,110,900 

1^132,456 
59,000 

1,914,3» 

7,875,000 
1,600,000 

161,700 

164,375 


1,187,875 

4,872,V5 

70,000 

581,495 
304,!S39 

603,903 
5,841,070 

214,500 


74iM,PQ 


8,62M8Û 
19,451.300 
14,717,400 
«MA1,565 


1,681,583,812 
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DifianATIOR  DIS  moditits. 


Report. 


Produite  aiçen  du  budget.  (Snlte.) 

[ProduiU  de  la  télégraphie  prirée  françalee  et  étrangère.  .     . 

Remboarsement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  frais 
de  snnrelllance  de  leur  télégraphie.     ..... 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  co^isignations  pour 

I    "année  1866.  .     ,     • 

Recouvrements  sur  prête  faits,  en  1830,  ai  commerce  et  à  l'In- 
dustrie.  

Receltes  sur  débets  non  compris  dans  l'acttf  de  l'administra- 
tion  des  finances 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux'cai^sdM  agents  des' postée 
(loi  du  31  janyier  1833).      ...... 

Ponds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics 


A  reporter. 


8^50,000 
4{M),000 

t,000»000 

10,060 

«00,000 

2iO,000 

900,000 


■CHtAMT 

des  recettes 
prévues. 


tr. 
1,681,883,813 


1,693,^43,819 


Etat  F. 


Tableau  des  dépenses  stir  ressources 


RECETTES. 


/Ponds  pour  dépenses  départemenUIes.     . 
Contributions     \^<*"'**  Po^r  dépenses  communales.  *     .     ,     ', 
directes.         j^  **?*  P®"*"  recours  spéciaux  à  l'agriculture. 
(Voir   la  2e  ptrtieXp  °r  ^^  "<>"-▼*»«»"  et  réimposltions.     .     . 
de  l'éUt  B.)       J*^ona8  Ponr  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
I     ciaux  d'impositions  extraordinaires..    . 
\Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement! 
Produits  éventuels  départementaux 


MORTAinr 

des  recettes 

prévues. 


110,238,000f 
8i,27J,156 
2,117,000 
8,712,392  f203,763,048f 

27,500 
396,00a 


Produits  divers 
spéciaux. 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles 
f     maires.   .     .     ^ 

)  Produits  éventuels  départementaux  attribués  à 

J,     I  instruction  primaire 

i  Subvention  prélevée  sur  les  centimes  fâculta- 
B  tifs  pour  les  dépenses  de  l'instruct.  primaire, 
f  Centimes  pour  frais  de  distribution  des  avei^ 

tissements    de   taxes  spéciales  (mainmor- 

I    tes  et  mines).. \ 

/Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de* 
\     surveillance  des  chemins  de  fer  en  France 
1    et  en  Algérie.  ....... 

Remboursement  des  frais  de  surveilûncê  de 

sociétés  et  établissements  divers. 
Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  lès  frais 

de  1  exposUion  permanente  de  ses  produits 

à  Paris.  ......... 

Part  contributive  des  tribu's  d'ans'  les  fraisde* 

délimitation  de  la  propriété  arabe.     .     . 
Total  des  recettes.     .... 


.1    26,100,000 


normales  prin 
550,000 

80,000 

400,000  I 

2,070  I 

1,904,300 
96,900 

19,000 
200,000  f 


3,222.270 


'  233,088,318 


RÊSUL 

Reoettee 

Pépenses,.    •••.J****** 
^al|Lnce.,    ,    ,     •••,,,,,. 
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Report 

Produite  âiçen  du  budget,  (Soite.) 

{Excédant  disponlbto  des  reoettes  rar  les  dépenses  dn  serrlca  de 
l'imprimerie  impériale 

^rodaiu  diyers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires.     . 

Remboursement  de  prêts  ans  associations  ouyriéres  (décret 
dnS  Juillet  1848) 

jProdait  des  droits  d'entrée  et  de  la  Tente  da  lirret  à  l'exposi- 
tion annaelle  des  œnrres  des  artistes  Tirants 

[Intérêts  et  faits  proTcnant  des  préU  faits  à  l'indostrie  (loi  dn 
i«  août  1860) 

Recetus  de  différentes  origines 


KOIITAHT 

des  recettes 
préToes. 


1,698,843,812 


B,t99 
4,000,000 

6,000 


iOO,000   )        6,tt58,0f5| 

1,200,000 
1,015,977 


Total  oiiiiRAL  des  Toles  et  moyen»  ordinaires  de  l'exercice  1866. 


f  1,699,901,887 


ipéciales  et  des  recettes  corrélatives  pour  f  exercice  1866. 


DÉPENSES. 


Ministère 
de  l'intérienr. 


\7«  Mction..., 


ÎSenrice  départemental  snr 
contribations  directes.  . 
Senrice  départemental  snr 
produits  éTeatnels.  .  .  . 


Ministère  des  finances.! 


Ministère  de  la  gnerrei 

et 
gODTemement  général' 

deJ'Algérle. 
GosTernement  généi 

de  l'Algérie. 


Ministère  de  l'instrac-j 
tien  publique. 

Ministère 
de  l'agriculture, 
dn  commerce 
et  des  traTaux  publics.! 


section... 
(2*  partie.) 


11*  Motion., 

(2«  partie.) 

li-«8ection.... 
(2«  partie.) 


/«   «    9 

^       t»    O.T3 


fr. 
104,349,000 

26,100,000 


l±  1 


MOUTART 

des    crédits 
accordés. 


130,U9,000f 


4*  section.... 
(2«  partie.) 


Frais  de  premier 
aTertissement  et 
frais  de  confec- 
tion de  rôles  spé. 
ciaux.425,B7Ûfl 
Cadas-  {  62t(,570 

tre...  100,000  )  i 

.Restitutions  et  non-Tsleurs  { 

sur    contrib.    directes.    .     90,984,548/ 

Î(  Frais  de.I'exposition  perma-  j 

'<  nente  des  produits  de  l'Al- 
(  gérie  à  Paris 19,000 

Frais  de  délimiution  de  la' 
propriété.  .  .  .  200,000f^ 
Frais  de  contrôlé 

V  et    de   surveil-  ^        254^300 

/  lance  des  che- 
(   mins  de  fer  de 

l'Algérie.    .  .  .     54,300 
.Dépenses  de  l'instruction  primaire  impu- 
tables sur  ressources  spéciales 

.Frais  de  contrôle  et  de  sur- 

Teillancedeschem.  de  fer      1,850,000 
.Secours   spéciaux  à  l'agri- 
culture.       2,117,000 

.Frais  de  surveillance  de  so- 
ciétés et  éUblissem.divers  96,900 


5*  section.... 

(2«  partie.) 

2*  section.... 

(2e  partie.) 
>3e  section.... 

(2"  partie.) 
4«  section.... 

(2«  partie.) 

Total  des  dépenses 233,085,318 


91,510,118 
273,300 

6,789,000 
4,063,900 


TAT. 


283,085,318' 
233,085,318 


Eut  g,  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépisf^^  ««  «eftHCM  «jp^feww»  ratt^Wi 
pour  ordre  au  bf»d^  4e  Veoutr^m  iii66. 


fi 


Unique 


4 

41 


I 

S 

% 

4 

6 


MINffiltRE  DE  LA  It^TI&É  1^  Bft^  ttH'flSft. 


Prodaii  des  impressions  diverses. . 

f  OtMftL  . 


MINISTÈRE  DES  iÛ^AlWÈS  ItTRAlîCrtAB^ 

CHJLNCKLLVmS  CQNSULAIRBS. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  snr  le  change. 

l^rêltVeifieifts  à  eflffefetufeir  «if  1*  fbiiAs  Côm*M«i  éfiê  tfcMiê»ll»»< 
ries  bonsulairee  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les  dé- 
penses excédent  tes  recettes.  (Règlement  du  21  Juin  1863.). 

SubveiAion  au  fonds  commun  des  chancelleries 


Totaux. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

siETXCB  DB  LA  VABUCÀTION  DIS  HOMNAnS  BT  ISblÏLLKS. 


50  000 


Retendes,  pour  fraisde  fabrication,  sur  lés  toatiéèesAH^QT^ies. 

aux  ohan(^  des  monnaies.     ......     1,230,645^ 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  '&,  1^ 

poids  des  monnaies  fabriquées..  .    v     .    ^     . 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  ▼étM^ 

cation  par  le  commerce -.    « 

ProduH  de  la  yenie  dés  médailles  IWbi^quétes.  ^ 
IMk  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  lé  prix  de  lafaajri- 
catlèn  des  «léiUillés  àe  sain^fô >  t)outoh1b,  ëfcb. 


100 
580,000 


MINtôTÈRË  tJË  XA  CftMÔft. 

GAXSSB    l]b  LA   DOTA^t>lT  ^  t/j^OÙà. 

Verseifaents  à  faire  par  les  appelés  tottrprisDMis  le  contingent 
annuel   pour  obtehir  l'exonéi-àtibU  du  âeirvtfce  militaire. 

Versements  à  faire  par  lè^  toilitairts  ïous  Tes  drapeaux  pour 
obtenir  l'ékonération  du  "service  Ailîtati^.    .... 

IWlis  et  legs  fkits  à  la  dotation  de  l'armée.     .... 

Arrérages  de  rentes  iuïcrités  sur  ïè  gfrana-livï«  âè  -hiétWIèim^ 
blique 

Intérêts  résultant  de  Peïc'édant  dés  Yééétteë.  .     .     .^.     .     .' 

Versements  %  titres  divers  e\  1-estitdtrons  par  Ifcs  mtfMMts'Ée 
sommes  indûment  perçues .     .     .     ."^ 

Versements  Volontaires  ^  falfè,  à  \Wé  de  dépôts  ,  ^l«iiM^ 
Ifûilres  de  tous  grades,  dans  le  cours  d«iewr«#eFvice. 

Versements  à  faire  4;(ar  ]£84fiuafis.gfins,  ou  en  leur  nom^  ayant 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ul- 
térieure du  service,  s'il  y  a  lieu.     ....... 

Fonds  reportés  de  Tannée  1865.  ........ 


Totaux. .     . 


»^60,OMK 


^^^    ♦M«^ 


1,150,000 


50,000 
150,000 


1,350,000 


d,280,745 


581,000 


.4,861,745 


16,000,000 

S,15dO,Db6 
MéMûtit. 

H,065^' 
206>«) 

Mémoire 


Mémoire. 
Mémoire, 


63^915,000 


BiransBS. 


1,330,000 


1,861,745 


63,915,000 


essîn 
10 


313 


MINISTERE  DE  LA  MARlNS  kl  BE$  COLONIES, 
citsifc  «fei  iktitt3>éft  ^k  là  tuAIfti. 

R'e^èÀdéé  sqr  ies  â^jpéhses  âA  pfeVsonnel  et  do  matériel  de  U 
Marilte  ti  de^  colonies *....;... 

Rêteoaes  exercées  sur  U  soldb  de!  bmcfeb  mUlUIrél  «I  èKrils 
et  agetots  de  to«t  gradei^  e»  eottgé,  ttet  de  la  kBlirfné  qv» 
des  colonies 

Retenues  siA*  les  salaires  des  marins  dn  commerce.  .     .     . 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.     .     .     . 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Dboftd  iur  leè  txHsftS 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à 
la  caisse  des  Invallâei  Vmtmohiliséës 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la 
caisse  des  invalidés 


Plus-vélue  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires   du 

.  commerce ^ .     .     .     .     .  ^ .     .     . 

neecUes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'êxercicè  précédent. 

Totaux 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

.  ÉCDLl  CIKTIÀLB   DIS   AITS  BT  ■ARVFACTUmBft. . 

I^oduii  des  bourses  accordées  par  l'Etat 

t'fôduit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes bà  ïtn  gobvemethentl  étràtigets.     ...... 

I^oduit  des  pensions 

tlecettes  éventuelles.  —  Fournitures  Wvefires  knï  éTévM,  étc, 

Legs  et  donations *..... 

Recettes  extraordinaires.  -—  Intérêts  servis  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  — Timbre  des  quitlintèls.     .     . 

Recettes  mir  ièi«r<;fdM  tldl.     .....'...*.. 


Touax. 


5 


MINISTÈRE  PE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

LiaiOIf    D'BOIfHBPK. 

i Rentes  3  p*  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.     .     . 
Rentes  3  *p.  0/0  ënrle  gratid-llvVe  de  la  dtette  ptibliqufe.  n^écrét 
du  17  mars  4859.) 

Supplément  à  la  dotation ... 

actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  delà  Légion  d'honneur  tou 
chant  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix 
de  leurs  décorations  et  médailles.  — Produit  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre    —  Droits   de 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères.     .     . 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cheCs-iienx  de 
cohorte 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de 
dotations.  ) * 

Domaine  d'Ëeouen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des 
élèves  de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  iwrenli    des 
élèves  des  succursales * 


Totaux, 


ItHrtL'héiêkiéiis, 


8,3Mv«eof 

iâO.ÔOQ 
i,570,0l[J0 

640,00« 
120,000 
^,•00 

320,000 

80,000 
2,004,000 


id,:n4,000 


io,o«è 

^,700 

872,100 

*0,356 

Hémolrè. 

IH'rtoIre. 


459,170 


DÉPBHSBS 


16,374,000 


6,0'ï'ï»936 

500,000 

9,899',230 

112,000 


225,000 

14,843 

4,000 
6,000 

66,000 

_26,000 


16,930,600 


m,83ô,^ 


459,170 


16,980;de9 


m^Sô^ 


584 


nrai  fBAMçàis.  —  WA>oiÉoii  m.  —  8  imixit  1965. 


8  «>  17  JviLUiT  1865.  *—  Loi  rar  le  badget 
eztraordiD«irede  l'exercioe  1866  (I).  (XI,  Bal. 
MCGCXII,  n.  13,463.) 

Art.  1*'.  Les  ressources  affectées  aa 
budget  extraordinaire ,  pour  Texércice 
1866,  sont  éTaluées  k  la  somme  totale  de 
cent  cinquante  et  un  millions  huit  cent 
cinq  mille  onze  Ihincs ,  conformément  à 
rétat  A  ci-annexé. 

2 .  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1866,  un  crédit  total  de  cent 
quarante-neuf  millions  sept  cent  dix-huit 
mille  huit  cents  flrancs,  conformément  à 
l'état  Bci-«nnexé. 


Les  p<Nrtion8  de  ce  orédit  qui  n^tomt 
pas  été  consommées  k  la  fin  de  Texerdce 
pourront^  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  être  reportées  à  l'exercice  soitant, 
en  conservant  leur  affectation  spéciale  et 
jusqn*k  concurrence  de  la  partie  restaot 
libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera 
également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  aliéner,  au  profit  de  l'exercice  1866, 
les  forêts  des  dunes  appartenant  k  l'Etat 
et  qui  sont  désignées  dans  le  tableau  G 
annexé  à  la  présente  loi. 


Etat  A.  —  Etat  général  des  ressources  affectées  aux  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire pour  V  exercice  1866. 


BÉnaHAnoN  vn  Bsssoumcu. 


Rentes  de  ramortissement 

PrèléTenients  sur  la  dotation  de  l'amortissement. 

Indemnité  de  Chine.  (Complément.) 

Indemnité  de  Gocbinchine.  (Annuité.) 

Indemnité  du  Mexique 

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement,  routes  et  gaxo|ine- 

ment.  . 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  50  et  de  20  cen- 

times.  ' 

Produit  d'aliénation  des  bois  des  dunes.      .     , 

Sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la  doution  de  l'armée  et  afférentes  aux 

années  antérieures  à  1864 

Total.  


MOHTlKt 

des  ressources 
prémes. 


4,9OT,T00f 

90,76i,811 

3,500,000 

1,080,000 

25,000,000 

2,500,000 
250,000 

600,000 
2,000,000 

22,205,000 


151,805,011 


ÉTAT  B.— ^tat  général^  par  ministères  et  par  sections,  des  crédits  accordés  po>t 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866. 


■nusTànis. 


lustice  et  cultes. 

(Service 

des  cultes.) 


nBSlGHATIOH  DSS  SBCTlONS. 


xoifTÀirr 
des  crédits  accordés 


par 
section. 


3«  section.  (2«  partie.)  —  Matériel  et  travaux  du 
culte  catholique.     ...;....'..       5,300,000 


pw 
ministère. 


5,300,(^ 


1 


(1)  Présenution  et  exposé  des  motifs  le  16 
férrler  1865  (Mon.  du  24  février,  n.  2).  Rap- 
port de  M.  O'Qnin  le  9  mai  (Mon.  du  18,  n.  229)  ; 
•tUte  ^oik.  dn  19  mal),  (toj.,  pour  la  discus- 


sion générale,  la  note  sur  le  budget  ordisaii** 
>«aj»ra,  page  355).  Discussion  spéciale  le  26  j«ta 
(Mon.  du  27)  ;  le  27  juin  (Mon.  du  28).  AdoptiM 
le  27 Juin  ptr  247  toU  contre  10  (Mon.  di  »}' 


iMFiiB  niAiiçAis.  —  nkHnÉM  III.  —  s  imixiT  iW^ 


385 


MÎinBTàMBt 


DiiiamnoR  dm  ncnom. 


r 


Intérlenr. 


Finances. 
A  Dépenses^ 


2*  lectlon.  fS«  partie.]— AdminiHrtUon  générale 
3«  section.  r3«  partie.)  —  Serrice  télégraphique. . 
6«  section,  fs*  partie.) — Sabrentions  et  secours. 

S«  section.  (2«  partie.) — Monnaies 

7e  section.  (2«  partie.]^— ForéU , 

19«  section.  [3c  partie.) — Tabacs 


I  section.  (1«  partie.)  —  Matériel  de  Tartillerie 
1  dn  génie 


^:^  \  guerre,  ^ 
g  "T  /  Dépenses  \ 

^        du       I 

gouTer-f 
nement  v 
général  ( 
de      \ 
l'Algérie.  / 
Marine 
et  colonies, 


Si 


B  section  [3e  partie.)    -  Colonisation.  —  Travaux 
publics.     .     .     .     , 


f3«  section.  [2*  partie.)  — ApproTiSionnemenIs  gé- 
l 


Instruction 
publique. 


Agriculture, 
commerce 

et  trayaux 
publics. 

Maison 

de  l'Empereur  et 

beaux-arts. 


néraux.  —  Trayaux  hydrauliques 

3«  section.  [2*  partie.).  —  Ecole  normale  supé- 
rieure. —  Etablissements  scientifiques  et  litté- 
raires.   •     .    * .     •     .     .     . 

5e  section.  [3e  partie.)  —  Instruction  primaire.     . 

6«  section.  —  Routes  et  ponts,  canaux,  ririéres, 
travaux  agricoles  et  autres 

7e  section.  —  Chemins  de  fer 

7e  section  bii.  -^  Paiements  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  titre  de  garantie  d'Intérêt.     . 

8e  section  —  Exposition  universelle  de  1867     .     . 

4*  section.  (2<  partie.)  —  Travaux  extraordinaires. 
Total  oiniiiL 


MOHTAmr 
des  crédiU  accordés. 


par 
section. 


par 
ministéra. 


15,000) 
1,000,000}      .  „.Q  f^ 
3,495,000f      *»»*<'»«>0 

500,000) 
2,500,000}    6,225,000 
1,225,000) 


8,000,000 


6,235,000 


11,235,000 


12,500,000;    12,500,000 


I 
38,821,800  \ 
27,632,000i 

(  102,453,860 
33,000,000 
3,000,000 

8,070,000       8,070,000 


149,718,800 


8  «  11 3mLt.vt  1865.  —  Loi  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  1865  (1).  (XI,  Bul. 
MCGCXII,  n.  13,464.) . 

TITRE  !•»»  —BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  sur  Texercice 
1865 ,  au-delk  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  ânances  du  8  juia  1864,  pour  le 
budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  huit  mil- 
lions cinq  cent  trente-neuf  mille  deux 
cent  quatre-Yingts  francs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  sections,  conformément  à 
TétatA  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1865, 


pour  le  paiement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  neuf  cent  soixante 
et  dix-huit  francs  cinquante-trois  cen- 
times. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 
sont  répartis  entre  les  divers  ministères, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordi*- 
naire  de  l'exercice  1865,  fixée  par  la  loi 
de  finances  du  8  juin  dernier  à  un  miK 
liard  sept  cent  cinquante-deux  millions 
trente-six  mille  soixante-deux  francs ,  est 
augmentée  d'une  somme  de  trente-cinq 


(1)  PrésenUtion  et  exposé  des  motifs  le  16 
(«vrier  1865  (Mon.  du  24  février,  n.  2).  Modifi- 
ettions  proposées  le  1er  mai  (Mon.dul0,n.l97). 
Rapport  de  M.  O'Quin  le  9  mai  (Mon.  du  18, 
't-229);  suite  lé  l8^(Mon.  du  19).  (Voy.^pour  U 

65. 


discussion  générale,  la  note  sur  le  budget  or- 
dinaire, êuprà,  p.  355.  —  Discussion  spéciale 
le  7  Juin  (Mon.  du  8),  le  8  Juin  (Mon.  du  9),  le 
9  (Mon.  du  10).  —  AdopUon  le  9  Juin  par  232 
voix  contre  11  (Mon.  du  10). 

â5 


^6 


fe*i^iRt  ^iuàiçiis.  —  i^kMîèM 


miîîions  cent  vrngf-cinq  milte  firaftes,  ee»- 
fermément  ^  Tétat  G  ci-annexé. 

i.  D'après  les  fixation^  établies  ci-des- 
^s,  \e  résultat  ^éeéral  Au  budget  ordirr 
Baire  de»  Texèrcice  1865  se  résume  ainsi 
q{u'n  suit  :  Excédàfft  de  recette  du  budget 
Jriffiitif.  i,il3,479  fr.;  voies  et  moyens 
supplémentaires,  35,125,000  fr.;  annula- 
tions prévuete  en  règleBderit  d*exercice, 
44,000,000  fr.  Total,  60,238,479  fr. 

Suppléments  de  crédits  accordés  par  la 
Présente  loi,  9,221,258  fr.  53  c.  Excé- 
dant de  recette  du  budget  ordinaire , 
31,017,220  fr.  47  c. 

Sur  cet  excédant  de  recette,  il  est  af- 
ffecté  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865,  49,890,720  fr.47  c.  Excédant  libre 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1865, 
i,126,500fr.  Totelégal,  51,017,220  fr. 

il  c. 

TITRE  II.  —  èùbGET  DBS  dépenses  sur 

RESSOURCES  SPÉCIALES. 

5.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1865j 
iuHlelà  des  allooatioHs  fixées  par  la  loi 
{^récitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  cet  exercice,  des 
c^its  s'élevànt  k  la  somme  de  cent  vingt- 
emq  mille  francs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mî- 
Oistères  et  par  sections,  conformément  k 
l*élat  D,  d-annexé. 

tiTRE  III .  —  SERVICES  RATTACHÉS  POUR  OR- 
DRE AU  BUDGET. 

6.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux 

Îortés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
è<15,  pour  le  paiement  de  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi^ 
naires  spéciaux  montant  k  la  somme  de 
six  mille  cent  quinze  francs  soixante  et 
quinze  centimes^  conformément  k  l'Etat 
Ë  ci-annexé.  , 

TiTRE  lY.— BCrWOETEXTRAORDIKAiRE. 

7.  Il  e&t  aliûuè  sur  Fûxefcice  1865,  au- 
delà  dËS  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  S  juin  iS6i,  sur  le  budget 
esitrâordlnaire,  des  urédils  montant  k  la 

^sommc  de  soixante  et  quatorze  millions 
quatre  cent  cinquante-trois  mille  huit 
cent  trenlLvdeux  francs. 

Ces  crédits  sont  répitrtis,  par  ministè- 
res et  par  sections,  eonform (fuient  k  l'état 
F  annexé  k  la  prèsenic  loi. 

8.  Lca  ressources  affectÉes  par  l'article 
!«■  de  la  loi  précitée  du  8  juin  1864  au 
budget  extraordinaire  sont   augmentées 

""d'une  somme  de  trente  millions  deux  eest 
cinquante  mille  francs  conformément  k 
l'Etat  G  cî-annexé. 

9.  D'après  les  fixations  établie^  ci-de^- 


SOS,  le  résultat  général  du  budget  ei^rt* 
ordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
Excédant  du  budget  extraordinaire  pri- 
mitif, 498,011  fi".  ;  voies  et  moyens  sup- 
plémentaires,  30,250,000  fr.  ;  portion  dé 
l'excédant  de  recette  du  budget  ordinaire 
appliquée  au  budget  extraordinaire, 
49,890,720  47. Total,  80,638,731  fr.47.e, 
Supplén^nts  de  crédits  accordés  par  la 
présente  loi,  74,453,832  ^r.;  exeèàaatde 
recette,  6,184,899 fr.47  c. 

TITRE  V.   —  DISPOSITIONS  RELATIVES  ACI 
DÉPENSES  SUR  EXERCICES  CLOS. 

10.  U  es.t  accordé,  en  augmenlatiel 
des  restes  à  payer  des  exercices  1881, 
1862  et  1863,  des  crédits  suppléme^tiires 
pour  la  somme  de  un  million  cest  p- 
rante  et  un  mille  buit  cent  cinquante- 
trois  francs  vingt-cinq  centimes,  Bentait 
de  nouvelles  créances  constatées  sir  m 
exercices,  suivant  l'état  H  cf-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  k  ordonnancer  ees  créâ^£es  sor 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépen- 
ses d'exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  k  Firtide  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

TITRE  VI  >—  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

11.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  delà 
guerre,  sur  l'exercice  i  865,  pouF  Tios- 
cription  au  trésor  public  des  pensions 
militaires,  est  augmenté  de  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs. 

12.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  do 
8  juin  18d4,  k  la  quatrième  section  (deu- 
xième partie)  du  budget  extraordinaire 
du  département  de  ht  marine  et  des  col»- 
Bies,  pour  l'exercice  186>é,  sânl  rédiit) 
d'une  somme  de  quatfe-^vtngtKdix  niU*! 
francs. 


$  ss  18  JUILLET  1865.  —  I40I  qi|i  oaTteailKi' 
nistre  de  la  guerre,  sur  rexercicé  W64,  te 
crédits  montant  à  6,64»,396  fr.  89 1.  [1I< 
Bul.MCCCXIII,  n.  13,469.) 

Art.  1<=*-.  U  est  çiccordé  au  ministre  d« 
la  guerre  l«»sur  l'exercice  1864,  ati-deli 
des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  Î3  mai 
1863,28  mai  et  8  juin  1864,  pour  le  bud- 
get extraordinaire  de  cet  exercice,  iw 
crédit  de  quatre  millions  de  francs,  ré- 
parti, par  sections,  conformément  k  l'état 
A  annexé  k  la  présente  loi  ;  2»  sur  le 
môme  exercice  1864  (Ô^CTwwdw  jfiniPfr- 
nement  général  de  V Algérie),  ub  crédit 
de  deux  millions  six  cent  qnarantfr*loH 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-iit^ 
francs  vingt-neuf  centimes»  applicable  ïk 
réparation  des  dommages  causés  parl'iD- 


ummon  4e 4804,  OMfoniéBMit  è  TéUt 
i  annexé  à  la  piétente  loû 

2.  Les  dépenses  résultant  da  troisième 

>aragrs^he  de  rsrticle  i^oédeat  ne  se-^ 
ont  oràoinancées  que  dais  la  proportion 
le  la  meHié  des  somme»  qni  mtont  été 
luccessivement  encaissées  par  le  trésor, 
ît  jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert 
)ar  la  présente  loi.  Les  portions  de  cré- 
lits  qui  n'auront  pas  été  consommées  h  la 
in  de  l'exercice  pourront  être  reportées  à 
'exercice  suivant,  avec  la  môme  affecta- 
ion,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
at.  Les  crédits  reportés  donneront  li^u  à 
les  reports,  en  somme  égale,  du  produit 
lesèontributionsexlraordlnaifcsde  guerre. 

3.  \\  sera  pourvu  à  la  dépense  par  le 
montant  des  contributions  extraordinaires 
de  guerre  frappées  sur  les  tribus  hisur- 
gées,  et  évaluées  à  cincj  miHiofts  six  ceut 
soixante  mille  deux  cent  vingt-six  francs 
soixante  et  dix-huit  centimes ,  et  par  te 
remboursement  d'une  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mlïle  francs,  due  par  le 
êoavemement  mexicain  pour  frais  de 
transports  k  la  suite  des  eotonnes  expédia 
tionnaires  et  pour  avances  faites  pour  te 
chemin  de  ftr. 


8  «  18  JvthiMt  1865.  —  Loi  qui  ouvre  au  ml'- 
nistrede  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 4864,  un  crédit  de  1,967,000  fr.  pcrar  les 
dépenses  de  la  transformattoo  de  tafloit«,  et 
anaak  pKMWe  aonusM  sur  rexontio*  IMS. 
(XI,  %nl.  MGCCXIIl,  ».  ia,4W.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  départemenl 
âe  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1864,  un  crédit  de  un  miWion  neiif  cent 
soixante-sept  mille  francs  affecté  aux  dé- 
penses de  la  transformation  de  la  flotte, 
et  qui  sera  imputé  k  la  troisième  section 
(2«  partie)  du  budget  extraordinaire  dudft 
exercice.  Veille  somme  de  un  million 
neuf  cent  soixante-sept  mille  francs  est 
annulée  sur  le  budget  extraordinaire  de 
la  marine  et  des  colonies ,  exercice  4868 
(3*  section,  }•  partie.  Salaires  çt  appro^ 
'^isionnments  généraux  de  la  flùtie) . 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art,  i*^  ci-dessus  au  moyen  des 
ressowces  extraordinaires  de  l'exercice 
1864. 


8  «  18  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  rAriége  à  sMnaposer  eittraor- 
dlnatrement.  (XI,  Bul.  MCCCXllï,  n.  13,471.) 

Article  unique.  Le  départegîcnt  de  VA- 
%eest  autorisé,  confoïmémeftt  à  la  de- 
ïûai^  que  le  conseil  cènéçal  en  a  faite 
^s  sa  sessioA  de  1864,  U  s'içi.poser  extra- 
ordiaairement  pendant  deux  ai\s,  à  partir 


di^  i96$,  cU(|  dixièn^  ^  c^iiUM^  i^^irr 
iionaelB  au  principal  des  quatre  c^triba- 
tii^of  directes,  dont  le  prodiAil  ^r;^  utfeiM 
aux  tr«.v9ux  de  la  prisoa  de  Foix  et-ao 
paieaient  d'une  st^bv^ntion  destiné^  ^  l'a^ 
piélioratiot  dies  pr^cédé^  4'ex]Mt«ti0i| 
de»  i^m»  d«  RMPé* 


9  m:  i^  9utM.KT  18$ff.  -^  IfOi  %mi  MHwIfl*  tê 
dëp«flf9ii|«at  de»  9<niwti««T<l»-RliA9«  1^  im;^^ 
ter  sur  Les  reasource^  9X^«4^diciAir^  orA4e« 
par  les  lois  des  16  mai  1863  et  ^  mai  18Ç4 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  ^  sub- 
tentton  promise  par  le  conseil  générai  pour 
l^Mtertur*  du  eauat  âé  Martiguta.  ^Xt, 
Bol.  llOC€XiU,  ».«8,4n.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Bouches-du-Rhône  est  autorisé  à  impute.^ 
Sur  les  ressources  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  10  mal  ISeS  et  23  mai 
1B64,  les  fonds  nécessaires  an  paiement 
de  *a  sulrventlon  promise  par  te  conseil 
rénéral  pour  l'ouverture  du  canal  de  Marr 
Rgues. 

a  •*>  4»8  JvaoMj  1965.  —  Loi  qui  tnlerlaf  ht  4^ 
partemeut  du  Char  à  imf  i^ter  sur  les  wt^ 
soarcas  extraordinaires  créées  par  la  loi  ûfl\ 
SO  jftiïti  1360  les  fonda  nécessaires  à  Tacqui- 
sition  et  l'appropriation  d'une  maison  deàcf- 
née  à  l'agrandissement  du  palais  de  Justice  de 
RoujpfM.  (XI,  Uvâ.MCOCXMhm.  i^'Sà.} 

Article  unique.  Le  département  du  Cher 
est  autorisé,  conformément  ^  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  imputer  sur  les  res- 
sources extraordinaires  créées  par  la  loi 
du  20  juin  1860  les  fonds  nécessaires 
à  Tacquisition  et  U  l'appropriation  d'une 
maison  destinée  à  l'agrandissement  d^ 
palais  de  justice  de  Bourges. 


8  »  18  tuiLi.KT  1865.  —  Loi  qui  a^toriae  t«  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  contracfcor 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extra ordinatre- 
ment.  (XI,  Bul.  MCCCXm ,  n.  18.4M.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformémen,t  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  eu  a  fai^ 
dans  sa  session  de  1864  ^  e^ipruaterk  au 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  civ^ 
pour  cent  :  i°  une  somme  de  trente-deux 
mille  francs,  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales;  2°  une 
somme  de  vinst  miUe  francs,  qui  ser^ 
consacrée  ^ux  trai^aux  ^çsi  chemins  vic^T 
naux  d'intérêtcommun.  Ces  empruntspoi^ir- 
roat  être  réalisés,  çoit  avec  publicité  et 
concurrence  ,  soit  directement  auprès  d^ 
la  caisse*  des  dépôts  et  consignations^  so^ 
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par  voie  d6  souscription,  soit  do  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
à  rapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  également  autorisé  k  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes^  en 
1867  :  l»  un  centime  cinq  dixièmes,  dont 
le  produit  sera  consacré  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  Tem- 
prunt  de  trente-deux  mille  francs  destiné 
aux  routes  départementales;  â"  un  cen- 
time, dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  vingt  mille  francs  destiné  aux 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  Cette 
dernière  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

3.  Il  sera  pourvu»  en  outre,  au  service 
des  emprunts  ci-dessus  autorisés  par  im- 
putât ou  sur  le  produit  des  ressources  de 
laieuxième  section  du  budget  départe- 
mental.   

8—18  jmtLiT  1865.  —  Lot  qui  totoris*  le 
dë|  ariement  d a  Nord  à  contracter  an  em- 
runt  et   à    sMmposer  extraordinairement. 
(XJ,  Bul.  MCCCXIII,  n.  13,475). 

Art.  l«*'.Le  département  du  Nordestau- 
I  crise,  sur  la  demande  que  le  conseil  gêné-  . 
rai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1864 ,  k 
emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
six  cent  quatre-vingt-onze  mille  francs^ 
qui  sera  appliquée  k  la  construction  d'un 
bôtel  de  préfecture  et  k  l'installation  des 
tribunaux  de  Cambrai  dans  le  nouvel 
bôtel  de  ville.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1»  trois  centimes 
pendant  cinq  ans,  k  partir  de  1866,  et  un 
centime  six  dixièmes  en  1871,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement 


-^  lUVOliOM  m.  ^  8  JOUUET  1868. 


et  au  service  des  intérêts  de  l'em^uQtk 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  1"  ci-(i€ssos 
qu'aux  travaux  des  édifices  départemen- 
taux ;  2«  un  centime  cinq  dixièmes  en  1866, 
dont  le  montant  sera  consacré  k  l'amélio- 
ration des  routes  départementales. 


8—18  JUII.LBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  k  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. (XI,  Bul.  MGGGXin,  n.  13,476.) 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  s 
faite  dans  sa  session  de  ISô^i,  à  empran- 
ter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poam  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  soixante  mille  francs,  qui  sera 
appliquée  k  la  construction  d'une  prison 
k  Tarbes  et  d'un  palais  de  justice  à  Ba- 
gnères.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  \ 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  vue 
d'endossement,  soit  directement  aupu) 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiis. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approhlici 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hautes-Py- 
rénées est  également  autorisé  k  s'ini- 
poser  extraordinairement  par  addition  aa 
principal  des  qDatre  contributions  diref- 
tes  ;  1»  un  centime  en  1866,  et  cinq  cen- 
times pendant  dix  ans,  k  partir  de  lS6i, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  lî^ 
l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  l'art.!'' 
cidessus^  et,  pour  le  surplus,  au^ 
travaux  des  édifices  départementaoi , 
2°  trois  centimes  en  1866,  et  quatre  ceo 
times  pendant  les  sept  années  suivante^^ 
dont  le  montant  sera  consacré  k  Tachève 
ment  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  perçue  indépendamment  de^ 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé,  chaque  annéie,  p«< 
la  loi  de  flnances>  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

8  —  18  roiLLBT  1865.—  Loi  qui  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saroie  à  s'imposfr 
extraordinairement.  (XI.  Bul.  MCCOlU:, 
n.  13,477.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haot^ 
Savoie  est  autorisé,  sur  la  demande  qne 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  s^; 
îôlon  de  1864,  k  s'imposer  extraordinai* 
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•ement,  par  addition  au  principal  des  nées,  à  partir  de  1866.  une  tomme  de 

(uatre  contributions  directes,  et  pendant  vingt-cinq  mille  quatre  cent  vmgt-cinq 

lix  ans,  à  partir  de  1866  :  1<»  deux  cen-  francs,  productife  d'intérêts  à  quatre   et 

imes  pour  le  service  de  Tinstruction  pri-  demi  pour  cent  et  représentant  la  valeur 


naire;  2<*  dix  centimes  pour  les  travaux 
les  routes  départementales. 
2.  Le  département  de  la  Haute-Sa- 
roie  est  également  autorisé  k  s'imposer 
ixtraordinairement,  en  1866  :  1"  quinze 
ieotimes  additionnels  au  principal  de  la 
^ntribution  foncière,  pour  l'achèvement 
Jes  routes  départementales  ;  2*»  dix-sept 
sentîmes  additionnels  au  principal  des 
contributions  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  pour  les  travaux  des 
mêmes  routes;  3°  deux  centimes  addi- 
tioQi^els  au  principal  des  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  pour 
l'endiguement  de  r Arve  ;  4°  dix-sept  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  pour  les  travaux  de 
cbemios  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être 
autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
linances,  en  verta  de  la  loi  du  21  mai 


8  :=  18  jviLLBT  4865. — Loi  qui  autorise  la  Tllle 
d'Ârmentiëres  (Nord)  à  contrlicter  un  em- 
praot  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XI.Bttl.  MCCCXin,  n.  13,478.) 

Article  unique,  La  ville  d'Armentières 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  dix  mille  francs, 
remboursable  en  quinze  années,  à  partir 
de  1866,  pour  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  de  la  dépense 
d'établissement  d'écoles'  et  d'une  salle 
à'asile,  et  d'ouverture  d'une  rue  nouvelle. 
Lemprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
te ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  En 
cas  de  réalisation  de  Temprunt  auprès 
ue  la  société  du  Crédit  foncier,  la  ville  est 
autorisée  k  ajouter  k  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  une  commission  de  quarante- 
cinq  centimes  pour  cent.  Les  conditions 
ûes  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
a  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ïûent  soumises  k  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  La  même  ville  est 
autorisée  :  1°  k  contracter  l'engagement 
«acquitter,  dans  un  délai  de  quinze  an- 


de  terrains  cédés  par  les  hospices  du 
même  lieu  ;  2"  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  neuf  ans,  k  partir  de 
1872,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  cent  vingt-six  mille  deux  cent 
huit  francs  environ.  Le  montant  de  cette 
imposition  servira,  concurremment  avec 
d'autres  res^jources,  k  amortir  l'emprunt 
ci-dessus  et  k  acquitter  le  prix  des  ter- 
rains cédés  par  les  hospices,  en  principal 
et  intérêts.  ___ 

3  —  18  juiLLBT  1865.— Loi  qui  autorise  la  tille 
de  Tarascon  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bu«.BICCCXni,n.  13,479.) 

Article  unique.  La  ville  de  Tarascon 
(Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  k  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excè- 
de pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs,  remboursa- 
ble en  trente  années,  k  partir  de  1866, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée, 
avec  une  subvention  départementale,  au 
paiement  des  travaux  de  conduite  et  de 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  allouée  k 
la  société  du  Crédit  foncier,  par  l'article  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être 
ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé, 
jusqu'k  concurrencede  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent  francs  par  an.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


8  »-  18  juiLLBT  1868.  —  Loi  portant  proroga- 
tion de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Armentières  (Nord).  (XI,  Bul.  MCCCXIll, 
n.  13,480.) 

Article  unique.  Les  surtaxes  suivantes, 
actuellement  autorisées  k  l'octroi  de  la 
commune  d'.^rmentières,  département  du 
Nord,  par  une  loi  en  date  du  il  juin  1859, 
continueront  d'être  perçues  jusqu'au  5 
juillet  1871  inclusivement,  savoir  :  vins 
encercleset  en  bouteilles,  l'hectolitre,  V, 
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Alcool  fût  contenti  éàm  les  «tqx^e-^e 
0t  esprits  en  e«rcles,  ea»x-*âe-vie  ftt  es-* 
^its  en  bouteilles,  liquears  et  fruits  k 
refia-de<-Tiè,  l'Hectolitre^  U. 


IttelS  ttriLLBT  1865. — ^Déerefc  impérial  èoneiBn- 
nant  1«  mod«  dé  procéder  devant  le»  conseils 
d^  prëfeeture  (i).  (  XI ,  Bal.  HGCGXIU  • 
JI.13,4S1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Bdmstne  secrétaire  d'Etat  au  département  . 
de  l'intérieur,  TU  la  lui  du  28.  pluviôse 
an  8,  l'arrêté  du  gouvernement,  en 
dMe  du  19  fructidor  an  9,  et  notre  dé- 
clret  en  date  du  30  décembre  1862  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Les  requêtes  et  mémoires  in- 
troductifs  d'instance  et  en  général  toutes 
les  pièces  concernant  les  affaires  sur  les- 
quelles le  conseil  de  préfecture  est»ap- 
Selé'à  statuer  par  la  voie  contentieuse 
oîvent  être  déposés  au  greffe  du  conseil. 
Ces  pièces  sont  inscrites,  k  leur  arrivée, 
sur  le  registre  d'ordre  qui  doit  être  tenu 
par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en 
outre,  marquées  d'un  timbre  qui  indique 
la  date  de  rarrivée. 

î.  Immédiatement  après  l'enregistre- 
ment des  requêtes  et  mémoires  introduc- 
tîfs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller 
quï  le  remplace  désigné  un  rapporteur 
Clique!  le  dossier  de  l'affaire  est  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'au- 
tofité  du  conseil  de  préfecture,  de  diri- 
ger rinstruction  de  l'affaire  ;  il  propose 
les  mesures  et  les  actes  d'instruction. 
Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces 
dont  la  production  est  nécessaire  pour  le 

Sugem^ent  4è  Vaffaîre  sont   jointes   au 
i 


4,  Sur  la  proposition  du  rapporteur, 
le  conseil  de  préfecture  règle  les  commu- 
nications à  faire  aux  parties  intéressées, 
soit  des  requêtes  et  mémoires  introduc- 
tifs  d'instance,  soit  des  réponses  à  ces 
requêtes  et  mémoires.  Il  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui 
est  accordé  aux  parties  pour  prendre 
communication  des  pièces  et  fournir  leurs 
défenses  04i  réponses. 

ë.  Les  décisions  prises  par  le  conseil 
pour  rinstnictiM  des  affaires  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédeiit  sont 
mHêé^B>  aux  parties  dans  la  foruHî  admi- 
Mstmtive.  U  est  donné  récépissé  de  cette 
ootigcatio»^  A  défaut  de  récépissé,  U  est 


dressé  proeèi-verbal  de  la  ootidealwn 
par  l'agent  qui  l'a  faite.  Le  rèeè^ssi  ou 
le  pro€ès*verbal  est  transnis  immédiate- 
ment aa  gr^  du  conseil  de  préfectort. 

6.  Lorsque  les  parties  sont  ap^éeaà 
fournir  des  défenses  sur  les  requêtes  ou 
mémoires  introductifs  d'instance,  comme 
il  est  dit  en  l'article  4  ci-dessus,  oa  à 
fournir  des  observations  en  vertu  d«^a^ 
ticle  29  de  la  loi  ^u  SI  avril  1831^  eUes 
doivent  être  invitées  en  mêifie  temps  à 
faire  connaître  si  elles  entendent  userèi 
droit  de  présenter  des  observatioBS  oriles 
à  la  séance  pubU<raeiHi  l'affaire  sera  por- 
tée pour  être  jugée. 

7.  La  communication  aux  parties  se 
fait  au  greffe  sans  déplacement  des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions, 
il  est  précédé  comme  il  sait,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par 
la  loi.  Dans  les  cinq  jours  qui  saiwBtli 
rédaction  d'ua  procès-verbal  de  co0lra- 
vention  et  son  afflrmation>  quand  «lie  est 
exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au  conlre- 
venant  notification  de  la  copie  da  procès- 
verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  ci- 
tation devant  le  conseil  de  préfecUire.Lî 
notification  et  la  citation  sont  faites  éins 
la  forme  administrative.  La  citation  doit 
indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tena 
de  fournir  ses  défenses  écrites  daosl^ 
délai  ée  «[uinzaine,  à  partirde  la  Botifiea- 
tion  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter I  fti« 
connaître  s'il  entend  User  du  dr»t  <1« 
présenter  ées  «bservatiions  orales.  ll«i 
dressé  acte  dâ  la  BoUtcation  et  de  la  ci- 
tation. Cet  acte  d^  être  enwyé  imac- 
diatement  an  sous-préfet  ;  il  est  »Aress« 
par  lui,  sana  délai,  au  prélet,  pwtf  être 
transmis  au  conseil  de  préfecia»  ^  ! 
être  enregistré  comme  il  est  dit  et  l'tf- 
trcle  i«'.  Lorsque  le  rapporteur  a  étér 
siiraé,  s'il  ïteeonnait  qu^  les  ktm^ 
prescrites  drans  les  troisième  et  qu^ritoj 
alinéas  du  présent  article  n'opt  cas  et* 
remplies,  ii  en  îiéfère  au  ©enseil  posr^^ 
surer  racooinplissement  de  ces  fôrniliî^s. 

9.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  re- 
cevoir une  décision,  le  rapporteur  pw- 
pare  le  i^port  et  le  projet  de  déciaoB. 

10>  Le  dossier,  avec  le  rapjwt<^i« 
H»0}et<le  déoisi^ii,  est  remis  an  ^cpétow 
greffier,  ^i  4e  transwet  imiwédtaieieii 
an  «ottimisçairô  du  goavernemeût. 

11 .  Le  r^e  de  ebaq«e  séance  9^m 
est  arrêté  par  le  préfet  on  par  le  ews^* 
lier  qui  ie  remplace,  sur  la  PM^^ 
àMtmmkssm^M  gouvememeot. 


d»f  co^^U^  dji  pràfeclur*  çt  \e^  notes,  supra,       pa^«  J. 
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12.  Tente  partie  qtti  a  fait  eonmittre 
l'intentMii  4û  présenter  4es  iol>3erTatio04 
orales  doit  être  avertie,  par  lettre  Bt^ 
affraBchie,  à  son  éomieile  e«  à  celui  de 
son  mandataire  ou  défeïisear,  !ersqn*elle 

:   en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera 
!  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertis- 

seaient  sera  donné  quatre  jours  au  moins 

avant  la  séance. 

13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  ^e 
préfecture  dans  les  affaires  contentieuses 
mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique.  Ils  contiennent  les  noms  et 
conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces 
principales  et  des  dispositions  LégisùUves 
doit  ils  font  r^ipplication.  Mention  y  est 
faite  cfue  le  commissaire  du  gouvernement 
a  été  entendu.  Hssont  motivés.  Les  noms 
des  membres  qui  ont  concouru  à  la  déci- 
sion y  sont  mentionnés.  )La  minute  est 
signée  par  U  président,  le  rapporteur  et 
le  secrétaire-greffier.  » 

14.  La  minute  des  décisions  ies  coif- 
seils  de  préfecture  est  conservée  au 
greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  cor- 
respond^ince  et  les  pièces  relatives  k  Tins- 
truetion.  Les  pi/èces  qui  appartiennent  au( 
parties  leur  sont  remises  sur  récépissé» 
à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
ordonné  que  quelques-vnes  de  oes  pièces 
resteraient  antiexées  à  sa  décision. 

15.  L'expédition  des  décisions  est  dé- 
livrée ^ux  parties  intéressées  par  le  se- 


crétaire général.  Le  préfet  fiait  tcajasmet- 
tre  aux  administrations  pi^bl^jB^  eypéT 
ditioa  des  décisions  diônt  )'exécutu)M 
rentre  daAS  leurs  attributions. 

16.  Les  décisions  des  coaseiU  d«  pré^ 
fectnre  doivent  être  transcrites,  par  ordre 
de  date,  sur  np  registre  dont  la  tenue  et 
la  garde  sont  contées  au  secrétaire-gref- 
fier. Tous  les  trois  mois,  le  président  du 
eofiseii  s'assure  que  ce  registre  e^  à  jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat  pense  qu'il  est  néces- 
saire, pour  l'instruction  d'une  affaire  dont 
l'examen  Ini  est  soumis,  de  se  faire  re- 
présenter des  pièces  qui  sont  déposées  au 
greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  pré- 
sident de  la  nectioo  fait  la  demande  de 
ees  pièces  au  préfet.  Le  secrétaire  de  U 
section,  adresse  au  secrétaire-greffier  nn 
récépissé  des  pièces  communlqnées  :  il 
sera  fait  renvoi  di^  récépissé,  lorsque  les 
pièces  auront  étié  rétablie»  au  greffe  4u 
eouseil  de  préfecture. 

48.  Notre  ministre^do  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


13  »  19  JuiLLBT  186$.  —  Loi  relutlva  vn  cbe* 
nlAs  40  ît  d'intérêt  local  (1).  (XI,  Bal. 
MfiCCXIV,  p.  13,4$5.) 

Art.  !•'.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  peuvent  être  établis  : 
i°  Par  les  départements  ou  les  cow- 


(1)  Préffentatioa  «t  exposé  des  motifi  le  8  , 
mai  m6  (Mon.  du  30  et  du  31,  n.  289).  Rap- 
port de  M.  Leho  n  le  «7  Juin  (Mon.  da  f9  Jiiia 
et  des  1er  et  «  ;fniiiet,  à.  418).  Discuseion  et 
adoption  par  253  votants  contre  4,  le  4  jalUet 
(Moo.  do  5). 

L'exposé  dés  «Bolifd  et  Te  rapport  de  la  com- 
mission contiennent  des  docuntents  stati^l- 
qaes  pleins  d'intérêt. 

3e  crois  derolr  emprunter  à  l'exposé  des 
motifs  les  renseignements  qu'il  renferme,  dans 
la  parUe  qni  met  en  retlef  le  système  sur  le- 
quel est  fondée  la  loi  aotaeVIe.  Yolol  comment 
il  s'exprime  : 

(  Le  mouTement  qui  s'esl  prodwU  au  ma^  des 
conseils  généraux,  dans  la  session  de  1^G4 , 
poor  réclamer  l'exéçation  de  lignes  secondçii- 
resde  chemins  de  Ter,  a  eu  un  caractère  trop 
général  (1)  pour  ne  pas  être  considéré  comme 
la  manifestation  d'un  besoin  réel. 

I  Le  gouvernement  s'en  est  ému  et  a  reclièr- 

(i)  Soixante-deux  départements  ont  demandé 
l'exécution  de  nouveaux  chemins  de  fer; 

Treize  ont  ourertdes  crédits  porur des  ét«^s; 

Six  départements  (Bas-Rhin,  Ijlaute-Marne, 
Jura,  Ule-et-,Vilaine,  Saône-et-Lpire  et  Sartre) 
ont  voté,  soit  des  Impositions  extraordinaires  , 
soit  des  emprunts,  pour  entreprendre  iîn,mé- 
diatement  les  travaux  de  plusieurs  chemins , 
suivant  les  cendltions  de  la  loi  du  31  mai 
183e. 


ehé  les  moyens  d'y  pourrolr  ea  tenant  compte, 
à  la  fois,  et  de  la  nature  des  voles  nouvelles  à 
créer,  et  des  charges  qae  l'exéeatfon  des 
gra«d«s  lignes  confiées  a»  compagnies  fait  ]^ 
ser  8ttr  le  trésor. 

«  La  construction  de  notre  réseai  de  «lie- 
mins  de  fer  avance  rapidement  yerv  son  achè- 
vement. Sur  l'ensemble  des  lignes  coticédées, 
dont  l'étendue  totale  est  de  f  1,000  kilométrés, 
«te  longnenr  de  prés  de  18,400  kilomètres  est 
Hvrée  à  l'exploitation. 

€  Les  sacrifices  imposés  au  trésor  ref^résen- 
tent  une  somme  de  1,460,000,000  fr.,  ser  la- 
quelle il  avait  été  payé,  au  31  décembre  1864, 
930  «kilUons.  Pmt  r«irenir,  les  changées  de 
l'Etat  ^^o^ntdo  deux  natures  :  U  Kfiffi^ntle  d'in- 
l^érèt,  qui  devra  Pécessiter,  ppfx^nt  on  cer- 
tain témps^'riXiscriptiorf  au  bud^e,t  (fuii  c^'édit 
qui  pourra  s'élever  ^l  40  oo  50  millions,  et  les 
Subventions,  dont  1^  cbiffk-e  s'élève  a  une  an- 
nuité de  18,120,000  francs  payabÇe  pendant 
dS  années.  L'Etat  aura,eif  outre,  à  pourvoir  a 
une  dépense  d'environ  75  millions  :  1°  pour 
l'étabtissement  des  ligïies  pyrénéennes  concé- 
dées 4  la  compagnie  dju  Midi  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  11  |uin  1843,  et  du  chemin 
d^  fer  de  câintujre  de  Paris  (,rive  gauche); 
2o  pour  solder  les  subventions  affectées  aux 
chemins  des  Charçn^cp^  ^e  ia  yendép^*  de  la 
Dombés  ai  de  Perpignan  à  Prades. 

«  Ouant  aux  coj(n^?^^^cjï  qui  Qfli,  prêté  à 
l'Etat  un  8i  ^ttlle   concours,  leur  capital  social 
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et  les  empnints  qu'elles  ont  saceeffiYement 
contractés  représentent  tnJonrd*hai  le  chiffre 
de  5  milliards  530  millions  de  francs,  et  elles 
derront  y  ajoater  encore  t  milliards  130  mil- 
lions poar  l'accomplissement  intégral  de  leon 
engagements  vis  à  vis  de  l'État. 

c  Dans  cette  situation,  TEtat  ne  deyait  pas 
s'imposer,  pour  des  embraliehements  d*un  in- 
térêt local  et  secondaire ,  les  sacrifices  qu'il 
avait  consentis  pour  assurer  l'établissement 
des  lignes  d'intérêt  général. 

c  II  fallait  donc  recourir  à  un  système  nou- 
Teaa. 

c  Jusqu'à  présent,  la  législation  et  les  con- 
ditions insérées  dans  les  cahiers  des  charges 
qui  i^gissent  les  grandes  lignes  ont  été  peu 
favorables  en  France  à  rétablissement  des  che- 
mins d'intérêt  local.  L'Angleterre  et  la  Belgi- 
que sont  sillonnées  de  lignes  et  d'embranche- 
ments qui  desserTent  non-seulement  des  cen- 
tres de  population  de  minime  importante,  mais 
aussi  des  mines  de  houille,  de  fer*  des  carrières, 
de  grandes  usines.  La  France  doit,  à  son  tour^ 
encourager  et  faciliter  la  réalisation  dépa- 
reilles entreprises,  et  tel  est  le  but  du  projet 
de  loi  que  nous  soumettons,  Messieurs,  à  yos 
délibérations. 

c  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  secondaire  de- 
yront,  à  l'ayenir,  être  exécutés  par  le  concours 
combiné  des  départements,  des  communes,  des 
propriétaires  et  des  compagnies. 

c  Ce  principe,  aussi  Juste  que  fécond,  se  re- 
trouve à  toute  époque  dans  les  actes  législatifs 
et  administratifs  concernant  l'exécution  des 
travaux  publics.  Nous  citerons  :  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  décret  du  16  décembre  1811, 
la  loi  du  31  mai  1836  sur  le»  chemins  vicinaux, 
la  loi  du  11  Juin  1843  sur  les  chemins  de  fer. 

c  Avant  le  décret  du  16  décembre  1811,  il 
n'y  avait,  en  France,  que  des  routes  de  l'Etat 
et  des  chemins  de  communes, 

c  Sous  la  dénomination  de  routeê  impéridlei 
delr*  et  de  3e  classe  ^  le  décret  de  1811  com- 
prend les  grandes  voies  qui  reliaient  Paris  aux 
principales  villes  de  l'Empire  et  aux  pays  limi- 
trophes, et  celles  qui  traversaient  le  pays  tout 
entier  d'une  frontière  à  l'autre. 

•  Sous  la  dénomination  de  routes  impériales 
de  3"  classe  et  de  routes  départementales,  le  dé- 
cret rangea  les  voies  d'une  utilité  plus  res- 
treinte qui  ne  mettaient  en  communication  que 


les  villes  d'un  mémo  département  ou    de  dé- 
partements voisins. 

c  Les  routes  de  la  première  catégorie  étaient 
entièrement  construites  et  entretenues  aux  frais 
du  trésor. 

<  Pour  les  autres ,  le  concours  des  localités 
était  expressément  réclamé.  Ce  concours  de- 
vait aller  Jusqu'à  la  totalité  de  la  dépense  poir 
les  routes  départementales. 

c  Cette  classification  nourelle  des  routes  et 
ce  système  de  concours  ont  produit  des  résai- 
tats  considérables.  L'étendue  des  routes  dépar- 
tementales qui,  sous  le  premier  empire,  n'était 
que  de  35,000  kilomètres,  pour  le  territoire 
actuel  de  la  France,  s'élève  actuellement  à 
48,000  kilomètres. 

c  Au  prix  moyen  de  30,000  fr.  par  kilo- 
mètre, c'est  une  dépense  de  quatre  à  cinq  cents 
millions  qui  a  été  fiite,  à  la  charge  de  l'Etat, 
par  les  départements,  pour  doubler  l'èteadue 
des  routes  placées  dans  leur  domaine. 

■  Les  frais  d'entretien  coûtent,  en  outre,  anx 
départements,  environ  35  niillions  par  année. 

c  Le  même  principe  de  concours  a  produit 
dés  résultats  plus  considérables  encore  pour  la 
voirie  vicinale. 

■  Les  chemins  vicinaux  ont  été  classés,  pir 
la  loi  du  31  mai  1836,  en  chemins  de  grandt 
communication,  chemins  d'intérêt  commune 
chemins  ordinaires  ;  la  dépense  n'incombe 
plus  aux  communes  seules  ;  les  départemeats 
et  l'Etat  y  contribuent. 

c  La  France  possède  aujourd'hui  80,000  ki- 
lomètres de  chemins  de  grande  communication, 
une  longueur  égale  de  chemins  d'intérêt  oom- 
mun  et  368,000  kilomètres  de  chemins  vicir 
nanx  ordinaires,  sur  lesquels  plus  de  100,000 
kilomètres  sont  à  l'état  d'entretien. 

<  Les  ressources  réalisées  pour  le  service  tI- 
'  cinal  de  1837  au  31  décembre  1864  s'élèveatà 

plus  de  deux  milliards  (1). 

«  En  1864  ,  il  a  été  dépensft  enviros 
130,000,000  fr.,  savoir  : 

<  Par  les  communes.  .     .     .     93,OOO»O00fr. 
•  Par  les  départements.  •    .    35,000,000 

«  Par  l'Etat..     .     .     -     .     .       3,3OO,O00(J) 

<  Ne  doit-on  pas  appliquer  sans  hèsitalioi 
aux  voies  ferrées  d'intérêt  secondaire  cette 
combinaison  qui  a  donné  de  si  grands  et  de  si 
beaux  résultats  pour  les  routes  de  terre? 

c  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse. 


(1)  Voici  le  relevé  des  ressources  réalisées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mal  1836  : 


Années. 
1837  à  1841.    . 
1841  à  1847. 
1847  à  1851. 
1853  à  1856ite 
1857  à  1861. 

1863.     . 

1863.     . 

Totaux. 


Prestations. 
109,443,613  > 
163,576,308  » 
178,999,090  » 
188,714,765  . 
318,356,035  > 
39,595,017  66 
39,089,663  53 


Argent. 
133,606,319  • 
133,763,311  » 
171,557,397  . 
300,137,399  > 
319,544,600  » 
73,500,637  73 
81,663,477  37 


ToUl. 
343,048,961  > 
397,339,619  > 
350,556,487  > 
388,843,064  « 
437,900,635  . 
113,095,645  38 
130,753,530  89 


(3)  Le  total  des  ressources  créées  dans  la  pé- 
riode de  1857  à  1861  se  divise  de  la  manière  sui- 
vante :    * 

Ressources  communales  en 
prestations 3 1 8,356,033  fr  . 

Ressources  communales  en 
•rsent .     97,563,344 


937,773,901  18    1,013,763,031  09    1,951,535,933  37 
Ressources  éventuelles.  — 

Subventions  particulières.      .      15,998,058 
Fonds  votés  par  les  conseils 

généraux 105,983,198 


Moyenne  par  année. 


437,900,635 
87,580,135 
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c  Ainsi  fe  trouve  jastifiée  la  pensée  princi* 
pale  qui  a  présidé  à  1&  conception  du  projet 
de  loi. 

I  Les  Arals  d'établissement  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  construire  ne  pouvant  êtr* 
mis  I  la  charge  de  l'Ëtat  et  des  grandes  com- 
pagnies, il  fallait  encourager  l'initiative  des 
départements  disposés  à  les  entreprendre;  et,  à 
ce  point  de  vue,  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
soumettons  tend  à  réaliser  le  vœu  que  le  Corps 
législatif  exprimait  en  ces  termes  dans  l'A- 
dresse qu'il  a  récemment  votée  : 

f  Frappées  des  résultats  féconds  de  cesgran- 
t  des  entreprises  (voies  ferrées,  etc.),  les  popu- 
I  lations  en  désirent  la  continuation  et  Texten- 
I  sion,  même   au    prix   de  sacrifices  nouveaux 

<  dont,  sur  plusieurs  points,  elles  ont  donné 
(  l'exemple.  Pour  l'accomplissement  d'une  telle 
(  œarre,  ce  ne  sera  pas  trop  du  concours  de 

<  VËtat,  des  départements ,  des  communes  et 

<  des  compagnies.  » 

t  L'exemple  auquel  le  Corps  législatif  fait 
allaston  est  celui  des  départemente  du  Bas- 
Kltin  et  du  Haut-Rhin,  <;(ui  ont  pris,  avec  les 
ressources  créées  par  la  loi  du  SI  mai  1836, 
l'initiatire  de  l'exécution  de  trois  chemins  de 
fer  exécutés  comme  chemins  de  grande  com- 
monieation  et  transformés  ensuite  en  voies 
ferrées. 

<  Ces  chemins,  aujourd'hui  terminés  et  en 
pleine  exploitation,  ont  une  longueur  de  90 
kilomètres. 

•  Le  chemin  de  Strasbourg  à  Barr,  Mutxig 
et  Wasselonnç,  d'une  longueur  de.  .  .      49  k. 
De  Niederbronn   à   Haguenan.  ...      20 
De  Schelestadt  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines. 21 

<  Ce  dernier  chemin  est  sur  une  longueur 
<ie  11  kilomètres  ,  situé  dans  le  département 
dnHaoï-Rhin. 

«  I^'ingénieuse  4[îensée  d'appliquer  les  res- 
soarces  de  la  vicfnalité  et  les  dispositions  de 
la  loi  .la  21  mal  4836  à  la  construction  de  la 
plate-forme  d'un  chemin  de  fer,  appartient  A 
M.  Coomes,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  navigation  du  Rhin,  chargé 
du  service  des  chemins  vicinaux  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  Les  projets  de  cet  ingé- 
nieur furent  adoptés  par  le  préfet  et  par  le 
conseil  général  du  département,  et  la  réalisa- 
tion en  fut  poursuivie  avec  une  persévérance 
qal  a  été  couronnée  d'un  succès  complet. 

•  L'exemple  donné  par  l'Alsace,  poursuit 
i«tpo8é  des  motifs,  mérite  d'être  étudié  à 
«ï«w  points  de  vue  :  la  combinaison  des  res- 
sources et  l'économie  de  la  construction  ;  et  il 
«Y*'<>PP«  en  conséquence  les  moyens  qui  ont 
«é  employés  et  qui  pourront  l'être  pour  ren- 
Jfo  possible  l'établissement  des  chemins  de  fer 
<*  intérêt  local, 

L'expogj  des  motifs  s'attache  ensuite  à 
oonner  l'explication  des  divers  articles  du 
Prjjel. 

•  i^es  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dit-Il, 
ne  seront  pas  l'objet  d'une  concession  de  la 
P"tde  l'Etat;  ils  seront  déclarés  d'utilité  pu- 
déc  *  *'  **"'  exécution  sera  autorisée  par 
Upi  *A  ***  ^'Empereur,  conformément  à  l'ar- 
4ttia     **'>  «*n«tus-consulte  du    25   décembre 


18B3, 


«près  l'accomplissement  des  formalités 


prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Ils  ne 
feront  pas  retour  à  l'Ëtat,  et  resteront  à  per- 
pétuité dans  le  domaine  du  département  ou 
des  eommunes. 

«  Quelle  que  soit  la  faveur  qui  doive  en- 
tourer ces  utiles  entreprises,  on  doit  recon- 
naître qu'elles  touchent  à  des  intérêts  trop 
graves,  trop  divers,  et  qu'elles  Imposent 
aux  riverains  des  servitudes  trop  onéreu- 
ses, pour  qu'on  puisse  s'abstenir  de  les 
soumettre  à  une  enquête  préalable.  Il  n'était 
donc  pas  possible  d'assimiler  les  voles  ferrées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, dont  le  classement  a  lieu  en  vertu 
d'un  simple  vote  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

«  Le  décret  d'utilité  publique  sera  rendu 
sur  le  rapport  des  deut  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics  :  le  premier  in- 
tervenant au  point  de  vue  de  l'intérêt  dépar- 
temental et  de  la  question  des  voies  et 
moyens;  le  second,  pour  apprécier  l'entre- 
prite  projetée  dans  ses  rapports  avec  l'en- 
semble des  lignes  aujourd'hui  concédées  ou 
qui  restent  à  exécuter  pour  compléter  le 
grand  réseau  de  l'Empire    (Art.  2.) 

<  Mais  il  appartiendra  au  conseil  général 
du  département  de  déterminer  le  tracé  du 
chemin,  de  régler  le  mode  et  les  conditions 
d'exécution,  c'est-à-dire  de  fixer  le  maximum 
des  pentes,  le  minimum  des  courbes,  la  lar^* 
geur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  de  ma- 
nière à  proportionner  la  dépense  au  revenu 
probable,  et  d'approuver  les  traités  passés 
par  le  préfet,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
destinées  à  assurer  l'exploitation. 

c  Ces  mesures  devront  précéder  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  afin  que  le  dé- 
partement ne  soit  pas  exposé  à  supporter,  en 
pure  perte,  les  frais  de  construction  d'un 
chemin  qui  ne  pourrait  être  transformé  en 
voie  de  fer,  et  pour  qu3  les  propriétaires  ne 
soient  pas  expropriés  en  vue  d'une  entre* 
prise  qui  ne  se  réaliserait  pas. 

c  Le  préfet  homologuera  les  tarifs  et  con- 
trôlera l'exploitation.  Il  est  d'ailleurs  en- 
tendu qi^e  l'action  du  préfet  devra  s'exercer 
dans  le  sens  de  la  plus  stricte  économie, 
comme  aussi  de  la  plus  grande  simplification 
possible  dans  les  ordres  de  service,  les  écri- 
tures, l'organisation  du  personnel,  de  ma- 
nière pourtant  à  garantir  la  sécurité  publi- 
que. C'est  dans  cette  pensée  que  la  loi  nou- 
velle, tout  en  soumettant  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  la  loi  du  15  Juillet  1845  sur  la 
police  des  chemina  de  fer,  permet  au  préfet 
de  dispenser  de  po»er  des  clôtures  sur  la 
totalité  ou  sur  une  portion  du  parcours,  et 
d'établir  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés.  (Art.  4.) 

c  Depuis  longtemps  déjà,  ces  prescriptions 
de  la  loi  de  1845,  relatives  aux  clôtures  et 
aux  barrières,  avaient  paru  à  l'administra- 
tion trop  générales  et  trop  absolues,  et  la 
commission  d'enquête,  dont  nous  avons  plus 
haut  rappelé  le»  travaux,  a  proposé  de  les 
abroger. 

•  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Espagne, 
dans  d'autres  pays  encore,  les  clôtures  conti- 
nues ne  sont  pas  obligatoires  et  ne  sont  éta- 
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munes,  avec  ou  sans  le  coacours  des  pro- 
priétaires intéressés; 

2°  Par  des  concessionnaires ,  avec  le 
concours  4^^  départepients  ou  des  com- 
munes. 

Ils  sont  seumis  aux  dispositioas  sui- 
vantes {{): 


2.  Le  conseil  général  arrête,  après  in- 
struction préalable  par  le  préfet,  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, le 
mode  et  les  conditions  de  leur  constm- 
tion,  ainsi  que  les  traités  e^  les  dispi- 
tions  nécessaires  pour  ea  assurer  Vex- 
ptoitation(2). 


tolies  qu*«xe«ptionD«l(emeBt;  jiwqaMei  ceito 
tolérance  ne  paraît  avoir  prèsenië  aocnn  dan- 
ger on  inconvénient  sérieux. 

c  Le  règlement  d'administration  publique  a 
intervenir  poar  rexècution  de  la  présente  loi, 
établira  d'ailleurs  les  règles  spéciales  con- 
cernant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

<  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer  les  dis- 
positions du  projet  de  loi  qui  traitent  des  res- 
sources financières  à  appliquer  à  l'exëoution 
des  travaux.  €es  ressources  se  composent 
principalement  des  sommes  que  les  communes 
«t  les  départements  pourront  prélever  sur 
ie  produit  des  centimes  et  des  presta- 
iions,  créées  «n  vertn  ée  la  loi  du  »  21 
mai  4836,  et  des  centimes  extraordinaires 
4ue  t«s  conseils  municipaux  et  les  eonseils 
généraux  pourront  voter  pour  ceite  destina- 
Uon.  (Art.  3,  $  l»r.) 

c  Le  domaine  de  l'État  et  celui  de  la  cou- 
renne  devant  retirer  d'incontestables  avanta- 
ges de  l'établissement  de  ces  lignes  secon- 
daires, il  a  para  juste  de  «les  obliger,  oomm* 
toas  autres  propriétaires,  au  paiement  des 
OitttiMes  extraordinaires.  (Art.  3,  §  II.) 

<  A  ces  ressources  locales  peuvent  évea- 
«elloment  se  joindre  les  cotisations  volon- 
taires et  les  subventions  que  i'artioie  5  per- 
met d'accorder  sur  les  fonds  du  trésor,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  au  quart  de  la 
dépense  qui  reste  h  la  charge  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  intéressés.  (Art.  5.) 

<  Il  a  paru  d'une  bonne  administration  et 
d'une  bonne  politique  d'encourager,  par  le 
concours  de  l'Etat,  le  mouvement  qui  entraîna 
les  populations  vers  des  entreprises  d'une 
utilité  aussi  évidente. 

<  La  loi  dont  nous  venons  de  retracer  Tes- 
prit  général  et  d'indiquer  les  dispositions 
répond,  BOUS  «e  saurions  trop  le  dire,  à  un 
intéfét  de  premier  ordre.  ^Ue  est  destinée  é 
jouer  an  rôle  anaiogibe  à  celui  de  la  loi  de  1S3# 
sur  les  ehemias  vicinaux,  qni,«n  sillonnant  H 

territoire  de  nombreuses  voies,  afilucAts  'dos 
grandes  routes  décrétées  en  1811  par  Napo- 
léon 1er,  a  fait  pénétrer  jusque  dans  \es  plus 
buiaables  villages  Ilaotivité,  la  richesse,  et, 
avec  elles,  les  lumières  et  la  civilisation. 

<  Notre  magnifique  réseaa  de  clkemins  da 
fer,  conçu  sur  un  plan  si  conforme  à  l'orga- 
nisation et  à  l'esprit  unitaire  de  la  France, 
grâce  au  savoir  de  nos  ingénieurs,  é  l'intel- 
Hfente  persévérance  des  compagnies,  et  sur- 
tout à  la  vive  impulsion  du  gonveraemeAt 
de  Napoléon  Hl,  sera  bientôt  onvert  toat 
entier  à  la  circulation. 

c  Dans  quelques  années,  tous  »os  ebefs- 
lieux  de  départements,  un  seul  excepté  (Mende), 
383  sous-préfectures,  nos  cinq  grands  porta 
mitHaires,  ëS  4es  priacipaux  ports  de  com- 
merce, é«ft  piaoas  de  guerre ,  131  villes  d* 
Ment,  ttrent  itsaaenris;  l^s  U^es  tram* 


çaises  seront  reliées  aux  chemins  étraagen 
Pér  trente  points  de  nos  frontières. 

c  Ce  vaste  réseau  national  sera  complètt 
par  les  lignes  de  fer  d'intérêt  local. 

c  Une  ère  nouvelle  va  s'ouvrir,  où  l'ini- 
tiative des  départements,  des  commnoes  et 
des  groupes  industriels  créera,  avec  l'assis* 
tance  de  l'Etat,  et  sur  les  points  où  ceU  stn 
possible,  un  ensemble  de  lignes  s^econdure) 
et  d*embranchements  destinés  à  faire  profiter 
de  cette  grande  et  féconde  découverte  de 
l'application  de  la  vapeur  é  la  locomoUei., 
des  populations  qui  en  sont  encore  privéM,  et 
que  les  lignes  principales  ne  doivent  pas  des- 
servir. C'est  là,  Messieurs,  une  de  ces  estn- 
prises  à  la  fois  utiles  et  glorieuses  qui  lioi»* 
refit  un  règne,  et  le  Corps  législatif,  nom  s'a 
doutons  pas,  sera  beureux  de  s'y  associer.  * 

ii)  I>ans  le  projet  l'article  était  ainsi  cssçi: 

<  Les  chemins  d'intérêt  local  éublis  avec  os 
sans  le  concours  des  propriétaires  intëratèi, 
soit  par  les  départementSt  soit  par  ane  oa  plu- 
sieurs communes,  «ont  soumis  anx  disposUioai 
suivantes.  > 

En  comparant  cette  rédactfon  à  celle  deli 
loi,  on  voit  qu'elles  ont  l*une  et  l'antre  le 
'  même  sens;  la  seconde  a  cet  avantage  d'ëBOo- 
cer  avec  plus  de  précision  et  de  netteté  la  pen- 
sée qui  leur  est  commune. 

«  Le  caractère  essentiel  d^  cbemin  de  fer 
d'intérêt  local,  dit  très-bien  le  rapport  de  U 
commission ,  est  tout  entier  dans  le  fiit  di 
concours  des  départements  et  des  commines. 
A  cette  condition  ces  derniers  sont  appeUti 
jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi.  > 

(2)  L'exposé  des  motUîs  dit  en  trés-pe«  i» 
mots  et  de  la  manière  U  plias  claire  es  q>« 
consiste  la  dérogation  apportée  par  cet  aiticU 
aux  règles  générales  en  matière  de  coocetfioa 
de  chemins  de  fer.  Yoy.  gaprà,  page  393. 

Mais  la  commission  a  inUoduit  dans  ce  pan- 
graphe  un  changement  iasportant.  Le  pr(^ 
disait  que  le  conseil  général  statuait  «orlsFO- 
position  iu  préfet.  Ces  derniers  mot»  réser- 
vaient absolument  au  préfet  l'initiative  des  pro- 
jets ;  et  l'on  voit  qu'il  est  dit  snaintenaot  9M 
ie  conseil  prend  sa  décision  op/*^  itutrwii» 
préalable  par  le  préfet. 

Voéci  commemt  le  rapport  .explique  la  port^ 
de  cett»  medifioalion. 

c  L'art.  S  du  projet  priaaitif  portait  qae  le 
conseil  général  prenait  sa  décision  «or  la?/»- 
position  du  préfet.  Ia  cosunission  a  penfé  V^ 
le  conseil  général  se  trouve^aitainsi  privé  deiea 
droit  d'initiative,  s'il  appartenait  au  préfet  leul 
de  proposer  l'étude  eu  la  citation  d'an  cbemia 
de  1er,  et  qu'il  pourraU  naître  de  cette  situ- 
tion  des  ft'olssefaeots  facijkis  à  évUer.  L'initia- 
tive da  conseil  général  doU,  eneflèt,  être  eon- 
plèle  ;  aeuikessent  il  y  aurait  eu  de  graves  in- 
ceevènie«ts  à  ce  qu'jsUe  fit  prendre  ane  réso- 
lotion  «««B  une  éiu4e  préAini»a|re  et  apprtf^ 
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L'utilité  publiée  est  déclarée  et  Inexé- 
cution est  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics! 1), 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en 


chef,  homologue  les  tarifa  et  contrôle  l'ex- 
ploitation (2). 

3.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  24  mai  1836  peuvent  être  affec- 
tées en  partie  par  les  communes  et  les  dé- 
partements u  la  dépense  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  (3). 


die.  Aussi  avons-nous  pensé  que  lei  mots  : 
<  SUT  la  proposition  da  préfet  >  seraient  utile- 
ment rem  placés  par  cenx-cf  :  <  après  inttruo' 
tion  prémlabU  par  le  préfet.  >  Le  eonseil  d'Ctal 
a  adopté  notre  propoaitioD,  el  cette  sabstitn* 
tion  ne  manquera  certainement  pai,  Messieare, 
de  recevoir  votre  approbation. 

c  Vous  remarquerez  aussi  que  le  conseil  gé- 
néral désigne  les  agents  auxquels  pourra  être 
confié  le  soin  de  faire  les  études  ei  Bltérieare- 
ment  de  diriger  la  constrncMon.  Cette  liberté , 
qui  n'existe  paf  pour  les  rentes  départemen- 
tales, eet  d'une  grande  importance  (  elle  per-r 
mettra  de  phoiair»  purmi  le«  hommei  eompè*- 
tents,  ceux  ^ui  paraîtront  offrir  tes  condition» 
d'aptitude  et  les  garanti ed  vealues ,  et  d'ad* 
meUr«  à  participer  aux  grands  «ravaux  publicf 
un  pereonnel  qui,  dana  bien  dea  dèpertameats, 
a  donné  des  preuves  d'une  cupaeité  réelle  et 
d'un  dévouement  absolu  ai»x  intérêts  dont  il 
est  cbargé.  Il  y  a  là  auset  les  moyens  de  foire 
naître  une  émulation,  dont  profliere  eertaioe^ 
n&eat  l'muvre  que  l'on  poursuit,  et  d'employer 
beaneoup  d'bomnies  Intel ligeats ,  eortftot  des 
écoles  spéciales  f  sans  trouver  un  emploi  as- 
suré d'avance.  • 

(!)  Oa  a  en  la  peiaée  de  faire  prononcer  l'ex- 
propriation dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  dn  ftl  mal  1896  ;  mats  on  a  reconnu  que 
IHmportance  des  iiatéréts  qui  pouvaient  être 
attenta  par  Pexéeutien  des  oheiat^s  de  Ter  d'in- 
térêt leeal  exigeait  que  les  dtapoeitions  de  ta 
lei  dn  3  mai  1841  qui  fotment  le  droit  cem- 
Msa  en  pareille  matière,  fussent  respeotéee. 
Le  rapport  de  la  commission  s'exprime ,  à 
cet  égard,  dans  les  termes  les  f\n%  expli- 
citée ;  11  snfMt,  d'af Heure,  que  le  texte  n'ad- 
neUe  pas  d'exoeptien  poar  que  le  droit  com- 
mun conserve  toute  son  autorité.  Voy.  iuprà, 
p.  SOtf ,  les  netee  sur  l'article  18  de  la  loi  sur 
les  associations  syndicales. 

(i)  Il  était  dit  dans  le  projet  «or  Vavii  de 
l'ingénieur  en  chef.  La  commission  a  craint  que 
celte  expression  ne  parût  donner  à  l'avis  de 
l'ingénieur  un  caractère  obligatoire,  ce  qui 
n'était  pas  dans  la  pensée  du  gouvernement. 
Pour  lever  tous  les  doutes,  elle  a  proposé  la 
rédaction  actuelle. 

(3)  Dans  son  rapport  la  commission  explique 
avec  soin  le  sens  de  l'article;  elle  dit  d'abord 
qu'elle  a  repoussé  un  amendement  portant 
qu'en  aucun  cas  les  ressource;»  spéciales  créées 
par  la  loi  du  31  mai  1836  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaire»  ne  pourraient  être  appliquées 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  d'où  la  con^queooe  que  toutes  les  res- 
sources spéciales  créées  parla  loi  de  1836  pour- 
ront être  appliquées  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
loc^l.  c  Même  e«  dehors  du  concours  financier, 
dit  le  rapport,  les  communes  pourront  encore 
fournir  des  prestations  volontaires  en  journées 


de  travail,  en  cUarruis,  des  terrains  détachés 
de  leurs  propriétés ,  des  bois,  des  matériaux  de 
construction,  en  un  mot  tout  ce  qui  sera  à  leur 
portée  et  pourra  venir  atténuer  la  dépanse.  Le 
moindre  élément  apporté  gratuitement  aura  sa 
valeur.  > 

En  second  lieu,  la  commission  a  examiné  la 
qdestion  de  savoir  si  l'article  devait  s'enlcndre 
en  ce  sens  quMl  empruntât  à  la  loi  de  1886  isa 
juridiction  spéciale,  en  oe  qui  concerne  les 
moyens  de  coercition  mis  dans  les  mains  de 
l'administration.  Le  rapport  répond  négati- 
vement. 

<  L'article  3,  y  est-il  dit,  se  borne  à  étendre 
la  spécialité  des  centimes,  affectés  aux  chemins 
vicinaux,  mais  il  n'emprunte  pas  ^  la  loi  de 
1836  sa  juridiction  spéciale,  en  ce  qni  concerne 
les  moyens  de  coercition  mis  dans  les  mains 
de  l'administration.  M.  RouUeaux-Dugage  l'a 
demandé  par  son  amendement.  Dans  sa  pen- 
sée, le  conseil  général  devrait  désigner  les 
communes  appelées  à  contribuera  la  construc- 
tion et  à  Tentretien  des  voles  ferrées,  fixer  la 
proportion  de  leur  contribution,  et^dans  le  cas 
où  elles  ne  l'auraient  pas  votée,  le  préfet, 
conformément  à  l'article  H  de  la  loi  de  1836, 
pourrait  uter  du  droit  de  l'imposer  d'office. 
Notre  honorable  collègue  attache  une  grande 
importance  à  la  répaitttien  dn  oontingent 
communal.  Il  pense  qu^l  est  fndlspensable  de 
ne  pas  fktro  dépeindre  le  saecés  de  l'entre- 
prise du  bon  vouloir  des  eonseHs  municipaux. 
Malgré  ses  avantages  incontestables,  il  y  en 
aura  qui  «roudront  l'entiaver  en  ee  soustrayant 
à  «n  engagomeat,  q«l  doit  Mm  fénèral  pour 
être  efVtoace.  Le  sysliéme  de  la  liberté  nous  a 
pemblé  ioellleur.  De  Cait,  le  Conseil  général 
diftsignera  les  commonee  q«i  auront  à  donner 
lenr  concours  ;  dans  l'adoption  du  tracé  il  aura 
même  %  tenir  grand  compte  de  ce  concours,  et 
ils  s'établire  A  cet  égard  une  concurreooe,  qui 
sere  trés-ava^UflAune.  l>es  efforts  et  des  sa- 
crifices individuels  de  tous  les  intéressés,  dé- 
partements, communes  et  particuliers,  naîtra 
seulement,  dans  la  plupart  des  cas,  la  possibi- 
lité d'exécution.  Il  y  a^ra  toujoArs  beaucoup 
plus  à  attendre  d'un  élan  spontané,  résultant 
do  la  bonne  appréciation  de  ses  intérêts  et  de 
l'ardeur  à  les  satisfaire,  que  d'une  coercition 
destinée  k  vaincre  l'indilTéreiice  et  k  Caire  naître 
souvent  le  décour^ge^s^nt.  On  peujt  dire  que  la 
juridiction  dont  noi^s  ipous  occupons  fonctionne 
depuis  trente  ans  sans  avoir  soulevé  de  grandes 
réclamations;  que  les  co,ntribipabl0S  se  son* 
mettent  presque  toujours  au  travM^  d^  répar- 
tition. » 

Le  rapport  s'attache  epsi^té  ^  démontrer  qu# 
l'exemplie  4u^asr-U^in,  où  lescootUgents  com- 
munauii  ont  étté  r^lés  par  l'administraiion 
ne  doit  pas  être  i^Xn^  pfr  la  raison  que  4«ns 
ce  département  les  communes  se  trouvaient 
dans  ui^e  situation  tout  ^  fait  exceptionnelle 
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L'art.  13  de  ladite  loi  est  applicable 
aux  centimes  extraordinaires  que  les  com- 
munes et  les  départements  s'imposeront 
pour  l'exécution  de  ces  chemins  (1). 

4.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des 
clôtures  sur  tout. ou  partie  du  chemin. 

Il  peut  également  dispenser  d'établir 
des  barrières  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés  (2). 

5.  Des  subventions  peuvent  être  accordées 
sur  les  fonds  du  trésor  pour  l'exécution 


des  chemins  de  fer  dMntérèt  local.  Le 
montant  de  ces  subventions  pourra  s'éle- 
ver jusqu'au  tiers  de  la  dépense  que  le 
traité  d'exploitation  k  intervenir  laissera 
à  la  charge  des  départements ,  des  com- 
munes et  des  intéressés. 

Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les 
départements  dans  lesquels  le  produit  da 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  est  inférieur  à 
vingt  mille  francs,  et  ne  dépassera  pas 
le  quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce 
produit  sera  supérieur  k  quarante  mille 
francs  (3). 

6.  La  somme  affectée  chaque  année, 


(1)  En  verka  d«  cet  article,  dit  enfin  le  rap- 
port de  ta  commission,  les  propriétés  de  l'ëtat 
productives  de  rerenus  et  les  propriétés  de  la 
Couronne  contribuent  aux  dépenses  des  che- 
mins d'intérêt  local  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  propriétés  privées.  Il  est  juste  de 
taire  supporter  an  domaine  de  l'Etat  et  à  celui 
de  la  Couronne  les  mêmes  charges  qu'aux  pro- 
priétaires intéressés  ;  car  tous  deux  profitent 
largement  des  avantages  d'une  voie  ferrée. 

L'exposé  des  motifs  n'est  pas  moins  expli- 
cite. V.  snprày  page  394. 

(2)  V.  iuprà,  page  393,  l'exposé  des  motifs. 
Le  rapport  de  la  commission  explique  que  la 

dépense  occasionnée  par  l'établissement  d'une 
clôture  continue  est  une  dépense  importante, 
qu'il  coûte  sur  les  grandes  lignes  1,500  francs 
par  kilomètre. 

«  On  peut  sans  inconvénient,  ajoute-t-il, 
renoncer  À  la  prescription  de  la  clôture,  fin 
Belgique,  en  AUeoiagne  et  en  Espagne  notam- 
ment, où  l'on  admet  l'absence  de  clôture  con<- 
tinue,  il  n*en  est  pas  résulté  d'inconvénients 
sérieux,  ni  des  accidents  plus  nombreux. 

c  La  suppression  de  la  disposition  relative 
aux  barrières  diminuera  les  frais  de  gardien- 
nage. Il  n*y  aura  aucun  danger,  en  effet,  à 
laisser  sans  barrières  les  passages  à  niveau  sur 
les  chemins  peu  fréquentés.  Les  chemins  de 
fer  locaux  ne  seront,  en  général,  journellement 
parcourus,  dans  chaque  sens,  que  par  deux  on 
trois  trains,  et  le  public  pourra  facilement 
prendre  ses  précautions  avant  de  s'engager  spr 
la  voie 

«  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  de  1845  défi- 
nissent :  l'un,  les  contraventions  de  voirie 
commises  parles  concessionnaires  ou  fermiers 
de  chemins  de  fer,  et  établit  les  pénalités  ; 
l'autre  indique  les  mesures  relatives  à  la  sûreté 
de  la  circulation  des  chemins  de  fer  ;  ils  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  l'économie 
de  la  construction  et  de  l'exploitation. 

•  Le  cahier  des  charges  et  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  devront  être  profondément 
remaniés,  pour  accorder  aux  concessionnaires 
des  chemins  départementaux  une  grande  indé- 
pendance dans  l'exécution  des  ouvrages  de  dé- 
tails, et  la  construction  des  stations  et  des  divers 
accessoires.  Du  reste,  beaucoup  de  leurs  disposi- 
tions principales  se  trouvent  abrogées  par  les 
pouvoirs  donnés  au  conseil  général  et  au  pré- 
fet par  l'article  2  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 


concerne  les  études,  les  conditions  de  eonstme- 
tion,  les  traités  d'exploitation,  etc.,  etc.  > 

(3)  L'article  5  du  projet  était  ainsi  conça  : 
c  Des  subventions  peuvent  être  accordées  sir 
les  fonds  du  trésor  pour  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de  ces 
subventions  pourra  s'élever  au  quart  de  la  dé- 
pense que  le  traité  d'exploitation  à  intervenir 
laisseraà  la  charge  des  départements,  des  coa< 
munes  et  des  intéressés. 

c  La  commission  a  donné  son  approbatioa 
au  système  des  subventions  à  accorder  par 
l'Etat  ;  mais  elle  a  pensé  que  le  montant  deçà 
subventions  devait  être  déterminé  pour  ehi- 
que  département  eu  égard  à  sa  richesse  relatire. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  an'iet  le  rapport. 

c  En  présence  des  difficultés  de  tous  genres 
qu'il  faudra  vaincre,  la  proportion  du  quart  ne 
nous  a  pas  semblé  suffisante  pour  être  un  se- 
cours efficace  en  faveur  de  la  grande  raajorilé 
des  départements;  nous  l'avons  même  trouvée 
trop  faible  pour  ceux  dont  les  ressources  sont 
minimes,  et  nous  l'avons  attribuée  seulement 
À  ceux  qui  sont  exceptionnellement  riches. 
L'infériorité  des  ressources  et,  par  conséquent, 
l'importance  relative  des  besoins  et  des  sacri- 
.  fices  étaient  les  meilleures  données  pour  arri- 
ver à  répartir  équitablement  la  subvention  de 
l'Ëtat.  Le  produit  du  centime  sur  le  principal 
des  quatre  contributions  directes,  sans  donner 
la  mesure  absolue  de  la  fortune  des  départe- 
ments, fournissait  néanmoins  à  cet  égard  l'in- 
dication la  pins  exacte  pour  évaluer  les  res- 
sources de  chacun.  Cherchant  à  établir  de 
justes  proportions,  en  égard  aux  considérations 
spéciales  dont  nous  devions  tenir  compte, 
noas  avons  dû  faire  un  classement,  ayant  pour 
point  de  départ  un  chiffre  déterminé  dans  le 
produit  du  centime.  Nous  nous  sommes  arrêtés 
au  système  suivant,  qui  a  été  adopté  par  le 
conseil  d'Etat.  Nous  avons  divisé  les  départr- 
ments  en  trois  catégories  : 

La  première,  qui  est  la  plus  considérable, 
est  celle  des  départements  où  le  produit  dn 
centime  est  supérieur  à  20,000  francs  et  ne 
dépasse  pas  40,000  francs. 

La  seconde,  celle  où  le  produit  du  centime 
est  inférieur  à  20,000  francs. 

La  troisième,  celle  où  le  produit  du  centime 
est  supérieur  à  40,000  francs. 

Quarante-  huit  départements  se  trouvent 
ainsi  classés  dans  la  première  catégorie  ;  Pf'V'* 
trois  dans  la  seconde  et  dix-huit  daris  la  trol- 
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sar  les  foads  da  trésor,  au  paiement  des 
subventions  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent, ne  pourra  dépasser  six  millions  (l). 
7.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  reçoivent  une  subvention  du  trésor 
peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l'Etat 


à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduction 
du  prix  des  places  (2). 

8.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  pré- 
sente loi  seront  également  applicables  aux 
concessions  de  chemins  de  fer  desfmés  k 
desservir  des  exploitations  industrielles  (3). 


siéme,  Plus  de  la  moitié  des  départements 
pourra  reoevoir  ainsi  le  tiers  de  la  sobvention, 
au  lien  d'an  quart,  primitivement  fixé  par  le 
projet  de  loi,  et  une  exception  arantagense  est 
faite  en  faTear  des  moins  riches.  Ancnn  ne 
perd  à  eette  combinaison,  beaucoup  y  gagnent. 
En  effet,  soixante  et  onze  dèpartemeKla  profit 
tont  de  V augmentation,  elle  a  le  mérite  d*ac- 
croître  ponr  la  plupart  le  concours  financier 
de  l'Etat,  et  cela  d'après  lès  principes  de  la 
meillenre  justice  diatributive.  Vous  reconna!- 
trez.  Messieurs,  l'importance  de  l'amélioration 
introduite  dans  la  loi  À  un  point  de  vue  capital, 
pais<ia'il  s'agit  de  rendre  plut  considérable 
an  des  éléments  nécessaires  ponr  faire  face  aux 
dépenses.  » 

D'autres  combinaisons  ont  été  proposées  par 
MM.€alTat^Rogniat,  Daliox,  Toulongeon,  Roul- 
leaux-Dugage  et  de  Dalmas.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  les  adopter. 

(i)  c  Le  projet  primitif,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  laissait  dans  le  vague  la  quo-^ 
titë  de  la  somme  que  le  trésor  affectait  aux 
subtentions.  Une  sorte  de  crédit  indéterminé 
se  trouvait  ainsi  ouvert.  A  cet  inconvénient 
venait  s'ajouter  celui  de  ne  pas  fournir  aux 
intéressés  une  certaine  donnée  utile  sur  les 
fonds  qui  seraient  attribués  chaque  année  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Nous  avons,  à 
cet  égard,  proposé  un  amendement  qui  est 
devenu  l'article  6.  Nous  avons  ainsi  obvié 
aux  Inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
Ur.  Cette  somme  de  6  millions  inscrite  au 
budget  de  l'Ëtat  pourra  être,  au  besoin,  aug- 
mentée par  le  Corps  législatif.  Au  début  elle 
sera  suffisante  et  permettra  d'accorder  des 
subventions  À  un  nombre  encore  notable 
d'entreprises,  surtout  en  ne  les  donnant  pas 
entières  à  la  fois,  mais  par  annuités.  > 

(2)  c  Les  services  publics  sont,  dit  -le 
rapport  de  la  commission,  une  lourde  charge 
pour  les  grandes  compagnies.  On  peut  s'en 
rendre  compte  par  l'ènumëration  suivante 
concernant  les  services  exécutés  gratuitement 
ou  à  prix  réduit  par  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

«  Postes 6,000,000f 

■  Transport  de  troupes  et  de 
inillUires 9,000,000 

«  Transport   de  matériel   de 
guerre 300,000 

<  Transport  des  finances.  .     .         200,000 
«Transport  de   l'administra- 
tion télégraphique 90,000 

«  Circulation  gratuite  des  fonc- 
tionnaires   280,000 

ToUl 15,870,000^ 

>  Le  transport  de  la  poste  est 

«value  par  kilomètre  A.  .     .     .  1,7S0^ 

<  Celui  des  miliUires  à.     .     .  1,600 
•  Les  services  divers  coûtent.  358 

Total *  3,708f 


c  Les  chemins  de  fer  secondaires,  exécutés 
principalement  aveo  les  ressources  locales,  ne 
recevant  de  l'État  qu'une  subvention  relative- 
ment faible,  et  voués  à  la  plus  sérieuse  éco- 
nomie, pourront  difficilement  supporter  une 
charge  quelconque  en  faveur  des  services 
publics.  Il  serait  peu  équitable  d'exiger  d'eux 
des  tarifs  exceptionnels  an  profit  des  admi- 
nistrations publiques,  tels  qu'ils  sont  stipulés 
dans  le  titre  5  du  cahier  des  charges;  elles  de- 
vront autant  que  possible  être  traitées  comme 
le  public.  Nous  nous  sommes  vivement  préoc^ 
cupés  de  cette  question  et  un  membre  de  la 
commission,  l'honorable  baron  de  Beau- 
verger,  avait  présenté  l'amendement  sui- 
vant : 

c  Le»  chemins  de  fer  0*  intérêt  local  ne 
c  sont,  en  principe,  soumis  à  aucune  pres^ 
c  talion  gratuite  ni  à  aucune  réduction  du 
c  prix  des  places.  > 

Nous  lui  en  avons  substitué  un  autre  qui 
est  devenu  l'article  7  du  projet  de  loi  : 

<  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  gui 
c  reçoivent  une  subvention  d^  trésor^  peuvent 
t  seuls  être  assujettis  envers  l'État  à  un  ser» 
«  vice  gratuit  ou  à  une  rédaction  du  prix 
c  des  places.  > 

t  Sans  établir  un  principe  radical,  néan- 
moins on  ne  peut  contester  qu'il  introduit 
dans  la  loi  une  disposition  très-favorable  et 
assure  des  avantages,  qui  n'étaient  qu'à  l'état 
de  promesse  dans  l'exposé  deb  motifë.  Les 
chemins  de  fer  locaux  établis  san»  subvention 
sont  libres  de  tout  service  public  gratuit  et 
de  toute  réduction  du  prix  des  places.  Ceux 
qui  auront  reçu  du  trésor  une  subvention 
pourront  y  être  assujettis  c'est  facultatif  de 
la  part  de  l'État.  Il  a  paru  juste  de  lui  donner 
le  droit  de  s'arroger  une  certaine  compen- 
sation pour  sa  coopération  ;  mais  néanmoins 
l'application  de  ce  droit  devra  être  très-li- 
mitée, car  PËtat  lui-même  aura  intérêt  à 
faciliter  l'exécution  des  lignes  locales  en  ne 
les  grevant  pas  de  charges.  > 

c  Les  compagnies  locales  pourront  au  be- 
soin traiter  avec  les  grandes  administrations 
pour  se  charger  des  services  publics  par  voie 
d'abonnement  et  à  prix  réduit,  i 

(3)  c  En  dehors  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, entrepris  par  l'initiative  des  dépar- 
tement» et  des  communes,  et  exécutés  avec 
les  ressources  locales,  il  arrivera  souvent, 
dit  le  rapport  de  la  commission,  que  des  réu- 
nions d'industriels  ou  de  grandes  exploitations 
industrielles  ou  agricoles  demanderont  à 
construire,  avec  leurs  capitaux,  des  lignes 
secondaires,  destinées  à  desservir  la  contrée 
où  sont  situés  leurs  établissements,  ou  à 
mettre  ces  derniers  en  communication  avec 
les  grandes  lignes.  Déjà  une  assex  grande 
quantité  de  ces  chemins  dits  chemins  in- 
dustriels ,  existent  en  France  (trente  environ), 
naif  il  «fl  certaia  qu'il  e'en  établira  an  très- 
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13  «*»  19  «mxKT  186fi(.  -^  Loi  qui  apyrooTe  let 
art.  1  et  â  de  la  conveolion  passée,  le  IS 
mai  1865,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
une  société  financière ,  pour  l'exécution  de 
travaux  pubMcs  en  Algérie.  (XI,  Bnl. 
MCCCXIV,  n.  13,486.) 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  art.  i  et  2 
de  la  tonrention  ci-annexée,  passée,  le  18 
mai  1865,  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  MM.  L.  Frémy,  goaverneur  du  Crédit 
foncier  &e  France  et  d'Algérie,  Paulin  Ta- 
labot,  directeur  général  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Médi- 
terranée et  de  l'Algérie,  et  consarts^  agis- 
sant tant  en  leur  nam  personnel  qu'au 
nom  et  comme  représentants  d'une  sêciété 
financière  qui  doit  se  constituer  pour  poi^ 
ter  en  Algérie  son  industrie  et  ses  \îapi- 
taux,  et  pour  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  les  moyens  d'y  hâter  l'exé- 
cution des  travaux  publies. 

2.  Chaque  année,  les  sommes  versées 
au  trésor  par  la  société ,  en  exécution  de 
l'art.  1"  de  la  convention ,  seront  portées 
en  recette  au  budget  extraordinaire,  et  les 
crédits  nécessaires  pour  travaux  k  exécu- 
ter par  l'Etat  seront  ouverts  tau  ministre 
de  la  guerre  par  le  même-  budget. 

Convention  passée  entre  le  ministre  de  là 
guerre  et  la  société  financière  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  en  Algérie. 

Slatre  :  Son  ExceUenee  le  maréelMl  miniatre 
de  U  guerre,  et  MM.  L.  Frémy,  gouverneur  dti 
Crédil  foncier  de  France  et  d'Algérie  ,  Paulin 
Talat>ot,  directeur  général  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paria  à  la  Méditerranée  et  dé 
l'Algérie  ;  agissant  tant  en  leur  nom  persoMMl 
qu'au  nom  et  comme  représentants  d'une  8«« 
ciété  ayant  poor  objet  de  procurer  éee  oaplta»!; 
et  d'ouvrir  des  crédits  pour  toutes  opératiMM 
agricoles,  induatrielle»  et  commerciales  en  Al^ 
gérie,  d'entreprendre  onde  réaliser  ces  opérai 
tions  4irecteaiettt  et  par  eUe-méme;  ladite  so- 
ciété devant  se  constituer  dans  un  délai  de  troia 
moia,  soua  la  forme  anonyme  et  sur  les  l^ases 
principales  suivantes  :  i»  capital  social  :  cent 
millions,  fbrmé  par  rémission  de  deux  eent  mille 


aetloa»,  négociables  après  vetSepent  en  fuarl} 
2o  faculté  d'émettre  des  obligations  à  long 
terme  ou  k  court  terme,  dont  le  produit  serdt 
exclusivement  appliqué  à  des  entrepri$és  in- 
dustrielles et  agricoles,  consistant  en  travaux 
publics,  exploitation  de  mines,  de  lerrva  et  ée 
forêts,  exéealloa  de  barrages  et  de  otnanx  d'ti^ 
rigation,  établissement  d'usine,  etc.,  etc.;  les 
opérations  purement  financières,  telles  que 
prêts  au  commerce,  escompte,  devront  élM 
faites  a«  moyen  du  capital  social,  dan»  lea  eea- 
dittons  qui  seront  déterminées  dans  les  sta* 
tuts;  directton  confiée  à  «n  préaident  préseité 
parle  eônseU  d'admintetratton  et  nommé  p« 
l'Empereur,  il  a  été  convenu  ce  qui  «ait  : 

Art.  l^r.  La  seetété  s'engage  à  réalisért  kh 
réquisition  du  gouvernement,  dena  Im  propw» 
tions  qu'il  |»gmra  nécessaires,  soit  par  veft 
d'appel  de  fbnds  sur  les  actions,  soit  par  émis^ 
sion  tfobligations  et  jutsqa'à  eoncurreace  ée 
eent  miUioos,  dans  le  délai  de  six  années,  lei 
sommes  qu'elle  devra  employer  en  Algérie  aex 
travaux  otr  opérations  énumérés  dans  lepréaa- 
bule  de  la  présente  conventiea.  La  sooVèté  s'ea^ 
gage  en  outre  à  mettre  h  la  dispo^kmda 
l'Etat  «ne  antre  somme  de  eent  millions,  qa'il 
devra  empl^oyery  da^aun  délai  de  Six  années,  1 
l'exécution  de  grands  travaux  d'ntititè  paUi* 
que,  consistant  en  rmvtea,  ports,  ebemins  di 
fer,  canaux,  barrages,  irrigatioins,  ete.,  etc. 
Chaque  année,  le  programme  des  travaux  1 
exécuter  à  l'aide  de  eette  somme  sera  arréM 
par  le  gonvemement,  s«r  Tavis  d*une  ttm* 
mission  spéciale,  la  société  entendne.  LadiM 
somme  de  cent  millions  s^a  versée  an  tréetr 
public  par  sixième^  d'année  en  année  et  pas 
trimestre^  le  premier  vevsement  devant  avtir 
lieu  le  l«r  i^vril  i80€.  Le  montant  de  eha^at 
versement  sera  remboursé  par  l'Etatàlnaomp»- 
gnle  au  moyen  d'annnités  caUuMesan  tanx^tl* 
térét  de  cinq  francs  vingt-dniq  eéntlasea^onreent 
et  comprenant  la  somrise~néoenair«  pnna  asm* 
rer  l'amertissemeQt  en  cinquante  anadea.  Cha- 
que annuité  sera  exigible  par  senaentre  et  II 
premier  terme  semestriel  sera  payable  le  I* 
avril  186T.  Les  annuités  de  TEtat  seroot  afte* 
tées  comme  gaf^  spécial  aux  eAeiigatioem  qne  la 
société  émeHra  poua  l'exécotinn  den  -travam 
dont  tl  s'agit. 

3.  Néanmoins,  pendant  le  enura  des  ttoti 
premières  annëra^  q,ni  commenceront  à  comlr 
du  premier  versement,  le  geuvecnenaen*  aaft 


grand  nombre  et  qu'ils  exerceront  la  plna 
heureuse  influence  sur  le  développement  de 
l'industrie  en  particulier.  Nous  avons  re^ 
connu  qu'il  était  juste  de  les  faire  jouir  des 
bénéfi^oes  des  dispositions  économiques  de  la 
présente  loi.  Concédés  directement  par  l'État^ 
leur  cahier  des  charges  devra  être  rédigé  de 
manière  k  les  assimiler  aux  chemins  de  ter, 
locaux;  il  nous  appartenait  seulement  de  levff 
appliquer  les  modifications  apportées  à  la 
loi  de  1845.  Plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues ont  eu  la  même  pensée  que  nous,  et 
l'amendement  suivant  nous  a  été  présenté  par 
MM.  Martel,  Pinart,  Jonrdan,  Piéron-Leroy, 
baron  d'Herlincourt  :  ^ 

«  Les  dispositions  indiquées  à  V article  4t, 
«  et  autres  fqLçililés  d'exécution  qui  seroM  o4^ 
«.  mis^s  if9^r  les  chemip»  de,  fer  d'intèr^i  Içffif 


c  seront  également  oocer^éM  OKc  ûofumsm^ 
c  naires  de  chemins  de  fer  indastrieU  e^ 
<  cutés  sans  subvention.  > 

t  Nous  venons  de  dire  que  la  naodiftt^ 
tion  de  la  loi  de  1845  était  seule  de  notre 
compétence.  Nous  avons  donc  formulé  *iim 
un  amendement  que  Le  conseil 4'Êtat  a  adopté, 
et  qui  est  devenu  un  article  neuvreau  de  la  loi, 
Il  est  plus  général  encore,  d,aoa  sea  diapoa^ 
tions,  que  celui  de  noa  honorables  collègues, 
puisqu'il  ne  s'applique  pas  uniquement  aax 
ohemins  de  fer  industriels  exécutés  sans  sub- 
vention . 

«  Vous  vous  ttfhtitét^,  eorame  neas, 
Messieurs,  de  voir  étend fé  à  la  ^(é^orfé  dm 
chemins,  dont  nous  tenons  de  parler,  le 
bénéfice  de  la  loi  dans  sa  p«rrtée  générale 
9%,  é^ns  une  de  ses  disposjtiojiia^cialet. 


isx^ikt  ntAi<ÇAi8.  —  RA^oitotf  11*.  —  iS  juillet  1W5. 
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la  taenliè  ée  refaire  k  Soixante  èC  douce  mfl- 
Itofis  la  somme  qat  U  eoB^gaie  doit  mMlnl 
àsadifpoâittOB. 

3.  L'Etat  prone»  de  vendre  k  la  compagnie 
cent  mille  hectares  de  terres,  qui  lui  seront 
dèiirrèes  par  le  goaternement  parmi  celles 
disponibles  dans  le  domaine  de  l'Etat  en  Al- 
gérie. Le  prix  de  chaque  hectare  est  0xé  à  vni 
franc  de  rente  par  hectare  et  par  an,  payable 
annaellement,  à  partir  de  chaque  mise  en  pos- 
session, et  pendant  cinquante  années.  Le  gou- 
Teraenent  s'engage,  en  ooire^  à  concéder  à  la 
compagnie  les  mines  dont  elle  découvrira  les 
gisements  pendant  an  délai  de  dix  années. 

4.  La  présente  convention  ne  deviendra  dé- 
floitive  qu'après  la  constitution  de  la  société 
sur  les  bases  ci-dessus  Indiquées  et  qu'après 
ratiâcation  par  les  pouvoirs  compétents. 


13s:19jinixiT  1865.— Loi  rdUUve  àladépense 
d'entretien  des  roatea  agricoles  da  département 
desUndes.  (XI,  Bul.  MCCCXIV,  n.  13,487.) 

Arlhie  unique,  La  dépense  d^eatretien 
des  routes  agricoles  du  départeDient  des 
Lsndes  contiauera  à  être  supportée  par 
l'Etat,  Biais  seutemeat  jusqu'à  eoocurrenee 
de  moitié,  pendant  uoe  nouvelle  période 
decioqans,  k  partir  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Tart.  8  de  la  loi  du  19  Juin 
1857. 

i9  tsa  19  nriLLBT  18^.  —  Loi  relative  au  rachat 
des  péages  de  |>lnsiear9  ponts  de  Lyon.  (XI, 
BuL  MCCCXIV,  n.  18,488.) 

Art.  i".  Une  somme  de  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  est  affectée,  sur 
les  fonds  du  trésor,  au  rachat  des  péages 
despoTrtsde  la  Gare,  du  Port-Mouton,  de 
SériB,  de  Saint-Vincent,  de  Lafeuillée,  du 
Palais  de  justice ,  de  Saint-Georges,  d'Ai- 
nay  et  de  la  Mulatière ,  sur  la  Saône ,  k 
Lyon,  et  des  trois  ponts  situés  dans  la 
même  Tille,  dans  Taxe  du  cours  Napoléon, 
sur  la  Saône,  le  Rhône  et  la  Lône  de  la 
Vitriolerie ,  dont  le  prix  a  été  fixé  par 
traités  passés  entre  la  ville  de  Lyon  et  les 
compagnies  concessionnaires ,  à  la  date 
des  2  mars,  27  mars  et  8  mai  1863. 

Le  surplus  du  rachat  desdits  ponts  sera 
à  la  charge  de  la  ville  de  Lyon. 

2.  La  somme  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs  ci-dessus  énoncée  sera 
payée  en  huit  termes  égaux,  fixés  chacun  à 
trois  cent  mille  francs  et  payables  le  15 
janvier  de  chaque  année,  à  partir  de  l'exer- 
cice 1886. 


12  =*  19  juiLLKT  1865. — Loi  qui  fait  cession,  à 
litre  p-atuit,  à  la  ville  de  Lyon,  de  divers 
terrains,  sous  la  condition  de  lés  utiliser 
pour  des  voies  et  jardios  publics.  (XI,  Bal. 
H6CCXIV,  B.  13,489.) 

ÂrUck  yniqw.   Il  est  fkît  cession  k 


mre  graUlt,  à  ta  n\U  a«  tyoa  (Mène), 
sous  la  condition  de  les  utiliser  po«r  des 
voies  et  jardins  publics  :  i"*  des  terrains 
provenant  du  séminaire  de  Sa iate-I renée: 
â^  de  deux  terrains  situés  sur  la  rive  icau- 
efte  du  Rhône,  en  aval  du  pont  de  la 
Guillotière  ;  3°  de  deux  terrains  provenant 
des  fortifteations  de  la  Croix-Rousse  et 
eomprts  dans  le  traeé  du  nouveau  ^vt- 
levard,  dit  bmUevard  de  V Empereur,  teïs 
qu'ils  sont  figurés  par  um^  teinte  bleue 
sur  le  plan  annexé  à  ki  présente  loi. 


1«»  SE  19  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Anbe  h  s'imposer  extraor- 
dinairement.  {XI,  Bul.  MCCCXIV,  n.  13,490.) 

Article  unique.  Le  département  de 
FAube  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
l-*  trois  centimes  en  1866,  en  1867  et  en 
1868^  et  un  centime  cinq  dixièmes  en  1869, 
dont  le  produit  sera  afifecté  au  service  des 
bâtiments  départementaux  et  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales  ; 
2°  six  centimes  en  1866  et  en  1867,  deux 
centimes  en  1868,  en  1869  et  en  1870, 
dont  le  produit  sera  appliqué  aux  che- 
mins vicinaux.  Cette  dernière  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  ^niiée,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mal 
1836. 


li  s*»  19JXIILLKT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Isère  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairenent.  (XI 
Bul.  MCCCXIV,  n.  13,491.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère 
est  autoiisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1864,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  trente-cinq 
mille  francs,  qui  sera  affectée  à  l'achève- 
ment des  travaux  de  construction  et  h 
l'ameublement  du  nouvel  hôtel  de  la  pré- 
fecture, ainsi  qu'à  l'achat  des  glaces. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteiil* 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  aUprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  o^vyir  Ofi  des  traités 
k  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
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1866,  un  ceutime  quatre  dixièmes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sen 
consacré  au  service  des  enfants  assistés. 


ment  soumises  k  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  Tlsère  est  éga- 
lement autorisé  à  s*imposer  extraordi- 
nairement.  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1<>  trois 
dixièmes  de  centime  en  1866,  quatre  di- 
xièmes de  centime  en  1867,  1868^  1869, 
1870,  1871,  1872  et  1873;  un  centime 
deux  dixièmes  en  1874,  et  quatre  dixiè- 
mes de  centime  en  1875,  dont  le  produit 
sera  affecté,  concurremment  avec  les  som- 
mes que  laissera  chaque  année  disponi- 
bles rimposition  autorisée  par  la  loi  du 
28  juin  1861,  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent 
trente-cinq  mille  francs  qui  fait  l'objet  de 
l'article  l»""  ci-dessus;  2"  un  centime  trois 
dixièmes  en  1866,  un  centime  deux  di- 
xièmes en  1867  et  1868,  un  centime  six 
dixièmes  en  1869,  1870,  1871,  1872  et 
1873  ;  un  centime  huit  dixièmes  en  1874, 
1875,  1876  et  1877;  un  centime  neuf  di- 
xièmes en  1878,  dont  le  produit  sera  ap- 
pliqué aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

12  a-  19  juiLLKT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  da  Rhône  .*  1°  à  contracter  un 
emprunt  ;  2°  à  faire  un  prélèvement  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1860;  3«  à  s'imposer  eztraordinairement. 
(XI,Bul.MCCCXIV,  n.  13,492.) 

Art.  1".  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé^  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1864,  k  emprunter  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  quarante-six 
mille  sept  cents  francs,  qui  sera  appliquée 
k  l'appropriation  de  l'ancienne  maison 
d'arrêt  de  Lyon  et  k  divers  services  d'in- 
térêt départemental.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  éga- 
lement autorisé  :  1®  k  prélever  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  14  juillet  1860  les  fonds 
nécessaires  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  k  réali- 
ser en  vertu  de  l'article  premier  ci-dessus; 
2<>  k  s'imposer  extraordinairement,    en 


12  ■■  19  lOiLLiT  1865.  —  Loi  qni  autorise  la 
Tille  de  Bastia  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI,  B«I. 
MCCCXIV.n.  13,493.) 

Article  uniqtie.  La  ville  de  Bastia 
(Corse)  est  autorisée  k  emprunter,  à  m 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poor 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  miHe 
francs^  remboursable  en  dix  années  ï 
partir  de  1866,  pour  éteindre  une  partie 
de  ses  dettes  et  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  k  la  dépense  de  construction 
d'un  hôtel  de  ville,  d'un  nouvel  hospice 
et  d'une  halle.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  auprès  de  la  société  du  Gré- 
dit  foncier  de  France^  aux  conditions  de 
ces  établissements.  La  commission  al- 
louée k  la  société  du  Crédit  foncier  par 
l'article  4  de  la  loi  du  4  juillet  1800 
pourra  être  ajoutée  au  taux  de  l'intérêt 
ci-dessus  fixé,  jusqu'k  concurrence  de 
quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 
par  an.  Les  conditions  des  souscriptions 
k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré 
k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
ans,  k  partir  de  1866,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  seize  mille  francs. 
Le  montant  de  cette  imposition  servira  à 
amortir  l'emprunt,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res et  d'autres  ressources. 


lâ  »  19  JUILLKT  1865.  —  Loi  qui  autorise  U 
ville  d'Elbeuf  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bol. 
MCCCXIV,n.  13,494.) 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf  (Sei- 
ne-Inférieure) est  autorisée  k  emprunter, 
k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  remboursable 
en  vingt-cinq  années,  k  partir  de  1870, 
pour  construction  d'un  hôtel  de  ville 
et   d'un    presbytère ,   dégagement    des 
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abords  d*ane  église,  agrandissement  de 
Tabattoir,  ouverture  de  plusieurs  rues 
et  d'un  quai,  et  autres  travaux  de  voirie, 
notamment  rétablissement  de  trottoirs. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  grè,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions    de    cet    établissement.    Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  U  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Les  sommes  né- 
cessaires au  service  des  intérêts  seront 
prélevées  sur  les  ressources  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  du  budget,  de 
1866  à  1869.  La  même  ville  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
YîngtH^inq  ans,  k  partir  de  1870,  quinze 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  un  million 
trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs. 
Le  montant  de  cette  imposition  servira  k 
amortir  Temprunt,  en  principal  et  in- 
térêts, concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, notamment  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires. 


It  mm  19  nriLLiT  1865.  —  Loi  qui  ntoriM  U 
▼ine  d*Hu0liroaek  à  eentraetor  an  enpraat 
et  à  t*fnpeMr  extraordiMlrament.  (XI,  Bol. 
MGGCXIV,  a.  13,495.) 

Art.  l-'.  La  ville  d'Hazebrouck  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
téfét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quarante-cinq  mille  fhincs, 
remboursable  en  cinq  années,  k  partir 
de  1873,  pour  paiement  de  dépenses 
arriérées  et  travaux  de  pavage  de  la  rue 
du  Vieux-Berquin,  servant  d'accès  à  la 
gare  du  cbemin  de  fer.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  en  cinq  années, 
à  partir  de  1873,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  la 
somme  de   cinquante  trois  mille  neuf 
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cent  vingt-cinq  francs,  représentant  an- 
nuellement vingt  centimes  les  quatre  pre- 
mières années,  et  dix  centimes  en  1877. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  ap- 
pliqué, avec  un  prélèvement  sur  les  res- 
sources ordinaires,  au  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


It  —  iO  jviUMt  1865.  —  Loi  qai  aatoriM  U 
Tille  de  Lyon,  l*à  proroger  U  «tarée  du  rem- 
beursement  d*ane  eorame  restant  doe  tnr 
un  emprunt  eontreeté  en  rertn  de  la  loi  dn 
93  juin  1854;  i«  à  émettre  des  obligationi 
an  portenr;  S»  à  contracter  un  emprvnt. 
(XI,  Bal.  MGGCXIV,  n.  13,496.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhênc) 
est  autorisée  :  1*  k  proroger  de  dix  k 
trente  ans,  k  partir  de  1866,  la  durée  du 
remboursement  d'une  somme  de  cinq 
cent  trente-deux  mille  cent  francs,  res- 
tant due  sur  un  emprunt  de  un  million 
vingt-deux  mille  francs  contracté  auprès 
des  bospices  de  Lyon,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  juin  1854.  2»  A  émettre  neuf  mille 
sept  cent  six  obligations  au  porteur,  de 
cinq  cents  francs  chacune,  productives 
d'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
an,  et  remboursables,  d'après  un  tirage 
au  sort,  en  trente  années,  k  partir  de 
1866,  au  moyen  d'une  subvention  de 
l'Etat  et  de  prélèvements  sur  les  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Ces 
obligations  seront  remises  aux  conces- 
sionnaires des  ponts  et  passerelles  sur  ta 
Saêne,  le  Rhêne  et  la  Lêne  de  la  Vitrio- 
lerie  en  paiement  de  la  cession  de  leurs 
droits  et  privilèges.  La  ville  aura  la  fa- 
culté de  négocier  les  obligations  dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  refuseraient 
de  les  accepter  en  paiement  ;  elle  pourra 
également  rembourser  les  obligations  par 
le  paiement  d'annuités,  avec  le  consen- 
tement des  concessionnaires.  Z'  A  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq 
millions  huit  cent  mille  francs,  rembour- 
sable en  trente  ans,  k  partir  de  1866,  k 
l'aide  de  ses  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  destinée  au  paiement 
des  dépenses  relatives  aux  divers  travaux 
de  voirie  énumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  11  mars  1865.  Cet  em- 
prunt de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 

26 


ùitionftâeft  sMSoripiiottd  k  ouvrir  «u  de« 
(rattés  à  passer  4e  gré  k  gré»  seront 
l4'éalaMeitte«t  8(W«ise6  k  raH>robatioii 
iUi  mifiistre  de  Tiaténeuf . 


19  OCTOBRE  Ï864,  42  jdillet  1865. 

du  4  juin  i830,  'est  proi'Ogéejus^tt'à  W- 
dite  époque  an  1*"^  janYier  181^. 


13  «-  19  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Saint-Maio  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bul. 
MGCCXIV,  D.  13,497.) 

Article  unique.  Là  ville  de  Saint-Màlo 
l'ïlle-et-Vilaine)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
einq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  remboursable  en  dix  innées, 
pour  servir,  avec  d'autres  reji&o«rre&,  au 
paiement  ôes  acquisî lions  et  travaux  re- 
latîTs  il  J'agrandissement  du  trimetière,  k 
rachèvemKiit  d^me  rue,  à  l'établissement 
de  irûUoirs,  k  raméliùnilion  de  la  dis- 
tribution iki  eaux,  k  la  consUuciioQ  d'é- 
puts  et  à  la  réfecliou  de  pavage.  L'em- 
pinnt  pourra  èlre  réalisa,  soit  avec 
publicité  et  eoQcurrenee,  soit  par  voie  de 
souscription >  soit  de  gré  k  igré,  avec  fa- 
culté d  émettre  ûe.^  obligations  ati  porteur 
ou  traiismisiïibles  p^r  voie  sV  endos  sèment, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  coasignallon»,  »ux  conditions 
de  cet  établisse  me  II  t.  Les  conditions  des 
souscriptions  a  ouVrir  ou  des  traités  ^ 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  rapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur,  La  même  ville  est  autorisée  k 
s'imposer  extraonlinairemenl,î>eii[lant  dix 
^ns»  k  partir  de  1866,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tiilmtious  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  seize  mille  francs 
environ.  Le  montant  de  ceUe  imposition 
servira^  avec  d'autres  ressources,  tant  k 
rembourser  l'emprunt  qu'k  compléter  les 
ressources  nécessaires  au  paiement  des 
acquisitions  et  des  travaux,  et  k  éteindre 
le  passif  communal. 


12  =  19  juiLLKT  1865.  —  Loi  porUnt  établis- 
sement d'une  surtaxe  à  roctroi  de  la  com- 
'grane  de  Briançon  (Hautes-Alpes).  (XI,  Bfri. 
HGGCXIY,  n.  1^,498.) 

Art.  !"•.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  l"  janvier 
487b,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de  Briançon, 
département  des  Hautes-Alpes,  une  sur- 
taxe de  un  franc  vingt  centimes  par  bec- 
tolitre  de  vin,  tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles  ;  cette  surimposition  ,est  indé- 
pendante du  droit  principal  dé  quatre- 
vingts  centimes  perçu  sur  cette  boisson. 

2.  La  perception  de  la  surtaxe  de  qua- 
tre flrancs,  établie  sur  Talcool  par  la  loi 


12  e.  10  luÏLLXT  1865.  —  Loi  l^vlrtaflft  fitt^is- 
seinènt  dé  s^irtares  à  roctroi  de  Bafttt-llfef6. 
(X!,  É*l.  MCOCXIV,  n.  13,4«».\ 

Article  unique,  A  partir  dé  ïâ  promoï- 
gation  de  ta  présente  loi  et  jusqu*au  It 
décembre  1^75  inclusivement,  les  surtaxes 
ci-après  seront  perçues  sur  les  vins,  d- 
éres^  poirés,  bydromels  et  alcools,  k 
l^octroi  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaîne), 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
l'hectolitre.  ï'  àO«  ;  cià:re,  poîré  et  byito^ 
mel,  70;  alcool  pur  contenu  dans  lès 
eaux-de-vie  et  esprits  en  ceï*cle8,  eâux- 
de-vie  et  esprits  eu  bouteilles,  liqueurs 
et  ft^uits  k  reau-de-Vïe,  9  flr.  Cèi  saHtt- 
positions  sont  indépëndanteis  des  taxes 
principales  qui  se  |)erçoivent  sur  ces 
boissons. 


i«  •*  19  yviLLBT  1965.  —  Loi  ^rtoai  ètaMis- 
Mment  ^'one  sartaso  à  1  *oclroi  de  la  ea» 
BtiMe  de  Mayenne.  (  XI ,  Bal.  )IGGCXiV, 
n.  13,K0b.) 

Article  uniqm.  A  parUr  de  la  proml- 
gatioa  de  la  présente  lei  et  jusqu'au  M 
décembre  1807  iiid«fiivene»t,  il  sera 
perçu  k  l'octroi  de  la  commune  de  Ma- 
yenne (Mayenne)  nne  surtaxe  de  dix  francs 
par  bectoUtre  d'alcoel  pur  contenu  dus 
les  eatis**de'-v9e  el  espfîU  em  cercles, 
eayx-^e-^  et  «B|rit8  en  iMmleHte»,  li- 
queurs et  fruits  k  fetn-Ae^Vie.  Oette 
surHnpesitidB  eet  fnëéçendtnte  du  droit 
prmoiptl  de  six  freneft  fui  se  perçoit  wr 
oes  boisMus. 


19  ocTOBRt  1864  —  10  JuiLLkT  1865.  — I 
impérial  qui,  fo  déclare  d'n'àiité  public 
l'étab'nssMncfift  d'an  cbémln  ée  ^Êtfr  ff*U^ 
hréMMméTkt  «M»fné  à  l^for -le  IMiiNMt 
beftiMc  fie  HParts  avec  le  chenin  4è  flir  4b 
ceinture;  99  apiprenre  la  «onvetitloa  ^Mtèi, 
le!!6  Jtiillet  1864,  entre  la  ville  de  Puris  et 
le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  celoter» , 
pour  la  construction  et  l'exploitatida  tfn- 
dit  embranchement.  (XI,  Bol.  VGOClCr^, 
n.  13,501.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  àés 
travaux  publics  ;  vu  notre  décret  en  date 
du  6  avril  1859,  déclarant  d'utilité  publi- 
que l'acquisition  des  terrains  destinés  k 
établir,  dans  IMntérienr  de  la  vflJe  de 
Paris,  un  marcbé  k  bestiaux  et  des  lÂkV 
toirs  .publics  ;  vu  l'avant-projct  lifSÂi 
cibemin  de  fer  d'èmbrancbément  âëstM 
Il  relier  le  marcbe  susmentionné  avec  le 
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ctMMiifi  d«  fer  dûCêiiitoM;  vu  le  dossier 
â«  renqttéte  k  laquelle  cet  âvant-prejei  a 
été  soaaiis,  «t  spécialement  Favis  da 
commisftaire  e&quéteiir,  ee  date  des  40 
et  i7  décembre  186S;  vu  les  délibérations 
da  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Paris, 
dti  23  octobre  1B63  et  8  jaillet  1864  ; 
Ytt  la  contentîoii  provisoire  passée,  le  26 
àw&à  mois  de  Juillet,  entre  le  préfet  do 
la  Ikilne,  au  nom  de  la  ville  de  Paris^  et 
le  syndicat  du  cbemin  de  fer  de  Geintere, 
ensonblte  les  plans  et  profils  qui  y  sont 
j<4»ts;  vu  )a  lettre  du  préfet  de  la  Seine, 
en  éate  du  27  du  même  mois  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  cMtussées, 
en  iâle  du  5  septembre  1864;  vu  la  lettre 
de  eotre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  S  octobre  1864  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tile publique  :  vu  le  sénatus-consaUe 
du  ^  déc^nbre  1SS2,  article  4  ;  notre 
coDteil  d^tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  dédaré  d'utilité  publique 
l'étaMissement  d'un  chemin  4e  fer  ^'em- 
bnuactoemeat  reliant  le  marehé  à  bestiaux 
ailMlsé  par  notre  décret  du  6  a^rii  1859 
afiec  le  dtemin  de  fer  de  Ceinture. 

S.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
fiin  exécuter  ledit  embrandiement  k  ses 
ris(|ues  et  périls,  en  se  conformant  aux 
^fl^o»tlons  des  plans  et  profils  joints  b 
la  oDUTOiition  ei^^éessus  mentionnée.  Tou« 
tefois,  avant  l«  commencement  des  tra- 
vMdL,  âes  projets  spéciaux  devront  être 
pvéMkIés  pour  les  branches  de  raccorde- 
ment et  pour  les  traversées  4es  Toies 
psèliqMs.  Pour  l'acquisition  des  terrains 
k  deeup^  par  l'embranchement  présente- 
aNM  autorisé,  la  ville  de  Paris  est  subs- 
^Mée  aux  droits  comme  anx  obligations 
qui  dérivent,  p<mr  l'Etat,  de  la  loi  du  3 
«ai  1841. 

S.  Est  approuvée  la  conveutifHi  provi- 
soire passée^  le  36  juillet  1864,  outre  le 
prHi^  de  la  S^e,  au  nom  4e  la  ville  de 
Puff^  et  le  synéleait  du  ternis  ée  fer  de 
OEâDliure,  pour  la  oonstroetion  et  fexploi- 
taHon  dudit  embranchement.  Une  copie, 
«ertftfiée  conforme,  de  cette  convention 
reilera  annexée  au  présent  décrel. 

4w  L'embranchement  susmentlMifié  fera 
partie  intégrante  éa  marché  à  bestiaux  et 
sen,  comme  ce  &ia?(^,  lui^ttème,  la 
pi«i«iété  de  la  vikïe  àtViltïs, 

® .  Lei  prix  h  percevoir  sur  te  «Éemin 
de  fer  de  Ceinture  et  mr  r««bran<^he- 
n^t,  pour  les  ft^ais  de  tnanuport  et  de 
nsUMitentioo  des  bestiaux,  ne  pounront 
iutaaâs  être  plus  élevés  que  ceux  ci-après  : 
IVtmporC  par  tste  et  par  kilomètre. 
BoBOSs,  Tttdies,  tauneaux,  dwv^ux^  mu- 
let», ânes,  poulains,  bètes  de  trait,  dix 


centimos,  veaux,  porcs,  quatre  centimes» 
moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres,  deux 
centimes.  Manutention  pour  chargement 
ou  déchargement,  par  tête.  Bœufs,  vaches, 
taureaux,  chevaux,  mulets,  Anes,  poulains, 
bétes  de  trait,  cinquante  centimes;  veaux, 
porcs,  vingt  centimes  ;  moutons,  brebis, 
agneaux,  chèvres,  dfx  centimes.  Le  trans- 
port et  les  frais  accessoires  des  marchan- 
dises sur  l'embranchement  seront  taxés 
d'après  les  bases  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  Ceinture  de  Paris,  sauf  à 
proiter  dos  modifications  favorables  qui 
ont  pu  ou  qui  pourront  y  être  apportées. 
Pour  l'application  des  tarifs  dans  les  deux 
cas,  le  chemin  de  fer  d'embranchement 
du  marché  aux  bestiaux  sera  considéré, 
au  point  de  vue  des  distances  de  perccp- 
tiou,  comme  la  continuatiou  du  chemin 
de  fer  oe  Ceinture. 

6.  Quand  les  bestiaux  seront  transpor- 
tés par  wagon  complet,  il  sera  loisible 
aux  expéditeur-s  et  aux  destinataires  de 
foire  eux-mêmes  le  chargement  ou  le  dé- 
ehargémeat  de  leurs  wagous.  Dans  et 
cas,  les  frais  fixés  pour  ks  frais  de  char* 
gement  ou  de  déchargement  seront  réduiti 
de  moitié.  Les  droits  de  gare  seront  tou- 
jours compris  dans  les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 

7.  Notre  ministre  4e  l'agricultui^,  du 
oommerceet  destraraix  pubHcs  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

fiatre  Im  soussignés  M.  Georg«s  -  fiugèiie 
Hmimomb»,  sèiMileur,  préfet  du  4éparteaiettt 
4é  Ni  Seine,  f^raiid-eroix  d«  l^ordre  inuperial 
île  )«  Légion  d'Iioanevr,  «gissant  aa  «on  4e  Ja 
riUe  de  I^ariA,  en  vena  d*ane  déUbévaUea  du 
S  |u4Uet  i^4,  ei  ».  PJerre-Sylyain  Dunoji, 
ytétident  dn  aifiMUcat  d«  ekemin  de  ter  d« 
GekiUire  de  Paria,  stipulant  eo  Tertn  de  l'au- 
tflvfiattott  f«e  ie  syndicat  lui  a  donnée  par  aa 
délibéMtion  dn  SI  dvdlt  mois  de  jaillet  et  suas 
la  résenre  de  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
aérale,  «nt  éSM-conveanes  et  arrêtées  les  diipo- 
«MoBS  siii«a»tea  : 

Art.  i".  L*abattoir  et  le  marché  k  bestiaux 
^f»i  seront  coastrwits  mur  les  terrains  acAwtés 
par  la  T4l4é  4mm  ie  4ix-nettTiénie  ■arronrilase- 
ment  seront  asis  na  cwaininnioart^B  arec  le 
«toéanin  4e  Cbt  de  ûeintoM  par  on  chemla  de 
fer  spécial  qui  aana  étaèU  o«i»fnraiéaeaC  ans 
plans  ci-annexés. 

3.  La  ville  de  Paris  Tournira  tous  les  ter» 
rains  nécessaires  pour  l'établissement  de  oe 
cfaetnîn.  fille  irtpropitertL  «t  pviera  tomi  cttrx 
dont  elle  ti^e^  pas  «neorto  propriétaire. 

3.  fie  son  cété,  le  syndicat  s'engage  t  Mitre  fc 
ses  frais,  dans  on  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
livraison  des  terrains  par  fa  ville,  les  travaux 
4«  tonte  natpre  que  nécessiteront  sa  oonatruc» 
ttofl  et  son  exploitation. 

4.  Ce  nouveau  chemin  sera  la  propriété  de 
la  ville  de  Paris,  mais  le  syndicat  en  aura  la 
Joruissaitee  jttsqn*à  l'expiration  de  la  oonoession 
qui  lui  a  été  faite  du  ctiemin  de  ttr  de  Gein^ 


104  umi  rAANÇAO. 

turc.  La  tIU6  «n  dtopotert  eMoilt  eomme  elle 
l'entendra.  ^      ,    j    * 

5.  Le»  prix  à  percevoir  lur  le  ebemin  de  rcr 
de  Ceinture  et  sur  l'embranchement,  pour  les 
frai»  de  transport  et  de  manutention  des  bes- 
tiaux, ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que 
ceux  ci-aprés;  savoir  :  Traïuport  par  iete  et 
par  kilomètre.  Bœufs ,  vaches .  Uureanx,  che- 
vaux, mulets,  ânes,  poulains,  botes  de  trait,  dix 
centimes;  veaux,  porcs,  quatre  centimes  ;  mou- 
tons, brebis,  agneaux,  chèvres,  deux  centimes. 
Manutention  pour  chargement  et  déchargement. 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 
ânes,  poulains,  bétes  de  trait,  cinquante  cen- 
times; veaux,  porcs,  vingt  centimes  ;  moutons, 
brebis,  agneaux,  chèvres,  dix  centimes.  Le 
transport  et  les  frais  accessoires  des  marchan- 
dises sur  l'embranchement  seront  taxés  d'a- 
près les  bases  lu  cahier  des  charges  du  che- 
min de  Ceinture  de  PaVls,  sauf  à  profiter  des 
roodiflcallons  favorables  qui  ont  pu  ou  qui 
pourront  y  être  apportées.  Pour  l'application 
des  tarifs  dans  les  deux  cas,  le  chemin  projeté 
sera  considéré,  au  point  de  vue  des  distances 
de  perception,  comme  la  continuation  do  che- 
min de  Ceinture. 

6.  Quand  les  bestiaux  seront  transportés  par 
wagon  complet,  Il  sera  loislbl©  aux  expéditeurs 
et  aux  desilnaialres  de  faire  eux-mêmes  le 
chargement  ou  le  déchargement  de  leurs  wa- 
gons Dans  ce  cas,  les  prix  fixés  pour  les  frais 
de  chargement  ou  de  déchargement  seront  ré- 
duits de  moitié.  Les  droits  de  gare  seront  tou- 
jours compris  dans  les  frais  de  chargement  ou 
de  déchargement. 

7.  Les  fumiers  provenant  du  transport  des 
bestiaux  resteront  la  propriété  de  la  ville,  qui 
en  disposera  comme  elle  l'entendra. 

8.  En  vue  de  révtntualitô  prévue  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  du  rachat  de  cette  concession  par 
qui  de  droit,  H  est  stipulé  qu'afin  d'Indemniser 
le  syndicat  de  la  cessation  de  sa  Jouissance  de 
l'embranchement  qui  serait  la  conséquence  de 
ce  rachat  et  qui  rendrait  à  la  ville  la  libre  dis- 
position de  sa  propriété,  celle-ci  toi  paiera, 
pour  et  par  chacune  des  années  restant  à  cou- 
rir de  la  concession,  une  annuité  fixé©  à  forfait 
dés  à  présent,  pour  ce  cas,  à  cent  dix  mille 
francs. 

0.  Les  présentes  n'auront  d'effet  que  lors- 
qu'elles auront  été  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

10.  Les  droits  auxquels  le  présent  traité 
pourra  donner  lieu  seront  supportés  par  mol- 
Ué  par  la  ville  et  par  le  syndicat. 

Fait  double  à  Paris,  le  96  juillet  1864.  Signé 
6.-E.  Haussmamii  et  S.  DumoK. 


8—19  JtJiLWT  1865.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  l«r  avril  au  30  juin  1865.  (XI,  Bul. 
MCCCXIV,  n.  13,502.) 

Napoléon,  etc.,  vuTarticlo  é  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
de  ramortissement  ;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7 
octobre  1862  ;  vu  les  états  E  f  t  A  annexés 
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aux  lois  du  8  juin  1864,  portant  fixatioii 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  rexercice  1865;  vu  la  loi  du  28  juin 
1865,  qui  prononce  Tannulation  de 
soixante-cinq  millions  huit  cent  vingt  et 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-hail 
francs  de  rentes  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement  et  des  bons  qui  lui  ont 
été  délivrés  pendant  le  premier  trimestre 
1865;  vu  les  bons  délivrés  k  la  caisse 
d'amortissement  pour  le  deuxième  trimes- 
tre de  1865^  .^élevant  en  principal  k 
30,692,200  fr.,  auxquels  il  faut  ajouter, 
pour  le  montant  des  intérêts  du  1*'  avril 
au  30  juin,  1 1 5,427 fr.  91c.;  ce  qui  porte 
l'ensemble  k  30,807,627 fr. 91c.  Laquelle 
somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après, 
savoir  :  quatre  etdemi  pour  cent,  3,760,138 
fr.  22  c.  ;  quatre  pour  centj,  103,568  fr. 
04  c.;  trois  pour  cent,  26,943,921  fr.  65c. 
Somme  égale,  30,807 ,627  fr. 9 le;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique^  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement^  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  l*' 
juillet  1865,  de  la  somme  de  un  miilios 
trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux 
cent  neuf  francs,  représentant,  an  prii 
de  soixante-six  francs  soixante-denx  cen- 
times et  demi,  cours  moyen  du  trois  pour 
cent  à  la  bourse  du  1*'  juillet  1865,  U 
somme  de  trente  millions  buit  centiept 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-diXHienf 
francs  quatre-vingt-sept  centimes. 

Cette  somme  de  trente  millions  boit 
cent  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  quatre-vingt-sept  centines 
sera  portée  en  recette,  savoir  :  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1865,  2î&,i82,^ 
fr.  .87  c.  ;  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865,  5,625,  000  fr.  00  c.  To- 
tal égal,  30,807,599  fr.  87  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir 
k  la  caisse  d'amortissement^  en  échange 
des  bons  consolidés  conformément  k  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
169^312  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  i/2  p.  0/0  ;  me 
de  4,663  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  p.O/0;  nue  de 
1,213,234  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  3  p.  0/0.  SoBUDe 
égale,  1,387,209  fr. 

3.  L'appoint  de  vingt-buit  francs  qoatre 
centimes,  réservé  .sur  la  somme  de  trente 
millions  buit  cent  sept  mille  six  ceat 
vingt-sept  francs  qualre-vingt-oBxe  cen- 
times, formant  le  montant  des  bons  ap- 
partenant ù  la  caisse  d'amortisseieent, 
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sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  un  de 
0  fr.  89  c.  s'appliquant  an  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes 4  1/2  p.  0/0;  un  de 
10  fr.  58  c.  s'appliquant  au  fonds  d*a- 
iiiortissement  des  rentes  4  p.  0/0  ;  un  de 
16  fr.  57  c.  s*appliquant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  3  p., 0/0.  Somme 
égale,  28  fr.  04  c. 

4.Notreministre Jesfinances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 
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14  s>  luiLLBT  1865.  —  Sènalui-consalte  attr 
Tétak  des  personnel  et  U  neturaUs«tion  en  Al- 
gérie (1).  (XI,  Bal.  MGGGXV,  n.  13,504.) 

Art.  1".  L'indigène  musulman  est  fhin- 
çais;  néanmoins  il  continuera  à  être  régi 
par  la  loi  musulmane. 

Il  peut  être  admis  à  servir  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Il  peut  être  ap- 
pelé à  des  fonctions  et  emplois  civils  en 
Algérie. 

Il  peut,  sur  .sa  demande,  être  admis  à 


(i)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  Si 
joiB  (Mon.  da33).  Rapport  de  M.  la  rice-pré- 
sident  Delangle  te  30  juin  (Mon.  du  1er  juillet). 
Discusaion  et  adoption  par  118  voUnts,  à  To- 
ninimité,  le  5  Juillet  (Mon.  du  6). 

L'exposé  des  motifs  rappelle  d'abord  les  in- 
tentions bienveillantes  de  l'Empereur  pour  les 
Arabes,  manifestées  dans  sa  lettre  du  6  février 
1863  et  dans  sa  proclamation  lors  de  son  dernier 
voyage  en  Algérie  ;  il  présente  ensuite  l'analyse 
des  dispositions  contenues  dans  le  sënatus-con- 
solte.  Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  §  1". 

(  Après  la  constitution  de  la  propriété  ,  le 
point  le  plus  important  de  la  législation  po- 
litique ou  d'une  constitution ,  c'est  l'état  civil 
des  personnes.  Le  sénatns- consulte  du  33 
arril  1863  est  le  premier  chapitre  de  la 
constitaUon  de  PAlgérie;  le  présent  sénatus- 
consalte  en  est  le  second. 
<  Il  commence  par  cette  déclaration  : 
(  L'indigène  musulman  est  Français.  > 
«  Cette  déclaration  ,  faite  par  un  sénatus- 
conialte,  mat  fin  à  toute  incertitude ,  à  toute 
controverse,  à  tonte  interprétation. La  nationa- 
lité française  accordée  au  peuple  arabe  est  la 
consécration  c  des  liens  formés  sur  les  champs 
*  de  bataiue.  >  (Proclamation  du  5  mai  1865.) 
Dèsornais,  l'indigène  arabe»  déclaré  Français, 
«Bt,  ea  qoelque  pays  qu'il  se  trouve,  sous  la 
protection  de  la  France;  sa  nationalité  établie 
luiassare,  chez  les  gouvernements  étrangers, 
le  respect  de  sa  personne  et  de  ses  droits  ;  il 
peat  être  admis  à  servir  dans  les  armées  fran- 
chises de  terre  et  de  mer;  il  peut  être  promu 
^ox  grades  mUitatres,  acquiert  les  mêmes 
itrolts  qne  les  régnioles,  ses  compagnons  d'ar- 
iieit  tax  pensions  de  retraite  ;  les  écoles  du 
,'OQvernement  sont  ouvertes  à  ses  fils  ;  il  est 
"xlmissible  aux  fonctions  et  emplois  civils  en 
Algérie;  en  un  mot,  t  il  participe  de  plus  en 
'  Plss  à  l'administration  de  son  pays.  > 

*  UCode  Napoléon  porte,  dans  son  article  7, 
'lue  I  l'exercice  des  droits  civils  est  indépen- 
'  dant  de  la  qualité  de  citoyen;  >  cette  qualité 
</e citoyen,  l'indigène  algérien  peut  l'acquérir; 
'1  lai  soffit,  en  justiûant  de  sa  moralité,  de 
^e  soQmettre  à  la  loi  française.  On  sait  que 
'e  Coran  est  tout  à  la  fois  une  loi  religieuse  et 
«^'îile;  c'est  un  évangile  et  un  code  pour  le 
"«ttsalman;  aucune  abjuration  ne  lui  est  de- 
•nandée.  aucun  acte  qui  fasse  violence  à  sa 
conscience;  il  g^rde  sa  loi  religieuse;  on  ne 
lui  demande  même  pas  de  renoncer,  par  une 
'wlaratlon  expresse,  à  son  sUtut  civil  ;  le  sé- 
•tïai-consnUe  fait  dériver  implicitement  cette 


renonciation  de  sa  demande,  puisque  le  statut 
musulman  est  inconciliable  avec  It  loi  fran- 
çaise ;  citoyen,  son  devoir  est  d'obéir  à  la  loi 
qui  commande,  son  droit  est  d'invoquer  la  loi 
qui  protège! 

c  En  admettant  comme  citoyen  français  Pin- 
digéne  arabe,  pouvait-on  lui  laisser  la  faculté 
de  conserver  le  statut  civil  musulman?  Les 
partisans  de  ce  système  ont  dit  :  Si  vous  vou- 
lez que  la  loi  soit  efficace,  qu'elle  unisse  l'Al- 
gérie à  la  France  par  des  lien4  durables,  ne 
créez  pas  des  obstacles  qui  sembleront  insur- 
montables; le  Coran  est  un  livre  sacré  pour  la 
conscience  et  la  foi  du  musulman  ;  si  vous  exi- 
gez que  le  musulman  fasse  des  distinctions 
dans  la  loi  de  Mahomet,  il  renoncera  plutôt  à 
demander  la  qualité  de  citoyen,  et  le  sénatus- 
consulte  ne  sera  qu'une  lettre  morte,  oeuvre 
peu  digne,  a-t-on  dit,  du  gouvernement  et  du 
Sénat.  Vous  Jugerez,  messieurs  les  sénateurs, 
comme  le  gouvernement,  que  le  plein  exercioe 
des  droits  du  citoyen  français  est  incompatible 
avec  la  conservation  du  statut  musulman  et  de 
ses  dispositions  contraires  &  nos  lois  et  à  nos 
mœurs,  sur  le  mariage,  la  répudiation,  le  di- 
vorce, l'état  civil  des  enfants. 

t  Interrogeons  le  passé  : 

c  En  1806,  les  Israélites  sollicitèrent  la  qua- 
lité de  citoyens  français  ;  ils'étaient  alors  régis 
par  le  Talmud  qui  consacirait,  comme  le  Coran, 
la  polygamie,  la  répudiation,  etc.  Napoléon  I«r 
voulut  qu*on  séparât  ce  qui  était  de  la  foi  et 
ce  qui  était  de  la  loi.  Il  convoqua  une  assem- 
blée de  notables  israèlites  ;  11  constitua  un 
conseil  supérieur  de  la  nation  Juive,  et  le  2 
mars  1807  le  grand  sanhédrin,  c'est  le  nom  de 
ce  conseil,  rendit  une  décision  doctrinale  con- 
forme À  la  haute  pensée  le  l'Empereur. 

<  Les  Israélites  devinrent  alors  citoyens  fran- 
çais. 

I  Le  fanatisme  musulman  a  bien  perdu  de 
son  ardeur  et  de  son  intolérance;  sons  l'in- 
fluence de  trente-cinq  années  de  relations  t|uo- 
tidiennes,  le  commerce,  l'industrie,  les  travaux  . 
de  l'agriculture,  les  besoins  d'une  existence 
plus  sédentaire,  ont  rapproché  les  peuples, 
adouci  les  habitudes  et  les  mœurs,  et  déjà  un 
rayon  de  la  civilisation  française  a  pénétré  dans 
la  société  africaine.  Ce  serait,  d'ailleurs,  une 
erreur  de  croire  que  la  loi  de  Mahomet  règne 
d'une  manière  également  absolue  sur  la  popu- 
lation musulmane  ;  les  Kabyles,  qui  descendent 
de  familles  chrétiennes  réfugiées,  différent  des 
antres  Arabes  sous  le  triple  rapport  des  mœurs, 
des  lois  et  du  culte  même.  Ce  million  d'hommes 
qui  ne  pratique  pas  la  polygamie,  dont  les 
familles  sont  constituées  à  l'instar  des  nôtres, 
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çiviliMlto»,  Tootfr»  |M^t«r  Ai  Boaveta  Mto- 
faU  giM  lui  «ityorier»  1«  «è»Atji»<eaMlt«. 

•  |2.  —  Iméigèmêê  krmiliim, 

>  Avtnt  4789,  les  Jolfs  étaient  eselas,  en 
Frtnee,  de  tons  tes  droits  de  cité,  et  même 
eprés  la  grande  révotnttoB  ile  ne  rUf«Bt  adatta, 
ai  dana  lea  àtaesibldes  pitealrea  eeaYaqmtof 
pour  la  nomination  des  Etats -généra«i«  ni 
oene  dau  les  assemUéea  cooamanalea.  Leur 
Mat  clTll,  inauguré  par  la  loi  du  Vl  dé- 
oeaabfe  4704,  ne  ftit  àéanitirement  élabH  ^m 
par  le  décret  da  17  mars  1808  et  la  sage  or« 
donnance  doc(riaal«  dvat  nona  avons  parlé  tout 
à  riieure. 

*  Sn  1830,  las  iaraéUtes  natib  de  l 'Algérie 
n*aTaient  pas  an  sort  meilleur  que  leurs  core- 
llf ionaairea  de  Fraace  avant  USa.  La  conquête 
t  été  poiir  enz  «ne  délivrance;  ils  sont  entrés 
TOlontiers dans  lea  rangs  de  leurs  libérateurs; 
ils  y  ont  trouvé  une  honorable  régénération. 
Par  de  nombreuse*  pétillons,  ils  ont  demandé 
qoe  la  qualité  de  Français  leur  fût  accordée.  Le 
sénatas-eonsulte  exauce  leurs  vœux.  Varticla  % 
les  déclare  Franfais  tt  lenr  confère  même, 
comme  aox  infligénea  musulmans,  la  facollé 
de  devanir  citoyens  français. 


«  Les  loia  des  Si  mars  1849, 3  décembre  1840 
et  7  février  1851  formant  la  législation  actnellt 
des  étrangers. 

«  La  naturalisation  a  beaucoup  varié  dans 
ses  formes.  Sons  la  législation  de  l'ancienne 
moDaroiiie.  la  qualité  de  Français  dérivait  du 
seul  fiait  de  U  naissance  sur  le  sol  français, 
indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère 
et  de  leur  domicile;  le  principe  de  la  souve- 
raineté de  la  terre  emporiait  la  souveraineté 
sur  ItM  personnes  ;  la  terre  française  saisissait 
Tenfant,  le  faisait  sien  et  lui  imprimait  la  na* 
tionalité  française.  Les  lois  nouvelles  de  1790  à 
Tan  8  chaugent  le  principe  de  la  naturali- 
sation; au  simple  fait  ou  hasard  de  la  nais- 
sance sur  le  territoire  de  la  France,  ces  lois 
substituent  Tlntention,  la  volonté;  elles  cher^ 
ohent  une  présomption  d'attachement  au  pays, 
dans  une  option  intelligente  et  libre,  dans  le 
choix  d'un  domicile,  dans  la  résidence  de  fait, 
dans  une  intention  formellement  exprimée  et 
suivie  d'effet  pendant  di»  années  consécutives. 

<  Le  Code  Napoléon  maintient  la  législation 
sur  la  nationalité  et  la-  complète  par  quelques 
dispositions,  qui,  avec  le  décret  du  17  mars 
1808,  marquent  mieux  le  droit  de  rautorité 
souveraine  et  le  respect  dû  à  la  dignité  de  la 
nation,  en  matière  de  naturalisation. 

•  La  durée  décennale  de  la  résidence  est  ré- 
duite à  une  année  par  un  sénatus- consulte  da 
19  février  1808,  en  faveur  des  étrangers  qui 
auront  rendu  des  services  au  pays. 

f  Sous  la  Restauration,  le  fatal  traité  du  30 
mai  1814  rendit  nécessaires  quelques  lois  tran- 
sitoires; puis,  furent  établies  des  lettres  de 
naturalité  et  de  naturalisation;  par  les  pre- 
mières, on  conservait  la  nationalité-  française, 
on  l'acquérait  par  les  secondes;  toutefois  la 
p/énitude  des  droits  politiques  n'était  conférée 
q  00  pftr  la  coocoiiri  da  roi  et  dfs  deux  obam» 


bres  ;  cet  acte  s'appelait  grande  natwtHiatiea'   * 

«  C'est  à  l'Assamblée  législativa  que  aeat 
does  les  lois  qui  régissent  aqjourd'linl  la  «a- 
tarallsation.  La^toi  principale  (celle  du  5  dé- 
cembre 1849)  emprunte  le  principe  de  Juri- 
éktion  oa  de  eempétence  au  déerei  da  17 
aan  180B,  u  natoralisatlwa  ordinalte,  apris 
4ll  aaa  df  résidence,  à  la  CwastitiitiM  4e 
l'an  8,  la  naturalisation  eioeptieiUMlla,  aa 
«énatuf-^nsulte  de  1908,  et  la  for  aaalitê  préala- 
ble deradmission  àdomlelte,aaCod«NapoléoB. 

«  Le  sénatus-consulte  établit  an  a«ttfe  systéne 
da  natiirtHiatliTin  ;  il  reattaint  la  A*^*^^  A^m 
nale  de  résidence  qui,  pour  l'Algérie^  a  para 
trop  prolongée ,  il  la  rèdolt  4  trois  ans,  et 
n'autorise  qu'un  seul  mode  de  natnrallsatloa  ; 
enfin  il  supprime  la  formalité  préalable  de 
rautoriaation  d'établir  son  domicile  .en  France, 
que  l'étranger  devait  avoir  reçue  avant  de  pou- 
voir obtenir  la  naturalisation. 

<  Pour  apprécier  le  motif  de  cette  sappres- 
ston,  il  convient  de  se  mettre  par  le  paisse  ca 
présence  des  faits  : 

c  Un  étranger  arrive  en  Algérie,  11  n'a  pas 
abandonné  l'esprit  de  retour  en  son  paya  natal  ; 
au  contraire,  Il  ae  propose  d'y  rerenlr  quand 
il  aura  fait  fortune  :  il  m  déclare  dono  pu 
qu'il  veut  se  fixer  en  France  ou  en  Algérie;  il 
ne  peut  pas  f^lre  'la  déclaration  presorHe  par 
la  loi  du  3  décembre  1849;  son  courage  et  sas 
travaux  sont  récompensés;  il  a  fondé  a«  êta- 
Missament,  1!  s'y  attache  ;  Il  est  datema  prs- 
priétaire,  il  aime  sa  propriété,  ate.  Il  «  anvis 
à  connaître  nos  mœors  et  nos  lois.  Il  daoMade 
alors  la  naturalisation.  Invoquant  ane  looga* 
résidence,  sa  moralité  et  ses  services.  Eh  bien, 
cette  demande  de  naturalisation  est  nécessai- 
rement écariée;  pourquoi?  parce  que  cet 
étranger  n'a  pas  l'autorisayon  préalable  de  do- 
micile, qui  est  le  point  de  départ  da  délai  de 
résidence,  soit  pour  la  naturalisation  ordinaire, 
soit  même  pour  la  naturalisation  exceptioa- 
nelle.Que  cette  formalité  soit  exigée  en  Fraoctr. 
on  le  comprend;  la  franco  a  une  popalatton 
Indigène  qui  lui  suffit,  elle  n*a  pas  besoin  d'as 
renfori  de  population  étrangère,  elle  n'appelle 
pas  les  étrangers!  Mais  rAlgérte  les  appelle  et 
quand,  plus  tard,  ces  étrangers,  ces  colons,  de- 
mandent à  être  français,  il  serait  Injuste  et  la- 
politique  de  les  repousser  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

c  Dans  l'Intention  do  gouvernement,  la  na- 
torallsation  que  le  sénatus-eonsnlte  a  poer 
objet  de  régler  -ne  doit  pas  être  seulement  lo- 
cale ou  spéciale  à  l'Algérie,  elle  doit  s'ètesdre 
à  la  métropole  et  avoir  son  efl'et  en  France. 

t  On  a  objecté  que  si  la  naturalisation  est  gé- 
nérale, le  sènatus^consulte  foarnîra  aax  étran- 
gers, par  les  facilités  qu'il  donne,  an  moyee 
aisé  de  se  soustraire  aux  conditions  prescrites 
en  France  par  la  loi  actuelle  ;  qu'ainsi  la  dorée 
de  la  résidence,  l'admission  à  domicile  seront 
désormais  des  conditions  illujotres  et  Taloes; 
la  loi  Alite  en  vue  de  l'Algérie  créera,  a-t-ea 
dit,  plus  de  Français  que  la  loi  française;  ce 
danger  est-il  bien  redoutable?  Le  colon  étran- 
ger, après  trois  ans  de  résidence  en  Algérie, 
trois  sus  de  travail,  de  privations,  de  sacrifices, 
n'a-t-il  pas  subi  des  épreuves  égales  au  asolas 
*  celles  de  dix  aouéet  de  aéleor  tntorlaéas  sa 
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France;  comparez  la  sUaation  de  l'étraD^er 
admis  à  domicile  en  France  et  «elTe  de  l'Immi- 
grant en  Algérie  ;  le  premier  troure  des  hab<« 
tudes  d'existence  analogues  à  celles  de  son  pays, 
les  ipoBOrs  d'une  nation  policée,  la  Jouissance 
des  droits  civils;  le  second,  le  plus  ordinaire- 
ment, vit  dans  des  conditions  sociales  bien 
différentes;  ton^  est  changé  pour  lui,  climat, 
moeurs^  lois.  Si  la  naturalisation  est  un  attrait 
assez  puissant  pour  amener  l'étranger  en  Al-* 
gèrie  et  pour  l'y  retenir  pendant  trois  années, 
doit-on  s'en  plaindre  ?  On  craint  que  la  natura- 
lisation ne  soit  recherchée  comme  une  prime 
poqr  IMmmigration.  Eh  bien,  heureuse  prime, 
disons-nou«,  que  celle  qui  récompense  et  si|- 
tlsfait  le  travailleur,  enrichit  et  féconde  le 
champ  du  Iratail  î 

<  Il  est  d'ailleurs,  messieurs  les  sénateurs, 
on  antre  ordre  de  considération  ;  tous  avez  pu 
apprécier  le  danger  prétendu  d'âne  naturalt- 
Mtion  ayant  un  caractère  général;  laissez-nout 
tons  montrer  le  danger  bien  pins  sérieux  d'une 
naturalisation  spéciale  à  l'Algérie. 

«  Le  lien  moral  le  plus  fort  qui  rattache 
nnecolonieà  la  métropole,  c'est  la  nationalité. 
Si  donc  la  naturalisation  est  incomplète,  $4 
elle  n'accorde  qu'une  demi-nationalité,  toos 
reiftchez  le  lien  de  l*union  ;  créer  une  nationa- 
lité algérienne,  ce  serait  introduire  un  principe 
de  sécession  ;  ce  serait  poser  en  quelque  sorte 
la  première  assise  d'un  Btat  séparé  et  indé- 
pendant. La  Jjustice  et  la  politique  conseillent 
donc  de  conférer  à  ti  naturalisation  on  ca- 
ractère général  et  de  lui  laisser  produire  ses 
effets  légaux,  aussi  bien  en  France  qu'en  Al- 
gérie, sor  toute  ^rre  française  :  la  nationalité 
doit  être  une,  comme  la  patrie. 

<  Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  les 
dispositions  principales  du  sénatus-consulte  que 
noû8  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
baaie  approbation. 

(  Cet  acte  législatif  qui  détermine  l'état  civil 
des  personnes,  et  ouvre  à  la  famille  algérienne 
l'entrée  dans  la  grande  famille  française,  est 
le  premier  fVuit  du  voyage  de  l'Empereur  ep' 
Algérie;  le  premier  avantage  d'une  expédition 
pacifique  qui  sera  féconde,  nous  n'en  doutons 
pas,  dans  le  double  intérêt  de  l'Algérie  et  de  la 
France,  de  la  colonisation  et  ((e  la  civilisation.  > 


Le  rapport  au  nom  de  la  commission  du  Sénat 
•  *lé  présenté  par  M.  le  vice-président  De- 
'•ngle. 

Je  crois  devoir  reproduire  en  entier  ce  re- 
nurqiiable  document.  Non-seulement  il  expli- 
que de  la  manière  la  plus  lumineuse  tous  les 
articles  du  sénatus-consulte,  mais  il  contient 
«or  la  colonisation  de  l'Algérie,  sur  les  mesures 
Qol  penvent  en  hâter  le  développement  et  en 
«sorerle  succès,  les  vues  les  plus  élevées. 

«  lessieurs  ,  le  Sénat  a  reçu  du  gouveme- 
»ent  un  projet  de  sènatus-coninltc  dont  l'objet 
w*  à9  régler  l'état  des  personnes  en  Algérie , 
«t  de  déterminer  à  quelles  conditions  les  étran- 
8«n  y  pourront  acquérir  la  naturalisation. 

«  ittt  termes  du  premier  article  de  ce  sëna- 
ras-consulte,  nndigéne  musulman  est  Fran- 
ce»». Il  continue  néanmoins  à  être  régi  par  ta 
oi  musulmane.  Il  peut  être  admis  à  servir  dans 
«e»  armées  de  terre  et  de  met  ^  Il  peut  être 


nommé  é  des  fonctions  et  emplois  civils  en  AU 
gérie.  Il  peut,  tor  sa  deoaande,  être  atmis  h 
jenir  des  droits  de  citoyen  français  :  dans  ce 
cas,  il  est  régi  par  les  lels  civilej  et  polHkines 
de  la  France. 

<  L'art.  %  applique  à  Ilndlgène  tsraéUte  des 
dlspesitiotts  identiques. 

c  Selon  Itrt.  3,  l'étranger  qui  jueiMle  «le 
trois  années  de  résidence  en  Algérie  pent  èiro 
admis  à  Jouir  d«  tous  les  droits  de  dteyen 
français. 

■  L'art.  4  détermine  l'Age  auquel  peut  être 
obtenue  la  qualité  de  citoyen ,  et  sous  quelle 
forme  elle  est  confferée. 

«  Enfin,  un  dernier  article,  l'art.  5,  dispose 
qu'un  règlement  d'administration  publique  ré- 
glera : 

lo  Les  eonditions  d'admission,  de  service  et 
d'avancement  des  indigènes  musulmans  et  Is- 
raélites dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

t«  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels 
les  indigènes  musulmans  et  Israélites  pourront 
être  nommés  en  Algérie  ; 

c  3o  Les  formes  dans  lesquelles  seront  ins- 
truites les  demandes  prévues  par  les  trois  pre- 
mières dispositions  dont  nous  avons  rappelé  le 
texte. 

t  Ces  dispositions  sont-elles  prudentes  au- 
tant que  libérales?  Est-il  de  l'intérêt  de  la 
France  et  de  la  colonie  elle-même,  que  la  qua- 
lité  de  Français  soit  conférée  aux  indigènes 
Israélites  et  musulmans,  et  qu'ils  soient  appe- 
lés à  la  Jouissance  immédiate  des  droits  civils? 
Est-Il  conforme  aux  notions  d'une  saine  poli- 
tique et  à  la  dignité  de  la  France  d'ouvrir  aux 
Algériens  les  rangs  des  citoyens? 

f  Les  faits  et  l'utilité  pratique  Justifient-ils 
les  modifications  apportées  en  faveur  des  étran- 
gers résidant  en  Algérie  aux  principes  qui  rè- 
glent en  France  la  naturalisation? 

fl  t>e  gouvernement,  enfin,  a-t-il  pris  les  pré- 
cautions pour  que  le  bienfait  n'excède  point 
la  juste  mesure,  et  qu'il  n'en  résulté  aucune 
perturbation  des  lois  qui  touchent  à  la  morale 
publique,  aucune  diminution  des  droits  acquis 
aux  nationaux,  pour  -que  l'accession  de  nou- 
veaux citoyens  ne  solt  pour  la  patrie  qu'un 
nouvel  élément  de  force  et  de  puissance? 

c  Telles  sont  les  questions  que  soulève  le  sè- 
natos-consolte  qui  vous  est  proposé.  La  commis- 
sion les  a  soigneusement  examinées;  elle  en  a 
pesé  mûrement  les  résul  tats  et  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir;  etjeviens,  en  son  nom,  vous  expo- 
ser les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  donner  h 
l'cBUvre  du  {rouvernementnn  plein  assentiment. 
<  §  I.  —  Tout  le  monde  sait  ce  qu'il  y  a  eu 
d^ccldentel  dans  l'événement  qui  a  ^alt  tomber 
sous  notre  empire  l'Afrique  septentrionale; 
c'est  un  point  d'honneur  qui  a  porté  nos  armes 
sur  la  plage  d'AfHque;  c*esi  un  point  d'hon- 
neur qni  les  y  a  retenues  et  disséminées  sur  £00 
lieues  de  territoire.  Mais  aucun  projet  de  con- 
quête, aucune  espérance  de  profit  n'avait  germé 
dans  l'esprit  de  ceux  q^i  dirigèrent  la  première 
expédition  et  en  recueillirent  les  premiers 
fruits. 

t  Ce  qu'on  ferait  du  territoire  conquis,  si  on 
le  garderait,  ou  si,  après  avoir  tiré  des  pirates 
de  la  régence  une  éclatante  revanche,  on  l'a** 
b^tndonnerait,  ce  problème  était  indécis, 
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•  Par  «I  MBtintnt  de  gèaérotIM  exagéré 
peul-étre«  et  qui  deT«it,  selon  le  péril  qu'on 
adopterait,  créer  de  grands  embarras,  le  valn- 
«loear  atalt  déclaré  spontanément  et  sans 
qo'aucnne  nécessité  de  guerre  l'y  eonti-algntt, 
qne  non-senlement  rexerclce  de  la  religioB 
nuhoméUne  resuralt  libre,  mais  qne  la  liberté 
des  hablunts  de  toutes  classes»  leur  religion» 
leurs  propriétés,  leur  commerce,  leur  Industrie 
ne  recerraient  aucune  atteinte. 

<  C'était  donc  une  conquête  purement  poli- 
tique que  la  Franco  entendait  faire,  et  non  une 
prise  de  possession  du  sol.  Un  nouveau  souTe-  - 
rain  était  proclamé.  Les  propriétés  ne  chan- 
geaient pas  de  main.  Or,  la  conquête  ainsi 
entendue,  en  fallait-il  espérer  de  suffisantes 
compensations  pour  ce  qu'elle  avait  coûté  et 
pour  ce  qu'elle  devait  coûter  encore? 

<  Dés  le  premier  |oor,  en  effet.  Il  était  évi- 
dent 4ue  si  l'on  voulait  se  fixer  en  Afrique,  la 
prise  d'Alger  et  du  littoral  n'éuient  pas  des 
falM  décisifs  :  les  espriU  fermes  et  à  longue  vue 
comprenaient  qu'il  falUit  aller  en  avant  et 
s'emparer  du  pays.  A  leurs  yeux  la  conquête 
effective  de  l'Algérie  était  la  condition  d'un 
éubllssement  solide  à  Alger  et  sur  la  .côte.  Le 
premier  agent  de  la  eolunlsalion  et  du  pronrés 
est  la  domination  et  la  sécnrilé  qu'elle  pro- 
duit. 

<  Il  serait  sans  utilité  de  retracer  les  incerti- 
tudes des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  sur  la  conduite  à  suivre  et  le  parti  à 
llirer  de  la  conquête;  on  ne  pourrait  sans  quel- 
que tristesse  exposer  ce  mélange  de  persévé- 
ranee  et  d'incertitude  qui  a  signalé  cette  grande 
entreprise ,  persévérance  dans  l'effort ,  incer- 
i  tltnde  dans  le  but.  » 

•  Inutile  égalen.ent  de  retracer  ces  luttes 
Journalières  dans  lesquelles  s'est  formée  cette 
glorieuse  armée ,  qui  a  été  et  qui  est  encore 
le  meillekr  produit  que  nous  ait  donné  le  sol 
Africain. 

«  Inutile  enfin  de  redire  les  Insurrections  des 
indigènes  chex  qui  se  réveillait  Instantanément 
le  sentiment  national  froissé,  et  qui,  séparés 
de  leurs  nouveaux  maîtres  par  les  préjugés,  par 
les  croyances,  par  les  lois,  par  leurs  vertus 
mêmes,  n'avaient  rien  de  plus  à  cœur  qne  d'op- 
poser aux  droits  des  conquérants  tous  les  genres 
de  résistance  active  et  passive. 

c  II  suffit,  pour  l'appréciation  du  projet 
dont  le  Sénat  est  saisi ,  de  constater  que  si 
U  conquête  a  été  laborieuse,  i!  n'y  en  a  Jamais 
eu  de  plus  prompte,  de  plus  bumalne  et  de 
plus  complète.  Il  n'a  fallu  qu'un  quart  de  siècle 
à  la  France  pour  s'établir  sur  un  immense  ter- 
ritoire. 

c  Cependant  en  France,  la  foule  éblonle  par 
le  prestige  d*une  possea^ion  loinUine,  par  pres- 
sentiment peut-être,  avait  bête  de  se  transpor- 
ter sur  le  territoire  de  la  nouvelle  conquête  ; 
ridée  de  la  eolonlsatlon  s'emparait  des  esprits  ; 
on  se  rappelait  que  l'histoire  avait  qualifié 
l'Afrique  :  le  grenier  du  monde.  On  y  rêvait 
des  fortunes  brillantes  et  faciles. 

«  C'est  nne  vérité  eonsacrée  par  l'expérience 
de  tons  les  temps  que  toutes  les  colonies  qui 
ont  réussi  ne  se  sont  fondées  que  lentement, 
à  travers  de  pénibles  efforts,  de  cruelles  souf- 
frances, et  des  alternatives  répétées  de  luttes 


et  de  repos,  de  progrès  et  de  langueur.  L'épée 
marche  vite,  disait  le  maréchal  Bnceaud;  la 
eolonlsatlon  est  lente  de  sa  nature. 

c  Les  colons  d'Afrique  devaient  l'apprendra 
à  leurs  dépens.  Que  d'obsUdes,  en  effet,  rénais 
sous  leurs  pas?  Le  sol  d'Afrique  auq«el«  en 
quitunt  leur  patrie ,  leur  imagination  prêtait 
nne  fertilité  exceptionnelle ,  lU  le  tronraient 
réduit  à  une  sorte  de  stérilité  par  les  détesta^ 
blés  procédés  de  culture  pratiqués  par  les  bi- 
digénes.  II  fallaU,  pour  en  tirer  profit,  le  re- 
nouveler en  quelque  sorte. 

c  Faudrait-il  énnmérer  les  dlfaealtès  de  la 
vie,  du  commerce  ,  de  l'industrie  ,  an  milice 
d'une  population  animée  d'une  implacnble  ran- 
cune, poussée  par  sa  religion  même  nnx  plnscon- 
damnables  violences  envers  les  vainqueurs, 
les  difficultés  non  moins  grandes  suscitées  à  la 
colonisation  par  l'absence  de  plans  arrêtés  par 
l'administration?  Ces  dèUlls  n'auraient  d'antre 
résultat  que  de  ranimer  le  souvenir  d'amétci 
déceptions.  Il  les  faut  laisser  à  l'oubli. 

c  Mais  enfin  le  temps  qui  use  tont  (lampui 
êdax)  faisait  son  œuvre.  La  France  ,  avec  U 
prompte  et  forte  vertu  d'assimilation  à  laqaells 
elle  a  dû  sa  puissance,  attirait  insensiblemeat 
les  esprits  et  les  intérêU;  sans  combler  l« 
abîmes  que  creusent  entre  le  musuloian  et  le 
Français  la  diversité  des  principes  ci  l'opposi- 
tion des  croyances ,  la  nécessité  des  eemma- 
nlcations  opérait  des  rapprochements.  La  seo- 
mission  à  l'autorité  française  derenait  plnsCn 
elle.  Il  y  a  dans  la  civilisation  des  sèductieas 
auxquelles  ne  résistent  pas  les  natures  les  plaa 
intraiubles. 

•  Ajoutons  pour  l'éternel  bonnenr  de  U 
France  que  sa  domination  directe  ne  se  aa- 
ntfestait  que  par  des  bienfaits  chaque  Jour  re- 
nouvelés. Elle  ouvrait  des  routes  et  creisiit 
des  canaux;  les  rivières  étaient 'dlscipliBécs, 
les  marais  desséchés;  les  villes  étaient  asssl- 
nles  et  embellies,  les  poris  améliorés.  Dis 
sources  abondantes  Jaillissaient  du  rocher.  Par- 
tout où  se  montrait  sa  main,  elle  y  Inissait  ta 
trace  d'un  service. 

•  Ainsi  le  labonreur,  qui  ne  tirait  de  saterrs 
^ue  de  l'huile,  dn  blé,  des  troupeaux ,  appre- 
nait que  sous  l'influence  d'un  soleil  bieniaisast 
les  plantes  les  plus  précieuses  pournlent  s'ac- 
climater en  Afrique,  et  qu'il  pouvait  tirer  i» 
son  champ  mieux  cultivé  le  tabac,  l*opinm,  ta 
cochenille,  le  café,  le  thé,  la  sole,  l'Indigo,  le 
coton,  et,  pour  le  guider  dans  ses  essais,  U 
trouvaille  concours  bienveillant  de  ses  aultrei. 
L'intérêt  assouplissait  sa  haine. 

c  Le  changement  éUit  plus  marqué  chex  IIm- 
bltantdes  villes  qui  devait  à  la  dominatiM 
nouvelle  une  sécurité  qu'avant  elle  II  n'avait  Ja- 
mais connue.  Enfin ,  et  c'est  un  résultat  doat 
l'importance  ne  pouvait  mériter  trop  d'^lea- 
tion,  la  ieunesse  indigène  en  venait  à  sollici- 
ter l'honneur  de  combattre  sous  les  drapeau 
français.  Plus  de  7,000  Algériens  Hguraicat 
en  1854  dans  les  cadres  de  l'armée  d'AfHqes. 
Les  murs  de  Sébastopoi  ont  été  tèeaoias  ds 
leur  obéissance  et  de  leur  valeur.  A  SoIftHas 
ils  ont  contribué  à  la  victoire,  et,  depuis  lors, 
quand  de  nouveanx  régiments  ont  été  créés, 
on  n'a  pas  éprouvé  la  moindre  peine  à  ea 
faire  la  levée;  ils  se  sont  laissé  transporter 
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«au  réfittance  lor  1m  ebampt  d«  balaille  1m 
plus  élotgnéa,  el  jamala  le  plat  léger  doate  ne 
l'est  ileTè  sur  lear  fidélité  aa  drapeau  fran* 
faii. 

«  Qn*à  de  tela  ienricM  aolent  daM  des  ré- 
compensée proportioBoées  à  leur  uUlilé,  tonl 
ie  monde  le  comprend.  Sana  doale,  an  lende- 
main de  la  aonmiMioB  dM  Arabes,  à  la  Teille 
de  rébellions  tonjonrs  poMiblM  et  touioârs 
menaçâmes,  on  ne  pouralt  songer  à  lear  oc- 
troyer le  droll  précieux  de  la  nationalité  fran- 
çsise.  Atcc  des  populations  aussi  indépendantes 
et  «assi  indocilM,  des  précautions  sont  néces- 
saires, et  la  première  dM  précautions,  c'est  Té- 
prture  du  temps. 

«  L'Empereur  a  pensé  que  l'épreuTO  était 
faite. 

•  En  mettant  pour  la  seconde  fois  le  pied  sur 
le  sol  algérien,  il  a  dit  aux  colons  : 

«  Je  Tiens  an  milieu  de  tous  pour  connaître 
t  par  mol-même  tos  Intérêts,  seconder  tos 

*  efforts,  TOUS  assurer  que  la  protection  de  la 
c  métropole  ne  tous  manquera  pas.  Vous  lut- 

<  tel  avec  énergie  depuis  longtemps  contre 
t  den  obstacles    redoutable^  :    une  nature 

*  Tierge  et  un  peuple  guerrier.  Mais  de  mell- 

*  lears  Jours  s'annoncent,  ft'un  côté,  des  son 

<  dètés  particulières  Tont,  par  leur  industrie 
«  et  leors  capitaux,  déTclopper  les  ricbMSM 

*  de  sol,  et  de  l'autre,  1m  Arabes  contenus  et 
(  éclairés  sur  nos  Intentions  bienTcillantes  ne 
«  pourront  plus  troubler  la  tranquillité  du 

*  pays. 

«  Ayes  donc    fol  dans  rarenir;  attacbei- 

*  TOQs  à  la  terre  que  tous  cultiTci  comme  à 
I  nae  nourelle  patrie,  et  traites  les  ArabM  au 
I  milieu  desquels  tous  dcTcz  rlTre  comme  des 

*  eempatrlotos.  * 

«  Aux  ArabM»  l'Empereur  a  dit  dans  sa  pro- 
cltmatten  du  5  snai  : 

•  Vous  connaisses  mes  intentions.  J*ai  ir- 

*  révocablement  assuré  dans  tos  mains  la  pro- 

*  priété  dM   terres  que  tous  occupes;  J*ai 

<  honoré  tm  chefs,  rMpecté  Totre  religion  ;  Je 
«  Teai  augmenter  TOtre  bien-être,  tous  faire 
«  participer  de  plus  en  plus  A  l'administration 
■  de  Totre  pays  comme  aux  bienfaits  de  la 

*  elTliisation  :   mais  c'Mt  à  la  condition  que , 

<  de  Totre  cêté,  tous  respecteres  ceux  qui  re- 

*  présentent  mon  autorité... 

•  Toos  avn  compris  qo*étant  Totre  soure- 

<  nin,  je  suis  TOtre  protecteur.  Tous  mox  qui 

<  virent  sous  nos  lois  ont  également  droit  à 

<  na  sollicitude.  Déji  de  grands  souTenIrs  et 

*  de  pnissanu  intérêts  tous  unissent  à  la  mère- 

*  Pttrie;  depuis  dix  ans  tous  arez  partagé  la 
'  floire  de  noê  armes,  et  tos  fils  ont  dignement 

*  ««abattu  à  côté  des  nêtres  en  Crimée,  en 
'  Italie,  en  Ciiine,  au  Mexique.  Lm  liens  for- 
'  nés  sur  le  champ  de  balaille  sont  indlMO- 

*  lubies,  et  TOUS  sTes  appris  à  connaître  ce  que 

*  aoQs  valons  comme  amis  ou  comme  enne- 

*  vds.  AyM  donc  confiance  dans  tos  destinées, 
pnisqn'tiieg  sont  unies  A  celles  de  la  France, 

*  *\  reconnaissez  stcc  le  Coran  :  Que  Mlui  qme 

*  Otniirig^  têt  hUn  éirigé.  » 

<  Cm  parolM  étaient  rannonce  et  la  justifl- 
^uion  du  sénatus-consulte  :  il  ne  rMtait  que  la 
„*•**•*  trouTcr  :  elle  est  auJourd*hui  sous 
vos  yeux. 


«  Lm  indigènes  mnsulnuns  et  Israélites  sont 
InTCsUs  immédiatement  des  droits  cItUs  attri- 
bués aux  Français.  Désormais,  sans  qu'il  Inter* 
Tienne  un  acte  de  soumission  quelconque,  mus 
serment  A  prêter,  sans  condition  aucune,  ils 
sont  Français.  La  France  se  montre  A  la  fols 
*  libérale  et  confiante  ;  elle  ne  m  borne  pas  A 
acquitter  la  dette  d'un  Tainqueur  généreux 
euTers  le  Taiucu.  Elle  Mcempte  les  MpéraaeM 
de  raTcnir. 

•  DcTcnu  Français,  l'Indigène  musulman  est 
admissible  au  serTice  dans  les  arméM  de  terre 
et  de  mer.  Il  suffit  qu'il  en  manifeste  le  désir 
pour  que  les  rangs  lui  soient  ouTcrts.  Le  gen- 
Tcrnement  a  pensé,  et  il  a  eu  raison,  que  de 
tous  Im  moyens  propres  A  bâter  la  fusion  dM 
races,  le  plus  efficace  Mns  contredit  était  la  f^ 
culte  offerte  A  une  population  esMutiellemeat 
goerriéie,  de  se  mêler  aux  rangs  d'une  armée 
dont  Ms  proprM  défaites  lui  ont  rêTélè  la  Tail- 
lanee.  On  ne  saurait  dire  quels  McrificM  de 
préjugés,  et  de  resMotiments,  quand  Im  musm 
en  sont  purement  morales,  peut  conseillM  à 
une  Jeunesse  fiére  et  naturellement  éprise  de  U 
gloire,  l'honneur  de  rcTètir  cm  uniformes  qui 
se  sontjliustrés  partoot  où  ils  m  sont  montrés^ 
et  de  conquérir  ces  distinctions,  ces  gradM  qui 
sont  ie  but  et  la  récompense  de  tant  d'efforts. 
Et  puis  la  Tic  des  camps,  en  confondant  dans 

,  an  centre  commun  les  habitudes,  Im  goûts,  Im 
sacrificM,  est  par  elle-même  un  des  élémente 
d'aMiroilatlon  les  plus  féconds.  Quelle  diSMaa- 
blance  d'origine,  de  croyance,  de  sentiment  ne 
s'efllace  dcTant  le  souTcnlr  des  périls  qu'on  a 
eourus  ensemble,  des  serTices  fraternellement 
rendus,  du  sang  Tcrsé  pour  la  patrie  commune, 
de  la  gloire  dont  chacun  a  sa  part  noblement 
conquise  !  Et  si  tous  ajoutez  A  ces  considéra- 
tions que  plus  d'une  expérience  a  TérifiéM, 
l'humeur  expanslTC  du  soldat  français,  son  ca- 
ractère commode  et  sympathique,  l'intelIlgeMe 
et  l'actiTitê  de  son  esprit,  l'entrain  continu  de 
sa  parole,  peut-être  n'hésiterez-vous  pas  A  re- 
connaître la  Traisemblance  des  rêsuluts  que  le 
gouTcrnement  attend  de  la  résolution  qu'il  a 
prise. 

€  Le  Sénat  n'a  pM  oublié  qu'A  cette  premier» 
concMSion  il  en  Joint  une  autre  d'une  égale 
importance.  En  même  temps  qu'il  est  admis- 
sible au  senrice  militaire,  le  musulman  derient 
apte  A  remplir  drs  emplois  et  des  fonctions  ci- 
Tiles.  La  condition  de  l'Indigène  Israélite  Mt  la 
même. 

•  Mais  Jusqa*où  s'étendra  la  faculté  qui  leur 
est  ouTcrte?  Tous  Im  gradM  dans  Parmée, 
toutes  Im  fonctions  dans  Im  Mrrières  cItUm 
seront-ils  acccMiblM  A  leur  ambition?  L'art.  5 
du  sènattts-consulte  remet  an  gouvernement  la 
solution  de  ces  questions;  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  doit,  comme  tous  l'aTM 
entendu,  déterminer  les  conditions  d'admis- 
sion, de  serTice  et  d'aTancement  dans  Im  ar- 
mées. 

«  I«a  commission  émet  le  Tœu  que  l'avance- 
ment soit  accordé  non  à  ranciennetè,  mais  au 
choix,  et  qu'il  soit  renfermé  dans  de  prudentes 
limites,  et  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  ci- 
viles, ii  Ta  de  soi  que  la  marque  de  confiance 
donnée  A  ces  noureaux  Français  doTra  trouTur 
M  reetriction  dans  l'intérêt  aagement  apprécié 
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de  la  France  et  de  la  colonie  elle-mftine>  il  y  a 
def  flitqations  qni  semblent  ne  povYolr  appar- 
tenir qu'à  des  hommef  dont  (^origine  garantH 
le  ditouemeiit  :  car  le  déToaement  à  la  patrie 
s'est  pas  pour  lee  nationaux  une  rertu  réfléchie. 
C'est  pour  ainsi  dire  la  Totx  du  sang. 

«  Hu  reite,  si  l'indfgéne  devenu  Français 
veut  èîargir  te  cercle  des  prérogatives  qui  lui 
lont  acquises  dés  aujourd'hui  ;  sMl  veut  prendre 
aux  alhires  du  pays  une  pari  plus  directe  et 
plus  considérable,  la  loi  proposée  lui  en  fournit 
n  moyen.  11  peut  solliciter  la  qualité  de  ci- 
toyen. Le  règlement  d'administration  publique 
Mserré  par  Tartlcle  5  lui  apprendra  quelles 
«onditions  il  doit  remplir,  quelles  formes  11 
doit  suirre  pour  atteindre  le  but. 

c  C'est  la  folie  de  tous  les  conquérants,  a  dit 
■ontesquieu,  de  vouloir  donner  à  tous  les  peu- 
ples leurs  lois  et  leurs  coutumes  ;  et  cela, 
^oute-t-11 ,  n'est  bon  à  rien,  car  dans  toute 
torte  de  gouvernement,  on  est  capable  d'o^* 
béir.  > 

t  n  est  contre  cet  usa^e  si  fréquent  dans  le 
passé  une  raison  meilleure,  peut-être  ;  c'est 
que  la  même  loi  ne  peut  convenir  à  des  natlo«s 
d*Ortgine  et  de  morars  différentes;  c'est  qoi 
la  dissemblance  des  esprits  tels  que  les  fôirt 
t*édQcatton,  le  climat,  le  genre  de  vie,  ne  se 
peut  accommoder  à  la  même  régie;  et  gue, 
pour  ne  pas  glisser  sur  la  pente  de  la  tyranûge^ 
11  fikut  iMpecter  les  divergences  que  la  nttoio  * 
•t  la  Frovidence  elle-même  ont  établies. 

•  La  France  n*a  Jamais  manqué  à  ce  devoir. 
Ihirtout  où  elle  a  porté  ses  armes  victorieuses, 
elle  a  laissé  aux  nations  qu'elle  a  subjuguées  le 
droit  de  conserver  leurs  lois,  leur  religion,  letirs 
coutumes.  C'était,  comme  vous  l'avex  vu,  an« 
des  stipulations  formelles  de  la  capitulation 
qui  livrait  à  l'armée  française  la  régençft 
d'Alger. 

<  La  stipulation  a  été  fidèlement  et  sincère- 
ment exécutée.  Eh  bien,  en  devenant  Français, 
les  indigènes  ne  sont  pas  obligés  d'abdiquer  les 
statuts  sous  l'empire  desquels  ils  ont  vécu.  Les 
lois  qui  règlsHent  la  nimille,  la  propriété,  les 
successions  sont  maintenues  comme  par  te 
passé.  Mais  s'ils  Jugent  à  propos  do  s'élever 
jusqu'à  la  qualité  de  citoyens,  la  situation 
change.  Appelés  à  participer  à  toutes  les  pré- 
rogatives qui  s'attachent  à  ce  titre,  à  exercer  à 
l'occasion  une  certaine  part  de  la  souveraineté, 
fis  ne  peuvent  être  dans  d'autres  conditions  que 
tes  Citoyens  français  avec  lesquels  ifs  se  con- 
fondent. Ce  sont  désormais  et  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs.  La  loi  française  devient 
le  guide  et  la  règle  de  tous  ceux  qui,  par  nais- 
sance ou  par  choix,  y  sont  assujettis.  SI  donc 
do  statut  qu'ils  ont  abandonné,  naissaient  des 
droits  on  des  usages. incompatibles  avec  la  pu- 
deur publique,  avec  la  morale,  avec  le  bon 
ordre  des  familles,  (ïes  droits  sont  anéantis. 
L'acceptation  de  la  qualité  de  citoyen  fk-ançais 
en  constitue  l'abdication  la  plus  formelle.  Il  ne 
peut  sur  le  soi  de  la  patrie  exister  des  citoyens 
ayant  des  droits  contradictoires. 

■  Ainsi  la  religion  musulmane  autorise  la 
polygamie,  la  répudiation,  1^  divorce.  Il  en  est 
de  même  de  la  religion  Juive.  Il  est  bien 
entendu  que  ^exercice  de  tels  droits  sera  la- 
téjrdit  à  l'indlgêoe  déTUOu  eito^ren  français;  et 


que  celui  qui  les  pratiquerait  après  être  eilré 
pleinement  dans  la  rie  française  sertit  exp9si 
k  l'action  des  lois  édictées  pont*  réprimer  des 
Mts  de  cette  nature.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  dont  le  gouvernement  fl*est 
réservé  la  rédaction  ne  laissera,  nous  le  pei- 
ièns,  aucun  doute  sur  cette  slgnificattoa  de 
fa  loi. 

9  17ne  seule  eltose  restera  et  doit  rester  en 
dehors  de  l'appllcatton  des  HHs  :  e^st  la  qùs- 
tfon  religieuse.  La  lot  française  ne  prodne 
fias  de  culte  offteiel;  elle  conjaere  an  ceotriiR 
ta  liberté  de  conscience  comme  an  droit  n- 
torel.  La  conscience  no  relève  pas  des  Ms.II 
B^ppartient  pas  aux  gouvernements  de  la  terre 
d'exercer  une  domination  sur  les  ftmes.  H  ei 
est  de  même  de  la  liberté  des  etrites.  La  reli- 
gion, —  affaire  de  croyance  et  non  de  volonlé, 
—  a  sem  asRe  dans  le  coeur  ;  et  la  loi  ne  stanit 
tans  tyrannie  se  rendre  Juge  des  rapports  ia- 
pènétrables  de  rhomme  aTtPC  Dieu. 

•  En  devenant  citoyen  français  le  nrasolau 
et  le  Juif  resteront  donc  maîtres  de  leur  ealte, 
mais  t  la  condition  de  se  dégager  des  eoasè- 
f uences  que  réprouve  It  loi  française. 

«  On  s*ost  demandé,  et  mm  tans  qucifie 
anxiété,  tl  le  sènatas^ontulte  produirait  le. 
résultat  qu'on  semble  en  espérer,  et  si'la  pN- 
lébHllé  de  devenir  citoyen  frasçait  ne  lenfi 
pat  aeeueillie  par  ta  population  muitlBMM 
avee  lodtffèrenee.  Il  ne  fiint  pas  se  ftireiWs- 
sfons;  elles  ne  servent  à  rieo.  Il  est  ptoltMe, 
ear  telle  est  l'impreéslon  de  tons  le»  heWia 
qui  ont  vu  de  près  la  population  arabe,  qtt  la 
génération  actuelle  ne  montrera  pas  aata- 
pressement  égal  ft  l'honneur  qu'on  tel  tni 
faire  de  l'affilier  k  notre  nation.  (Test  qi'en 
effet.  Il  est  des  liens  difficiles  à  rompre.  Oa  w 
se  dégage  pts  sans  effort  des  préjugés  qa'si  » 
apportés  en  naissant,  que  l'âge  et  l'èdaAfloc 
ont  fortifiés,  que  le  point  d'honneur  ravivesin* 
cesse,  et  que  la  défaite  même  a  rendus  pearld 
ftmes  ftères  plus  chers  et  plus  sacrés.  CeiCdu 
temps,  de  Texemple,  des  conseils  de  Ifal^ 
personnel  quMl  faut  attendre  te  développeèeii 
du  principe  que  pose  la  loi. 

V  Le  temps  est  un  puissant  anxlttalre  H  U 
civilisation.  Les  passions  rellgleases  s'ifti- 
bltssent  insensiblement,  c'est  la  tendante  i' 
notre  âge;  le  fanatisme  s'adoucit;  11  se  Ken 
certainement  un  amalgame  des  coutumes  ta- 
laies  et  des  inspirations  qui  naissent  du  eéaUct 
des  Français;  et  peut-être  n'est-H  pas  tsitle 
moment  oA  une  population  chez  qui  le  inti- 
ment de  l'honneur  est  ardent,  ressentira  at  lé- 
gitime orgnetlft  partager  sans  restrietioft  ie^ 
destinée»  d'tnke  nation  qui  tient  éèsts  le  teonde 
civilisé  une  si  grande  place. 

«  Mais  en  fupposant  que  ce  ne  soit  là  tfvTMtt 
illusion  quant  aux  Arabes,  on  peut  ttttomtr 
d'avance  que  les  plus  riches  et  lei  plos  eetsl- 
dèrés  ptrmi  les  Israélites  se  montreront  in- 
patients  de  pénétrer  dans  la  vole  qnl  teartft 
ouverte. 

t  Avant  la  conquête  d'Alger  par  l'amrte  ftwii- 
çaise,  la  situation  det  Juifs  daes  Itréfenéeéttii 
une  situation  précaire,  humiliée,  n»»i*raWt,etf 
comme  11  n'arrivé  (|ae  trop  aat  nattofts  ioeg' 
temps  opprimées,  la  trace  de  eet  ahilisc««ti 
n*est  pent«être  pat  encoro  ^jomplèteawat  rf- 
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acée.  C'en  le  plai  fbnette  effet  de  la  Mrritade 
le  dégrader  reeprtt  et  de  l'aecoatumer  à  t*at- 
eclion.  Les  israélitea  ont  trooYè  dans  l'adml- 
listration  et  dans  l'armée  dea  protecteore 
inerglques.  La  liberté  de  leers  moavemeiitf 
X  la  técarité  leur  ont  été  rendues.  Ils  s'en 
ont  montrés  reoon naissants^  et  parmi  les  U>» 
astres  capitaines  qui  ont  commandé  les  ar^ 
aées  d'Afrique,  et  que  le  Sénat  compte  au* 
oord'hui  dans  ses  rangs.  Il  n'en  est  aucun  qut 
le  témoigne  que,  dans  Toecasion,  les  Israélites 
>nt  rendu  d'utiles  serrlces. 

<  Or^  comment  douter  qu'arec  l'intelligence 
|ol  leur  est  propre^  Tesprit  ourert  au  progrès» 
Is  ne  se  hâtent  de  se  confondre  stsc  la  nation 
lai  tient  le  flambeau  de  la  cirillsatioo,  et  dont 
e  premier  soin  a  àié  de  les  aflirancbir  du  Jouf 
{DUS  lequel  Ils  gémissaient? 

I  L'arentir,  au  surplus,  décidera*  et,  quoi 
lu'il  arriTC,  le  gouTernement  aura  teit  son  de« 
rolr  :  c'est  le  signe  de  la  grande  politique  de 
tenir  eonrpte  du  detoir  accompli  plus  encore 
i}ne  des  aranlages  qu'on  en  peut  retirer.  En 
pareille  matiéae ,  une  tentattre ,  dût-elle  être 
Tsiae,  ne  peut  qu'honorer  le  gouTemement 
qui  ressaie  ;  l'fodlfTérenee  pour  le  bienfait 
n'en  altère  pat  to  earaetère.  f  Très-bien  l  très- 
bien!)   .  ^ 

<  nous  arrlTOBt  è  la  question  qui  eonceme 
Ih  étrangers.  Le  Sénat  se  sourient  que  le  se* 
nttai-consulte  les  autorise,  après  une  résl» 
deacede  trois  années  dans  la  colonie,  à  récla- 
mer la  qualité  de  eitojen  français. 

(  Sar  cotte  disposition,  deux  objections  ont 
Mé  faites.  La  première  se  réfère  à  la  compé- 
tence du  Sénat;  la  seconde,  à  la  situation  pri- 
vilégiée que  crée  la  loi  nouTClle  pour  l'étran- 
ger qui  poursdit  en  Algérie  la  naturalisatioa. 
«  La  première  objection  se  formule  ainsi  : 
C'est  ane  loi  de  1849  qui  a  réglé  les  condi- 
tions de  la  naturalisation  dea  étrangers  ;  elle 
a  e^dgé  d'eux  une  résidence  de  dix  années,  el 
de  plDs  l'aatorisatlon  préalable  d'établir  leur 
domicile  en  France.  Or,  il  est  de  principe  que 
rœarre  de  la  lot  ne  peut  être  défaite  ou  mo- 
difiée que  par  la  loi  elle-même.  C'est  du  Gurpa 
lAgisiaUr  qoe  procède  la  loi  de  1849  ;  c'est  au 
Corps  législatif,  par  conséquent,  que  doit  être 
«OQmis  l'examen  de  la  disposition  qui  apporte 
^  U  règle  ane  si  profonde  altération. 

«  Qoelle  qae  soit  au  fond  la  valeur  de  Tob- 
jecUon,  elle  réclame  un  examen  sérieax.  Le» 
questions  de  légalité  ne  pçnyent  être  traitées 
'^gérement.  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  s'éle- 
^r  le  moindre  doute  sur  la  légitimité  des 
wolto  qn'exerce  le  Sénat. 

«  l>em  espèces  de  droits  appartiennent  au 
mnçais,  les  droits  civils  et  les  droits  polf- 
«qnes;  les  droits  civils,  qui  embrassent  les 
*^e»  de  la  vie  civile  et  dérivent  des  lois  com- 
munes à  tous  ;  les  droits  politiques,  qui  consis- 
tent dans  la  fdculié  de  participer  plus  ou 
!ît  K  *'""**«"*'«n»enl  soit  à  l'exercice,  soit  k 
«ablissement  de  la  puissance  et  des  fonctions 
publiques. 

ti  11^*^**  ***  P*^'®  constitutionnel  destiné  essen- 
"euemenl  à  concentrer,  à  diriger  les  forces 
jociales,  qui  détermine  ces  droits,  qui  réj,'lo 
'««  tondltioni  de  leur  appllcatipn,  qui  décide 
SaeïB  caf  I*exer^c«  en  est  permis  ou  sus- 


pendu. Ces  idées,  familières  A  tous  les  esprits, 
n'ont  pas  besoin  de  dèreloppement;  elles 
sont  confirmées  par  la  pratique  de  tous  les 
temps. 

<  Ainsi,  Part.  S,  titre  9,  de  la  GonstUntion 
du  9  septembre  1791,  définit  à  quelles  eondu 
lions  est  attachée  la  qualité  de  citoyea;  l*art.  C. 
en  quels  cas  elle  se  perd. 

•  La  Constitution  de  1795  reproduit  avec 
quelques  modifications  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

•  L*art.  8,  titre  S,  subordonne  la  qualité  de 
ehoiren  A  nue  résidence  efltective  pendant  au 
an  sur  le  territoire  de  la  République,  et  au  paie- 
ment d'une  contribution  directe  fonetère  eu 
personnelle.  L'art.  13  énnmére  tes  caf  de  dé- 
chéance absolue  ou  temporaire. 

c  Les  mêmes  règles  se  retrouvent  dans  la 
Constitution  de  frimaire  an  8,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  la  loi  de  la  matière. 

•  Les  droits  politiques  sont  donc  éw  drelts 
constitutionnels;  ils  dérivent  de  la  qualité  de 
citoyen,  «t  ne  peuvent  appartenir  qo'aux  ci- 
toyens fk'ançais. 

■  <  Dans  tous  les  temps,  cependant,  on  a  re- 
eennu  qnll  n'était  pas  de  l'intérêt  des  nations 
eiviltsèes  de  s'enfsrmer  dans  leur  Constitution 
comme  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  de  ne 
permettre  A  persenne  du  dehors  d'y  pénétrer. 
91  précieux  que  soient  les  droits  politiques , 
et  quelque  Jaloux  qa*il  s'en  fhille  montrer,  il 
est  des  eas  rares ,  exceptionnels,  où  il  est  de 
Pintérét  et  de  l'honneur  du  pays  d'en  ceneéder 
la  jouissance  aux  étrangers.  De  là  Tusage  de  la 
naturalisation. 

i  Sous  le  droit  antérieur  A  1789,  quand  teqs 
les  pouvoirs  se  concentraient  dans  Ul  main  du 
souverain,  quand  le  roi  était  VEîat  et  sa  vo- 
'  lonté  la  règle  suprême,  la  naturalisation  était 
conférée  sans  condition  aux  étrangers  ;  mais  les 
lettres  de  naturalitè  qui  leur  étalent  données 
étaient  enregistrées  dans  les  cours  de  parle- 
ment, comme  les  lois  et  les  édtts.  L'interven- 
tion des  parlements  maintenait  le  principe  de 
droit  public  qu'en  pareille  matière  le  roi  n'a- 
gissait que  comme  délégué  de  la  nation. 

■  Les  temps  constitutionnels  arrivent.  La  lé- 
gislation proclame  hautement  que  la  natura- 
lisation, cette  grave  exception  au  principe  de 
la  nationalité,  ne  peut  lésulter  que  d'une  dis- 
position expresse  du  pacte  social. 

■  Ainsi  il  est  écrit  dans  la  Constitution  du  3 
septembre  1791  :  «  Ceux  qui,  nés  hors  du 
c  royaume  de  parents  étrangers ,  résident  en 
«  France,  deviennent  citoyens  français  après 

<  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume, 
«  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles,  ou 
«  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établls- 

<  sèment  d'agriculture  ou   de  commerce,   et 

•  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique.  » 

<  La  même  foi  conférait  au  pouvoir  législatif 
c  le  droit  de  donner,  pour  considérations  im- 

<  portantes,  A  un  étranger  un  acte  de  natura- 

•  lisation,  sans  autres  conditions  que  de  fixer 
«  ton  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  ser- 

<  ment  civique.  ■ 

•  La  Constitution  du  {»  fructidor  an  3  con- 
sacra l'exception  en  modifiant  les  conditions  de 
son  application  :  •  L'étranger,  porte  l'art,  10, 
fl  devient  citoyfn  françaVi,   Iprsqu'aprés  avoir 
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«  altetni  l'âge  de  rlngt  et  an  ans  aeeomplis,  et 

•  ftToir  déclaré  l'intention  de  feflier  en  France, 
«  il  y  a  résidé  pendant  sept  années  contéco- 
«  tirtê,  poanru  qu'il  paie  une  contribution  di- 
«  reete,  et  qu'en  outre  il  y  possède  des  pro- 
«  priétés  foncières  ou  un  èttbiissement  d'agri- 

•  culture  ou  de  commerce,  ou  qu'il  ait  épousé 
4  une^rançaise.  > 

<  La  Constitution  du  SS  ffi  maire  an  8,  en 
consacrant  le  principe  à  son  tour,  en  modifie 
aussi  l'application.  L'art.  3  porte  :  •  Un  ètran- 
«  ger  derient  citoyen  français  lorsque,  après 
c  aTOir  atteint  l'ftge  de  Tingt  et  un  ans  aceom- 
«  pifs,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
c  en  France,  11  y  a  résidé  pendant  dix  années 
c  eonséeutiTes.  > 

«  En  1803  est  promulgué  le  Gode  ciril.  Il  ne 
contient  pas  de  dispositions  explicites  sur  la 
naturalisation.  Mais  en  déclarant,  art.  7,  que 
la  qualité  de  eitoyen  français  ne  s'acquiert  et 
ne  se  eonsenre  que  conformément  A  la  loi 
constitutionnelle,  le  législateur  se  référait  né» 
cessairement  à  la  Constitution  de  l'an  8  qui . 
réglait  la  matière  et  pour  les  nationaux  et 
pour  les  étrangers ,  et  telle  a  été  ,  en  eifet,  la 
constante  interprétation  de  l'art.  7  du  Code  civil . 

<  Ainsi ,  de  la  législation  alors  en  rigueur 
il  résultait  qu'un  seul  mode  de  naturalisation 
existait,  et  que  la  condition  nécessaire  èuit 
une  résidence  de  10  années.  N'était-ce  pas 
un  inconvénient  t  A  la  séance  du  4  fructidor 
an  9,  au  conseil  d'Etat,  Rœderer  exprima  le 
regret  que  les  choses  fussent  ainsi  réglées,  que 
des  hommes  d'un  rare  mérite ,  tels  que  Fran- 
klin, par  exemple^  ne  pourraient  jamais  deve- 
nir Français,  parce  qu'ils  seraient  d'un  âge 
trop  avaiicé  pour  espérer  d'accomplir  un  stage 
politique. 

«  L'observation  était  Juste.  S'il  est  une  chose 
désirable,  en  effet,  parce  qu'elle  est  bonne  en 
soi  et  honorable  pour*  le  pays,  c'est  que  des 
hommes  utiles,  recommandés  ou  par  leurs 
services  ou  par  leur  gloire  puissent,  s'ils  en 
expriment  le  désir,  être  affiliés  à  la  famille 
française  sans  avoir  A  subir  de  lentes  et  pénibles 
épreuves. 

«  Le  gouvernement  fut  de  cet  avis.  Or,  à  qui 
confier  le  soin  de  combler  la  lacune?  Il  ne 
pouvait  appartenir  qu'au  Sénat,  chargé  de  veiller 
au  maintien  et  au  perfectionnement  de  la 
constitution. 

«  Le  36  vendémiaire  an  11,   un  sénatus- 
<  consulte  fut  rendu;  en  voici  les  termes  :. 

•  Art.  I«r.  —  Pendant  cinq  ans,  A  compter 
de  la  publication  du  présent  sènatus-consulte 
organique,  les  étrangers  qui  rendront  ou  qui 
auraient  rendu  des  services  importants  à  la 
l\épubiique,  qui  apporteront  dans  son  sein  des 
talents,  des  inventions  ou  une  industrie  utile, 
ou  qui  formeront  de  grands  établissements, 
pourront,  après  un  an  de  domicile,  être  admis 
à  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 
^  •  Art.  2.  —  Ce  droit  leur  sera  conféré  par 
un  arrêté  du  gouvernement,  pris  sur  le  rapport 
du  ministre  de  Tintérieur,  le  conseil  d'Etat 
entendu.  > 

<  La  disposition  était  temporaire  :  —  un 
nouveau  sènatus-consulte  du  19  février  1808  la 
rendit  définitive. 

«  Art.  l«r.  .»  Les  étraagers  qui  rendront  ou 


qui  auraient  rendu  des  services  imporUnti  I 
l'Etat,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  dei 
talents,  des  inventions  ou  une  industrie  uiilei, 
ou  qui  formeront  de  grands  établissemeits, 
pourront,  après  un  an  de  domicile,  être adaisk 
Jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

<  Art.  3.  —  Ce  droit  leur  sera  conféré  pirn 
décret  spécial  rendu  sur  le  rapport  d'an  si- 
nistre, le  conseil  d'Etat  entendu.  ■ 

<  Le  gouvernement  de  la  Restauratioa  n*! 
rien  changé  A  cet  état  de  choses.  Si  en  effet  bw 
ordonnance  du  10  Juin  1814,  ordonnance  d'osé 
légalité  suspecte,  déclare  que  désormais «ocoa 
étranger  ne  pourra  siéger,  ni  dans  la  Chinbn 
des  pairs,  ni  dans  celle  des  députés,  à  moin 
que,  par  d'importants  services  rendus  à  l'Eut, 
il  n'ait  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  t^ 
rifiées  par  les  deux  Chambres,  l'art.  3  decetie 
ordonnance  décide  «  que  les  dispositions  4i 
Code  civil  relatives  aux  étrangers  et  à  learat* 
turalisation  n'en  resteront  pas  moins  en  li- 
gueur, et  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  •  —  Le  passé  pour  les  cas  généitudt 
naturalisation  éUit  ainsi  maintenu  sans  notli- 
flcatlon  aucune. 

t  C'est  avec  cette  législation  qu'on  est  arriri 
A  1848,  et  qu'après  une  disposition  exceptiei- 
nelle  du  31  mars  de  cette  année,  le  11  d^ 
eembre  1849,  a  été  promulguée  la  loi  qui  rt|tt 
la  matière.  Or,  l'Assemblée  législative  rè> 
nissait  alors  tous  les  pouvoirs  législatif^  et 
sans  doute  si  l'on  était  encore  sous  l'empiiede 
la  constitution  en  vertu  de  laquelle  elle  foee- 
tlonnait,  ce  serait  au  Corps  législatif  de  pro- 
noncer. Mais  la  Constitution  de  1848  t  été 
renversée  ;  une  autre  constitution  a  été  pro- 
mniguée.  Le  Sénat  a  été  rétabli  dans  les  ittri- 
buiions  que  lui  avait  conférées  la  constttotioi 
de  l'an  8.  Ajoutons  qu'il  a  reçu  fu  ii 
Constitution  de  1853  une  délégation  spidilt 
pour  régler  la  constitution  de  l'Algérie. 
(Art.  27.) 

•  En  faut-il  davantage  pour  démontrer  qie, 
soit  qu'on  s'attache  A  la  règle  spéeialeaeit 
édictée  pour  l'Algérie,  soit  qa'on  interroge  lu 
principes  du  droit  constitutionnel,  laeoa^ 
tence  du  Sénat  est  A  Tahri  de  tonte  contesUtioi? 

<  Nous  touchons  à  la  seconde  objectios,  1 
celle  dont  l'objet  est  d'appeler  la  sollicitude  do 
Sénat  sur  les  modifications  apportées  k  It  Iti 
de  1849. 

t  Des  esprits  sérieux  se  sont  demandé  poa^ 
quoi  la  loi  de  1849  était  aussi  profcadèBieit 
modifiée  en  faveur  des  étrangers  fixés  eo  Alg^ 
rie;  pourquoi  la  nécessité  d'une  résideaeede 
10  années  en  France  se  réduisait  à  3  sas  ei 
Afrique;  pourquoi  l'étranger,  en  Afriqne,i< 
serait  pas  forcé  d'obtenir  une  aulorisetjw 
préalable  pour  y  établir  son  domicile?  Ons'e* 
demandé  surtout  s'il  n'était  pas  probable  qx 
les  facilités  créées  en  vue  de  l'Algérie  derie>- 
draient  pour  1  étranger,  que  son  intérêt  et  Ki 
goûts  appelaient  en  France,  un  moyen  d'abré- 
ger la  résidence  décennale,  et  de  se  glits^^ 
dans  la  famille  française  sans  la  garantie  àt* 
stage  dûment  prolongé. 
-    <  Il  est  facile  de  répondre. 

t  La  première  remarque  qui  se  préseste' 
l'esprit,  c'est  que,  si  le  eoneonrs  des  cosditiM' 
Imposées  par  la  loi  de  1849a  le  double  itU' 
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ige,  soit  de  donner  h  l'aete  par  lequel  rètran- 
er  adopte  UFreoee  pour  sa  patrie  un  caractère 
e  permanence  et  de  maturité  légale  qui  le 
Bnde  sftr  et  durable  ;  —  toit  de  donner  à 
'administration  toatea  facllitég  pour  surteiller 
I  conduite  de  Tétranger,  et  s'assurer,  quand 
B  terme  de  la  résidence  légale  est  arriré,  sMl 
8t  digne  da  bienfait  qu'il  sollicite,  —  ce  stage 
e  dix  années  n'est  cependant  pas  considéré 
omme  une  eondition  irriunte  du  contrat  qui 
e  forme  entre  Tétranger  et  le  pays  dont  il  ré- 
lame Tadoption. 

«  La  loi  même  en  fournit  la  preuTe.  Elle 
lécide,  art.  3»  que  le  délai  de  dix  ans  pourra 
itre  réduit  à  an  an  en  fayeur  des  étrangers  qui 
laront  renda  à  la  France  des  services  impor- 
ants,  0(i  qui  auront  apporté  en  France  soit  une 
industrie,  soit  des  inventions  utiles,  soit  des 
talents  distingués^  ou  qui  auront  formé  de 
grands  éUbiissements. 

I  Et  TOUS  n'oublies  pas  que  telle  était  aussi 
la  règle  eonsacrée  par  le  sénatns-consulte  de 
l'an  11  et  par  celui  de  1808;  que  les  constitu- 
tions de  1791,  de  1795,  de  1799,  n'avaient  pas 
sur  ce  point  de  disposition  uniforme,  la  pre- 
mière exigeant  une  résidence  de  cinq  ans,  la 
seconde  de  sept  ans,  la  troisième  de  dix,  et 
qu'ainsi,  dans  cette  condition  de  temps,  il  n'y 
a  rien  de  sacramentel  et  d'inexorable.  C'est 
l'otilité  du  moment  qui  a  servi  de  règle  pour 
déterminer  la  durée  de  la  résidence.  La  seule 
ctiose  qu'aient Toulue  les  législateurs  qui  succes- 
sivement se  sont  occupés  de  la  question,  c'a 
été  de  se  prémunir  contre  le  danger  des  natu- 
ralisations improTisées  qui  deviennent  le  prix 
d'une  courte  résidence,  passagère  dans  sa  na- 
ture, incertaine  dans  son  avenir. 

«  Or,  à  ce  point  de  vue,  quel   embarras  y 
a-t-il  à  Justifier  la  pensée  du  sénatns-consulte? 

II  n*y  a  pas  à  reYenir  sur  les  difficultés  de  tons 
genres  que  les  colons  français  ont  rencontrées 
«n  Algérie,  difficultés  nées  de  la  dévastation  du 
•ol,  de  l'hosUllté  des  Arabes,  du  climat  et  de 
ces  mille  circonstances  dont,  à  distance,  il  est 
si  mal  aisé  de  se  rendre  compte. 

«  Ce  qui  est  certain,  proclamé  par  l'admi- 
nistration, par  les  colons  eux-mêmes,  c'est 
qu'au  milieu  des  tribulations  auxquelles  était 
livrée  la  colonie,  un  secours  puissant  lui  est 
veau  des  étrangers  que  l'espoir  de  s'enrichir 
OQ  le  goût  des  aventures  avaient  attirés  en 
brique.  Aujourd'hui  l'émigration  étrangère 
forme  à  peu  près  la  moitié  de  la  colonie  afri- 
ttlne  ;  elle  est  devenue  l'un  des  plus  fermes 
Mutiens  de  l'œuvre  entreprise  sur  la  terre  con- 
quise avec  le  sang  et  l'argent  de  la  France. 
Combien  d'étrangers  y  ont  apporté  des  capitaux, 
<le  l'industrie,  des  méthodes  perfectionnées  de 
caitare;  combien,  en  associant  leurs  efforts  à 
ceai  de  nos  nationaux,  ont  contribué  é  ehan- 
Ker  la  face  de  cette  terre,  qui  réclamait,  pour 
devenir  fertile,  un  travail  aussi  intelligent 
qn'obsiiné. 

■  Or,  n'est-ce  pas  là  un  service  rendu  à  la 
"tance,  un  service  réel  et  qui  réclame  au  pre- 
mier chef  l'attention  du  gouvernement?  N'y 
*-t-il  rien  à  faire  pour  des  hommes  qui,  placés 
à  coté  de  nous,  ont  partagé  nos  labeurs,  eon^ 
Wbaè,  non  sans  danger,  à  nos  succès,  et  qui, 
tout  en  recueillant,  *-  non  pas  tous,  «~  le 


Juste  prix  de  leurs  travaux,  assuraient  à  la 
France  des  avantages  bien  supérieurs  à  eeux 
dont  ils  acquéraient  la  Jouissance;  ear  ils 
aidaient  à  faire  de  la  terre  algérienne  une  terre 
française  ;  ils  en  consolidaient  les  fondements. 

«  On  ne  sera  pas  embarrassé  de  trouver  des 
eolons,  quand  on  sera  convaincu,  d'une  part, 
que  les  mauvais  Jours  dé  la  colonisation  sont 
passés,  et,  d'autre  part,  qu'on  est  assuré  de 
trouver  dans  l'administration  un  bltatelliant 
et  solide  appui. 

«  Ne  sent-un  pas  quel  intérêt  capiUl  11  y  a 
d'empêcher  que  l'Algérie  ne  perde,  à  ce  mé- 
lange d'étrangers,  le  caractère  de  la  nationalité 
française,  en  transformant,  et  le  plus  vite 
qu'on  pourra,  en  Français  les  étrangers  qui 
viendront  se  fixer  en  Afrique? 

«  Les  deux  plus  grandes  puissances  coloni- 
satrices du  monde,  quelque  haut  qu'elles  por- 
tent l'orgueil  national,  ne  font  pas  difficulté 
de  puiser  de  tontes  mains  en  Europe  pour 
peupler  les  régions  qu'elles  veulent  appeler  à 
la  civilisation;  et  l'on  sait  si  elles  ont  Jamais 
marchandé  à  ceux  qui  répondent  à  son  appel 
les  droits  politiques  les  plus  complets.  Les 
Buts-Unis  d'Amérique  ont  trouvé  dans  celte 
conduits  habilement  et  constamment  suivie  des 
éléments  de  force  auxquels  peut-être  ils  doivent 
aojourd'hui  le  maintien  dé  l'Union. 

«  L'exemple  est  bon  à  imiter.  Que  la  France 
ouvre  à  deux  batUnts  à  l'émigration  étrangère 
les  portes  de  la  colonie;  qu'elle  rende  facile  et 
profiUble,  anunt  qu'il  dépend  d'elle, l'exercice 
des  Industries  favorables  au  pays;  que  cens  qui 
auront  répondu  à  l'appel  qui  leur  est  adressé 
soient  retenus  par  une  de  ces  lois  ^e  nature-  , 
lisation  A  courte  échéance,  qui  grossissent  si 
rapidement  lapopulation  des  nouveaux  Euts  d'A- 
mérique. Voilà  ce  que  conselllela  saine  politique. 

f  Quel  scrupule  peut  donc  raisonnablement 
inspirer  la  différence  que  crée  le  sénatos- 
consulte  entre  l'étranger  qui  sollicite  en 
France  la  naturalisation  et  celui  qui  réclame 
en  Algérie  le  même  bienfait?  L'étranger  qui 
vient  en  France  et  qui  s'y  éUblit  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  Jouit  immèdlatesMat 
de  tous  les  droits  civils.  C'est  la  volonté  de  la 
loi.  Il  y  exerce  paisiblement  son  industrie  et 
s'enrichit,  tout  en  participant  aux  avanUges 
que  la  civilisation  fHinçaise  assure  à  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  ;  et  quand,  après  dix 
ans  de  résidence  continue,  il  réclame  le  béné- 
fice de  la  naturalisation,  il  est  bien  permis  de 
penser  qu'il  l'a  gagné  sans  beaucoup  de  peine. 
En  est-il  ainsi  du  coloji  qui  va  chercher  fortune 
en  Afrique,  livrant  à  l'inconnu  sa  santé,  sa 
vie,  et  ce  que  souvent  il  estime  à  un  plus  haut 
prix,  ses  capitaux?  Est-ce  qu'en  bonne  Justice 
de  telles  situations  peuvent  être  assimilées? 

«  Une  autre  circonstance  vient  à  l'appui  de 
la  mesure  proposée,  c'est  qu'il  est  permis, 
sans  trop  d'illusions,  d'espérer  que  le  fils  de 
l'étranger  répondra,  par  sa  reconnaissance,  à 
la  confiance  qu'on  aura  témoignée  à  son  au- 
teur; c'est  qu'en  s'emparent  des  droits  et  des 
intérêts  de  sa  patrie  adoptive,  il  en  prendra 
l'esprit;  c'est  que,  suivant  l'exemple  de  son 
père,  il  attachera  ses  destinées  à  la  destinée  de 
la  colonie  au  sein  de  laquelle  il  aura  conquis 
ce  grand  honneur  d'être  citoyen  français. 
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«  C'est  «ne  ma«T&iM  combintifon^foind  on 
rMooMtt  U  l»etolB  de  l'«nigr«Uoa  étrangèn, 
4«  lii  témoigRM-  de  la  méaanoe  tt  de  U  tenir  à 
i  'éeMiteonaamnèe  à  «ee  sorte  de  minori^  qui 
TebUge  à  garder  sei  intér«ta  dittincu,  e4  «on- 
.  fftf  «enorant  toofea  ses  affections  éloignées  de 
la  eolenée  qu'elle  habite, 

c  Meesievrs,  dans  l'état  K*Mnt  des  lois, 
l 'ètffap^er»  dans  la  colonte  africaine,  est  ^ivé 
de  tonU  espèce  de  droit  civil,  eonaent  s'j 
atUobemii-il  1  Detena  eitoyen  franf  aie  an  con- 
Iratra»  il  s^y  trouvera  enchaîné  par  les  liena  les 
plaeétreiti>  -^  Ce  ne  sera  pins  senlemeni  une 
fttestteM  de  produits  à  réaliser,  nais  aneai  une 
^neaHem  4'infloenee  à  réeendre;  «ne  eitnaMM 
administrative  on  peHti(|«e  à  «oaq^iécte,  «fi 
•spolr  fondé  d'obtenir  les  éisUoelknis  et  les 
honnenfs  q«e  la  patrie  garde  pMir  ceux  %wA  ia 
eenre^t  bien.  Rien  ne  serait  aeitlenr  «ssnré- 
sent  ^ae  d'envoyer  en  dKWqne  des  Françi^ 
|>e«r  la  peupler,  la  «ultiver>  Ini  rendre  aa  ré- 
poteirton  historique  de  (éoondlU;  SMiit  cela 
a'«sl  pas  facile,  on  le  reconnaît.  Quoi  ineenvé- 
nient  j  a-t-il  dés  lors  à  ce  qne  de  PAMqne  à 
••»  tenr  soHent  de  nouvcanc  ftmnçaie? 

«  l*ose  penser  q«e  ces  ré«exiens  |nstiAent 
mwflement  le  eènatas-ceaisAlte.  Sans  dente,  on 
peut  regreUer  qne  le  point  de  départ  du  tempe 
4e  vMdenee,  exigé  pour  la  natnaalieatimi»  ne 
•eit  #ae  offleietlement  coneteté»  eft  qn*«iaai 
manqew  ce  prentier  pacte  qui  détient  e«  fhii  le 
.principe  d'an  engagemeni  sérteax«yeo  l'ndna^ 
ni8tis«ton.  Mais  l'ot^ecUen  n'est^-eUei  pas  pins 
•pésiease  q«e  réelle?  <èoe  dans  nn  pay>  ^  ^ 
popuiatten  est  inuaaense,  où  les  étnHiffers 
aboident  et  se  renonveltent  sans  casse,  te  «a«»- 
MNaaUo»  ait  ponr  base  néoeasalee  «ne  nntoii- 
saMctt  de  fixer  aen  domicilei  on  cemprend 
l'ntilité  de  la  meeore  :  c'est  le  peint  4e  départ 
dnconirMe  que  doit  exercer  l'adaninletraiteti 
eur  éa  eondniie  de  l'étranger.  Mais  dans  les 
viltoa  de  l'Afrique ,  l'administration  «onMtt 
Ben  pas  le  }onr,  aaais  i'henre  même  é  éaqueUe 
l'étnanger  met  le  pied  sur  le  ed  afiricaitt^  Il 
eiliitevn  lien  nécessite  entre  l'étranger  <qai 
artfve  avec  rèntenilon  de  coloniser  etl'adml-' 
«lasn^on  ;  dn  premier  jour,  le  colei»ett  soumis 
à  la  intelle  doat  il  «  besoin.  Or,  quand,  a#tés 
trois  ans  écoulés  depuis  son  arrivée^  l'éMranger 
seUêeiiera  la  natnralisaiion,  les  renseignemnnts 
ne  |MD«^ront  metiquer  ni  sur  la  dsite  précise  de 
fou  a«^ur,  ni  sur  les  Tidssitodes  auxqn^lns  11 
ann  été  eipoaé,  ni  sar  ses  succès,  ni  emr  ces 
TOveia,  ni  sur  sa  moralite 

«  Ne  peut-4l  arriver  aussi  qu'an  étranger 
aborde  en  Afrique  sans  antve  intention  d'abord 
t«e  de  voir,  Indécis  du  paiti  qu'il  prendra , 
et  ^'aprés  deux  mois,  trois  mois  de  réftezions, 
H  ee  détermine  à  y  fonder  un  établissement; 
or,  si  plus  tar^  cet  étranger  rédame  la  nata- 
raUsoUon,  faudra<-t-il  retrancber  des  trois  an- 
nées de  résidence  réeUenkent  -aenomplles*  les 
qwdqnes  Jours  qa'il  aura  donnés  à  la  pra- 
dencef  Qne  gagnerait-on  é  celte  rigueur? 

c  il  est,  au  demeurant,  une  ébservatien  4ai 
«ert  du  teste  de  la  loi  même ,  et  dissipe  éoas 
les  scrupulM  :  c^est  ^u'«i  Algèria^  pas  ^us 
qu'en  Prance,  il  ne  suffit ,  ,pe«r  être  natura- 
lisé, de  Inslifler  qBH>n  a  rempli  tes  eondltioas 
édictees  par  la  loi ,   c'est-à-dire  que  soit  en 


France ,  soit  en  Algérie,  la  durée  légale  deU 
résidence  a  été  accomplte.  La  naturatiutioi 
n'est  pas  un  droit,  c'est  une  Ikvenr;  et  tnit 
de  la  concéder,  il  appartient  à  radmiaitln- 
tien  de  vérifier  si,  au-dessns  des  confiaon 
efflcielles,  il  n'existe  pas  des  raison»  de  non- 
lite,  d'ordre,  d'interêt  publie  qui  s'oppeseeti 
ce  que  le  réclamant  soit  adopté  par  la  Mtioi 
française;  s'il  n'y  a  pas  quelque  ihotir  If 
craindre  que  ce  titre  de  citoyen  qu'il  arà(- 
tlonne,  ne  soit  par  lui  comprenais  et  «ooltlé; 
c^estune  prérogative  dont  Texercice  est  prt- 
dominant  et  sacré. 

«  Devant  cette  réflexion  également  s'èvaDOoit 
la  crainte  exprimée  par  quelques-uns  de  bm 
honorables  collègues,  qu'on  ne  se  serve  deb 
facilité  ouverte  par  le  sènaïus-consaHe  pov 
échapper  à  la  loi  qui  régit  la  France,  eln 
procurer,  sans  avoir  subi  la  condition  de  dix 
années,  on  titre  doat  l'applicatien  est  géaénie 
atout  l'Empire? 

ff  Le  mal  en  soi  n'est  pas  bien  «rave  :  mais  la  pn- 
bablllLé  même «sparaît  devant  le  contrêletttri. 
bttèà  l'adminletratloa  { eisipar  hasard  la  fmle 
réussissait»  fandraiMI  c'en  affliger  beaeeoo»? 

•  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  idèa 
de  nationalité,  quelque  respectables  qu'elle» 
soient,  ne  sont  plms  étroites  et  jalouses.  Le  H- 
triotUme  ne  consiste  pes  à  faire  le  vide  aatov 
de  soi;  il  se  montre  à  d'autres  si^es,  ets^fl 
est  permis  d'émeUre  an  vœu^  c'est  que  le  pré- 
sent sénatus-consulte  soit  le  prélude  de  noA- 
floations  k  faire  à  la  loi  de  184Ô,  et  qu'en  aUh- 
sant  la  limite  de  la  résidence,  o'est-è-dlre  «s 
revenant  eiu  preserilptioos  das  lois  coostite- 
tionnelles  de  1791  et  171^  on  rende phutb«^ 
dable  en  Frsace,  et  plus  comnaode  l'obt^tiei 
de  la  uaiuralisaUoii.  La  faculté  iUimitéede  i«- 
4eter  les  demandes  indiscrètes  donne  aseiifl* 
saute  sècarite  contre  la  podsibililè  des  ate- 
Hais,  encore  une  feis,  disons-naos,  ce  ne  wA 
pas  un  grand  malbei^r  sv,  après  trois  ais  Ci- 
preuves  et  de  travaux  utiles  en  Algérie,  si 
étranger  conquérait  le  titre  de  citoyen  i^rsaflii, 
et  venait  en  J^air  en  France^  N'est-il  pasècrH 
dans  la  loi  même,  qu'après  an  an  de  réilisBce 
en  Fraace»  l'étranger  qui  a  rendu  des  mk^ê» 
f  peut  être  adopte  par  la  natlma? 

«  Ainsi  tout  s'arrange  et  se  concilie;  lèstei- 
tos-consulte  donne  aux  interêU  natlonaaxies 
f  aranties  qoi  le«r  sont  dans,  en  même  leay< 
qu'il  ouvre  à  des  citeyens  utiles  une  tUài^ 
doat  l'usage  profite  t  te  Fraace  non  mêlas  ^1 
celai  qui  l'exerce* 

«  An  surplus^  et  c^st  par  cette  obsemti*^ 
^ne  se  termine  ce  rapport,  trop  levg  pcet-MHi 
c'est  le  régtement  d'adminietratlon  pabHfse 
qui  déterminera  les  formes  daot  lesqnetiei  M- 
foni  instruites  les  demaades  à  «n  de  aM*"^ 
aation.  Nous  pouvons  nous  «H^osersor  lapfi' 
denee  du  oeaseil  d*Stet  du  soin  de  préfcvr 
toute  supercherie  et  d'empêcher  que  la  ••■■J' 
li8ation>  détournée  de  son  but,  ne  seit  la  n- 
com pense  d'autres serv&cas  qaadesservkatii*' 
^8  à  la  ooloale. 

«  Le  plps  grand  hennenr  que  pnisse  ftifsn 
iMud  pays  i  des  étrangers,  c'est  de  les  i«M- 
▼eir  dans  son  sda ,  c'est  de  les  appeler  aa  pM^ 
tage  de  ses  droits,  c'est  de  tes  aatoriser  à  res- 
ter un   nom  qui  seul  est  une  proteetloa.  G« 
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ouir  é»  érotts  à«  oitoy«fi  CrtAçais  ;  daa» 
'^€M  il  cet  régi  ^  letkns  dvitoe  et  po« 
liUqMftiefo  FfaDee(l). 

2.  L'MigèM  kraélUe  est  frança»; 
QéaiMMkM  U  oMliaue  à  être  téf^  par  »ob 
stfttet  ^erBennel. 

li  j^t  être  admis  à  eervir  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Il  peut  être  ap- 
pelé à  ^s  fooetieas  etenpleie  cifilsen 
biffent  {I). 

Hpevtt  stir  sa  demande,  ^tre  adoHS  à 
jottûrdes  éreits  de  dleyea  Irançais  ;  da» 
ce  0»,  H  est  rég^i  par  la  iei  fraâçiHse. 

S.  L'étranger  ^  ^astlAe  de  treis  an- 
nées^ résideftceen  Algérie  peat  étreaë- 
nift  à  joétr  de  t<ms  les  ârdts  de  citoyen 
fraigals  (â). 

4.  4a  (pialité  de  eit^ren  frangais  m 
peut  être  obtenue»  eenforméneat  aux  ar- 
tiolea  t,Set3dB  présent  sé&attts-eensnlte^ 
qs'à  l'âge  de  viftgt  et  «n  ans  aoeoi&idis  ; 
elleeiteoaférée  par  éécret  impé^al  rendv 
eneoB8eHd'Ë4fti. 


S.  Ua  règleoMttt  d'adttiiiisiratMMBi  pu- 
Miette  déterminera  : 

l»  Les  oeaditioes  d'adwssUA,  daaer* 
Tice  et  d'avancement  des  iodigéaas  ia«- 
sttlaians  et  des  indigènes  isr^élitea  daat 
les  armées  de  terre  et  de  iner. 

2*  Les  fenetioas  et  emploie  ei^ls  aiuc« 
quels  les  indigènes  musulmans  et  tes  la* 
digéaes  Israélites  peuvent  être  nommés 
en  Algérie; 

3<'  Les  formes  dans  lesquelles  serent  in- 
struites les  demandes  prévues  par  tes  ar- 
ticles 1 , 3  et  3  du  préatnt  sénatus-con- 
salte. 


M  «■  11  ftnti.it  ISeS.  —  Loi  tpii  tntorfM  tt 
«hMBkrt  4«««Baieree  du  lUrr*  à  •mprwmmt 
«ne  mmmt  de  MM.OêO  fr^  éom  «Ile  «bis 
r«TMict  à  I^Etftt,  pfKt  l«  g— ttraeti»  d*wi 
baitin  à  flot  el  de  trois  foraef  de  radevb 
tor  l'empiècement  actuel  de  le  oitadelle.  [XI, 
bal.  KGCCXV,  B.  13,50S.) 

Arl.  f.  Est  acceptée  l'effre  fiiUe  par 


B'tit  fu  le  gonvernement  de  l'Empereur  qid 
dimbuiera  Jamais  le  prestige  qui  s'y  attache, 
enté  prodignknt  ou  en  le  cofifârant  à  qui  B'ett 
Mnit  pas  digne.. 

%  Mie  est,  IfoeMeut^  la  IM  ■s^ébUss  à  tos 
délibérations.  La  commission,  après  «veetad» 
approfondie,  a  Jugé  qu'elle  apportait  à  la  si- 
latlion  actuelle  «ne  beureMe  modMeÉtiei»; 
qu'en  oarrant  aux  indigènes  et  aux  colons  des 
horttOTO  nooTeaay,  le  gouTemement  aeeom* 
plissait  un  acte  de  préroyante  et  sage  politi- 
que, et  qae  ses  patriotiques  desseins  mèrl- 
t^eot  4i  Sèntt  une  approbation  sans  rèserre. 

^  "  y  a  deux  années ,  en  1863,  un  sénatus- 
consalteafixé  le  sort  de  la  propriété  en  Algérie, 
iajoord'hoi  c'est  un  nouYeau  pas.  Une  pierre 
"^P^«">  "Bit  apportée  à  l'édiflce.  L'eut  des 
V9Êm^H»  est  réglé.  Si^ets  hier,  les  Algériens 
9ont  Français  aujourd'hui  ;  la  Franee  les  ad- 
^^iêM  son  sein  ;  elle  les  invite  à  devenir  ci- 
toyens, et  »  recueillir  tous  les  STanlages,  tous 
l«  llréits  fbe  notre  grande  nt^tten  rêftertv  àvts 
ifr^Aiitafknits. 

^  l^sn  ife  déMr  de  rCn^iértfur  ^'H  «na  «oit 
^n4,»t'Miieie  dowtil  a  |MVs  l'inMatit*  Mi»a 
-onptè  parsri  les  oi^tHents  "de  «on  têrnè. 
^Tint  de  prononcer,  il  a  voulu  voir  et  juger 
•Artes  yeux  Quelles  étaient  les  souffrances  de 
^Algérie  ;  qaeu  étaient  ses  besoins,  quels  re- 
■♦J»*o«rraieni  rendre  à  oe  eorpe  défirill«»t 
'^**Wi  semblait  s'épuiser.  Il  a  vu,  M  a  toa- 
"vjf  M  main  les  plaies,  U  les  a  sondées,  «t 
llàk?  *^  recourir  à  ces  vains  pallia;ifs 
22*  Wtrl  effet  est  de  prolonger  le  mal,  la 
Jf^^itgesee  a  adopté  une  de  cet  ttesn^s 
^|2Wi»>  et  déetelvM  dan  letqvellet  m  ««tt- 
^^^  «•«  ffrnie  orgnsfeMfeor.  L*Alcérfk  «st 
""■^""■é».  L'avenir  Ini  «^partieiit.  Atnel 
Poornons-nous  dire,  le  soleil  pcree  et  dissipe 
J^^rea,  et  là  où  régnaient  la  nuit  et  ï'in- 
■JlJn»,  Hméne  U  lumière  et  là  ftcondtté. 
"'*'^'  %rèe-blen  !  ) 

,  •  U«l«teniiMiioi)i«%<nMie«f  iè  pM^ser  à 
•nemblée  l'adoption  dn  sénatns-eonsulte,  en 


•obstiloant  tontefeis  aux  mots  ^i  ternrtnent 
l'art.  I«  :  •  sit  m<  régi  par  ta  loi  française,  ■ 
éMix-él  :  *  iim  régi  par  lêè  "tois  cipile»  et  poti*' 
wi^^têt  w^  M  FrttHc9,  *  La  èomtntsstefti  a  peifM 
ifM  la  ttén^lln  tédiMttett  »tiieaft  ti«e  plw^dli 
précision  et  d'autorité  la  pensée  de  la  loi. 

•  (Ce  rapport,  dit  le  Moniteur^  dont  la  lec- 
UÉe  «  ééé  éeénlée  -avee  «ne  aétention  soutenue, 
est  suivi  d'un  mouvement  général  et  très-vif 
"w  approbation. I  • 

(1)  Dans  le  projet  l'srticle  se  terminait  par 
tê^moUipar  laimfrmiçaite.IHM  tes  dernières 
lignes  du  rapport  on  voit  que  la  commission  a 
cm  devoilrysubstituereeux-cl  :  par  les  toit  eiç ils» 
et  poHtiqaes  de  la  France,  qui  rendent  avee 
plus  de  précision  et  d'autorité  la  pensée  da 
éénatns-consulte. 

(3)  La  seconde  phrasé  de  cet  aTlnèa  était 
ainsi  conçue  dans  le  projet:  il  peut  être  nomtnê 
à  de»  fonctions  el  emplois  civile  en  Algérie. 

M.  kouher,  ministre  d'Etat,  a  fait  remarquer 
ipM  déjà  «et  était  dn  «hMoe  éaane  «a  Algéfie; 
1Hi«  4eà  sawrimàns  anat  aaïaiét  à  dee  «atftaéi 
eMK  «*  ^^1  <lé  pl«à«  Hs  sont  élM  seM  Mwa»- 
M%a  mtM  aaavinà  aaaaiMpaafe)  Sbft  aaoanvas 
dos  conseils  généraux.  •  Qucifoet  f cvéMiaes 
m%  ^ara  eraindr*,  a  «jouté  ».  I«  wintiira,  que 
ee  mo,t  nonim^  fOt  considéré  comme  exclusif 
de  la  possibilité  pour  les  indigènes  musulmans 
4e  faite  partie,  par  la  vola  de  rélvctfan»  ^ 
•anseUe  araaiaipaaa  «t  «éaéfaas.  AAn  d'éflter 
•Mie  éqaifoqnn  fe  cet  égard,  l'àand  l'hoaaenr 
de  proposer  an  Sénat  de  remplacer  le  mot 
itothmé  par  H  mdt  ^appeté.  Alors  on  liraft  :  il 
pmstûtre^i^peféé  dlse'fiilseti&me^^mpmieiripiwm 
4kl§éMè;  «e<qnt  eanivraaéniit  taa»  à  la  fatala 
iwmUiaUua  'par  la  powvalr  cMI  et  là  «aaiiaa 
Uaa  par  la  voie  de  f 'élecUoa.  » 

JMte  proposition,  on  le  volt,  a  été  adoptée. 
)  Il  est  bien  entendu  que  la  fl]aa1itè  âe  cl-v 
n  n*e  serra  pas  tftnfftèe  t  I^Atgèfrie  et  qtt*tert1e 
Vai^  anasi  acquive  pour  U  Fiaaeë.  Tof.^  à  -te 
iaiefc,  ai»rA,  pa^aà  !•§  «I  éf,  t^aapagl  Ses  iwa- 
ttb  et  le  rapport  de  la  commission. 
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la  chambre  de  commerce  du  Hatre  (Seine- 
Inférieure)  d'avancer  à  l*Etat,  jusqr  k  con- 
currence de  quatre  millions  huit  cent  mille 
firancs  (4,8C0,000  fr.),  les  sommes  néces- 
saires pour  construire  un  bassin  à  flot  et 
trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement 
actuel  de  la  citadelle ,  conformément  au 
plan  approuvé  par  le  décret  impérial  du 
13  août  1864. 

S.  La  chambre  de  commerce  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  dlntérét  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent»  suit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
Toie  de  souscription ,  soit  de  gré  k  gré , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en* 
dossement^  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
cottdltionsde  ces  établissements,  la  somme 
nécessaire,  jusqu'k  concurrence  de  quatre 
millionshuitcentmillefrancs  (4,800,0000, 
pour  subvenir  k  la  dépense  des  travaux 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent.  Si 
l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société 
du  Crédit  foncier,  la  chambre  de  com- 
merce pourra  ajouter  k  l'intérêt  ci-dessus 
fixé  le  montant  du  droit  de  commission 
d*après  les  conditions  de  prêt  de  cette  .so* 
ciété. 


3.  L'Etat  cède  à  la  chambre  deeom* 
merce  les  terrains  dépendant  de  Teiapla* 
cément  actuel  de  la  citadelle,  qai  sentot 
reconnus  inutiles  par  l'administntiofi, 
pour  l'exécution  des  travaux  mentioiiBés 
dans  l'art.  !•'.  Ces  terrains  seront  aliénés 
dans  la  forme  et  avec  les  autorisatioos 
exigées  pour  l'aliénation  des  biens  deseon* 
munes. 

4.  Il  sera  établi  au  port  du  Utm,i 
partir  de  Tépoque  où  les  emprunts  eeo- 
tractés  par  la  ville  du  Havre,  enverta 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  serontrembou- 
sés,  un  droit  spécial ,  conformément  » 
tarif  annexé  k  la  présente  loi  et  pir  ip- 
plication  de  la  loi  du  24  mars  i^.  U 
perception  du  droit  spécial  est  concédéekh 
chambre  de  commerce.  Le  produit  en  m 
exclusivement  appliqué  au  paiements 
intérêts  et  k  l'amortissement  du  capital 
de  quatre  millions  huit  cent  mille  fnics 
(4,800,000  tt.]  que  la  chambre  aTaoeeà 
l'Etat,  déduction  faite  du  prit  de  vente  des 
terrains  k  elle  concédés  par  l'art.  3éeU 
présente  loi.  Ce  droit  spécial  cessoa  d'être 
perçu  immédiatement  après  le  remliODr- 
sèment  de  la  somme  avancée  par  la  cbaiH 
bre  de  commerce. 

5.  La  loi  du  4  juin  1864  est  et  deseire 
abrogée. 


Tarif  du  droit  de  ^éage  à  établir  dans  le  port  du  Havre, 


[|NaTiret  fkvnçait  t«tres 
que  caboteurs.   , 

NftTlrM  ètrangeri . 
N»Tir«f  étrangen. 


I 

Venant  de  tons  payf j  ^^^ 

Venant  des  pays  qui  ont  un  traité  de  naTigalion>par  tonnean  de  jM^-' 
aree  la  France,  et  ayant  droit  à  un  traitement I 

,    de  faveur :     .     ./ 

Venant  des  pays  qui  n'ont  pas  de  traité  de  naTl-j  ^f  ^^ 

gation  atec  la  France,  et  dans  le  cas  où  ils)  ^!  ,^, 

n'ont  pas  droit  à  nn  traitement  de  fateur.     .r*'  anneau  m  j^ 


I 


Les  droits  ci^essns  seront  réduits  de  trente 
eentimes  par  tonnean  pour  les  navires  de  tous 
pavillons  chargés  de  houille,  bois  de  sapin  ou  de 
glaee,  en  toullté  on  dans  la  proportion  d«  plw 
de  neuf  dixième. 

Seront  exempts  de  tout  droit  de  péage,  les 


navires  français  faisant  le  cabotage,  Ui  ■* 
tires  de  tous  pavillons  entrés  en  relâche  iti** 
partant  sans  avoir  fait  d'opérations  ds  m- 
merce^  les  naTires  de  tAue  pavillons  fil»**' 
très  snr  lest,  repartiront  sar  loet. 


14  "-*  21  YinLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Manche  à  s'imposer  extra- 
ordinaireraent.  (XI,  Bul.  MGCGXV,  n.  13,506.) 

Article  unique .  Le  département  de  la  Man- 
che est  autorisé^conformément  k  la  demande  , 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  1»  sept  dixiè- 
mes de  centime  pendant  cinq  ans^  k  par- 
tir de  4866,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire; 


3*»  un  centime  pendant  quatre  ans,  k  partir 
de  1866,  dont  le  produit  sera  affecté  i 
l'exécution  des  travaux  qui  intéressent  1> 
navigation  commerciale  et  l'améliontiM 
des  terres  situées  sur  les  c6tes  ;  S*  ont" 
centimes  pendant  six  ans,  k  panrd« 
1866,  pour  les  travaux  des  chemim  ^i* 
naux.GeUedemièreimpositionsera  m»- 
vrée  indépendamment  des  centloMl  spé- 
ciaux dont  la  perception  pourra  être  aite- 
risée,  chaque  année,  parla  loi  de  imaKSt 
en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1836. 
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14  B  21  juiLUT  1865.  —  Loi  qui  aotorlse  la 
Tille  d'Alençon  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XI,  Bal.  MCCCXV,  n.  13,807.) 

Article  unique.  La  Tille  d'Alençon  (Orne) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1865, 
doaze  centimes  additionnels  au  principal 
(le  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
Taot  rapporter  une  somme  totale  de  cent 
deux  mille  soixante  francs  environ.  Le 
montant  de  cette  imposition  servira ,  avec 
d'autres  ressources,  notamment  avec  un 
prélèvement  sur  les  recettes  ordinaires,  k 
l'acquittement  de  divers  travaux  et  dé- 
penses d'utilité  communale,  énumérés 
dans  les  délibérations  municipales  des  3 
octobre  1863  et  10  août  1864,  notamment 
la  restauration  de  l'église  Notre-Dame,  la 
rectification  et  l'élargissement  de  la  rue 
du  Jeudi,  l'établissement  de  trottoirs  et  la 
reconstruction  de  deux  ponts. 


14  es  31  xciLLBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  d'Annonay  à  contracter  an  emprunt. 
(XI,  Bal.  MCCCXV,  n.  13,508.) 

Article  unique.  La  ville  d'Annonay  (Ar- 
dècho)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  cent  trente  mille  francs, 
remboursable  en  vingt  ans,  k  partir  de 
1866,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  le 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  supplémentaire  des  travaux  de 
construction  d'un  grand  barrage  sur  la 
rivière  de  Ternay.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrencé, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ou  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée  k 
la  société  do  Crédit  foncier  par  la  loi  du 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs. 


14  «  îl  nnî.LBT  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
▼ille  de  Cambrai  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XI,  Bul.  MCCCXV,  n.  13,509.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cambrai 
(Nord)  est  autorisée  à  sVimposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  pendant 
«nq  ans ,  k  partir  de  1867,  douze  centimes, 
et,  en  1872,  quinze  centimes  Le  mon- 
tant de  cette  imposition,  représentant  en 

65. 


totalité  cent  soixaateH;ijiq  inilie  francs  en- 
viron, servira  au  paiement  de  la  dépense 
de  reconstruction  de  l'hôtel  de  vîile  et 
d'installation  des  tribunaux,  coiifiurre ra- 
ment avec  les  dnq  dernïèr&&  animilés  il*î 
l'imposition  extraordinaire  approuvée  pur 
la  loi  du  14  juin  1859,  une  subvention  de 
trois  cent  mille  francs  allouée  par  le  ùé- 
partement  du  Nord  et  d'autres  ressources. 


14  i—  SI  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Troyes  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bul. 
MCCCXV,  n.  13,510.) 

Art.  1".  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est 
autorisée  à  emprunter^  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  de  francs , 
remboursable  en  trente  années ,  à  partir 
de  1866^  et  destinée  à  la  conversion  de 
ses  dettes.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
.avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibleg  par  voie  d'en- 
dossement^ soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  En  cas 
de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la 
société  du  Crédit  foncier,  la  ville  est  au- 
torisée à  ajouter  k  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent  une  commission  de  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  à  passA* 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  dix  ans,  k  partir  de  1867, 
quatre  centimes,  et,  pendant  dix-neuf  ans, 
k  partir  de  1877,  quatorze  centimes.  Le  mon- 
tant de  cette  imposition,  évalué  en  totalité 
k  un  million  deux  cent  quarante  et  un 
mille  cinquante  francs ,  servira  k  amortir 
l'emprunt  en  principal  et  intérêts,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources  et 
avec  les  annuités  restant  k  recouvrer  des 
impositions  approuvées  par  les  lois  des  28 
juin  1856  et  11  juin  1859. 


8  =s  21  JUILLET  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1864.  (XI  , 
Bul.  MCCCXV,  n.  13,511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  lois  des  13  mai  1863 
et  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget 

27 


118  EMPIÏIE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  IIl.  —  14  JUILLET  1865 

généra]  à^s  tlépenscsi  et  des  recettes  de     d'adoucir»  autant   qn'il 


l>ï:er<:iee  1861;  vu  nos  do ■  rets  de  réparti- 
tiou  û&B  ^t  hû^cmhre  IHdS  et  2  iuillet 
tSOi,  conleuntit  r  impartit  Ion  des  crédits  du 
budget  des  dépen&fes  dudit  exercice  ;  vu 
l'art,  if  duaciiatUïi-eûosuUedu  âSdécem- 
^rf  iS^'^;  wi  l^sdifipa&ltjoas  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  jsau,  sur  les  vire- 
menbJe  cïtdib;  vu  le  &énatus-consuUe 
du  31  décembre  18B1  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*«^.  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  Texereice  186^1,  par  les 
lois  du  budget  des  13  mai  1863  et  8  juin 
1864  et  les  décrets  de  répartition  des  22 
novembre  1863  et  2  juillet  1864,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  douze  mille  francs, 
savoir  :  Chap.  38.  Forêts.  Dépenses  di- 
verses, 12,060  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  les  lois  du  budget  et  les  dé- 
crets de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant  du  budget  du  ministère  des 
finances^  sont  augmentés  d'une  somme  de 
douze  mille  francs,  par  virement  du  cha- 
pitre désigné  ci-dessus.  Chapitre  56.  Forêts. 
Personnel,  12,000  fr. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

14  i-  32  roiLLiT  1865.  —  D6«Mt  ImpériaX  fot^ 
ttnt  !  promulgation  de  la.  eooYantion  internaf- 
tionale  relatire  aax  militalras  bleisës  sar  lea 
champs  de  bataille,  signée  à  Genève,  le  9t 
•oui  1864.  (XI,  Bul.  MCCeXVI,  n.  1^,519.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,,  avons,  d/é- 
crété  : 

Art.  1«'.  Une  convention  internatio- 
nale pour  l'amélioration  du  sort  des  mi- 
litaires blessés  sur  les  champs  de  ba- 
taille ayant  été  signée  à  Genève,  le  22^ 
août  1864,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Berne,  le  22  juin, 
1865^  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu^ 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Espagne,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  la  Confé- 
dération suisse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  également  animés  du  désir 


dépend  d'eu, 
les  maux  inséparaMes  de  la  guerre,  ie 
supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'a- 
méliorer le  sort  des  militaires  blessés 
sur  les  champs  de  bataille,  ont  résoli  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, sa- 
voir :  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais ,  le  sieur  Georges-Charles  lage». 
schmidt,  officier  de  l'ordre  impérial  it 
la  Légion  d'honneur,  officier  de  Tordre 
de  Léopoid  de  Belgique»  chevalier  de 
l'ordre  de  t'Aigle-Rouge  de  Presse  de 
troisième  classe,  etc.,  etc.,  sous-diredeor 
an  ministère  des  affaires  étrangères,  le 
sieur  Henri-Eugène  Séguineau  de  Pténl, 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légioe 
d'honneur,  décoré  de  Fordre  impérial  di 
Medjidié  de  quatrième  classe,  che^ei 
de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare 
d'Italie,  etc.  etc.,  sous-intendant  ùiB- 
taire  de  première  ehisse,  et  le  sieur  Mar- 
tin-François Boudier,  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  déloré 
de  l'ordre  iloopérial  du  Mediidié  de  ^la- 
trième  classe  ,  décoré  de  la  médaille  de 
la  Val«ur  militaire  d  Italie,  etc.,  etc.,  mé- 
decin principal  de  deuxième  classe;  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  le 
sieur  Robert  Volz,  chevalier  de  Tor^  da 
Lion  de  Baehringen,  docteur  en  médedne, 
conseiller  médical  à  la  direction  des  afti- 
res  médicales,  et  ¥e  sieur  Adolphe  Steiner, 
chevalier  de  Perdre  du  Lion  de  ZaéhiîB- 
gen,  médecitt^major,  Sa  Majesté  le  toi 
des  Belges,  le  sîenr  Augaste-Wissdlers, 
officier  de  l'ordre  de  Léopoid,  conseiBer 
an  conseil  des  mines;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  le  slear  Charles-Enflé 
Fenger,  commandeur  de  rordre  de  Daae- 
breg,  décoré  de  la  croix  d'argent  li 
même  ordre,,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Léopoid  de  Belgique,  etc.,  son  consefflei 
dIEtat;  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagw, 
le  sieur  Don  jyjse  ffiberto  Garcia  de  ftB^ 
vedo,  gentilhomme  de  sa  chambre  avec 
exercice,  chevalier  grand-croix  d'IsaMU 
la  Catholique,  commandeur  numéraiic 
de  l'ordre  de  Charles  lîl,  chevaKer  de 
première  classe  de  l'ordre  royal  et  nrifi- 
taire  de  Saint-Ferdinand,  officier  de  la 
Légion  d'honneur  de  France,  son  aini^ 
tre  président  auprès  de  la  Gonfédérali«D 
suisse;  Son  Altesse  Royale  le  Gnmdrfiac 
de  Hesse,  le  sieur  Charles-Auguste  Bro- 
druck,  chevalier  de  Tordre  de  PhllS»* 
le  Magnanime,  de  l'ordre  de  Saint-lfiditl 
de  Bavière,  officier  de  l'ordre  royal  d» 
Saint-Sauveur,  etc.,  chef  de  bataillon 
d'état-major;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Biflie. 
le  sieur  Jean  Capello,  chevalier  de  l'tf- 
dre  des  saints  Maurice  et  Lazare^  son 
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consul  géaénl  «&  SuisM,  «t  le  sievr  F^- 
lix  Baroffio,  cfeievalier   de   Tordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare,  fflédecia   de 
diyi6i(m;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
le  siear  Bernard-Ortulatts-Théodore-Hen^ 
ri  Westenberg,  officier  de  son  ordre  de 
la  Gourosne  de  cbéne ,  chevalier  des  or- 
dres de  Charles  III  d'Espagne,  de    la 
Coaronne  de  Prosse,  d'Adolphe  de  Nas- 
sau, docteor  en  droit,  son   secrétaire 
de  légation  à  Francfort;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Alganres,  le  sieur 
Jose-Antonio  Marques^  chevalier  de  Tor- 
dre du  Christ,  de  Notre-Dame  de  la  Con- 
ception de  Villa-Viçosa,  ée  Saint-Benott 
d'ÂTiz,  de   Léopold  de   Belgique,  etc., 
docteur  en  médecine  et  chirurgie,  chi- 
rurgien de  brigade^  sous-chef  du  dépar- 
tement de  santé   au  ministère    de    la 
perre;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  le 
sieur  Charles-Albert  <ie  Kamptz,  cbeva^ 
lier  de  Tordre  de  T  Aigle-Bouge  de  deuxiè- 
me dasse,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse,  oenseiller  intime  4e 
délégation;  le  sieur  Godcfroi-Frédério-i 
François  Lœfler,  chevalier  de  l'ordre  de 
r Aigle-Rouge  ée  troisième  classe,  etc., 
etc.,  docteur  en  médecine,  médecin  générai 
du  quatrième  eorps  d'armée,  %t  le  sieur 
George^ermacn-Jules  Ritter,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  troi^me 
classe,  etc.,   etc.,  conseiller  d'État  au 
ministère  de  la  guerre  ;  la  Confédérstioa 
suisse,  le  sieur  Henri-OuUlaume  Di^our^ 
grand  officier  4e  Tordre  impérial  de  la 
Légion  t'honneur,   général  en  cihef  de 
l'armée  I6dérale>  «embre  du  conseil  des 
Etats;  le  âeur  Gustave  Moynier,  prési- 
dent du  comité  international  de  secours 
pour  les  militaires  blessés  et  de  la  so** 
ciété  genevoise  d'utilité  publique,  et  le 
s»€«r  Samuel  Leh»ann,  colonel  fédéral, 
médecin  en    chef  de  Tarmée  fèdén^, 
membre d^  conseil  national;^  Majesté 
le  Roi  de  Wurtewberg,  le  sieur  Christo- 
phe-Ulri^  Haiin,  ctie^alier  de  Tord» 
des  saints  Mauf  ice  et  Lazare,  «te.,  doo* 
teur  en  philosophie  et  théologie,  membre 
de  la  direction  centrale  et  royale  pour 
Jes  ttablissements  de  bienfaisance;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  l>onne  et  due  forme,  sont 
coavenus  des  arti«to  suivants  : 

Art,  4",  Les  ambulances  «t  les  *è- 
pitaux  militaires  e^ont  reoonnus  neutres, 
et,  coflinM  tels,  i^otégés  <et  respectés  ptff 
^  belli^éniDrts,  awBsi  longtemps  «^'îl 
S'y  trouvera  âes  malades  ^u  des  blessés, 
ut  neutralité  4:esserait,  m  ces  ambulan- 
œs  ou  ces  hôpitaux  étaient  gardés  par 
une  force  militaire. 


3.  Le  pnrtoBsal  des  MfitMX  tt  ém 
Mihtilancet,  ycoapreitiiBt  Tlntandanee» 
les  services  de  santé,  d'administration^ 
de  transport  des  blessés,  ainsi  que  lea 
aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la 
neutralité  lorsqu'il  fonctionnen ,  et  tant 
qu'il  restera  des  blessés  à  reltm  m  h 
secourir. 

3.  Les  personnes  désignées  dans  l'arti^ 
oie  précédent  pourront,  même  «près  l'»o^ 
ou^ation  par  Tennemi,  eontina^  h  mm* 
plir  leurs  fonctiois  daas  l^hApiM  on 
l'ambulance  qu'elles  desswf  eot,  o«  se  m- 
tirer  pour  re^indre  te  eorpê  aof  ud  elles 
appartiennent.  Dtot  ces  ehreenstnees  » 
lorsque  ces  personaesooMenmt  leifsfbm^ 
tiens,  elles  s«rent  remises  ux  avant<^06- 
tês  ennemis  par  les  soins  de  Tarmée  ec* 
cupante. 

li.  Le  matériel  des  liApilMx  militaires 
denearant  soumis  aux  lois  de  la  gnerre, 
les  persMMS  attachées  à  ces  hApiiMnc, 
ne  pourront,  en  se  mcirant,  «npwter 
que  les  rànjets  qui  sont  leur  pan^riété 
partienlière.  Dans  l»  mêmes  «iMMit*' 
tances,  au  contraire,  Tambulande  o«i«- 
strvera  son  matériel. 

5.  Les  habitants  du  fays  qtA  f«rte~ 
roirt  seooufs  aux  blessés  aeeoni  raspocv- 
tés  «)t  4emeurereBt  libfes.  Las  géoéranx 
des  puissaices  beliii^raates  auivnt  inmr 
nûssioii  de  prénenir  les  habitants  éê 
Tappei  lait  h  leur  hummiité  et  4e  la  ne»- 
tmlité  ^1  en  sera  la  cmnéqsenos.  Tott 
blessé  recBftilli  et  saigiié  àms  om  mair 
son  y  servira  de  sauvegande.  L'habitant 
qui  aura  recueilli  ciief  lui  des  t)les6és 
sera  dispensé  du  logement  des  troupes  , 
ainsi  que  d'une  partie  des  contributions 
de  guerre  qui  suaient  inoposées. 

ê.  Les  militaipes  Messes  ou  malades 
seront  recueillis  et  soignés,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiendront.  Les  com- 
mandants en  chef  auront  la  faculté  de 
remettre  immédiatement  aux  avant -postes 
ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le 
combat,  lorsque  les  circonstances  le 
permettront  et  du  consentement  des  deux 
partis.  Seront  renvoyés  dans  leur  pays 
ceux  qui,  après  gtiérison,  seront  fecon- 
nus  incapables  ^  servir.  Les  autres 
pourront  être  également  renvoyés,  h  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes 
pendffloft  la  dorée  de  la  ^ueire.  f-es  éva- 
cuations, avec  le  personnel  qui  les  di- 
rige, seront  couvertes  par  «ne  iieutra- 

me  ttVDVrcro. 

'7.fîn  drapeau  distînotif  et  niifbrmo 
sera  adopté  pour  les  hêpitaux,  les  ambu- 
lances 4t  les  -évacuations,  il  devra  être, 
en  toute  circonstance,  accompagné  du 
drapeau  national.  Un  bcaaiasd  aêraégM»- 
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méat  adais  pour  le  personnel  nentra- 
lisé^  mais  la  délivrance  en  sera  laissée 
à  rautorité  militaire.  Le  drapeau  et  le 
brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
blanc.  • 

8.  Les  détails  d'exécution  de  la  pré- 
sente convention  seront  réglés  par  les 
oommandants  en  cbef  des  armées  belli- 
gérantes, d'après  les  instructions  de 
leurs  gouvernements  respectifs  et  con- 
formément aux  principes  généraux  énon- 
cés dans  cette  convention. 

9.  Les  bautes  puissances  contractan- 
tes sont  convenues  de  communiquer  la 
présente  convention  aux  gouvernements 
qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipotentiai^ 
res  à  la  conférence  internationale  de 
Genève,  en  les  invitant  à  y  accéder;  le 
protocole  est,  k  cet  effet,  laissé  ouvert. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne,  dans  l'espace  de  quatre  mois, 
ou  plus  tôt  faire  si  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Vont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-deuxième 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  1864.  Signé 
Gh.  Jagersghiiidt.  h.  de  Préval.  Bon- 
DiER.  Robert  Yolz.  Steimer.  Yissghers. 
Femger.  Garcu  de  Quevedo.  Brodrugk. 
Capello.  F.  Baroffio.  Westenberg. 
JosE-ÂMTOMio  Marques,  de  Kamptz, 
Loeffler.  RiTTER.  Géu.  G. -H.  Dufoor. 
G,  MoTNiER.  Lehhann.  D'  Hahn. 

s.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc^ 


30  loiN  ■«■  21  juiLurr  1865.  —  Décret  impérial 
Mlatif  à  l'MéeaUon  de  la  conyentioii  conclue, 
le  2  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prasse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d^art  (1).  (XI,  Bul. 
MCCCXVI,  n.  13,520.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  convention 
conclue,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d*art,et  notamment  les  articles  i^  12,  13 
et  14;  vu  le  décret  du  28  mars  1852; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1<^.  Immédiatement  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  du  2  août  1862, 
il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 


rintérieur,  chez  tous  les  libraires  éditeurs 
et  imprimeurs,  k  Tinventaire  de  toutes 
les  réimpressions  d'ouvrages  prussiens 
non  tombés  dans  le  domaine  public,  les- 
quelles ont  été  publiées  ou  étaient  eu 
cours  de  publication  en  France  le  2  août 
1862. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour.de  la  publication  du  présent 
règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d'im- 
possibilité matérielle,  il  sera  apposé  gra- 
tuitement, par  les  délégués  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département 
de  rintérieur,  un  timbre  uniforme  sur 
tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  eba- 
que  libraire  détaillant.  Quant  aux  édi- 
teurs, un  compte  leur  sera  ouvert  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  cbaque  ou- 
vrage de  propriété  prussienne  reproduit 
par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,  et 
qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'appo- 
sition du  timbre,  pour  chacune  de  ces 
reproductions,  aura  lieu  sur  la  demande 
4esdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins^  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'exemplaires  porté  à  leur 
compte  dans  l'inventaire  général  men- 
tionné à  l'article  i"  du  présent  règle- 
ment. 

3.  Aprèft  l'expiration  du  délai  men- 
tionné à  Varticle  2  pour  l'apposition  du 
timbre,^  toute  réimpression  non  autorisée 
de  livres  prussiens^  mise  en  vente  on 
expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de 
saisie  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  tim- 
bre. En  ce  qui  regarde  les  détaillants, 
toute  réimpression  non  autorisée  et  dé- 
pourvue du  timbre,  dont,  à  partir  de  la 
même  époque  ,  ils  seront  trouvés  dé- 
tenteurs, pourra  être  saisie  et  confis- 
quée. 

4.  Toute  contrefaçon,  toule  falsifica- 
tion ou  tout  usage  frauduleux  du  timbre 
sera  passible  des  peines  portées  par  les 
articles  142  et  143  du  Gode  pénal. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
Uti  étaient  en  cours  de  publication  le  2 
août  18d2,  les  éditeurs  français  seront 
«tenus,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
éuiffiise  en  vigueur  du  traité,  de  faire  le 
idépût  au  ministère  des  cultes,  à  Berlin, 
•ou: à  la  chancellerie  de  la  légation  prus- 
sienne à  Paris»  d'un  exemplaire  de  tous 
les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ou- 
Tr{^g6S(dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  ac- 
compagné d'une  déclaration  du  nombre 
des  exemplaires  tirés  pour  chaque  vo- 
lume on  iiivraison,  soit  en  une,  soit  eji 
plusieurs  iéditions.  Les  volumes  ou  li- 


(1)  Cette  conTention  du  2  ftoût  i86S  A  éi*lé  pultlfée  pat  décret  du  10  mai  1865.  Toy.  nrràt 
ptt«lS5,  etlesnotea. 
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▼raisons  à  paraître  ne  pourront  être 
mis  en  vente  qu'après  que  les  condi- 
tions du  dépôt  et  de  l'apposition  du  tim- 
bre spécial  auront  été  dûment  remplies. 
Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes 
on  livraisons  k  paraître  ne  pourra  dépas- 
ser le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou 
livraisons  déjà  parus. 

6.  Les  clichés,  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin, 
chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  fran- 
çais, constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  prussiens^  seront 
également  inventoriés  par  les  soins  du 
département  de  Tintérieur.  Ils  ne  pour- 
ront être  utilisés  que  pendant  quatre  ans, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention. 

7.  Les  estampes,  gravures  ou  litho- 
graphies, qu'elles  soient  isolées^  qu'elles 
fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles 
appartiennent  à  des  corps 'd'ouvrages, 
qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide 
des  clichés,  hoi^  ou  planches  gravées  ou 
pierres  lithographiques  spécifiées  dans 
l'article  précédent,  ne  pourront  être 
mises  en  vente  qu'après  avoir  été  revô^ 
lues  du  timbre  spécial.  Les  tirages  d'é- 
preuves nécessaires  pour  coa^)léter  les 
volumes  imprimés  ne  donneront  lieu  à 
aucune  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire de  l'édition  originale. 

8.  L'importation  de  Prusse  en  France 
des  ouvrages  français  réimprimés  sans 
autorisation,  qui  auront  été  soumis  k  la 
formalité  du  timbre,  ne  pourra  être  ef- 
fectuée qu'avec  le  consentement  des  au- 
teurs et  éditeurs  français  intéressés,  ou 
lorsque  l'ouvrage  original  sera  tombé 
dans  le  domaine  public. 

9.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Prusse  seront  admis  en  France, 
conformément  k  l'article  14  de  la  conven- 
tion, tant  k  l'entrée  qu'au  transit  di- 
rect ou  par  entrepôt,  savoir  :  1°  les  li- 
vres en  langue  française ,  par  les  doua- 
nes de  Forbach,  Wissembourg  et  Saint- 
Louis  ,  par  les  douanes  suivantes,  ouver- 
tes, en  vertu  du  décret  du  14  mars  1863, 
k  toutes  les  productions  littéraires  et 
artistiques  venant  de  l'étranger  :  Stras- 
bourg, Bayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille, 
Valenciennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thion- 
ville^  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont-de-la- 
Caillfc,  Chambéry,  Saint-Michel,  Pontar- 
lier,  Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bordeaux, 
Saint-Malo,  Nantes,  Grandville,  Dunker- 
que,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe  ;  et  par 
les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Hendaye,  qui 
jouissent  *  des  mêmes  prérogatives,  en 
vertu  des  décrets  des  7  novembre  1863 


et  7  septembre  1864;  ^  les  livres  en 
toute  autre  langue  que  française^  par 
les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  ^r  les 
bureaux  de  Sarreguemines,  Verrières-de- 
Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le 
Perthus,  Gaen,  R^uen  et  Apach.  Les  li- 
vres dédales  k  l'entrée  pounront  aussi 
être  expédiés  sur  le  ministère  de  Tinté* 
rieur  (division  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie) pour  y  subir  les  vérifications 
d'usage. 

10.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  neuf  articles  qui  précèdent  sont  ap- 
plicables aux  Etats  allemands  qui  se 
sont  approprié,  par  voie  d'accession,  les 
stipulations  du  traité  littéraire  et  artis- 
tique franco-prus»en  du  2  août  1862. 

11.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
affaires  étrangères,  et  des  finances  (MM. 
La  Valette,  Drouyn  de  Lhuys  et  Fould), 
sont  chargés^  etc. 


30  luiH  <«■  23  JDILLIT  1865.  —  Décret  impérial 
relatif  à  rexècution  de  la  eonTention  conclue, 
le  30  Jain  1864,  entre  la  France  et  la  Saisse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artiittqae  et  industrielle.  (XI,  Bul. 
MCCCXVI,  n.  13,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  convention 
littéraire,  artistique  et  industrielle  con- 
clue le  30  juin  1864,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  et  notamment  les  articles  11, 
12  et  17;  vu  le  décret  du  28  mars  1852  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  du  30  juin 
1864 ,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  chez  tous  les  . 
libraires  éditeurs  et  imprimeurs,  k  l'in- 
ventaire de  toutes  les  réimpressions 
d'ouvrages  suisses  non  tombés  dans  le 
domaine  public,  lesquelles  ont  été  pu- 
bliées ou  étaient  en  cours  de  publication 
en  France  le  30  juin  1864. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  k  da- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent 
règlement,  sauf  prolongation  en  cas 
d'impossibilité  matérielle,  il  sera  apposé 
gratuitement,  par  les  délégués  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme 
sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez 
chaque  libraire  détaillant.  Quant  aux 
éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert 
au  ministère  de  l'intérieur  pour  chaque 
ouvrage  de  propriété  suisse  reproduit 
par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,   et 
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qui  oMe  dtns  leurs  magasiiis.  L'appo^ 
àlion  d«  titubrfty  pour  dbacane  de  ces 
reprtâuctIeM,  aura  lieu  sur  U  demaDde 
desAits  éditeurs*  au  far  et  à  mesure  de 
leurs  Desotos»  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'exeinj^ires  porté  k  leur  compte 
dtM  rinTentaire  général  mentionné  a  l'ar- 
ticle 1«\ 

3.  Après  respiration  du  délai  men-^ 
tionné  ii  Tarticle  3  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée 
de  livres  suisses,  mise  en  tente  ou  ex- 
pédiée par  l'éditeur^  sera  passible  de 
saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  tim** 
bre.  En  ce  qui  regarde  les  détaillants, 
toute  réimpression  non  autorisée  et  dé- 
pourtne  du  timbre  dont ,  à  partir  de 
la  même  époque,  ils  seront  trouvés  dé- 
tenteurs ,  pourra  être  saisie  et  confis- 
quée. 

4.  Toute  contrefaçon,  toute  falsiôca- 
tion  ou  tout  usage  frauduleux  du  tim- 
bre sera  passible  des  peines  portées 
par  les  aHides  iÀ'à  et  143  du  Code  pé- 
nal. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en 
cours  de  publication,  les  éditeurs  fran- 
çais seront  tenus,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
traité ,  de  ftiire  le  dépôt  au  départe- 
ment fédéral  de  l'intérieur,  à  Berne,  ou  à 
la  chancellerie  de  la  légation  suisse,  à. 
Paris^  d'un  exemplaire  de  tous  les  volu- 
mes ou  livraisons  parus  dés  ouvrages 
dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  accompa- 
gné d'une  déclaration  du  nombre  des 
exemplaires  tirés  pour  chaque  volume  ou 
livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs 
éditions.  Les  volumes  ou  livraisons  à 
paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  conditions  du  dépôt  et 
de  l'apposition  du  timbre  spécial  auront 
été  dûment  remplies.  Dans  aucun  cas,  le 
tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraî- 
tre ne  pourra  dépasser  le  chiffre  du 
tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà 
parus. 

6.  Les  clichés,  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin  chez 
les  éditeurs  ou  imprimeurs  français, 
constituant  une  reproduction  non  autori- 
sée des  modèles  suisses,  seront  égale- 
ment inventoriés  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  l'intérieur.  Ils  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  k 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention. 

7.  Les  estampes,  gravures  ou  litho- 
graphies, qu'elles  soient  isolées,  qu'elles 
assent  part»  de  «oUect^ns  ou  qu'elles 


appartiennent  à  des  corps  d'ouvrafet, 
qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide  de 
clichés,  bois  ou  planches  gravées,  oq 
pierres  lithographiques  spécifiées  dans 
rarticle  précédent,  ne  pourront  être  mi- 
ses en  vente  qu'après  avoir  été  revétncs 
du  timbre  spécial.  Les  tirages  d^épreoTes 
nécessaires  pour  compléter  lesirolMies 
imprimés  ne  donneront  lieu  à  aocaiie 
indemnité  au  prodt  du  propriétaire  de 
l'édition  originale. 

8.  L'importation  do  Suisse  en  FriBtt 
des  ouvrages  français  réimprimés  sui 
autorisation,  qui  auront  été  soumis  ^  h 
formalité  du  timbre,  ne  pourra  être  ef* 
feotttée  qu'avec  le  consentement  des  aor 
teurs  et  éditeurs  français  intéressés,  m 
lorsque  l'ouvrage  original  sera  tcabi 
dans  le  domaine  public. 

9.  Les  livres  d'importation  «cite  te- 
nant de  Suisse  seront  admis  en  Fn»ê, 
conformément  à  l'article  12  de  la  cob^ 
vention,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  di- 
rect ou  par  entrepôt,  savoir  :  !•  les  li- 
tres en  langue  française,  par  les  loua- 
fies  de  Saint-Louis,  de  Porbach  et  de 
Wissembourg;  par  les  douanes  suitantes. 
ouvertes,  en  vertu  du  décret  du  14  mars 
1863,  à  tontes  les  productions  litténi- 
res  et  artistiques  venant  de  l'étranief: 
Strasbourg,  Bayonne,  Marseille,  Bastia, 
Lille,  Valenciennes,  le  Havre,  Belle^e, 
Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont-d^ 
la^Caille»  Chambéry,  Saiû^Michcl,  Pon- 
tarlier,  Loiigwy,  Givet,  Béllobie,  Bor- 
deaux, Saint-Malo»  Nantes,  GrsBVillc, 
Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe; 
et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Meo- 
daye,  qui  Jouissent  des  mêmes  prérog^ 
tives,  en  vertu  des  décrets  des  7  Bovea- 
bre  1863  et  7  septenWïre  1884;  2«  les  li- 
vres en  toute  autre  langue  que  firaAçaise, 
par  les  mêmes  bureaux  et,  en  eotw, 
par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Va- 
rier es-de-aoux ,  Perpignan,  le  Pertiitt, 
Caen,  Rouen  et  Apach.  Les  livres  décla- 
rés k  l'entrée  pourront  aussi  être  eipé- 
diés  sur  le  ministère  de  l'intérienr  (divi- 
sion de  l'imprimerie  et  de  la  Iil>rai- 
f^)i  pour  y  subir  les  vériications  d'ft- 
sage. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérlear,  d« 
affaires  étrangères ,  et  des  finances  (M- 
La  Valette,  Drouyn  de  Lhuys  et  Fould), 
sont  chargés,  etc. 


SO  jirm  —  ^ /uitLBT  1S05.  —  ÏWctDt  impérial 
relatif  à  l*exécttii«A  d«  It  eMtedllott  ««mHM, 
le  24  tnlani  i^OS,  eiitttt  Ui  Fraaee  et  la  in 
tièr*,. pmr  It  gartvtift  rSêifmqiw  éêlàft^ 
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priéi6  des  œnyres  d'«8prit  et  d'«rt  (1).  (XI, 
Bal.  MCGOXTI,  «.  13»!$».} 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  TintéTieur  ;  vu  la  convention 
littéraire  conclue,  le  24  mars  1863,  en- 
tre la  France  et  la  Bavière,  et  notamment 
les  articles  12  et  14  ;  vu  le  décret  du 
28  mars  1832  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  1*».  Immédiatement  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  du  24  mars^ 
1865,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur,  chez  tous  les 
libraires  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l'in- 
ventaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ou- 
vrages bavarois  non  tombés  dans  ie  do- 
maine public,  lesquelles  ont  été  publiées 
ou  étaient  en  cours  de  publication  eo 
France  le  24  mars  1863. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  pré«> 
sent  règlement,  sauf  prolongation  en  cas 
d'impossibilité  matérielle,  il  sera  apposé 
gratuitement  par  les  déléguée  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  un  timbre  uniforme 
sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  ches 
chaque  libraire  détaillant.  Quant  aux 
éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  chaque  ou- 
vrage de  propriété  bavaroise  reproduit 
par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,  et 
qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'appo- 
sition du  timbre,  pour  chacune  de  ces 
reproductions,  aura  lieu  sur  la  demande 
dc^its  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'exemplaires  porté  k  leur  compte 
dans  rinventaire  général  mentionné  à 
rarticle  i". 

3.  Après  l'expiration  du  délai  men- 
tionné à  l'article  2  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée 
de  livres  bavarois,  mise  en  vente  ou 
expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de 
saisie  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  tim- 
bre. En  ce  qui  regarde  les  détaillants, 
toute  réimpression  non  autorisée  et 
dépourvue  du  timbre,  dont,  k  partir 
de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés 
détenteurs ,  pourra  être  saisie  et  confis- 
quée. 

4.  Tottte  contrefaçons  toute  falsiâca- 
tion  on  tout  usage  frauduleux  du  tim- 
bre sera  passible  des  peines  portées  par 
les  articles  142  et  143  du  Code  pénal. 


3.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en 
cours  de  publication,  les  éditeurs  fran- 
çais seront  tenus^  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  traité , 
de  faire  le  dépôt  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  à  Munich,  ou  à  la 
chancellerie  de  la  légation  bavaroise ,  à 
Paris,  d'un  exemplaire  de  tous  les  vo- 
lumes ou  livraisons  parus  des  ouvrages 
dont  il  s^agit.  Ce  dépôt  sera  accompagné 
d'une  déclaration  du  nombre  des  exem- 
plaires tirés  pour  chaque  volume  ou  li- 
vraison, soit  en  une,  soit  en  plusieurs 
éditions.  Les  volumes  ou  livraisons  k 
paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  conditions  du  dépôt  et 
de  l'apposition  du  timbre  spécial  au- 
ront été  dûment  remplies.  Dans  aucun 
cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons 
k  paraître  ne  pourra  dépasser  le  chiffre 
des  volumes  ou  livraisons  déjk  parus. 

6.  Les  clichés,  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte ,  ainsi  que  les  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin  chez 
les  éditeurs  et  imprimeurs  français, 
constituant  une  reproduction  non  auto- 
risée de  modèles  bavarois,  seront  égale- 
ment inventoriés  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  l'intérieur.  Ils  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  k 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention. 

7.  Les  estampes^  gravures  ou  litho- 
graphies^ qu'elles  soient  isolées,  qu'elles 
fessent  partie  de  collections  ou  qu'elles 
appartiennent  k  des  corps  d'ouvrages, 
qui  seront  produites  ou  tirétîs  k  l'aide 
des  clichés,  bois  ou  planches  gravées ,  ou 
pierres  litlkographiques  spécifiées  dans 
l'article  précédent,  ne  pourront  être 
mises  e*  vente  qu'après  avoir  été  revê- 
tues du  timbre  spécial.  Les  tirages  d'é- 
preuves nécessaires  pour  compléter  les 
volumes  impiimés  ne  donneront  lieu  k 
aucune  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire de  l'édition  originale. 

8.  L'importation  de  Bavière  en  France 
des  ouvrages  français  réimprimés  i^ans 
autorisation,  qui  auront  été  soumis  k  la 
formalité  du  timbre^  ne  pourra  être  ef- 
fectuée qu'avec  le  consentement  des  au- 
teurs et  éditeurs  français  intéressés ,  ou 
lorsque  l'ouvrage  original  sera  tombé 
dans  le  Romaine  public, 

9.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Bavière  seront  admis  en  JFrance, 
conformément  k  l'article  12  de  la  con- 
vention, tant  k  l'entrée  qu'au  transit  di- 


(1)  La  conrention  da  24  mars  1865  a  été  publiée  par  décret  da  10   mai  i86S.  Voy.Miprà, 
page  128,  et  les  noies. 


424 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.   —  5,  8  JUILLET   1865. 


rcct  OU  par  entrepôt,  savoir  :  i°  Les  li- 
vres en  langue  française,  par  les  douanes 
de  Forbach,  Wissembourg  et  Saint-Louis; 
par  les  douanes  suivante^,  ouvertes,  en 
vertu  du  décret  du  14  mars  1863,  à 
toutes  les  productions  littéraires  et  ar- 
tistiques venant  de  l'étranger  :  Stras- 
bourg, Bayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille, 
Valenciennes  ,  le  Havre  ,  Bellegarde  , 
Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont-de- 
la-CalUe,  Chambéry,  Saint-Michel,  Pon- 
tarlier,  Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bor- 
deaux, Saint-Malo,  Nantes,  Granville, 
Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe; 
et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d*Hendaye, 
qui  jouissent  des  mômes  prérogatives,  en 
vertu  des  décrets  des  7  novembre  1863 
et  7  septembre  1864  ;  2"  les  livres  en 
toute  autre  langue  que  française,  par 
les  mômes  bureaux  et,  en  outre,  par  les 
bureaux  de  Sarreguemines,  Verrières-de- 
Joux,  Perpignan,  le  Pf.rthus,  Caen,  Rouen 
et  Apach.  Les  livres  déclarés  k  l'entrée 
pourront  aussi  ôtre  expédiés  sur  le  mi- 
uistère  de  l'intérieur  (division  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie) ,  pour  y  subir 
les  vérifications  d'usage. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
affaires  étrangères  ,  et  des  finances 
(MM.  La  Valette,  Drouyn  de  Lhuys  et 
Fould)  sont  chargés,  etc.. 


composé  de  la  manière  suivante  :  [Smt  le 
détail.) 

2.  Nos  ministres  de  ragricnlturè,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Ba- 
roche),  sont  chargés,  etc. 


U  »  23  JUILLET  1865.  —  Décret  impérial  qai 
modifie  la  composition  du  conseil  de  prud*- 
bommes  d'HalIain  (Nord).  (XI,  Bal 
MCCCXVI,  n.  13,533.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  l*** 
juin  1853,  concernant  les  conseils  de 
prud'hommes;  vu  notre  décret  du  30 
novembre  1862,  qui  a  institué  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Halluin;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Halluin, 
du  17  novembre  1864,  et  celle  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lille,  en  date 
du  2  janvier  1865;  vu  les  propositions  du 
préfet  du  Nord;  vu  l'avis  de  notre  garde 
(les  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
«lépartement  de  la  justice  et  des  cultes^ 
(  xprimé  dans  sa  lettre  du  8  avril  1865  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
trété  : 

Art.  !«'.  Le  conseil  des  prud'hommes 
établi  à  Halluin   (Nord),  sera  désormais 


8  B  35  JUILLET  1865.  —  Loi  qui  approire 
la  couvention  passée  ,  le  19  mars  1865 , 
entre  le  ministre  de  ragricalture ,  da 
commerce  et  des  travaux  pablics,  le  préfet 
de  la  Seine  et  les  fondateurs  de  l'associttioi 
de  garantie  instituée  pour  Texposition  oii- 
Yerselle  de  1867  (1).  (XI,  Bal.  MCCCXVn, 
n.  13,536.) 

Art.  l«^  Est  approuvée  la  convcntiOB 
passée,  le  19  mars  1865,  entre  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  représentant  TÉtat,  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine,  représentant 
la  ville  de  Paris,  et  les  fondateurs  de 
l'association  de  garantie  instituée  pour 
l'exposition  universelle  de  1867. 

2.  Les  droits  d'entrée  et  recettes  di- 
verses de  l'exposition  seront  perçus,  ao 
nom  et  pour  le  compte  de  la  commission 
impériale  instituée  pour  diriger  l'expo-  j 
sition  de  1867 ,  suivant  les  tarifs  arrêtés 
par  ladite  commission. 

Dans  le  cas  oii  le  montant  de  ces  pe^ 
ceptions,  ajouté  à  Tallocation  de  douze 
millions  conjointement  accordée  par 
l'Etat,  et  par  la  ville  de  Paris,  excéde- 
rait les  dépenses  de  toute  nature  de  l'ex- 
position universelle,  le  tiers  de  la  plus- 
value  serait  réservé  au  trésor. 

3.  Est  approuvé  le  règlement  de  l'asso- 
ciation de  garantie  annexé  k  la  présente 
loi. 

4.  Les  actes  à  réaliser  par  la  commis- 
sion impériale,  à  raison  de  l'administn- 
tiou  qui  lui  a  été  confiée,  seront  timbrés 
et  enregistrés  gratis. 

Les^certificats  de  souscription  délivrés 
aux  membres  de  l'association  de  garan- 
tie sont  exempts  d'enregistrement  et  de 
timbre. 

Convenlion  passée  entre  le  ministre  49  Tcvri- 
CBUare,  da  commerce  et  des  travaux  pmbUet, 
le  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  VasêociatioM 
de  garantie  instituée  pour  VexposUion  «m- 
çerselle  de  1867. 

L'an  1865  et  le  19  mars,  entre  :  M.  le  mioistie 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  p«- 
blics,  an  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  en  verta 


(1]  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  6 
n-ii  1865  (Mon.  du 39 mai,  n.  334).  Rapport  de 
M .  de  Montjoyeux  le  3  Juin  (Mon.  du  12,  n.360). 


Discussion  les  28  et  29  juin  (Mon.  des  29  et 
30).  Adoption  le  29  juin  (Mon.  du  30),  parSIi 
Toix  contre  17. 
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d'une  délibération  da  conseil  maniciptl,  en 
date  du  17  février  1865,  agissant  conjointement 
de  première  part;  et  MM.  les  membres  de  la 
commission  Impériale  instituée  par  décret  du 
i«r  février  1865,  pour  diriger  et  surveiller 
rexposltion  universelle  qui  doit  avoir  lieu  & 
Paris  en  1867,  lesdits  membres  agissant  en' 
qualité  de  fondateurs  et  stipulant  au  nom  et 
pour  )e  compte  d'une  association  de  garantie 
pour  Texposition  de  1867,  de  deuxième  part  ; 
il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Pour  la  réalisation  des  voies  et 
moyens  de  Texposition  universelle  des  pro- 
duits de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
Iieaux-arts,  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris,  en  1867, 
aux  termes  des  décrets  des  3â  Juin  1863  et 
i*'  février  1865.  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  M.  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
s'engagent  à  contribuer  conjointement  et  par 
portions  égales  aux  dépenses  de  l'exposition 
universelle  de  1867  pour  une  somme  de  douze 
millions  de  francs. 

Ladite  subvention  sera  payable  comme  suit  : 
En  1865,  3,000,000  fr.,  en  1866,  6,000,000  fr., 
en  1867,  3,000,000  fr.  ;  total  :  12,000,000  fr. 
'  Le  produit  des  droits  d'entrée  et  des  recettes 
de  toute  nature  de  Pexposilion  universelle  de 
1867  est  abandonné  à  la  commission  impériale^ 
sons  la  réserve  portée  à  l'art.  S.  ^es  membres 
de  la  commission  impériale,  stipulant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  l'association,  s'engagent  à 
couvrir.  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui 
ne  pourra  dépasser  buit  millions  de  francs,  la 
dépense  excédant  les  sommes  réunies  dès  douze 
millions  alloués  par  l'Etat  et  par  la  ville  de 
Paris,  et  du  produit  des  droits  d'entrée  et  des 
recettes  diverses  de  l'exposition  ;  ils  renoncent, 
pour  cette  garantie,  à  toute  répétition  ulté- 
rieure contre  le  trésor  public  et  la  ville  de 
Paris.  II  est  stipulé  que  les  allocations  de  l'Etat 
et  de  la  ville  de  Paris  seront  employées  & 
subvenir  aux  premières  dépenses  de  l'exposition 
et  qu'il  ne  sera  fait  aucun  appel  À  l'association 
We  garantie  qu'après  épuisement  de  ces  alloca- 
tions. 

2.  Dans  le  cas  où  Îb  produit  des  recettes  de 
l'exposition,  ajouté  aux  subventions  d'ensemble 
douze  millions  à  fournir  par  le  trésor  public 
et  [la  ville  de  Paris,  excéderait  le  montant  des 
dépenses  de  toute  nature  de  ladite  exposition 
et  des  faits  de  gestion  de  l'association  de  ga- 
rantie^ la  différence  sera  considérée  comme 
bénéfice  et  attribuée,  savoir  :  un  tiers  au  trésor 
public  :  un  tiers  &  la  ville  de  Paris  ;  et  un  tiers 
h  l'association  de  garantie. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  dépenses  de  toute  na- 
tare  ne  pourront  excéder  le  chiffre  de  vingt 
millions. 

4.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'expo- 
sition universelle  de  1867  étant  attribuées  par 
les  décrets  du  l«r  février  1865  à  la  commission 
impériale,  l'association  de  garantie  sera  admi- 
'iMstrée  et  gérée  par  cette  commission,  com- 

létée  par  une  délégation  de  souscripteurs  & 
l'association  de  garantie,  constituée  ainsi  qu'il 
est  dit  au  règlement  de  l'association. 

Règlement    de    Vassociation   de   garantie    de 
Vexpoêition  nnivenelle  de  1867,  à  Paris. 

Art.  l«r.  Il  est  formé,  sous  les  auspices  de  la 


commission  impériale  iustitaée  par  les  décrets 
des  l^r  février  et  4  mars  1865,  une  assodatioa 
ayant  pour  objet  de  garantir,  dans  la  limite 
d'une  dépense  totale  de  vingt  mil  lions  de  francs 
au  maximum,  et  Jusqu'à  concurrence  de  buit 
millions  de  francs,  la  portion  des  frais  ém 
l'exposition  universelle  des  produits  de  ragri*- 
culture,  de  l'industrie  et  des  beanx^arts  dia- 
1867  qui  ne  serait  pas  couverte  :  1»  par  le» 
subventions  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Paris, 
s'èlevant  ensemble  à  douze  millions  de  francs; 
30  par  le  produit  des  droits  d'entrée  et  des  re- 
cettes de  toute  nature  de  l'exposition.  Cette 
association  prend  le  nom  de  :  Asêociation  de 
garantie  de  l'expoêition  universelle  de  1867. 

3.  L'association  -  se  compose  de  Contes  les 
personnes  qui,  dans  les  délais  déterminés 
par  la  commission  impériale,  auront  souscrit 
une  ou  plusieurs  parts  d'intérêt  et  versé  une 
somme  de  vingt  francs  par  chaque  part  d'in- 
térêt souscrite.  La  somme  totale  à  souscrire 
est  illimitée;  elle  ne  peut  toutefois  être  infè* 
rieure  à  huit  millions  de  francs.  Les  parts 
d'intérêt  dans  l'association  de  garantie  sont  de 
mille  francs'  chacune  ;  il  ne  sera  admis  aucune 
sooscription  pour  une  somme  moindre. 

3.  La  souscription  d'une  ou  plusieurs  parts 
d'intérêt  dans  rassociation  emporte  de  pleéa 
droit  adhésion  au  présent  règlement  et  aux  dé^ 
cisions  de  la  commission  impériale  concernant 
ladite  association.  La  souscription  d'une  oa 
plusieurs  parts  d'intérêt  implique  en  outre 
rengagement  de  solder,  à  la  première  réqni» 
sitiou  de  la  commission  impériale,  faisant  fonc- 
tions de  conseils  d'administration,  comme  il 
est  dit  art.  6,  et  ce  Jusqu'à  concurrence  da 
montant  de  chaque  part  d'intérêt,  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir,  sous  déduction  dek 
subventions  et  recettes  indiquées  à  l'art,  l*», 
les  frais  et  dépenses  de  toute  nature  de  l'expo- 
sition universelle  de  1867.  Il  est  expressément 
stipulé  que  les  subventions,  ensemble  de  douze 
millions,  accordées  par  l'Etat  et  par  la  ville  de 
Paris  seront  d'abord  employées  aux  dépenses  de 
l'exposition,  et  qu'il  ne  sera  fait  appel  à 
l'association  de  garantie  qu'après  épuisement 
de  ces  douze  millions.  La  somme  à  verser  par 
le  souscripteur  de  chaque  part  d'intérêt  sera 
déterminée  par  la  commission  impériale,  d'après 
les  comptes  de  l'exposition,  dressés  sous  sa 
surveillance  et  arrêtés  par  elle.  Chaque  associé 
n'est  responsable  que  Jusqu'à  concurrence  da 
montant  de  sa  souscription. 

4.  Tout  propriétaire  de  part  aura  droit,  dans 
la  proportion  de  son  intérêt  dans  l'association» 
à  une  quote-part  dans  le  tiers  des*  bénéfices  de 
l'exposition  réservé  à  l'association  de  garantie 
par  la  convention,  en  date  du  19  mars  1865, 
passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  représentant 
r£tat,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  vil  le  de  Paris,  et 
les  fondateurs  de  l'association  de  garantie.  Cette 
répartition  de  bénéfices  aura  lieu,  comme  la 
répartition  de  pertes,  par  la  commission  im- 
périale, d'une  manière  définitive  et  sans  re- 
cours. 

5.  Les  parts  d'intérêt  dans  l'association  de 
garantie  resteront  nominatives.  Elles  seront 
représentées  par  des  certificau  de  souscription 
non  négociables. 

6.  La  commission  impériale  instituée  par  les 
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éèat^tÊ  ilflt  l«r  Cèwtor  «t  4  aun  i8«t»^«t  corn-* 
flétée  p«r  rtdJoBCtioa  de  dii-Maf  membres 
4ési«Qé«  ainsi  q^U  e«t  dit  à  l'Artielt  mHukl, 
reprAseata  f««oeUlioii  de  geranlie. 

7<  Les  4iii-«e<i£  meralnres  destinés,  eeafoiw 
anémaat  m  dèaret  dn  i«r  révrier  imn,  à  fkira 
yartta  d«  teamnayssion  impériale,  ea  qualité 
éa  repaèsatttanla  des  soaaorlptlons  à  rt8S(w 
alatiom  éa  gartatia,  seront  élus  parmi  les 
foasarii»tews  à  oetta  aasoeittlon ,  tant  de  Paris 
qnm  des  départamenis.  L'éleatlon  sera  CsiU  à  la 
«ajerlté  dea  vais  par  les  membres  de  la  eom« 
mission  impériale,  iastitnéa  par  les  décrets  dea 
!•>-  férrlar  et  4  mars  1865,  aax^ttals  délégation 
expreasa  aat  donnée  à  cet  affit  par  le  présent 
règlement,  an  laor  qualité  de  fondatears  de 
raasooiatiitn  de  garantie. 

8.  Tous  pouvoirs  sont  conférés  à  la  commis» 
slon  Impériale  pour  gérer  et  administrer,  tant 
aetiremeat  qwt  passivement  t  les  affairw  de 
('association,  ainsi  que  pour  la  repiésanter  an 
jnstÉGe,  et  notamment  pour  reooavrar  et  par» 
cevair  les  sommes  dues  par  las  associée  an 
raison  4a  lear  garantie.  Elle  détermine  lea 
formas,  les  délais  et  les  conditions  dans  lesquels 
sera  ouverte  la  souscription  an  capital  de  ga* 
rantie.  Ella  fixe  las  sommea  à  verser,  soit  avant, 
s#it  après  le  règlement  dea  comptes  de  Paxpo«. 
sition.  Pour  l'exécntioa  da  ses  dédaiona,  elle 
délégnn  aéa  panvolra  soit  à  nn  on  plasiears  da 
ses  ammbras,  soit  à  toutes  antres  personnes. 

9.  Jnaqu'à  l'élactlon  et  à  rinsUllation  des 
dl»-nenr  membres  qui  doivent  la  oamplétar, 
ainsi  qu'il  est  dit  pins  haut,  la  commission 
impériale,  telle  qn'elle  est  composée  par  las 
déorala  des  l«r  février  et  4  nara  1865,  foaa* 
«iaawera  eomata  conseil  d'adoUnistration  da 
llMsnciation  et  exercera  lea  panvolra  conlérès 
andit  conseil  par  l'article  qui  précédé. 


i7  ma  <-•  35  ji;ili.kt  1865.  —  Décret  impérial 
relatif  i  la  concession  de  l'explolution  de  la 
forme  de  radoub  établie  par  l'Etatsur  lacété 
est  dn  bassin  de  l'Eure,  an  port  du  Havre. 
(XI,  But.  MGCCXVn,  n.  13,537.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ragrlcuUure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu,  avec  les  rap^ 
ports  à  l'appui,  le  projet  de  cahier  des 
charges  présenté  par  les  Ingénieurs  pour 
la  mise  en  exploitation  de  la  forme  sè- 
cJie  nouvellement  construite  au  Havre, 
aux  frais  de  l'Etat,  sur  la  rive  est  4u 
bassin  de  l'Eure;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  le  cahier  des  charges  a 
été  soumis;  vu  Tavis,  en  date  da  25  fé- 
vrier 1865,  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure; vu  les  avis,  en  date  des  6  novem- 
l?re  1862,  11  janvier  et  24  novembre 
1864  et  9  mars  1865,  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  éécrété  : 

Art.  l*'.  Il  sera  procédé  à  la  con- 
cession de  la  nouvelle  forme  de  radoub 
étàmt  «n  port  du  Havre,  aux  conditions 


da  ealûer  des  chairs  arrêté  le  17  jaki 
1865,  |Nur  netpe  ministre  de  regrieutâue, 
du  commerce  et  des  travaax  publics. 

2.  Notre  ministre  de  Vagrictilture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  6é- 
bîc)  est  chargé,  etc. 

CAHIER  DES  CHARGES. 
CUAHT&8  !•'.-  comiTiom  vmt^  eencassmi. 

Art.  fe'.Le  présent  cahier  des  charges  apow 
objet  la  concession  de  Texpl citation  de  laforae 
de  radoub  établie  par  TEtat  sur  le  cOtè  e^di 
bassin  de  TEure,  an  port  dn  HaTre,  y  compris 
les  ouvrages  accessoires  qui  s'y  rattachent,  teh 
que  le  bateau-porte  et  ses  agrës^  les  appareils 
d'épuisement  et  le  chantier  de  mille  métrés  de 
superficie  attenant  au  bâtiment  qui  lesabritt, 
deux  canots  et  trois  cabestans. 

2.  La  durée  du  bail  est  fixée  &  quatre  années 
consécutiTes,  qui  courront  à  partir  de  laaoti- 
flcation  de  l'approbation  de  l'adjudication. 
^^3.  La  concession  aura  lieu  aux  enchères,  str 
|a  mise  à  prix  de  six  mille  francs  par  an.  Le 
montant  de  la  redcTance  annuelle  sera  ptyé 
par  l'adjudicataire,  en  espèces,  par  semestre  tt 
d'avance,  h  la  caisse  dn  receTenr  des  contribi- 
tions  indirectes  dn  Havre. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  demaader 
ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni  rédaction  de 
prix,  ni  indemnité  d'aucune  sorte  sons  pré- 
texte de  chômage  de  la  navigation  on  d^  répa- 
rations aux  appareils  d'épuisement,  an  bateai- 
porte  ou  h  la  forme  elle-même,  quels  qse 
soient  les  motifs  on  l'importance  des  travaax  I 
exécuter.  L'administration  se  réserve,  en  entre, 
la  faculté  d'autoriser  la  construction  d*<«nvrages 
propres  à  la  visite  des  navires,  ou  d'en  établir 
elle-même  et  de  les  concéder,  dans  l'ètendie 
du  port  du  Havre,  sans  que  l'adjudicataire  dt 
la  forme  actuelle  paisse  prétendre  &  Indeanitè 
ou  h  résiliation  de  bail. 

5.  L'administration  pourvoira  aux  frais  ^es- 
trctien  des  maçonneries  de  la  forme  et  dn  bit!- 
ment  des  machines,  des  chaussées  parées  et 
empierrées  contournant  la  forme  et  de  la  T<rie 
charretière  du  bateau-porte;  Téclairaife  des 
quais  sera  pareillement  an  compte  de  l'Etat. 
Toutefois,  le  concessionnaire  sera  responsable 
vis  à  vis  de  l'administration,  sauf  recoars  préi 
de  qui  il  appartiendra,  de  la  réparation  dei 
dommages  occasionnés  aux  ouvrages  ennmtris 
ci-dessus  par  le  f^it  des  ouvriers  dndit  cea- 
cessionnaire  ou  de  ceux  qui  auront  été  enspIoTés 
au  radoub  des  navires  et  même  des  équipées 
des  bâtiments.  Il  est,  d'ailleurs,  stipal6  que  le 
concessionnaire  ne  pourra  prétendre  t  ia- 
demnité,  ponr  retard  on  insuffisance  de  moyeas 
dans  l'entretien  des  ouvrages  mentlonnéa  ao 
paragraphe  l«r  du  présent  article.  Le  eea- 
cessionnaire  entretiendra  en  bon  état,  à  ses 
frais,  tous  les  ouvrages  dépendant  de  la  fiume 
et  de  ses  accessoires,  autres  que  ceux  indiqués 
ci-dessus,  notainnient  les  appareils  d'épalse- 
tneut,  le  bateau-porte,  les  vannes,  les  eanals 
et  les  cabestans.  L'entretien  comprendra  tes 
réparations  de  toute  nature,  et,  au  besniil^  tes 
améliorations  que  te  concessionnaire  Jngera 
«tile  d'apporter  aux  ouvrages  exiittante.  U  tea 
peindre,  une  fo!s  Tan,  laa  .deux  fisoea  du  bataaa- 
porte,  les  Cftnot9  d'amarrage,  les  cabestans^  les 
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•êtttê,  Hb  apparent  «  vapeur»  la  obarpente  et 
la  mettoiserie  d«  béfiment  des  BMthtoef.  H 
sera  tena  d'en  lever  les  vases  et  matériaux  de 
tQute  nature  qai  se  déposeront  dans  la  forme, 
et  de  balayer  proprement  les  gradins  et  les  ban- 
quettes. 

6.  Tout  projet  de  modiilcatfon  on  d'addition 
aux  construetions  et  au  matériel  livrés  an  een- 
Cé8si«nnelre  devra  êtreséumis  à  l*»pprobatieii 
préalable  de  l'administration.  La  demande  d'ao» 
torisation  sera  appuyée  de  dessins»  de  devis 
descriptif  et  estimatif,  et  de  tons  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  la  parfaite  appré- 
ciation du  travail  projeté. 
■  7.  Au  moment  de  la  mise  en  jouissance  il 
•ara  dressé,  oeniradletotremeat,  ■»  état  des« 
criptif  et  une  ettimation  do  bateao-porte,  de* 
pompes  et  généralement  de  tout  le  matériel 
remis  au  concessionnaire. 

8.  A  Texpiration  du  bail ,  on  estimera  de 
nouveau  le  matériel,  et  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  payer  à  l'Etat  la  moins-value  qui 
tiendrait  à  être  constatée,  qu'elle  qu'en  soit  la 
cause,  et  tors  même  qd'elle  proviendrait  uni- 
quem^ent  de  l'usage.  Itéclproquement,  il  sera 
tenu  compte,  soit  par  l'adjudicataire  entrant, 
soit  par  TKtat,  da  la  plus-value  du  matériel  s'il 
y  a  lien. 

CHAPITRE  n.— Titxr  tr  Koba  D'ixrLOiritioif. 

9.  JL'a<|j«dleataire  eit  autorisé  à  peroevifr 
sor  tous  les  naviree  à  voiles  et  h  vapeur  qui 
feront  usage  du  bassin  de  radoub,  sans  dis- 
tinction de  pavillon»  les  taxes  ci-aprés  [Suit  ie 
tarif.) 

Pour  cbaque  épontille,  espar  ou  étai,  qu*il 
aura  fallu  couper  pour  raccorage  du  navire,  Il 
sera  payé  à  l'adjndloauire  de  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  A  trois  francs,  inivant  la  dété- 
rioration. Pour  chaque  épontille,  espar  ou  étal, 
qu'il  aura  fallu  déplacer  et  replacer,  sur  la 
demande  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  pour 
faciliter  les  réparations  du  navire,  il  sera  payé 
i  l'adjudicataire  de  cinquante  centimes  à  trois 
francs,  Bnivani  les  dimensions  da  la  pléoe  A 
déplacer  et  &  replacer. 

10.  Moyennant  les  taxes  fixées  an  tarif  pré^ 
cèdent,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  manœuvrer 
le  bateau-porte,  d'aocorer  et  désaccorer  le  na- 
vire, de  mettre  et  d'entretenir  constamment  la 
forme  à  sec,  de  nettoyer  et  d'entretenir  en  par- 
fait état  de  propreté  les  escaliers,  banquettes, 
gradins,  tins  et  Hgoles  de  la  forme.  Il  seita 
responsable  vis  à  vis  des  armatears  ou  capi- 
taine*, Mins  recours  contre  l'itat,  deé  avaries 
nceasionnées  aux  nav4res  par  Mite  d'insuffisance 
de  moyens  ou  défaut  d'étayement,  las  cae  de 
féree  majeure  exceptés. 

11.  Les  armateurs  on  capitaines  pourront 
faire  exécuter  les  réparations  par  qui  bon  leur 
semblera. 

11.  LeÉ  HaYires  à  toftes  ou  à  vapeur  seront 
admis  an  Marsin  dans  l'ordre  de  fa  demande  qui 
«n  anYa  été  faHe,  sauf  les  excat^Uaus  stipulées 
oi-deaso«fr.  PfAnr  asBur«r  Vexécutlbn  de  cette 
condition»  il  sera  ouvert  au  bureau  du  conces- 
sionnaire un  registre  lk«oocbes,  sur  lequel  les 
navlréd  seront  inscrite  dans  l'ordre  et  à  la  date 
de  la  demaiide.Tou  te  demande  d'admission  au 


d'une  somme  de  quatre  cents  francs.  Il  s«ra 
délivré»  en  é^mnge,  un  reçu  extrait  du  r«*> 
gistre  à  seucbee,  portant  indication  de  la  data 
et  du  numéro  d'ordre  de  l'inscription.  Les 
arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si 
le  navire  n'est  pas  prêt  à  entrer  au  banin  quand 
le  moment  sera  venu.  Le  registre  d'inscription 
des  demandes  sera  présenté,  i  la  première  ré- 
quisition, à  toute  personno  miéresaéa  à  eu 
obtenir  commnniaation.  Les  diflérenta  servicee 
de  l'Etat,  les  navires  coulant  bas  d'eau  et  les 
steamers  affectés  au  service  d'une  ligne  trans- 
atlantique régulière  Jouiront  d'un  tour  de 
fïiveur,  quel  que  soit  l'ordre  de  leur  demande 
d'admission  an  bassin.  Les  navires  jaugeant 
plus  de  mille  deux  eenU  tenneaux  jouiront  pa- 
reillement d'un  droit  de  préCéreuee  par  rap- 
port aux  navires  d'un  tonnage  moindre»  sans 
égard  à  l'ordre  d'inscription.  Sont  réservés, 
toutefois,  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation 
appartiendra  au  capitaine  de  port,  et,  en  der- 
nier ressort,  au  directeur  des  mouvements  du 
port,  lorsqu'il  s'agira  da  bâtimenta  de  guerra» 
et  aux  ingénieurs  des  ponta  et  ebausséas  peur 
les  autres  navirei. 

CHAPITRE  m.  — oowDmoRS  pAaTicuLiiaxs. 

13.  Le  coneessionMlre  sera  soumis  A  l'au- 
torité des  offidart  de   poK  en  ce  qat  oa*- 

cerne  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des 
navires  admis  an  bassin  de  radoub  ;  il  sera  pa- 
reillement assujetti  au  ^règlement  de  police 
du  port ,  notamment  peur  le  balayage  des 
quais,  les  chaulDiges  et  ftimigations  des  na- 
vires. 

14.  Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  du 
présent  cahier  dea  charges»  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication»  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs.  Ce  cautionnement  sera  coasti- 
tné»  au  choix  du  concessionnaire»  en  numéraire, 
en  renies  sur  l'Btat  ou  en  immeubles  libres  de 
toute  hypothèque. 

15.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
le  concessionnaire  et  l'administration,  au  sujet 
de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées 
administrât! vement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  delaSeine-Inférienre,saar 
recours  au  conseil  d'Etat. 

16.  L'adjudicataire  paiera  comptant,  sur  un 
état  arrêté  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  les  frais  relatifs  à  son  adju- 
dication, savoir  :  les  frais  d'affiches  et  de  pu- 
blication, ceux  de  timbre  et  d'expédition  du 
cahier  des  charges  et  du  proeèe-verbal  d'adju- 
dication, et  enfin  le  droit  d'enregistrement.  Le 
présent  cahier  des  charges  ne  sera,  d'ail leura, 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


13  »  35  JVTLLBt  1865.  —  Décret  impérial  re- 
latif aux  taxes  &  percevoir  tant  sur  les  lettres 
affranchies,  les  lettres  cbargèes  et  les  Impri- 
més expédiés  des  colonies  et  établissemeats 
français  pour  Yokohama  (Japon)  qne  sur  les 
lettres  non  affranchies  expédiées  de  Yoko- 
hama pour  les  colonies  et  établissements 
français.  {XI ,  Bul.  MCCCXVn»  n.  13,538.) 


bassin  sera  accom  pagnée  dn  Versement,  entre  ^  .  ,      ,      ^        . 

ku  nadna  dé  l'W:^|aaltlre,  à  tlçre  d'a»bes,  Itopol^O^,  jçtc.  »  VU  les  lOis  é«8  3  DWi 
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1853,  17  juin  1857  et  3  juillet  1861;  vu 
nos  décrets  des  7  septembre  1863^  S5 
juin  1864  et  31  mai  1865,  portant  dis- 
positions sur  le  mode  de  correspondance 
entre  les  postes  de  la  métropole  et  les 
postes  des  colonies  françaises^  tant  par 
la  Yoie  des  paquebots-poste  français  que 
par  celle  des  services  britanniques  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  finances 
et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  taxes  à  percevoir  tant 
sur  les  lettres  affranchies,  les  lettres 
chargées  et  les  imprimés  expé4iés  des 
colonies  et  établissements  français  pour 
Yokohama  (Japon)  que  sur  les  lettres 
non  affranchies  expédiées  de  Yokohama 
pour  les  colonies  et  établissements  finan- 
çais, seront  établies  conformément  k 
celles  des  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  des  7  septembre  1863,  25  juin 
1864  et  31  mai  1865,  qui  concernent  les 
objets  de  même  nature  à  destination  ou 
provenant  de  Shang-Haï  (Chine). 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  15  juillet 
1865. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et 
de  Chasseloup-Laubat),  sont  chargés^  etc. 


19  »  2S  7UILLIT  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  dispositions  da  traité  de  com- 
merceconcla  ,  le  9  Jain  1865,  avec  le  grand- 
dnché  de  Mecklenboai^-Scbwerln,  sont  ap- 
plicables &  l'Angleterre ,  h  la  Belgique,  an 
Zollverein,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  aux  royau- 
mes-unis, de  Suéde  et  de  Norwége  et  aux 
Tilles  libres  et  anséatiques  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck.  (XI,  Bul.  MCCCXVII, 
n.  13,529.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et 
TAnglelerre,  le  23  janvier  1860,  ainsi 
que  les  conventions  annexes  des  12  oc- 
tobre et  16  novembre  de  la  même  année: 
vu  le  traité,  de  commerce  conclu  avec  la 
Belgique,  le  i"  mai  1861;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2 
août  1862;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  rilalie,  le  17  janvier  1863  ; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Suisse,  le  30  juin  1864;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis 
de  Suède  et  de  Norwége  le  14  février 
1865;  vu  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  avec  les  villes  libres  et  an- 
séatiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
le  4  mars  1865,  vu  le  traité  de  commerce 


et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-^o- 
ché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  le  9  juia 
1865;  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  9  juin  1865,  avec  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
sont  applicables  k  rAngleterre,  k  la  Bel- 
gique, au  ZoUverein,  à  lltalie,  i  la 
Suisse,  aux  royaumes -unis  de  Snèdeet 
de  Norwége,  et  aux  villes  libres  et  an- 
séatiques de  Brème  ,  Hambourg  et  Lu- 
beck. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


19  «=  25  JCiLLBT  1865.  —  Décret  Impérial  coi- 
cernant  les  navires  du  grand-duché  deMee- 
klenbonrg-Schirerln  venant  des  poésetsioss 
britanniques  en  Europe.  (XI,  Bul.  MCCCXVD, 
n.  13,530.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  le  décret  do  34 
juin  1865 ,  portant  promulgation  do 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  9  juin  1865,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Meckleabour;- 
Schwerin;  vu  l'article  3  dudit  traité, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  navires  du  grand-dn- 
ché  de  Mecklenbourg-Schwerin  venant 
des  possessions  britanniques  en  Europe 
seront  traités  comme  les  navires  fra^ 
çais,  anglais,  belges ,  italiens  et  comme 
ceux  du  ZoUverein  et  des  villes,  anséa- 
tiques venant  des  mêmes  possessions. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


19  i»  25  JUXLLBT  1865.  —  Décret  impérial  re- 
latif aux  marobandises  d'origine  on  de  au- 
nnractureduMeoklenbooi^-ScbweriB,  iitcri- 
tes  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et 
le  grand-duché,  importées  autremeat  q« 
par  navires  français  ou  mecklenbonrgeoii 
(XI,  Bul.  MCCCXVII,  n.  13,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  do  U 
juin  1865,  portant  promulgation  di 
traité  de  commerce  et  de  uavigatido 
conclu,  le  9  juin  1865,  entre  la  Fnnce 
et  le  grand-^uché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  Les  marchandises  d'origine 


EMPIRE  FRANÇAIS 

00  de  mancfactare  du  Mecklenbourg- 
Sehwerin,  inscrites  dans  le  traité  con- 
clu entre  la  France  et  le  grand  -duché, 
importées  autrement  que  par  navires 
français  ou  mecklenbourgeois ,  seront 
soumises  :  !<"  à  une  surtaxe  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  kilogrammes,  lorsque 
ces  marchandises  sont  affranchies  de 
tout  droit  d'entrée  ou  lorsqu'elles  sont 
taxées  k  moins  de  trois  francs  par  cent 
kilogrammes;  2°  aux  surtaxes  édictées 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties 
à  un  droit  de  trois  francs  et  au-dessus 
par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

19  =  25  JUILLET  186».  —  Décret  impérial  re- 
latif I  rimporUtion  des  tissas  mecklenboar- 
geois  Uxés  à  la  yateur.  (XI,  Bol.  MCCCXVU, 
n.  13,«3i.) 


—  NAPOLÉON  III.   —  19  JUILLET   1865. 
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,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire'd'Etai  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Angleterre,  le  23 
janvier  1860,  et  les  conventions  complé- 
mentaires des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année;  Vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Belgique,  le  !•'  mai 
1881;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Prusse,  le  2  août  1862;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie , 
le  17  janvier  1863  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Suisse ,  le  30  juin 
1864;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  14  février  1865:  vu  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec 
les  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème  , 
Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  1865;  vu 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  le  grand-duché  de  Meckl«n- 
lM)urg-Schvirerin,  le  9  juin  1865;  vu  nos 
décrets  des  9  septembre  et  14  décembre 
1^1,  fixant  les  bureaux  de  douane  ou- 
Ws  k  l'importation  des  tissus  anglais  et 
belges  taxés  à  la  valeur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  décrets 
SDSvisés  sont  applicables  aux  tissus 
mecklenbourgeois  taxés  à  la  valeur , 
importés  directement  en  France. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 

19  n  S5  JuiLLBT  486K.  —  Décret  Impérial  poi^ 


tant  qae  les  décrets  des  l«r  oetebre  1861  ei 
20  jaillet  1869,  relatifs  i  l'importation  de» 
marchandises  d'origine  anglaise  on  belge  y 
énamérées,  sont  applicables  aux  marchan- 
dises et  produits  similaires  d'origine  mecklen- 
bourgeoise ,  directement  importés  en  France 
d*un  port  du  grand-duché  de  MeckTenbourg- 
Schwerin  et  d'un  port  du  ZoIlTerein.  (XI,  Bul. 
MGCCXVII,  n.  13,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Angleterre,  le  23 
janvier  1860 ,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  18  novembre 
de  la  même  année;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Belgique,  le  l"  mai 
1861  ;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Prusse  ,  le  2  août  1862  ;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le 
17  janvier  1863  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Suisse  ,  le  30  juin  1864  ; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
le  14  février  1865  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  avec  les 
villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck ,  le  4  mars  1865  ; 
vu  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  le  9  juin  1865,  avec  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  ; 
vu  nos  décrets  des  1"  octobre  1861  (arti- 
cle 1")  et  20  juillet  1862,  qui  fixent  les 
restrictions  d'entrée  et  d'emballage  appli- 
cables k  l'importation  des  marchandi- 
ses d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  dé- 
crets susvisés  sont  applicables  aux  mar- 
chandises et  produits  similaires  d'origine 
mecklenbourgeoise ,  et  aux  mêmes  mar- 
chandises et  produits  d'origine  du  Zoll- 
verein  qui  seraient  directement  importés 
en  France  d'un  port  du  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  d'un  port  du 
Zollverein. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés ,  etc. 


Décret  impérial  por- 
nrent 


19  «  25  luiLLBT  1865. 

tant  que  les  dispositions  des  conventions  lit*- 
téraires  conclues  avec  la  Prusse  et  les  vil  1er 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck  sont  applicables  aux  produits  du 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  en 
ce  qui  concerne  les  dégrèvements  de  droits 
d'importation  en  France  stipulés  en  faveur 
de  certains  produits  prussiens.  (XI,  Bul. 
MCCCXVn,  n.  13,534.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


4se 


IHPIRI  FAAHÇMS'  —  MAPOliON  Ui.  —  28  iUIM,  12  JUILLET  1865. 


BiMtstre  secrétaire  d'EUt  au  dépurtemeot 
de  ragricuHttPc,  du  coflunercc  et  des  tra- 
iam%  publics  ;  vu  la  confBottan  littéraire 
conclue  avec  la  Pnisse,  le  2  août  1802  ; 
vu  la  convention  littéraire  conclue  avec 
les  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème  ^ 
Hanbeurg  et  Lubeck,  le  4  mars  1865  ; 
vu  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Scbwerin,  le  9  juin  1865  ; 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  des  conven- 
tions littéraires  conclues  avec  la  Prusse 
et  les  villes  anséatiques,  et  susvisées, 
sont  applicables  aux  produits  du  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  en  ce 
qui  concerne  les  dégrèvements  de  droits 
d'importation  en  France  stipulés  en  fa- 
veur des  produits  prussiens  dénommés 
dans  l'article  13  de  la  conveption  avec 
la  Prusse  et  dans  Tarticle  10  de  U  con- 
vention avec  les  villes  anséatiques. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  -des  travaux  pblics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  ^ 

tS  jva  ■-  97  nriuBT  1865.  -*  DécMt  impériU 
qui  autorise  on  virement  de  crédits  «u  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAI- 
gérie .  exercice  186*.  (XI,  Bol.  MCCCXVIII, 
n.  lS,58tt.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  ;  vu  la  loi  de  finances  du  13  mai 

1863,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1864  ;  vu  la  loi  de  finances  du  8  juin 

1864,  ouvrant  des  suppléments  de  cré- 
dits au  budget  ordinaire  de  1864  ;  vu 
notre  décret  du  22  novembre  1863, 
portant  répartition ,  par  chapitres ,  des 
crédits  accordés  par  la  loi  précitée  du 
18  mai  1863  ;  vu  nos  décrets  des  17 
septembre  et  5  novembre  1864,  augmen- 
tant les  crédits  du  chapitre  12  (4«  sec- 
tion), du  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  l'exercice 
1864,  d'une  somme  totale  de  quarante- 
six  mille  six  cent  cinquante-quatre  francs 
(46,6540;  montant  des  ressources  spécia- 
les versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  ;  vu  notre  décret  du  27  novem- 
bre 1864,  autorisant  le  report  d'une 
somme  de  douze  mille  francs  du  chapi- 
tre 11  au  chapitre  4  dudit  budget  ; 
vu  notre  décret  du  26  avril  1865 ,  au- 
torisant le  report  d'une  somme  de  soi- 
xante mille  francs  des  diapitres  6 ,  9  et 
il  au  chapitre  12  du  même  budget  ;  vu 


l'article  55  de  notre  décret  da  31  mai 
1862,  sur  la  comptabilité  publique  ;  va 
le  sénatus-consultedu  31  décembre  1861, 
portant  modification  des  articles  4  et  14 
du  sénatus-consulte  du  25  déeembif 
1852  ;  vu  notre  décret  du  10  noveobfe 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  fi^ 
crétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  en  date  du  10  juin  1865  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avoM 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour 
Texercice  1864.  par  la  loi  de  finuutt 
précitée  du  13  mai  1863 ,  aux  du^ities 
ci-après  du  budget  ordinaire  do  gouver- 
nement général  de  l'Algérie,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cent  claquante  mille 
francs ,  savoir  :  3'  sectien.  Chap.  10. 
Services  financiers,  135,000  fr.  Chap.  11 
Service  maritime  et  surveillance  de  h 
pèche.  15,000  fr.  Total  égal,  150,000  fr, 

2.  Le  crédit  de  trois  millions  cinquante- 
neuf  mille  sept  cent  quatre  francs,  ea- 
vert  pour  le  même  exercice,  par  ke  tais 
de  finances  susvisées  des  13  mai  18S3 
et  8  juin  1864  ,  et  par  nos  décrets 
également  susvisés  des  17  septem1>re  il 
5  novembre  1864  et  26  avril  IMS .  «i 
chapitre  12  (4"  section)  du  budget  «r- 
dinaire  du  gouvernement  général  de  TÈâ- 
gérie ,  est  augmenté  de  cent  cinftonte 
mille  francs,  applicable  aux  encourage- 
meiits  ^  la  culture  du  coton. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  Un 
finances ,  et  le  gouverneur  général  le 
l'Algérie  (  MM.  Randon,  Fould  et  Mae- 
Mahon),  sent  chargés,  etc. 


l2«i27iuiu.KT  18S5.— Décret  impérial  eal^* 
prouYe  la  coaTention  paisév,  le  I  Jnia  JiH, 
entre  le  ministre  des  finances  et  l«]boflif*i> 
gaie  Aes  senriees  maHliiiies  des  messagMln 
InpArtales,  m  M^at  lias  mrtiom  de  U IMI- 
tetraaee  ei  de  l'Iaao«>C»ifai.    (XI,  ftl. 

iiGGCxvni,B.ia,s8s.) 

Napoléon  >  «te.»  tu  la  liH  du  H  |iMeI 
M51 ,  relative  k  l'exploitation  fta  sarUer 
postal  dans  la  Méditerranée  ;  tq  la  lM 
du  31  juillet  1861 ,  relative  k  l'^rcaii»* 
tioB  des  lignes  postales  de  riiide-€hte: 
vu  le  décret  du  32  du  néme  mois ,  fn 
fait  coneessiea  h  la  eottpifnie  des  mt- 
vices  maritimes  des  messageries  ISfl- 
riales  de  TexploitalSoB  d*uii  Berrfw  ^m- 
t9l  entre  Sues  et  la  €bine  avec  «ÎT 
chements  sur  la  Réufifon,  les 
fhinçaises  néerlandaises  et 
vu  la  loi  du  17  mai  1865 ,  qak  _. 
les  stipulations  financières  conteiiMl 
les  articles  8  ^t  9  de  la  convention  | 
sée,  le  2  juin  1864 ,  pour  les 


Ekfom  paANÇAis.  —  napolAO!I  m.  —  42  joolet  1H65. 
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t^M  des  sérvkes  ^Unit  de  natigtitién 
dans  les  ner»  de  Tlnée  et  de  la  Chine  ; 
sur  !e  rapport  de  notre  ninistre  secré- 
Uire  d'Etat  an  département  des  fioanetSi 
avons  décrété   : 

Art.  1".  Les  clauses  et  conditions  de 
la  convention  ci-annexée  passée,  le  2  juin 
1864,  entre  le  ministre  des  ânances  et  la 
compagnie  des  services  maritimes  des 
ïwssagerles  impériaîes,  représentée  par 
M.  Denion  du  Pin,  administrateur  de  la- 
dite compagnie ,  au  sujet  des  servkcfS 
de  M  Séditerranée  et  de  l*Indo-Chine , 
sont  et  demeurent  approntées. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Fotïld)  est  chargé,  etc. 

Eitre  Sm  ExeeR«iiee  M,  le  MiBisIr»  teeré- 
tj^tTSut  des  flnMoes,  tgHtMoi  ku  »eiii  d« 
1  Etti,  d'ine  part,  et  la  campafBi»  de»  êtrfleêê 
°»ritt»«i  im  wanm^sttUm  impériale,  rapr*- 
«enté©  ptr  M.  Denloa  dn  Pin,  adminlstratear 
f,î™*  ««mpagnie»  dûment  autorité  par  dô- 

i  liMiitioB  du  conseil  d'administration^  en  date 
do  «  «Mi  ♦864,  diantre  part,  il  a  été  eonrenv 
«•floliail? 

^>^  l**.  U  terTf  ••  diBiBbranchenien»  qae  ta 
coaptgma  détail  exéenter  4eSa]i«en  à  Manille» 
•Mlwiaes  del'art.  le'diicabierdes  ofaarges  an- 

'  nexé  *  U  convention  do  92  ayril  IÇôl,  est  snp- 
pnmé.  Par  saite,  la  compagnie  cessera  d*fttre 
ww»  »  ptrconrs  annnel  de  sept  miîïe  denx 
cent  soixante-quatre  lieues  œ*rlaes  4«*ell*d»>* 
uiltccomplirsur  ceUa  ligne. 

S.  L'esdle  de  Penang  est  déflnitiTement  sup- 
^M>  à  partir  àm  9S  jutltei*i864,  de  rit&aé- 

■  ?**_*^**  **«••  principale  4»  l'Inda-€hiae. 
Sf*^  *•  P*»***»"  tnftael  i«r  eettt  ligne  , 
«nr«aiiiid«  aept  cent  oiaquaate-devx  Haues 
manias. 

8.  U  eempagnta  s'engage,  à  partir  en  19 
JMTler  1966  et  peur  tente  la  d«r*e  dn  strttee 
Pf»^  é9  Undo-Chine,  «  exéenter  na  Mrvlea 
■«»«rt  éê  Sbang^Baï  «  Yokohama  ea  eorres- 
JJ^«aee  avec  celui  de  Sa^n  à  Shang-Haï.  La 
ûtstaBce  de  Shang-Haï  A  Yokohama  étant  de 
»roi»  cent  quarante-cinq  lieues  marines,  donie 
^•ges  par  an,  aller  et  retour,  entraînent  un 
V^nmn  anmnl  obligatoire  de  huit  mille  deux 
<»«  <I«aFfr.tingu  Ileaes  oMUne». 

_4|^U«oa9agBJto  s'engage,  à  coiarpter  da  9S 
imêi  1864  et  jasqit'aii  »«epteiahre  487i  ,  A 
BiendM  Soei  au  Uen  d'Adea  pour  point  de  dé- 
J^  du  service  de  la  Réunion  qui  fera  escale  k 
r?*>»«af  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
"*^- «!«tte ligne,  dW^rae  indépendante  delà 

^M  principale  «e  PlMe^Chiae,  ptmtdis»  le 
""^  ^  liom  de  la  BémUen  H  de  Ifaarice.  La 


vitesse 


moyenne,  peur  le  parcoors  dans  la  mer 


^^^i  sera  maintenue  k  neuf  noeuds  oin^ 
"«"«es  par  heure.  Cette  modtflcktion  entrait- 
■•J»  Jusqu'au  9  septembre  487*  ane  augmea- 
Jmianaiiene  k  la  charge  «•  la  foviipagale  de 
<|«kiine  qoatrecenteelsante^KnNitreftieuee  ne« 
°K*^  «E  le  pcreoer»  de  Soez  k  Aden  et  de 
jy»;  ftogtMitifc  lieMfrmariaee  sar  le  parcoov» 
^AdenklaEéiioiOB. 

^  Par  suite  des  ntodillctUons  d'itinéraire» 
■Pêcifiée»  dans  I«v  art.  1  k  4  de  l«  présente 


oeareMlea ,  les  pareonrs  aanaels  eWIgataêtai 
sur  les  lignes  de  l'IndoMIhhw  reeianl  fixés  aiael 
qu'il  sait  :  1*  peadaat  les  vingt-iqaatee  an»  de 
la  eoaceasfea  :  ligne  pri*eipal»  de  Sme»  k  6a^ 
«on,  44,e4«  Keae»  auwiM»;  lifae  laiir  é» 
Pelnte^Hle-Oalles  k  Caloaita,  lO^M»;  ligme  an* 
nexedeSingaporekBatatia,4,4€i6;  Ugaaaanexa 
de  Sâtgon  k  Shang-Haï,  48,790;  ligae  annexe 
II»  S^ang^Haï  k  Yokohaaia,  t,98*;  ligne  4e  ta 
Réanlea  et  Maariee  (partie  eempriee  enta» 
Aden  et  Maurlee),   49,890.  «Oi  J8ê. 

9«  Do  99  Juillet  1864  au  9  septembr»  18TI  : 
ngne  de  la  Kéaaion  et  Maiirlee  (piHie  eom* 
prise  entre  Sues  et  Aden],  10,464  lieues  aui- 
rines. 

6.  Nonobstant  l'i^journement  accordé  par  la 
présente  convention  pour  l'ouverture  d'une  par- 
tie des  services  du  réseau  de  l'Indo-Chlne ,  les 
remboursements  stipulés  par  l'art.  4  de  la 
convention  du  S9  avril  1861  seront  effec- 
tués par  la  compagnie,^  k  partir  du  99  juillet 
1865,  comme  si  l'ouverture  des  services  com- 
plète avait  eu  lieu  le  S2  Juillet  1864. 

7.  Le  parcoors  additionnel  de  huit  mille 
deux  cent  quatre-vingts  lieues  marines,  que  la 
eompagnie  s'engage  k  accomplir  k  partir  du 
99  Janvier  1866,  et  pendant  toau  la  durée  4e 
ta  convention  de  l'Iado-Ghine,  entre  Sbang- 
Haï  et  Yokohama,  lui  donnera  droit  k  une  sub- 
▼ention  moyenne,  égale  k  celle  qui  lui  elt  at- 
tribuée par  ladite  convention  entre  Salgen  et 
Shtng-Haî,  soft  quarante  et  un  franc»  viaft- 
deux  centlnes  par  lieue  mkrtoa,  et  par  in  trois 
cent  quareate  et  «a  mille  trels  cent  un 
francs  soixante  centimes.  Cette  subvention, 
payable  de  mois  en  mois,  conformément  aux 
termes  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  con- 
Tontion  du  99  avril  1861,  sera  échelonnée 
eomiae  suit  :  Premléie  période ,  du  99  Janvier 
1866  an  99  Jalllet  1967,  438,857  tr.  97  «.; 
deuxième  période ,  dn  99  Juillet  1867  ea  99 
Juillet  1870,  404,984  fr.  Il  e.;  troisième  pé^ 
riode,  du  S9  Juillet  1870  au  99  Juillet  1873, 
376,010  fr.  94  c;  quatrième  période,  du  99 
Juillet  1878  an  99  Juillet  1876 ,  347,086  fr. 
88  c.  ;  cinquième  période,  du  99  Juillet  1976 
au  99  Juillet  1889,  318,169  tr.  Kl  e.;  sixlève 
période,  du  99  Juillet  1899  an  99  Jailtet  1989, 
989i938  ff.  50  e. 

8.  Le  parcours  additionnel  de  dix  mille  qua- 
tre cent  soixante-quatre  lieues  marines,  que  la 
compagnie  s'engage  k  accomplir  annuellement 
du  29  juillet  1864  au  9  septembre  1871  entre 
Suez  et  Aden,  sur  la  ligne  de  la  Réunion  et  de 
Maurice,  lui  donnera  droit  k  nne  aubTentlon 
par  lieue  marine  égale  k  la  moitié  de  la  sab- 
Tention  moyenne  dont  elleest  appelée  k  iouir, 
pendant  la  même  période,  sur  les  parcours 
entre  Aden  et  Maurice,  soit  vingt-quatre  francs 
cinquante-trois  centimes  par  lieue,  et  par  an 
deux  cent  cinquante-six  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  ftencs  quatre-vingt-douze  centimes  . 
Celte  subvention  sera  payable  par  «ois,  eon- 
formémeat  aax  teraMs  du  cailler  des  charges 
aliaexé  k  la  coarentioa  dn  99  avril  1861. 

.  9.  Il  sera  povrva  au  paiement  4»  la  sabren- 
ttaa  stipulée  par  l'article  précédent  :  |o>is- 
qu^au  l***  Janvier  1866,  au  moyen  des  crédits 
disponibles  sur  la  subvention  des  lignes  de 
l'Indo-Chine;  9«  h  compter  dn  l***  Janvieri966 
Jttsqti'ati  9  septeBibre  1971,  an   «oyen  Md'un 
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pr«lèTêmeiit  far  la  snbrention  aflèreoU  aux 

lignes  de  la  Méditerranée, 

10.  LaprAfente  conTentionneseraexécatoire, 
pour  la  période  pottérienre  an  i"  Janyier  1866, 
qn'aaUnt  qae  le  préléremcnt  8til[>ulé  en  l'art.  9 
aara  été  sanctionné  par  une  loi  et  approuvé 
par  un  décret  impérial. 

11.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
•de  la  convention  du  â2  avril  1861  et  du  eabier 
•des  charges  y  annexés  auxquelles  il  n'est  pas 
<lérogé  par  la  présente  convention. 

12.  La  convention  et  les  actes  qui  s'y  rap- 
iportent  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  un 
franc. 


21  =27  JUILLET  I86î>. —  Décret  impérial  por- 
tant création,  1»  d'un  nouveau  timbre  mo- 
bile du  prix  de  vingt  centimes  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865  ; 
2o  d'un  type  unique  pour  ce  nouveau  timbre 
et  pour  les  différents  timbres  mobiles  de  di- 
mension établis  pour  l'exécution  des  lois 
^es  2  juillet  1862,  13  mai  1863  et  8  juin 
1864.  (XI,  Bul.  MCGCXVIII,  n.  13,537.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  Varticle  24  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863 ,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  receveurs  de 
«  l'enregistrement  pourront  suppléer  à 
«  la  formalité  du  visa,  pour  toute  es- 
«  pèce  de  timbre  de  dimension ,  au 
«  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mo- 
«.  biles  ;  »  vu  notre  décret  du  29  octobre 
1862,  réglant  la  forme  et  les  conditions 
4'emploi  dés  timbres  mobiles  établis 
par  cet  article  ;  vu  nos  décrets  des  2 
janvier  et  27  novembre  1864  ,  portant , 
suivant  le  vœu  des  lois  des  13  mai  1863 
(article  10)  et  8  juin  1864  (article  6)  , 
création  de  timbres  mobiles  distincts  et 
spéciaux  pour  la  perception  du  droit  de 
timbre  de  vingt  centimes  applicable  aux 
récépissés  accompagnant  sur  les  chemins 
de  fer  les  envois  venant  des  pays  étran- 
gers, ainsi  qu'aux  reconnaissances  de 
valeurs  cotées  et  aux  quittances  de  som- 
mes au-dessus  de  dix  francs  transportées 
par  l'administration  des  postes  ;  vu  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  8  juillet  1865  > 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépensés  et  des  recettes  de  l'exercice 
1866,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et 
«  revenus  de  toute  nature  délivrées  par 
«c  les  comptables  des  deniers  publics  est 
«  réduit  k  vingt  centimes.  La  déli- 
te vrance  de^ces  quittances  est  obligatoire. 
«  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigi- 
«  ble,  s'ajoute  de  plein  droit  au  mon- 
<i  tant  de  la  somme  due  et  est  soumis 
^  au  même  mode  de  recouvrement.  Sont 


-  maintenues  les  dispositions  de  Tartide 
«  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 , 
«  concernant  les  contributions  directes , 
<  et  celles  des  articles  19  et  24  de  la  loi 
«  du  28  avril  1816,  relatives  aux  quit- 
a  tances  des  douanes  et  à  celles  des  coiï- 
a  tributions  indirectes  ;  »  notre  conseil 
d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Pour  l'exécution  de  l'article 
4  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet 
1865,  il  est  établi  un  nouveau  timbre 
mobile  du  prix  de  vingt  centimes  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  décret.  L'ap- 
position et  l'annulation  de  ce  timbre  au- 
ront lieu  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle l«'de  notre  décret  du  29  octobre  1862 
susvisé. 

2.  Les  différents  timbres  de  dimen- 
sion établis  pour  l'exécution  des  artidcs 
24  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  10  de  la 
loi  de  finances  du  13  mai  1863  et  6  de  la 
loi  de  finances  du  8  juin  1864  ,  seront 
également  conformes  au  modèle  ci-ao- 
nexé,  à  partir  du  1"  janvier  1866.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  le  retrait  des  tim- 
bres de  l'ancien  modèle  qui  n'auraient 
pas  été  employés  avant  cette  époque. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


22  —  27  JUILLET *186S.—  Décret  impérial  qsi 
autorise  un  virement   de  crédits  au  budget 
du  minfatëre  des  affaires  étrangères,  exendce 
'  1864.  (XI,  Bul.  MCCGXVIII,  n.  13,5^38.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départeiBeit 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'article  12 
du  sénatus-consulte  du  25  décenbre 
1852;  vu  la  loi  de  finances  du  13  mai 
1863,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1861; 
vu  notre  décret,  en  date  du  22  novembre 
1863,  portant  répartition  des  crédits  ou- 
verts audit  exercice;  vu  le  sénatus-con- 
sulte du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  27  juin  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété'  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  des  chapitres  1, 
2,  3,  4,  5,  8,  9,  12,  14,  16  et  17 eu 
budget  des  affaires  étrangères ,  f90 
l'exercice  1864,  iiont  réduits  enseiw 
^d'une  somme  de  cent  vingt-deux  QiPe 
francs,  savoir  :  Chap.  {•'.  Persooad. 
4,356  fr.  26  c.  Chap.  2.  Matériel.  6,009  fr. 
97  c.Gtaap.  3.  Traitement  des  agents  >eB- 
tiques  et  consulaires.  66,000  fr.  (âp . 
4.  Traitements  des  agents  en  inactîvilé. 
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Ghap.  5.  Frais  d'établisse-     fer  de  Ceinture  susmentionné  ;  tu  la  loi  du 
"  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 


631  fr.  Ue 

ment,  2,015  fr.  35  c.  Chap.  8  Présents 
diplomatiques.  28,138  fr.  27  c.  Ghap. 
9.  Indemnités  et  secours.  65  fr.  Ghap. 
12.  Frais  de  location  et  charges  acces- 
soires de  Thôtel  affecté  à  la  résidence  de 
l'ambassade  ottomane.  838  fr.  11  c.  Ghap. 
14.  Subvention  accordée  à  Témir  Abd-el- 
Kader  et  frais  accessoires  de  son  séjour 
k  Damas.  12,606  fr.  86  c.  Ghap.  16. 
Frais  de  restauration  de  Téglise  Sainte- 
Anne,  à  Jérusalem.  155  fr.  79  e.Ghap. 
17.  Frais  d'acquisition  de  Thôtel  de  l'am- 
bassade de  France  à  Berlin.  1,123  fr. 
25  c.  Total.  122,000  fr. 

â.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  7  et 
11  du  même  budget  est  augmenté,  par 
voie  de  virement,  d'une  somme  de  cent 
vingt-deux  mille  francs,  savoir  :  Ghap.  7. 
Frais  de  services.  29,000  fr.  Ghap.  11. 
Missions  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues.  93,000  fr.  Total 
égal.  122,000  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys 
et  Foold)  sont  chargés,  etc. 


{0  'm  31  juiLLiT  1865.  —  Loi  qui  approoTe  les 
clmuseï  flnancièref  de  la  convention  paMèe , 
le  31  mai  18C5,  entre  le  ministre  de  l'agrt- 
calture,  du  commerce  et  deitraTaux  publics, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOaest,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche).  (XI,  Bnl. 
MCCGXIX,  n.  13.539.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 3,  4,  7,  8  et  9  de  la  convention 
passée,  le  31  mai  1865,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  cette  convention. 


18  —  31  fuiLLBT  1865.  ~  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  3i  mai 
1865,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommeroe  et  des  travaux  publics,  et  la  com« 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest,  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  gauche).  (  XI ,  Bnl.  MGGCXIX^ 
n.  13,540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  14  juin 
1861,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Geinture 
(rive  gauche)  ;  vu  la  loi  du  2  juHlet  1861 , 
qui  autorise  l'exécution  de  plusieurs  che- 
mins de  fer,  et  notamment  du  chemin  de 

65.  OCTOBRE. 


25  décembre  1852  (article  4);  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  31  mai  1865, 
entre  notre  ministre  de  l'agrieulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
ladite  convention  portant  concession  du 
ehemin  de  fer  de  Geinture  (rive  gauche); 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l**.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  31  mai  1865,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest^  et  dont  l'objet  est  ci* 
dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  etdes travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

coimiifTmif. 

L'an  mil  hait  cent  soixantc-eiMi  et  le  trante 
et  un  mai,  entre  le  miniatre  de  ragriealtwe, 
da  commerce  et  dea  travaux  pablld,  agisiast 
an  nom  de  TEtat,  aoua  la  réserve  de  Tappro- 
liation  des  présentée  par  décret  de  l*Bmpere«r 
et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  0» 
aaacléres,  d'une  part;  et  la  société  anonyme 
établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Com^ 
pagniê  de»  chemùu  de  fer  de  fOmeet,  ladite 
eompagnie  repréaenlée  par  MM.  Alfred  henMbe, 
Êdomtrd  Blount  et  Hewi  de  l'Eepie,  président 
et  membres  du  conseil  d'administration,  éli- 
sant domicile  au  siège  de  ladite  société,  là 
Paris,  t  Tembareadére  deadits  chemins,  me 
Saint-Laxare,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoir* 
qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  dodit 
conseil,  en  date  dn  18  avril  1865,  et  sons  la 
réserve  de  ^approbation  des  présentes  par 
l'assemblé*  générale  des  actloanaires,  dans  aa 
délai  d'an  an  an  plus  tard,  d'autre  part,  il  a 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  de  l'agricultun,  da 
commerce  et  des  travaux  publies,  au  nom  da 
l'Btat,  concède  à  la  compagnie  dea  chemins  da 
fer  de  l'Ouest,  qui  Taecepte,  et  sous  la  réserve 
de  la  clause  de  rachat  énoncée  à  l'art.  9  ci* 
après,  le  chemin  de  fer  de  Ceintara  da  'Paris 
(rive  gauche),  ledit  chemin  partant  de  la  gara 
d*Aateuil  et  se  reliant  à  son  autre  extrémité 
avec  le  chemin  de  Ceinture  (rive  droite)  et  la 
ligne  d'Orléans.  Ladite  concession  est  faite  daaa 
les  conditions  prévues  par  le  titre  1*^  bù  du 
cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  des 
S9  Juillet  1858  et  11  juin  1859. 

1.  Le  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  an  nom  de  f  Etat,  s'en- 
gage A  concéder  h  la  compagnio  de  l'Ouest, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  re- 
connue, après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  un  raccor- 
dement du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive 
droite)  avec  le  chemin  de  fer  d'Autenil.  La 
eont pagnie  s'engage  *  exécuter  le  raccordement 
anamentionné  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
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de  premier  ètabUfsemeiil,  Ea 


dans  on  dèUi  de  qaaire  ans,  à  partir  da  décret 
qai  en  rendra  la  concession  dëflnttlTe.  L'enga- 
gement ci-dessus  énoncé  sera  eonsidéré  comme 
Bal  et  BOB  arenv  :  4»  dans  le  eas  •ù>  dans  ua 
dilUi  de  quatre  ans,  à  partir  d«  la  rattfleatioa 
des  préseattf,  revéçotioa  de  cet  eagagemeaf 
n^aorait  pM  été  réclamée,  soit  par  le  goaTcr*» 
Qement^  soit  par  la  compagnie;  %**  dans  le  cas 
6i^,  l^accompllssement  de  cet  engagement  tyaat 
été  réclamé,  l'atilité  pabliqae  n'aurait  pas  été 
déelaréa  dans  om  délai  de  hait  aaa,  à  partir  d# 
ladite  époque. 

î».  L9f  ligpMf  éoffafAil  WP  wnlclee  If  et  1 
«^rdeifo*  Cw^  partie  da  aooYeaa  réseau  d» 
la  compagnie  des  cliemlns  de  fer  de  l'Ouest, 
tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  §  de  la  contention 
des  29  Juillet  18S8  et  11  juin  18!(9.  Ea  consé- 
quence, le  capital  garanti  par  l'Eut  et  dont  le 
BMiximam  «st  llié  par  l'art.  7  de  la  caaTsntloB 
du  i*'  mai  1863,approaTéé  par  la  loi  da  11  Jui4 
suivant,  à  la  somme  de  cinq  cent  soiipante  tt 
<|ix  millioas  de  francs  ($70,000,000  fr.),  sera 
augmenté  du  montant  des  dépenses  admises  au 
eompte  de  premier  établissement  pour  les  li- 
gnes concédées  par  la  présente  coBTeaHon  à 
titre  soit  définitif,  soit  éTentuel. 

4.  Le  reyenu  net  moyen  kilométrique  résenré 
à  l^aacien  réieaa ,  ea  rerta  de  l'art.  8  de  la 
Qaareatioa  du  1«>-  mal  1862,  ralatif  à  la  ga- 
■amie  d'ialérét,  sera  aagmeaté  à  raiioa  de 
douM  francs  (11  fr.)  par  ebaqae  millIoB  admis 
an  compte  de  premier  établissemeat  poar  le* 
ligaee  ■Mntionnées  dans  les  erticles  1er  et  t 
oi-dessas  et  iaivant  les  conditi^aa  préraes  par 
l'aH.  3. 

5.  Lesdits  ebemins  de  ler  aeroat  régis  par  la 
oahiar  dev  obarges  aaaexé  à  la  coareatioa  des 
a»iaille*  18K9  «t  11  Juin  li59,  auquel  est  êon^ 
misTeasemble  des  lignes  farasant  raaeieB  et  la 
BouTeau  réseaa  de  la  eampagaie  dea  ehemina 
de  fer  de  PQnest,  saaf  toatefels  les  madiftc*** 
tiaBe  ei-aprés  t  Les  prix  de  transport  dea  man* 
ohaadisas  A  petite  ^tesse  eeroat  partagés  m^ 
daax  classes  t  la  première,  comprenant  las 
oèiets  éaoaeés  A  la  première  et  à  la  deuaiénia 
classe  da  tarif  Axé  par  le  cahier  des  charges 
sasénonoé,  sera  taxée,  par  tonaa  at  par  khom 
métré,  A  seise  centimes  (18  c).  La  deuxième^ 
campreaant  les  objets  énoncés  A  la  troisième 
et  A  la  quatrième  classe,  telles  qn*elles  sont 
dètermlaées  par  Paît.  6  de  la  oaBTsatlon  da 
iM  BMi  196a>  sera  taaèe,  par  toana  at  par  kilo- 
mètre, A  dix  centimes  (10  e.). 

6.  La  compagnie  s'eagaga  A  «xéeuter  at  è 
exploiter  A  ses  ftais,  risques  et  périls,  comma 
chemin  de  fer  proTisoire  :  ub  embranohemeat 
sa  dètaehaat  da  cbemia  de  fsr  de  Oeiatnra 
(live  gaache),  près  da  tiadae  da  Potat-du-Jaar» 
et  abontissaat  aa  Champ  de  Mars,  près  du  poat 
d*ièna.  Ledit  embranehemeat  deyra  être  ter* 
miné  et  liTré  A  l'expIolUtion  le  81  octobre  1866. 
La  compagnie  s'engage,  en  autre,  A  exéoutar 
sur  la  ligne  de  Paris  A  Auteatl  les  travaax  d'ap* 
propriatlon  et  dHnstallatioB  aécessaires  pour  j 
permettre  le  passage  des  traias  de  iMircha»- 
dises. 

7.  Feadaat  toute  la  durée  da  t'exploitatioii 
da  l'embranchemeat  protisoire  énoneè  A  Tar-* 
tiala  précèdent,  les  iatéréts  et  l'amoHIssemaat 
da  capital  affeeté  A  sa  eanstrnctioa  seront  payèa 
aa  oMyea  dos  produits  de  cette  ligne.  L*exeé>« 
dant,  s'il  ^  exista  ,   sera  déduit  du  compte 


d'iasatt- 
sance,  ces  Intérêts  et  amortissement  seront 
perlés  audit  compte.  L'administratioa  dèter- 
miaera,  la  compagnie  eateadue,  l'épaqae  AU- 
qaelle  ledit  ambraBcbanMat  detra  être  sap» 
primé  et  les  lieux  rétablis  daas  leur  preaùer 
état,  (iorsqae  la  suppression  ea  anra  été  opé- 
rée, la  somme  qai  sera  admise  au  compte  de 
premier  éublissement  après  dédoction  de  U 
▼Alear  des  matériaux,  et,  s'il  y  a  lien,  ée 
raxcédtat  des  prodalts,  sera  aî^otée  aa  capital 
da  BOBfeaa  réseau  daas  les  coadltioas  llxèsi 
par  l'art.  3  el-dessus.  La  somme  employée  sur 
la  ligne  d'Aateull,  pour  les  traranx  4*Appre- 
priatloB  et  d'installation  nécessaires  pour  It 
passage  des  trains  de  marchandises,  seraajoatéa, 
dans  les  mêmes  conditions,  au  capital  du  noa- 
▼eau  réseau. 

8.  La  compagnie  s'engage  A  rersar  aa  trésor 
public,  Jusqu'A  concurrence  de  cinq  aalUleai 
de  fraacs  (5,000,000  fr.),  dans  le  délai  A*wn 
aanée,  A  partir  de  la  ratificatioa  de  la  prèsealt 
coBTcntién,  et  par  paiements  trlnsestritii 
égaux,  la  somme  nécessaire  pour  rachèyemeit 
du  chemin  de  fer  de  Geiature  (rire  gaache). 
Ladite  somme,  augmentée  du  montant  des  ia- 
térèts,  oalealés  an  taux  de  qaatre  at  dami  pair 
cent,  aéra  ajoutée  au  chiffre  des  subTeatlosa 
dues  A  la  compagnie  de  l'Ouest  et  sara  rem- 
boursée A  ladite  compagnie,  dans  les  formes  et 
suiTsnt  les  conditions  énoncées  A  l'art.  3  de  h 
conTcntion  du  1*^  mai  1863,  A  partir  du'  l*r  jais 
qui  suivra  le  dernier  versement. 

9.  Le  gouvernement  se  réserve,  pendaatia 
délai  de  huit  ans,  A  partir  du  décret  qai 
approuvera  la  présente  convention,  de  racheter 
A  la  compagnie  de  l'Ouest,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  d'unei.part,  le  chemin  de  fer  d'Ao- 
teull,  y  compris  le  raccordement  de  ce  chesiiB 
avec  le  chemin  de  Ceinture  (rive  droite)  ;  de 
rentre,  le  chemin  de  fer  de  Ceininre  (rive 
gauche).  Le  prix  de  ce  rachat  sera  fixé  dans  ks 
formes  prescrites  par  la  loi  du  29  msd  1845  et 
modifiées  par  celle  du  l«r  août  1860.  L'art.  It 
de  la  convention  du  1*>-  mai  1863  eat  at  de- 
meure annulé. 

40.  La  présente  convention  ne  sara  paaiWs 
que  da  droit  fixe  de  aa  fraac. 


13  iM  31  JViLLBT  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition  da  fonds  comman  aHèeté  aai 
dépenses  ordinaires  des  départenaents  pea- 
daat  l'exercke  1866.  (Kl,  Bal.  MGGCXIX, 
B.  13,541.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeaMt 
de  l'intérieur;  tu  la  loi  du  10  mai  1^38, 
articles  13  et  17  ;  vi»  la  loi  de  finances  la 
19  mai  1B49,  article  18;  vu  U  loi  del- 
nances  du  8  juillet  1865,  a^oas  décrété  ; 

Art.  1**.  La  répartition  du  fonds  cMh 
mun  de  sept  centimes  additionnels  m 
principal  des  e<»i  tribu  tiens  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1866,  aiecté  wm 
dépenses  ortUaaires  des  d^[Mtrtements  pen- 
dant cet  exercice,  est  r^Ue  ennIaniiéiiMii 
à  l'état  ci-annexé. 


BMfftt  FEàMÇAIt.  —  MâTOliOIl  III.  —  16  JtlK,  %^  IViyj^  1S05. 

9.  NotnBBiiristrftde  rinl^mr  (M.  U 
Valette)  est  émargé,  etc. 
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EUU  Oe  répartition,  ^ntre  les  département» t  du 
onds  commun  de  sept  centimes  affecté  au 
complément  des  dépensée  départementales  or'" 
dinaires  pendant  l'exercice  1806. 

Ain,  SUK>,000  tt.  Aisne,  155,000  fr.  Ailler, 
115,000  fr.  Alpes  (Basses-),  185,600  fr.  Alpe» 
(Hantes-),  Î0,000fr.  Alpes-Mtrillme»,  180,000  ft. 
Ardèebe,  915,000  fr.  Ardénnes,  91^,000  fr. 
\mg9,  170,600  fk-.  Aab«,  1311,009  ti.  Andtf» 
ims,000  fr.  ATe^ron ,  185,000  tr.  Bonebes-dn-' 
RhAM,  256,000 fr.CalTf dos,  80,000  fr.  CAntaf, 
8M0O  fr.  Cbareirte,  95,000  fr.  Charente-Infé- 
rieure. 185,000  ft-.  Cher,  925,000  fr.  Corfôze, 
130,000  fr.  Corse,  215,000  fr.  Côte-d'Off 
160,6^1^.  GOtes^do^Nord,  ITO.OèO  tt.  Cretfse, 
166,000  fr.  dordofne ,  ti0,06O  Ér,  Doabt  « 
126,000  fr.  Brftoie,  136,660  fr.  Edf*,l  16,000  fc, 
Evre-eMiOir,  5tt,006  fr.  Finistère,  190,000  fr. 
Gard,  155,000  fr.  Garonne  (ÉTaule-),  95.000  fr. 
Gers.  150,000  fr.  Gironde,  180,006  fr.  Héranlt, 
90,000  fr.  ille-et-Vilaine,  95,600  fir.  tnéte , 
â^,000  fr.  Indre-^et-Lofre,  245.600  fr.  Isêr*, 
16il.6Ô0fr.  lura,  165.660 fir.  Undai,  18{»,666flr. 
Loir-et-Cher.  186,666  fr.  Ivoire,  160,660  fr. 
Loire  (Baille-*).  110,060  fr.  Mre-Infdrieiire, 
136,600  fr.  Loiret,  165,000  fr.  tôt,  110,000  h-. 
Lot-e^-rGaronne,  75,000  fr.  Lozère,  179,000  fr. 
Maine-et-Loire,  220,000  fi».  Manche,  14i5,000fr. 
Marne.  215,000  fr.  Marne  (Hairte-),  125,000  fr. 
Mayenne,  210,600  tr.  Kewftbé,  100,660  tt. 
Mtfiise^  i65,000  fir.  Morbihan,  130,000  fr.  Mom 
selle,  90>006  fir.  Nièvre,  196,000  fr.  Nord, 
50,000  fr.  Oise,  175,000  fr.  Orne,  135,000  fr. 
Pat- de- G»lais  ,  50,000  fr.  Puy-de-Dôme, 
75,600  fr.  Pyrèûècs  (Basse*-),  ^5,000  fr.  Py- 
rénées (Hautes-) ,  126,000  fr.  Pyrénées-Orleir- 
lales,  115.000  fir.  Rhin  (Bas-),  125,066  fr. 
Rhin  (Haut-).  125,606  fr-  Rhône,  330.000  fr. 
Saône  (Haute-),  115,000  fr.  Saône-eULoire, 
91^000  f^.Sartbe,165,P06fr.  Savoie.  180,000  lï. 
Savoie  (Haute-),  185,000  fr.  Seine,  1,520,000  fr. 
Seine-InMrieure,  160,000  fr.  Seine-et-Marne, 
246,000  fr.  Seine-et-Olse,  240,000  fr.  Sèvres 
(Deui-),  140,000  fr.  Comme,  40,000  fr.  Tarii. 
10^,000  fr.  Tarn-et-Garoane ,.  75,000  fr.  V^r, 
200,000  fr.  Vaucluse ,  246,000  fr'.  Vendée, 
130,660  f^.  Vienne  ,  915,606  fr.  Vteittte 
(Hart^i,  470,666  fT.  Vosfet,  226,600  ft».  Yei»«> 
176,000- fir.  Total,  14,844^066  fr. 


16  TvtK  «  31  JTJiLLKT  «86îl;  -^  Déefel  »Éà|>l«al 
relatir  à  ta  médaille  àù  Mérite  sUilaire  w>! 
eor4«e  à  des  militalrefl  frangti?  ]MU;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  Maiimilien,  à  Toccasion  de 
la  campagne  du  Mexique.  (XI.  Bul.  MCGGXX^ 
D.  13,546.) 

Napoléon,  ele.,  vu  le  dèeret  du  10  jflip 
1853,  sur  les  décorations  étrangères;  yu 
le  dé<»et  d»  i6  avril  1880,  sar  tes  »^- 
dailies  anglaises  «emmémoratives  de» 
caiBBQgA66  de  Grimée  et  de  la  Baltique  \  lo^ 
décret»  des  1(^  juin  1857  et  23  mars  13^0,. 
rel&tife  k  la  ffiéd&ille  sarde  distribuée  à 
r6«ak«lio»  dis  6«Bpag]ia6  d6>  Ontti^  # 


tVltaliê;  considérant  que  S^  Majesté 
TEmpereur  du  Mexique  a  conféré  k  àe$ 
militaires  ayant  fait  partie  de  T'expédï- 
tlon  française  la  médaille  dite  du  Mérita 
militaire  y  créée  par  un  décret  en  date  de 
Mtxicû,  du  U  oclobre  1863;  et  qa>n  ce 
qui  concerne  raotorîsatïon  de  p art er  cette 
itu^J^iillCj  il  y  a  tien  d'adopter  lob  rjispo^ 
sitîûns  i»{rédaleâ  prescrites  par  le  décret 
précité  du  te  aTril  JàSG^  snr  îa  propoai- 
lian  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'boonetïr,  uTOn» 
décrété  i 

Art.  1".  Les  dîspôôîtî(rtrtf  du  décret  ia 
26  avril  1856  sont  applicables  aux  mili- 
taires français  qui  recevront  la  médaille 
du  Mérite  militaire  accevdée  par  Sa  Ust^ 
lesté  l'Empereur  Maximrlien,  it  Keeeasien 
de  la  campagne  dû  Mexique. 

3.  Le  ministre  de  netre  Maison  et  des 
beaux-arts,  et  notre  grand  chancelier  de 
rordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
(MM.  Vaillant  et  pie  plahaut),  sont  char- 
gés, etc. 


f4  ^  81  fiStU/if  16861.  -^  IMcr^  Mtfêtm  fui 
êmpptim%  la  aurtAte  étabira  à  l'importctloi» 
dea  BaereB  brais  de  bctleraM  origtaaifes  ém 
la6rand«^Brelagao|itdfii  Pars-BM.(XI>  Bul. 
MCCCXX,  n.  13^47.) 

Napoléon,  efe,,  sur  16  nippoti  de  netffr 
nlfiH6tre  s«erétam  d'Et«t  au  dépaîteme»! 
d«  ragricultuFe,  du  coaimeree  et  des  tfa- 
vflnrx  pahHcs  ;  vu  la  déclaratiei  signée  in 
Parie,  le  5  iuiiiet  186»,  efttre  la  FMuetf 
et  \a  Belgique,  et  annexée  k  lu  oonv6Bti6» 
du  8  novetabre  1884,  relaie  a«  régimai 
des  sttcMs,  avans  éécrété  : 

Art.  l*'.  La  aurtase  de  deux  fraaas  pat 
cenl  kilep'anraoAis,  déeimee  eeoi^ria»  éta^^ 
Mie  à  FiflBportati6u  d»s  sacres  J^ts  éé' 
betOersrve  effighiaifea  de  la  Orande-Breta^ 
ga»  et  des  Pays-Bas  dst  aupptfimée. 

d.  Nos  Miaistpe»  de  Fag riciiHiiie^  dit- 
cammeroeet  des  travaux  puhNca,  et  deaik 
nances  (MM.  Béhie  et  Feuld),  sent  ekat<^ 
gés^  etc. 

S4«»3i  JUILLET  iÈm.—hecHV  imfMÉ!t  <lni  tttë 
les  droite  à  appliquer  ffut  suereg  raffinés  ov 
candis  importés  de  Belgique»,  âb  ItfGrandà- 
Bretagne  et  d«s<  PiQnM6«i.  (Xi,  BM.MGGfiai^ 
n.  13,548.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  i%  dé  I4  conven- 
tion relative  au  régioie  dea  sucres,. signée 
k  Parf6y  le  8  novembiie  1^4^  entre  la 
Fraace,.  la  Belgique,  I4  Grande-Bfetai^e 

et}  169  Va*Pr¥^;  y^  ^^^^  iémt  in> 


8  juillet  ISes,  portant  promulgation  de 
laûUiî  coQvenlioû,  aifons  décrété  : 

Art.  l",  A  partir  du  1"^  août  prochain, 
les  droUs  ci -a  près  Établis  seront  appli- 
qués, décimes  eo [13 pris,  aux  sacres  raffi- 
QÙs  ou  c&nàh  importés  en  France  de  Bel- 
gique, de  la  Grau  Je -Bretagne  et  des 
Pays-Bas  :  Sucres  raffinés  en  pains  ou  en 
poudre  assimilés  aux  raffinés,  50  fr.  60c.; 
candis,  Sifr.  15  les  i  00  kUog, 

2.  Nos  ministres  de  lagriculture,  da 
commerec  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Eéhic  et  Fould},  sont  char- 
gés, etc.  

l«r  ntLLm  mm  i«r  AovT  1865. —  Décret  impérial 
qui  approuT*  daa  modifleationt  aux  ftatats 
de  la  société  anonysie  exisUnt  «  Straaboarg 
•ooa  la  déaomlnatioB  à*  Usine  de  Graffenêta^ 
den  iBas-Hkin).  (XI,  Bol.  rop.  MGXXXY, 
B.  18,406.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
Taox  publics  ;  vu  Tordonnance  royale  du 
7  DOTembre  1839,  portant  autorisation  de 
Ift  société  anonyme  formée  à  Strasbourg 
sous  la  dénomination  à' Etablissement  de 
constructions  mécamques  à  Strasbourg 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  tu  Tordon- 
imace  royale  du  28  novembre  1845,  qui 
autorise  cette  société  à  porter  son  capital 
à  six  cent  cinquante  mille  francs,  et  celle 
du  6  décembre  1846,  qui  l'autorise  à  preiH 
dre  la  dénomination  à' Usine  de  Gra/fen^ 
staden;  vu  la  délibération  prise  le  là  mal 
1865  ipar  l'unanimité  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale^  et  qui  a 
pour  objet  de  proroger  la  durée  sociale 
et  d'introduire  diterses  autres  modifica- 
tions dans  les  statuts  sociaux  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
àe  la  société  anonyme  existant  k  Stras- 
bourg (Bas-Rhin)  sous  la  dénomination 
à* Usine  de  Grajfenstaden  isont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Facte  passé  le  30  juin  1865  devantM*  Fou- 
cher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commeree  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


iii.  —  1*%  5,  8  jmuLBT  1865. 

de  Tagriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Montceau- les -Mines 
(Saône-et-Loire),  «n  date  du  29  octobre 
1864;  vu  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  commune  de  Montceaa-les- 
Mines  pour  les  années  1862, 1863  et  1864, 
ainsi  que  l'avis  du  préfet  de  Saône-et- 
Loire  du  25  mars  1865;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnanee 
dul28juilletl846et  les  décrets  desl5avnl 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Montceau-les^Mines  (Sa6ne-et-Loire)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret, 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exéeo- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montceau-les- 
Mines  sera  tenue  de  remettre,  au  eom- 
mencement  de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  département 
de  Saône-et-Loire  un  extrait  de  son  ébt 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pr^ 
cèdent.* 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultare,  d> 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


8  J1JILLIT  •«  l*'  AOUT  1865.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  A  MoBteean- les -Mines  (Saône-et- 
Loire).  (XI,  Bnl.  snp.  MGXXXV,  n.  18,407.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 


8  1UII.LKT  «-  Icr  AOOT  1865.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonTSu 
formée  à  Lyon  sons  la  dénomination  de  Ss- 
eiété  lyonnaiêe  de  dépôt»  et  de  comptes  ooe> 
rants  et  de  crédit  industriel.  (XI,  Bal.  sap. 
MGXXXV,  n.  18,408.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  département 
des  finances;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  les  récé- 
pissés, en  date  du  28  mars  1865,  consta- 
tant le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  la  somme  de  cinq  mil- 
lions de  francs,  formant  le  quart  du  capi- 
tal social  de  la  société  ci-après  dénomn^; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  sodété  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Sod^ 
lyonnaise  de  dépôts  et  de  comptes  cou- 
rants et  de  crédit  industriel  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dsias 
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raete  passé  les  26  et  39  juin  et;4  juillet 
1865  devant  M"  Thomasset  et  Joannard, 
notaires  à  Lyon,  lequel  jicte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commence  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  du  Rhéne,  à  la  ^ 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  En  outre,  une  situation  arrêtée  à  la 
fin  de  chaque  mois  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  certifiée  par  Tadministrateur 
délégué  sera  publiée,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  suivant,  dans  l'un  des 
journaux  d'annonces  légales  à  Lyon,  et 
copies  en  seront  remises  à  nos  ministres 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  et  au  préfet 
du  Rhéne.  Cette  situation  fera  connaître, 
indépendamment  du  bilan  de  la  société, 
le  mouvement  de  ses  opérations  et  le 
montant  des  effets  en  circulation  endossés 
et  garantis  par  rétablissement. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  de 
notre  ministre  des  finances,  toutes  les 
ibis  que  celui-ci  le  jugera  convenable.  Il 
sera  donné  à  ces  délégués  communication 
du  registre  des  délibérations,  ainsi  que 
de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  do- 
cuments et  pièces  appartenant  à  la  so- 
ciété: les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  fi- 
nances (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char* 
gés,  etc. 

12  JUU.I.1IT  »  5  AOUT  1865.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  le  règlement  général  adopté 
par  la  commission  impériale  de  l'exposition 
uniTerselle  de  1867.  (XI ,  Bnl.  MGGGXXI, 
n.  13,552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat,  chargé  de  l'in- 
térim du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  avons 
décrété  : 

Art.  i*'.  Le  règlement  général  adopté, 
le  7  juillet  1865,  par  la  commission  im- 
périale, est  approuvé. 

2.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  notre  ministre  d'Etat,  char- 
|çé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  notre  ministi-^  s^prétaire  d'Etat 


W 

au  département  des  finances  (MM.  Vail- 
lant, Rouher  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 
(Suit  le  règlement,) 


14  JviLLST  -«  5  AOUT  1865.  —  Déeret  impérial 
qai  autorise  un  rirement  de  crédits  an  bud- 
get ordinaire  da  ministère  de  ;ragricaltar», 
da  commerce  et  des  travani  pobiies,  exer- 
cice 1864.  (XI,  Bol.  MGGGXXI,  n.  13,553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  13  mai 
1863,  portant]  fixation  du  budget  ordi- 
naire de  rexercice  1864  ;  vu  notre  décret 
du  32  novemqre  1863,  qui  a  réparti,  par 
chapitres ,  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
ci-dessus  visée  du  13  mai  1863;  vu  l'ar- 
ticle 12,  quatrième  paragraphe,  du  séna- 
tns-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
Tarticle  2  du  sénatns-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  17  juil- 
let 1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  ^•^  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  sur  le  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
[Encouragements  aux  pêches  maritimes)^ 
est  réduit  d'une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante neuf  mille  six  cent  cinquante 
francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1864 ,  aux  chapitres  ci-après  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
trois  cent  cinquante-neuf  mille  six  cent 
cinquante  francs,  par  virement  du  chapi- 
tre ci-dessus,  savoir  :  Ghap.  2.  Matériel 
de  l'administration  centrale ,  5,000  fr. 
Ghap.  3.  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées ,  10,700  fr.  Ghap.  8.  PersoBiMl 
des  agents  attachés  à  la  surveillance  de 
la  pèche  fluviale ,  9,700  fr.  Ghap.  11. 
Encouragements  k  l'agriculture  et  ensei- 
gnement professionnel,  177,000  fr.  Ghap. 
13.  Encouragements  aux  manufactures 
et  au  commerce ,  131,250  fr.  Ghap.  18. 
Etablissements  et  service  sanHaires, 
26,000  fr.  Total  pareil,  359,650  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


i%  JUILLET  a»  7  AOUT  1865.  —  Décrct  impérial 
portant  autorisation  de  la  nooTelle  société 
Anopyme  formée  A  Paris  sous  la  dénonnifif- 
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Hàn  ûè  la  Sfhèrêf  cotopigiiie  â'MMMnéèi 
ftârttlMé».  (XI,  Bal .f dp.MOxlEXTI,  H.  i8«4a7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
^  ragriouUure,  du  commerce  et  des  tra- 
y^ux  publics  ;  vu  les  articles  29  à  37 , 
iO  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  yu  le 
féeépissé,  en  date  du  26  avril  4865,  cons- 
tatant le  dépèt  k  la  caisse  des  dépèts  et 
ftnaignations  de  1%  somme  de  quatre 
tent  mille  franes,  formant  le  cinquième 
|p  eapital  delà  société  ci-après  dénommée; 
notre  eoftseil  d'état  entendu,  avons  dé* 
er^té: 

Aft.  i^,  lift  pMvelle  sdeiété  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  déneninatien  de 
h  Sphère,  eompagnie  d'assurances  mari<- 
times,  est  autorisée.  Sont  apprenvéa  le* 
statuts  de  ladite  sœiété,  tels  quils  sont 
(f^tçnus  dans  Vacte  passé  le  7  juillet 
1^65  devant  M*  Lavoignat  et  son  collè- 
ges, notaire»  à  Paria,  lequel  aete  restera 
annexé  au  présent  décret. 

3.  La  présenté  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
pféindicft  des  droits  des  tiers. 

8.  ta  société  sera  tenue  de  reodeitre 
tons  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagricul- 
turé,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
an  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chatmhre  de  QQm-* 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  d6  c6m- 
merce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.Bébie) 
^t  chargé,  etc. 


14  rétbutt  ««  7  jk»vt  ISgg.  —  Béeret  impérial 
qal  i^coïkn&lf  oaaime  établiastment  â'utitltè 
piiMi4D0  l'iMlitiiiton  d«i)««iies  •teùgtef  d« 
Na^y.  (Xi,  R«a,  80F.  MGXXXVII,  n,  t8,4ft».> 

NapeléoD,  ete.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  seorétatre  d'Etat  ^udépartemei^t 
à&  rintérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d*£tat, 
du  47  Jnnvieif  4800;  la  diemande  formée 
9»  nom  de  Finstitutlon  des  jeunes  aveu- 
ftofr  de  Nancy  ;  les  statuts  de  l'e^vre  , 
lea  comptes-renéiie  financiers,  le  procès- 
^mM  dr^enquéte^,  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  et  généralement  les  antres  do- 
oumeats  fournis  à  Fappnide  la  demande; 
vu  le  plan  et  les  acte»  d'acquisition  de 
t'immaoUe  ;  vo  les  avis  du  conseil  mu- 
nicipal et  de  révéque  de 'Nancy  et  celai 
du  préfet  de  la  Meurthe;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  L'institution  des  jeunes  aveu- 
gles dd  Nancy,  fondée  en  1^^»  est  re- 


eonnae  comme  établisstttttBt  «'«fôilé  it- 
alique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  eetle 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  an  jpé- 
sent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérienr  (M.  Li 
▼alette)  est  chargé,  etc. 


«4  tvoMMT  —  7  AOCT  iS65.  —  D#«ret  iAipÉitol 
qui  ref«npaft  eomm*  6t«blistemeii(  d'atilttè 
pilblique  la  maison  du  diaconat  de  Malboase. 
(XI,  Bal.  fup.  MGXXXVII,  n.  18,440.) 

Napoléon,  ete. ,  sur  le  rapport  de  nt- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'iQtériçur;  vu  Tavis  du 
conseil  d'Otat  du  17  janvier  1806  ;  U 
demande  formée  au  nom  de  la  maison  àa 
diaconat  de  Mulbouse  ;  les  statuts  de  l'cra- 
vre,  le  procès-verb^  d'enquête,  l'avis  du 
commis:»aire  enquêteur  et  généralement 
les  autres  documents  fournis  à  l'appoi 
4e  la  demanda  ;  vu  l'article  910  du  Code 
Napoléon;  notre  conseil  d'Etat  entends, 
avens  décrété  : 

Art.  !•'.  L'institution  ebaritable  fondée 
en  185^  ^  Mulhouse  (Haut-Rhin)  en  â- 
veur  des  malades  indigents  de  cette  ville 
est  reconnue  comme  étahlisçemetit  d'sli- 
lité  publique,  sous  le  nom  de  if  oison  du 
diocoiruit  de  Midhouse, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministrede  l'intérieur  (M.  LaTt- 
lette)  est  chargé,  etc. 


U  vnuM  *•  7  400r  1865.  — *  l^éermt  laipétM 
qal  reconnati  eomaie  élaMIawmeBt  d'atttité 
pabliqoo  rdOTre  établi*  k  AUdçob  po«r  le 
placonrant  «n  apFMrentiasage  des  jeanea  gar- 
çons indigents  de  cette  tille.  (XI,  BdI.  saf. 
MCXXXVU,n.  18,441.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Aiinistre  secrétaire  ^Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis. du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  1»  demande  formée 
au  nom  de  l'œuvre  établie  à  Alençoo 
pour  le  placement  en  apprentissage  des 
jeunes  garçons  indigents  de  cette  viUe; 
tes  statuts,  les  comptes-rendus  annuels  de 
1862  à  1864  et  les  autres  documea^ 
fournis  à  l'appui  de  la  demande;  fe 
procès-verbal  d'enquête  \  l'avis  du  conseil 
municipal  d'Alençon  et  celui  du  préfet  de 
l'Orne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

'  Art.  l«^  L'institution  charitable  fond^ 
en  1837  k  Alençon  (Or^e)  dans  le  bat  de 
fournir  des  moyens  d'existence,  par  le 
travail,  91a  j«un«9  |ar^nç  paovr^  d«  la 
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Tjlle.  €st  reconnue  comme  établissement 
d'titflîté  publique  soils  lé  nom  à'CËuvre 
pour  te  placement  en  apprentissage  des 
jeunes  garçons  indigents  de  la  ville  d*A- 
lençon. 

S.  Sont  approuvés  les  statuts  Se  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  an  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


17  jrnn  s»  9  iout  186$.  —  Déei'èt  itbttëriti  qof 
autorise  la  perceptioti  d*an  droit  âxe  d'enfer 
gistrement  siir  lefe  edntratt  d'eiigagéiDeiit  «t 
de  rengagement  des  Immigrants  introdolui 
dans  l'île  de  la  Rèanion  sans  concours  finan- 
cier de  TEtat  on  de  la  colonie.  (XI  ,  Bul. 
MCCCXXII,  n.  13,584.) 

Napoléon^  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  yu  le  séha- 
tu&-cOBSulte  du  8  mai  1894;  tu  rorâon-* 
nance  du  19  juillet  1829,  concernant 
l'enregistrement  à  Tile  de  la  Réunion  ;  Yii 
le  décret  du  13  février  1853>  sur  l'immi^ 
gration  des  travailleurs  dans  les  colonies  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  Réunion,  du  3  décembre  1862;  vu 
l'aTis  du  comité  consultatif  des  colonies, 
du  2%  fétrier  1865  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  par  la  direction 
de  l'enregistrement,  pour  le  compte  du 
service  local,  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment sur  les  contrats  d'engagement  de 
chaque  immigrant  introduit  dans  l'Ile  de 
la  Rétnion  sans  concours  financier  de 
l'Etat  ott  de  la  colonie  et  sur  les  contrats 
de  rengagement  conclus  dans  les  mêmes 
conditions  avec  une  personne  autre  que 
le  premier  engagiste. 

3.  La  quotité  de  ce  droit  sera  fixée 
conformément  à  l'art.  16  du  sénatusrcon* 
suite  du  3  mai  1854.  Le  droit  sera  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  patron  envers 
qui  rimmigrant  se  sera  engagé. 

3.  Le  droit  sur  les  contrats  d'engagé^ 
ment  sera  acquitté  à  titre  d'avance  par 
l'introducteur  ou  le  consignataire  du  na- 
vire importateur^  avant  toute  cession  ou 
répartition  des  contrats.  Il  sera  dressé 
un  bordereau  daté  et  signé,  transmis  au 
receveur  par  le  commissaire  de  l'immi- 
gration, et  indiquant  en  toutes  lettres  le 
nombre  total  des  immigrants  introduits^ 
la  désignation  du  navire  importateur,  le 
nom  du  capitaine^  la  date  et  le  lieu  d'ar* 
nvée,  la  provenance,  le  nom  du  consigna- 
taire et  le  montant  du  droit  à  payer  par 


immigrant.  Ce  paiement  sera  effectué  sur 
la  présentation  du  bordereau,  et  la  quit- 
tance du  receveur  en  reproduira  toutes 
les  énonciations  ;  cette  quittance  sera  four- 
nie en  double,  dont  une  pour  la  partie  et 
l'antre  pour  le  commissaire  de  l'immi- 
gration. ^ 

4.  Le  dfi)it  sur  le  contrat  de  rengage- 
ment serd  îicquittë  par  Tengagiste  au  bu- 
reau rie  rtînregistremen^,  gur  un  borde- 
reau indicatif  dressé  par  lo  syndic  delà 
localité^  Ce  bordereau  daté  et  signé  énon- 
tera  les  noms  du  rengagé,  sou  âge,  le 
lieu  de  fia  naissance,  ks  numéroî^  d'ins- 
cription à  h  matricule  générale  et  ^  la 
matricaîe  de  la  commune;  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  dy  dcroier  engagiste,  la 
date  de  respiration  du  cootrat  précé- 
dent-, ks  nom,  prénoms  cl  domicîïe  du 
nouvel  eng!*giste,  le  droit  îi  pajer.  H  sera 
dressa  tm  bùt^dcrean  distinct  par  chaque 
rengagé.  La  quittaûce  a  délivrer  par  le 
receveur  reproduira  les  énonciations  du 
bordereau  ;  elle  sera  remise  par  Tenga- 
giste  aw  syntîic.  Au  vu  de  celte  pièce j  le 
syndic  passera  le  contrat  dé  rengagement 
et  cerUflera,  tant  sur  le  registre  matri- 
cule quf!  sur  le  livret,  la  djle  ot  ïe  mon- 
tant du  paiement  du  droit  de  rengage- 
ment. 

5.  Sont  applicables  au  droit  fixe  d^en-^ 
registrement  établi  par  le  présent  décret 
les  dispositions  des  chapitres  8  et  9  de 
rordonnance  du  19  juillet  1829,  concer- 
nant les  droits  acquis  et  les  prescriptions^ 
les  poursuites  et  instances. 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  détermi- 
nera le  mode  de  justification  du  paiement 
du  droit  d'enregistrement,  la  tenue  des 
écritures,  la  forme  des  registres,  et  ré- 
glera tous  les  détails  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

19  lum  mm  9  Aovt  186K. —  Déer6t  tnpérial  pof^ 
Uni  règlement  d'administration  pnbUqve  wr 
l'épreuve  des  armes  à  feu  portatives  (1).  (XI^ 
Bul.  MCCCXXII,  n.  13,558.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  et  notamment  les  art.  8  et  15» 
ainsi  con^s  «  Art.  8.  Les  fabricants, 
«  marchands  et  ouvriers  canonniers  ne 
«  pourront  vendre  aucun  canon  sans  qu'il 
c  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon 


(1).  Voj.  votes  sor  U  loi  do  14^  Juillet  1860,  tome  60,  page  S6S, 
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<  d'acceptation,  k  peine  de  trois  cents 

<  francs  d'amende  pour  la  première  fois, 

<  d'une  amende  double  en  cas  de  récl- 
«  dive,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi 
«  mis  en  vente.  Art.  15.  Tout  canon 
«  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  diffé- 
«  rent  de  celui  désigné  par  le  poinçon 
«  dont  il  porterait  Tempreinte  sera  saisi, 
«  et  celui  qui  l'aura  vendu  ou  livré  sera 

<  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
«  être  au-dessous  de  cinquante  francs  ni 

<  excéder  cent  francs  ;  »  vu  l'ordonnance 
royale  du  2  décembre  1835;  vu  le  décret 
du  8  septembre  1851 ,  vu  le  décret  du  30 
avril  1856;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
et  ^écialement  l'art.  18  de  cette  loi, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Des  règlements 
«  d'administration  publique  déterminent 

<  notamment  les  formes  des  demandes 
«  d'autorisation  en  matière  de  fabrication 
«  et  de  commerce  des  armes  de  guerre  ; 
«  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des 
«  marques,  les  formalités  auxquelles  doit 
«  être  assujetti  le  transport  des  armes  à 
«  l'intérieur;  enfin  toutes  les  mesures  re- 
«  latives  à  la  surveillance  de  la  fabrica- 
«  tion  et  du  commerce  des  armes  de 
«  guerre  ;  »  vu  notre  décret  du  6  mars 
1861,  et  notamment  le  premier  paragra* 
pbe  de  l'art.  20  de  ce  décret,  ainsi 
conçu  :  <  Il  sera  ultérieurement  statué 
«  sur  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  ;  » 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

TITRE   I".  —DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l»»:  Toutes  les  armes  à  feu  fabri- 
quées en  France,  de  quelque  calibre  et 
dimension  qu'elles  soient,  doivent  être 
éprouvées  aux  bancs  d'épreuve  éUblis  à 
cet  effet  dans  les  centres  de  fabrication. 
Il  en  est  de  même  des  armes  à  feu  im- 
portées de  l'étranger,  à  moins  qu'elles  ne 
portent  le  poinçon  d'épreuve  légale  du 
pays  de  provenance. 

2.  Dans  chaque  centre  de  fabrication, 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  institue  un 
banc  d'épreuve;  il  en  délègue  l'adminis- 
tration autant  que  possible  à  la  chambre 
de  commerce  ou  à  l'autorité  municipale. 
Tout  banc  d'épreuve  peut  être  supprimé 
par  arrêté  ministériel. 

3.  Chaque  banc  d'épreuve  est  sous  la 
surveillance  d'une  commission  composée 
de  la  manière  suivante  :  le  directeur  du 
banc  d^épreuve;  deux  membres  de  la 
chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultaUve  des  arts  et  manufactures,  ou 
0»  conseil  municipal;  quatre  syndics, 
pris  :  deux  parmi  les  fabricants  d'armes, 
deux  parmi  les  canonniers. 
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4.  Les  membres  de  la  commission  ée 
surveillance,  à  l'exception  du  directeur, 
sont  nommés  par  le  préfet  et  pour  trois 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  chaque 
année,  dans  chaque  catégorie. 

TITRE  II.  —  PERSONNEL  WJ  BAHC 

d'épreuve. 

5.  Le  personnel  du  banc  d'épreuve  se 
compose  :  d'un  directeur;  d'un  éproo- 
veur;  d'un  ou  plusieurs  contrôleurs;  Jd 
nombre  d'agents  et  ouvriers  nécessité  par 
les  besoins  du  service.  Le  personnel  fixe 
peut  être  réduit  provisoirement  par  le 
ministre  dans  le  cas  oii,  à  raison  de  l'in- 
suffisance des  ressources,  il  jugerait  cette 
réduction  sans  inconvénient. 

6.  Le  directeur  est  nommé  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentée  par  l'adminis- 
tration du  banc  d'épreuve,  il  peut  être 
révoqué  par  notre  ministre.  L'inspecteur 
du  poinçonnage,  institué  par  notre  décret 
du  6  mars  1861,  peut  être  appelé  aox 
fonctions  de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'é- 
prouveur,  les  contrôleurs  et  les  autres 
employés,  sur  la  proposition  de  l'adui- 
nistration  du  banc  d'épreuve.  Il  régie, 
dans  la  même  forme,  les  appointements 
et  rétributions  quelconques  qui  leur  soot 
alloués. 

8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  i'é- 
prouveur  prête  serment  devant  le  juge  de 
paix  et  fournit  un  cautionnement  de  la 
valeur  de  deux  mille  francs  au  moins,  es 
immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat  ou  antres 
effets  publics. 

9.  Il  est  interdit  au  directeur  et  à  Té- 
prouveur  de  prendre  un  intérêt  queicon- 
que  dans  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes. 

TITRE  III.*— ATTRIBOTIONS. 


10.  La  commission  de  surveillance  est 
chargée  d'assurer,  en  ce  qui  touche  l'é- 
preuve, l'exécution  des  prescriptions  du 
présent  décret. 

11.  Un  membre  au  moins  de  la  com- 
mission doit  être  présent  lorsque  le  banc 
d*épreuve  fonctionne. 
"^  là.  La  commission  de  snrveillaoce 
nomme  son  président.  Des  arrêtés  pcétec' 
toraux,  rendus  sur  la  proposition  de  la- 
dite commission,  règlent  Tordre  et  le 
mode  de  ses  délibérations. 

13.  Le  tarif  des  épreuves  est  fixé  par 
notre  ministre,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration du  banc  d'épreuve  et  l'avis 
du  préfet. 

U.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est 
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chargé  spécialement  d^assurer  rexécutioa 
les  règlements  et  des  décisions  de  la  com- 
mission de  sunreillance.  Il  peut,  pour  des 
motifs  graves,  suspendre  jproYisoirement 
de  ses  fonctions  tout  employé  de  réta- 
blissement, sauf  à  en  référer  immédiate- 
ment à  l'administration  du  banc  d'épreuve. 
Il  est  dépositaire  des  poinçons  d'épreuve. 
Il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission  de  surveillance. 

iS.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  sui- 
vre toutes  les  opérations  relatives  à  Té- 
preave  des  canons,  d'apposer  sous  le  ton- 
nerre les  chiffres  «indiquant  le  calibre 
exact  en  millimètres  et  dixièmes  de  milli» 
mètre,  et  sur  la  génératrice  supérieure  da 
canon  la  marque  du  poinçon  d'épreuve, 
s'il  y  a  lieu.  La  nature  et  le  détail  des 
opérations  auxquelles  sont  soumis  les  ca- 
nons sont  réglés  par  des  arrêtés  minis- 
tériels. 

i6.  L'éprouveur  est  chargé  de  tous  les 
détails  de  l'épreuve.  Il  est  responsable 
des  canons  détériorés  par  sa  faute  ou  par 
suite  de  l'inobservation  des  règlements. 

TITRE  rV.— MODE  d'épreuve. 

Section  I".  Dispositi(ms  spéciales  aux 
armes  de  guerre  à  canon  lisse. 

17.  Les  canons  ne  sont  soumis  aux 
épreaves  que  lorsqu'ils  sont  exactement 
aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  doi- 
vent avoir  après  entier  achèvement.  La 
poudre  employée  est  la  poudre  do  chasse 
fine^  fabriquée  par  le  procédé  des  meules 
et  trois  heures  de  trituration.  La  balle  est 
sphériqne;  elle  a  pour  diamètre  le  calibre 
da  canon  diminué  de  six  dixièmes  de 
millimètre.  L'épreuve  consiste  en  deux 
coups  tirés  dans  la  même  séance  avec  des 
charges  de  poudre  différentes.  La  pre- 
mière charge  est,  en  poids,  les  quatre 
cinquièmes  de  la  balle  d'épreuve.  La 
deuxième  charge  est,  en  poids,  les  quatre 
cinquièmes  de  la  première.  Les  charges  de 
poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'é- 
preuve sont*  fixés  par  le  tableau  A  annexé 
au  présent  décret.  En  présentant  ses  ca- 
nons à  l'épreuve,  le  fabricant  déclare  quel 
en  est  le  calibre.  Sont  admis  comme  ayant 
ce  calibre  tous  les  canons  qui^  faisant  par- 
tie d'une  même  commande  d'armes  du 
môme  modèle,  n'offrent  que  des  différences 
fie  moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre 
en  plus  sur  le  calibre  déclaré.  Les  canons 
ne  sont  examinés  par  les  contrôleurs  qu'a- 
près les  deux  coups  qui  constituent  l'é- 
preuve.  Ceux  oh  l'épreuve  n'a  fait  appa- 
raître aucun  défaut  reçoivent  la  marque 
«'épreuve. 


Section  II.  Dispositions  spéciales  cmx 
armes  rayées  (de  guerre^  de  chasse  ou 
de  luxp). 

18.  Tout  canon  rayé  d'armes  de  guerre, 
de  chasse  ou  de  luxe  subit  deux  épreuves  : 
la  première  avant  le  rayage,  le  canon  étant 
foré  au  calibre  qu'il  doit  avoir  émoulu  et 
raboté  ;  la  seconde  après  le  rayage,  le  ca- 
non étant  fini  à  l'extérieur,  sauf  la  culasse 
et  la  mise  en  couleur.  Il  est  accordé  une 
tolérance  pour  le  calibre  du  canon  entre 
la  première  et  la  seconde  épreuve  ;  mais 
la  différence  entre  ces  calibres  ne  doit  pas 
atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre. 
Quand  elle  est. égale  ou  supérieure,  on  em- 
ploie pour  la  seconde  épreuve  la  première 
charge  d'épreuve  correspondant  au  nou- 
veau calibre  du  canon.  Les  charges  de 
poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'é- 
preuve sont  fixés  par  le  tableau  B  annexé 
au  présent  décret.  La  poudre  employée  est 
la  poudre  de  chasse  fine ,  fabriquée  par 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de 
trituration. 

Section  III.  Dispositions  spéciales  aux 
armes  de  chasse,  aux  armes  de  luxe 
et  à  toutes  les  armes  autres  que  les  ar- 
mes de  guerre  et  les  armes  rayées, 

§  l«r.  —  Àrmei  à  canon  simple. 

19.  Les  canons  sin^ples  ne  subissent 
qu'une  épreuve  ;  ils  doivent,  avant  de  la 
subir,  être  complètement  finis,  sauf  la  cu- 
lasse et  la  mise  en  couleur.  Les  charges 
de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par  le 
tableau  G  annexé  au  présent  décret.  La 
poudre  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fa- 
briquée par  le  procédé  des  meules  et  trois 
heures  de  trituration,  et  le  plomb  employé 
est  le  plomb  de  chasse  n.  8. 

§  i.^—Àrmeê  à  canon  double, 

20.  Les  canons  doubles  subissent  deux 
épreuves,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  sui- 
vant :  la  première  avant  d'être  assemblés, 
les  canons  étant  forés  au  calibre  qu'ils 
doivent  avoir  émoulus  et  rabotés  ;  la  se- 
conde après  l'assemblage,  les  canons  étant 
complètement  finis  ,  sauf  la  culasse  et  la 
mise  en  couleur.  A  la  seconde  épreuve, 
le  calibre  peut  ne  plus  être  rigoureusement 
le  même  qu'à  la  première  ;  mais  la  diffé^ 
rence  ne  doit  pas  atteindre  quatre  dixiè- 
mes de  millimètre  ;  quand  elle  est  égale 
ou  supérieure ,  on  emploie  la  première 
charge  d'épreuve  correspondant  au  nou- 
veau calibre  du  canon.  Les  charges  de 
poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par  le  ta- 
bleau C  annexé  au  présent  décret.  "La 
poudre  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fa- 
briquée par  le  procédé  des  meules  et  trois 
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heures  de  trituration ,  et  le  plomb  em-* 
ployé  est  le  plomb  de  chasse  n.  8. 

21 .  Les  canons  doubles  peuvent  être  pré- 
sentés à  répfèuTe  assemblés  et  Unis,  sans 
atoir  été  éprouvés  séparément.  Dans  ce 
eas,  ils  ne  subissent  qu'une  seule  épreuve 
avec  la  cbarge  de  la  première  des  deux 
épreuves  énoncées  à  l'article  précédent. 

Section  IV.  Dispositions  communes  à 
toutes  les  armes, 

22.  L'épreuve  se  fait  conformément  aux 
règles  et  dans  l'ordre  ci-après  :  l'éprou- 
veur  mesure  la  poudre  avec  une  char- 
gette  et  la  verse  lui-même  dans  le  canon; 
une  bourre  de  feutre  est  descendue  jus- 
que sur  la  poudre;  on  bourre  deux  coups, 
en  laissant  tomber  la  baguette  de  qua- 
rante centimètres  environ.  Cette  baguette 

.  est  en  fer  et  d'un  diamètre  variable  aveo 
le  calibre,  mais  toujours  d'un  poids  de 
sept  cent  cinquante  à  huit  cents  gram- 
mes ;  sa  longueur  totale  ne  doit  pas  dé- 
passer un  mètre  vingt  centimètres;  l'é- 
prouveur  verse  la  charge  de  plomb  me- 
surée avec  une  chargette  on  introduit  la 
balle  ;  une  seconde  bourre  de  feutre  est 
descendue  sur  le  plomb  ou  la  balle;  on 
bourre  d'un  seul  coup;  les  canons  sont 
placés  horizontalement  sur  le  banc  d'é- 
preuve ,  la  culasse  appuyée  contre  une 
bande  de  fer  assez  forte  pour  arrêter  le 
recul;  ils  y  sont  maintenus  par  une  pou- 
trelle convenablement  serrée.  Les  autres 
détails  de  l'épreuve  sont  réglés,  s'il  y  a 
lieu,  par  des  arrêtés  de  notre  ministre. 

23.  Un  tableau  affiché  dans  l'intérieur 
et  à  la  porte  de  l'établissement  indique 
les  jours  et  heures  fixés  pour  les  épreu- 
ves. Sont  également  affichés  dans  les  sal- 
les, et  spécialement  dans  celles  où  le  pu- 
blic est  admis,  le  présent  décret,  les  ta- 
bleaux des  charges  et  le  tarif  des  épreu- 
ves. 

24.  Les  canons  de  toute  espèce  peuvent 
être,  sur  la  demande  du  fabricant,  soumis 
à  une  épreuve  extraordinaire.  Quand  un 
fabricant  demande  l'épreuve  extraordi- 
naire, il  doit  présenter  le  canon  complè- 
tement fini,  sauf  la  culasse  et  la  mise  en 
couleur.  La  charge  de  poudre  est  supé- 
rieure de  moitié  au  moins  à  la  charge  ré- 
glementaire pour  l'épreuve  ordinaire.  L'é- 
preuve extraordinaire  esi  constatée  par 
une  double  empreinte  du  poinçon  d'é- 
preuve. Le  prix  des  épreuves  extraordi- 
naires est  réglé  par  le  directeur,  sauf,  en 
eas  de  contestation,  k  en  référer  à  l'ad- 
ministration  du  bane  d'épreuve^  qui  pro- 
noncera. 

25.  Dans  les  ca»  non  prévus  par  les 
tableaux  A»  9»  G«  oli  Us  eauons  ont  àm 


calibres  exceptionnels,  des  formes  et  des 
dimensions  extraordinaires,  le  mode, h 
conditions  et  le  prix  de  l'épreuve  sont  ré- 
glés par  lé  directeur ,  sauf ,  en  cas  de 
contestation ,  à  en  référer  &  l'aàminb- 
tration  du  Bane  d'épreuve ,  qui  {iroQOD- 
cera. 

Section  V.  Poifiçom, 

26.  L'empreinte  du  poinçon  d'épiTQ 
est  déterminée  par  notre  ministre  â«  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tranix 
publics,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration du  banc  d'épreuve.  Cette  en- 
preinte  eti  reproduite  sur  trois  modules 
différents  ^  et,  pour  chaque  module,  u 
nombre  de  trois  exemplaires  types.  6b 
exemplaire  type  de  chaque  modale  est 
déposé  il  la  préfeetare ,  mi  second  k  la 
mairie  du  lieu  et  le  troisième  entre  la 
mains  du  directeur.  Ces  types  sorvent  de 
matrices  pour  les  poinçons  qui  doireat 
être  employés  à  apposer  la  inarqiei'é- 
preuve « 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  fiHàies. 

27.  Les  dispositions  des  décrets  et  or- 
donnances susvisés,  notamment  celles  des 
articles  8  et  15  du  décret  dil  14  décem- 
bre 1810,  relatives  aux  contraventions  et 
aux  peines ,  sont  maintenues  en  ce  p 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

28.  Le  présent  décret  n'est  pas  aiipli- 
cable  aux  canons  des  armes  de  goêne 
fabriquées  pour  le  compte  du  goaTerae* 
ment ,  dans  les  manufactures  impémies, 
lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épnsTe 
de  ces  établissements. 

29.  Les  fabricants  ou  commerçants  p, 
au  moment  de  la  promulgation  du  juré- 
sent  décret ,  seront  détenteurs  d'armes 
neuves  n'ayant  pas  été  soumises  à  l'é- 
preuve prescrite  par  le  déoret  du  Udéeeitl 
bre  1810,  devront,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  les  faire  poinçonner  d*une  marqoe 
spéciale  qui.  par  exception  ,  pourra  itn 
apposée  sous  le  tonnerre.  Ge  poinçonnait 
sera  gratuit.  Notre  ministre  de  Tagneifl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pallies 
détermine  l^  mesures  nécessaires  kVo^ 
cution  du  présent  article. 

30.  Notre  ministre  de  ragricuUore,  di 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  ^ 
hic)  est  chargé,  etc. 

98  JtTiif  «»  9  AOtrr  1865.  —  Décret  fltlperlil  V^^ 
oorrre,  sar  t*exercice  1868^  ttn  i»réÀl  nf^ 
SMitftnt  ane  soiiitte  ritwéé  àv  ttéior  pt  ^ 
TilU  de  BreM,  em  nétuUon  de  It  M  ^  ** 
BMi  1864,  pour  les  trtvtnx  de  eeMinetiM 
da  port  Napoléon,  (  XI ,  Bal.  MCCdOD' 
n.  13,556.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d#i<^ 
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pi9l«li*e  seoréUire  d'Etat  au  département 
de  Tagricpltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pvbiiei;  sn  \z  loi  du  6  juin  1864, 
portaot  Âiution  du  budget  général  des 
recettes  et  des  déiienses  de  l'exercice 
1865;  ¥u  notre  décret  du  15  novembre 
6uj?ant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  badget  dudit  exercice  ;  tu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Teiercice 
1840  ;  Yu  la  loi  du  18  mai  1864,  qui  au- 
torise la  yille  de  Brest  k  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs , 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléon  à  Brest  ;  vu  nos  décrets  des  10 
novembre  1864, 4maT8et  10  mai  1865  qui> 
à  la  suite  des  versements  elTectués  par  la 
ville  de  Brest  en  exécution  de  ladite  loi,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  montant  ensemble  k  un  million 
sept  cent  mille  francs  ;  vu  l'état  ei-an- 
Rexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  tré- 
sor ,  les  15  et  31  décembre  1864,  par  la 
ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  trois 
cent  naillo  francs,  avec  la  même  destination  ; 
TU  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;. 
vn  le  sénatQS-coDSulte  du  31  décembre 
1861  (article  4);  m  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances^  en  date  du  7  juin 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Jat.  i-,  11  eèt  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  les  fonds  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1865  (chapitre  10 , 
Travaux  d'améHùratUm  et  d'achevé- 
mené  deâ  ports  maritimê$)4  un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  ,  peur  les  travaux 
de  oenstmctlOB  du  port  Napoléon^  k 
Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor ,  à  titre  d'avances ,  par  la  ville  de 
Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char^ 
gés,  etc.  _,^_ 

sa  txan  mm  9  iovT  1865.  —  Décret  Impérial  qui 
omrrè,  sur  Pexerelee  4868^  un  erèdit  reprè- 
Mnttiit  «M  tomiBe  Tertét  a«  trétor  par  la 
•OBipagaie  des  mines  d*Anzin,  en  exéeatloa 
de;  la  loi  4a  1$  arrU  1865,  pour  les  traraax 
da  eaaal  de  Vitry-le-Franeois  à  SainUDixier 
(XI,  Bal.  MCGCXXII,  n.  13,&57.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vail po^ia;  vu.  la  loi  du  8  juin  1864, 


portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1865  ;  vn  notre  décret  du  15  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vn  la  loi  du 
15  avril  1865 ,  qui  autorise  les  maîtres 
de  forges  et  industriels  des  départements 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du 
Nord  k  avancer  au  trésor  une  somme  de 
un  million  six  cent  mille  francs ,  pour 
être  affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vi- 
try-lo-François  k  Saint-Dizier  ;  vu  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  6  juin  1843  ,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  l'état  ci-aonexé  ,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  som- 
me de  (quatre  cent  mille  francs  par  la 
compagnie  des  mines  d'Ânzin,  applicable 
k  ces  travaux  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  (article  4)  ;  vu  la  let- 
itt  de  notre  ministre  des  finances , 
en  date  du  7  juin  1865  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 , 
cbapitre  9  du  budget  extraordinaire  (Ela- 
blissement  de  canaiix  de  navigation) , 
un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
de  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titré  d'avances,  en  exécution  de  la  loi 
précitée  du  15  avril  1865. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (lliM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


28  JUIN  mm  9  AOUT  1865.  —  Décret  impérial  qol 
carre,  sur  l'exercice  1865,  an  crédit  repré- 
sentant ane  somme  rersée  aa  tréscr  par  la 
compagnie  des  teines  d'Anxia  et  divers  In- 
dustriels, en  exéeatlon  de  la  loi  da  15  aTril 
1865,  pour  les  travaux  da  canal  de  VJtrjr-le- 
François  à  Saint-Dixlér.  (XI,  Bal.  MCCGXXII, 
n.  1S,5S8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864 , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1865;  vu  notre  décret  du  15  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  cr^its 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  15 
avril  1865 ,  qui  autorise  les  maîtres  de 
forges  et  industriels  des  départements  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord 
k  avancer  au  trésor  une  somme  de  un 
million  six  eent  mille  firancs ,  pour  élre 
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affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry-le- 
François  à  Saint-Dizier;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texerciçe 
1840  ;  vu  notre  décret  de  ce  jour  qui , 
à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  susvisée  du  15  avril  der- 
nier, a  ouvert  k  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs; 
vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  seize  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-quatre  centimes  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin  et  divers 
industriels ,  applicable  aux  travaux  dont 
il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4]  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
10  juin  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i"'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ra- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1865, 
chapitre  9  du  budget  extraordinaire  (Eta^ 
blissement  de  canaux  de  navigation] ,  un 
crédit  de  deux  cent  seize  mille  trois  cent 
trente-trois  francs  trente-quatre  centi- 
mes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor à  titre  d'avances,  en  exécution  de  la 

oi  précitée  du  15-avril  1865. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


i«r  JuiLLBTa9  AOUT  1865. — Décret  impérial  re- 
latif au  chemin  de  fer  de  Lnnel  au  Vigan. 
(XI,  Bal.  MCCCXXH,  n.  13,559.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  et  décret  du  19 
juin  1857,  lesquels  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spé- 
cialement l'art.  6  dudit  cahier  des  charges  ; 
vu  les  lois  et  décret  du  11  juin  1863,  por- 
tant concession  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée de  plusieurs  chemins  de  fer,  et 
notamment  de  la  ligne  de  Lunel  au  Vigan  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  15  mai  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


—  !•'  JUILLET 

Art.  1".  L'art.  6  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  11  avril  et  an 
décret  du  19  jpin  1857  est  modifié  en  ee 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  sui- 
vantes :  Provisoirement ,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Lunel  au  Vigan ,  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  seule  voie,  sauf  ceux  de  ces  ouvrages 
que  l'administration  désignera  et  dont  les 
fondations  devront  être  établies  immédia- 
tement pour  deux  voies. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerceet  des  travaux  publics  (M.  Béhic 
est  chargé,  etc. 


l«r  juiixsT  a  9  AOUT  1865.  — '  Décret  impérial 
qui,  lo  déclare  d'atilité  publique  rëtabliase- 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'embranchemeit 
destiné  à  relier  la  fosse  dite  de  CastéUeuuu  i 
la  station  de  Valdonne,  sur  la  lif^ne  d'io- 
bagne  aux  mines  de  Fuveau  ;  S»  autorise  laS«- 
ciété  des  charbonnages  des  Bouches -di- 
Rhône  à  établir  eet  embranchement.  (Ô, 
Bul.  MCCCXXII,  n.  13,560.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de.  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  de  U  sodélé 
des  charbonnages  des  Bouches-da-RhOne, 
tendant  à  obtenir  la  concession  d'un  «n- 
branchement  de  chemin  de  fer  destinée  re- 
lier la  fosse  dite  de  Castellanne  k  la  statioo 
de  Valdonne,  sur  la  ligne  d'Aubagne  aux 
mines  de  Fuveau  ;  vu  Tavant-projet  pré- 
senté par  ladite  société  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ;  vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  le  département 
des  Bouches-da-Rhône ,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
du  19  septembre  1864  ;  vu  l'adhésion  dofi- 
née,  le  3  mai  1864,  à  l'exécution  des  tn- 
vaux  par  le  directeur  des  fortifications^de 
Marseille,  conformément  k  l'art.  18  du  dé- 
cret du  16  août  1853  ;  vu  l'avis  du  eonseO 
général  des  ponts  et  chaussées,  du 24 
avril  1865  ;  vu  le  cahier  des  charges  ar- 
rêté par  notre  ministre  de  l'agricultue, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  k 
1"  juillet  1865;  vu  le  certificat  consta- 
tant le  versement  à  la  caisse  des  d^^ 
et  consignations  d'une  somme  de  cinq  lâifie 
francs,  k  titre  de  cautionnement  ;  vu  Uki 
du  3/mai  1841 ,  sur  TexpropriatioB  pev 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sémim- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4à; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  pubtifae 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'es- 
branchement  destiné  k  relier  la  fosse  dSte 
de  Castellanne  k  la  station  de  YaldoiiBe, 
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ir  la  ligne  d'Âubaae  aux  mines  de  Fu- 
ian. 

2.  La  société  des  charbonnages  des 
»oches-da-Rhône  est  autorisée  à  établir 
it  embranchement  à  ses  frais,  risques  et 
brils,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du 
ihier  des  charges  susyisé.  Ce  cahier  des 
larges  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  L'embranchement  concédé  pourra, 
lant  k  présent,  être  exclusivement  af- 
€té  aux  transports  des  produits  de  la  fosse 
3  Gastellanne,  et  la  société  jouira  du  bé^ 
tûce  des  dispositions  de  Tart.  C2  du 
ihier  des  charges  de  la  compagnie  du 
lemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé- 
tterranée.  Toutefois,  le  gouyemement 
î  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieure- 
lent,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  re- 
onnue ,  après  enquête,  rétablissement , 
)it  d*an  service  public  de  marchandises, 
oit  d'un  service  de  voyageurs  ,  soit  d'un 
ervice  de  voyageurs  et  de  marchandises  ; 
t,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  4 
t  des  art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du 
ahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
pplication. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
'exécution  des  travaux  devront  être  accom- 
)lies  dans  un  délai  de  trois  ans^  à  partir 
le  la  promulgation  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
iommerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
3st  chargé,  etc. 

Qcihier  des  ctuirget  de  la  concession  da  chemin 
de  fer  a* embranchement  de  la  foue  dite  de 
Casiellanne  à  la  ligne  d*Aubagne  aux  mine» 
de  Fupeaa 

TITR£  I*»-.  TtiÀCi  KT  C0N8TAUCTI0M. 

Art.  Icr.  L'embranchement  concédé  partira 
de  la  fosse  de  Castellanne  et  se  reliera  à  la 
ligne  d'Aobagne  aux  mines  de  Faveaa,  à  la  sta- 
tion de  Yaldonne^  en  an  point  qai  sera  déter- 
miné par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

2.  Les  traraax  devront  être  commencés  dans 
un  délai  d'an  an,  à  partir  da  décret  de  con- 
cession. Ils  derront  être  terminés  dans  an  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  telle 
lorte  qu'à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toate 
son  étendue. 

3.  Aacan  trayall  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'aTeo  l'aatorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  traraax  à  exécuter  seront  dressés  en 
louble  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  da 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit  :  l'une 
ie  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie 
irec  le  Tl9a  dn  ministre,  l'antre  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration.  Ayant 
comme  pendant  l'exécation,  la  compagnie  aura 
U  facalté  de  proposer  aux  projets  approofés 


les  modifications  qu'elle  Jugerait  atlles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  Tapprobatlon  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  niTellements  et  devis  qui  pour- 
raient aroir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Eut. 

a.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière 
on  pour  chaque  section  de  la  ligne  :  !<>  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-milliéme;  So  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq*-milliéme 
pour  les  longueurs  et  de  an  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horixontales 
disposées  à  cet  effet,  saroir  :  les  diitances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe  ;  la  longueur  des  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
dtt  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières  ;  3»  un  cer^ 
tain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le 
profil  type  de  la  voie;  4o  un  mémoire  dans 
lequel  seront  Justifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
Ubleaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  La  position  des  gares  et  stations  projetées, 
celle  des  cours  d'eau  et  des  voles  de  communi- 
cation traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  pas- 
sages, soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le 
tOBt  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ; 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront 
n*étre  exécutés  que  pour  une  voie,  sauf  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évi- 
tement.  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs 
d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule 
voie,  par  suite  du  développement  de  la  circu- 
lation, aura  été  constatée  par  l'administration. 
Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour 
l'établissement  de  la  seconde  vole  ne  pourront 
recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  lai^ur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  métré  qua- 
rante-quatre à  un  métré  quarante-cinq  cen- 
timètres. Dans  les  parties  à  deux  voies,  la 
largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres.  La 
largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  exté- 
rieur du  rail  et  l'arête  supérieure  dn  ballast, 
sera  de  un  mètre  au  moins.  On  ménagera  au 
pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  de  largeur.  La  com- 
pagnie établira  le  long  du  chemin  de  fer  le 
fossés  ou  rigoles  qui  seront  Jugés  nécessaire 
pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et 
rigoles  seront  déterminées  par  l'administration. 
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saitti^t  Uê  clrconittitees  loeales,  lar  lefpropo- 
s^tloni  de  la  compftgnie. 

8.  Les  alignement!  seront  raccordés  entr« 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  métrés. 
Une  partie  droite  de  cinquante  métrés  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux 
courbes  consécutiTcs,  lonqu*elles  seront  diri^ 
gées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  1*1bc1I» 
natson  dee  pentes  «t  rampes  est  fixé  k  rtngW 
ctno  millimétrés  par  métré.  Une  partie  hori- 
zontale de  eeni  métrés  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclitltés  oonséeu-» 
tttes,  lorsque  ee«  déclirités  se  succéderont  es 
sens  eentraira  et  de  manière  ft  verser  leurv 
eanx  au  même  point.  Les  déclivités  correspoa» 
dant  aux  eeurbêt  de  faible  rayon  devont  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra.  La  ce»pa<* 
gnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispesitiem 
de  cet  article  et  à  celles  de  Tarticle  précédent 
les  modiflcatiotts  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
iftais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que-moyennant  l'appfebatioir  préalable  de 
Pednrinfstration  supérieure. 

9.  Le  aemltre,  Péteadue  et  l'emplaeettenl 
des  g»re^  d'évitement  seront  déterminés  par 
radmilifstration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu, 
dans  les  garas  et  aux  abords  de  ces  gares,  coêh 
f orménrent  anx  décisions  qui  seront  prises  par 
Tadminlstration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  éga- 
lement déterminés  par  radministratiou,  sur  les 
piropositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  préa- 
lablement à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  Tadministration  le  projctt  des- 
dites'gares,  lequel  se  composera  :  i»  d*un  plan 
à  réebelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  let 
voies,  les  qnais^  les  bfttimente  et  leur  distribu- 
tion iBtérieure,  ainrt  que  la  disposition  de  leues 
aborde;  3o  d'une  élévatios  des  Mftiments  è 
l'éebeNe  de  un  centimètre  par  paétra;  3o  d^ua 
mém<^e  descriptif  dans  lequel  les  dispoaitioMS 
esMBlielles  du  projet  seront  Justifiées. 

10.  À  moins  d'obstaoles  locaux,  dont  l'appré^ 
cietio»  appartiendra  à  TailmiAistratiott,  le  che- 
min de  fer,  à  la  nncootre  des  routes  impérialee 
ou  départementalei,  devra  passer,  soit  aa- 
dessusy  Mit  an-dessous  de  cea  routes.'  Les  croi- 
sements à  niveau  seront  tolérée  pour  les  i^e- 
mé^  vicinaux,  raraïKx  on  particuliera. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paseer  ■ 
aqt-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ojn  d*un  chemin  vicinal,  Touverture 
d  y  viaduc  sera  fixée  par  Tadministration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  métr^  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  k  quatre  métras 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  via- 
dncgde  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  4 
partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
au  moins,  l^our  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horizontales  en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur 
sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres au  moins. La  largeur  entre  les  parapetf 
sera,  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 


fiîée  ptr  FaAttlBiMfatfon,  et  m  p«Ma,  9m 
aucun  cas,  être  tnférienra  à  quatre-Tingts  on* 
ttaétree. 

il-  Lertqae  le  chemin  de  fèr  devra  ^mu 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  diparte- 
n^entale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  itrgeor 
entre  les  parapeU  du  pont  qui  suppértcn  h 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  pat  radminlil» 
tien,  en  tenant  compte  dee  dreoBsttneci  1«- 
cales  ;  meis  cette  largevr  ne  pourra,  da»  aietn 
cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  nUa 
impériale,  à  aept  i;aétre»  pour  la  route  dirar* 
tementale,  à  cinq  mètre»  pouf  un  chepiatl- 
cinal  de  grande  communication,  et  à  qsfirt 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal.  Votm 
ture  du  pont  entre  les  euléee  sera  an  mOuà 
quatre  mètres  einqaaate  éentimétre»,  it  k 
difieiice  verticale  ménagée  au-dessus  daaiaiii 
extiteie^ri  de  chaque  voie  pour  le  paisaga  du 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  métra 
quatre-vingto  centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où^  des  routes  impériala  a 
départementales,  ou  dee  chemins  vicinaax,n- 
rauz  ou  particuliera,  seraient  traversés  I  Ita 
niveau  par  Nr  ehemin  4e  fer,  lef  rails  dffrat 
être  poaè^  sans  a^sune  8U|lUe  ni  dépnsfi»|ar 
1%  surface  de  009  routes^  et  de  telle  soite  qiV 
n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  drCûlallM 
des  voitures.  Le  croisement  i  niveau  da  eiaeta 
de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectaer  «a 
ua  angle  de  molnt  éè  qaaranle-cinq  étplt- 
Chaque  passage  à  niveau  sera  anrnl  debanitta: 
il  y  fera,  en  outre,  éubti  une  mai#on  dafifit 
toutes  les  fois  q/at  rutilUé  en  sera  recosnaya 
l'administration,  ta  compagnie  devra  sonattU* 
à  ^approbation  de  l'administration  les  fKéjff» 
types  de  ces  barrière». 

14.  Loraqu'il  y  aura  lien  de  modifier  Peapla* 
cément  ou  le  profil  des  routes  existante!,  l'ia- 
chnafson  des  pentes  et  rampes  sur  les  roiM 
modifiées  né  potirra  excéder  trois  deatiaW* 
par  métra  pour  le»  route»  Impériales  •■  àtf» 
tementales,  et  cinq  centimètres  pont  Itf  et** 
mins  vicinaux.  L'administration  restera  Vin, 
toutefois,  d'apprécier  le»  cireonstaaew  ^ 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'anfle 
de  croisement  de»  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétibUrd 
d'assurer  à  ses  frai»  l'écoulement  de  toota  la 
eaux  dont  le  coure  serait  arrêté,  snspeoda.a 
modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  lei  ai- 
sure»  nécessaires  pour  prévenir  l'iaialoltfW 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. lif 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  desriTféiai 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconqaMij^ 
ront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  e^ 
mètres  de  largeur  entre  les  parapets.  La haili« 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'advinisMttMi 
et  ne  pourra  être  inférieure  é  quatre-risg 
centimètres.  La  hauteur  et  le  déboacbé' 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  |^ 
ticulier,  par  l'administration,  suivant  IdO' 
constances  locales. 

16.  Le»  souterraine  à  établir  pour  U0 
sage  du  chemin  de  fer  auront  au  moio?  V^ 
métrés  cinquante  centimètres  de  Urfeoréatt* 
les  pieds-droit»  aa  niveau  des  rails  et  cin9**^ 
très  de  hauteur  sous  clef  au  dessus  de  la  nr* 
face  des  rails.  La  distance  verticale  eBtr«  (^ 
trados  et  le  depsus  des  rails  extérieur  ^Uyîîî 
que  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  Quatre  ■•»• 
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qoatre-Tlngts  centteëtre».  L'onrcrtore  daè 
paitsd'aéraf  e  êl  de  construction  deg  souterrains 
lera  entourée  d'une  margelle  en  mtçonnerie 
de  deox  mètres  de  hauteur.  Cette  ooTertare  ne 
pourra  6tre  établie  sur  aucune  Tole   publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eao  flotta- 
bles 00  navif  ables^  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  el  de  pfyer 
tons  Ici  frais  nécessaires  pour  que  le  serric^ 
de  la  narigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni 
intermption  ni  entraye  pendant  l'exécution 
des  traranx.  ▲  la  rencontre  des  routes  Impé- 
riales on  départementales  et  des  autres  che- 
mins pvblics,  il  sera  construit  des  chemins  et 
poots  proTisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera 
Jogé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
proore  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que 
les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les 
ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoire»  présentent  une  soli- 
dité suTÛiante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
Tice  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par 
l'administration  pour  l'exécution  des  travaux 
déÛnitiCi  degtinés  A  rétablir  les  communica- 
tions interceptèea . 

i8.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécn- 
tion  des  oavrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  f  elle  sera  lenne  de  se  conformer  A 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  A  obte- 
nir ooe  construction  parfaitement  solide. 
Tons  les  aqaeducs,  ponce&ux,  ponts  et  viaducs  A 
construire i  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer ,  sauf  les  cfs  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  voies  «eroni  établtes  d'une  ma- 
nière 8eii4f  et  fivec  des  matériaux  de  bonne 
qualité.  L'administration  fixe  le  poids  des  rails, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin'  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveralnea  p«r  des  murs,  haies  ou  tout» 
«lUre  eJétore  dont  le  mode  et  la  dlspçsition 
seront  autorisés  par  l'administration  ,  sur  U 
Propoaitioa  de  la  compagnie. 

Si.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  Té- 
Ublinemei^  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de 
comBMBication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et, 
en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  queU 
qu'Us  soient,  auxquels  cet  éUbliasemeipit 
i^srra  donner  lien  ,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire.  Les  indem- 
■>^  lonr  o^npation  temporaire  on  pour  dé- 
térioration de  terrains,  ponr  chômage ,  modi- 
iicatioa  on  destruction  d'usines ,  et  pour  tous 
dommages  qnelconqnes  résultant  des  travaux  , 
leront  supportéea  et  payées  par  la  compagnie» 

^.  L'entrepris*  étant  d'utilité  publique, 
^  compagnie  est  investie,  pour  l'exécutioA 
les  travaux  dépendants  de  sa  concession  ,  de 
ou  les  drQiti  que  Us  lois  et  règlements  con- 
trent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
«blics ,  soit  pour  l'acquisitiOA  des  terrain» 
*t  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
B  transport  et  le  dépôt  des  terres  ,  maUriaux  , 
^M  et  elle  dwmeuro  en  qtéme  temps  soumise 

tootee  \u  «blutions  ^ui  dérivent ,  pour 
'Uminigtrmtqili  ^  4^  ^^  iou  et  id«UmnnU. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  looe  fk^ntlère  et 
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dans  le  rayon  de  tertitude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue  ,  pour  l'étude 
et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se  soumettre 
à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités 
et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  CQUcernant  les  travaux 
mixtes. 

S4.  SI  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déJA  concédé  pour  Texplolution  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesu- 
res A  prendre  pour  que  l'établissement  du  che- 
min de  fer  ne  nuise  pas  A  Texploitation  de  la 
mine ,  et  réciproquement  pour  que ,  le  cas 
échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  tra- 
vaux de  coufolidation  A  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine  ,  A  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de 
la  mine  seront  A  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  terrains  renfermant  des  carrière*  ou  les 
traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être 
livré  A  la  circulation  avant  que  les  excava- 
tions qui  pourraient  en  con^promettre  la  ao- 
lidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre A  cet  eifet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fériés. 

27.  La  compfgnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  A  son  choix,  pais  ef 
restant  «oumlse  au  contrôle  et  A  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagule  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  et  die 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

2d.  A  mesure  que  les  travauf  soront  termi- 
nés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  suscep- 
tibles d'être  livrées  utilement  A  la  circulation,  il 
sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
A  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  A  la  ré- 
ception provisoire  de  oes  travaux  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration 
désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cetto 
reconnaissance  ,  l'administration  autorisera  , 
s'il  y  a  Ueu,  la  mise  en  exploitation  des  par- 
ties dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties 
en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  dé- 
terminées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  seront  définitives  que  par  U  réception  gé- 
nérale et. définitive  dn  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  toul  des  travaux, 
et  dans  le  dAIal  qui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  A  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  dn 
chjemin  de  Cer  et  de  aes  dépendances.  Elle 
fera  dresser  également  A  ses  frais,  et  contra- 
dictoirement  aivec  l'administration ,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés  ;  ledit  éUt  accompagné  d'un  atla« 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ou- 
vrages. Une  expédition  dûment  certifiée  def 
procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
tra 1,  de  l'ëUt  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dres- 
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fée  aax  tttAê  de  It  compagnto  et  dépota  dans 
les  archives  da  ministère.  Les  terrains  acquis 
par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage 
général,  en  Toe  de  satisfaire  aux  besoins  de 
rexploitation,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer , 
donneront  Heu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  , 
et  seront  ajoutés  an  plan  cadastral  ;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ou> 
Trages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  ré- 
daction . 

TITRE    II.  —  BRTBSTIXll  BT   EXPLOIT ATIOU. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera 
pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'administra- 
tion et  aux  frais  de  la  compagnie  ,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  40.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  réles  que  le  préfet  rendra  exécu- 
toires. 

31.  La  compagnie  sera* tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

32.  Les  machines  'locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  eti 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'a- 
près les  meillears  modèles  et  satisfaire  à  toutes 
tes  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyàgeura  sur 
les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura 
de  trois  classes  au  moins  :  les  voitures  de  .pre- 
mière classe  seront  couvertes,  garnies  et  fer- 
mées à  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  seront 
couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies 
de  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  chacun 
des  compartiments  de  toute  classe  contiendra 

'indication  du  nombre  des  places  de  ce  com- 
partiment. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyàgeura  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  voitures  de  voyageurs ,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des 
bestiaux,  des  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront 
de  bonne  et  solide  construction.  La  compagnie 
sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma- 
tériel, de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur 
la  matière.  Les  machines  locomotives,  tenders, 
voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes, 


eomposant.  le  matériel  roulant ,  serost  cob- 
•tamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  ^ 
l'exploitation  du  chemin  de  fer»  minai  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécn^oo 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  «e«  règle- 
ments seront  |i  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs au  service  et  à  l'exploitation  du  choaia 
de  fer.  Les  règlements  dont  il  8*agit  dans  lei 
deux  paragraphes  précédents  seront  obligaUrires 
non-seulement  pour  la  compagnie  concea^B- 
naire,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  rautorfsatlon  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pov 
toutes  les  peraonnes  qui  emprnnteratent  l'usage 
du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  su 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  vojs- 
geurs  et  de  marchandises  et  des  conTOis  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  traid. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretieB  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  sm  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  wtinkt 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soaoïise 
au  contrôle  et  &  la  surveillance  de  Tadmiais- 
tratlon.  Outre  la  surveillance  ordinaire,^radai- 
nistratlon  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le 
jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commteaires 
pouyr  reconnaître  et  constater  l'état  da  cheida 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  —  BuniB.  bachit  bt  nicwàua 

BB  LÀ  CONCBSSIOH. 

38.  La  concession  du  chemin  tie  feraMS- 
tlonnè  à  l'art.  l«r  du  présent  cahier  des  char- 
ges aura  une  durées  égale  au  temps  restant* 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  prendn 
fin  au  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  da- 
quante-huit. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  deit 
concession*  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subroc^é  à  toaa  le> 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  ferai 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatemeal 
en  Jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeu- 
bles qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, tels  que  les  bfttlments  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliera  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tees 
les  objets  immobiliers  dépendante  égaleaMat 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clAtues» 
les  voies,  changements  de  voies,  plaques  toar- 
nantes ,  rèservoira  d'eau ,  grues  hTdraaliqBCS, 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  aa- 
nées  qui  précéderont  le  terme  de  la  conceasieB, 
le  gouvernement  aora  le  droit  de  saisir  les  re- 
venus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  éUt  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesura  de  satisfaire  pleinement  et  < 
ment  à  cette  obligation.  En  ce  qnic 
objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  raalaat. 
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I«fl  matériaax  combiiBlibl«f  et  approriftoniif- 
ments  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stationt , 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera 
tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre 
tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts ,  et  réciproquement ,  st 
l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenoe  de 
les  céder  de  ta  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  ap* 
provision nements  nécessaires  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
qniBse  premières  années  de  la  concession,  le 
gonremement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèTora  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  an- 
tres années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
montant  d'une  annaité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière 
des  sept  années  prises  pour  terme  de  compa- 
raison. La  compagnie  reccTra,  en  outre,  dans 
les  trois  mois  qui  sutyront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpi- 
ration  de  la  concession,  selon  l'art.  36  ol- 
dessos. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
traTanx  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  elle  sera 
déchne  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinq  mille  francs 
qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art. 
67,  à  titre  de  cautionnement,  dcTlendra  la  pro- 
priété de  l'Eut  et  restera  acquise  au  trésor  public. 
39.  Faute  par  la  compagnie  d'aTOir  terminé 
les  trataux  dans  le  délai  flxé  par  l'art.  3,  faute 
aossi  par  elle  d'ayoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pouryu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achéToment  des  trayaux  qu'à  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  la  compagnie,  an 
moyen  d'nne  adiudioation  que  l'on  ouTrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouTrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approTisionnès  et  des  parties  du  chemin 
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de  ftor  d^à  IlTrées  à  l'exploltatloi.  Les  son- 
mIssioBs  pourront  être  Inférieures  à  la  mise  à 
prix.  La  nouTelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la 
compagnie  éTincée  recerra  d'elle  le  prix  que  la 
noBTelle  adjudication  aura  flxé.  La  parUe  dv 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  étérestituée 
deriendra  la  propriété  de  l'Eut.  SI  f  adjudica- 
tlOB  ourerte  n'amène  ancon  résultat ,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  snr  les  mêmes 
bases,  après  nn  délai  de  trois  mois;  si  cette 
seconde  tenutlre  reste  également  sans  résnlut, 
la  compagnie  sera  déflnltlTement  déehne  de 
tous  droiu,  et  alors  les  onrrages  exécutés,  les 
matériaux  approrisionnés  et  les  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  Urrées  à  l'explolution  appaiw 
tiendront  à  l'Eut. 

40.  SI  rexplolutlon  du  chemin  de  fer  rievt 
à  être  Interrompue  en  toUIlté  ou  en  partie , 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
f^is  et  risques  de  la  compagnie,  les  me- 
sures nécessaires  ponr  assurer  proTisoIrement 
le  senrice.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organi- 
sation dn  service  proTisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  }usUflé  qu'elle  est  en  eut  de 
reprendre  et  de  contlnoer  Pexpiotution,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  elTsctivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre. 
CetU  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mises  en  ad- 
judication, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

4i.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cédent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oA 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonsUnces  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV  (i).  —  TAXIS  ar  cormtioms  nstAnvss 
AU  TSAiraroaT  ras  votasicbs  st  >m  MAaouii- 
nisis. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  fliire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations ,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déUrminés  : 

(1)  Toir  l'article  53. 


fo  FAX  T^TX  XT  FAX  XILOliTXS. 

Grande  çitetiê. 

I  Toitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(!'«    classe) 
Toitures  couvertes,  ftermées  à  gUces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (S*  classe).    •    •    .    , 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  ritres  (3*  classe) 
l  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfitntt  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
^De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  entents  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
l^  Au-dessus  de  sept  ans,  Us  paient  place  entière. 

65. 


Enfants. . 
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eiitou  trtnfporlét  daas  1m  tralnt  â«  toyigMn.    . 

(mm  que  11  ptTMpUote  paisse  être  Inférleare  à  Of.  80  e.) 

Petite  vUeêêê. 

^mo.%  Tielies,  taureaux,  cheraax,  mulets,  bet«s  de  trait.     . 

Teaux  et  porcs 

Kputons,  brebis,  a^eaux,  chèrres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  déitommës  seront,  sur  la  de- 
nande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  yitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  pAm  TOKm  vt  pim  KiLoiritTM. 

Marchan4i$e*  tran$portéeê  à  griuutê  viteâêê, 

Huttret,  pdssbns  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
ebandiies  de  toute  classe  transportées  à  la  Titesse  des  trains 
de  Toyageurs é 


Marchandiâtê  trantportêeê  à  petite  piteue. 

\f  classe.  Spiritueux,  bulles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  cbimiqnes  non  dénommés^ 
œufs,  yiande  fraicbe,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  colonialeSj  objets  manufacturés,  armes.  . 
Se  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  mais, 
çb4taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
cbaui^  et  pUtre,  cbarbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  4e  corde, 
percbes,  cbeyrons,  plancbes,  madriers,  bois  de  rbarpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines,  Tins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sécbe,  coke,  fers,  cuivre, 
plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes  qioulées. 
3e  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
antres  que  tes  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel»  moelloas, 

■MultérM,  argiles,  briques,  ardoises 

4«  classe.  Houille,  marne,  /Pour  les  parcours  de  0  à  iM  iU. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  K  fr.  )  .  .  .  . 
/Pour  les  pareours  de  101  à  300  kll. 
{sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  It  fr.)  .  .  . 
F  Pour  le  parcours  de  plus  de  800 
kilomètres 


eeodres,  fUnuers  et  e»-  I 
grais,  pierres  >  ebanx 
et  a  pifttre,  pavés  et  . 
matériaux  pour  la  con*  ] 
struction  et  la  réparation  i 
des  routes,  minerais  de  [ 
fer»  cailloux  et  sablet«  ' 


S«  VQiTVBBS  IX  uàrinnL  aonLin  TBAnsioarts  a  nmrn  viTiasa. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 

tVagon  ou  cbariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes*  . 
Wagon  ou  cbariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-4iuit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) » 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-buit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) ♦.••••»•. 

Tender  de  sept  à  dix  ténnes 

Tender  dé  plus  de  dit  tonnes.     .     *    .•»«..     . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
Inférieur  I  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues«  à  on  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  llntérieur.    .    •    .    .- 


de 
péage. 
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Yoitarei  I  qaatr?  roues,  à  denx  fond^  et  %  djeax  b^nquettçQ 

dans  rintériear,  omnibus,  diligçnces,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  ritesse  d^s  t^aip;  de  TPytgeurs,  les  pri;^  cl- 
dessQS  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  Toyager  dans  les  Toitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  Toitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues,  à  ride. 
Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-^essu^,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4»  siiTici  DIS  roms  TViciimis  bt  TtAHsroBT  ns  cncexiLS. 
Grande  vitetêê. 

One  Toiture  des  pompes  funèbres  renfermant  nn  on  pluiteurs 
cercueils  Sera  transportée  aux  mêmes  prfy  et  conditions 
qu'une  Toiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban-^ 
quettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  ta  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  çi-dessus  pour  lef 
transports  k  grande  Titesse  ne  comprennent 
PM  l'impôt  dû  à  l'Etat.  U  est  expressément 
entendu  que  les  pris  de  transport  ne  seront 
dus  lia  compagnie  qu*«uiant  qu'elle  eifec- 
tuerait  elle-même  ces  transports  It  ses  frais  et 
Ptrses  propses  moyens;  dans  le  cas  contraire, 
elle  u'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
P^tge.  U  perception  aura  lieu  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus,  tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcoarn  en  entier.  $i  la  distance  parcourue 
e<t  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  U 
toooe  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  1« 
grande  que  pour  U  petite  yltesse ,  que  par 
centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  ki- 
logrammes paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  Tingt  kilogrammes  comme  vingt 
Ulogrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excé- 
dants de  bagages  et  marchandises  à  grande 
^tesse ,  les  coupures  seropt  établies  :  i**  de 
zéro  à  cinq  kilogrammes  ;  S^  «u-dessus  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de 
d|x  kilogrammes,  par  fraction  indlTlsible  de 
dix  kilogrammes .  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande  ,  soit  en  petite  Titesse  , 
°e  pourra  être  moindre  de  quarante  eentimef. 
Dans  le  cas  oi  le  prix  de  Pb^ctolitre  de  blé  s^é- 
lèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille, 
^  vingt  frspcs  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
Poorra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  farinés  et 
iègumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'é- 
liTer  an  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
i««ne  et  par  kilomètre. 

W.  4  noiys  4'9«u»  futojrjsêtloiii  8p40i#le  f t 


céTOcable  de  radmlntslntlaii,  |ûii1  trsrn  ré- 
gulier de  yoyageuri  ilevira  caoïcnlr  des  Toitures 
de  toute  classe  en  nombre  sufn^ftDt  pour  tou^ 
tes  le»  personnes  qui  it  tfré^tdptersietiL  dans 
les  bureaux  du  Pl^emin  *ia  fer.  Uétts  chaque 
train  de  Toytgeuri,  la  comfia^Dîe  aurg  I4  fa- 
culté de  placer  d^i  roKurfs  à  compartimenta 
ipéciaux  pour  lesqu-clii  U  lera  éubN  dea  f^rlx 
particuliers,  que  l'sdmJjiijtriUoa  lliera  sur  la 
proposition  de  la  cumpagnlc;  paaU  le  noathre 
des  places  à  dopoer  dan  a  ven  coEtipartlmeTits 
ne  pourra  dépaM^r  i«  cluquiËmt  du  nombre 
total  des  places  du  trstn. 

44.  To^t  voyigEwr  dont  le  bti^age  ne  p6«ra 
pas  plus  de  iruaie  kilot'rammes  n'aitra  a  payer» 
pour  le  port  de  ce  taj^aga,  aucud  su^piêment 
4u  prix  d«  «^  place.  Gelle  frâurbiio  ne  auppll- 
quera  pas  aui  enUnts  transportai  gratuite- 
ment, et  elle  i^er^  réduite  4i  Tiugt  kllDfraEn^ 
mes  pour  \ea  enTants  irsnsport^a  à  muUl^ 
prix. 

4Ô.  Les  animaux ,  denréas  ,  marchandises , 
effets  et  autres  ot^ts  non  désignas  daps  le  ta- 
rif seront  raP04a»  pour  !«#  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  ayec  lesqneUef  Ht  iiuropt  le 
plus  d'analogie ,  sans  qu«  jamais ,  sauf  les 
f  xceptions  formulées  aux  articles  40  et  4*7  ci- 
après,  «ucune  marob^ndise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  cl-dessoç. 
Les  assimilations  de  classes  poaxront  être  pro- 
Tisoirement  réglée»  par  U  compagnie;  mais 
•lies  seront  soumises  immédiatement  àl'admi- 
»istration,  qui  prononcera  définitivement, 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
4e  trois  mille  kilogrammes  Néanmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  trensporter 
les  9i»we»  indivisible»  pesant  de  trois  mille  à 
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cinq  milto  UlocrtiBBiM  ;  milt  les  droits  de 
péage  el  lei  prix  de  iraoeporl  feront  aagmen- 
tto  de  moitié.  La  eompagnie  aa  poarra  être 
eoBtrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
pins  de  einq  mille  liilogrammes.  Si ,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indirisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  ,  elle  derra ,  pen- 
dant trois  mois  an  moins,  accorder  les  mêmes 
fiiellltés  à  .tous  cens  qai  en  feraient  la  de- 
mande. Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixés  par  radmiaistration,  snr  la  propo- 
siUon  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  ta- 
rif ne  sont  point  applicables  :  \9  aax  denrées 
•t  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cents  kilogrammes  sous  le  TOlame  d'un  mètre 
enbe  ;  i»  aux  matières  inflammables  ou  explo- 
ribles,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  les  réglementa  de  police  prescriraient 
des  précantions    spéciales  ;  3«  aux  animaux 
dont  la  talenr  déclarée  excéderait  cinq  mille 
ftaACs;  4«  à  l*or  et  é  l'argent,  soit  en  lingots , 
•oit  monnayés  ou  trataiUés,  an  plaqué  d'or  on 
d'argent ,   an  mercure  et    au  platine ,  ainsi 
qu'aux  bijoux  ,  dentelles  ,  pierres  précieuses  , 
•bjets  d'art  et  autres  valeurs  ;  6«  et,  en  gèné- 
iml ,  à  tous   paquets ,  colis  ou  excédants  de 
bagages,  pesant  isolément  quarante  kilogram- 
mes et  an-dessous.  Toutefois  ,  les    prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables 
&  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à 
part,  s'ils  font  pariie  d'euTois  pesant  ensem- 
ble plus  de  quarante  kilogrammes  d'objets 
euToyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excé- 
dants de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
Isolément  plus  de  quarante  kilogfammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  en  ce  qui  concerne   les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par 
les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage 
et   antres  intermédiaires    de  transpori  ,    à 
moins  que  les  ariieles  par  eux  envoyés  ne 
soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq 
cas  ci-dessus  spécifiée,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'administra- 
tion, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  propositionr  de  la  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  tt  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  ma- 
nière qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  on 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable  ,  soit  pour  le  parcours  total ,  soit 
pour  les  parcours  parilels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxek 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir ,  les  uxei 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandi- 
ses. Toute  modification  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  mo- 
difiée ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administratiOB  supérieure,  confoi^ 
mément  aux  dispoaitloBs  do  rordonnanco  da 


itt  novembre  i846.  La  perception  des  taxas 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucine 
faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour 
effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demenre 
formellement  interdit.  Toutefois,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  traités  qai 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  po- 
blics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  Urifs,  la  réduction  por- 
tera proporiionnellement  sur  le  péage  et  sar 
le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectner 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité , 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs» bestiaux,  denrées,  marchandises  et  et- 
Jets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  .objets  quelconques  serott 
Inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  II  la  gare 
où  ils  arrivent,  snr  des  registres  spéciaux  ,  u 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  «  menti«i 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
péri ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  mftme  desti- 
nation, les  expéditions  auront  liea  sninst 
l*ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  dépvL 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  coa»- 
tatée ,  si  l'expéditenr  le  demande,  par  nae 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  resten 
aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  sbx 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédi- 
teur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  y 
la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  i 
pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  i 
lis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  étas 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

ttO.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  la 
marchandises  à  la  disposition  du  destinataire 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  saivent  leir 
enregistrement  à  la  gare  de  départ.  L'adai- 
nistration  déterminera,  par  des  réglemsatf 
spéciaux,  les  heure*  d'ouverture  et  de  fersM- 
ture  des  jgares  et  stations  ,  tant  en  ktrv 
qu'en  été,  ainsi  que  les  disporitioos  relatHo 
aux  denrées  apportées  par  les  trmins  de  aait 
•t  destinées  k  l'approvisionnemoBt  des  mar- 
chés des  Villes.  Lorsque  la  marchandise  dem 
passer  d'une  ligne  sûr  une  autre  sans  soittiss 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'ei- 
pédition  aux  polntt  de  Jonction  seront  fiits 
par  l'administration  sur  la  proposition  de  b 
compagnie. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentiennéf 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enreglstremeat. 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga* 
sinage  dans  les  gares  et  magasins  du  ehesii 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adni- 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  conapagai*- 
51.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration.  Il  est  interdit  à  la  compagaie, 
conformément  k  l'art.  14  delà  loi  du  15  Jafilst 
1845,  de  faire  directement  ou  indlrectemsst 
avec  des  entreprises  de  transport  de  Toyageeis  se 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  scHis  qml- 
que  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse  êHt, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  < 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
les  mêmes  voies  de  communication.  L'4 
tratioB,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-i 
prescrira  lea  merarei  à  prendre  pour  a«s 
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plM  «ompliu  éftiité  antre  let  dlTersM  entre- 
prises  de  transport  dtns  leurs  rapports  arec  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit  le  trans- 
port des  marchandises,  soit  le  transport  des 
▼ojrageors,  que  dans  le  cas  où  le  gooTernement 
aurait  exigé  de  la  compagnie ,  conformément 
an  paragraphe  1  de  Tart.  3  du  décret  de  con- 
cession, TéUblissement  d'un  senrlce  publie  de 
marebandises  ou  de  Toyageurs. 

TITRE  Y.  —  snruLATioNs  aiLArrras  à  nimas 

SKEYICSS  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  on  marins  Toyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  serTice,  eo- 
Toyés  en  congé  limité  ou  en  permission  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  cherattk  et  leurs 
hagages,  qu'an  quart  de  la  taxe  do  Urif  fixé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
Ternement  atalt  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  miliuire  ou  nayal  sur  l'un  des 
points  dessenris  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  Immédiatement  à 
sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  dn 
mênae  tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sunrelllance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  Toitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions Indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  sarreillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  f^it 
comme  il  suit  :  i<»  à  chacun  des  trains  de  voyageurs 
et  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  rexploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de 
réserver  gratuitement  deux  compartimenu  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
disposition  de  la  compagnie.  2»  Si  le  volume 
des  dépêchcM  ou  la  nature  du  service  rend  in- 
suffisante la  capacité  de  deux  oompariiments 
à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  iragons  or^ 
dinaires,  le  transport  de  celte  voiture  sera  éga- 
lement gratuit.  Lorsque  la  compagnie  voudra 
changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'ad- 
ministration des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 
3»  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice^ en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire ,  le  long  des  voies,  toutes  les  con- 
structions, de  poser  tous  les  appareils  néces- 
saires a  l'établissement  d'une  ligne  télëgraphi- 
qae^  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  von  naissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  eonnattre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 


il  télégraphique ,  les  employée  de  la  eompa^ 
gnie  auront  à  raecfocher  provisoirement  len 
bout  séparés,  d'après  les  Instmetions  qnl  leor 
seront  données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  den 
déplacements  de  fils,  appareils  on  poteanz  da- 
viendraient  nécessaires,  par  suite  de  travant 
exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  an* 
raient  lieu ,  aux  frais  de  la  eompagtale,  par  let 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. La  compagnin  pourra  être  autorisée 
et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agrl- 
culture,  dn  commereeet  des  tavanx  pnblles,  agis- 
sant de  concert  avec  le  ministre  de  rintérieor, 
d'éubllr  à  ses  frais  les  flis  et  appareftU  télégra^ 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
explolution.  Elle  pourra,  avec  Fanterisatien 
du  ministre  de  Tintérienr,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphlqne  de  l*BUt,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  in  la 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  de  seseemeUie 
à  tous  les  règlements  d'administration  pnMl- 
que  concernant  l'établissement  et  l'emplel  de 
ces  appareils,  ainsi  que  l'organisation,  ans  fmie 
de  la  compagnie,  du  eontrOle  de  ce  servtoe  pnr 
les  agentM  de  l'Etat. 

58.  Les  dlipesltlens  des  art  54,  55,  56  et 
57  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le 
cas  où  le  gonvemement  exigerait  de  la  eompa- 
gnie,  conformément  an  paragraphe  S  de  TartéS 
dn  décret  de  eoncession,  rèUbllsiement  d'an 
serriee  public  de  voyageurs. 

TITRE  VI.  —  CLAOSBS  nivaasBS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qnl  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstaole 
à  la  construction  on  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  on  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement, 
aucune  Indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs 
ci -dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établir 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures, 
vagons  et  machines ,  sur  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'éi^rd  desdtts 
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•MktnolMiMBtf  M  fro4«nfemiitt.  9«ht  te 
•M  et  IM  4iT«rtef  «omi pagaies  ne  ipoarraieBt 
feiiteaére  •Mv  «llei  •■«-  l*eserolee  de  eeite 
fieiiUé,  le  foaTeraenettt  itateeraU  lor  lei  dit» 
AmltAe  qal  f  *é1èv«raieiit  eatre  eilei  à  cet  égard* 
Btna  le  cai  •*  une  eosiptf  nie  d'embranehe- 
Ment  e«  de  pretongemeat  Jelgaant  la  ligne 
%ûi  fut  rnk|el  de  la  prftaente  oonceeaien  n'n- 
eerait  pat  de  la  facnitè  de  eireuler  aar  eette 
dernier*  llgae,  eomoif  anati  dana  le  eai  où  la 
«ottpagnte  eeneesaionnaire  4e  celle  dernière 
tifne  ne  tendrait  paa  eirenler  anr  lea  prolo»^ 
geneiHa  )Bt  eBibranehenenu ,  lea  eompagniea 
eentettt  MÉoade  e'arranger  entre  ellei»  de  ma- 
nière q«e  le  aerrice  de  transport  ne  aoit  ja« 
ttiais  Interrempn  aax  peteta  de  Jonction  dea  di- 
teraea  lignai.  Celle  dea  eeaipaghiea  qni  ee  anr* 
Tira  d'an  matériel  qui  «e  serait  pae  sa  pro- 
priété paiera  nnn  Indemnité  en  rapport  areo 
tNitaga  et  la  détérioration  de  ee  matériel.  Dans 
l«  eas  et  les  oompagnies  ne  ee  mettraient  pas 
d'aocord  sur  la  quotité  de  rinderanilé  on  sur 
lés  moyens  d'assurer  la  continuation  du  senrioe 
•nr  tente  la  ligne»  le  gouYemement  j  ponrtoi- 
tttt  d'olllee  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  poorra  être  assn* 
J  éttlé,  t*r  lés  décrets  'qnl  «eroat  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  ehemlnk 
dn  fér  de  prelongenkent  on  d'embranchement 
Joignant  cal  ni  qui  lui  est  oencédé,  à  eocorder 
Ani  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction 
de  péage  ainsi  calculée  i  !•  si  le  prolongement 
ou  Te  m  branchement  n'a  pas  plus  de  cent  ki- 
lomètres, dix  pohr  ceût  du  prit  perçu  par  la 
Compagnie ;4o si  le  prolongement  on  l'embran- 
ébement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
tent;  S»  si  le  prolongement  ou  Tembranche- 
inent  èicède  deux  cents  kilomètres,  tingt  pour 
eent;  4»  si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excédé  ln»ls  cents  kilemèlres,  Tingt-cinq 
pour  eent. 

8t.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
Arec  t5ut  propriétaire  de  mines  on  d'usines 
qui,  offrant  desesoumettreaox  conditions  pres- 
crites ci-après,  demanderait  un  nonyel  embran- 
èhèment;  à  défaut  d'aceotd,  le  gouremement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  enten- 
due. Les  embranchements  seront  construits 
Aux  fritis  des  propriétaires  de  mines  et  d'usl- 
lies,  et  dé  nénièfe  A  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
Itab1is8em«>flt  aueiine  entrave  A  la  ch>calation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
{lagnle.  Leur  eiîiretien  detra  être  fait  arec 
loiiii  aux  frais  de  leurs  propriétAires  et  sons  In 
bontréle  dé  l'Administration.  La  compagnie 
Aura  le  droit  de  faire  surreiller  par  ses  agents 
bet  enttetieni  ainsi  que  l'emploi  de  son  maté- 
riel sur  lès  embranchements.  L'administration 
pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
-ftcations  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  sou- 
dure, le  tracé  ou  rétablissement  de  la  yole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  ^  des  propriétaires. 
L'administration  pourra  même ,  après  avoir 
entendu  les  pro|,riétairés,  ordonner  lanière- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure, 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
fiendraient  A  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transports 

63.  La  contrlbéMoh  foncière  sera  établie  en 
raison  dé  It  snrfteè  dM  térrélns  ooenpès  par 


le  ehemtn  de  fer  et  sea  dépendaaena  ;  la  «Mn 
•il  sera  ealonlée ,  ebmme  pour  les  ennanx , 
conformément  à  la  loi  du  25  arril  1808.  Les 
bAtlmente  et  magasins  dépendants  de  l'exploi» 
tation  du  chemin  de  fer  seront  as rt miles  a«i 
propriétés  bAties  de  la  localité.  Tontes  les 
eontribntions  auxquelles  ces  édMoes  powont 
être  soumis  seront,  aussi  bleu  que  la  eontttbn- 
tion  foncière,  A  la  charge  de  la  eomp«g»>e. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  enmpagnie 
éUblira ,  soit  peur  la  perception  d«B  éraiH , 
soit  pour  la  surYelllance  et  la  polic«  do  eba- 
min  de  fer  et  dé  ses  dépendances,  pourroat 
être  assermentés,  et  seront,  dAns  ce  cas ,  assi- 
ttilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  pUéé  ««M  U  sar- 
Teillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  yisite,  de  surmilUne«  et  de 
téceplion  des  travaux,  etjes  frais  de  eontftéfo 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  con* 
pagnie.  Afin  de  pourvoir  A  ces  frato,  la  eom- 
pagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  publie,  une  somae 
de  cent  vingt  francs  ^r  chaque  kilonétrede 
ehemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  eette  soaije 
ftera  réduite  à  cinctoante  francs  par  kilomètn 
pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'expM- 
tation.  Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  oe«- 
prise  celle  qni  sera  déterminée,  en  exècntiea 
ae  rarticle  5T  ci-dessus  ,  pour  frais  de  cea- 
trôle  dn  service  télégraphique  de  la  eompt- 
gnie  par  les  agents  de  l'Btat.  Si  la  compaprie 
ne  verse  pas  les  sommes  ci-de^sns  réglées  aax 
«pbqaés  qui  auront  été  fixées  ,  le  prélbt  ten- 
dra un  réie  exécutoire,  et  le  montant  ea  sera 
recouvré  comme  en  matière  dé  eontriballaas 
publiques. 

67.  Avant  la  signature  dn  décret  qni  rttiien 
l'acte  de  cohcession,  la  compagnie  déposera  as 
trésor  public  une  somme  de  cinq  mille  ttêat» 
en  numéraire  on  en  rentes  sur  rfitat,  olee* 
lées  conformément  A  l'ordonnance  dn  19  Jèa- 
vler  1825,  on  en  bons  dn  trésor  ott  antres  ef- 
fets publics,  avec  transfert,  an  profit  de  It 
talsse  des  dépOts  et  consignations  ,  de  eell» 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nomlnatires  œ  i 
ordre.  Cette  somme  formera  le  eautlomie- 
ihent  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  A  It 
compagnib  t>ar  cinquième  et  proportionnel- 
lement A  l'avanoemetit  des  traranz.  Le  der- 
nier cinquième  ne  sera  remboursé  qu'aprCi 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  fAlre  élection  de 
domicile  h  Marseille.  Dans  le  eas  où  elle  ne 
ràurait  pas  fait,  toute  nottileation  on  9ign«> 
éitiou  A  elle  adressée  sera  YalAblé  Iqrsqa^lle 
Aéra  fuite  ad  secrétariat  général  de  la  préféctne 
des  Bouches-du-RhOne. 

69.  Les  contestations  qut  s*éleTeraient  en- 
tre la  compagnie  et  l'administration  an  aAfct 
de  rexécution  et  de  l'interprétation  des  claa- 
ses  du  présent  cahier  des  charges  seront  logées 
AdminiSlrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Bouches-do-RhAae , 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charj^es  né  éot 
passible  que  du  droit  flte  de  un  franc. 


•  jtfitLkt  ^%  AWt  1865.  —  Décret  Inptriri 
péttant  eréttléa  d'aa  tHbvNàl  dé  simple  pa- 
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tfea  et  de  pothto  eérMcttMinette  à  Sédhiou 
i        (S«aéf al).  (XI, BaL  MGGCXXn, n.  13,ll6l.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
;  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes;  \u  Tart.  18  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854;  vu  Tordonnance  du  14 
février  1838,  portant  application  du  Code 
dMnstruction  criminelle  au  Sénégal  et  dé- 
pendances; tu  le  décret  du  9  août  1854, 
concernant  Torganisation  Judiciaire  de 
cette  colonie  ;  vu  le  décret  du  l"  avril 
1863,  portant  création  d'un  tribunal  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle  ^ 
Bakel  (Sénégal)  ;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies,  en  date  du  29  mai 
1865,  avons  décrété  : 

Art.  1".  En  matière  correctionnelle,  la 
justice  est  rendue,  dans  Tarrondissement 
de  Sedhiou^  par  un  tribunal  de  première 
Instance,  composé  :  du  commandant  de 
rarrondissement,  président;  de  deux  no- 
tables titulaires  et  de  deux  notables  sup- 
pléants nommés  pour  un  an  par  le  gou- 
verneur, et  d'un  greffier  cboisi  par  le 
commandant.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  un  officier  du 
commissariat  ou  du  corps  de  santé  nommé 
par  le  gouverneur.  Les  citations  sont  don- 
nées par  un  employé  civil  ou  militaire 
que  désigne,  pour  une  année,  le  comman- 
dant de  rarrondissement. 

2.  Ea  matière  de  simple  police,  le  com- 
Bnndant  juge  sans  Tassistance  des  no* 
tables. 

S.  Les  jugements  sont  rendus  par  le 
(ribanal  de  Sedhiou  conibrméaent  aux 
dispesitions  de  Tart.  4  du  décret  du  9  août 
1854,  coBoemant  l'organisation  judiciaire 
du  Sénégal  et  dépendances. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  l<'da  pa- 
ragraphe 3,  concernant  la  nomination  des 
notables^  sont  rendues  applicables  an  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Bakel , 
institué  par  décret  da  1*'  avril  1863. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  Justiceet  des  cultes  (M!9^e 
Ghasseloup-Laubat  et  Baroclie),Bontchar^ 
gés,  etc.  ^^^^^^^ 

19  7UILI.KT  ■«  9  AOUT  1865.  —  Décret  Impérial 
qui  autorise  la  commune  de  Montélimar 
(DrOme)  à  établir  an  bureau  public  de  eondl- 
tionnement  des  soies.  (XI,  Bnl.  SlCGCXXII, 
n.  13,66t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 


seil municipal  de  la  commune  de  Monté- 
limar, en  date  des  28  février  1863  et  9 
avril  1^4  ;  vu  les  propositions  du  préfet 
delaDréme;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures ,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  commune  de  Montélimar 
(Drôme)  est  autorisée  à  établir  un  bureau 
public  de  conditionnement  des  soies,  dont 
les  opérations  seront  facultatives  pour  la 
Commerce.  Les  statuts  de  cet  établisse- 
ment sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'expédition  annexée  au  présent 
décret  et  qui  restera  déposée  dans  les  ar- 
chives du  ministère  de  l'tigriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  dés  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


IS  JuiLLiT  — '  9  iouT  1865.  —  Décret  Impérial 
déterûalnant  là  tratlOcatloù  qui  doit  être 
allouée  poar  la  capture  des  condamnés  cor* 
reettonnelfl  éradés  des  prisons  de  rAlgérta^ 
(XI,  B«l.  ilC€GXXII,  a.  18,M8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  gouverne- 
ment, en  date  du  18  ventése  an  12,  déter- 
minant les  gratifications  qui  doivent  être 
accordées  pour  la  reprise  des  condamnés 
évadés;  vu  la  circulaire  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  en  date  du  21  sep^ 
tembre  1863,  pour  l'exécution  en  Algérie 
des  dispositions  de  l'arrêté  susvlsé  ;  con- 
sidérant que  les  gratifications  déterminées 
par  ledit  arrêté  ne  sont  accordées  que  pour 
la  reprise  de  criminels  condamnés  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  ;  considé- 
rant qu'en  raison  de  la  situation  particu- 
lière de  l'Algérie  et  de  l'emploi  qui  y  est 
tsL\i  des  condamnés  correctionnels  sur  des 
chantiers  extérieurs,  où  les  évasions  peu- 
vent devenir  fréquente?,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer une  prime  fixe  pour  la  capture  des 
détenus  de  cette  catégorie  qui  se  trouve- 
raient en  état  d'évasion  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, avons  décrété  : 

Art.  1".  En  cas  de  reprise  d'un  dé- 
tenu condamné  à  un  emprisonnement  sim- 
ple de  plus  d'un  an  et  qui  sera  évadé  d'un 
des  établissements  pénitentiaires  de  l'Al- 
gérie, il  sera  alloué,  en  gratification,  k 
tout  individu  qu  aura  arrêté  et  amené  ce 
condamné ,  une  somme  de  cinquante 
francs. 

2.  Toute  personne  prétendant  à  cette 
gratification  devra  faire  établir  son  droit 
par  un  procès-verbIJA  émané  de  Tautorité 
locale  et  constatant  l'arrestation,  l'înter- 
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rogation  et  U  détention  du  condamné.  Sur     extraordinaire  de  Texerdee 


le  Yu  de  ce  procès-Yerbal,  le  préfet  du  dé- 
partement fera  payer  immédiatement  la 
gratification  k  Tayant-droit. 

8.  Lorsqu'un  détenu  repris  sera  cour 
duit  directement  k  la  prison  d*où  il  s*est 
évadé,  le  greffier  comptable  de  rétablisse- 
ment pourra  être  autorisé  par  le  direc- 
teur k  payer  sur  sa  caisse  le  montant  de 
la  gratification  allouée  au  capteur,  sauf 
régularisation  ultérieure  par  Tautorité  pré- 
fectorale. 

4.  Notreministredelaguerreetlegou- 
Temeur  général  de  T Algérie  (MM.  Randon 
et  Mac-Mabon)  sont  chargés,  etc. 


14  ivtLLvr  mm  9  AovT  1865.  •—  Décret  impérial 
qoi  BQtorise  un  Tiremenl  de  crédit  an  budget 
extraordinaire  4n  ministère  4e  la  matfon  de 
TEmpereor  et  dee  beaax-arti,  exercice  1865. 
{XI,  Bol.  MGGCXXU»  n.  13,564.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
aistre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts;  TU  la  loi  du  8  Juin  1864,  sur  le  bud- 
get extraordinaire  de  Texercice  1865;  tu 
notre  décret  du  15  noTcmbre  1864,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ce  budget;  tu  l'art.  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  I*art.55 
denotreëéereiduSlmai  1862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que; TU  notre  décret  en  date  du  10  mars 
1865,portantqueles  funérailles  du  duc  de 
Morny^  président  du  Ck>rps  législatif,  se- 
ront célébrées  aux  frais  du  trésor  public; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  13  juin  1865  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  aTons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouTert,  pour  Texer- 
cice  1865^  au  chapitre  {•'  (Réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries)  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  la  maison  de 
TEmpereur  et  des  beaux-arts,  est  réduit 
d'une  somme  Je  Tingt  mille  francs. 

i.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un 
nouTcan  chapitre  du  même  budget,  même 
exercice,  portant  le  n.  7  et  intitulé  :  Fur 
nérailles  du  duc  de  Momy. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts^  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


14  juiixiT  mm  9  AoiTT  1865.  —  Décrct  impérial 
qoi  antorise  nn  rirement  de  crédit  an  budget 
extraordinaire  du  minigtére  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  exercice  1865. 
(  XI ,  Bttl.  MCGCXXIl,  n.  18,565.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-arts; 
TU  la  loi  du  8  Juin  1864,  sur  le  budget 


1865;  TU 
notre  décret  du  15  noTcmbre  1864,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  ce  budget;  tu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  tu  Tart.  55 
de  notre  débret  du  31  mai  1862,  pnortant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; TU  notre  décret  du  29  août  1863, 
portant  création  d'une  médaille  commé- 
moratiTO  de  l'expédition  du  Mexique;  to 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  juin  1865;  notre  conseil  d^EUt 
entendu,  aTons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouTcrt,  pour  Texcr- 
cice  1865,  au  chapitre  i*'  (Réunion  du 
Louvreaux  Tuileries)  du  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  la  maisoa  de  l'Em- 
pereur et  des  beaux-arts ,  est  réduit  d'une 
somme  de  soixante  -  huit  mille  quatre 
cents  francs. 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  k  no 
nouTeau  chapitre  du  même  budget,  même 
exercice,  portant  le  n.  6  et  intitulé  Mé- 
daille du  Mexique. 

3.  Le  ministre  de  notre  maisoa  et  des 
beaux-arts,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  et  Fould),  sont  chargés^  elc. 


t4  JuiLLXT  —1  9  lOUT  1865.  —  Décret  Impérial 
qui  ouTre  un  crédit  sur  l'exercice  1864,  à 
titre  de  fonds  de  concours  Torsés  au  trésor 
par  des  communes  et  des  particaliers,  peu 

>  l'exécution  de  dirers  traraux  pabliéi.  (S, 
Bul.  MGGCXXU,  n.  13,566.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  destra- 
Taux  publics;  tu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texerclce  1864; 
TU  le  décret  du  22  noTcmbre  sulTant,  ton- 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  tu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  1840  ;  tu  Tétatci-an- 
nexé  des  sommes  Tcrsées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  utcc  les  fonds  de 
l'Etat ,  k  Texécution  de  traTaux  apparte- 
nant à  Texercice  1864;  tu  notre  décret  di 
10  noTembre  1856;  tu  le  sénatus-coi- 
suite  du  31  décembre  1861  (art.  4);  tu  h 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ea 
date  du  27  juin  1865  ;  notre  conseil  n- 
tat  entendu,  aTons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouTcrt  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  destraTaox 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1864 
(Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^  un 
crédit  de  neuf  mille  huit  cent  quinze  fhuics 
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trente-six  centimes.  Cette  somme  de  neuf 
mille  huit  cent  quinze  francs  trente-sii 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  ci-après  désignés, 
savoir  :  Budget  oftDiMAiRE.  Ghap.20.  Rou- 
tes et  ponts  (Travaux  ordinaires) ,  256  fr. 
Ghap.  21.  Navigation  intérieure,  rivières 
(Travaux  ordinaires),  1«000  fr.  Ghap.  23 
Ports  maritimes^  phares  et  fanaux  (Travaux 
ordinaires),  630  fr.  Total  pour  le  budget 
ordinaire,  1,886  fr.  Budget  extraordi- 
naire. Ghap.  2.  Lacunes  des  routes  impé- 
riales, 4,000  fr.  Ghap.  13  bis.  Travaux  de 
défense  des  villes  contre  les  inondations, 
3,929  fr.  36  c.  ToUl  pour  le  budget  extra- 
ordinaire, 7,929  fr.  36  c.  Somme  égale  au 
monunt  du  crédit,  9,815  fr.  36  c. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
h  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

24  JuiiXBT  mm  9  AOUT  lS6tt.  —  Décret  Impérial 
qal  oavr«  on  crédit  sur  rexercice  t865,  à 
titre  de  fonds  de  concoors  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  Texécution  de  divers  tra- 
Taax  publics.  (XI,  Bul. MGGGXXII,  n.  13,567.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
:     vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864 , 
\    portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1865  ; 
;    vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  Part.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1 840  ;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exé- 
cution de  travaux  de  travaux  appartenant 
à  l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  le  sénatus-consuUe 
du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  Juillet  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  5i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 
(Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  deux  millions  deux  cent  soixante 
et  dix-sept  mille  huit  cent  vin^t-deux 


Arancs  quinze  centimes.  Cette  somme  de 
deux  millions  deux  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  huit  cent  vingt- deux  francs 
quinze  centimes  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  dési- 
gnés^ savoir  :  Budget  ordinaire.  Ghap.  20. 
Routes  et  ponts  (Travaux  ordinaires) , 
235,000  fr.  Ghap.  21.  Navigation  inté- 
rieure (Rivières)  (Travaux  ordinaires), 
48,537 fr. 80c.  Ghap.  23.  PorU maritimes, 
phares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires), 
24,233  fr.c.  Total  pour  le  budget  ordinaire^ 
307,771  fr.  4  c.  Budget  extraordinaire. 
Ghap.  3.  Rectification  des  routes  impé- 
riales, 10,000  fr.  Ghap.  10.  Travaux  d'a- 
mélioration et  d'achèvement  des  ports 
maritimes,  50,000  fr.  Ghap.  13  bis.  Tra- 
vaux de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations, 310.051  fr.  11  c.  Ghap.  14.  Eta- 
blissement de  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  1,600,000  fr.  Total  pour  le  budget 
extraordinaire,  1,970,051  fr.  11  c.  Somme 
égale  au  monUnt  du  crédit,  2,277,882  te. 
15  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculture>  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc.        

S6  juiLLKT  — '  10  AOUT  1865.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  Tacte  d'accession 
de  la  Turquie  au  traité  signé  à  Londres,  le 
39  mars  1864 ,  pour  l'union  des  ties  Io- 
niennes an  royaume  de  Gréoe.  (XI,  Bal. 
MGCGXXIII,  n.  13,576.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Un  acte  d'accession  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Ottomans  au  traité 
signé  k  Londres ,  le  29  mars  1864 ,  pour 
l'union  des  lies  Ioniennes  au  royaume  de 
Grèce^  et  d'acceptation  de  cette  accession 
par  les  quatre  puissances  signataires  du- 
dit traité,  ayant  été  signé  k  Gonstantino- 
ple  ,  le  8  avril  1865  ,  et  les  ratiflcatiouh 
de  cette  accession  ayant  été  échangées  le 
15  juin  1865 ,  ledit  acte,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

AD  NOM  DE  DIEU  TOUT-PUlSSANT . 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de  l'au- 
tre part>  ayant  conclu  entre  elles^  le  29 
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mars  i864,  an  traité  pour  ronion  des  lies 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce,  et  Leurs- 
dites  Majestés ,  tu  l'acte  en  date  du  24 
avril  1819,  par  lequel  la  Sublime  Porter- 
Ottomane  a  reconnu  le  protectorat  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  lies  Ioniennes , 
ayant  proposé  k  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  d'accéder  au  susdit  traité,  et  Sa  Ma^ 
jesté  Impériale  ayant  accepté  cette  pro- 
position ,  les  plénipotentiaires  des  hautes 
puissances,  savoir  :  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté rfimpereurdes  Français,  le  sieur 
Lionel,  marquis  de  Monstier^  grand  offi- 
cier de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  l'ordre  im- 
périal de  l'Osmanié,  grand-çroii  de  Tor- 
dre de  Saint-Etienne  d'Autrlclie ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  TÀigle-Rouge  de 
Prusse,  etc.  etc.  etc. ,  son  ambassadeur 
près  la  Sublime  Porte-Ottomane  ;  de  la 
part  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande, 
l'honorable  William  Stuart ,  son  chargé 
d'affaires  près  la  Sublime  Porte-Otto- 
mane ;  de  la  part  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies ,  le  sieur 
Nicolas  Ignatieff ,  général-major  et  aide 
de  camp  général  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
Dtstre  plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte-Ottomane,  chevalier  grand-croix 
des  ordres  impériaux  de  Saint-Wla- 
dimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe'avecla  couronne 
impériale  et  de  Saint-Stanislas  de  la  pre- 
mière classe,  grand  officier  de  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  grand*  commandeur 
de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce ,  décoré 
de  Tordre  du  Medjidié  de  la  première 
classe  et  de  plusieurs  autres  ordres  étran- 
gers, etc.  etc.  etc.  ;  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Pierre 
Délyanni,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte-Ottomtne,  commandeur  de  son  or- 
dre royal  du  Sauveur,  décoré  do  Ni- 
chan-Iftihar  en  brillants  de  première 
classe  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  grand-croix 
de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie , 
grand  cordon  de  Tordre  des  saints  Man- 
rfceet  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  vert 
du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  grand  com- 
mandeur des  ordres  do  Danebrog  de  Da^ 
nemark ,  de  Charles  III  d'Espagne ,  du 
Lion-Néerlandais  des  Pays-Bas,  des  Guel- 
phes  de  Hanovre  ,  du  Christ  de  Portugal 
et  de  TEtoile-Polaire  de  Suède,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tor- 
dre du  Mérite  de  Saxe,  chevalier  des  or- 
dres de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche^  de 
TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.  etc.  etc.  ;  et  de  la  part  de 


6a  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Al- 
tesse Mouhammed  Emln  Aali  Pacha, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  dé- 
coré des  ordres  impériaux  de  l'Osmanié, 
du  Medjidié  et  du  Mérite  de  première 
classe,  grand  croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur ,  de  Saint-Etieone 
d'Autriche,  de  TAigle-Noir  de  Prusse,  de 
Saint-Alexandre-Newskl  de  Russie  et  ûe 
plusieurs  autres  ordres  étrangers,  etc.  etc. 
etc. ,  se  sont  réunis  afin  de  constater  en 
due  forme  Taccession  de  sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  et  l'acceptation  de  cette 
accession  par  les  quatre  cours  signatai- 
res du  Traité.  En  conséquence  ♦  le  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Sultan  dé- 
clare, en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs, 
que  la  Sublime  Porte  accède  formelle- 
ment au  susdit  traité  signé  à  Londres^ 
le  29  mars  1864 ,  entre  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  la  Reine  do 

Îoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Irlande  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes,  de  l'autre  part,  pour  l'a- 
nion  des  lies  Ioniennes  au  royaume  de 
Grèce^  duquel  traité  la  teneur  suit  mot 
k  mot  :  «  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royao- 

<  me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dîr- 
«  lande  a  fait  connaître  k  l'assemblée  lé- 
«  gislative  des  Etats-Unis  des  iles  loaiea- 
«  nés,  qu'en  vue  de  réunir  éventaelle- 
«  ment  ces  iles  au  royaume  de  Grèce , 

<  elle  était  prête,  si  le  parlement  ionien 
«  en  exprimait  le  vœu ,  k  faire  abandoa 
«  du  protectorat  de  ces  lies,  confié  k  Si 
«  Majesté  par  le  traité  conclu  k  Paris  , 

<  le  5  novembre  1815,  entre  les  cours  de 
«  la  Grande-Bretagne ,  d'Autriche ,  de 
«  Prusse  et  de  Russie.  Ce  vœu  ayant 
«  été  manifesté  par  un  vote  de  ladite 

<  assemblée  législative  ,  rendu  h  Tuna- 
i  nimité  des  voix,  le  7-1Ô  octobre  1863, 
«  Sa  Majesté  Britannique  a  consenti  par 
«  Tarticle  1"  du  traité  conclu,  le  li  «o- 
«  vembre  1863 ,  entre  Leurs  Majestés 
«  TEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
«  Français,  le  Roi  de  Prusse  et  Tfimpe- 
«  reur  de  toutes  les  Russies,  k  renoncer 
«  audit  protectorat,  sous  de  certaines 
«  conditions  spécifiées  dans  le  traité  pié- 
«  cité  et  définies ,  depuis  lors ,  par  les 
«  protocoles  subséouents.  t>e  leur  cété , 

<  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche . 
«  TEmpereur  des  Français ,  le  Roi  de 
«  t^russe  et  TEmpereur  dé  toutes  les 
«  Russies  ont  consenti,  par  le  même  a^ 

<  ticle  et  sous  les  mêmes  conditions ,  k 
«  accepter  cette  renonciation  et  k  recon- 
1  naître,  conjointement  avec  Sa  Majesté 
«  Britannique  ,  Tunion  de  ces  Ues  ao 
*  Royaume  de  Grèce.  En  vertu  de  Tar- 
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Udt  5  du  traité  sig&é  à  Londres ,  le 

13  juillet  1863 ,  il  a  été  convenu,  en 
outre,  d'un  comman  aeeord ,  entre  Sa 
Majesté  Britannique  et  Leurs  Majestés 
TËmpereur  des  Français  et  l'Empereur 
de  tontes  les  Russies ,  que  les  lies 
Ioniennes ,  lorsque  leur  réunion  an 
royaume  de  Grèce  aurait  été  effec- 
tuée, comme  Tarticlei  du  même  traité 
l'a  prévu ,  seraient  comprises  dans 
la  garantie  stipulée  en  faveur  de  la 
Grèce  par  les  Cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  ,  en 
vertu  de  la  convention  aignée  à  Lon- 
dres, ie  7  mai  1832 .  En  conséquence , 
d'accord  avec  les  stipulations  du  traité 
du  13  juillet  1863 ,  et  conformément 
aux  termes  de  Tarticle  6  du  traité  du 

14  novembre  1863»  par  lequel  les  cours 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie,  en  leur  qualité  de  puissances 
garantes  du  royaume  de  Grèce,  se  sont 
réservé  de  coUclure  un  traité  avec  le 
gonveraenent  hellénique  sur  les  arran- 
gements que  pourra  nécessiter  la  réu- 
niondes  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  Leurs- 
dites  Majestés  ont  résolu  de  procéder 
k  négocier  avec  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Heilènes  an  traité  à  l'effet  de  mettre  à 
exécution    les    stipulations  ci-dessus 
mentionnées.  Sa  Majesté   le  Roi  des 
Hellènes  ayant  donné  son  assentiment 
à  la  conclusion  de  ce  traité,  Leursdftes 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  des  Français,  le  sieur  Godefh)y- 
Bemard-Henri- Alphonse,  prince  de  la 
Tour  d' Auver  gne-Lauragu  ai  s,  a  mbassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
pris  Sa  Majesté  Britannique,  grand  of- 
ficier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'bonneur,  grand-croix  âe  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse  ,  grand-croix 
de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
etc.  etc.  etc.  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ,  le  très-honorable  Jean  , 
comte  Russel ,  vicomte  Amberley  de 
Amberley  Ardsalla ,  pair  du  Royaume- 
Uni,  dievalier  du  très-noble  ordre  de 
ta  Jarretière  ,  conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  conseil  privé ,  son 
principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
ftires  étrangères;  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  lesRussîes,  le  sieur  Phi- 
lippe, baron  de  Brunnow^  son  conseil- 
ler privé  actuel ,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britanniane,  chevalier  des  ordres 
de  Russie,  gra*nd»-croix  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  et  grand- 
croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce , 


etc.  etc.  etc.  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de» 
Hellènes,  le  sieur  GharilaOs  S.  Tri- 
coopi ,  représentant  k  l'assemblée  na- 
tionale des  Hellènes  ,  etc.  etc.  etc.  ; 
lesquels^  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  ar- 
ticles suivants  : 

«Art.  l*'.  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dirlande  ,  désirant  réaliser  le  vœu 
que  l'assemblée  législative  des  Etats- 
Unis  des  lies  Ioniennes  a  exprimé  de 
voir  ces  lies  réunies  à  la  Grèce ,  a  con- 
senti, sous  les  conditions  spécifiées  ci- 
après,  à  renoncer  au  protectorat  deS 
lies  de  Gorfou,  Géphalonie,  Zante,  Sain-* 
te-Maure  ,  Ithaque  ,  Cerigo  et  Paxo  , 
avec  leurs  dépendances  ,  lesquelles,  en 
vertu  du  traité  signé  li  Paris,  le  5  no- 
vembre 181 5,  par  les  plénipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie  ,  ont  été  consti- 
tuées en  un  seul  Etat  libre  et  indépen- 
dant, sous  la  dénomination  d'Etats-Unis 
des  lies  Ioniennes,  placé  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  exclusive  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  ses  héritiers  et 
successeurs.  En  conséquence,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ,  Sa  Majesté 
Britannique  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  lès  Russies,  en  leur  qualité 
de  signataires  de  là  convention  du  7 
mai  1832 ,  reconnaissent  cette  réu- 
nion et  déclarent  que  la  Grèce,  dans  les 
limites  déterminées  par  l'arrangement 
conclu  k  Constantinople  entre  les  cours 
de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie ,  avec  la  Porte-Ottomane  , 
le  21  juillet ,  183Î  ,  y  compris  les  lies 
Ioniennes  ,  (brmera  un  Etat  monar- 
chique indépendant  et  constitutionnel , 
sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Georges  et  sous  la  garantie  des 
trois  cours. 

«  Art.  2.  Les  cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie,  en  leur 
qualité  de  puissances  garantes  de  la 
Grèce,  déclarent ,  avec  l'assentiment 
des  cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
que  les  lies  de  Gorfou  et  de  Paxo , 
ainsi  que  leurs  dépendances,  après  leur 
réunion  au  royaume  Helléoique,  joui- 
ront des  avantages  d'une  neutralité 
perpétuelle.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hel- 
lènes s'engage,  de  son  côté,  k  mainte- 
nir cette  neutralité. 

«  Art.  8.  La  réunion  des  lies  Ionien- 
nes au  Royaume  Hellénique  n'appor- 
tera aucun  changement  aux  avantages 
eoneédés  au  commerce  et  ft  la  nàvifa^ 
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«  tion  étrangers,  en  yertu  de  traités  et 
«  de  coDYentions  conclus  par  les  puis- 
c  sances  étrangères  avec  Sa  Majesté  Bri- 
a  tannique,  en  sa  qualité  de  Protectrice 

<  des  lies  Ioniennes.  Tous  les  engage- 
«  ments  qui  résultent  desdites  transac- 
«  tions  ainsi  que  les  règlements  y  rela- 

<  tifs ,  actuellement  en  ligueur,  seront 
«  maintenus  et  strictement  observés  corn- 
«  me  par  le  passé.  En  conséquence,  il  est 
«  expressément  entendu  que  les  bâti- 
«  ments  et  le  commerce  étrangers  dans 

<  les  ports  ioniens  ,  de  même  que  la  na- 
ît Yigation  entre  les  ports  ioniens  et  ceux 
«  de  la  Grèce  ,  continueront  à  être  sou- 

<  mis  au  même  traitement  et  placés  dans 
«  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réu- 
«  nion  des  iies  Ioniennes  k  la  Grèceet  cela 
«  jusqu'à  la  conclusion  de  nouvelles  con- 
«  ventions  formelles  ou  d'arrangements 
«  destinés  k  régler  entre  les  parties  inté- 
«  ressées  les  questions  de  commerce  ,  de 
«  navigation^  ainsi  \iue  celles  du  service 
«  régulier  des  communications  postales. 
«  Ces  nouvelles  conventions  seront  con- 
«  dues  dans  le  délai  de  quinze  ans  ,  ou 
«  plus  tût  si  faire  se  peut. 

«  Art.  4.  La  réunion  des  Etats-Unis  des 
«  lies  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce 
«  n'invalidera  en  rien  les  principes  éta- 
«  blis  par  la  législation  existante  de  ces 
«  iles,  en  matière  de  liberté  du  culte  et 
«  de  tolérance  religieuse  ;  conséquem^ 
«  ment  les  droits  et  immunités  consacrés 
«  en  matière  de  religion  par  les  chapitres 
«  1  et  5  de  la  charte  constitutionnelle  des 
«  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes ,  et  spé- 
«  cialement  la  reconnaissance  de  l'église 
«  grecque  orthodoxe  comme  religion  do- 
«  minante  dans  ces  iles ,  l'entière  liberté 
«  du  culte  accordée  k  l'église  de  l'Etat  de 
«  la  puissance  protectrice  ,  et  la  parfaite 
«  tolérance  promisé  aux  autres  commu- 
«  nions  chrétiennes ,  seront  maintenus  , 
«  après  l'union^  dans  toute  leur  force  et 
«  valeur.  La  protection  spéciale  garantie 
«  k  l'Eglise  catholique  romaine,  ainsi  que 
«  les  avantages  dont  elle  est  présentement 
«  en  possession,  seront  également  mainte- 
«  nus,  et  les  sujets  appartenant  k  cette 
«  communion  jouiront  dans  les  iles  lo- 
«  niennes  de  la  même  liberté  de  culte 
«  qui  leur  a  été  reconnue  en  Grèce  par  le 
«  protocole  du  3  février  1830.  Le  prin- 
c  cipe  de  l'entière  égalité  civile  et  politi- 

<  qne  entre  les  sujets  appartenant  aux 
«  divers  rites,  consacré  en  Grèce  par  le 
«  même  protocole,  sera  pareillement  en 
«  vigneur  dans  les  iles  Ioniennes. 

«  Art.  5.  L'assemblée  législative  des 

<  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  a  décrété , 
«  par  une  résolution  rendue  U  7-19  octo- 


c  bre  1863,  que  la  somme  de  dix  ndUe 

<  livres  sterling  par  an  serait  affectée,  en 
c  paiement  mensuels,  a  l'augmentationde 
«  la  liste  civile  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
«  Hellènes ,  de  manière  k  constituer  la 

<  première  charge  k  prélever  sur  la  re- 
«  cette  des  iles  Ioniennes,  k  moins  qu'il 
«  ne  soit  pourvu  k  ce  paiement,  SQivaat 
«  les  formes  constitution  nel  les,  sur  les  re- 

<  venus  du  royaume  4e  Grèce.  En  coosé- 
«  quence.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes 
«  s'engage  k  mettre  ce  décret  dûment  k 
«  exécution. 

<  Art.  6.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
«  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaa- 
«  jae-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
«  lande  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
«  les  Russies  sont  convenus  de  faire  aban- 
«  don,  en  faveur  de  Sa  Majesté  Creorges 
«  I",  chacune  de  quatre  mille  livres  ste^ 
«  ling  par  an,  sur  les  sommes  que  le  tré- 
«  sor  grec  s'est  engagé  k  payer  annuel- 
«  lement  k  chacune  d'elles,  en  vertu  de 
«  Tarrangement  conclu  k  Athènes  par  le 
«  gouvernement  grec ,  avec  le  concours 
«  des  chambres  grecques,  au  mois  de  juin 
«  1860.  Il  est  expressément  entendu  que 
«  ces  trois  sommes,  formant  an  total  de 
«  douze  mille  livres  sterling  annaelle- 
«  ment,  seront  destinées  k  constituer  une 
«  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté  \e 
«  Roi  Georges  I*',  en  sus  de  la  liste  ci- 
«  vile  fixée  par  la  loi  de  l'Etat.  L'ayéne- 
«  ment  de  Sa  Majesté  au  trône  hellénique 
«  n'apportera  d'ailleurs  aucun  change- 
«  ment  aux  engagements  financiers  que 
«  la  Grèce  a  contractés  par  rarticle  li 
€  de  la  convention  du  7  mai  183â,  envers 
«  les  puissances  garantes  de  l'empruBt , 
«  ni  k  l'exécution  de  l'engageaient  pris 
«  par  le  gouvernement  hellénique ,  au 
«  mois  de  juin  1860 ,  sur  la  préseotatiOB 
«  des  trois  cours. 

«  An.  7.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hel- 
«  lènes  s'engage  k  prendre  k  sa  charge 
«  tous  les  engagements  et  contrats  léga- 
«  Jement  conclus  par  le  gouvernement 
a  des  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes,  oa 
«  en  leur  nom,  par  la  puissance  protee- 
a  trice  de  ces  iles,  conformément  k  la 
«  constitution  des  iles  Ioniennes ,  soi^ 
«  avec  des  gouvernements  étrangers,  soi  i 
«  avec  des  compagnies  et  assoeiatiovt, 
«  soit  avec  des  individus  privés,  et  ort- 
«  met  de  remplir  lesdits  eng^gon^^iset 
<  contrats  dans  toute  leur  étendue,  emr 
«  me  s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa  Ma 
«  jesté  ou  par  ie  gouvernement  hellè- 
«  nique.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent 
«  spécialement  compris  :  la  dette  publi- 
«  que  des  iles  Ioniennes,  les  privilèges 
«  concédés  k  la  Banque  ionienne  ,  à  la 
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«  eompagnie  maritime  connae  sons  le 
«  nom  de  Lloydt  autrichien,  coi^formé- 
«  ment  A  la  ccoyention  postale  du  1" 
<  décembre  1853,  et  k  la  compagnie  de 
«  gaz  de  Malte  et  de  la  Méditerranée. 

«  Art.  8.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes 
«  promet  de  prendre  à  sa  charge  :  1<>  les 
«  pensions  accordées  k  des  sujets  britan- 
«  niques  par  le  gouvernement  ionien,  con- 
«  formément  aux  règles  établies  aux  îles 
«  Ioniennes  en  matière  de  pensions  ;  2<>  les 
«  indemnités  dues  à  certains  individus 
«  actuellement  au  service  du  gouverne- 

,  «  ment  ionien  ,  lesquels  perdront  leurs 
«  emplois  par  suite  de  Tunion  des  îles  à  la 
«  Grèce  ;  3°  les  pensions  dont  plusieurs 
«  sujets  ioniens  jouissent,  en  rémunéra- 
«  tionde  services  rendus  au  gouveme- 
«  ment  ionien.  Une  convention  spéciale 
«  conclue  entre  Sa  Majesté  britannique 
«  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  déter- 
«  minera  le  chiffre  de  ces  différentes  al- 
«  locations  et  réglera  le  mode  de  leur 
«  paiement. 

'  «  Art.  d.  Les  autorités  civiles  et  les 
«  forces  militaires  de  Sa  Majesté  britan- 
«  nique  seront  retirées  du  territoire  des 
«  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes  dans  Tes- 
«  pace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
«  se  peut,  après  la  ratification  du  présent 
«  traité. 

^        «  Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié 

\     «  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
«  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines^ 
«  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
<  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 

1^  «  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  opposé  le 
*  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Londres, 

^      «  le  29  mars.  Tan  de  grâce  1864.  Signé 

^      «  La TocR d'Auvergne. Ch.Tricoupi.Rcs- 

'       «  SEL.  Brunnow. 

Les  plénipotentiaires  de  France,  delà 
Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Grèce, 
en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  accep- 
tent formellement,  au  nom  de  leurs  cours 
respectives,  ladite  accession  de  la  Sublime 
Porte-Ottomane.  Le  présent  acte  d'acces- 
sion et  d'acceptation  sera  ratifié  et  les 
actes  de  ratification  en  seront  échangés  à 
Constantinople,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  k  Constanti- 
nople, le  8  avrjl  de  l'an  de  grâce  1865. 
Signé  MousTiER.  William  Stuart.  N. 
Igiiatieff.  p.  Déltanmi.  Aali. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


«9  JimxR  —  10  AOUT  1865.  —  Décret  impérial 
portant  promolgaUon  de  la  conrention  con* 
due,  le  34  arril  1865,  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  désœuvrés  d'esprit  et  d'art(l). 
(XI,  Bal.  MCCCXXIII,  n.  13,577.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  relative  à  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  conclue, 
le  U  avril  1865,  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg ,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  26 
juillet  1865,  ladite  convention^  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg ,  éga- 
lement animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français^  M.  Edouard  Drouyn 
de  Lhuys,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Wurtemberg,  M.  Jean-Auguste  baron  de 
Waechter,  son  conseiller  d'Etat  et  cham- 
bellan, son  envoyé  extraordinaire  et. mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Frédéric,  etc., 
etc.,  etc.  :  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  converius  des  articles 
suivants  : 

Art.  !•'.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  se- 
ront attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  au- 
ront la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait 


(1  Voir  lei  notei  du  tome  61,  p.  201,  sur  les  traités  relatifs  à  la  propriété  Uttéraire. 
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été  camioise  k  l'égard  d'autean  d'eu- 
TragespabUé8,poarla  première  fois,  dans 
Iftpays  même.  Toutefois,  oes  avantages 
ne  lear  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  Jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  eicéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  let  auteurs  natio- 
naux. 

9.  S^ra  réciproquement  licite  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ex- 
traits ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages 
ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
Tautre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées pour  l'enseignement  ou  l'étude  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives 
ou  de  traductions  interlinéaires  ou  mar- 
ginales dans  la  langue  du  p^ys  oii  elles 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
dans  l'art.  i*%  et  pour  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis»  en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  pays,  k  exercer  des  poursuites  contre 
les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  au- 
teurs on  éditeurs  justifient  de  leurs  droits 
de  propriété  en  établissant ,  par  un  cer- 
tificatémanant  de  l'autorité  publique  com- 
pétente en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  en 
question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  pays  oîi  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
ou  la  reproduction  illicite.  Pour  les  ou- 
vrages publiés  en  France,  ce  certificat  sera 
délivré  par  le  bureau  de  la  librairie,  au 
ministère  de  l'intérieur^  et  légalisé  par  la 
mission  de  Wurtemberg  à  Paris;  pour  les 
ouvrages  publiés  dans  le  Wurtemberg,  il 
sera  délivré  par  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  légalisé  par  la  mission  de  France 
à  Stuttgard. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'ap- 
pliqueront également  k  l'exécution  ou  re- 
présentation des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées, pour  la  première  fois,  dans  l'un  des 
deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites, 
dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  a  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  1",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  ïl  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment d«  protéger  le  traducteur  par  l'ap- 
port k  la  vMP^oa  ipi'ii  a  donnéo  âo  Ttll** 


vragi  «rig&oal,  et  dm  pM  de  conitaB  W 
droit  exclusif  de  traduation  au  ^resiiei 
traducteur  d'un  oivrage  qualconqne 
écrit  en  langue  morte  où  vivastc,  hor- 
mis le  cas  et  les  limites  prévns  par  1*^ 
ticle  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage fmMédnis 
Tun  des  deux  p«ys  jouira,  pendaiit  âftq 
années ,  k  partir  du  jour  de  la  pre-* 
mière  publication  de  la  traduction  ée  sou 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  |ifivi)è|e 
de  protection  contre  la  publicatiefi,  dans 
l'autre  pays,  de  toute  traduction  da  Bèiie 
ouvrage  non  autorisée  par  l«,  et  ce,  sons 
ks  conditions  suivantes  :  1«  il  fasâra  que 
l'auteur  ait  indiqué ,  en  tète  de  son  ou- 
vrage, son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction  ;  %"*  ladite  traducti^a  devra 
avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  k  compter  de  la  date  de  U 
publication  de  l'œuvre  originale,  ^,  et 
totalité,  dans  un  déhû  de  trois  ans,  k  pa^ 
tir  de  la  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  suflra  qœlt 
déclaration  de  Tanteur,  qu'il  eotend  se  ré- 
server le  droit  de  traduction,  soit  expri- 
mée sur  la  première  livraison  de  dia^e 
volume.  Toutefois,  en  ce  qui  coBcernele 
terme  de  cinq  années  assigné  par  le  pré- 
sent  article  pour  l'exercice  du  droit  pri- 
vilégié de  traduction, chaque  llvraisoB  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé.  Rela- 
tivement k  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques ou  k  la  représentation  de  ees 
traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réser- 
ver le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  i  et  6  devra  faire  paraître  ou  repré- 
senter sa  traduction  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  publication  on  de  U 
représentation  de  l'ouvrage  original  dam 
l'un  des  deux  pays. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œavre  spéci- 
fiée dans  l'art.  1"  aura  cédé  son  droit  de 
publication  ou  de  reproduction  k  un  édi- 
teur dans  le  territoire  de  chacune  dei 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reprodaili 
ne  pourront  être  vendus  dans  Taitn 
pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  savâ 
respectivement  considérés  comme  r^s* 
ductions  illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  on  ayaÉi 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  compsé* 
teurs,  dessinateurs,  peintres^  scnlpteai^ 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  dk 
ciproquement^  et  à  tous  égards,  desn^ai 
droits  que  ceux  que  la  présente  convf^ 
tion  accorde  aux  auteurs,  traduo|0Ï% 
compositeurs  ,    dessinateurs  ,   peintfMi 

graTeurs  et  lithographes  cil* 
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9.  NoDOlista&t  les  stipillatiooft  des  ar- 
ticles 1  et  5  de  la  présente  conventien, 
,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  Tun  des 
deux  pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on 
y  indique  la  source  à  laquelle  on  les 
aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre^  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

iO.  La  Tente  et  Texposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis 
"    par  les  art.  i,  i,  5  et  6.  sont  prohibées, 
sauf  ce  qui  est  à  l'article  12,  soit  que  les- 
^^    dites  reproductions  non  autorisées  pro- 
'    viennent  de  Tun   des  deux  pays,   soit 
^    qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
'    sitions  des  articles  précédents,  la  saisie 

des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
'    les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
'    terminées  par  les  législations  respectives, 
^    de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
'    vrage  ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale.   Les   caractères   constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
K-    bunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
j    la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
i   deux  Etats. 

12.  Les  deux  gonvemements  prendront, 
r   par  voie  de  règlements  d'administration 

publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  eu  complication  , 

;  à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  ]Miys,  de 

^  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  do- 

,    maine  public,  fabriqués  ou  importés  par 

I  eux  antérieurement  k  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention  ou  actuellement 
en  cours  de  fabrication  et  de  réimpres^ 
sion  non  avtorisée.  Ces  règlements  s'ap- 
pliqueront également  aux  clichés,  bols 
et  planches  gravés  de  tonte  sorte,  ainsi 
qn'aux  pierres  lithographiques  existant 
en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs wurtembergeois  ou  frani^is  et 
coBslUttftiit  UM  feproduetien  ion  a«to- 
risée     de    modèles  wurteariiergeeis   mi 


français.  Toutefois ,  eet  eliehét,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques ,  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
eonvention,  les  objets  suivants,  savoir  : 
livres  en  tonte  langue ,  estampes ,  gra- 
vures, lithograiAies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines ,.  musi- 
que^ planches  gravées  en  cuivre,  aeier  ou 
bois,  et  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  k 
l'impression  sur  papier,  tableaux  et  des- 
sins^ seront  réciproquement  admis  en 
fiancbise  de  droits,  sans  certificats  d*ori- 
gine. 

14.  Leslivresd'importation  licite  venant 
de  Wurtemberg  seront  admis  en  France, 
tant  k  l'entrée  qa'au  transit  direct  eu  par 
entrepôt ,  savoir  :  1*  les  livres  en  lan- 
gue française,  parles  bureaux  deForbacb, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
Bellegarde,  Poot-de-la-Caille,  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  Ghambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille, 
Yalenciennes,  Thionville  et  Bastia  ;  2«  les 
livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux,  et^  en  ou- 
tre, par  les  bureaux  de  Sarreguemines, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux ,  Perpi- 
gnan (par  le  Perthus],  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saintr-Malo,  Gaen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaccio^  sans  préjudice, 
toutefois,  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour 
le  mémo  effet.  En  Wurtemberg ,  les  li- 
vres d'importation  licite  venant  de  France 
seront  admis  par  tous  les  bureaux  de 
douanes  duZoUverein. 

15.  Dans  le  cas  oh  un  impôt  de  con- 
sommation viendrait  k  être  établi  sur  le 
papier,  dans  l'un  des  deux  pays ,  il  est 
bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait 
proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de 
l'autre  pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  con» 
cerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'k  ceux  qui  auront 
été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  pays^ 
postérieurement  k  la  création  de  l'impôt 
de  consommation  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice, 
en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
tient k  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa-- 
tion  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  l'exposition  de 
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tout  ouyrage  oa  production  à  l'égard  des- 
quels Taotorité  compétente  aurait  à  exer- 
cer ce  droit.  La  présente  convention  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  Tune 
ou  de  Tautre  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes de  prohiber  Fimportation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après 
ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  puissances ,  sont 
ou  seraient  déclarés  être  des  contrefa- 
çons. . 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente 
convention  est  réservé  à  tout  Etat  qui 
appartient  actuellement  ou  qui  appartien- 
dra par  l9  suite  au  Zollverein.  Cette  ac- 
cession pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etats  contractants 
et  la  France. 

18.  La  présente  convention  sera  mise 
en  vigueur  le  1"  juillet  de  la  présente  an- 
née. Elle  aura  la  même  durée  que  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus,  le 
2  août  1862,  entre  la  France  et  les  Etats 
du  Zollverein. 

19.  La  présente  convetition  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris ,  le 
24  avril  1865.  Signé  Droutn  de  Lhuts. 
Waechter. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


96  JUiLLiT  »  13  AOUT  1865.  —  Décrfit  impérial 
qnl  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
relative  à  rétablissement  des  Saisses  en  Al- 
gérie et  dans  les  colonies  françaises,  signée, 
le  24  Juillet  1865,  entre  la  France  et  la 
Suisse.  (XI,  Bul.  MCCCXXIV  n.  13,680.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  relative  à  ré- 
tablissement des  Suisses  en  Algérie  et  dans 
les  colonies  françaises  ayant  été  signée. 


ni.  —  14,  26  JUILLET  1865. 

le  24  juillet  1«65,  par  notre  mlnisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  afeires 
étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Cooféaéra- 
tion  suisse  k  Paris,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATIOM. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  le  gouvernement  de 
la  Confédération  suisse,  désirant  assurer 
aux  Suisses,  tant  en  Algérie  que  dans  les 
colonies  françaises,  le  bénéfice  du  traité 
d'établissement  conclu ,  le  30  join  1864, 
entre  les  deux  pays^  les  dispositions  sui- 
vantes ont  été  arrêtées  d'un  common  ac- 
cord :  1«  les  stipulations  du  traité  déU- 
blissement  du  30  juin  1864  sont  étendues 
aux  Suisses  établis  ou  qui  s'établiront, 
soit  en  Algérie,  soit  dans  les  colonies 
françaises;  2»  toutefois,  attendu  la  situa- 
tion spéciale  où  se  trouve  l'Algérie,  le 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
ne  s'opposera  pas  à  ce  que  les  citoyens 
suisses  qui  y  sont  établis  prennent  les 
armes  dans  les  cas  urgents,  avec  la  per- 
mission de  l'autorité  française,  pour  la 
défense  de  leurs  foyers;  mais  ils  ne|MNir- 
ront,  en  aucune  manière,  être  molHlisés; 
3°  la  présente  déclaration  recoTra  sou 
exécution  à  partir  du  i«'  septembre  pro- 
cbain  et  elle  aura  la  même  darée  que  le 
traité  d'établissement  du  30  juinisâ. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  déclaralion 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lears  armes. 
Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1863.  Sigaé 
Drodyn  de  Lhuts.  Kern. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc 


14  JuiLLiT  — 1 12  AOUT  1865.  —  Loi  sur  U  w» 
en  liberté  protûoire/l).  (XI,  Bal.  MCCaiV. 
n.  13,586.) 

Article  unique.  Los  art.  91, 94,  H3» 
126,  206  et  613  du  Gode  d'instnctioi 


(1)  Présenution  et  exposé  (^es  motifs  le  16 
féTiier  1865  (Mon.  du  24  féyrier,  n.  14)  (Mon. 
du  10  mars,  n.  14).  Rapport  de  M.  Mathieu  le 
15  mai  (Moni.  des  2,  3  et  4  Juin,  n.  275).  Dis- 
cussion les  27,  29  et  30  mal  (Mon.  des  28,  30 
et  31  mai).  Renroi  de  l'art.  613  du  Gode  dMn- 
struction  criminelle  à  la  commission  le  30  mal 
(  Mon.  du  31  ).  Rapport  supplémentaire  de 
M.  Mathieu  le  31  mai  (Mon.  du  9  Juin,  n.  332) 
Discussion  le  28 Juin  (Mon.  du  29).  Adoption  de 
la  loi  le  28  juin  par  190  Totants  contre  28 
(Mon.  do  29). 

U  détention  prérentife  est-elle  noe  mesure 


indispensable  pour  assurer  raetioi  dehj"*' 
tice  répressive? 

L*exposé  des  motifs  déclare  qu'elle  eit  ■■' 
néoes^té  que  personne  ne  conteste.  «  U  f^ 
hardi  noTateur,  dit-il,  ne  Tondrait  pas  rt^>^' 
Mais  il  s'empresse  d'ajouter  :  f  Qn'abrégtf* 
durée,  adoucir  le  régime,  y  recourir  le  uii» 
possible,  c'est  le  but  auquel  doivent  uodrel» 
efforts  combinés  du  législateur  et  dnjofe. 

Sur  ce  point,  il  y  a  unanimité  ;  nais  le  dis- 
sentiment commence  dés  qu'on  s'oecipe^ 
moyens  à  l'aide  desquels  ces  idées  petT8Bt«» 
mises  en  aetfoo. 
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La  liberté  proTisolre  «rec  on  uns  Ckatlon 
est  an  de  ces  moyens,  on  peot  mètne  dire  qu'il 
est  le  plus  simple  et  le  plus  efficace.  Il  est  èTident 
que  si,  immédiatement  aprè»  l'arrestation  et 
l'interrogatoire,  celui  qui  est  inculpé  d'un 
crioae  ou  d'un  délit,  est  rendu  à  la  liberté,  la 
détention  prOYisoire  est  abrégée  et  adoucie  aa« 
tant  qu'elle  peut  l'être. 

Le  détention  préventire  est  même  Téritable- 
ment  supprimée,  si  la  mise  en  libeitë  peut  être 
rëelamée  comme  un  droit  par  l'inculpé. 

J'ai  lu  non-seulement  dans  le  rapport  de  la 
coiD mission,  mais  dans  les  traités  les  plus  ac- 
crédités, tout  ce  qu'on  dit  sur  les  inconrénients, 
et  les  dangers  du  poutoir  [discrétionnaire  con- 
fié eux  magistrats,  et  je  ne  conteste  point  l'exac- 
titnde  dé  quelques-unes  des  obserrations  qui 
ont  été  présentées  à  cet  égard.  Mais  je  ne  crois  pas 
qti*en  puisse  méconnaître  que  le  droit  pour 
rincolpé  d'obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire 
ne  soit  l'éqni raient  de  la  suppression  de  la  dé- 
tention prétentiye. 

^  .C'est  là  ce  que  fait  la  loi  nouvelle  avec  bean- 
jin^  de  réserve  sans  doute,  en  limitant  k  cer^ 
tains  cas  prévus  rexercice  du  droit  qu'elle  con- 
fère; mais  enfin  c'est,  je  le  répète,  pour  ces  cas 
qui  sont  très-nombreux,  la  suppression  de  ta 
détention  préventive. 

Il  ne  faut  rien  exagérer.  Je  reconnais  la  dif- 
férence qui  exista  entre  le  régime  de  la  loi  et 
celui  dans  lequel  Tarrestation  même  serait 
prohibée.  Si  celui-ci  avait  été  adopté,  le  Juge 
chargé  de  l'instruction  aurait  pu  tout  au  plus 
décerner  des  mandats  dé  comparution,  tandis 
qu'il  est  autorisé  k  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt,  et  qu'il  n^est  obligé  de  rendre 
l'inculpé  à  la  liberté  que  cinq  Jours  après  l'in- 
terrogatoire. 

Gomme  sur  cette  grave  et  difflcile  matière, 
les  arguments  et  les  considérations  se  sont  mnl- 
tipUès,  que  les  sentiments  naturels  d'humanité 
et  les  nécessités  sociales  ont  été  tour  à  tour 
invoqués,  que  l'extrême  sensibilité  des  uns,  la 
froide  raison  des  autres  ont  présenté  la  ques- 
tion sons  ses  différents  aspects,  et  qu'il  peut 
résulter  de  ce  conflit  des  doutes  et  des  hésita- 
tions pour  les  esprits  impartiaux,  j'ai  tenu  à 
bien  préciser  l'effet  principal  de  la  loi  nouvelle. 
Elle  supprime  la  détentibn  préventive  pour  un 
grand  nombre  d'inculpés,  avec  cette  resiric- 
tion  dont  Je  constate  l'importance,  que  l'arres- 
tation peut  avoir  lieu  et  se  prolonger  jusqu'au 
sixième  jour  après  l'interrogatoire. 

Est-ce  trop,  est-ce  trop  peu?  L'^périence 
seule  nous  rapprendra  avec  certitude.  Je  n'af- 
firme rien  ;  mais  {'espère  que  l'action  de  la  Jus- 
tice répressive  sera  encore  assez  puissante  avec 
les  tempéraments  que  la  loi  nouvelle  apporte 
an  régime  actuellement  en  vigueur.  Je  suis 
même  disposé  à  penser  que,  dans  l'avenir,  de 
nouveaux  adoueiraements  pourront  être  intro- 
duits. Toutefois,  Je  n'hérite  pas  k  dire  que , 
pour  le  moment,  il  a  été  très-sage  de  ne  pas 
aller  au-delk  du  point  où  l'on  s'est  arrêté. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  d'abord  la  loi 
du  4  avril  1856,  qui  confère  au  Juge  d'instruc- 
Uon  le  pouvoir  de  donner  mainlevée  de  tous 
mandau  de  dépét,  celle  du  17  Juillet  f8K6,  qui 
tbrége  pluslears  délais  et  supprime  l'interven- 
tion de  la  chaivbre  du  conseil  ;  enfin  eelle  du 
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16  mai  1863,  relative  an  Jugement  des  flagrants 
délits. 

Il  dit  ensuite  quelques  mots  de  la  législa- 
tion romaine  et  des  lois  et  coutumes  du  moyen 
âge,  eif  faisant  remarquer  que  ce  n'est  que 
^dans  le  commencement  du  quiniième  sièelu 
ou  à  la  fin  du  qnatorsième  qu'on  peut  trouver 
quelques  documents  qu'il  soit  utile  de  con- 
sulter. 

'<  A  cette  époque ,  diUil ,  en  eflet ,  Il  s'opère 
comme  un  mouvement  général  de  reconstruction 
et  de  transformation,  dent  nous  n'avons  pas  à  re- 
cherchericiles causes.  Le  pouvoir  ro^al  a  grandi, 
et  avec  lui  l'autorité  Judiciaire  :  Vaction  pmhiique 
est  constituée ,  les  Jaridictiens  se  dégagent  et 
s'affermissent,  l'unité  de  la  législatieB  eeas^ 
mence.  Dans  cet  ordre  nooveau,  avec  l'iné- 
Titable  réaction  qui  accompagne  toute  transi- 
tion, même  la  meilleure,  que  deviendra  le 
principe  de  la  liberté  provisoire? 

c  Doublement  protégé  par  la  loi  coutu- 
mière  et  par  la  tradition  romaine  vers  laquelle 
on  remontait,  c^  principe  ne  pouvait  pas  pé- 
rir tout  entier.  Il  sembla  recevoir  de  quelques 
ordonnances  une  consécration  nouvelle  ;  mats 
atténué  ,  amoindri  par  des  restrictions  crois- 
santes, subordonné  toujours  au  bail  de  caution, 
incompatible  avec  le  secret  de  la  procédure , 
suspect  aux  maximes  nouvelles  qui  ne  tardè- 
rent pas  à  s'exagérer,  confondu  dans  la  rèpM- 
batlon  de  l'ancien  état  des  choses ,  il  cessa 
bientôt  d'être  le  droit  commun,  pour  devenir 
un  privilège  du  rang  et  de  la  richesse. 

■  L'ordonnance  de  1670 ,  en  donnant  k  la 
procédure  secrète  sa  forme  définitive ,  aggrava 
le  mal  plutôt  qu'elle  n'y  porta  remède.  Gomme 
elle  a  été  le  dernier  mot  de  l'ancien  droit  sor 
la  détention  préalable  ,  et  qu'on  peut  recon- 
naître de  son  esprit  dans  le  Gode,  nous  croyons 
devoir  nous  y  arrêter  quelques  instants.  — 
Elle  institue  trois  espèces  de  décret  on  man- 
dat :  lo  d'assigné  pour  être  oui  ;  S»  d'ajourne- 
ment personnel  ;  3o  dd  prise  de  corps  (Ut.  10, 
art.  S).  —^  Les  deux  premiers  ne  touchent  pas 
la  liberté  :  c'est  le  troisième  qui  constitue  la 
détention  préalable.  —  L'ordonnance  énuraére 
les  cas  divers  et  nombreux  où  ce  décret  peut 
être  lancé  (tit.  10  pa$$im).  Cette  énuméralion 
n'est  pas  limitative.  Une  exception  est  faite  en 
faveur  des  domieilièêy  contre  lesquels  ,  est-il 
dit,  •  ne  sera  décernée  prise  de  corps,  si  ce 
«  n'est  pour  crimes  qui  doivent  être  punis  de 
«  peines  afflictives  ou  infamantes  (tit.  10  ,  art. 
«  19);  >  mais  la  plupart  des  peines  ayant  alors 
ce  double  caractère,  l'exception  n'avait  pas 
une  grande  portée.  —  Tout  décret  devait  être 
rendu  sur  les  réquisitions  de  la  partie  publi- 
que (lit  10,  art.  1er).  On  pouvait  en  appeler, 
mais  l'appel  n'était  pas  suspensif  (tit.  36 ,  art. 
3);  et  la  cour  ne  pouvait  infirmer  le  décret 
qu'à  la  condition  d'évoquer  le  principal,  et  de 
le  juger  sur-le-champ  k  l'audience  (tit.  26  , 
ar^  5). 

<  L'ordonnance  disait  bien  que,  dans  le  parti 
k  prendre  entre  les  trois  décrets,  on  devait 
considérer  ■  la  qualité  des  crimes,  des  preuves 
et  des  personnes;  »  mais  ceinte  liberté  d'ap- 
préciation, plus  apparente  que  réelle,  était  de 
bien  courte  durée  :  elle  finissait  avec  le  règles 
mvii   à   Vextraùrémairêé   Qn  appelait  ainsi 
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l'ftet*  pâftttqo»!  la  ingé,  «yânt  reonnao  que 
raccQsation  pouvait  entraîner  une  peine  »raio* 
lAve  oa  i«rai»aiit«,  ordopttaii  qu'il  aérait  pro» 
oèdé  GoaotKa  en  matière  crlaiMlle.  Tobs  Im 
aetefl  de  rinstructioB ,  pottèrienri  à  cette  or- 
donnance, impliquent  la  détention  de  raccuaé. 
U  7  a  m«me  telle  ditpoiilion  qui  ne  le  laiaae 
pat  à  tndalre  de  la  nature  dee  foraMiilés,  mats 
qui  le  porte  expressément  :  c  L'accusé  ne  aeffa 
«  peint  éturgl  pendaat  Pinstraelion  de  la 
€  preuve  des  faits  jastmeatifs  (Ut.  96,  art.  ë.),» 

«  Aussi  tenatt*on  ponr  cerutn  qoe  rélargissf- 
orant  proviaeire  d'un  aocttfé,  «rtf  inaire  ment 
déorété  de  prise  4e  oorp9 ,  «e  detaU  s'a«ee»i- 
der  q«e  très^diMoflenient ,  et  par  non  raveur 
tent  «map<to«Mielle,  «irant  le  réglamant  *  Te»- 
traordiaaire  ;  -Jamais  «près.  Ceat  le  maI)M«r 
des  loie  da  eet  ordre*  qaand  elles  ont  duré 
longtemps,  d'être  appliquées  à  ootrance.  * 

Après  avoir  «insi  analjwé  les  dispositions  de 
Tordennanoe  de  4670,  l'exposé  des  motifs  s'oc- 
eope  de  la  législation  moderne.  Non-senlooiant 
il  «ite  les  aotes  antérievrs  an  Gode  dUnstrnvtion 
ertminelle  ,  mais  il  rend  orn'pte  des  essAAa 
d'amélioration  qui  ont  été  tentés  depait  sa 
publication  e*  tl  rechercbe  les  dispositions 
qoi  pourraient  être  empruntées  aux  législa- 
tions étranfcéres. 

«  En  4799,  dit-il,  le  retour  à  des  garanties 
pretectrieee  ttait  si  impérieusement  réclamé, 
que  ee  fut  Pun  des  premiers  actes  de  l'Assem- 
t>lée  eonstituante.  La  rétision  des  lois  crimi- 
nelles venait  d'être  Ordonnée,  on  ne  voulut  pas 
l'attendre.  Dés  son  premier  rapport  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  qui  ne  semblait  pas  appe- 
ler natureMement  cette  déclaration  ,  le  comité 
de  constitution  proclama  le  principe  de  l'élar- 
gissement faeultatif  (séance  du  47  aoAt.  Tit.  3 
des  matières  criminelles).  La  généralité  des 
termes  et  l'exemple  cité  de  l'Angleterre  et  de 
TAmérique  autorisent  à  penser  que  c'était  sans 
distinction  du  grand  ou  du  petit  criminel, 
comme  on  disait  alors.  Deas  ans  plus  tard^  le 
-principe  était  confirma  ,  mais  son  application 
resireinie  aux  délits,  par  le  décret  du  49-âS 
juillet  4794  sur  la  police  correctionnolte  (Tit. 
S,  art.  48). 

«  Moins  de  deux  mois  a.pr«s,  ta  eonstitntiBn 
du  3  septembre  4794  déclarait  que  <  nul  hom- 
t  me  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  cau- 
«  tioa  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
«  permet  d»  rester  libre  sons  cautionnement^ 
«  tit.  3,  cbap.  S,  art.  42.  »  Ce  qui  n'était  qu'une 
faculté  du  juge,  dans  les  deux  résolutions  pré- 
cédentes, devenait  ainsi  un  érwt  du  citoyen. 

«  A  peine  quelques  Jours  écoutés,  un  décret 
du  46  septembre  prohibait  toute  détention 
préalable  des  prévenus  de  déUls  t  la  liberté 
sans  caution  était  leur  droit  absolu  ;  et  la  dé- 
tention préalable,  restreinte  aux  accusations 
qui  emporteraient  peine  afflictipe  ou  infamcgUe 
(tit.  8,  cbap.  K,art.  19).  Lescbangements  appor- 
tés dans  la  classification  des  peines,  par  le  nou- 
veau Code  pénal,  donnaient  à  cette  restriction 
une  portée  considérable. 

«  Pour  le  coup,  l'Assemblée  eonatituante, 
dans  son  ardeur  rie  réformes  ,  avait  «lépassè  le 
but.  On  pouvait  ne  pas  fslre  du  cautionnement 
la  eonditlon  invariable  et  nécessaire  de  la  li- 
berté proKtoir*  %  mUa  «  t'tbetir  tout  à  fftti , 


en  ne  laissant  rien  A  la  discrétion  da  jo^; 
donner  dans  tons  les  cas  ,  4  tous  lesprëTcau, 
le  droit  d'attendre,  en  lU»erl<|  leur  icqaiue- 
ment  ou  leur  condamnation,  U  ét&iesilt  faote 
et  rimprudenoe.  On  peut  l'affirmer  bardinent, 
#ien  qu'il  foit  impussible  ,  à  la  distance  où 
AQUS  sommes,  d'en  suivre  les  effets  i  trarea 
la  confusion  et  les  violences  de  l'époqu. 

«  Imrsque  des  temps  plus  calmes  pemiient 
4e  reprendre  l'fieovre  des  lois  organiq«es,la 
constitution  de  l'an  3  et  If  Code  de  l'as  4  «► 
font  bientôt  rétabli,  à  l'égard  des  préMBU  de 
délit,  le  régime  de  la  détection  préalable  et 
de  relar^isbement  sous  caution. 

«  Le  chiffre  de  ce  cautionnemeot  a  nrii 
bien  des  fois  :  cela  deyait  être  ;  en  eaaaiaat 
de  le  fixer,  la  l«»i  Caisait  violence  à  la  aatan 
des  cboaea.  Le  décret  du  49  jaillet  1791  anit 
dit  :  «  lia  caution  ne  pourra  être  meiodre  de 
<  3,000  livres^  ni  excéder  30,000  livrei.  •  Le 
Code  de  l'an  4  posa  un  chiffre  invariable  le 
3,000.  Une  loi  du  29  thermidor  de  la  bi^ 
année  procéda  par  catégories  de  deliii,  atsi- 
gnant  à  chacune  un  mijumom  et  un  sMuri- 
vmm  de  cautionnement.  Ainsi,  pour  les  4^ 
de  soustraction  frauduleuse,  la  caoUos  défait 
•être  d'une  aomme  triple  de  la  valeur  deaefeti 
volés,  sans  pouvoir  être  au-dessous  de  3,000 
francs.  Pans  les  cas  de  peine  infamaak^  li 
caution  ne  pouvait  être  moindre  de  S,000 
francs,  ni  excéder  6,000.  Lorsque  le  délit 
n'emportait  que  des  peines  correetioaseUes, 
la  caution  devait  être  aamoins  de  4,000  bute, 
sans  excéder  le  triple  de  l 'amende  k  iMPwtl* 
le  délit  pourrait  donner  lieu. 

•  Ce  qui  étonne  le  plus  de  ces  chiSrci . 
c'est  l'élévation  du  minimam.  Elle  rendait  le 
cautionnement  impossible^  et  par  suite  la  li- 
berté provisoire  ,  au-dessous  d'un  certain  de- 
gré d'aisance,  précisément  dans  les  classes oà 
l'on  a  le  plus  besoin  de  liberté  pour  trarail' 
1er  et  peur  vivre.  On  ne  s'explique  paa  cette 
erreur  du  législateur  de  4794  et  deeelnide 
l'an  4. 

«  Le  Code  d'instructiop  jcriminelle,  en  eeh 
plus  libéral  ^  plus  rationnel,  supprina  lu 
catégories  et  abaissa  Le  veùaûmamàSOOfnsei. 
C  tétait  trop  encore  :  on  aurait  dé  faire  de 
minimwn  comoM  des  catégories ,  c'esi-l-dtR 
le  supprimer,  en  laissant  an  juge  le  sais  et 
la  liberté  de  fixer  an  chiffre  dans  cbagaeee- 
péee. 

«  Sur  d'antrea  points,  lea  rédacteurs  da  Gade 
allaient  ae  mouler  plus  reeUietiCs*  moias  IU>^ 
raux  ou  moins  confiante  que  lea^  prédM^ 
seurs.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner.  C'éUitea  iMi 
on  sortait  d'une  longue  eris«;  lepajs,  eacoie 
ému,  voulait  être  rassuré;  une  réactioBbice 
naturelle,  si  naturelle  qu'elle  «ambte  légttin*i 
emportait  les  esprits,  dans  toutes  les  vi»t 
vers  l'exagération  des  garanties  de  rordrf><^ 
ne  fut  pas  sans  lutte  dans  le  conseil  d'Etat;» 
y  eut  des  protestations  éloquentes,  deselDrUf^ 
nérenx,  mais  la  force  du  courant  devait  pr^ 
voir.  En  résumé,  les  dUposItiona  erganiqsefdi 
Code,  au  chapitre  d«  («  liberté  profifoir*,  P^ 
vent  être  ramenées  à  tcois  ;  t>  mainiisa  pia| 
rigoureux  de  la  ligne  de  démareatien,  lir^T 
la  nature  des  peines  entre  les  entmee  et  les  dt- 
lids.  An  Uea  qja'tvajit  lé  Céiê  IM  cm  4ét  fft'^ 
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r  «^ntfi6tlt  j^tt  etcluf  du  bènèficd  dé 
ta  Ittertè  soiM  eauliofr,  ils  le  seront  dèsormaft. 
t*Le  régime  da  mandat  d'arrêt  appliqué  aal 
prévenus  de  simple  délit,  à  tous,  même  les  do- 
niclliés.  L'excepllon  faite  en  fsYeUr  de  ceux-ci 
par  l'ordonnance  de  1670  n'est  pas  maintenue 
aa-delà  de  l'interrogatoire  (art.  91» 92)  3»  L'é- 
iai^imement  pruTisoire  n*a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Il  c^evient  facultatif  ti  iubordcnné  toa«- 
Jeura  aa  bail  de  caniion. 

■  Tant  que  dura  le  gouYernement  de  la  Res- 
taaraiion^  aucune  tentative  ne  fut  faite  potir  ino> 
difler  ee  régime.  Sovs  le  régne  de  Louts-Phi- 
lippe,  le  goutemement ,  mis  en  demeure  par 
IMnltlatlte  persévérante  d*un  député  et  par  lés 
nanifoauttens  réitérées  de  li  Chambre,  ^ré- 
laata,  en  164fi,  un  projet  de  loi  qui,  tout  en 
mainkeaanl  la  restriction  du  Code  à  Têtard  dea 
etimttê  ,  et  la  néeessité  d'nn  eaalionnenient 
dans  toanlM  cas deddHt,  rendait  l'éiariri^Sement 
•btfgaddfre  sur  la  demande  des  prévenus,  et 
abaileastt  à  100  fr.  le  minimum  du  cautionne- 
ment, te  t>rojet  réglait  aussi  d'autres  matières, 
Biats  étfingéreB  à  notre  snjet,  partant  inutiles  à 
rappeler. 

<  La  pHncipale  dtapoafdon,  celle  qui  ren- 
tlait  l'élérgissement  ohligatoire,  était  singtilté- 
yement  alténoée  par  une  antre  qui  le  mainte- 
nait facuUaUf,  à  titre  d'exception,  pour  une  ea* 
tégorie  nombreuse  de  délits  comprenant  les 
plna  fréquents  et  lea  plus  graves. 

<  Adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
perlé,  ton  i84S ,  à  la  Chambre  des  pairs,  ce 
projet,  après  un  rapport  favorable  et  l'adop- 
tion suceeisivé  de  tous  lea  articles,  fut  rejeté  au 
Tote  d'ensemble. 

I  En  1848,  par  un  décret  resté  en  vigueur, 
le  gouTernement  provisoire  supprima  le  mint- 
muin  du  cautionnement  :  il  n'y  a  plus  de  limite 
Il  son  abarssement  facultatif. 

«  Viennent  enfin,  dans  l'ordre  des  dates,  les 
trois  lois  de  TEmpire  rappelées  au  commence- 
ment de  cet  exposé.  Que  ces  lois  aient  réalisé 
utipregréa,  personne  ne  le  conteste,  et  lastatis- 
Ifqite  des  dernières  années  serait  la  pour  le  dé- 
montrer. Mais  quand  on  veut  se  rendre  compte, 
voici  1«9  résultats  en  fttce  desquels  on  se 
trouve  : 

c  Tous  les  accusés  de  crime  sont  détenus 
ptéakiblement.  A  leur  égard  la  loi  est  absolue, 
ie  jogeatéa  malnsliées.ll  arrive  cependant,  en 
fin  décompte,  que  636  sur  1,000  sont  acquittés 
ott  condamnés  ealement  à  des  peines  corree- 
ttoftnencs  :  c'est-k-dire  q  u*au  pins  grand  nom  bre 
on  pourrait,  sans  niiblesseet  sans  péril,  épar^ 
gner  la  détention  préalable.  ]£n  matière  correc- 
tionnel, c'est  bien  autre  chose  :  sur  67,4i7  dé- 
tenaa,  à.  peine  SiO  sont  mis  en  liberté  sous 
«aatkm,  et  l,7t7  élargis  par  Mainlevée  du  man- 
dat de  depét.  Des  63,571  qui  restent  détenus , 
iS.'TSl  seront  déchargés  des  poursuites  ou  ac- 
quittas, et  le  plus  grand  nombre  des  autres,  la 
preaque  totalité,  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  courte  durée. 

«  Si  ces  chiffres  marquaient  la  dernière  li- 
mite du  progrés  possible,  compatible  avec  le 
bon  ordre,  il  faudrait  se  résigner  sins  doute  , 
en  déplorant  l'infirmité  de  la  Justice  humaine 
et  la  dn^  nécessité  de  aaerifiçr  sans  mesure  le 
^^ofi  tBdtrMiteUlHntét^t  général.  Ifais  le  sroià^ 


vernemeht  éii  Convalticu  que  ctlte  nëcesilté 
n'existe  pas,  da  n)4>infl  é  c^  degré,  lïes  deqx  tua- 
niérrs  d'agir  sur  îa  ftéteittion  préalable  qtie 
noussignalions  en  O'Jinnien^Qnii  la  première  lut 
parait  épuisée.  On  tic  peut  Ei^i  abréger  ou  »iin- 
plifler  indéilniment  la  [iracédijre.  Leïdélatiet 
les  formes  sont  da  garant l«^i  puur  l'accu^iiloa 
et  pour  la  défensi',  prhici paiement  p^ur  la  dé^ 
fénse  Mais  dans  U  ri>îe  de  rirxleDsIi'iii  de«  pE»u« 
voirs  du  Juge  et  de  sa  îibi-e  ft^prMilion,  J« 
gouvernement  pen^D  qu*on  peui  aller  plat  loin 
sans  mettre  en  péril  aucun  inlârél  pnclat.  tiaitû 
loi,  étudiée  en  elle-mèiiir,  laiijifl  votr  dos  par- 
ties défectueuses  r|u'ftËlaire  d'un  Juur  p^ui  riT 
la  comparaison  Avec  di;»  k^iilaiioii$  étran- 
gères. 

c  Ainsi  la  loi  belge  (1853),  ta  toi  sarde  (1859), 
les  lois  de  plusieurs  cantons  de  la  Suisse  fran- 
çaise, permettent  au  Juge  de  lever  la  détention 
préataiile  des  accusés  de  crime.  La  loi  belge 
n'excepte  de  cette  faculté  que  l.s  crimes  pas- 
sibles de  la  peine  capitale  ou  de  peines  pec^ 
pètueltes.  Les  autres  ne  root  pas  d'exceptions  ; 
elles  comptent  sur  le  Juge  pour  les  faire  en 
connaissance  de  cause,  {^uus  devons  dire  ce- 
pendant que,  sur  un  point  qui  n'est  pas  sans 
InipuTlance,  la  toi  sarde  et  celle  de  Genètre 
font  une  ditTèrence  entre  les  prévenus  de  délit 
et  les  accusés  de  crime.  L'élari^issement  des 
premiers  est  de  droit ,  celui  des  secocda  pent 
être  refusé. 

<  Dans  le  système  de  la  loi  sarde,  le  cautloà- 
nemeni  est  la  condition  nécessaire  de  la  li- 
berté provisoire;  mais  le  Juge  a  le  pouvoir 
d'en  dispenser  le)  pauvres  quand  leur  moralité 
offre  des  garanties,  ta  loi  beige,  au  contraire, 
ne  fait  pas  du  cautionnement  ane  Conditioa 
objigée;  il  est  facultatif  et  laissé  &  la  discré- 
tion du  Juge.  Les  termes  de  la  loi  semblent 
même  indiquer  que,  dans  sa  pensée,  l'élargis- 
sement sans  caution  serait  la  règle  et  le  cau- 
tionnement l'exception  :  <  La  mi?e  en  liberté 
c  poarra  dans  tous  les  cas  être  subordonnée  à 
<  l'obligation  de  fournir  caution.  >  (Art.  10.) 
^  c  ïSous  citons  de  préférence  ces  législations 
voisines,  parce  qu'elles  sont  issues  de  la  nôtriQ, 
et  qu'elles  furent  longtemps  accoutumées  ft  la 
suivre  plus  qu'à  U  devancer.  Mais  le  système  le 
pluâ  complet  et  le  mieux  éprouvé  est,  aaas 
contredit,  celui  de  la  loi  anglaise,  dont  ailes  ae 
«  )nl  inspirées  à  des  degrés  divers.  L&,  en  effe|, 
le  régime  de  la  liberté  provis  >ire  n'a  pas  souf- 
fert de  longue  interruption.  O'estrune  tradition 
des  premiers  temps ,  modifiée  parfois  à  da 
longs  intervalles  pour  l'adapter  ft  des  besoina 
nouveaux.  Jamais  abandonnée  ni  altérée» La  loi 
la  plus  récente  (1848)  n'a  fait  que  recueillir  et 
sanctionner  des  pratiques  anciennes;  elle  est 
sortie  des  mœurs  et  de  la  Jurisprudence;  o'eat 
l'usage  à  vrai  dire  qui  a  été  le,  législateur. 
Une  loi  ainsi  faite  ne  saurait  être  suspectée 
d'idéologie,  ni  taxée  de  conception  arbitraire, 
c  II  serait  au  moins  superflu  d*ea  faire  ifli 
l'analyse  ou  de  la  suivre  dans  les  détails  de  soa 
application.  L'organisation  judiciaire  et  la  pro- 
cédure an.:laise  différent  trop  des  n6tres.  Mais 
certaines  idées  généi-ales,  indépendantes  de 
ce-i  différences,  constituent  une  sorte  de  fond» 
commun  entre  peuples  de  môme  ou  d'égale 
ciYilUalioA.  D9  ces  idées,  celle  qui  caractérisa 
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U  mieni  U  loi  angUiM,  «tqvi  Ta  teite  ai  fé- 
eonde  an  réanltalf,  «*eft  la  granda  lailtada 
UlH^a  ao  Jofe,  qol  eat  mtttre  d'accorder  on 
de  rétaser  la  liberté  proviieire ,  moyennaiit 
caotion  oq  aaiif  eantlon ,  en  matière  de  erine 
eoBBOie  de  délit  II  refase  rarement,  c*e8t  vrai; 
mAis  11  peat  reHuer.  kareroent  aneai  il  élargit 
sani  caution ,  mal»  II  pent  le  Aire ,  la  loi  e«t 
expresie.  Oii  n'a  pai  trouvé  an  autre  moyen  de 
maintenir  dana  de  Juatea  limite*  le  sacrifice  im* 
poaé  par  l'Intérêt  social  à  la  liberté  individuelle. 
Ce  moyen,  ce  n'est  pas  l'esprit  de  système  qui 
Ta  fourni,  c'est  la  raison  commune  et  le  long 
usage .  Contre  une  Injustice  ou  une  erreur 
possible  ,  on  a  la  garantie  du  recours  à  une 
nridiotlon  supérieure. 

c  Cette  liberté  d'appréciation  attribuée  ao 
Juge  est  aussi  la  donnée  fondamentale  du  projet 
qui  TOUS  est  soumis.  Le  Corps  lëglslallf  y  re- 
connaîtra  facilement  le  complément  néces- 
Mire  de  la  loi  qu'il  a  votée  en  1855. 

«  Le  projet  renferme  en  outre  des  disposl» 
tlons  dont  quelques-unes  règlent  remploi  du 
cautionnement  et  d'autres  ne  sont  que  de  pro- 
cédure ,  destinées  à  reinplaoe|  le  chapitre  8 
tout  entier  du  Code  d'instruction  criminelle. 
La  plus  considérable  est  celle  qui  apporte, 
dans  l'afTeetation  du  cautionnement  et  dans  la 
nanière  d'en  disposer,  un  changement  dont 
BOUS  dirons  les  raisons  quand  nous  y  serons.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas 
pensé  que  les  dispositions  présentées  par  le 
gouvernement  donnassent  des  garanties  sufll* 
■antes  à  la  liberté.  Les  changements  qui  ont 
été  introduits  par  elle,  et  que  J'aurai  soin  de 
faire  remarquer  sur  chacun  des  articles,  ont 
restreint  la  détention  préventive  dans  des  li- 
mites beaucoup  plus  resserrées  que  celles  qui 
avaient  été  posées  dans  le  projet;  et  cependant 
les  amendements  qu'elle  avait  proposés  al- 
laient encore  plus  loin.  Je  crois  devoir  répéter 
qu'à  mon  avis  il  n'eiit  pas  été  prudent  de  s'a- 
bandonner à  cette  impulsion,  et  que  les  con- 
cessions qui  ont  été  faites  doivent  satisfaire, 
an  moins  quant  à  présent,  ceux  qui  veulent , 
en  respectant  autant  que  possible  la  liberté , 
de  chacun,  assurer  d'une  manière  efficace  la 
iûreté  de  tous. 

Le  rapport  de  la  commission,  sans  entrepren- 
dre de  faire  l'histoire  de  la  législation  sur  la 
détention  préventive  ,  a  ajouté  aux  renseigne- 
ments que  contient  l'exposé  des  motifs  des  do- 
cuments pleins  d'intérêt  et  d'instructiVes  ob- 
servations; il  cite  le  titre  du  Digeste  De  cusUh- 
dûs  et  exhUitionê  reormm  et  divers  monuments 
de  notre  ancienne  législation  ,  notamment 
une  ordonnance  de  1S54 ,  les  éublissements 
de  saint  Louis  ,  livre  1«<-  ,  |  104  ,  une 
ordonnance  de  Louis  le  Hutin  du  l«r  avril 
1815 ,  les  ordonnances  de  Charles  YII  et  de 
Louis  Xn  de  mars  1498,  art.  119,  et  novembre 
1507,  art.  198,  qui  constatent  que  le  droit 
commun  à  cette  époque  éUit  la  liberté  des 
accusés  et  que  cette  liberté  ne  cessait  qu'à 
l'égard  des  crimes  que  nos  anciens  iuriscon- 
sultes  appelaient  crimes  énormes  ^V.  Faustin 
Hélie,  t.  1,  p.  166  et  891). 

Le  rapport  établit  ensuite  que  l'ordonnance 
de  1539  et  celle  plus  célèbre  et  plus  connue 
de  1670  ont  changé  cet  état  de  choses^  qu'en 


distinguant  dans  l'instroetioa  crlaiaelto  sbIr 
la  proeédarê  ontinaire  et  la  proeèitn  extru 
oréinaire  et  en  rendant  celle-ci  secrète,  elle 
ont  supprimé  de  fait  les  garanties  aceordèett 
la  liberté  Individuelle  (V.  FausUa  Hèlic,  t.  5, 
p.  825). 

Arrivé  à  la  législation  modemei  le  rappirt 
rappelle  lee  lois  qui  sont  énoncées  dani  l'ex- 
posé des  motifs,  enfin  voici  en  quels  ternes  il 
apprécie  le  Code  d'instruction  erimioelie  et 
pose  les  principes,  d'après  lesquels  11  démit 
être  modifié, 

•  Loin  de  nous  la  pensée  de  rien  enfèrer 
et  de  méconnaître  les  différences  profoidts 
qui  séparent,  dans  le  Code  de  1808 , riaitnc- 
tion  criminelle  d'aaionrd'hui  de  cette proeédue 
odieuse  si  Justement  combattue  et  flétrie ptr 
le  dix-huitième  siècle  tout  entier.  Mail  U  et 
l'on  peut  reproeher  à  la  Constituante  de l'u 
être  trop  absolument  séparée, d'avoir  oablitoi 
peu  l'intérêt  de  la  société  et  fait  à  U  Ubcftt 
individuelle  une  part  trop  laige,  un  reprick 
inverse  peut ,  sans  injustice,  s'élever  eoibi 
l'œuvre  législative  de  1868.  Elle  s'est  tnp 
souvenue  du  passé  et  s'y  est  rsttacbie,  es  « 
qui  touche  la  détention  pré^ventive  et  la  lib«U 
provisoire,  plus  que  ne  le  comportaieit  k 
progrés  des  mœurs  et  surtout  les  mndi&citieii 
considérables  imprimées  à  la  proeédun  ai* 
minelle.  Elle  a  trop  oublié  ,  selon  aoos,  f>e 
si,  dans  l'une  de  ces  phases  esseniielieBat 
préparatoires,  elle  s'inspire  des  formes  \av^ 
sitoriales  et  du  secret,  sa  base  véritable  cm- 
me  sa  garantie,  c'est  le  débat  coatndictetie 
et  public  à  l'audience;  et  qu'avec  cette  ftbtt- 
citè  disparaissait,  non  sans  doute  l'otilitèet 
même  la  nècej«»Hè  dans  cerUins  cas  de  ta  dé* 
tentton  préaUble,  mais  Tane  des  canseï  pri» 
cipales  de  son  extension  abusive. 

«  Voilà,  Messieurs,  en  résumé,  l'hiitoiiede 
l'arresution  préalable  Jusqu'en  1808.  Deriit- 
on  en  conclure  qu'il  fallait  la  supprioer.  n 
matière  correctionnelle,  s&ns  distinetion  eiin 
les  délits  et  sans  acception  aucune  des  latécè- 
dents  et  de  la  siiuation  des  inculpés?  Nil  m 
l'a  soutenu  ;  tous  auraient  reculé  devant  V^ 
de  désarmer  la  société  des  garanties  dost  elle* 
besoin,  en  énervant  à  ce  point  l'action  deiliii 
répressivee. 

c  Mais  si  la  sécurité  publique  a  ses  dieiUi 
la  liberté  individuelle  a  les  siens;  elleauri» 
elle  est  un  principe  sacré,  auquel  il  ne  bit 
pas  légèrement  porter  atteinte .  Sans  dosK' 
comme  tous  les  droits  individuels,  il  p«itai«r 
seslimites;  mais  tout  ce  qu'on  en  retraBefaestf 
nne  indispensable  nécessité  est  un  nti  u** 
excase  et  un  vériuble  abus  d'autorité. 

t  C'est  là  une  vérité  que  proclamait,  U  I| 
longtemps,  un  honorable  magistrat  >  *^^ 
disait  M.  Bérenger  (tome  9,  p.  405) ,  se  i* 
rien  vouloir  d'inutile,  et  lorsque,  d'aille'*' 
on  acquiert  l'assurance  que  le  préveno  m  ^ 
présentera,  il  est  de  la  plus  rigonreaieji»' 
tice  de  ne  le  priver  de  sa  liberié  qa'apf^^ 
iugement  qui  le  condamne;  autrement c'ciUi 
punir  d'avance,  et  toujours  arbitrairemeat, ni 
crime  qu'il  peut  n'avoir  pas  commis* 

« ..»•••* 

f . . . .  Toute  rignêJW  exercée  $ant  a'*'^*^^ 
nttenM  à  la  liberté  eê  une  piokUiou  ds  «•*' 
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maturél,  sur  lêqmêt  Umte  âispotUion  lègiilatipû 
doit  être  fondée.» 

«  Se  rend-OD  d*tbord  an  eompte  ezaet  de  ee 
qu'est  la  détention  préventire? 

c  Un  bomme  ett  dénoncé ,  des  tpptrenoet 
Taecasent,  et  quoique  la  présomption  d'inno* 
eence  le  protège  ,  on  l'arrête,  on  Tarractie  à 
son  foyer,  à  sa  famille,  k  ses  affaires  ;  on  jette 
dans  toutes  ses  relations  la  perturbation  et  le 
trouble;  on  porte  à  son  crédit  une  mortelle 
atteinte,  on  l'expose  à  une  ruine  qu'il  eoqju* 
rerait  s'il  était  libre ,  et  que  sa  captivité  rend 
inévitable  ;  et  tout  cela  pour  faciliter  l'instruo- 
tion  dirigée  contre  lui,  et  en  attendant  que  la 
justice  ait  pu  reconnaître  arec  certitude  s'il  est 
innocent  ou  coupable. 

«  La  déclaration  de  culpabilité,  si  elle  In- 
terrlent,  semble  Interdire  toute  plainte  contre 
cette  souffrance  et  ces  misères.  La  justice,  dit- 
on,  tient  compte  à  celui  qu'elle  frappe  de  cette 
rigueur  nécessaire  dont  il  a  été  l'objet;  elle 
adoucit  la  peine  en  raison  de  la  durée  de  la 
prévention ,  et  rétablit  ainsi  l'équilibre  entre 
la  pénalité  et  le  fait  coupable. 

«  Le  Juge  pése-t-ll  ainsi  toujours  avec  une 
exactitude  mathématique  les  éléments  de  la 
peine  quMl  prononce.  Nous  posons  la  question 
sans  y  répondre.  Mais  qu'arrive-t-il,  lorsqu'à* 
prés  une  détention  prolongée  un  prévenu  est 
condamné  au  maximum  de  la  peine?  quelle 
compensation  lui  offre  la  société,  et  comment 
affirmer,  dans  ce  cas,  que  l'arrestation  pré- 
ventive n'est  pas  une  peine?  Croit-on  que  ce 
soit  là  une  hypothèse  chimérique?  En  1859, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  deux  hom- 
mes étaient  accusés  d'escroquerie  ;  pendant 
pingt'»deux  mois  qu'avait  duré  l'instruction 
de  leur  procès,  ils  avaient  été  détenus  pré- 
ventivement. Le  tribunal  les  condamna  à 
cinq  années  d'emprisonnement,  augmentant 
ainsi,  de  près  de  deux  ans,  le  maximum  de  la 
peine,  là  où  l'équité,  nous  nous  tromponp,  le 
respect  de  la  loi  exigeait  que  ce  maximum  fût 
abrégé  de  toute  la  durée  de  la  prévention  ;  et, 
cliose  plus  triste,  ces  condamnés  étaient  inno- 
cents, car  un  arrêt  de  la  Cour  de  Psris  les  ren- 
dait k  la  liberté,  en  infirmant  le  Jugement  qui 
les  avait  flétris  ! 

a  Que  ee  soit  là  un  fait  exceptionnel  et  rarei 
pour  l'honneur  de  la  justice  nous  voulons  le 
croire  ;  mais  est-il  défendu  d'y  voir  un  signe  de 
l'esprit,  qui,  parfois,  préside  à  ses  actes,  ;^et 
n'est-ce  pas  un  devoir,  pour  le  législateur,  de 
prévenir,  s'il  le  peut,  de  tels  abus? 

•  Si,  même  quand  elle  pèse  sur  un  coupable, 
la  détention  préventive  comporte  de  si  regret- 
tables applications,  que  sera-ce  quand  elle  at- 
teint celui  qu'un  soupçon  injuste  et  de  trom- 
peuses apparences  ont  livré  à  cette  mesure  de 
rigueur?  Non-seulement  il  a  souffert  toetes  les 
douleurs  que  nous  venons  de  décrire,  non-een- 
lement  il  a  vu,  sans  pouvoir  y  remédier,  le 
désordre  et  la  ruine  envahir  ses  affaires,  mai* 
c'est  eo  vain  qu'une  ordonnance  du  juge  ou 
même  une  décision  du  tribunal  écarte  la  pré* 
vention  et  brise  ses  fers  :  la  détention  prévenu 
tive  l'a  marqué  d'un  signe  ineffaçable  ;  le  aoup* 
çon,  en  vertu  duquel  la  justice  a  étendu  la 

pfio  pur  luif  If  »«ii  vomme  ton  om^,  f l  m 


eonsfdération  ne  se  relèvera  pas  de  la  blessure 
mortelle  qu'elle  a  reçue. 

c  Et  encore,  le  plus  à  plaindre,  ce  n'est  pas 
lui.  Ce  soupçon,  dont  il  a  souffert,  il  l'a  suscité 
par  des  imprudences,  psr  des  fautes,  peut-être 
paV  un  passé  qui  n'est  pas  sans  reproche,  et 
l'erreur  de  la  justice,  si  elle  n'atteignait  que  loi, 
trouverait  presque  toujours  une  facile  excuse. 
Mais  comment  ne  pas  voir,  à  côté  du  prévenu, 
une  femme,  des  enfants,  une  famille,  innocents 
et  flrappès,  rainés  et  flétris  en  même  temps  que 
lui,  sans  qu'une  faute  leur  soit  imputable? 

«  La  société  a-t-elle  pour  cela  des  compen- 
sations? Aucune!  Elle  a  usé  d'un  droit,  et  passe 
Indifférente  à  côté  de  ces  inf««rtunes  Imméritées. 
Chose  étrange!  elle  ne  peut,  au  nom  delMn- 
térèt  publie,  s'emparer  d'un  atome  de  la  pro- 
priété que  moyennant  one  juttê  et  préalable  »f»- 
demnité;  au  nom  de  la  sécurité  sociale,  elle 
prend  à  un  homme  sa  liberté ,  pendant  dix 
jours,  un  mots,  trois  mois,  parfois  plus  d*aae 
année.  Puis ,  quand  une  longue  instruction  a 
mis  son  innocence  en  lumière,  elle  le  relâche, 
sans  autre  réparation  qu'une  ordonnance  an 
style  équivoque ,  ou  un  jugement  qui  parfois 
cache  encore  le  soupçon  dans  une  déclaration 
légale  d'innocence! 

c  Est-ce  là  de  la  justice,  et  la  société  peut-elle 
écraser  ainsi  l'individu,  au  nom  de  l'intérêt  col- 
lectif? 

«  Le  mal  est  si  réel  et  si  grand  que,  pour  le 
légitimer,  certains  esprits  se  sont  demandé  si, 
en  cas  de  renvoi  par  ordonnance  de  non-lieu  ou 
par  jugement,  la  loi  ne  devait  pas  ouvrir  an 
prévenu  une  action  en  dommages-intérêts.  On 
a  reculé  devant  un  tel  principe,  malgré  son  ap- 
parente équité,  et  nous  le  comprenons  a  mer- 
veille. Non-seulement,  comme  on  l'a  dit ,  ee 
serait  dénaturer  la  détention  préventive, >t  là 
où  n'est-elle  qu'une  mesure  de  précaution  né- 
cessaire en  faire  une  peine  véritable.  Mais  quels 
pèriis,quelles  impossibilités  dans  l'applicatioal 
Quelle  base  choisir?  Faut-il  appliquer  une  me- 
sure uniforme ,  une  sorte  de  tarif,  et  propor- 
tionner indistinetement  la  réparation  à  la  du- 
rée de  la  détention?  Le  dommage,  qui  ne  le 
comprend?  varie  suivant  la  condition  sociale 
du  détenu  ;  la  compensation  doit  donc  en  être 
variable  comme  lui.  Et  puis  une  réparation 
implique  l'idée  d'une  faute  commise  par  la  so- 
ciété dans  l'exercice  de  son  droit;  comment 
distinguer  la  faute  de  l'erreur;  comment  affir- 
mer la  faute  là  où  l'inculpé,  contre  lequel  s'ac- 
cumulaient les  présomptions  les  plus  graves, 
n'aura  dû  son  renvoi  qu'à  rinsufûsance  des 
preuves:  comment,  surtout,  exposer  la  justice 
et  lui-même  à  ce  débat  contradictoire  des 
charges  qui  auront  motivé  et  qui  excuseront 
l'arrestation  préalable?  On  a  repoussé  ce  moyeu 
de  corriger  un  abus,  et  c'est  avec  raison  :  le  re- 
mède serait  pire  que  le  mat  ;  cir  il  blesserait 
celui  qu'il  prétend  secourir,  et  affaiblirait  eu 
même  temps  l'autorité  et  le  respect  dus  à  la 
justice. 

c  Et  pourtant,  nous  le  répétons,  le  mal  est 
grand. 

fl  Loin  de  l'atténuer,  l'exposé  des  motifs  en 
marque  loyalement  l'étendue  :  «  Il  arrive  en  fin 
p  de  compte,  dit-il,  que  sur  1,000  accusés  dp 
f  er)iii«f  W  foiit  «p<|uit|^  ou  çop4«lBnéf  ff ib» 
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t  leinent  è  des  pefn«s  correctionnelles  j  c'est» 

*  ft-dire  qu'au  plus  grand  nombre  on  pourrait, 
<   «Ans  roiLtestse  et  panï  pérEJ  ,  érar-ner  la  dé- 

*  l«iitl[m  pri^iTable.  En  luniit-rr  correctionnelle* 
t  dVsl  U^fn  *uifp  c|,,]iP  :  «ur  67,427  détenus, 
f  a  peine  flea -tini  mis  eftln>prté  sous  camion, 
t  m  1.737  èlarjrl*  f.ar  Ttmpnh^éc  du  mandat  de 

*  dftpûL  Beâ  fjK  a-f  ^Br  rej/pn^  détenais  15,72i 
>  fffrDrtf  dèchargèE  des  pùar/mties  oo  acqaillès^ 
I  ^ï  I*  jiritf  \fraftd  numhre  det  autres  y  la  près- 
«  ïBfl  tQiaiiié,  tuind^mnét  à  un  tmpriêçnnemênt 
■   te  Cûarie  dur  Cf.  » 

«  Mml  ISJSI^  prés  du  qaart  da  nombre 
tolaii  Voiifc,  fn  miHere  carirectionncUa ,  la 
prvïjïorUon  de*  Innocents  qjl  subissent  Inutile- 
tn^Qtr  ld]usl(*mefil  et  »tns  ^compensation ,  ce 
BurpUce  àft  \a.  diïtentioo  préventive!  n'est-ce 
p^l  pITrayant  t 

I  EU  combien  duré  ce  lufitiUce?  Ob  !  cela  est 
¥rai,  l^^ft  qtiïHre  tîfiqufénsi-is  ont  été  mis  en  li- 
lieriè  dîne  le  Djola  dt  leor  arrtislatioo,  çt  pour 
({u^^ues-iini  la  dêVcnUon  a  été  de  quelques 
jour*.  Mais  f,77G  Vont  iuUk  d'un  à  deui  mois, 
<n6  de  dens^  à  tr^h  mùitt^  et  798  f /w  dç  troU 
mi>U.  La  fialJEitl^jiie  f^a  va  pas  au-delà  dans  sa 
claifinoatlonï  trtkja  ^  nous  la  savons,  il  est 
quelques  détenuipuur  lesqucli  cette  expression 
nfue  €  pl^s  de  troit  mois  »  représente  des  an- 
nées; et  11  serait  facile  d'en  signaler  quelques- 
uns  qni,  &  l'heure  où  nous  écrivons,  attendent 
depuis  pTua  de  dix  moif,  dans  les  prisons  de  la 
Seire,  une  ordonnance  qui  les  rende  à  la  li- 
fierlft  fftulfc  de  preuves,  ou  les  renvoie  devant 
lei  Jupes,  tant  l'instruction  comporte  de  len- 
teura  ic^viiables,  et  auxquelles  se  mesure  far 
laleitienl  lu  détention  préventive» 

-  E-il-cpi  c^béii:  à  une  philanthropie  excessive 
et  fiusfç  ^ue  s'alarmer,  dans  l'inierôi  de  la 
justice  sociale  elle-même,  d'un  aussi  fflcbeux 
^lattle  cLospB? 

t  ]l  r  a  longtemps  que  le  problème  est  po- 
sé et  qu'on  en  cherche  la  solution.  Qui  ne  se 
rappelle  ta  gtntreuse  initiative  d'un  bonora- 
b\^  ûiîiiuit  M.  I^oger  du  Loiret),  qui  depuis 
1832.  cros'Orti-iinns,  jusqu'en  184â,  sans  que 
rien  laas.lt  sa  ïiersévérance ,  réclama  des 
pouvoirs  pEitkhfs  d'alors  des  garanties  pour  la 
liberlé  indiTÎdu*  fîe? 

<  Sps  Effirts,  souvent  encouragés  par  la. 
ChaiBbfe,  alpcudrent,  en  184â ,  à  un  projet 
rtana  lequel  ^q  iruuvent,  et  des  progrés  réali- 
sai ^lepuLa,  ei  quelques-unes  des  améliorations 
propf>3frej  par  lo  projet  actuel  ;  par  exemple  , 
ia  facutié  pour  le  ja^e  de  ne  délivrer  qa'un 
mandat  de  comparution,  même  en  matière  cri^ 
minelle,  et  de  donner  ma\nlevie  da  mandat  de 
dépôt  aar  les  conclasiQna  conformes  da  procof 
rear  impérial.  Q^An^  h  la  11 l»erté  provisoire  , 
le  projet  continuait  à  la  dénier  aux  accusé?  de 
crime,  maintenait  la  nécessité  d'un  cautionne- 
Hient  dans  tous  les  cas  de  délits,  rendait  l'é- 
largissement Qbliyatoire  sur  la  demande  des 
prévenus*  etabaisiait  à  100  fr,  le  minimum  du 
cautionnement. 

t  Mais  celte  dernière  disposition,  la  vérita- 
ble innovation  du  projet  de  loi,  était  singullé* 
rement  atténuée  par  une  série  d'exceptions 
qui  faisaient  de  cet  élargissement  obligatoire 
une  simple  faculté  pour  une  catégorie  nom- 
breuse de  délits,  comprenant  les  plus  fréquenta 


et  les  plus  graves.  La  nègHloB  4i  pcla«i|i 
était  ainsi  placée  è  cdtë  du  prioçipe  UinnéaK. 

•  Adopté  à  la  Chambre  des  députés,  ce  pro- 
jet échoua  au  vote  d'ensemble  devant  laChan* 
bre  des  pairs,  après  que  tous  ses  arUclw 
avaient  été  adoptes  ;  et  jusqu'en  {Ut  celte 
partie  de  la  législation  criminelle  dêmeara  im- 
muable. 

€  En  1848 ,  un  décret  du  goorernemeTit 
provisoire,  demeuré  en  vigueur,  et  qui  méri- 
tait en  effet  de  survivre,  supprima'le  maximBi» 
du  cautionnement  ,  e*  laissa  le  juge  mattrt 
de  l'abaisser  aussi  bas  qu'il  le  Jugerait  conve- 
nable. 

«  Ce  fut  là,  malgré  la  sagesse  de  la  raenirt, 
un  impuissant  palliatif,  et  la  déieution  pré- 
ventive continua  de  pejer  lourdement  sur  les 
prévenus. 

f  Le  gouTernement  de  rEmperenr  s'ei 
préoccupa,  et  reprenant ,  en  1855  ,  l'une  da 
pensées  du  projet  de  184S,  il  demanda  poDrh 
juge  d'instruction  le  pouvoir  de  donner  mai*- 
levée  de  tout  mandat  de  dépôt.  De  li  est  nie 
la  loi  du  4  avril  1853;  votée  par  le  Corps  lé- 
gislatif. On  espérait  que  le  juge,  libre  désor- 
mais, userait  de  son  initiative  en  faveur  deli 
liberté. 

t  On  a  cfherché,  depnls,  la  «ololion  du  pro- 
blème dans  la  simplification  des  formes  et  li- 
bréviatlon  des  détais;  de  là  sont  nées  Itloi  ds 
17  juillet  18S6,  qnl  substitue  le  poovelrn^ 
que  du  juge  d'instruction  i  Pintervestiovde 
la  chambre  du  conseil,  et  enfin  la  M  do 
16  mai  1863  sur  le  jugement  des  flagnstsd^* 
lits. 

€  Qu*a-t-on  roulir  par  1*7  Deux  cbwej: 
abréger  la  durée  de  la  détention  prétentfTeet 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  la  sobissent, 
de  ceux-là  surtout  que  leur  innocence  deinit 
en  affranchir.  Les  instructions  émanées  de  fi 
ehancellerie  ont  été  inspirées  par  cetespritot 
dirigées  dans  ce  but ,  on  nous  l'a  affirmé,  d 
yotre  commission  en  est  convaincue. 

c  Y  a-t-on  réussi  ? 

c  La  statistique  répond;  on  rient  de  lire, 
empruntés  à  l'exposé  des  motifs  lof-nêine, 
les  chiffres  qu'elle  donne  pour  1862. 

c  La  loi  snr  les  flagrants  délits  est  destinée 
à  les  modifier,  et  pour  être  exact.  Il  ftoif*; 
eonnaftre  que,  dè^  186â,  et  alors  q«e  cette  I" 
àrait  fonctionné  pendant  six  mois  à  pettSi 
la  statistique  semble  réduire  dans  ane  propop- 
tion  considérable  le  nombre  d^s  arrestations. 
Mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  II  p>u 
une  apparence  qu'âne  réalité.  Lescas de  flagr**| 
délit  ont  cessé  de  figurer  dans  les  éuts  qoi 
résument  la  détention  préventive;  on  ne>'ti' 
pliqoerait  pas  sans  cela,  tant  le  résoltatienit 
merveilleux,  une  diminution  de  plus  de  ^,0^ 
arrestations  snr  le  chiffre  total  et  de  5,000  s* 
le  nombre  des  inculpés  reoToyés  après  >■* 
détention  préventive  plus  ou  moins  frol«t- 
gée 

a  Ce  qu'il  faut  dire,  en  j  applaudisMnt.s 
«  la  Justice  n'a  pa»  perdu  en  a ùretè  ce  qa'c>l* 
T^gagne  en  célérité,  >  c'est  qu'avec  une  procè* 
dure  plus  rapide  un  a  pu  abréger  la  durée  de 
la  détention  eu  n^atière  de  flagrants  déliti* 
nais  sans  <fua  l'état  des  choses  fUt,  sa  fosd» 
Mneibleusent  modMé  punrJee  «Mlitf  enUe«M<«' 
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u  Mnbl9  mèJd^o^  h  f  *? n  tenir  tox  chiffres  don- 
nés p«r  la  ficUiittique,  que,  loin  de  progrès- 
ser,  les  idé^s  favori  blés  à  U  Uberlè  râtrogra- 
dent  dan»  rai^licatlon. 

«  Çn  effet  ;  en  186â,  530  indlridas  aTSlent 
obtenu  1^  iténéfloa  de  U  liberté  avec  caution  , 
en  vertu  4e  l>rticle  IH;  tandis  qu'en  1863^ 
275  sfuleoienl  y  ont  été  admis. 

•  En  1863,  les  joges  d'instruction ,  d'acconi 
arec  le  n»ini«|ère  publie,  avaient  donné  main- 
levée du  mandat  d^  dépôt  en  faveur  de  1,727 
individus  arfêfcéa  pour  crimes  ou  délits. 

«  En  1«63«  1^  loi  du  4  avril  1855  n*a  reçu 
d'appllcatloa  ^«'à  l'égard  de  1,455  inculpés. 

•  Q9oi  qji'on  cp  dise,  <  cette  diminution  nQ 
s'eipliqoe  point  facilement  par  l'influenee  de 
la  loi  dea  flagrants  délits  snr  le  nombre  des 
affaires  envoyées  à  l'instruction.  >  (Rapport  h 
l'Empereur,  1864^  p.  19.)  Car  ce  n*est  pas  aux 
cas  df  fiagranl  délit  que  peuvent  s'appliquer 
on  la  liberté  pi'oyisoire ,  ou  la  mainlevée  du 
mandat  de  dépôt,  facultatives  Tune  et  l'autre 
Boi^r  le  Juge.  Non!  il  fiut  le  dire  avec  une 
CraBQhiiequi  ne  peut  tresser  personne»  la  ma- 
gistfature  «  obéiaaant  en  cela  à  des  scrupules 
respectables,  à  dea  tradiMona  invétér&ea,  con- 
sidère somme  un  mal  tout  ce  qui,  Oavorable  à 
la  liberté,  enlève  à  la  détention  préventive  son 
cafa«tëre  de  droit  absolu, 

•  Loin  de  nous  la  pensée  que  les  magistrat! 
obéissent,  en  cela ,  à  un  système  préconçu  de 
rigaear  systématique,  aussi  contraire  à  la  jus- 
tice qa'4  l'humanité  elle-même.  Leurs  mo- 
biles, c'est,  d'une  part,  une  habitude  de  pré- 
vention qui  tient  au  milieu  même  dans  lequel 
leurs  fonctions  s'exercent  et  k  la  maiiére  qui 
•e  est  l'omet.  En  contact  pour  ainsi  dire  per- 
tinent a^eo  et  que  la  société  renferme  de  per- 
vertie et  de  désordre*  tout  prévenu  est  facile- 
ment à  leurs  yeux  un  coupable,  et  il  ne  fapt 
rtea  mains  que  l'évldenee  pour  désarmer  leurs 
soupçons.  Sous  l'empire  de  ces  idées,  le  senli- 
meatde  la  responsabilité  les  pousse  dana  bien 
^^  6M  4  s'assurer,  à  tout  événement,  de  la 
persooBç  de  l'inculpé  et  é  la  retenir  jusqu'à  ce 
qn'uns  ordonnance  de  noh-Iieo  le  rende  à  la 
liberté.  $i  l'oa  ajoute  à  cela  les  facilités  incon- 
testablement plus  grandes  qu'offre  é  l'instruc- 
tion criminelle  1»  présence  de  l'inculpé  sous  les 
verroBs  et  sous  la  main  du  juge,  on  se  rendra 
«Ufement  compte  des  résultats  qui  viennent 
^We  signalés.  Et  plus  le  magistrat  chargé  de 
linstraetion  sera  jeune,  plus  le  mal  s'aggra- 
vera; car  la  préoccupation  de  sa  responssbilité 
«"«dira  avec  le  sentiment  même  de  sa  faiblesse, 
et  les  ardeurs  de  la  prévention  s'accroîtront 
«osKsoi  chez  lui  en  raison  inverse  de  l'expë- 
nenes. 

'  Tel  étant  le  nal,  la  projet  étail-ll  de  na- 
""  i  y  porter  un  sérieux  remède?  Non,  selon 

»*>w»  car  son  principe,  nedifférant  pas  de  celui 
e'»  loi  en  vigueur,  devrait  produire  des  effets 
entiqnes;  à  moins,  comme  on    nous  Ta  dit, 

Joe  U  magistrature,  s'inspirent  de  la  pensée 
û  législateur,  pe  se  laissât  pénétrer   par  un 

««prit  favorable  à  la  liberté  provisoire.  Mais 
P«Mé  n'autorise  guère  de  semblables  espé- 

ml!'?**  ^«««'«luol  userait-elle    plus  Ubérale- 

loiï  '*'''*«*'"*fo*8  d'une  faculté  qui,  depuis  la 
de  1855  noUmment ,  était   pour  elle  sans 


limites?  Nous  nous  sommes  dit  que  l'état  de 
choses  actuel  se  maintiendrait,  que  le  progrès 
serait  insensible  tant  que  la  liberté  en  matière 
de  délits  serait  une  faculté  dont  le  juge  dispose, 
et  non  un  droit  pour  le  prévenu,  et  que  le  vrai 
moyen  de  protéger  la  liberléindlviduelleétaitde 
limiter  par  la  loi  elle-même  les  atteintes  qu'elle 
peut  subir  au  nom  de  l'intérêt  public.  » 

Dans  mon  désir  de  bien  montrer  Tesprit  gé- 
néral de  la  loi,  je  crois  devoir,  après  les  cita- 
tions qui  précédent,  transcrire  deux  fragments 
du  rapport  de  M.  le  premier  président  de  Royer 
au  Sénat. 

c  On  a  souvent,  dit-il,  répété,  à  Toccaslon  de 
la  loi  qui  nou)  occupe,  que  la  détention  pré- 
ventive est  un  mal.  On  lui  accorde  seulement 
<f  être  un  mal  nécessaire.  La  définition  n'est  ni 
exacte  nii.uste.  L'exercice  légitime  d'un  droit, 
même  rigoureux,  ne  mérite  pas  d*être  confondu 
avec  le  mal. 

«  L'arrestation  préventive  est ,  poqr  la  so- 
ciété, un  moyen  de  défense  contre  ceux  qui 
méconnaissent  ses  lois.  Quand  la  société  se  dé- 
fend, elle  use  d'un  droit.  Seulement,  elle  est 
tenue  d'en  user,  sans  rigueurs  inutiles,  dans  la 
mesure  qui  concilie  l'intérêt  de  cette  défense 
avec  la  justice  et  l'humanité. 

c  Le  problème  que  la  loi  doit  se  poser,  en  en 
c  qui   concerne    la   détention   préalable ,   dit 

<  H.  Faustin  Hélie,  avec  sa  double  autorité  de 
«  crtminatiste  et  de  magistrat,  consiste  à  pro- 
«  téger  à  la  fois  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
c   ciété  et  les  intérêts  de  la  liberté  individuelle, 

<  en  déterminant  le  droit  et  les  limites  de  cette 
c  détention. 

•  La  détention  préalable  des  inculpés  n*est 
c  point  une  peine,  car  aucune  peine  ne  peut 
«  exister  là  où  il  n'y  a  point  de  coupable  dé- 
f  claré  par  jugement,  U  où  il  n'y  a  point  de 
f  condamnation.  Cette  détention,  si  on  la  dé- 
a  compose  dans  ses  différents  éléments,  est  ft 
s  la  fois  une  mesure  de  sûreté,  une  garantie 
f  de  l'exécution  de  la  peine  et  un  moyen  d'in- 
c  strnction.  Une  mesure  de  sûreté,  car  un  pre- 
•  mier  crime  pent  entraîner  son  auteur  à  en 
f  commettre  un  autre,  et,  dans  certains  cas, 
t  notamment  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  la 
c  présence  de  l'agent,  demeuré  libre  sur  les 
t  lieux,  pourrait  causer  des  troubles  ;  une  ga- 
c  rantie  de  l'exécution  du  jugement,  car  H 
c  pourrait  se  dérober  par  la  fuite  au  châti- 
c  ment  qui  le  menace  ainsi  qu'aux  réparations 
c  civiles  dont  il  a  contracté  la  dette  ;  un  moyen 
c  d'instruction,  car,  d'une  part,  la  justice 
«  puise  une  partie  de  ses  preuves  dans  les  in- 
€  terrogatoires  et  les  confrontations  de  l'in- 
f  culpé,  et,  d'une  autre  part.  Il  importe  de  ne 
«  pas  lui  laisser  la  faculté  de  faire  dispsrattre 
«  les  traces  du  crime,  de  suborner  les  témoins 
«  et  de  se  concerter  avec  ses  complices  .  C'est 
■  sous  ces  trois  aspects  que  la  détention  préa- 
«  lable  doit  être  examinée,  pour  reconnaître 
f  le  droit  de  son  application  et  les  limites  oA 
c  elle  doit  s'arrêter,  i  (Faustin  Hélie,  tome  5, 
page  747.) 

«  Voilà  les  vrais  principes.  Ce  sont  eux  qui, 
tout  en  ramenant  le  tégislatear  au  juste  senti- 
ment du  respect  dû  à  la  liberté  individuelle,  le 
mettent  également  en  garde  contre  les  illusions 
d'une  étroite  philanthropie.  Ce  sont  eux  qui  ont 
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prérala  dtns  la  loi  dont  noiu  avont  mainte- 
nant à  TOUS  analyser  les  dispositions  essen- 
tielles. > 

Ainsi,  pour  carnctériser  la  loi ,  à  l'autorité 
da  savant  eriminalitte  se  troaye  réunie  celle 
de  riionorable  rapporteaV  du  Sénat. 

Ce  dernier  ajoute  en  terminant  son  rapport  : 
«  On  a  dit  è  tort  que  certaines  dispositions 
de  ceUe  loi  semblaient  témoigner  d'une  sorte 
de  défiance  envers  la  magistrature.  La  magis- 
trature met.  Dieu  merci,  le  sentiment  de  ses 
devoirs  au-dessus  de  ces  vaines  susceptibilités. 
Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  quelques- 
unes  des  discussion»  auxquelles  la  loi  a  donné 
lieu  ont  pu  provoquer  ce  reproche.  Mats  ce 
qu'il  est  permis  de  dire,  c'est  qu'il  ne  sauralty 
en  aucune  façon,  s'adresser  à  la  loi. 

•  Plusieurs  arlloles  de  la  loi  ont  en  effet 
agrandi  les  pouvoirs  et  la  latitude  d'apprécia- 
tion, soit  du  Juge  d'instruction,  soit  des  tribu- 
naux, tels  sont  les  articles  91,  94,  le  paragra- 
phe 1«<-  de  l'article  113  et  l'article  116. 

<  En  ce  qui  concerne  la  disposition  qui 
prescrit  au  Juge  d'instruction  de  mettre  en  li- 
berté certains  prévenus,  cinq  Jours  après  l'in- 
terrogatoire, elle  ne  porte  pas  plus  atteinte  à 
la  dignité  du  magistrat  que  celle  qui ,  sous 
l'empire  de  l^ancien  article  113,  lui  interdisait 
d'accorder  la  liberté  provisoire  au  prévenu 
d'un  fait  emportant  peine  afflictive  et  infa- 
mante ,  quelles  que  fussent  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  pouvaient  appeler  légi- 
timement sur  lui  son  intérêt  et  sa  piHé. 

c  A  ce  point  de  vue ,  et  quelque  embairas 
qu'il  y  puisse  rencontrer,  ii  préférera  tou- 
jours, quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  la  loi  qui  lui 
impose  la  clémence  à  celle  qui  lui  imposait  la 
rigueur  et  l'inflexibilité. 

•  Enfin ,  messieurs  les  sénateurs ,  si  nous 
avions  4  rechercher  l'opinion  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  sur  cette  magistrature  , 
qui  remplit  ses  laborieux  devoirs  avec  autant 
de  conscience  que  de  désintéressement,  nous 
la  trouverions  solennellement  exprimée  dans 
un  document  récent  et  contempoi^ain  de  la 
discussion  de  U  loi  qui  vous  est  soumise.  Ce 

.  document  est  le  rapport  de  M.  le  garde  des 
\  sceaux  &  l'Empereur  sur  l'administration  de  la 
Justice  criminelle,  en  1863. 

c  Nons  y  lisons  : 

■  Il  me  reste  ,  Sire ,  à  remplir  un  deroir 
bien  doux  pour  votre  ministre  de  la  Justice  , 
en  exprimant  hautement  la  satisfaction  que 
m'inspirent  les  travaux,  si  utiles  à  la  société  , 
des  corps  judiciaires  dont  la  surveillance  m'est 
confiée. 

«  La  magistrature  a  évidemment  apporté  le 
xële  le  plus  consciencieux  à  l'accomplissement 
de  sa  pénible  tâche.  Par  ses  efforts  persévé- 
rvits  pour  que  la  Justice  fût  bien  et  prompte- 
ment  rendue,  elle  a  répondu  aux  vœux  de  Vo- 
ire Majesté,  et  s'est  créé  de  nouveaux  titres  à 
la  haute  bienveillance  de  l'Empereur  comme  à 
la  reconnaissance  du  pays.  « 

Évidemment  ce  passage  du  rapport  de  H. 
de  Royer  fait  allusion  i  un  incident  de  la  dis- 
isusslon  générale  au  Corps  législatif  dont  je  nç 
dois  dire  que  peu  de  mots. 

Deux  dépotés ,  anciens  magistrats  l'un  e^ 
riujre,  M,  Itc'yerel  M.  5«/kV<?,  ic  8on(  ^rot»8  4ç 


quelques  expressiona  du  rappérl  de  M.  Mithiavi 
ils  ont  cru  y  voir  la  mapifestation  d'an  «enti» 
ment  blessant  pour  la  magistrature  qoi  lenit 
présentée  comme  voyant  un  mal  dans  toatce  qui 
est  favorable  ft  la  liberté  ,  qui  obéirait  t  u 
système  préconçu  de  rigueur  systèmitiqoe 
aussi  contraire  à  la  Justice  qu'à  l'hnminité, 
qui  enfin  serait  disposée  à  user  sans  lèiemde 
la  détention  préventiw  pour  couvrir  sa  iti- 
ponsabilité  et  rendre  sa  tâche  pins  facile. 

■  J'en  demande  pardon  à  l'honorable  rap- 
porteur, a  dit  M.  Royer;  ce  sont  là  despbn- 
ses  qui,  malgré  les  formes  du  langage,  idro- 
sent  aux  magistrats  le  grare  reproche  de  Dfr' 
connaître  et  d'oublier  leurs  dev<rirf.  «  Qm 
pour  démontrer,  a-t-il  ajouté,  que  la  libertèdoit 
être  de  droit  dans  certains  cas,  le  rapporter 
eût  dit  qu'il  a  pu  arriver  que  des  migistrtu 
se  soient  montrés  trop  sérères  on  U«p  rtléi, 
que  cela  pourrait  arriver  encore  et  qu'il  fui 
le  prévenir,  Je  l'aurais  eompris,  je  l'iBiiii 
admis;  mais  accuser  la  msigistratnre,  leiM> 
gtstrats  en  général  d'user  des  poovoin  qat 
leur  donne  la  loi  autrement  qu'en  obéissanti 
leurs  convictions  et  aux  iaspiraiions  de  Iwr 
conscience  ;  contre  une  semblable  inpnia- 
tion  Je  proteste  de  toutes  les  forces  de  Ma 
âme.  a 

M.  Mathieu  a  répondu  que  depuis  vingt  aai 
qu'il  vit  à  côté  de  la  magistrature,  ea  èehii^e 
d'une  bienveillance  dont  il  la  remerciait, il  ae 
lui  avait  jamais  marchandé  le  respect  qai  M 
est  dû.  Mais^  que  le  respeet  est  inséparable  de 
la  liberté  et  de  la  franchise.  Que,  sans  cela,  U 
ne  serait  digne  ni  de  celui  qui  le  reçoit,  ai  de 
celui  qui  le  manifeste.  » 

Entrant  ensuite  dan«  l'examen  dapmafe 
qui  avait  excité  une  honorable  susceptibilili, 
il  a  fait  remarquer  que  la  oommisnoa,  apfi) 
avoir  constaté  le  mal,  avait  dû  en  rechereberlt 
cause;  <  c'est,  a-t-il  dit ,  oe  que  naus  avoas 
fait,  et  nous  avons  pensé  que  la  eaase  iiaii 
dans  la  manière  dont  les  lois  étaient  appli- 
quées par  la  magistrature  ;  nous  l'avoM  dit 
sans  vouloir  porter  atteinte  à  r»atorité  dis 
magistrats  ,  et  dans  les  phrases  mémea  qai 
viennent  d'être  lues,  que  trouve-t-on!  qot  l<* 
magistrats,  en  usant,  comme  ils  le  (laisaieit< 
de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi ,  éuieal 
conduits  par  le  sentiment  du  devoir  et  de  iear 
responsabilité.  » 

Ces  déclarations  de  l'honorable  rapporteur,  i 
dit  H.  de  Royer  ,  sont  de  nature  à  amoindrir 
mes  observations. 

«  Non  pas  à  les  amoindrir,  a  ajouté  U.  l^ 
Favrey  mais  à  les  détruire.   > 

Un  amendement  a  été  présenté  pour  ■odt' 
fier  le  droit  de  ciution  directe.  Il  soaaietttii 
l'exercice  de  ce  droit  de  la  partie  plaignaaK 
au  visa  préalable  du  procureur  impériale*' 
en  cas  de  refus  de  c^  magistrat ,  il  aatoii^ 
le  recours  au  tribunal  en  chambre  du  eoaaefl- 

«  Cette  proposition,  dit  le  rapport  de  la  ea»* 
mission,  a  été  écartée ,  par  une  fin  de  nea^e- 
cevoir,  comme  ne  constituant  à  aucun  Utreaa 
amendement  au  projet  de  loi  ;  et  eomne  oae 
proposition  émanée  de  l'initiative  parlMa»»" 
taire.  Les  auteurs  de  la  prepositioa  a**  '' 
s'incliner  déVftn^  çett§  oL^eotlon  i^\^  ^ 
9lf^ct,  a 
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crimloelle  sdnt  abrogés  et  remplacés  par 
les  articles  sulyants  (1)  : 

Art.  91.  En  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, le  juge  d'instruction  pourra 
ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion, sauf  à  convertir  ce  mandat,  après 


l'interrogatoire^  en  tel  autre  mandat  qu'il 
appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'in- 
struction décernera  contre  lui  un  mandat 
d'amener  (2). 

Art.  94.  Après  l'interrogatoire,  ou  eu  cas 


(1)  Les  art.  206  et  613  da  Code  d'instructioa 
criminelle  n*èUient  pas  placés  dans  le  projet 
au  nombre  des  articles  abrogés  et  remplacés. 
Les  notes  sur  ces  deux  articles  iadiqueront  en 
quoi  consistent  les  modifications  qu'il  a  para 
nécessaire  de  leur  faire  subir.  Yoy.  ci-aprés. 

(S)  L'art.  9idu  Code  d'instruction  crimioelle 
était  ainsi  conçu  :  <  Lorsque  l'inculpé  sera  do- 
micilié et  que  le  fait  sera  de  nature  &  ne  donner 
lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle ,  le  fuge 
d'instruction  pourra,  s'il  le  Juge  convenable, 
ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de 
comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  k 
eontertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il 
appartiendra. 

c  Si  rinoulpè  fait  défaut,  le  Juge  dlnstrue- 
tion  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener. 
<  Il  d^Mmera  pareillement  mandat  d'amener 
contre  tonte  personne  de  quelque  qualité  qu'elle 
soit»  ineulpée  d'un  délit  emportant  peine  af- 
flictive  ou  Infamante.  • 

D'après  cette  disposition  en  matière  correo»» 
tionnelle,  le  Juge  d'instruction  avait  la  faculté 
de  ne  décerner  qo'a/i  montrât  de  comparationf 
lorsque  l'inculpé  était  domicilié;  en  matière 
criminelle,  il  était  obligé  de  décerner  un  man» 
dot  d*amener. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  applique, 
on  le  voit,  aux  matières  criminelles  ta  faculté 
qui  n'était  accordée  que  pour  les  matières  cor^ 
rectionnel les.  C'est  en  cela  que  consiste  le  chan- 
gement qui,  du  moins  en  apparence,  est  con« 
sidèrabie.  Cependant  plusieurs  membres  du 
Corps  législatif  et  la  commission  elle-même 
n'ont  pas  trouvé  que  la  modification  fût  suffi- 
sante; et  divers  amendements  entêté  proposés 
pour  convertir,  d'une  manière  plus  ou  moins 
absolue,  la  faculté  laissée  au  Juge  en  droit  pour 
l'incalpé. 

Ces  amendements  n'ont  pas  été  présentés 
isolément  par  leurs  auteui^  ;  ils  ont  été,  au 
contraire  ,  proposés  conjointement  avec  d'au- 
tres dispositions  modiflcatives  des  art.  113  et 
114,  et  destinées  à  étendre,  pour  les  inculpés, 
le  droit  de  réclamer  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire. 

Il  m'a  semblé  que,  quelle  que  filt  la  con- 
nexité  de  ces  divers  amendements.  Je  devais  in- 
diquer, sur  cbacun  des  articles  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  propositions  qui  de- 
vaient le  modifier,  pa^ce  qu'il  s'agit  pour  moi 
et  surtout  pour  mes  lecteurs,  non  pas  précisé- 
ment d'apprécier  le  mérite  des  doctrines  qui 
ont  pu  se  produire  à  l'occasion  de  cette  loi, 
mais  surtout  de  bien  faire  ressortir  le  sens  de 
ses  dispositions. 

Je  reviens  donc  &  l'art,  dl,  et  ]e  m'âttacho 
exclusivement  à  ce  qui  le  concerne. 

J'ai  déjà  dit  en  quoi  la  rédaction  du  projet 
qui,  en  définitive,  4  été  adoptée,  diffère  de  la 
rédaction  actuelle  du  Code  d'instruction.  J'ai 
dit  aussi  que  ce  changement  n'avait  pas  donn^ 
i9tisf«ctioi}  complète  i  tvaiee  108  opinions. 


MM.  Mathieu,  Wells  de  La  Valette  et  d'autres 
membres  du  Corps  législatif,  avaient  proposé 
de  distinguer  entre  les  matières  criminelles  et 
les  matières  correctionnelles ,  de^  laisser  les 
premières  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle, mais  de  dire  que,  lorsque  l'itaculpé 
d'un  fait  n'emportant  qu'une  peine  corrections^ 
nelle  serait  domicilié,  le  Juge  d'instruction  ne 
pourrait  décerner  qu'un  mandat  de  compas 
rution.  C'était,  on  le  TOit,  conférer  k  l'inculpé 
le  droit  de  ne  pas  être  frappé  d'un  mandat  d'a- 
mener. 

A  la  vérité,  les  auteurs  de  Tamendement 
proposaient  d'ajouter  : 

c  Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  Juge  dUnstroc- 
tion  décerne  un  mandat  d'amener.  » 
Et  de  plus  : 

f  Néanmoins,  il  est  fait  exception  aux  dispo^ 
sitlons  qui  précèdent  en  ce  qui  touche  1«  les 
repris  de  Justice;  2°  les  individus  prison  fla- 
grant délit,  t 

En  outre,  Ils  déolarateiit  eux-mêmes  que 
l'exception  devrait  s'étendre  au  cas  de  récidive, 
c'est-à-dire  aux  individus  condamnés  à  l'em- 
prisonnement pendant  plus  d'une  année. 

«  Enfin,  mus  par  le  désir  de  faire  accepter  le 
principe,  dit  le  rapport  de  la  commission,  ils 
ont  été  plus  loin,  ils  ont  consenti  à  admettre 
une  exception  pour  le  cas  où  le  minimum  ap- 
idicable  à  l'inculpation  serait  de  six  mois  au 
moins.  > 

Un  autre  amendement,  proposé  par  MM.  Afo- 
rie,  Jules  Favre  et  Picard,  était  ainsi  conçu  : 

c  En  matière  correctionnelle,  la  liberté  pro- 
visoire est  de  droit,  et  le  Juge  d'instruction  ne 
peut  décerner  que  deux  espèces  de  mandats  : 
mandat  de  comparution  et  mandat  d'amener. 
Sont  exceptés  les  cas  de  vagabondage^  de  rup- 
ture de  ban  et  de  flagrant  délit.  » 

«  Si  le  prévenu  fait  défaut  sur  les  mandats 
de  comparution  et  d'amener,  ou  s'U  a  disparu 
de  son  domicile,  le  Juge  peut  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'arrêt.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reconnaît  que 
le  principe  de  cet  amendement  était  le  même 
que  celui  de  UH.  Mathieu  et  Wells  de  La  Va- 
lette. Mais  il  a  soin  de  faire  remarquer  que  ce 
n'était  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  la  ré- 
pression et  de  ses  nécessités  que  de  limiter  le 
droit  d'arrestation  en  matière  correctionnelle 
aux  cas  de  rupture  de  ban  et  de  flagrant  délit, 
surtout  lorsque,  dans  ces  cas  même,  l'amen- 
dement accordait  à  l'inculpé  la  liberté  pro- 
visoire de  plein  droit  et  sans  caution ,  pourvu 
qu'il  fût  domicilié  dans  le  lieu  de  la  poursuite, 
ou  réclamé  par  une  personne  domiciliée.  Le  Ao^ 
mictle  n'a  pas  semblé  à  lui  seul,  ajoute  le  rap<r 
port,  une  garantie  suffisante. 

En  résumé ,  la  commission  a  proposé^  pour 
l'art.  91,  la  rédaction  suivante  : 

•  En  matière  criminelle,  le  Juge  d'instruction 
ff  pet(t  ne  d.éçemer  qu'on  mandat  4é  Qom(>4iii« 
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4e  fait6  de  r»c»l|)é,  \b  i\i%t  pourra  d^ 
cerner  un  mandat  de  dépôt  oa  d*arrèt,  si 
le  fait  emporte  U  peine  de  remprisonne- 
ment  ou  une  autre  peine  plus  grave. 

Il  ne  pourra  décerner  le  mandat  d*arrèt 
qu'après  avoir  entendu  le  procureur  im- 
périal. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  pourra, 
lur  les  conclusions  conformes  du  procu« 


reur  Hapérial .  et  <piettt  fiif  seH  Mi  «^ 

ture  de  Tinculpatlon^  dotoer  «niiiltièt 
de  tout  mandat  de  dép(^t  ou  d  arrêt,  i  U 
charge,  par  riaculpé,  de  se  représeaterà 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'eié- 
eution  du  jugement  ausauèt  qu'il  ea  sera 
requis. 

L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra 
être  attaquée  par  voie  d'opposition  (il. 


c  lion,  MarèeonTertirceinaadat,«prè9l*lnter- 
c  rogaioire,  en  tel  fotre  nundtt  qu'il  ippar*^ 
<  Uendrt. 

«  En  matière  correctionnelle,  le  Joge  d'in- 
«  atruclion  ne  peut  décerner  contre  l'Inculpa  do- 
ff  micilié  qu'un  mandat  de  comparution. 

«  La  difpoiition  qui  précède  ne  t'appliquera 
c  ni  aux  inculpés  déjà  condamnés  pour  crim^, 
f  ni  aux  inculpés  déjà  condamnés  à  un  empri- 
«  sonnement  de  plus  d'une  année,  ni  aux  io- 
«  çulpés  dea  délits  eniratnaut  une  peine  d'em- 
«  prisonnement  de  six  mois  an  moins,  • 

€  Dans  tous  ces  cas,  le  Juge  penl  décerner  tel 
c  mandat  qo'il  appartiendra. 

«  Les  cas  de  Oagrant  délit  continueront  à  être 
c  Tégis  par  la  loi  du  30  mal  1863.  • 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat.  Voici  en  qoels  termes  la  corn- 
mission,  après  avoir  cbercbé  à  établir  qu'elle 
aurait  dû  l'être,  a  cependant  engagé  le  Curps 
législatif  è  voler  le  projet  du  gouvernement. 

«  Onaopposéd'abord  al  amendement  qu'il  ne 
modifierait  pas  sensiblement  la  pratique.  Cette 
objection,  selon  nous,  allait  contre  son  bat. 
Pourquoi  le  repousser,  eo  effet,  s'il  est  ino/Ten- 
sif?  Vainement  on  affecterait  d'y  voir  une  sorte 
de  mise  en  suspicion  de  la  magistrature;  la 
commission  répudiait  hautement  une  telle  pen- 
sée. La  magistrature  a  droit  à  tous  les  respecta 
et  l'on  n'y  manque  pas  en  inscrivant  dans  la 
loi  un  principe  qui  puisse  passer  dans  les  ha- 
bitudes et  devenir  la  régie  de  ses  décisions. 

<  Deux  autres  objections  se  sont  produites  : 
le  Juge,  a-t-on  dit,  ne  peut,  aux  termes  de  l'a- 
mendement, arrêter  ceux  qui,  étant  domiciliés, 
ne  sont  ni  repris  Je  Justice  ni  récidivistes.  A 
quels  signes  pourra-t-ll  reconnattre  ces  carac- 
tères chez  les  inculpés  f  II  n'a  pas  soas  la  main 
le  casier  Judiciaire;  il  a  besoin  d'un  certain 
temps  pour  constater,  soit  la  situation  vraie  de 
Piaculpè,  soit  même  les  caractères  légaux  de 
l'acte  incriminé.  S'il  ne  peut  arrêter  préventi- 
vement, tandis  qn'il  se  livrera  è  ces  apprécia- 
tions, l'incnlpé  foira  et  la  répression  aern  com- 
premlse.  Il  sem*  lail  facile  d^emprunUr  k  In 
pratique  même  nne  réponse  dècifive. 

«  Quand  donc  le  Jdge  peut-li  être  ainsi  anr* 
pria  à  l'iraproviste  ?  Dans  les  cas  de  flegraat 
délit?  ils  sont  exceptés.  Dans  Ici  cas  ci>dinairea¥ 
Le  Jttge  n'agit  pas  «è  iraio  pour  ainsi  dire,  sur 
nne  ëènoneiation.  Il  examine;  il  se  livre  à  une 
sorte  d'enqnête  préalable,  quand  elle  n'a  pan 
précédé  la  dèimncintloa  ou  les  réquisition  dn 
ministère  pnb'ic.  Il  peut  donc  savoir,  lorsqu'il 
agit,  s'il  a  afTaire  à  un  délit  on  à  un  crime,  % 
nn  homme  atteint  on  non  déjà  par  des  condam- 
nations Judiciaires. 

«  S'il  j  a  U  an  embarras  réel  et  aérien^,  on 
peut  l'écarter  un$  r«ponaaec  le  principe  de  l'a- 


mendement. II  snfArait  d'autoriser  l'arresti- 
tion  pendant  quelques  heures,  pendant  qoel- 
quea  Jours  même,  si  cela  était  indispensabla. 

I  On  reprochait  enfin  à  ramendement  d'à* 
voir  pria  pour  base  de  l'nne  den  exceptiesi 
qu'il  admet  le  minimum  et  non  le  mmafîotam 
de  la  peine  applicable.  Sana  doote,  disaiMa» 
en  théorie  le  minimum  peut  ^re  In  mesure  da 
U  erlminaltté  abstraite  des  infractiona,  l'i- 
ehelle  à  parcourir  entre  le  minimam  et  U 
maximum  étant  un  moyen  pour  le  Jnge  de  pro* 
portionner  la  peine  è  l'inftQie  varièié  des  fs- 
pèeea. 

<  Mais  qnand  il  a'agit  de  diientM»|H^«ni«« 
et  de  liberté,  il  teni  ae  mnttre  en  faon  de  l'ia» 
térèt  que  peut  avoir  l'inctAlpè  à  foir.  Or  cet 
intérêt,  c'est  le  maximum  ,  posai ble  tonjewt 
qneèque  ineertain,  qni  en  eei  la  véritable  règle. 
On  pent  répondre  que  la  vérité  aérait  entre  la 
miuimum  et  le  maximum,  parce  qne  là  eat  la 
probabilité,  liala,  U  fallait  l'a  vaoer,  avec  le  au- 
nx'mam  de  atx  mois,  un  déUt  grave ,  r#taf  d» 
confiance^  échappait  à  la  détention  pvéTealive, 
pnisque  la  peine  qni  le  menace  est  un  empri- 
•onnement  de  deux  mois  à  devx  ans  (art.  MS 
•I  éOa,  C.  pén.). 

«  Cet  ol^ecMona  ont  prèvsln  dans  l^pHt 
dn  conseil  d^tat,  et  votei,  en  pes  moto,  es 
qn'il  a  accepté  et  repensée  des  naaewéemeals 
que  nous  lui  avions  proposés.  > 

*.....     t.     •••     •     ..♦ 

•  Ainsi  réduites,  les  modifications  appnrtéei 
an  projet  de  loi  n'ont  rien  dont  puissent  s'ef- 
(Vayer,  dans  l'Intérêt  de  la  sêcnrfté  pobliqoa, 
ceux  qui  ne  la  jugent  jamais  assex  garantie  et 
qu'alarme  toute  réforme. 

c  Fallait-il  les  repousser  et  compromettrt 
nn  projet  favorable  à  U  liberté?  La  commis- 
aion  ne  l'a  pas  cru.  Ces  modificaiions  ajoutent, 
après  tout,  à  la  pensée  première  du  gouver- 
nement et  constituent  un  progrés  réel.  Sor 
certains  points,  elles  sont  en  accord  complet 
avec  nos  propositions.  Que  l'on  conçoive  Tes- 
pérance  et  le  désir  d'une  limitation  plus  ètrolu 
encore  du  droit  d'arrestation  préventive,  noas 
le  comprenons.  Mais  n'est-ce  rien  que  la  U' 
herté  de  droit  posée  en  principe  et  appliquée, 
quoique  avec  réserve,  en  matière  correctioa- 
nelle  ?  Ce  principe  écrit  dana  la  loi  nouvelle, 
en  caractérisera  la  pensée  ;  il  passera  daas 
l'esprit  des  magistrats,  dans  leur  pratlqae 
Journalière,  et  ce  progrès  des  mœurs  Judiciai- 
res dispensera  dans  l'avenir  le  législateur  4t 
provoquer  une  réforme  accomplie  dana  Itt 
faits.  > 

(1)  L'article  94  dn  Code  d'inatmctio»  cri- 
minelle, modifié  par  la  loi  dn  4  avril  jas», 
était  ainai  conçn  : 
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<  A  prêt  L'Inlerrogaloire  If  jogfr  poqrrt  dé* 
cerner  un  mandat  de  dépât. 

c  Dans  le  cours  de  l'instruction  ,  il  pourra, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 
impérial  et  quelle  que  soit  la  nature  de  Tin» 
enlpatîon,  4«>nner  mainleTée  de  tout  mandat 
de  dépôt  k  la  charge  par  l'inculpé  de  sa  rc« 
préaenter  à  tops  les  aeies  de  la  procédure  et 
pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qa'il  en 
sera  requis. 

I  L'ordonnance  de  mafnlerée  ne  peut  être 
aM«4«é«  i*ar  voie  d'opposition. 

«  Le  Joge  d'instruction  pourra  aosai,  aprét 
avoir  entendu  l'inculpé,  et  le  procureur  ioipé» 
rial  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera 
peine  arflictive  et  inTamante  on  emprisonne- 
ment correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  U 
forme  ci-aprés  déterminée,  a 

En  se  reportant  au  tome  55,  page  97,  on 
peut  Toir  en  quoi  l'ancien  article  tut  alors  mo« 
diflé.  Les  nouveaux  cbangemenis  que  lui  fait 
subir  la  loi  actuelle  s'expliquent  trés^acile«« 
çaent. 

Dans  le  premier  paragraphe  on  prévoit  nop* 
seulement  le  cas  où  l'inculpé  a  su|>i  IMnterro^ 
gatoire,  mais  aussi  celai  où  il  prend  la  fuite. 
L'ancien  texte  pris  à  la  lettre  donnait  à  l'in- 
culpé le  moyen  de  se  soustraire  au  mandat  de 
dépôts  en  évitant  par  la  fuite  l'interrogatoire 
du  juge  d'instruction.  Désormais  s'il  prend 
la  fuite,  le  mandat  pourra  être  décerné  eontre 
lui. 

Sur  le  même  paragraphe,  il  faut  remarquer 
que  le  juge  pourra  décerner  non-seolemenl  un 
mandat  de  dépôt,  mais  aussi  un  mandat  d'arrêt. 

Seulement,  et  le  second  paragraphe  le  dit 
expressément  ,  le  juge  ne  pourra  décerner  le 
mandat  d'arrêt  qu'après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur impérial. 

Ceci  n'est  pas  précisément  une  innovation, 
c^est  seulement  un  changement  dans  l'écono- 
mie et  dans  la  rédaction  de  l'article  ;  car  l'an- 
cien article  se  terminait  par  un  quatrième  pa- 
ragraphe qui  autorisait  aurai  la  délivrance  du 
mandat  d  arrêt. 

Le  troisième  paragraphe  autorise  le  juge, 
dans  le  cours  de  l'instruction,  à  donner  main- 
levée du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  sur  les 
conclusions  conformes  du  procureur  impérial. 
Il  dilTëre  de  l'article  ancien,  en  ce  que  celui-ci 
ne  parlait  que  (^e  la  mainlevée  du  mandat  de 
dépôt  et  gardait  le  silence  sur  le  tÊknd$l  d'ar- 
rêt. Mais  cela  s'explique  p>r  la  raison  que  le 
premier  alinéa  n'autorisait  que  le  mandat  de  ■ 
dépôt;  aujourd'hui  le  premier  alinéa  disant 
que  le  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné,  U 
fallait  «jouter  qu'il  pourrait  être  levé. 

Le  quatrième  paragraphe  n'est  que  U  re- 
production du  paragraphe  3  de  l'ancien  ar- 
ticle. 

Dans  l'ancien  article  il  y  avait  un  paragra- 
phe qui  autorisait  U  délivrance  du  mandat 
d'arrêt.  Il  est  devenu  Inutile,  puisque  le 
paragraphe  ier  a,  comme  on  l'a  vu  ,  d)nné 
au  juge  d'instruction  le  même  pouvoir  pour 
le  mandat  d'arrêt  que  pour  le  mandat  de  dépôt. 
L'on  ne  doit  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que 
a  nouvelle  rédaction,  ainsi  que  Je  l'ai  déjà  dit, 
permet  formellement  de  donner  mainlevée  4n 
maMat  d'arrêt.  i 


En  résumé,  et  mr  ce  po1»t  furtnut,  rexpeal 
des  motifs  a  eu  raison  de  dire  que  Tinvovat  oti 
n'est  pas  si  considérable  qu'elle  semble  l'ê- 
tre d'abord.  A  l'appui  de  cette  assertion  ,  il 
ajoute  : 

c  li  ya  tonte  une  phase  de  l'inslruction,  la 
plus  intéressante  et  la  plus  fondue,  oA  il  ap- 
partient ftu  juge  d'apprécier,  dans  la  plénitude 
de  son  pouvoir,  si  l'incnlpé  peut  rester  libre 
ou  s'il  doit  être  détenu,  les  textes  sont  for- 
mels; la  doctrine  et  la  jurisprudrnce  ne  le  sont 
pat  raolnt.  La  Conr  de  cassation  a  jogê  que 
lêê  aifpositiotu  4«  l'article  94  êwtf  facmlt^ti^ 
99$;  qa' 91199  n.'impo9enl  piu  «a  jmgê  d'matnMr 
Uan  VoHigtUion  «la  dicern^r  un  maïkdai il' arrêt 
contre  la  prévenu,  même  tor««««  je  laU  f»t  4$ 
matare  à  entraîner  wte  pitine  afftictive  ou  in^ 
f amante;  que  V appréciation  dee  chargée  et  êM 
circonslanç99,  d'aprè»  ieêquêlleê  il  doit  ee  déter-^ 
tniqgr  à  ufier  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  f  #r 
la  loi,  eel  abandonnée  à  ses  lumièr99  et  à  eu  cou** 
cience  (arrêt  du  7  avril  t837,Sirfy,a7,  i,  384).  t 
L'innovatien  réelle  ne  cousiatequ'è  prolojifer 
de  quelque  temps  la  durée  du  pouvoir  dlstré- 
tiosnaire.  Au  lieu  de  finir  comme  aujourd'hui 
avec  la  procédure  dit  juge  d'inatruetie»,  «e 
pouvoir  s'étendra  ,  si  le  projet  est  adopté, 
jusqu'à  l'ordoeeance  de  prise  de  corps  con- 
tenue dans  l'arrêt  de  renvoi  (art.  ii6  do  projet)» 

M.  Aymé  a  proposé  de  retrancher  dans  le  | 
3  le  mot  conformée^  c'cki-à-dire  de  ne  pas  lier 
la  décision  du  juge  d'Instruction  donnant 
mainlevée  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'artét  à 
l'opinion  du  proeureur  impérial. 

<  La  commission,  dit  le  rapport,  avait  <iè^ 
exemlBé  celte  question  et  sa  première  impres- 
sion lui  avait  été  favorable.  Le  roandet  de 
dépôt ,  par  axemple,  est  un  acte  apontaeé  du 
joge.  Elle  se  demandait  comment,  sans  in-^ 
conséquence ,  U  mainlevée  en  poevait  être  au- 
bordonnée  à  l'opinion  conforme  du  procqveiu- 
impériai  1  Mais  il  n'en  n'est  pas  de  même  du 
mandat  d'arrêt,  provoqué,  celui-là,  par  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  et  qui  semble  ue 
pouvoir  être  levé  sans  son  concours.  Pouvait- 
on,  les  choses  étant  ainsi,  abandonner  an  juge 
d'instruction  une  initiative  et  une  liberté  ab>» 
solue?  Ce  qu'il  faut  considérer  ensuite ,  c'est 
la  pratique.  Or,  dans  la  pratique,  le  magia- 
trat  qui  requiert  et  celui  qui  dirige  l'informa- 
tion représentent  le  même  intérêt  et  marchent 
d'accord  vers  le  même  but.  Que  la  loi  l'écrive 
ou  noA  dans  son  texte,  il  y  aura  entre  eux  une 
exacte  conformité  de  vue. 

>  U  ne  faut  pas  oublier  enfln  que  ce  juce,  lié 
j)ar  les  conclusions  du  pronurenr  impérial 
dans  ce  cas,  peut,  le  lendemain,  outre  oea 
conclusions  et  à  la  requête  du  prévenu  ,  «ccor* 
der  la  liberté  provisoire  aan»  caution  ;  c'est-à- 
dire  atteindre  le  but  que  se  propose  M.  Aymé. 
Ces  motifs  ont  déterminé  la  eoromissiOB  à 
rejeter  cette  partie  de  son  amendement.  » 

Dans  la  discussion,  M.  Lenormantt  commis- 
aaire  du  gouvernement,  a  insisté  sur  ce  point 
que  la  mainlevée  prononcée  par  le  juge  d*ins- 
truction  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  à  la 
différence  de  la  décision  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  113.  sutue  sur  la  demande  de  mise 
en  liberté  provisoire. 

Le  même  amendeoie^i  eonienail  «»e  autre 
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Art.  IIS.  En  toute  matière,  le  jnge 
d'instraction  pourra,  sur  la  demande  de 
l'inculpé  et  sur  les  concrusions  du  procu- 
reur impérial,  ordonner  que  Tlnculpé  sera 
mis  provisoirement  en  liberté,  à  charge, 
par  celui-^i ,  de  prendre  rengagement  de 
se  représenter  à  tous  leé  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  du  jugement 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

En  matière  correctionnelle ,  la  mise  en 
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liberté  sera  de  droit,  cinq  jours  après  ^^ 
terrogatoire,  en  faveur  du  prévenu  domi- 
cilié, quand  le  maximum  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  sera  inférieur  à  deoi 
ans  d'emprisonnement. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'appli- 
quera ni  aux  prévenus  déjà  coQdaaiiés 
pour  crime,  ni  à  ceux  déjàcondamnésku 
emprisonnement  de  plus  d^une  année  [ij. 

Art.  114.  La  mise  en  liberté  proTisùR 


disposition ,  portant  qae  nul  ne  pourrait  être 
nommé  Juge  d'instruction,  s'il  n'artit  pas  trente 
ans  accomplis  et  s'il  ne  comptait  au  moins 
cinq  années  de  magistrature,  soit  comme  mem- 
bre d'un  tribunal  de  première  instance ,  soit 
comme  Juge  de  pais. 

La  commission,  tout  en  approuvant  la  pensée 
exprimée ,  a  été  d'aTis  qu'elle  ne  dorait  pas 
trouver  place  dans  le  projet  auquel  elle  ne  se 
rattachait  que  par  des  liens  indirects.  C'est,  a- 
t-elle  dit,  une  question  de  mesure  dans  l'exer- 
cice de  la  prérogatire  qui  appartient  au  poQ- 
▼oir  exécmif,  et  il  sufât  de  signaler  au  gou- 
vernement les  inconvénients  et  les  abus  possi- 
bles pour  les  prévenir. 

(i)  L'article  ii3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle disait  en  termes  absolus  que  la  liberté 
provisoire  ne  pouvait  Jamais  être  accordée, 
lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportait  une 
peine  sfflictive  ou  infamante. 

Le  projet  du  gouvernement  autorisait  an 
contraire  la  mise  en  liberté  provisoire  en.  toule 
matière.  L'exposé  des  motifs  justinait  cette 
grave  modiâcation  par  les  considérations  sui- 
vantes. 

f  II  appsrtient  à  la  loi  de  régler,  par  avance, 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  infractions  et  aux 
peines  :  le  earsctére  des  infractions,  crime  ou 
délit,  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  peine. 
C'est  là  le  vrai  domaine  des  classifications  gé- 
nérales et  des  règles  absolues,  celui  où  la  loi 
ne  saurait  être  juste  qu*à  la  condition  de  ne  pas 
distinguer,  d'être  la  même  pour  tous,  de  n'a- 
voir pas,  comme  on  dit,  deux  poids  et  deux 
mesures,  selon  les  situations  et  les  personnes. 
Mais  la  Justice  où  l'opportunité  de  la  détention 
préalable  ne  sera  Jamais  qu'une  question  de 
fait,  à  décider  dans  chaque  espèce  par  de» 
considérations  particulières  :  c'est  le  domaine 
du  Juge. 

«  Il  faut  se  garder  d'une  confusion  que 
semblerait  autoriser  Jusqu'à  un  certain  point 
le  rapprochement  des  articles  I*'  du  Gode  pénal 
et  113  du  Code  d'instruction  criminelle .  Parce 
qu'il  est  dit  dans  le  premier  :  c  L'infraction 
«  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afOictlve 
■  ou  infamante  est  un  crime,  >  et  dans  le  se- 
cond :  f  La   liberté  provisoire  ne  pourra  ja- 

•  mais  être  accordée  au  prévenu  lorsque  le  ti- 

•  tre  de  l'acousailon  emportera  une  peine  af- 
<  flictive  ou  infamante  ,  •  on  pourrait  croire 
que,  dans  la  pensée  du  législateur ,  ce  refus 
absolu  de  la  liberté  provisoire  était  une  ag<«> 
gravation  pénale,  une  sorte  de  peine  par  pro" 
pieion,  attachée  aux  accusations  de  cette  na- 
ture. Son  erreur  n'a^  pas  ce  caractère  ,  Dieu 
merci  l  Elle  n'est  que  la  eooséquenoe,  pou«« 
i^e  I  l'eicéfi  d*an  rftfiomieiiient  Ju«t9  en  «of. 


Il  est  parti  de  cette  Idée  vraie,  que  la  g»* 
ranties  de  présence  offertes  par  vninCQipè, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  ,  cautionnement  on 
antres ,  que  la  valeur  de  ces  garanties  est  et 
raison  inverse  de  la  gravité  des  chances  qu'il 
court,  et  que  la  tentation  de  se  soustraire  k  cm 
chances  par  la  fuite  peut  devenir  dans  certtii» 
cas  irrésistible. 

■  Ce  raisonnement  est  Juste ,  nous  veneos 
de  le  dire  ;  mais  11  n'autorise  pas  Jusqa'aa boit 
la  conséquence  tirée  d'une  manière  si  absolu 
par  l'article  113.  D'abor%l ,  c'est  contraire  à 
l'esprit  de  nos  lois  criminelles,  qui  n'admet- 
tent pas  de  présomption  légale;  etladisposi- 
tion  de  l'article  113  n'est  pas  aatre  Pbose: 
une  présomption  légale  de  non-comparatiin 
ou  de  fuite,  attachée  à  toute  aecosation  di 
crime.  Du  titre  de  l'accusation  et  de  la  peine 
qui  pei't  s'ensuivre,  on  ne  saurait  tirer  qu'oie 
présomption  ordinaire  ,  plus  ou  moins  grare 
selon  les  cas  ou  les  personne8,toujoar8fnnii 
l'on  veut,  mais  que  la  loi  doit  réserver  i  fap- 
prèciation  du  juge. 

■  En  second  lieu,  la  doctrine  à  part,  il  ii 
dans  la  probibition  si  absolue  de  cet  article 
un  excès  manifeste  ,  reconnu  aujourd'boi  ptr 
ceux-là  mêmes  qui  veulent  syslèmatiqaeneil 
maintenir  une  barrière  dans  la  loi.  Les  u» 
sont  d'avis  de  la  poser  sur  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ce  qui  laisserait  en  deçi, 
sous  le  régime  de  la  liberté  provisoire  facsiu- 
tive,  tous  les  crimes  passibles  de  lapeinedeU 
réclusion  ;  c'est-à-dire  la  catégorie  la  plos  nom* 
breuse.  D'autres,  reportant  la  barrière  plos  loin, 
n'excluraient  que  la  peine  capitale  et  les  peine» 
perpétuelles,  comme  en  Belgique.  D'aoïre» 
enfin,  faisant  un  pas  de  plus,  proposent  de 
n'exclure  que  la  peine  capitale ,  comiBO  i 
New-York.  La  limite  varie,  parce  qa'elle  est 
arbitraire.  Elle  ne  dérive  d'aucun  principe  et 
ne  s'appuie  sur  aucun  fondement  natarel. 

•  Remarquons  aussi  de  ce  système  qn'il  ^ 
tient  aucun  compte  d'un  mobile,  plos  eonsi- 
dèrable  peut-être  que  le  titre  de  l'accasati«e 
ou  la  gravité  de  la  peine,  c'est  rincerUtade  de 
l'événement,  l'espérance  que  t  ça  finira  bien.  > 
Ceux  qui  ont  l'expérience  des  choses  do  paw> 
peuvent  dire  si  c'est  un  sentiment  universel ei 
puissant.  Mettes  avec  lui ,  dans  le  cœur  dif 
accusé  ou  dans  son  existence ,  l'arnoor  du  pP 
et  du  foyer,  une  famille,  une  industrie,  àav 
fections,  des  intérêts  ou  des  besoins;  •■"■'* 
liens  qui  l'attachent  au  sol.  S'il  reste,  C«« 
l'acquittement  possible,  on  l'atténaaiioi »» 
fréquente;  s'il  fuit ,  c'est  la  condamnaUe» »»• 
surée,  affiiotive.  Infamante,  la  raine;  r<»'i 
un  exil  misérable,  sans  séeurité. 

»  Autrefois,  rwçnié  qui  »vil»^ll  iw«  •'»*' 
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lière  «Dire  lui  et  It  Jattlee  Ae  fon  pays  poaTtit 
se  promettre  l'impsoité.  Lt§  mitons  sMso- 
latent  TOlontiers  ;  des  Jaloastes  et  des  embrt- 
ges  de  soaterâinetè  enebérissatent  sur  les  pré- 
jages  des  peuples  ;  ehacnn  chez  «ot ,  ehacan 
pour  soi  ;  la  Justice  d'un  pays  ne  deralt  rien  t 
celle  d'un  autre;  toute  terre  étrangère  était 
on  astle.  Les  choses  sont  bien  changées.  Un 
droit  des  gens  noureau,  s'Inspirent  de  la  soli- 
darité morale  et  de  Tintérèt  commun  ,  a  con- 
sacré l'extradition  universelle  des  accusés  de 
crinse.  Aujourd'hui  »  plus  d*asile  où  le  fugitif 
soit  en  sûreté.  La  Justice  du  pays  qui  l'accuse 
passe  la  frontière  après  lui  ;  celle  du  lieu  de 
i^fuge  le  saisit  et  le  liTre.  L'extradition  est 
derenne,  peut-on  dire,  une  voie  ordinaire 
d'exécution  des  mandaU  en  matière  crimi- 
nelle. 

«  Il  a  semblé  aux  auteurs  du  projet  qu'il  ne 
serait  ni  humain,  ni  Juste  de  prononcer  à  prio^ 
rif  d'une  manière  absolue ,  que  cet  ensemble 
de  garanties,  et  d'autres  encore,  ne  pourront 
Jamais  être  comptées  contre  la  détention  préa- 
lable. Toutefois,  nous  devons  le  reconnaître, 
bien  que  ces  considérations  soient  vraies,  d'une 
vérité  générale  qui  doit  suffire  à  la  loi  pour 
en  t^nir  compte,  elles  ne  suffiront  pas  toujours 
à  Justifier  l'élargissement  provisoire;  c'est  le 
contraire  qui  arrivera  le  plus  souvent  dans  les 
accusations  d'une  certaine  gravité.  Le  Juge  ap- 
préciera. On  peut  >ee  fier  k  sa  dlserétion  et  à 
ses  lumières,  k  l'amour  du  devoir,  au  senti- 
ment de  la  responsabilité. 

c  Si  nous  propostons  quelque  chose  d'en- 
tièrement nouveau ,  non  expérimenté ,  nous 
comprendrions  des  scrupules  ou  des  inquiétu- 
des. Mais  l'expérience  est  faite  :  chei  nos  voi- 
sins et  ohex  nous;  en  Angleterre  depuis  un  temps 
immémorial  ;  en  Belgique ,  en  Italie ,  en 
Suisse  ,  depuis  nombre  d'années  ;  chez  nous , 
depuis  le  commencement  du  siècle,  sous  le  ré- 
gime même  que  nous  demandonsde modifier.  » 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  que  l'innovation 
n'était  pas  aussi  considérable  qu'elle  le  pa- 
raissait, en  faisant  remarquer  que,  d'après  la 
Jurisprudence ,  le  Juge  d'instruction  éitit  le 
maître  de  ne  pas  décerner  le  mandat  d'amener 
alors  même  que  le  fait  était  de  nature  à  entraî- 
ner une  peine  affllctlve  ou  infamante.  V.  snprà, 
p.  475,  arrêt  do  7  avril  1837. 

Ce  système  avait  été  d'abord  accepté  par  la 
commission  ;  seulement  elle  avait  pensé  que 
riacuipé  aurait  plus  de  garantie  si  le  tribunal 
était  appelé  k  statner  sur  sa  demande  en  mise 
en  liberté  provisoire  ;  elle  avait  en  conséquence 
proj  osé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  En  toute  matière,  le  tribunal  peut,  snr  la 
demande  du  prévenu  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  impérial,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  prendre  l'engagement  de  se  re- 
présenter k  tons  les  actes  de  la  procédure  et 
pour  rexécution  du  Jugement  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis,  i 

Mais  d'autres  propositions  plus  favorables  k 
la  liberté  provisoire  ont  été  faites.  MM.  Marie, 
J.  Favre  et  Picard  ont  demandé  qu'on  procla- 
mât en  principe  qu'en  matière  correctionnelle 
la  liberté  provisoire  éUit  de  droit,  sauf  k  ad- 
mettre certaines  exeeptions^  notamment  poor 


les  cas  de  vagabondage,  et  de  rupture  de  ban  on 
de  flagrant  délit. 

La  commission  et  le  conseil  d'Etat  ont  de  nou- 
veau étndié  la  question  et  ils  ontadoptèdecon- 
certl*article  tel  qu'il  est  rédigé  aujourd'hui.  Son 
sens  est  bien  facile  k  saisir;  ie  premier  paragra- 
phe étend  aux  matières  criminelles  la  faculté 
d'accorder  la  mise  en  liberté  provisoire,  que  le 
Code  S'instruction  criminelle  ne  donnait  qu'en 
matière  correctionnelle;  le  second  paragraphe 
confère  au  prévenu  le  droit  d'obtenir  sa  mise  en 
liberté  provisoire,  mais  seulement  lorsqu'il  est 
domicilié  et  quand  le  maximum  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  sera  inférieur  k  deax 
ans  d'emprisonnement. 

Le  troisième  paragraphe  refuse  également  le 
droit  de  la  mise  en  liberté  provisoire,  lorsque 
le  prévenu  a  déjk  été  condamné  pour  crime,  ou 
qu'il  a  été  condamné  k  un  an  d'emprisonne- 
ment. 

Enfin,  le  paragraphe  9,  tout  en  accordant  k 
l'inculpé  le  droit  d'exiger  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  apporte  k  oe  droit  une  importante 
restriction,  puisqu'il  ne  peut  être  exercé  par  le 
prévenu  que  cinq  jours  après  l'interrogatoin. 

Les  motifs  de  cette  dernière  disposition  sont 
clairs  et  sa  sagesseincontestable.il  importe  que 
le  magistrat  chargé  de  l'instruction  puisse  retenir 
le  prévenu  sous  la  main  de  la  Justice  pendant 
un  certain  temps,  et  prendre  dans  cet  Intervalle 
les  mesures  qu'il  croira  nécessaires  après  avoir 
pr:>cèdé  k  l'Interrogatoire. 

Je  le  répète,  k  mon  avis  et  quant  k  présent, 
ces  modifications  sont  suffi^ntes  et  elles  ne 
compromettent  pas  la  sûreté  publiqiijB  : 

Cette  opinion,  développée  au  nom  delà  com- 
mission par  M.  Mathieu,  a  été  combattue  par  les 
uns  au  nom  de  la  liberté,  par  les  autres  dans 
l'intérêt  de  la  répression;  notamment  on  a  pré- 
tendu d'un  côté  que  le  délai  descinq  Joursai*rés 
l'interrogatoire  èiait  trop  long,  et  de  l'autre, 
qu'il  était  trop  court. 

On  comprend  que ,  maintenant  que  la  loi  a 
prononcé,  il  est  inutile  de  reproduire  tous  les 
arguments  qui  ont  été  présentés  en  sens  con- 
traire. Oe  qui  est  essentiel,  c'est  de  signaler  les 
questions  qui  ont  été  discutées  et  d'en  donner 
la  solution. 

M.  Millet  a  demandé  dans  la  discussion  qnet 
était  le  point  de  départ  des  cinq  Jours  après 
lesquels  la  mise  en  liberté  provisoire  est  de 
droH. 

t  L'interrogatoire,  a-t-il  dit,  peut  prendre 
plusieurs  Jours;  en  outre,' l'article  613,  que  nous 
discoterons  ultérieurement,  donne  au  Juge  la 
faculté  de  prescrire  le  secret  pendant  dix  jours. 
Je  voudrais  qu'il  fût  entendu  que,  tant  que  celte 
interdiction  de  communiquer  existera,  l'inter- 
rogatoire ne  soit  pas  considéré  comme  terminé; 
qu'il  ne  le  sera  que  lorsque  l'instruction  aura 
été  vraiment  achevée,  a 

c  La  disposition  du  paragraphe  sera  sans  dan- 
ger, si  ce  n'est  qu'après  l'interrogatoire  final 
que  l'inculpé  pourra  demander  sa  mise  en  li- 
berté. L'entendre  autrement  serait  rendre  l'Ins- 
truction Impossible. 

M.  Lacaxef  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  :  c  II  s'agit  dans  l'article  liS  du  pre- 
mier interrogatoire,  celui  qui  a  lien  dans  les 
tingt-qnatre  heures.  » 
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M.  Mmthitu  a  eoatraiè^tu  déotaralioa  ;  «m 
un  voulant  rassurer  ceux  qui  ne  irouraimii  ptt 
des  garanties  ftirfiiftnlM  dam  la  disposition*  il 
a  dti  :  «  L'inlerrugatotre  suppoae  déjà  «a  ééitA 
de  vinitt-quatre  heiurfs  L'incuipé  pourra  p«ii* 
dant  sia  Jaurs  être  placé  sons  la  nain  du  jafté 
Paroni  les  C7,000  préTeaus  qui  nai  éié  l'objet 
d'une  dèteniien  prérentlve,  un  grand  nembr» 
n'ont  pas  éièrelenas  au-delà  de  quioa^jouas. 
En  acoèlèranl  la  marcbe  de  l'insiruciion,  ua 
délai  de  ehi  Joors  aofftra  te  plut  souvent  aux 
na^isérats.  > 

Al .  Mariai  a  fait  ebsarrer  qoa,  sauf  renp4re  du 
Gode  d'instruetiun  criiainel te  actuel,  la  «iae  tm 
liberté  provisoire  est  seulement  faouluthre  et 
4|ue,  lorsqu'elle  «et  acoordée»  un  eauHouneeient 
d«jt  t<*ui<Hirs  être  veraé;  niais  qu'une  eieepliOB 
9sl  Uite  en  faveur  des  inculpée  des  délita  de 
prai^Oj  lesquels  doéveat  toujours  être  enis  eu 
liberté  moyennant  caution,  aux  'ermes  de  l'ai^ 
ilele  98  de  la  loi  du  96  mai  iil». 

Il  a  demandé  aux  coanmissaires  du  gouverne- 
niant  ai,  avec  la  loi  nouvelle,  l'inculpé  d'un  d4- 
lltde  presse  entraînant  une  pénalité  de  moins 
de  deux  ans  sera  mis  en  liberté  sans  cau- 
tion ou  obligé  à  la  caution  spécifiée  par  la  loi 
de  1^9.  Dans  le  cas,  a-t-il  dit,  eik  eetieaeeonde 
bypoibése  serait  admise,  l'individu  inculpé  de 
délit  de  près  e  serait  «oiatt  bien  traité  que 
ceux  inculpés  de  tous  au4res  délits.  Enin  si  le 
cautionnement  est  exigé,  pourra-l-il  consister 
dans  la  caution  d'un  bomme  benorablese  por^ 
tant  garant  du  prévenu,  fin  un  mot,  avec  la  loi 
de  1S19  maintenue,  pourra-t-on  faire  en  outre 
protiter  le  préveau  pour  délit  de  presse  du  bé- 
nédee  daa  dispesitions  favorablea  de  la  loi  nou- 
velle ? 

M.  éePariêu,  vice^prétiderU  ducontêil  d'Etat, 
a  répondu  : 

<  La  loi  importante  de  1819  s'occupe  du  cau- 
tionnement en  matiérede  presse.  Vous  compre- 
nez les  motifs  de  ses  dispositions.  Quelques- 
unes  des  raisons  qui  motivent  la  détention  pré- 
ventive n'existent  pas  en  matière  de  presse. 
Pour  ce  qui  re^^arde  la  sftrelé  de  l'inatrnction, 
les  témoins  par  exemple,  oontre  lesquels  il  im- 
porte d'empêcher  toute  espèce  de  pression,  la 
disparition  des  preuves  matérielles  du  délit, 
rien  de  semblable  oe  se  présente  en  matière  de 
presse.  0'et>t  une  discussion  publique  portant 
sur  des  principes,  sur  des  écrits  qui  doivent  en 
eux-mêmes  ètrejustiûës  ou  condamnés.  Il  7  A 
donc  U  quelques  motifs  de  la  détention  pré- 
ventive qui  se  trouvent  singulière  ment  atténués. 
C'est  par  cette  considération  que  le  législateur 
de  1S19  a  admis  ia  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion en  matière  de  presse  et  a  établi  une  cau^^ 
tion  déterminée  proportienneilemantàl'amende 
encourue. 

«  Cette  loi  se  trouve  en  présence  de  l'article 
113  qui  est  soumis  à  votre  discussion.  L'article 
113  (a  déborde,  si  je  ptuis  m'exprimer  ainsi,  en 
divers  sans.  En  ce  qui  concerne  les  délits  de 
presse  qui  ne  peuvent  enlrakier  deux  ans  d'em- 
prisonnement, M.  Martel  demande  si,  l'article 
113  une  fois  voté,  la  disposition  de  la  loi  de 
1849,  considérée  ooroaaeplua  sévère,  en  ce  sens 
qu'elle  exige  le  cautionnement,  seraen  vigueur, 
Meiia  répondoas  sans  difficulté,  pulnqne  l'arii- 
cLe  113  ne  distinguera  pas; en  BMitiéve  de  dèUft 


de  presse,  eonune  dans  tout  autre,  quand  im 
ans  d'emprisonnement  ne  aeront  pas  encMna, 
la  liberté  sera  de  droit  et  sana  caullao.  Aisà 
dans  ce  cas,  la  lai  nouvelle  sera  plus  fSreitble 
que  la  loi  de  1819. 

«  ^ant  au  aurplna  de  la  loi  de  1819  ssianat 
en  tous  caa  la  liberté  provlsuire  sous  aae  eii- 
tian  dèteriainée  par  un  maxinam,  riea^iiilt 
loi  actaetle  ne  contrarie  cette  dispesitin.  U 
loi  de  1819 devient  inutile  etsaperOue  pir\1i- 
nevation  dana  un  sens  Indulgent  pour  les  AMM 
inférieurs  h.  deux  ans  de  pénalité,  mais  ponrki 
délits  pins  graves,  elle  conserve  tous  ses  efcli 
favorables,  et  les  motifs  de  la  loi  delSlSseion 
paraiasent  même  en  rien  atténnés,  quiii  qu'aiM 
ait  pensé,  par  le  décret  de  1859  bien  coaiprti.i 

La  chantre  a  aecueilii  ces  etplicattoas  pir 
des  très'bien  !  très^tien  ! 

M.  MaHêttk  insisté./  Poar  le  eas,  a-t-ildit, 
où  remprisonnement  pourrait  être  de  plsi  k 
deux  ans,  en  matière  de  détlt  de  presse,  Vii- 
culpé  ne  pourrait-il  pas  être  mit  en  likeiK, 
sans  feuruir  caution  ?  Le  projet  que  noas  dis» 
cutons  permettant  de  mettre  en  iiberiè  sais 
caution,  il  me  paraît  que  le  Juge  d*instracti« 
pourra  aussi  mettre  en  liberié  sans  caution  m 
avec  caution  cet  énculpé.   • 

M.  ctePariena  dit  que,  n*a]rant  pasisiislêa 
commencement  de  l'observation  de  M.  Msrtel.fl 
n'avait  pu  répondre  explicite  ment  à  cette  pi^ 
tie  de  la  qucation,  à  la  nuance  qu'il  hKtifM; 
c  nais,  a-t-il  ajouté, j'y  répocMlsinpIicitewsl. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  k  la  liberté pis- 
visoire  dans  la  iel  de  1819  se  concilie  wee  U 
loi  actuelle.  • 

De  nouveau  la  afaanbmadlt  t  fféa-étsafiH»- 
éten  /  et  a  ainsi  manifesté  sa  eemplèie  sdhfr' 
aioa  aux  explications  de  M.  de  Parleu. 

Il  était  utile  de  bien  constater  cette  parMM 
harnsonie  entre  l'opinion  de  M.  le  cooiaiiMi^ 
du  gouvernement  et  la  pensée  do  la  Ghanbre, 
car  sana  cette  interprétation  donnée  par  Iel*- 
gislateur  lui-même,  la  combinaison  de  la  loi  de 
1819  et  des  articles  113  et  114,  telsqu'ilfs«>t 
modiâés  par  la  loi  aetuelle,  aurait  pu  présstMr 
des  difficultés. 

En  résumé,  si  un  délit  de  presse  ne  dttt  m 
donner  lieu  à  un  emprisonnement  de  deax  is», 
la  liberté  pr.#visulre  sera  de  dmit,  aux  termt* 
de  l'article  113,  et  elle  sera  sans  eaotiea,  soi 
termes  de  l'article  114  ;  sous  ce  rapport,  la  loi 
de  1819  sera  écartée. 

81,  an  contraire,  le  défit  est  de  nature  I  ta- 
traîner  deux  ans  d'emprisonnement,  la  HbertI 
provisoire  sera  de  droit,  par  applica:ioo  delà 
loi  de  1819,  et  sans  qu'on  pnlséeopposeràl'ia' 
cnlpé  l'article  113.  De  plus,  dans  ce  eas  la  tain 
en  liberté  pourra  être  accordée  sans  eaatioa. 
par  application  de  l'article  114,  nonobstaatb 
disposition  de  ta  loi  de  1819  qui  exige  toujaan 
la  caution. 

On  le  voit ,  l'inculpé  puisera  tour  à  toarlUi 
la  loi  de  1819  et  dans  la  loi  actoelta  teot  (• 
qui  lui  sera  favorable, et  repoussera  lent  ee^ 
lui  sera  contraire. 

Ce  résultat  peut  paraître  fitren^é,  nais  H# 
incontestablement  conforme  ft  l*esprll  de  U 
loi  nouvelle. 

M.  Durimùti  avait  pfe|>o9ê  d*éJoéler  à  Vtr^ 
«le  lia  lefaragna^tra  seHiht  :  «  La  déieatlM 
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foutrif^MsIow  letfïst  oii  elle  Q*est  pas 
de  dfoit,  être  svbordoimée  à  Tobligirtiet 
de  fooroir  an  cautioniitmeot  dans  les 
termes  prénis  par  Tart.  lâO. 

Ce  cattlionnemeiit  garantit  : 

1°  La  représentation  deTHiculpé  k  toos 
les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texéca* 
tion  du  lugemeat  ; 

2°  Le  paiement  dans  l'ordre  suivant  : 

!•  Des  frais  faits  par  la  pantie  publique; 

â^"  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile; 

3*"  ÏUi%  aMen  lei^. 

L*brâ«Qnance  de  aise  en  liberté  dtter* 
mine  la  semvie  affectée  à  chacune  des 
deux  parties  du  cautionnement  (1). 


m.  —  14  joiuicv  iM^.  4?i 

ikti.  ti^.  La  ffiise  eo  liberU  aura  Meu 
safi«  préjudice  du  droit  que  conserve  ie 
juge  dinstraetion,  dans  la  suile  de  Tin- 
formation,  de  décerner  «n  nouveau  man^ 
dat  d'amener,  d'arrêt  on  de  dépôt,  si  des 
circonstances  nouvelles  et  graves  rendent 
cette  mesure  nécessaire. 

Toa:efois,  si  la  liberté  provisoire  avait 
été  accordée  par  ta  chambre  des  mises  en 
accusation  réformant  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  le  juged'instmctioB  ae  pour- 
ratt  décerner  un  nouveau  mandat  qu'au*- 
tant  que  ta  eour,  sur  les  ré^taisitions  di 
ainistère  pulHic,  aurait  retiré  à  rinculpë 
le  béfiéfice  de  fadédsion  (2). 


<  pr6?enilTe    ne  pourra  6tre   appliquée  aux 

•  crimes  et  aux  délits  politiques,  l'inculpé  sera 
■  laissé  en  liberté  sans  être  tenu  de  fournir  le 

•  CMiiionneaenl  indiqué  par  l«s  articles  114 
«  et  lao.  • 

Mais  la  eommission  a  repevisé  cet  amt nd»- 
vest. 

•  M.  OarimOB,  dit  le  rapport,  nous  a  d'a- 
bord expliqué  «ue  le  oiot  crimes  était  le  ré- 
sultat d*une  erreur  et  devait  éire  effacé. 

<  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
ramendement,  même  ainsi  réduit.  L'expression 
crimes  oa  iétits  politiques  devrait  être  bannie 
du  langage  Juridique.  Il  y  a  des  crimes  ou  d«a 
délits  contre  la  ciiose  publique,  h  cété  des 
crimes  et  des  délits  contre  l'intérêt  privé  ;  les 
premiers  dépassant  en  gravité  les  seconds  dt 
tonte  la  hauteur  des  intérêts  généraux  de  la  8o« 
ciété,  toute  autre  distinction  est  inadmissible. 
Que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  sui- 
vant les  personnes  et  les  circonstances,  le  Juge 
ouvre  son  cœur  a  la  pitié  et  à  l'indulgence  ; 
qu*i1  fasse  la  part  des  entraînements,  de  la  pas- 
sion même;  qu'il  tempère  la  condamnation,  c'est 
son  droit  et  peut-être  son  devoir.  Mais  que  Toti 
revendique,  pour  ce  qu'on  appelle  les  crimes  on 
lesdélits  politiques,  des  exceptions  et  des  privi- 
lèges, cela  est  impossible  ;  ils  n'ont  droit  qu'a 
la  Justice ,  et  la  Justice  c'est  le  droit  com- 
mun.  > 

j(l]  Dans  le  projet ,  le  paragraphe  1«>'  de 
l'article  était  ainsi  conçu  : 

«  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  dans 
tous  les  cas  être  subordoonée  à  l'obligation  ds 
fournir  un  cauiionnement  dans  les  termes 
prévus  par  l'article  190.   • 

Ce  paragraphe  a  été,  on  le  voit,  modifié  ; 
U  distingue  entre  le  cas  où  la  mise  en  liberté 
est  de  droit  et  celui  où  elle  est  facitltativai 
et  c'est  seulement  pour  ce  dernier  cas  qu'il 
autorise  à  exiger  un  cautionnement. 

Cette  distinction  n'avait  pas  pu  être  faite 
d«n«  le  prqjet,  puisqu'il  n'admettait  pas  U 
mise  eo  liherté  ip  droit. 

Les  autres  paragraphes  dv  projet  étaAeikt 
ainsi  conçus. 

c   Ce  cautionnement  garantit: 

c  io  L^  neprése^tation  de  l'inculpé  à  tous  las 
actes  d^  la  prooédure  et  pour  l'exécotioa  do 
iii«ei|Muvt, 

«  $«  Lf  piMmam  ée$  «oadamaati^M  «es»- 


niaires  tant  envers   l'État  qu'envers  la   par^ 
Ue  civile  et  ce,  dans  Tordre  suivant  : 

«  Les  frais  faits  par  la  partie  publique; 
c  Les  frais  avancés  par  U  partie  dvile  ; 
«  Les  réparatloM  civiles } 
«  Les  amendes; 

<  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  déter- 
mine la  somme  affectée  à  chacune  des  deoy 
parties  du  cautionnement,  > 

On  voit  que  la  loi  admet  le  même  système  , 
seulement  elle  ne  comprend  pas  les  répara- 
tiens  ei^iles  au  nombre  des  «réanoes  garan- 
ties par  le  cautionnomeni. 

Je  devais  d'abord  faire  remarquer  ces  diffé- 
rences. Il  me  reste  à  indiquer  en  quoi  cou* 
siste  l'innovation  apportée  au  régime  précé- 
dent. 

Le  cautionnement  est  div  se  en  deux  par- 
ties et  le  texte  indique  4  quels  objet»  s'ap- 
plique spécialement  chacune  d'el  "S.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  corieuait  pas  de 
disposition  expresse  semblab  e.  Hais,  d'une 
part,  l'ancien  article  Hé  disait  que  l'in- 
culpé donnait  caution  de  se  représenter  à  tous 
les  actes  4e  la  procédure  et  pour  l'exécution  du 
jugement  ;  d^un  autre  cOté,  l'ancien  article 
121  disposait  que  les  sommes  ou  les  immeubles 
formant  le  cautionnement  étaient  affectés  par 
privilège,  l^  au  paicmenl  des  réparations  civiles 
et  des  trais  avancés  p<w  la  partie  civile;  2°  omx 
amendes,  le  tont  néanmoins  sans  préjudice  du 
privilège  du  trésor  à  raison  des  frais  faits  par 
Ja  partie  publique. 

La  rapprochement  de  ces  dispositions  safOt 
pour  montrer  en  quoi  elles  différent.  J'ai  déjé 
£u  soin  de  signais  ce  point  important,  que  les 
réparations  civiles  ne  sont  plus  garanties  par 
le  cautionnement;  c'est  dans  les  notes  sur  les 
articles  120  et  suivants  que  les  autres  observa- 
tions doivent  trouver  leur  place. 

(2)  L'exposé  des  motifs  explique  très-claire- 
ment la  disposition  de  cet  article  et  les 
motifs  qui  ont  déterminé  aie  placer  dans  la  loL 

9  Le  premier  paragraphe,  dit-il,  porte  avec 
lui  son  commentaire.  Le  droit  qu'il  réserve  au 
Juge  d'inatrucUoa  ^  décerner  un  nouveau 
mandat  découle  |i  naturellement  du  caractère 
même  de  l'élargissement  provisoire^  qu'aucune 
explication  ne  sembla  nécessaire.  Disons  tou- 
tefois que  ce  pouvoir  laissé  au  Juge  de  revéuir 
sur  un  élargisaomeat  que  des  cir^onsuncas 
nouvelles  lui  feraient  rsgretter  aura  l'effet  cer- 
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Art.  116.  La  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  : 
à  la  cbambre  des  mises  en  accusation , 
depuis  Tordonnance  du  juge  d'instruction 
jusqu'  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises;  au  tribunal  correctionnel >  si 
Taffaire  y  a  été  renvoyée  ;  k  la  cour  impé- 
riale (cbambre  des  appels  correctionnels), 
si  appel  a  été  interjeté  du  jugement  sur  te 
fond.  ^ 

Lorsque  le  condamné ,  pour  rendre  son 
pourvoi  admissible,  conformément  à  Tar- 
ticle  A^i,  voudra  réclamer  sa  mise  en  li- 
berté, il  portera  sa  demande  devant  la 
cour  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  pro- 
noncé la  peine  (i). 

Art.  117.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
Tarticle  précédent^  il  sera  statué  sur 
simple  requête,  en  cbambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  à  Tappui  de  sa 
requête  des  observations  écrites  (2). 

Art.  118.  La  demande  en  liberté  pro- 
visoire sera  notifiée  à  la  partie  civile,  k 
son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 
£lle  pourra^  dans  le  délai  de  vingt-quatre 


heures,  à  partir  du  Jour  de  la  notifleatiaii, 
présenter  des  observations  écrites  (3). 

Art.  119.  L'opposition  on  appel  dem 
être  formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures^  qui  courra,  contre  le  procorenr 
impérial,  k  compter  da  jour  de  Tordoin 
nance  ou  du  jugement,  et  contre  l'inculpé 
ou  la  partie  civile,  k  compter  du  jour  de 
la  notification. 

L'opposition  ou  appel  sera  consigné  sur 
un  registre  tenu  au  greffe  k  cet  effet. 

Le  procureur  général  aura  le  droit  d'op- 
position dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  les  trois  derniers  paragraphes 4e 
l'art.  135  (4). 

Art.  120.  Dans  le  cas  où  la  liberté  p- 
visoire  aura  été  subordonnée  au  caution- 
nement, il  sera  fourni  en  espèces,  soit  par 
un  tiers,  soit  par  l'inculpé,  et  le  montint 
en  tiera,  suivant  la  nature  de  Tafiaire,  dé- 
terminé par  le  juge  d'instruction,  le  tri- 
bunal ou  la  cour« 

Toute  tierce  personne  solvable  pourra 
également  être  admise  k  prendre  l'enga- 
gement de  faire  représenter  l'inculpé  i 
toute  réquisition  de  justice,  ou,  h^défant, 


Utn  et  désirable  de  le  disposer  rarorablement , 
ta  débat  de  la  procédure,  en  le  rassurant  anr 
les  suites. 

c  Le  deuxième  paragraphe  statue  pour  un 
cas  particulier;  il  peut  arriver  que  le  J«ige 
dUnstruction  ait  reftisé  la  liberté  provisoire,  et 
que  la  chambre  d'accusation^  rérormant  son 
ordonnance,  l'ait  accordée  :  si  rinformation 
fait  surgir  des  charges  nouvelles  et  graves ,  le 
Juge  d'instruction  poûrra-t-il ,  dans  ce  cas, 
lancer  un  autre  mandat?  II  faut  évidemment 
que  quelqu'un  ait  ce  pouvoir,  et  ce  ne  peut  être 
que  le  inge  dMnstructioii,  tant  qu'il  n'est  pas 
dessaisi.  D'autre  part,  il  semblerait  étrange  et 
contre  tous  les  principes  qu'il  lui  appartint  de 
révoquer,  par  le  fait,  la  décision  du  Juge  snpé- 
riecr  qui  réforma  la  sienne.  Pour  concilier  tous 
les  droits,  en  respectant  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs, le  paragraphe  2  de  notre  article  dispose  : 
«  que  le  juge  d'instruction  ne  pourra  décerner 
c  le  nouveau  mandat  qu'autant  que  la  Cour,  sur 
c  les  réquisitions  du  ministère  publie,  aura  retiré 
«  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision;  »  en 
d'autres  termes ,  rétracté  l'ordonnance  de  li- 
berté provisoire.  > 

(t.  S)  Ces  articles,  dit  le  rapport  de  la  eora- 
mission,  comblent,  conformément  k  la  iuris* 
prudence,  une  lacune  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  Ce  Code  disait  (art.  Ii4  in/Uié), 
comme  le  projet,  qM  la  liberté  provisoire  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  eaute.  Mais  à  qui 
devait-on  s'adresser  quand  le  Juge  d'instruction 
était  dessaisi  ?  La  Jurisprudence  avaU  répondu  : 
«  que  la  liberté  provisoire  peut  être  ordonnée 
f  par  tout  tribunal  saisi  de  la  cause  et  pendant 
c  tout  le  temps  qu'il  est  réellement  saisi  » 
Le  projet  consacre  et  applique  cette  solution 
de  bon  sens.  (Voy.  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  S7  mars  18S3  et  17  Juillet  1841.  Sirey, 
aa,  1,  251,  et  41,  1,  780.} 


(3,  4)  >  Ce  sont,  dit  l'exposé  ^des  molifk,  dec 
dispositions  dcaprocédure,  mais  qui  touclieat  le 
fond  do  droit  par  quelques  points.  Âlasi  l'ar- 
ticle 118  veut  que  la  demande  soit  notiftèeàU 
partie  civile.  Josque-U  il  se  borne  &  reprodtire 
l*art.  116  actuel;  mais  en  ne  donnant  à  celle 
partie  que  vingt-quatre  heures  pour  présealer 
ses  observations,  il  accélère  l'instraction  diis 
un  intérêt  de  liberté. 

fl  C'est  le  même  intérêt  qui  a  fait  fixer  aassi 
le  délai  dans  l'art.  119,  pour  Iç  recoars  k  exer- 
cer contre  les  décisions  qui  st^ueot  sur  la  de 
mande.  Le  Code  n'avait  rien  dit  de  ce  reoeon- 
11  semblait  même  l'exclure  par  son  silence,  « 
l'admettant  expressément  pour  d'antres  cas  et 
mise  en  liberté  (ancien  art.  135).  TontefoU  U 
Jurisprudence,  suppléant  l'omissien,  avait  cet- 
sacré  le  droit,  lorsque  la  loi  do  17  jullIctlSSt 
est  venue  l'inscrire  formellement  dans  l'art.  iSS 
révisé,  en  limitant  le  délai  ft  Tingt-q«atr« 
heures.  Mais  cet  article  ne  dispose  que  P*" 
les  ordonnances  du  Juge  d'instrnctiou.  Q^ti 
sera  le  délai  quand  H  s'agira  de  déférer  à  1> 
Cour  imi^èrfale  la  décision  d'un  tribunal  t^f 
rectionnel  ;  ou  k  la  Cour  de  cassation  cei^ 
d'une  iuridicUon  supérieure  ?  Selon  ta  Jurispru- 
dence, c^  serait  dut  Jours,  on  le  délai  ordlnaif* 
des  appels,  dans  le  premier  cas  [mrt.  903);  ec, 
dans  le  second,  frow  Jours,  ou  le  délai  ordi- 
naire du  pourvoi  (art.  878). 

c  II  n'était  ^uére  possible  de  décider  aati«- 
ment  dans  le  sljence  de  la  loi.  Notre  difps>f- 
tion  fera  cesser  une  diversité  regrettable,  m 
établissant  le  même  délai  de  vingt -qssise 
heures  devant  toutes  les  Juridictions  Se^  *^ 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  mn 
dix  Jours  pour  notifier  son  opposition  à  l'er- 
donnance  d*un  Juge  d'instruction  ;  mais  ce  é^ 
lai  exeeptionnel  n'empêchera  point  Texéeutlea 
provisoire  de  rerdoBiMBee  de  bIm  en  UhvU.  > 
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de  rerser  aa  trésor  la  somme  déter- 
minée (1). 

Art.  124.  Si  le  cautionnement  consiste 
en  espèces^  il  sera  yersé  entre  les  mains 
da  receveur  de  renregistrement,  et  le  mi- 
nistère public,  sur  le  vu  du  récépissé,  fera 
exécuter  Tordonnance  de  mise  en  liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement  d'un  tiers, 
la  mise  en  liberté  sera  ordonnée  sur  le  vu 
de  l'acte  de  soumission  re<;a  au  greffe. 

Préalablement  k  la  mise  en  liberté  avec 
ou  sans  cautionnement,  le  demandeur  de- 
vra, par  acte  reçu  au  greffe,  élire  domicile, 
s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où  siège  le 
juge  d'instruction  ;  s'il  est  prévenu  ou  ac- 
cusé, dans  celui  où  siège  la  juridiction 
saisie  du  fond  de  Taffaire  (2). 

Art.  12^.  Les  obligations  résultant  du 
cautionnement  cessent  si  l'inculpé  se  pré- 
sente à  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
])our  l'exécution  du  jugement. 


La  première  partie  du  cautionnemen 
est  acquise  à  l*Etat,  du  moment  que  Tin- 
culpé ,  sans  motif  légitime  d*excuse,  est 
constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  quel- 
que acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  pour- 
suites, d'absolution  ou  d'acquittement,  le 
jugement  ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la 
restitution  de  cette  partie  du  cautionne- 
ment (3). 

Art.  133.  La  seconde  partie  du  caution- 
nement est  toujours  restituée  en  cas  d'ac- 
quittement, d'absolution  ou  de  renvoi  des 
poursuites. 

En  cas  de  condamnation,  elle  est  affec- 
tée aux  frais  et  à  l'amende  dans  l'ordre 
énoncé  dans  l'art.  114  ;  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  est  restitué  (4). 

Art.  124.  Le  ministère  public,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  provocation  de  la  partie 


(1,  3)  Les  art.  117  et  suir.  réglaient  les  modes 
dJTers'suiTtnt  lesquels  U  eaotioD  pooTait  être 
roamiê,  et  ils  délermlnafeiit,  suivant  les  cas,  1 
quotité  da  cautionnement. 

Les  principales  modiflcations  consistent  : 
1«  en  ce  qu'un  tiers  pourra  fournir  le  caution- 
nement en  espèces,  comme  le  pouvait  l'incul  pé  ; 
3o  en  oe  que  le  montant  du  cautionnement  est, 
dans  tons  les  cas,  laissé  k  l'appréciation  des 
magistrats,  et  S»  enfin  en  ce  que  l'engagement 
d'une  personne  soWable  pourra  être  admis 
comme  une  caution  suffisante. 

Voici  comment ,  à  cet  égard,  s'exprime  l'ex- 
posé des  motifs  : 

«  La  disposition  qn^  admet  indifiTéremment 
rinenlpè  ou  un  tiers  dans  le  cas  de  réalisation 
se  justifie  d'ell^mémj.On  en  pourrait  dire  anunt 
de  celle  qui  admet  l'engagement  d'une  per- 
sonne solvable ,  sans  réalisation  actuelle.  Ce 
mode,  le  plus  simple  et  le  moins  onéreux,  aura 
le  grand  avantage  de  faciliter  les  cautionne- 
ments, et,  par  suite,  de  multiplier  les  mises 
en  liberté,  c'est  le  seul  pratiqué  en  Angleterre. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  cette  observation 
importante  : 

t  En  s'abstenant  de  reproduire  les  disposi- 
tions da  Code  relatives  au  cautionnement  im- 
mobilier (art.  117  et  118),  le  projet  n*enlend 
pas  exclure  cette  preuve  de  solvabilité;  il  ht 
laisse  dans  le  droit  commun.  Ce  sera  un  moyen 
entre  plusieurs,  an  lien  d'être  ,  comme  aujour- 
d'iiui,  le  moyen  légal  et  unique.  Aucun  inci- 
dent plus  que  eelni-ci  ne  demande,  par  son  ob- 
jet, d'être  mené  simplement  et  vite.  On  en  fai- 
sait une  procédure  semée  de  contestations. 
(Art.  117  et  118  C.  inst.  crim.;  2018,  «019  et 
3040,  G.  Nap.;  517  et  suiv.,  C.  proc.)  Comment 
s'étonner  ensuite  que  la  liberté  sous  caution 
ne  soit  pas  entrée  dans  nos  mœurs?  • 

(3,  4)  Voici  en  quels  termes  l'exposé  des 
motifs  analyse  ces  deux  articles  et  en  indique 
le  sens. 

•  Sur  ia  première  disposition  «le  l'art.  IM, 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever,  aucune  expli- 
eailon  ne  semble  nécessaire.  L'engagement  ga- 
ranti par  le  ctntioiHiemsBt  était  <  dt  se  rspré- 


'  senterà  toute  réquisition  de  justice,  pour  les 
c  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  da 

<  jugement  a  (art.  113  et  ISO)  :  rengagements 
été  rempli,  le  cautionnement  est  libéré;  cela 
va  tout  seul.  Si  on  le  ^i%  expressément,  c'est 
pour  mieux  faire  ressortir  par  l'opposition  ce 
qui  va  suivre. 

c  L'inculpé  n'a  pas  tenu  son  engagement  ;  il 
a  fait  défaut  à  un  ou  plusieurs  actes  de  la  pro- 
cédure, sans  motif  légitime  d'excuse,  on  il  se 
dérobe  é  l'exécution  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné :  que  faut-il  décider  par  rapport  au  cau- 
tionnement ?  Voyons  d'abord  ce  qu'on  décide 
dans  l'état  présent  de  ia  loi. 

c  Des  commentateurs  avaient  pensé  que  le 
cautionnement  était  acquis  au  trésor,  dés  le 
premier  défaut  de  l'inculpé,  sans  qu'il  y  eût  à 
se  préoccuper  des  suites  ultérieures,  condam- 
nation ou  acquittement.  Cette  opinion,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  se  déduisait  assex  naturel- 
lement du  principe  même  du  cautionnement  et 
de  son  objet.  Le  cautionnement,  en  effet,  «  rem- 
place la  détention  préalable  :  il  est  destiné  k 
suppléer  à  la  sûreté  de  cette  mesure  par  le  gage 
qu'il  apporte,  a  D'où  la  conséquence  que  le 
gage  est  forfait,  dés  qu'il  a  manqué  d'assurer 
son  objet  principal,  la  comparution  de  l'inculpé 
aux  actes  de  l'information.  Cette  déduction  lo- 
gique s'appuyait  aussi  à  des  textes  fondamen» 
taux;  l'article  114,  par  exemple,  où  il  est  dit: 
t  ...  Moyennant  caution  solvable  de  se  repré- 
«  senterà  tous  les  actesde  la  procédure  ;  •  ^art. 
120  plus  précis  encore  :  t  La  caution  fera  sa 
c  soumission  de  payer  le  montant  du  caution- 
c  nement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué 
c  en  défaut  de  se  représenter;  >  l'article  135: 
I  Outre  les  poursuite»  contre  la  caution,  le  pré- 

<  venu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'ar- 
c  rét,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  Juge 
c  d'instruction,  a  Des  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle notamment,  il  semblait  bien  ressortir  que 
l'arrestation  du  prévenu  défaillant  n'empêchera 
pas  d'exécuter  la  caution. 

c  Mais  d'autres  textes  prêU lent  à  une  conclu- 
sion différente.  Avec  les  articles  119  et  121,  on 
pouvait  dira  t  que  U  destination  du  cautionne- 
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eiTHe,  esl  ehargé  de  produire  à  radminis- 
tratlott  de  renregisti^ment,  soit  un  certi- 
ficat de  greffe  constatant,  d*après  les  pièces 
orfloielles,  la  responsabilité  encourue  dans 
le  cas  de  Tart.  iSi,  soit  Textrait  du  ju- 
gement dans  le  cas  prévu  par  Tart.  123, 
paragraphe  2. 

Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  dépo- 
sées, radministration  de  l'enregistrement 
en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de 
contrainte. 

La  caisse  des  dép^^ts  et  consignations  est 
chargée  de  faire,  sans  délai,  aux  ayants 
droit,  la  distribution  des  sommes  déposées 
ou  recouvrées. 

Toute  contestation  sur  ces  divers  points 
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est  vidée  sur  requête,  en  ctashoabre  du  con- 
seil, comme  incident  deTexécution  du  jn- 
gement  (1). 

Art.  125.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  li- 
berté provisoire,  l'inculpé  cité  ou  ajourné 
ne  comparaît  pas,  le  juge  d'instruction,  le 
tribunal  on  la  cour,  selon  les  cas,  pour- 
ront décerner  contre  lui  un  mandai  fairét 
ou  de  dépôts  ou  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  (2). 

Art.  126.  L'inculpé  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion, en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  contenue  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  nonobstant  la 
mise  en  liberté  provisoire  (3). 


«  ment  est  de  servir  de  gage  aox  frais  des  pour- 
«  suites,  aux  réparations  civiles^  au  paiement 
c  de  l'amende  et  à  Texëcation  de  la  peine.  >  ' 
D'où  la  conséquence  ultérieure,  que  le  cau- 
ijoDoement  ne  doit  rien  à  personne,  quand  l'in- 
culpé est  acquitté,  eût-il  fait  défaut  à  tous  les 
hctes  de  la  procédure;  et  que  dans  le  cas  de 
condamnation  ,  s'il  se  présente  pour  su- 
bir sa  peine,  où  s'il  est  arrêté  avant  la  pres- 
cription accomplie,  ce  qui  restera  du  caution- 
nement, après  le  prélèvement  des  frais,  des  ré- 
parations civiles  et  de  l'amende,  ne  peut  être 
réputé  acquis  an  trésor,  et  doit  être  restitué.  > 
Ce  ftttta  solution  préférée  par  la  jurisprudence: 
t*e9t  la  règle  encore  aujourd'hui.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  19  octobre  ISStl.  Sirey,  21, 1,  397). 
tElle  a  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés 
1)ien  des  fois;  elle  peut  amener  d'étranges  ré- 
sultats, céiû\-ei,  par  exemple  :  un  condamné 
qui  abuse  de  son  élargissement  provisoire  pour 
fkilre  défiut  à  tons  les  actes  dé  la  procédure^ 
reviendra  après  plus  de  quatre  ans  mettre  la 
inaiD  sur  son  cautionnement^  d'où  les  frais  seuls 
ITiroBt  été  déduits;  à  c6léde  lui,  un  autre  con- 
damné aura  gardé  la  foi  du  cautionnement,  com- 
paru à  tous  les  actes,  obéi  à  tons  les  ordres  de 
la  justice  :  enfin  de  compte,  leur  situation  sera 
la  même.  Cette  Impunité  du  manque  de  foi  de- 
Yiendrait  plus  étrange  encore,  sous  le  régime 
île  la  liberté  provisoire,  étendue  aux  matières 
eriminelles  :  l'accusé  aurait  vingt  ans  pour  re- 
prendre son  cautionnement, comme  pour  purger 
"Sa  contumace. 

>  Un  cautionnement  qu'on  est  assuré  de  re- 
trouver après  des  années,  et  qui  n'oblige  à  rien 
dans  l'intervalle,  n*est  pas  chose  sérieuse.  Il 
tkut  de  toute  nécessité  l'organiser  autrement, 
«il'on  veut  que  le  jugé  puisse  l'acceptercomme 
tm  Stttcrottide  garantie  dans  les  affaires  graves. 
lie  système  qui  vient  à  l'esprit  le  plus  naturel- 
lement esl  celui  que  nous  avons  énoncé  le  pre- 
mier, et  que  quelques  auteurs  avaient  cru  trou- 
Yter  dans  le  Gode,  en  aidant  à  la  lettre  :  c'esl>- 
li-'diré  le  cautionnement  acquis  au  trésor,  dés 
le  premier  défaut  de  l'inculpé  donnant  lieu  k 
IVyuvérture  de  la  clause  pénale.  C'est  Ucombi- 
lialson  la  pluê  simple  en  même  temps  que  I^ 
*phi9  tftcâcé,  éprduvée  ailleurs  par  une  longue 
pratique,  et  recommandée  chez  nous  par  l'au- 
tbrité  de  savants  crtmlnalistes.  Kfais  elle  n'est 
Vtsslble  qu'à  U  éondltion  de  cbftnger  l'emploi 


du  cautionnement,  qui  cesserait  d'être  aiectè 
aux  frais  des  poursuites  et  aux  réparations  ^ 
viles.  Ce  changement  a  paru  excessif.  La  ffr 
ranlie  des  frais  et  des  réparations  civiles  peit 
se  justifier  par  de  très-bonnes  raisons  d'équltt. 
Elle  est  aussi  ancienne  flans  nos  lois  que  le 
cautionnement  :  c'est  un  fait  considérable,  doat 
il  serait  bien  difficile  de  ne  tenir  aucnn  coœjite. 
On  a  donc  pensé  qu'il  convenait  de  la  conser- 
ver dans  la  loi  nouvelle,  mais  sans  loi  sacri^cr 
la  sanction  pénale  de  la  Qon-«ocDparution,  qui 
doit  rester  l'objet  principal.  Celte  fusioa  àes 
deux  systèmes  ne  pouvait  s'opérer  que  pari* 
division  du  cautionnement  en  deux  parti,  dont 
l'une  serait  acquise  au  trésor,  cçmme  aia«a4e 
spéciale,  dès  4e  premier  défaut  de  l'incolpè, 
par  le  fait  seul  de  ce  défaut,  k  molDs  d'exciue 
légitime;  l'autre  attendrait  le  résultat  des 
poursuites  pour  répondre  ,  le  cas  échéaiit,dei 
suites  pécuniaires  d'une  condamnation.  Cette 
combinaison,  imitée  de  la  légisiation  d'un  pays 
voisin,  serait  réalisée  par  les  aAioles  114, 132, 
123. 

<  Nous  croyons  qu'elle  importe  à  l'aTenirée 
la  loi.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  la  liberté  <ov 
caution  reste  dans  le  Code  à  l'état  de  lettrt 
morte,  somme  par  le  passé,  il  faut  que  rorgi- 
nisation  du  cautionnement  donne  aa  juge  l'as- 
surance que  l'engagement  de  se  présenter t 
toute  réquisition  de  justice  n'est  pats  une  for- 
malité vaine,  et  que  sa  violation  ae  passera  pas 
impunie.  On  remarquera  aussi  que,  par  un  tea- 
péramenttout  équitable,  l'art.  Ifîs  réserve  aa 
^ge  d'ordonner  la  restitution  de  la  partie  foi^ 
faite  du  cautionnement,  dans  c<^rtains  cas  d'ac- 
quittement, d'absolution  ou  de  reuTOi  des  pour- 
suites, a 

(1,  2)  Ces  deux  articles  n'ont  donné  lieal 
aucune  observation. 

(3)  «  Dans  les  affaires  correctionnel  les,  << 
l'exposé  des  motifs,  la  liberté  prorisolre  peat 
se  continuer  devant  toutes  les  Juridictions  Je»- 
qu'à  la  fin  des  poursuites,  à  moins  que  le  pro- 
venu n'y  mette  un  terme  par  su  faute  es  i* 
comparaissant  pas.  Même  un  arrAt  de  conda»- 
nation  ne  le  fait  pus  ee^ser ,  s'il  y  a  poecrei 
dans  les  délais.  Les  matières  crlminellat  ut 
comportent  pas  une  aussi  grande  latitude.  La 
commission  du  Corps  K^islatif  Pavnit  bien 
compris  en  iS5$ ,  lorsque,  dans  Pexnnaea  da 
projAt  4e  Ipi  v«lA4if  à  U  mAintevée  des  aa»- 
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Art.  206.  En  eas  è'accfHiit^ffîent,  4o  pré- 
venu s^ra  .immédiatement,  et  nonobstant 
appel,  mis  en  liberté  (1). 

Art.  613.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  le 
préfet  èans  les  villes  où  il  remplit  les 
fonctions  de  préfet  de  police ,  et  le  maire 
dans  les  autres  vijle's  ou  communes,  veil- 
leront à  ce  que  la  nourriture  des  prison- 
niers soit  suffisante  et  saine  ;  la  police  de 
ces  maisons  leur  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des 
assises  pourront  néanmoins  donner  res- 
pectivement tous  les  ordres  qui  devront 


être  exéeutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et 
de  justice,  et  qu'ils  croiront  n^ssairea , 
soit  pour  rinstruction,  soit  pour  le  juge- 
ment. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  de- 
voir prescrire,  a  l'égard  d'un  inculpé^  une 
interdiction  dé  communiquer,  il  né  pourra 
le  faire  que  par  une  or4onnance  qui  sera 
transcrite  sur  le  registre  de  la  prisftn. 
Cette  interdiction  ne  poarra  s'étendre  a^- 
delà  dedix  jours;  elle  pourra  toutefois  êtVe 
renouvelée.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
procureur  général  (2). 


dats  de  dèpdt,  elle  demandait  c  que  la  cham- 
bre d'accnsation,  tout  en  décernant  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps ,  eût  le  pouvoir  d'en 
saspendre  l'eiècutlon,  jusqa'aa  haitième  jour 
qui  précédera  l'ouverture  des  assise».  »  Le  gou- 
Ternement  a  pensé  ,  lui  aussi,  qu'il  ne  conve- 
nait pas  qu'un  homme  accusé  d'un  crime  TAt* 
laisse  libre  jusqu'au  Jour  du  jugement.  La 
conscience  publique  s'étonnerait  k  bon  droit 
de  cette  liberté  trop  prolongée  ;  mais  il  a 
semble  que  son  terme  naturel,  assigné  par  la 
prudence  et  par  la  régie,  devait  être  daniï  l'or- 
donuauce  de  prise  de  corps  de  la  chambre 
d'accusation.  A  ce  moment  en  effet,  l'arrêt  de 
cette  chambre  élève  contre  l'accusé  un  pré- 
jugé si  bfave,  qu'il  serait  téméraire  de  lui 
laisser  le  choix  d'attendre  son  jugement  ou  de 
s'y  dérober.  C'est  la  disposition  de  Tarticle 
126  ;  elle  clôt  lé  projet  de  lot.  > 

(1)  Celte  disposition  n'existait  pas  dan»  le 
projet  de  loi. 

Elle  a  été  introduite  par  la  commiision  du 
Corps  législatif. 

L'ancidn  article  206,  que  le  silence  du  pro- 
jet avait  maintenu,  était  ainsi  conçu  : 

c  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
pourra  être  suspendue  ,  lorsqu'aucun  appel 
n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement.  € 

Aux  termes  de  cet  article,  pour  empêcher  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté,  il  surûsait 
<ie  déclarer  ou  de  notifier  un  appel  dans  les 
troiâ   jours  du  jugement. 

Désormais  l'acquittement  du  prévenu  devra 
Te  faire  mettre  immédiatement  en  liberté,  no- 
nobstant l'appel. 

Le  rapport  de  la  commission  justli^e  ajnsi 
cette  importante  Innovation.       • 

t  Que  devait-Il  advenir  de  l'inculpé  qui,  dé- 
tenu préventivement,  était  acquitté  par  un  ju- 
•„'emcnt  du  tribunal  ?  Fallait-il  prolonger  sa 
détention,  en  cas  d'appel  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  civile  ?  fallait-il,  du  moins  , 
maintenir  cette  détention  pendant  quelques 
jours,' et  ne  le  rendre  h  la  liberté  que  si,  ee 
délai  expiré,  aucun  appel  n'était  intervenu  ? 

Nous  n'avons  point  hésité  à  consacrer,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  la  liberté.  Si  un  soupçon 
grave  a  suffi  pour  motiver  l'arrestation  pré- 
ventive, un  jugement  qui  acquitte  doit  y  met- 
tre un  terme.  Il  n'y  a  plus  U  présomption  ,  11 
y  a  preuve  d'innocence.  Sans  doute  Tappel  la 
remet  en  question,  mais  il  n'effacé  pas  com- 
plètement l'autorité  d'une  décision  favorable. 
CoriaDdeiit  n'attâchértlt-on  pas  à  un  Jugement 


rendu  après  .Jite  double  é|irsuve,  celle  "le 
l'instruction  !)<r-Dmt0  et  du  d^tiat  iniLUc  ^  Içn 
mêmes  effets  iju'â  une  ordonnance  lIjl'  [|iQD.i.Hefi 
émanée  du  seul  )ii(fe  d'lnllrucTl{>n  «t  <|(sjrenii 
le  prévenu  à  la  litaeriê  ?  Quelle  ralaûD  j  a-i-ll^ 
id'a'il leurs  ^  d'écirLcr  do  la  \qI  ^^Fiérile  un 
principe  admU  ^pir  la  lui  Uef  na^r^ints  lïi^ljia 
(art.  6),  là  où  la  rapidUé  de  l'In.nruciloh  et  du 
jugement  offrait  a  la  :»OLlètÈ  de  molnJr^^s  ga- 
ranties? 

Entre  autres  amendements, M.  Marie  e;  Itf .  |9- 
les  favre  proposaient  de  dire  <  qu'en  cas  ^e 
condamnation  du  prévenu  à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  temps  de  détention  proviapire 
qu'il  aurait  subi  devrait  toujours  être  imputé 
sur  la  condamnation,  a 

La  commission  n'a  pas  adopté  la  proposition, 
malgré  son  équité,  dit  le  rapport, 

€  Son  premifT  Inconvénient  ^  Ajoute-t-tl  , 
c'est  de  donner  ii  U  Jëlention  iirèventlre  la 
caractère  d'une  pâlne^  elle  canduii  ensuite 
nécessairement  à  accorder  nu  provenu  acqui:,tLé 
une  action  en  dommi^tcs-hitérélB ,  dont  noua 
avons  déjà  slgnulé  les  pârij])^  Mata  bl  le  pHn- 
ripe  ne  peut  être  écrit  dan«  It  loi,  il  doit  être 
gravé  dans  la  consdénec  du  juge.  C'eM  son 
devoir  étroit  dt  tenir  compte  aa  citiidtniaé  de 
la  détention  provisiilfo  r^u'il  a  ïiublc,  fit  céde- 
rait un  crime  d'^nfilifcr  le  maxtuium  de  la 
peine  à  celui  qug  kf  nèceâ^iltûa  û^  l'in^tructiofi 
auraient  tenu  captif  pendant  urt  tempi  pro- 
longé. > 

M.  Sénéca  A  dnn!»  U  ^uite  do  ta  dbii:us^iuri 
reproché  au  rapsjjotlçur  d^armr  empioiû  le 
mot  crime  dans  celte  (occasion.  H  eat  certaEN 
que  l'expression,  prlsie  à  la  lettre^  aei-aiL  pli;» 
que  de  l'exagéra  tien  ;  mui»  èvidemoieiit  \t 
rapporteur  t  seiLlement  voulu  faire  entendre 
que  le  juge  deTnit  prendre  eu  Krande  corsiJù^ 
ration  le  temps  de  la  détention  préventive, 

(2)  Le  projet  ne  conteuait  point  cette  dtfipo- 
sition. 

MM.  Mathieu  et  Wels  delà  Valette  ont  pro- 
posé d'ajouter  à  l'art.  613  un  paragraphe  ^insi 
conçu  : 

c  Lorsque  \^  Juj^u  d'Ib&tfuclSnn  croira  de- 
voir prescrire,  4  l'égard  d'un  iocuipé ,  une 
interdiction  d«  communiquer  »  U  ne  pourra  le 
faire  que  par  une  ordonnança  qui  sera  tr^Dâ* 
crite  sur  le  reifisire  d»  la  prison.  C«tte  inter- 
diction ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  dli 
fours  ;  elle  pourra,  loulefoiiT  *^Te  rtnonveJÈp, 
Il  en  sera  rendu  c(»mplc  au  procureur  général.  * 
Pour  repousser  cfhUe  proposition  on  a  ob- 
jecté qu'elle  nti  Faisait  i]ue  reproduire  ce  qui  est 
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prMertt  par  les  Inf  tracUonf  do  ministère  de  U 
Justice  et  ce  qai  f 'eiécute  dans  la  pratique  ; 
qne^  d'ailleurs,  c'était  une  matière  qui  a^ipar- 
tenait  non  au  domaine  de  la  loi,  mais  à  celui 
des  règlements  intérieurs. 

Le  rapport  de  la  commission  combat  ces  ob- 
jections. 

«  Transformer,  dit-il,  en  disposition  lêgis- 
latlre  une  pratique  nécessaire,  c'est  lut  assurer 
la  Axliè,  c'est  la  protéger  contre  le  caprice  et 
rarbiUire.  > 

«  Chaque  année  des  plaintes  s'èlévent  au  sein 
da  Corps  législatir  contre  nos  lois  criminelles; 
le  seeret,  entre  autres,  :y  est  dénoncé  comme  une 
torture.  Pourquoi  ne  pas  fermer  la  bouche  à 
ces  exagérations  et  tarir  la  source  de  ces  atta- 
ques auxquelles  l'éloquence  prête  son  autorité 
et  qui  diminuent  le  respect  dû  à  la  loi?  N'eût- 
elle  que  cet  ayantage,  la  disposition  addition- 
nelle serait  Justifiée.  Comment  la  croire  inu- 
tile, d'ailleurs,  lorsqu'on  1842  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés ,  où  siégeaient  en 
majorité  des  magistrats,  l'avait  introduite  dans 
le  projet  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est  re- 
produite aujourd'hui.  > 

Une  tive  discussion  s'est  engagée  ;  elle  n'a 
pas  porté  seulement  sur  la  disposition  addition- 
nelle ;  elle  a  en  aussi  pour  objet  le  §  l"*  de 
l'art.  613. 

Ce  premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commis- 
saire général  de  police  veillera  &  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante  et 
saine.  La  police  de  ces  maisons  lui  appar- 
tiendra. > 

Voici  les  critiques  qu'il  a  fait  nattre  :  On  a 
dit  que  le  maire  est  le  premier  des  fonction- 
naires désignés  pour  exercer  une  surveillance 
protectrice.  Mais  que  la  mention  du  préfet  et 
du  commissaire  général  de  police  pourrait  faire 
craindre  que  le  maire  ne  fût  dessaisi,  soit  au 
profit  du  préfet,  soit  au  profit  du  commissaire 
général  de  police. 

H.  Roalleaux'Dttgtige  a  soutenn  que  ces  der- 
niers mots  :  la  police  de  ces  maison»  lui  appar- 
tiendra, s'appliquent évidemmentau  maire;  puis 
il  a  ajouté  que  là  où  il  y  a  un  préfet  de  police, 
ou  un  commissaire  général  qui  absorbe  les  pou- 
TOirs  de  police,  partout  ailleurs  confiés  au 
maire,  c'est  à  ce  préfet  ou  à  ce  commissaire  gé- 
néral que  cette  attribution  revient;  que  la  sur- 
veillance des  maisons  de  détention  lui  appar- 
tient à  l'exclusion  du  maire  ;  que  c'est  là  le 
sens  exact  de  l'article. 

U.  Mathiea,  rapporteur,  a  déclaré  que ,  dans 
sa  pensée,  il  suffisait  d'examiner  l'article  pour 
comprendre  que  l'interprétafion  donnée  par 
M.  Roulleaux-Dugage  était  la  seule  vraie  et  ac- 
ceptable. 

«  Le  maire,  a-t-il  ajouté,  veille  sur  les  mai- 
sons de  détention;  leur  surveillance  lui  appar- 
tient; mais,  quand  il  y  a  un  préfet  de  police 
qui  absorbe  le  maife,  c'est  à  l^i  que  revien- 
nent les  attributions  énoncées  dans  l'article. 
Le  préfet  de  police  est  aujourd'hui  un  person- 
nage unique.  En  1808,  il  y  avait,  en  outre,  des 
eommissafres  généraux  de  police.  Là  où  ils 
existaient  ils  absorbaient  l'autorité  du  maire: 
ils  se  substituaient  à  sa  surveillance;  il  n'y  en 
a  plus  aujourd'hui.  On  dit  qu'il  y  en  avait  hier 


et  qull  peut  y  en  avoir  demain.  Nous  votons  It 
loi  en  présence  de  ce  qui  existe,  et  quel  incon- 
Ténient  peut-il  y  avoir  à  laisser  subsister  dans 
une  loi^  déjà  ancienne  le  titre  de  fonctieos 
qui  n'existent  plus. 

M.  Millet  a  fait  remarquer  que,  pour  com- 
prendre l'art.  613;  il  fallait  se  r<sporter  à 
l'art.  612.  Il  a  dit  que,  dans  cet  artide,  se 
trouvaient  déjà  nommés  le  préfet  de  police  et 
les  comroissairef-généraux  comme  chargés  de 
la  surveillance  des  prisons  dans  les  villes  oà 
existaient  plusieurs  maires  ;  que  la  rëdactioc 
de  l'art.  613  se  comprenait  et  se  justifiait  ainsi 
complètement  . 

M.  Erneet  Picard  a  également  déclaré  que  ^ 
l'art.  613  était  bien  clair.  «  Partout,  a-t-ii  dit, 
où  il  y  a  un  commissaire  général  de  police,  le 
maire  n'a  pas  la  surveillance  des  prisons.  Si 
vous  voulex  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  il  faat 
changer  la  rédaction  et  faire  disparaître  oa 
mots  commisiaire  général  de  police,  qui  ne  rè- 
.  pondent  plus  à  rien. 

c  Quand  même,  a  répondu  If.  de  Parieu, 
TOUS  supprimeriez  le  commissaire  gënérsil  daos 
l'art.  613,  il  resterait  dans  Part.  612.  > 

M.  le  comte  de  Champagny  a  fait  remarquer 
que  la  loi  du  5  mai  1855  sur  l'organisation 
municipale  dit  que  les  préfets,  dans  les  chefs- 
lieux  ayant  plus  de  40,000  Ames,  sont  seuls 
chargés  de  la  police  municipale;  que  la  loi  jfur 
.l'organisation  municipale  de  Lyon  attribue  ces 
fonctions  au  préfet  du  Rhûne.  «  J'aimersis 
mieux,  a-t-il  dit,  voir  figurer  dans  l'article  ie 
préfet  du  Rhône  et  les  préfets  de  tous  les  au- 
tres chefs-lieux  d'au  moins  40,000  ànaes  <tae 
d'y  voir  figurer  les  commissaires  généraux  de 
police.  > 

Relativement  à  l'interdiction  de  communi- 
quer, objet  de  la  disposition  additionnelle, 
M.  le  baron  de  Janséy  tout  en  reconnaissant 
que  cette  disposition  lui  donnait  satisfaction 
dans  une  certaine  mesure,  a  pensé  qu'il  fau- 
drait aller  plus  loin  et  supprimer  entièremeat 
la  mise  au  secret. 

M.  Corneille t  admettant  que  l'interdiction 
de  comipuniquer  est  quelquefois  une  chose 
nécessaire,  a  fait  remarquer  qu'il  faudrait  an 
moins  savoir  dans  quelles  limites  elle  pourra 
être  renouvelée.  <  L'article ,  a-t-il  ajouté  ,  dit 
simplement  qu'elle  pourra  l'être  ;  mais  sera- 
ce  indéfiniment?  Si  l'on  n'établit  pas  un  terme, 
la  mesure  devient  excessive.  > 

C'est  dans  cet  état  que  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission  a  été  demandé  et  ordonné  à 
la  majorité  de  120  voix  contre  96. 

Dés  le  lendemain,  la  commission  a  présenté 
un  rapport  supplémentaire  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  a  présents  encore  à  la  mé- 
moire les  détails  Je  l'incident  qui  s'est  élevé 
à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  et  qui  a  motivé  le 
renvoi  à  la  commission  du  premier  paragraphe 
de  l'article  613,  ou,  si  l'on  veut,  de  Tarliclc 
j613  tout  entier. 

«  La  commission,  fidèle  à  la  mission  qui  IC' 
a  été  ainsi  imposée,  s'est  immédiatement  ré- 
unie. Elle  a  été  immédiatement  aussi  saise 
d'un  certain  nolnbre  d'amendements  qui  reflé- 
taient assez  exactement  les  incidents  divers  aux- 
quels je  viens  de  faire  allusion, 
c  Le  premier,  émané  de  V.  Ernest  Picard,  si- 
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foé  de  lui  et  de  ses  honorables  amis ,  est  ainsi 

CODfD  : 

<  là  police  des  prisons  appartient  aax  mai- 
res, qui  veilleront ,  concurremment  ayee  le 
préfet,  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers 
soit  safâsante  et  saine,  i 

■  Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  qu'a  pensé  la 
eomnission  de  cet  amendement  ;  mais,  avant 
de  le  discuter  ,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  faire  connaître  tous  ceux  qne 
It  eommiasion  a  reçus. 

t  L'ao  de  ces  amendements  ,  signé  de  MM. 
EdourdDalloz ,  David  Deschamps  et  autres , 
est  ainsi  conçu  : 

<  Le  maire,  et,  dans  les  villes  où  il  existe 
plosiears  de  ces  fonctionnaires ,  le  préfet  fai- 
sant fonctions  de  préfet  de  police,  veillera, 
fie.  ;  >  le  reste  comme  à  l'article  613. 

t  Un  troisième  amendement ,  appartenant  à 
cet  ordre  d'idées ,  nous  est  arrivé  signé  de 
'honorable  H.  Napoléon  de  Gbampagny  ^  il 
»t  ainsi  conçu  : 

«  Les  maires,  le  préfet  de  police  dans  le  dé- 
Dartement  de  la  Seine  ,  le  préfet  du  Rh6ne  k 
<7on,  et  dans  lea  communes  désignées  par  la 
oi  du  18  juin  1851  et  dans  le  décret  du  15 
oars  185S,  les  préfets  des  départements  dont 
M  cbsA-Ilenx  ont  40,000  ftmes  et  au-dessus  , 
xeront...  >  le  reste  comme  dans  l'article  ■  ... 
)  police  de  ces  maisons  leur  appartient.  > 
'  Le  dernier  enfin  est  signé  par  M.  Corneill». 
tis,  comme  cet  amendement  est  relatifau  se- 
ct ,  je  demande  a  m'en  occuper  seulement 
nqaej'aarai  épuisé  ce  que  j'aurai  à  dire  sur 
1  trois  amendements  dont  je  viens  de  don- 
r  lectare. 

*  La  discussion  ,  pour  la  >;ommission  du 
oins,  était  dominée  par  les  considérations  gé- 
raies que  ifoici  :  Saisie  par  le  gouvernement 
uo  projet  de  loi  relatif  à  lamise  en  liberté  pro- 
soire,  poorait-el le  introduire  dans  ce  projet 
icial  des  disposition»  qui  tendraient  à  modi- 
rles  lois  générales  d'attributions  qui  ont  réglé 
droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires  en 
tiére  de  surveillance  et  de  poticedes  prisons? 
icTait-elle  pas  se  renfermer  dans  ce  qui  était 
'jet  ttène  du  projet?  N'y  était-elle  pas  for- 
par  la  filiation  naême  du  projet ,  si  vous 
permettez  cette  expression  ? 
L'article  613  était  complètement  étranger 
9rqjft  qui  rons  a  été  présenté  par  le  gou- 
■enent.  Membre  de  la  commission,  j'ai  eu 
=  plosienrs  de  nos  honorables  collègues  la 
^e  de  reprendre  dans  le  projet  de  1842  une 
(>sitioa  relative  au  secret,  etc.,  intitulée  : 
I^aragraphe  additionnel  à  l'article  613  du 
e  d'instruction  criminelle.  > 
C'est  en  effet  sous  ce  titre  que  l'araende- 
t  adopté  par  la  commission  a  été  produit 
>n8eil  d'Etat  et  accepté  par  lui. 
De  sorte  que,  rigoureusement,  je  dirais 
'tiers  régaliërement  ,  si  le  conseil  d'Etat 
*.  renfermé  dans   ce  qui  était  l'objet  du 

de  votre  eomœissian,  il  aurait  proposé 
délibérations  purement  et  simplement 
agraphe  additionnel, 
^e  cette  façon,  la  Chambre  n'aurait  pas  eu 
"éoccuper  da  texte,  soitduparagrapbe  l'*", 
I  paragraphe  2  de  l'art.  613 do  Coded'ins- 
on  criminel  la. 


c  Tel  étant  l'ordre  dans  lequel  la  oonmts- 
iion  a  procédé/  telle  étant  la  généalogie  dn  pa» 
ragraphe  additionnel,  le  seul  en  dèlibérattoB 
en  réalité,  la  Chambre  comprendra  comment 
la  commission  a  dû  considérer  comme  impossi- 
ble, à  propos  de  cette  disposition  spéciale,  limi* 
tative,  relativeau  secret,  d'entrer  dans  l'examen, 
surtout  Jans  la  modification  d'une  loi  d'attri- 
butions. 

f  Cependant  elle  a  été  touchée,  eomme 
elle  devait  l'être,  des  opinions  qui  s*étalent 
formulées,  soit  au  point  de  vue  de  la  coas4rii«*  , 
tlon  grammaticale ,  puisqu'on  en  a  parlé  ,  da 
paragraphe  !«'  de  l'art.  613,  soit  au  point  df 
vue  des  fonctions  mêmes  et  des  fonctionnairt a 
dont  il  s'occupe. 

t  De  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  indi- 
que les  bancs  de  l'opposition)  on  voulait  éta- 
blir d'une  part  une  sorte  de  prééminence,  quant 
à  la  surveillance  des  prisons,  au  profit  des  mai- 
res des  villes,  d'une  manière  générale  et  absolue; 
et  a  côté  de  cette  prééminence,  une  concurrence; 
et  c'est  en  effet  ce  qu'exprimait ,  ainsi  que  vons 
avez  pu  le  remarquer  dans  la  lecture  qoe  je 
vous  en  ai  faite  tout  à  l'heure,  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Ernest  Picard  : 

c  La  police  des  prisons  appartient  aux  mai- 
res, qui  veilleront,  concurremment  avec  les 
préfets,  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers 
soit  suffisante  et  saine.  > 

«  La  commission  a  pensé  que  la  eonearrence 
c'était  le  conflit  ;  que  le  conflit  o'éUit  la  lutte, 
la  confusion  possible  des  attributions,  et  ea 
somme,  un  désordre  relatif  qu'il  faut  éviter 
toujours  et  surtout  dans  une  matière  où  plut 
qu'en  toute  autre  peut-être  l'unité  et  l'ordre 
sont  nécessaires. 

c  D'un  antre  cété ,  la  eommlssion  a  été  ai^ 
rêtée  par  le  scrupule  dont  j'ai  parlé  d4|jà. 

«  En  efl'et,  il  y  a  une  loi  qui  porte  la  date  da 
5  mai  1855,  loi  sur  les  attributions  municipa- 
les, laquelle  a  transporte,  par  un  texte  positif 
que  je  vais  mettre  sous  les  yejx  de  la  Cham- 
bre, dans  les«  villes  chefs-lieux  dont  la  popu- 
lation dépasse  40,000  ftmes,  an  préfet  les  at- 
tributions du  préfet  de  police  :  de  sorte  que, 
dans  ces  villes,  les  attributions  du  préfet  sont 
exac'.ement  les  mêmes  que  celles  du  préfet  de 
police  de  Paris  relativement  à  la  surveillance 
et  à  la  police  des  prisons. 

€  Voici ,  Messieurs,  le  texte  de  la  loi  du  5 
mai  1855  ,  section  5  :  c  Dans  les  communes 
chefs-lieux  de  départements  dont  la  population 
exd^de  40,000  ftmes,  le  préfet  remplit  les  fonc- 
tions de  préfet  de  police  telles  qu'elles  sont  r<- 
glée^  par  les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur de  l'arrêté  des  consuls  dn  IS  messidor 
an8.  > 

c  Pour  compléter  l'édification  de  la  Cham- 
bre, il  faut  se  reporter  au  décret  de  l'an  8. 

«  Eh  bien,  voici  ce  que  j'y  lis,  article  6  : 
c  Le  préfet  de  police  aura  la  police  des  prisons, 
maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de  cor- 
rection de  la  ville  de  Paris;  il  aura  la  nomi- 
nation des  concierges,  gardiens,  et  guichetiers 
de  ces  maisons  ;  il  délivrera  les  permissions  de 
communiquer.  > 

<  En  un  mot,  tontes  les  attributions  de  ssr- 
velllance,  de  police  ,  sont  transportées  par  cm 
décret  au  préfet  de  police. 
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c  Alort  n6Qt  arons  pemêé  qa'il  y  artit  quei- 
quo  chose  à  faire  ;.  supprimer  les  Mots  <  oon- 
méMaires  généraux  de  police  «  >  qdi  ne  pou- 
yaient  plus  subsister,  eu  effet,  puisque  lèseom» 
miéaeires  générani  de  police  ont  été  supprimés 
e»  1615,  et  mettre  la  lot  en  harmonie  arec  là 
législation  générale  do  ptys  *  en  déterminant 
les  diters  fonctionnaires  investis  deé  atiribati'ont 
dont  parle  l'article  613,  et  Tordre  dans  lequel  ils 
lea  exercent. 

t  Nous  aTons  donc  proposé  an  conseil  d'Rtat 
an  amendement  dont  lé  principe  se  trou^ 
dans  Pàmeédemént  dé  H.  Napoléon  de  G1iàm<* 
ptgny  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

é  Le  préfet  de  police  k  Paris,  le  préfet  danS 
les  tilles  au-dessus  de  40,000  Ames,  èi  lé  niaire 
dans  les  autres  Tilles  où  communes,  TeiUeront 
k  ce  que  1»  nourriture  des  prisonniers  soit 
sufOsante  et  saine,  la  police  de  ces  maisons 
leur  appartiendra.  > 

<  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  le  principe 
même  de  cet  amendement  :  il  en  a  seulement 
modifié  1^  rédaction,  en  la  mettant  en  harmo- 
nie avec  le  texte  de  la  loi  de  lâîfS  : 

c  Le  préfet  df  police  à  Paris,  le  préfet  dans 
les  tilles  où.  ii  remplit  les  fonctions  de  préfet 
dç  police  e^  le  maire  dans  les  autres  Tilles...  • 
Lf  reste  comme  dans  l'ameqdement. 

c  C'est  le   même  principe  avec  une  antre 
rédaotion. 
.      «  Voilà  e«  qai  1  trait  àa  para&t«p1ie  1"  dé 
rartiele  618. 

I  Mais  nùui  àTions  été  saisii  d'un  antre  amen- 
déBient,  oa  plutôt  d'an  article  on  paragraphe 
aédttiohnel ,  par  Thonorable  M.  Corneille. 
Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 
«  Cette  Interdiction  (de  eommuniquer)  na 
pourra  g'étéftdre  ««-delà  de  d'ix  Jours  ,  et 
pourra  être  renouvelée  de  manière  à  ce  qu'elle 
ne  dépasse  pas  qninze  jonk^.  » 

c  Ponr  lé  cai  où  cet  Amendement  ne  serait 
ptt  accepté  par  la  commission,  un  deuxième 
amendement  a  été  présenté  également  par  M. 
CoHiéille  ;  il  consisté  à  ajouter  à  la  dernière 
phl'aae  du  paragraphe  ces  mots  :  c  il  en  sera 
rendu,  >  ajouter  :  <  totas  les  huit  jours  ,  un 
compte  MotiTé  au  procureur  général.  > 

<  Sur  le  premier  amendement,  voici  l*obser- 
Tatlon  irai- simple  que  la  commission  pré- 
sente ; 

«  Elle  ftili  T«prî5,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire,  dans  le  projet  de  1843,  qui  a  subi 
la  double  épreuve  de  la  discussion  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  à  I9  Chambre  des  pairs  ,  le 
paragM}  he  addilionnel  qu'elle  a  proposé  au 
gDnvt^rmcinGiit  et  que  le  gouvernement  avait 
accepté.  Bile  a  pensé  que  si  le  délai  de  dix 
Jours  était  considérable,  il  n'était  pas  excès- 
8if>  qu'il  ne  dépassait  pas  la  mesure  que  com- 
portent les  nécessités   de  l'instruction. 

c  Faisant  ensuite  la  part  d'exceptions  que 
la  loi  ne  peut  prévoir  et  régler  ,  eile  a  pensé 
qu'il  était  indispensable  de  donner  au  magis- 
trat le  pouvoir  de  renouveler  l'interdiction  de 
communiquer,  mais  à  la  charge  d'en  rëférçr 
an  procureur  général,  sans  déterminer  dans 
quel  délai. 

«  Il  y  avait  là  une  double ,  je  me  trompe, 
une  triple  garantie  :  la  liollitation  de  la  durée 


d«  délit  (  la  responsabilité  An  magistrat  cons- 
tamment engagée  par  une  ordonnance  iasertte 
par  lui  sur  le  registre  de  la  prison,  cliaqae  fois 
que  rintérdiction  de  communiquer  est  prei>- 
crite  par  lui  ,  et  enfin  ,  nécessité  d'en  rëféicr 
au  procureur  général.  Bon  supérieur. 

<  La  eominissioh  a  pensé  qne  les  ftotifs 
qui  t'Avaient  déterminée  n'étaient  pas  ébrtfclèi 
p&r  la  discossioh  d'hier,  et  qu'il  n*y  avait beo 
d'adopter  ni  Pnn  ni  l'autre  des  amendentifts 
proposés  par  l'honorable  M.  Goriieille...  ■ 

tJn  nouveau  débat  s'est  engagé  <ians  lasëtnte 
dti  i$  juin  et  l'on  ne  S*e8t  pAS  borné  à  dlMi- 
ter  les  ouestions  soulevées  à  l'occasion  éc 
rârticte  61^,  on  est  revenu  à  la  discussion  gé- 
nérale, on  a  recherché  si  lés  mesures  aatoH- 
sëes  par  les  termes  de  la  loi  offraient  à  Ii  it- 
berté  des  garanties  suffisantes  ;  on  s'est  de- 
mandé si  au  contraire  l'action  de  la  justice  fie 
serait  pas  trop  affaiblie  par  l'eAV^t  des  nootel- 
lés  dispositions.  Les  chiffres  empruntés  à  la  stt- 
listique  ont  pu  être  reproduits  ,  expliqués  ^ 
réruiës,  oii  a  soutenu  qae  la  disposition  iddi- 
tiontielle  n'était  pas  la  réproduction  etâcU 
de  la  proposition  de  1^4^  ,  et  l'on  a  préieitdi 
rectifier  ce  qui  aurait  été  ihexactemétit  cité  Ses 
débats  de  cette  époqqe. 

Qu'il  me  f oit  permif  d'écarter  tout  ce  fui  se 
se  rattache  point  d'une  manière  directe  é  l'ar- 
ticle 618. 

M.  ComeiUe  a  de  nouveaii  Insisté  peer  «ne 
l'interdiction  de  communiquer  ne  pût  étie  re< 
nonvelée  qu'une  fbis,  qu'en  d'autre»  ierass,  le 
secret  ne  pftt  jamais  dépasser  vingt  j»nn. 

M.  Delamarre  a  pensé  que  la  rédactioa  di 
premier  paragraphe  n'était  pas  sufasaméex 
claire. 

Il  a  dit  qu'il  né  saurait  admettre  qa'nii  fté- 
fet  Tisitant  les  prisons  de  son  département  k 
pût  faire  droit  aut  plaintes  qui  lui  seitietf 
«dressées ,  s'il  les  reconnaissait  fondées,  itiis 
en  référer  aui  inàires.  Si  tel  était  le  se« 
de  l'article  ,  a-t-ll  ajouté  ,  je  demanderais  K 
renvoi  à  la  commission  pour  qu'il  nous  soit 
présenté  une  autre  rédaction. 

M.  le  président  Schneider  a  expliqué  qwic 
renvoi  à  la  commission  n'était  pins  possible; 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  que  dore- 
jet  ou  de  l'adoption  de  l'article. 

M.  de  Parieu  a  répondu  à  M.  Corneille  4<^ 
les  auteurs  les  plus  libéraux  avaient  reconic 
que  rinterdiction  dé  communiquer  était  né- 
cessaire, c  Si  elle  est  nécessaire,  a-t-il  ajoiii 
peut-elle  être  limitée?  Evidemment  non.  Liniier 
la  faculté  de  renouveler  l'interdiction  decomm»' 
niquer,  ce  serait  faire  perdre  à  la  mesure  dl«' 
même  en  cei-tàins  cas  toute  son  efOcacîté.  * 

Examinant  ensuite  l'observation  de  M.  Dela- 
marre, M.  de  Pariea  a  dit  :  «  On  avait  semhlt 
craindre  que  dans  les  communes  de  moins  i^ 
40,000  âmes  les  préfets  fussent  destitués  àt 
tout  droit  de  surveillance  sur  les  prisons ,  P**^ 
la  disposition  de  l'article  613  ,  qui  attribue 
aux  maires  la  police  des  prisons.  Ces  cralales 
ne  sont  nullement  fondées.  Il  est  évident  qac 
les  maires  sont,  en  matière  de  police  générale, 
soumis  au  contrôle  despréfêWet  même  â  quel- 
que chose  de  plus.  > 
L'article  a  été  adopté. 


EMomn  viAHÇAis;  ^  luPOiéoM  m.  *-  S6  loiiur  iM(. 


26  TuiLLBT  —  16  A01TT  1865.  —  D6cret  impérial 
portant  promalgation  de  la  cooTention  de 
commerce  conclue,  le  18  Juin  1865*  entre  la 
France  et  l'Espagne  (1).  {XI,Bul.  MGCCXXVI, 
n.  13,589.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  de  commerce, 
suivie  de  deux  tarifs,  ayapt  été  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne,  lé  18  juin 
1865,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Madrid,  le  22  juillet  1863, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Ëspagnes,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  nations  et  de  donner  à  leurs  relations 
commerciales  un  développement  en  rapport 
avec  les  facilités  nouvelles  qu'assure  au 
trafic  international  la  jonction  des  chemins 
de  fer  des  deux  pays,  ont  résolu  de  con- 
clure pour  cet  objet  une  convention  spé- 
ciale, et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pourleurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  Henri  Mercier  de 
Lostende,  commandeur  de, la  Légion  d'hon- 
neur, son  ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Catholique,  etc.  etc.  etc.;  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Ëspagnes,  donLorenzo  Arrazola, 
chevalier  grand-oroix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III,  de  l'ordre  royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  de  celui  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa -Viçosa 
de  Portugal  et  de  l'ordre  pontifical  de  Saint- 
Grégoire  le  Grand,  ex-président  du  conseil 
des  ministres  et  de  la  cour  suprême  de  la 
justice,  conseiller  royal,  membre  de  l'a- 
cadémie royale  des  sciences  morales  et  po- 
litiques et  de  celle  d'archéologie  du  prince 
Alphonse,  sénateur  du  royaume,  ministre 
de  grâce  et  de  la  justice,  chargé,  ad  inté- 
rim^ du  ministère  des  affaires  étrangè- 


res, etc.  etc.;  lesquels,  après  s'être  com- 
luïniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bïïnne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivante  î 

Art.  1*'. Les  surtaxes  de  douane  imposée* 
en  Espagne  k  l'importation  par  terre  des 
objets  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, et  réciproquement,  les  surtaxes  de 
douane  imposées  en  France  à  l'importîtfon 
par'terre  des  objets  d'origine  ou  dé  manu- 
facture espagnole,  seront  supprimées  dans 
les  deux  pays. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture française  énumérés  dans  le  tarif  A, 
joint  k  la  présente  convention,  seront  ad- 
mise leur  entrée  en  Espagne  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture espagnole  énumérés  dans  le  tarif  B, 
joint  à  la  présenté  convention,  seront  ad- 
mis, à  leur  entrée  en  France, ^ux  droits  fixés 
par  le  même  tarif. 

4.  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engage  k  faire  profiter  l'autre 
de  tout  abaissement  de  droits  k  l'importa- 
tion des  articles  similaires,  mentionnés  dans 
iesdits  Urifs,  que  l'une  d'elles  pourrait  ac- 
corder k  une  tierce  puissance. 

5.  La  présente  convention  restera  en  vi« 
guenr  pendant  douze  années,  k  dater  de 
l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hantes 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'k  Texpiralion 
d*nne  année,  k  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  hautes  parties  contractwates 
l'aura  dénoncée. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Madrid,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Failk  Madrid  le  18 
juin  1863.  Signé  Henri  Mercier  de  Los- 

TENBE.  LORENZO  ArRAZOLA. 


(1)  Voir  ci-après  quatre  décrets  du  13  aoOl  18GS. 


IMMllK  PftAOÇAU.  —  MAPOLAOII  III.  «-   26  JUILLBT  i865« 


TARIF  A, 

Annexé  à  la  convention  conclue ^  le  18  juin  1865^  entre  la  France  et  VEspa^, 

L«s  droits  à  rimportitlon  en  Espagne  des  produits  ci*après  mentionoèf,  d'origfn*  en  de 
faetnre  française,  sont  fixés  ainsi  qa'il  soit  : 


ABTICLBS 

du  urif 
espagnol 

en 
Tignenr. 


164 


90 


91 
175 


too 


231 

2S0 
S81 

S90 

Î97 

898 


890 


630 
642 


Quincaillerie  eommnne  en  euitre,  pièces  terminées , 

_  telles  que  plats  à  barbe,  brasiers  et  leurs  pieds,  bas- 

"'sinotres,  casseroles,  chocolatières,  porte-manteaux, 
cuTettes,  marteaux  de  portes,  manivelles,  moules  ou 
matrices  pour  caractères  d'imprimerie,  terrons,  lo- 
quets, fourchettes,  poignées  de  sonnettes,  gond»  on 
antres  pièces  semblables,  quoique  Ternies  on  pein- 
tes, en  alliage  de  cuiyre,  zinc  ou  antre,  et  celles  dites 
alpaca  et  plah^fùni 

Manches  ou  bâtons  d'iTolre  ou  de  nacre,  trayaillés, 
atec  on  sans  montures  en  argent,  pour  sontenir  les 
plumes  on  pour  broder 

Manche  d'os  on  de  bois,  traTaillés  on  non 

Agrafes  en  fll  métallique,  de  fer  ou  de  laiton,  argenté 
ou  non,  y  compris  la  tare 

Cuirs  en  poil,  d'ânes,  de  cheyaux,  de  baffles,  de  pho- 
qoes  ou  de  Taches,  non  tannés,  secs,  salés  ou  non, 
peaux  de  ces  mêmes  espèces  d*animaux,  d*un  an  ou 
au-dessus,  on  morts-nés,  proyenant  d'Europe  ou 
d'Afrique. 

Essences  de  toutes  autres  sortes,  ou  fruits  pour  li-  \ 
queurs,  parfumerie  ou  autres  usages,  y  compris  la 


Le  kilog. 


Le  cent. 
Idem. 

Le  kilog. 


tare. 


Cheyaux  hongres  dépassant  la  marque,  quel  que  soit 
leur  ftge 

Cheyaux  entiers  on  hongres,  et  Juments  ne  dépassant 
pas  la  marque,  quel  que  soit  leur  âge.     . 

Mulets  et  maies,  jusqu'à  un  an 

Mulets  et  mules  de  plus  d'un  an.     . 

Objets  de  gomme  élastique  trayalllée  sous  tontes  for- 
mes, ynicanisée  ou  non,  et  non  spécifiés  dans  les 
autres  articles  du  tarif. 

Quincaillerie  commune  en  laiton,  sans  être  yernie  ni 
dorée  ,  en  pièces  aeheyées ,  comme  plats  à  barbe, 
brasiers  et  leurs  pieds,  bassinoires,  casseroles,  cho- 
colatières, porte-manteaux,  euyettes,  lampions,  mar- 
teaux de  portes,  manivelles,  yerrous,  loquets,  poi- 
gnées de  sonnettes,  gonds  on  antres  pièces  sembla- 
bles pour  ornements  et  garnitures 

Produits  végétaux ,  tels  que  gommes ,  résines , 
gomme-résine ,  huile  de  résine  ou  térébenthine  eiau- 
tres  produits  analogues  non  spécifiés  dans  les  autres 
articles  du  tarif,  et  les  matières  végétales,  telles  que 
racines,  tiges  ou  plantes  et  feuilles,  fruits,  fleurs, 
graines  et  écorces,  destinés  à  l'industrie  et  à  la  mé> 
decine,  non  spécifiés  dans  te  Urif 

Chapeaux  et  bonnets  non  montés  ,  de  feutre,  éè  cas- 
tor, de  poils,  de  Joncs  et  de  palme 

Objets  pour  habillement  on  autres  ussges,  sans  cou- 
tures, en  tissu  de  coton,  rendus  imperméables  au 
moyen  de  bains  de  gomme  élastique.  .     .     •     .     . 


Lse  109  kil. 


Pa%  .iSie. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Le  kilog. 


Idem. 


Idem. 
La  pièce. 

Le  kilog. 


Rx.  C* 


5  10 


100  00 
9  00 


4  00 


50  00    \\ 

\\ 

3  co  ; 

450  00     I 

120  00  ' 
60  00  I 
90  00     I 


9  00 


5  10 


0  50 
4  00 


9  00    i 
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TARIF  B, 


m 


Anneooé  à  la  convention  conclue,  le  18  juin  1865^  entre  la  France  et  V Espagne. 

Us  droits  à  l'importation  en  France  des  prodalts  ei-aprës  dénommés^  d'origine  on  de  manorae* 
ture  espagnole,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Froits  de  table  fraii,  citrons,  oranges  et  leurs  Tariétés.     .     .     • 

Haile  ordinaire  d'olire 

Eau-de-rie  en  bouteilles  et  liqueurs  stns  distinction  de  degré8> 

non  compris  les  droits  de  consommation 

Mercure  natif •     • 

Jof  de  réglisse 

Soies  grèges 

Gaivre  en  barres 

Plomb  en  masses  brutes 

Cochenille 

Fruits  secs  .on  tàpès,  fruits  confits,  fruits  consenrés  sans  sacre  ni 

miel 

Lirres  imprimas 

Sole  à  coudre 

Tissas  de  laine,  bas  et  draps.  . 

Nattes  et  tresses  de  sparte. 


Les  100  kil. 
Idem. 

L*bectolitre. 
Les  100  kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Àd  valorem. 
Les  100  kil. 


IfOOo 
3  00 

1»  00 
Exempt. 

4f00c 
Exemptes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

8f00« 
Exempts. 
Exempte. 
10  p.  100. 

If  00c 


2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Llvuy^j  çst  chargé,  etc. 


ITjuiH  —  16  AOUT  186S.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  les  détenteurs  des  établissements 
de  pêcbe  fondés  sur  le  littoral  à  se  former  en 
associations,  à  refTet  d'élire  des  gardes  exclu- 
sWenient  affectés  à  la  surveillance  de  leurs 
établissements,  (XI,  Bul.  sup.  MCXXXVII, 
n.  18,475.) 

%oléon,  etc.,  vu  Tart.  3  de  la  loi  du 
9  janvier  1852;  vu  les  déiîrets  du  4  juil- 
let 1853,  sur  Texercice  delà  pèche  côtière 
dans  les  quatre  premiers  arrondissements 
maritimes;  surle  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1  ".Les  détenteurs  des  établissements 
de  pèche  (parcs,  viviers,  etc.  etc.)  fondés 
^ur  le  littoral  peuvent  se  former  en  asso- 
ciations à  l'effet  d'élire  des  gardes  exclu- 
sivement affectés  k  la  surveillance  de  leurs 
établissements.  Ces  agents,  dont  l'insti- 
fution  est  indépendante  de  celle  des  gardes 
jarés  des  pèches,  ne  sont  assujettis  à  au- 
j;Une  condition  d'âge;  ils  sont  élus  dans  la 
forme  indiquée  pour  ces  derniers  dans  les 
jlécretsdu  i  juillet  1853.  sur  la  police  de 
'a  pèche  côtière.  Toutefois,  au  lieu  d'être 
soumis  k  une  réélection  chaque  année,  ils 
peuvent  être  maintenus  en  fonctions  indé- 
finiment. Ils  sont  choisis,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  inscrits  maritimes  et  prô- 
tentserment  devant  le  tribunal  de  première 


instance  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent, 
lorsqu'ils  ont  été  agréés  par  l'autorité  ma- 
ritime, qui  conserve  le  droit  de  lej  i évo- 
quer dans  les  formes  prévues  pour  les  au- 
tres gardes  jurés.  La  quotité  de  leur  trai- 
tement est  déterminée  par  les  associations 
qui  les  emploient.  Ces  gardes  jurés  .spéciaux 
ne  participent  à  aucun  des  avantages  par- 
ticuliers stipulés  en  faveur  des  autres  gardes 
jurés;  mais  ils  ont  droit,  comme  ces  der- 
niers, au  cinquième  de»  amendes  et  confis- 
cations prononcées  par  suite  de  leur  vigi- 
lance (art.  15  de  la  loi  du  9  janvier  1852). 
Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats 
des  inspecteurs  des  pèches  ou,  à  défaut, 
des  syndics  oes  gens  de  mer.  Des  instruc- 
tions approuvées  par  les  préfets  maritimes 
déterminent,  sur  la  proposition  des  asso- 
ciations de  parqueurs,  les  devoirs  des  gar  • 
des  jurés  des  parcs. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseioup-Laubat)  est 
chargé,  etc.        

51  JUILLET  ■»  3i  AOUT  1865.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  rétablissement  etrexploitation, 
à  Saint-Quentin,  d'un  magasin  général  pour 
les  sucres.  (XI,  Bul.  MCCCXXVII,  n.  13,590.)^ 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Bertaux-Lefèvre,  à  l'effet  d'être 
autorisé  k  établir  et  à  exploiter  k  Saint- 
Onentin  un  magasin  général  pour  les  su- 
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cres  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  la  chambre  de  cent- 
merce  de  Saint-Quentin,  par  le  préfet  de 
l'Aisne  et  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances;  vu 
la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12 
mars  1859  ;  1^  section  des  finances ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Bertauco-Lefèvre  est 
autorisé  h  établir  et  k  exploiter  k  Saint- 
Quentin  (Aisne) ,  conformément  k  la  loi 
du  28  mai  1896  et  au  décret  du  12  mars 
1859,  un  magasin  général  pour  les  sucres 
dans  les  locaux  de  l'entrepôt  réel  des  su- 
cres, indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  ci-dessus  visé ,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation ,  fournir , 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  vingt  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  en  espèces  ou  en  va- 


leurs publiques  françaises  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  conformément  a 
l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859 
susvisé.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  ultérieurement  élevé ,  s'il  y  a 
lieu,  la  chambre  de  commerce  et  le  per- 
missionnaire entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  in 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


13  =  22  AOUT  1865.  —  Décret  impérial  qoi  fixe 
le  Urif  des  douanes  h  l'importation  de  cer- 
Uines  marcbandiset  (i).  (XI,  Bul.MCCCXXVn, 
n.  13,693.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1834,  avons  décrété  : 

Art.  l*»^.  Le  tarif  des  douanes  k  l'impor- 
tation est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes 
compris. 


GdrAés  de  bétail  brutes. 


par  mer., 


(par  natiresiî^*  pays  hort  d^Europe. 
)     franoau   {^"  ^^^  ****  P**^  d'Europe. 

\par  naTlres  étrangers,  les  100  kilog. 


Peaux  de  chèvre  simplement  tannées  ,  les  100  kilog. 

Mélassei  étrangères  im-l 

portées  pour  être  con-^par  mer. 
verties  en  alcool.  . 


Clouf 

(fleurs). 


Gtrofie 


iGrlffes  (pé-\ 
ff    doncules),y 


S  par  navires 
français , 


Cannelle    de  tonte    es- 
pèce et  cassia  ^ignea. 


les 


les 


par  naviresjdes  jt^a  hors  d'Euroge. . 
français  ,( d'ailleurs,  les  100  kilog. 
par  navires  étrangers,  les  100  kil.     . 
des   pays   hors   d'Europe, 

100  kilog 

d'ailleurs,  les  100  kilog. 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog.  . 

par  navlres)^^   PV-?  ^''"  ^^'^""P'*  » 

fr»       «U     J       *"^  klIOg 

"■"**"  Mdailleurs,  les  100  kilog. 

par  navires  étrangers,  les  100  kilog. 

par  naviresfdes  pays  hors  d'Europe,  les  100  kil. . 

(tançais,  (d'ailleurs,  les  100  kilog 

par  navires  étrangers,  les  100  kilog 

Mr  naviresi**®*    ^'"^  ***^"    d'Europe,  les 

irançais  »  j^'aiUeurs  ,  les  100  kilog. 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog. 
nar  navire8(^^*   P*^^   **°"  d'Europe  , 

Ln7.i.         100  kilog 

*"**'*»  (d'«n  leurs,  les  100  kilog. 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog. 

!(des   pays  hors  d'Europe  , 
par  navires  nrançais.     A     100  kilog 
(d'ailleurs,  les  100'kilo|(. 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog , 

[|des   pays   hors  d'Europe, 
p.r  n.T»re.  fHinç,U.    •      ««Okll.g      .              . 
(d'ailleurs,  les  100  kilog. 
par  navires  étrangers,  les  100  kil 

dex  pays   hors  d'Europe  , 
Y-niiia  J  par  navires  français,     .j     100  kilog.      .... 

^  (d'ailleurs,  les  100  kilog. 

par  navires  étrangers ,  les  100  kHog 


Muscades. 


ken  coques 


ffsanscoques( 


les 


les 


les 


les 


Exemptes 
Idem. 
2f00c 
2  00 

10  00 

Exemptes. 

2f00c 
2  00 

SSS 

25  0© 

38  00 
38  00 
30  <0 
45  00 
45  03 

100  00 
110  00 
1^0  00 

ISO  00 
160  00 
160  00 

150  00 
16Î00 
162  00 

50  00 
61  «0 
61  00 

200  00 
214  00 
214  00 

(1)  Voir  loi  du  4  Juin  1864,  tome  64,  p.  224. 
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La  disposition  de  la  loi  d«  3  jsiltet  1B36  qui  concerne  les  yanilles  importées  des 
pays  âitùéd  à  l'ouest  du  cap  florn  est  rapportée. 


Gomm^ 
ques. . 


pbres    ex«tf-jpar  narlres  français. 


idefl 
d'à 


Huiles  ftiei  pures  . 
1res 


Camphre  brut. 


Badiane  (anis  étoile). 


en  laine.. 


CotoR. 


des    pays  hors   d'Europe  ,  les 

100  kilof 

'ailleurs  t  les  100  kilog.     .     . 
t)ar  navires  étrangers ,  leslOOkilof 

des   pays  hors  d'Sarope ,  les 

100  kilog 

par  n&virei  français,     ./du  cru  des  pays  d'Europe,  les 

1     100  kilog 

\d'ailleurs,   les  100  kilog.     .     . 

[par  navires  étrangers,  les  100  kilog 

par  terre^  étrangères,  IHi  100  kilog 

idés   pays   hors  d'Europe  ,   les 
100  kilog 
d'ailleurs,  les  100  kilog.     .     • 
par  narirés  étrangers ,  les  100  kilog.     ...... 

ides   pays    hors   d'Europe,  les 
l6o  ktlog 
d'ailleurs,  les  100  kilog.     .     . 
par  navires  étrangers ,  les  lOO  kilog , 

pays  hors  d'Europe  ,  les 


/par   mer. 


^  par    terre 


\nen  égrené,! 


[par  mer. 


I  par  terre. 


ildes 
\     100  kilog 
^*L"*l.   Vdu  cru  des  pays  hors  d'Europe, 
français  »v     jegioo  kilog 
fd'aUleurs,  les  100  kilOf^     . 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog.     •     , 
(des  pays  de  production,  les  100  kilog.  . 
'(d'ailleurs,  les  100  kilog 

ides  pays  hors  d'Europe ,    les 
100  kilog 
du  cru  des  pays  d'Europe,  les 
100  kilog. 
d'ailleurs,  les  100  kilog.     . 
^par  navires  étrangers,  les  100  kilog.     . 
•'des  pays  de  production,  les  100  kilog.    . 
'(d'ailleurs,  les  100  kilog 


Or  et  platine  bruts,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre;  bijoux  cassés,  etc.,  le 
kilogramme 

Aident  brut  en  masses,  lingots  ,  ouvrages  détruits,  etc.,  le  kilog.     ..... 

/en  masses  brutes,  sau-^pir  navires  français 

Plomb I     mons,  barres  ou  pla-jpar   navires  étrangers,  les  100 

ques (     kilog 

i     rrtnç»»»  '(d»ailleurs,  les  100  kilog. 

par  navires  étrangers,  les  100  kilog.. 

(des  pays   hors  d'Europe  , 

100  kilog 

(d'ailleurs,  les  100  kilog.     .     . 

Borax.   .     ,\  par  navires  étrangers ,  les  100  kilog.     .     . 

/«-.  «— «— («'«s   pays  hors   d'Europe  ,   les 
par  navlres|     j^  j^j,^^ 

'^''*"^*"  »  (d'ailleurs,  les  100  kilog.     .     . 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog.     .     . 

Porcelaines  de  la  Chine  ou  du  Japon  importées  directement  des  pays  hors  d'En-) 


/Brut. 


/natif. 


\artiflciel. 


\  mi-raffiné  (natif  on  arti- 
ficiel)  


par  navires] 
français  , 


les 


les 


rope. 


Înai.  niiv<riia(*'®'    P*^*      ^^^     d*Eur0pe  , 
f«nV«l.    {       ''"^R 
"^      '(d'ailleurs,  le  kilog.    .     .     , 
par  navires  étrangers,  le  kilog.     .     .     , 


Tissus      def*^*^**  **  ^*®*  originaires  des   paysj  directement    Importés 
i«L        \    d'Orient ( 


lïîne.  , 


pays  hors  d'Earope. . 
'(Tapis  de  pied  originaires  et  importés  directement  de  Turquie. 


Exemptes. 
3f00c 
3  00 

e  00 

6  00 

7  00 
7  00 

Rég.  actuel. 

Exempt. 

afOôc 

È  00 

20  00 
31  00 
31  00 


Exemi^t. 

8f00« 
3  00 
Exempt. 
3f00« 

Bxenpt. 

0  75 
Exempt. 
0f75« 

0  10 

0  01 
Exempt. 

0f25c 
Exempt. 

nfooc 

5  00 

50  00 
55  00 
55  00 

65  00 
70  00 
70  00 

Taleur. 
10  p.^/0 

IfOOe 

1  10 
1  10 

Valeur. 
15  p.  0/0. 
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fnnis. 


fCrèpef.. 


/d4M   pays  bon  d'Europe ,    le 

kilog 

Mes  pays  d'origine  en  Europe , 

/     lekiiog 

V d'ailleurs,  le  kilog 

Ipar  navires  étrangers,  le  kilog.     .     \    ^     , 
/des    pays    hors  d'Europe,    le 


]par  navires)^ 
français  , 


lO^OO* 


Tissus 
soie, 


de/ 


fbrodés     ou/ 
façonnés. 


lards     eti  liorsd'Eo-i 


kilog. 


/ 
leserépes^^  rope, 


les    100 


Nattes  et  tresses  de  bols, 
blanc 


SO  00 
25  00 

tsoo 

34  00 

34  00 
40  00 
40  00 

Exempts. 
Of25« 
0  25 

iOOO 

11  00 

200 

2  20 

S  00 

5  50 
0  01 

les  100 


l'empire  du  Maroc  par  les  frontières  ie 
terre. 


'^*f..'?l*i?*]<>««  P*y8  d'origine  ed  Europe, 
français  J     ,^  ^jj^^ 

^d'ailleurs,  le  kilog.   .... 

par  navires  étrangers ,  le  kilog 

Autres  ^luef  originaires^  .,        ,      Ides   pays  hors   d'Europe,    le 

les     fou-)  des     paysV^'J^^^jJn     >^"°^ 

-  -J     "•"«*"  »f  d'ailleurs,  le  kilog 

.(par  navires  étrangers,  le  kilog.     . 
^par  navires  français  , 

Chapeaux  de  paille ,  d'écoroes ,   de  sparte,  de  fl-\     kilog 

bres  de  palmier  (grossiers  ou  fins) /par  navires  étrangers,   les  100 

\     kilog 

ipar  navires  français,   les  100 
kilog 
par  navires  étrangers  ,  les  100 
kilog 
par  navires  français  ,    les   100 
par  navires  étrangers , 
kilog 

Monnaies  d'or  ou  d'argent,  le  kilog 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ALGÉRIE. 

2.  Lestissasdesoie  ci-après  dénommés 
seront  admis  aux  droits  suivants,  k  leur 
importation  de  la  régence  de  Tunis  et  de 

Scheimbir,  tissu  pur  uni .1  le  kilog Of30« 

Brensehia  de Gonstantinople,  gaze  de  soie  p\ire.   .....     .|    (décimes  compris}. 

de  Norwége  ,  le  14  février  1863  ;  va  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu avec  les  villes  libres  et  anséatiques 
de  Brème  ,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4 
mars  1865  ;  vu  le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin  ,  le  9  juin 
1865;  vu  la  convention  de  fcommerce  con- 
clue entre  la  France  et  l'Espagne  ,  le  18 
juin  1865,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  con- 
vention de  commerce  conclue  entre  la 
France  et  l'Espagne  ,  le  18  juin  186S, 
sont  applicables  k  TAngletcrre,  à  la  Bel- 
gique ,  au  Zollverein ,  k  Fltalie ,  à  la 
Suisse  ,  aux  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norwége ,  aux  villes  libres  et  anséati- 
ques de  Brème  ,  Hambourg  et  Lubeck  et 
au  grand-ducbé  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
commerce,  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sopt  char- 
gés, etc. 


3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


13  ^  2â  AOUT  1865.  — Décret  impérial  qui  dé- 
clare applicables  aux  pays  y  désignés  les  dis- 
positions de  la  convention  de  commerce  con- 
clue entre  la  France  et  l'Espagne,  le  18  juin 
1805  (1).  {XI,  Bul.  MCCCXXVII,  n.  13,594.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conven- 
tions annexes  des  12  octobre  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  ;  vu  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  ,  le 
1"  mai  1861  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Pruçse  ,  Je  2  août  1862  ; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'I- 
talie, le  17  janvier  1863  ;  vu  le  traité  de 
commerce  con  lu.  avec.la  Suisse,  le  30 
juin  1864  ;  vu  le  traité.de  commerce  con- 
clu avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et 


13. 


•  22  AOVT  1865.  —  Décret  impérial  relati 


(1)  Voir  «oprà  déaret  du  26  juillet  186S. 


sut lEB  FHAMÇA18 

à  rimporUtlon  par  mer  des  prddaits  d'ori- 
gine ou  de  maaafactare  espagnole,  ëniimérés 
danii  le  tarif  B  annexé  à  la  conrention  do  18 
juin  1865  (1).  {U,  Bul.laCCCXXVlI,  n.  13,595.) 

Napoléon  ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
tistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  de  corn- 
nerce  conclue 'entre  la  France  et  l'Espa- 
[De,  le  18  juin  1865  ;  vu  le  tarif  B  annexé 
i  ladite  convention,  avons  décrété  ; 

Art.  i*'.  Les  produits  d'origine  ou  de 
uanufacture  espagnole ,  énumérés  dans 
e  tarif  B  annexé  à  la  convention  d»  18 
ain  1865,  acquitteront  k  l'importation 
>armer,  sous  pavillon  français ,  les  droits 
Ixés  par  ledit  tarif ,  et  sous  pavillon  es- 
KigDol  ou  sous  pavillons  tiers,  les  mè- 
nes droits  augmentés  d'une  surtaxe  égale 
I  la  différence  qu!  existe  aujourd'hui  dans 
e  tarif  général  pour  les  importations  ef- 
ecluées  par  navire»  français  ou  par  na- 
vires étrangers. 

2.  Nos  ministres  deragriculture,  du  com- 
nerceetdes  travaux  publics,  et  des  finances 
MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 
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>3  -»  22  iooT  1865.  —  Décret  impérial  relatif 
à  l'importation  des  tissus  de  laine  (bas  et 
draps)  de  l'Espagne  taxés  h  la  valeur  (3).  (XI, 
Bal.  MCCCXXVII,  n.  13^96.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
'e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
îonclu  avec  TAngleterre  ,  le  23  janvier 
1860,  et  les  conventions  complémentaires 
les  12  octobre  et  16  novembre  de  la  mô- 
Be  année  ;  vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  la  Belgique  ,  le  1"  mai  1861  ; 
'u  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
*russe,le2  août  1862;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier 
^63;  vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
a  Suisse,  le  30  juin  1864;  vu  le  traité  de 
jOfflnierce  conclu  avec  les  rovaumes-unis 
leSuèdeetdeNorwége,  le  14  févrierl865; 
^^  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
■onclu  avec  les  villes  libres  et  anséatiques 
^firême,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars 
io65;  vu  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
îation  conclu  avec  le  grand-duché  de  Mec- 
flenbourg-Schwerin,  le  9  juin  1865  ;  vu  la 
.invention  de  commerce  conclue  entre  la 
Tance  et  l'Espagne,  le  18  juin  1865;  vu 
f  décrets  des  9  septembre ,  14  décembre 
^^  (article  2) ,  8  janvier  ,  15  février  , 
J  ftovembre  1862  ,  15  avril ,  16  juillet 
^^^  «t  20  janvier  1864 ,  fixant  les  ports 


et  bureaux  de  douane  ouverts  à  Hmpor- 
tatiou  des  tissus  anglais  ,  b^ges  et  ita- 
liens taxés  à  la  valeur ,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  dispositions  des  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  tissus  de 
laine  (bas  et  draps)  de  l'Espagne,  taxés  à 
la  valeur. 

2.Nosministresderagriculture,ducom- 
merceetdestravauxpublics,etdes  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 

13  -a  23  AOCT  1865.  — Décret  impérial^portant 
qne  les  décrets  des  1er  octobre,  14  décembre 
1861  et  20  juillet  1862,  relatifs  à  l'importation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge 
y  énumérées,  sont  applicables  aux  marchan- 
dises et  produits  similaires  d'origine  espa- 
gnole et  dénommés  dans  le  tarif  B  annexé  à 
la  conrention  du  18  juin  1865  (3).  (XI,  Bul. 
MCCCXXVn,  n.  13,597.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ae  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860 ,  ainsi  que  les  conven- 
tions annexes  des  12  octobre  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  ;  vu  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le 
1"  mai  1861  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Prusse  ,  le  2  août  1862  ; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'I- 
talie, le  17  janvier  1863  ;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  30 
juin  1864  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède 
et  de  Norwége,  le  14  février  1865  :  vu  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu avec  les  villes  libres  et  anséatiques 
de  Brème  ,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4 
mars  1865  ;  vu  le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin 
1865  ;  vu  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  le 
18  juin  1865  ;  vu  nos  décrets  des  1"  oc- 
tobre, 14  décembre  1861  (article  1")  et 
20  juillet  1862,  qui  fixent  les  restrictions 
d'entrée  et  d'emballage  applicables  à  l'im- 
portation des  marchandises  d'origine  an- 
glaise ou  belge  y  énumérées,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  dé- 
crets susvisés  sont  applicables  aux  mar- 
chandises et  produits  similaires  d'origine 
espagnole  et  énumérés  dans  le  tarif  B 
annexé  k  la  convention  du  18  juin  1865. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


(*»  2,  3)  Voir  êuprà  décret  du  36  juillet  186«. 
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i:;  s^  23  Aoov  1865.  —  Décret  impérUI  portent 
promulgation  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  7  Juillet  1865,  entre  If 
France  et  lès  Pays-Bas  (1  )  (ja.Bul  .MCCCXXVlïI, 
n.  13,605.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  ayant  été  signé ,  le  7  juillet 
1865,  k  la  Haye,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées,  le  10  août  de  la  prè- 
senteannée  1865,  ledittraité,dontla  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

%£l  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  lesliens  d'a- 
mitié qui  unissent  les  deux  pays,  et  vou- 
lant améliorer  et  étendre  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  M.  Pbilippe-Chaï*- 
les-Maurice  Baudin ,  commandeur  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Pas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  M.  Epimaque-Jacques-Jean-Bapti\te 
Cremers,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais.,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Gérard -Henri  Betz,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais, 
son  ministre  des  finances  ;  M.  Isaac-Dignus 
Fransen  van  de  Putte,  commandeur  dé 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  son  ministre 
des  colonies  ;  lesquels ,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne  seront 

Sas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou 
e  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats ,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils. y  résident 
temporairement,  à  des  droits,  taxes,  im- 
pôts ou  patentes,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  natio- 
naux ;  et  les  privilèges,  immunités  et  au- 
tres faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  oîi  d'industrie , 
les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  seront 
communs  h  ceux  de  l'autre. 
2.  Seront  admis  en  France  aux  droits 


fixés  ptr  les  tarifs  «OBexés  aai  traités  et 
conventions  conclus  avse  la  Onnde-Bre- 
tagne,  les  23  Janvi^,  12  octobre  et  16 
novembre  1860;  avec  la  Belgique,  les!» 
mai  1861  et  12  nai  ib63;  avec  le  ZoIlv^ 
rein,  le  2  août  18B2;  avec  l'Italie,  k 
47  janvier  1869;  avec  la  Suisse,  le 80 
juin  1864,  et  avec  les  royaumes- oiis 
de  Suède  et  de  Norwége ,  le  U  février 
1865,  les  objets  d'origine  ou  de  iamh^ 
ture  néerlandaise,  similaires  de  om^oi 
sont  énumérés  aaxdits  tarifs,  qui  seront 
Importés  directement,  soit  par  Iitr,s«i6 
pavillon  français  oq  néerlandais,  siHtpir 
lerre,  anx  conditions  diéterminéesi^rtf- 
tide  10  ci-après,  soit  par  lesvdiesli- 
viales.  Cesimportations  aur ont  lien  eDitor- 
fflémentaux  stipulations  âesdits  traités  cl 
conventions,  et  notamment  des  art.  18, 
Id,  20,  21,  22,  23  et  24  do  traité  eoedi 
avec  la  Belgique,  le  l***  mai  186|. 

3.  Les  objets  ë'orifine  ou  de  TSM^k- 
ture  française ,  similaires  des  prodaits 
mentionnés  k  l'art.  2,  qui  seront  importa 
directement  dans  le  royaume  desPafi- 
Bas,  soit  par  mer,  sous  pavâloa  Béedan- 
dais  ou  français,  soit  par  terre,  ^weo^ 
ditions  déterminées  par  l'art.  10  du  pré- 
sent traité,  soit  par  tes  Yoies  Haviafes,  s^ 
ront  admis ,  sauf  les  exceptions  à-ift^ 
mentionnées,  aux  droits  du  tarif  ^wnl 
actuellement  en  vigueur  dans  les  Pi^s- 
Bas  et  sous  les  conditions  fixées  par  U  lé- 
gislation de  cet  Etat. 

4.  L'exportation  des  marchaadlses  d;; 
l'un  des  deux  États  dansTautre  estiffran- 
chie  de  tous  droits,  sauf  en  ce  qui  cowem 
les  chiffons  autres  que  de  soie,  lesôriUt^ 
de  toute  espèce ,  la  pâte  à  papier  et  \^ 
vieux  cordages  goudronnés  ou  nop,?- 
seront  soumis  aux  droits  qne  paie  ^ 
paiera  la  nation  étrangère  la  plus  ûTon- 
sée.  Le  régime  des  armes  et  munitions  d^ 
guerre  reste  soumis  aux  lois  et  règlemeits 
en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

5.  Il  est  convenu  entre  les  hautes nartio 
contractantes  que  les  charges  gui  soDt*s 
seraient  supportées  par  les  pro(luetm^ 
français,  soit  pour  les  droits  grtwt\i 
l'intérieur  leurs  produits  ou  les  mali^f»' 
dont  leurs  produits  sont  fabriqués,  ^^^ 
pour  une  surveillance,  un  contrôle ca^' 
exercice  administratif  établi  sur  leur?*; 
duction,  pourront  être  compensétssp*^^  i 
surtaxes  complémentaires  équivaleirt«5S*J 

^les  produits  similaires  d'origine  ob*»J 
nufacture  néerlandaise.  Par  appDe^l 
ces  principes,  les  produits  néerlsiffWj 
dessus  énumérés  seront  assujettis  à^^j 
taxes  suivantes   à   leur  iiftportiiioD 


(1)  Voir  ci-après  sept  décrets  da  36  mars  1865. 


ÊHflRB  FRANÇAIS 

France  :  Sel  ammoniac  (  hydrochlorale 
d'ammoniaque),  les  100  kilog.,  3  fr.;  sul- 
fate de  soude  anhydre  contenant  en  na- 
ture plus  de  25p.  0/Ode  sel  pur,  les  100 
kilog.,  6  fr.;  sulfate  de  sel  impur,  les  400 
kilog.,  5  fr.  40  c;  soude  artificielle  brute 
ne  titrant  pas  au  minimum  30  degrés,  les 
100  kilog.,  4  fr.  35  c;  carbonate  de  soude 
(sel  de  soude)  ne  titrant  pas  au  minimum 
60  degrés,  les  100  kilog.,  11  fr.;  soude 
artificielle  brute  titrant  au  moins  30  degrés, 
ies  100  kilog.,  40  c;  cristaux  de  soude 
(carbonate  de  soude  cristallisé),  les  100 
kilog.,  40  c;  sulfate  de  soude  impur, 
anhydre,  ne  contenant  pas  en  nature  plus 
de  25  p.  0/0  de  sel,  les  100  kilog.,  55  c; 
sulfate  de  soude  cristallisé  ou  hydraté,  les 
iO0  kilog.,  20  c;  sulfate  de  soude  pur, 
anhydre,  ne  contenant  pas  en  nature  plus 
de  2S  p.  0/0  de  sel,  les  100  kilog.,  60  c; 
sulfate  de  soude  cristallisé  ou  hydraté,  les 
100  kilog.,  25  c:  sulfite  de  soude,  les  100 
kilog.,  60  c;  sel  de  soude  (carbonate  de 
soude)  titrant  au  moins  60  degrés,  les  100 
kilog.,  1  fr.  10  c;  acide  hydrocblorique 
(acide  mttriatique),  les  100  kilog.,  30  c.; 
chlorure  de  chaux,  les  100  kilog.,  75c.; 
chlorate  de  potasse ,  les  100  kilog.;  6  fr. 
60  c;  chlorure  de  magnésium,  les  100 
liilog.,  40  c;  outremeir  factice,  les  100 
kilog.,  6o  c;  soude  de  varech,  les  100 
kilog.,  15  c;  salin  de  betteraves,  les  100 
kilog.,  iO  c;  sel  d'étain,  les  100  kilog., 
30  c.;  soude  caustique,  les  100  kilog., 
*,fr.  40  c;  bicarbonate  de  soude,  les  100 
kilog.,  10  c;  sllicato  de  soude  anhydre, 
les  100  kil.,  70  c;  silicate  de  soude  cris- 
tallisé ou  hydraté,  les  100  kilog.,  35  c; 
aluminate  de  soude,  les  100  kilog., 
70  c;  hyposulûte  de  soude,  les  100  kilog., 
30  c;  acétate  de  soude  anhydre,  les  100 
kilog.,  50  c;  acétate  de  soude  cristallisé 
ou  hydraté,  les  100  kilog.,  30  c;  alcool 
pur,  liqueurs ,  eaux-de-vie  en  bouteilles, 
l'hectolitre,  90  fr.;  bière,  Thectolitre,  2  fr. 
'^O  c;  vernis  k  î'esprit-de-vin,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  vernis, 
90  fr.  Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts 
et  les  sucres  raffinés  ne  figurent  pas  dans 
cette  nomenclature,  parce  que  les  droits 
dont  ils  sont  grevés  comprennent  l'impôt 
de  consommation. 

6.  En  cas  de  suppression,  de  diminu- 
iJon  ou  d'augmentation  des  droits  ou  des 
charges  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, les  surtaxes  serolit  supprimées,  ré- 
silies ou  augmenléesproportlonnellement. 
il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des 
dra\»backs  étaient  accordés  k  des  produits 
de  fabrication  française  pour  compenser 
les  taxés  qui  pourraient  être  établies  sur  les 
matières  premières,  les  droits  qui  grèvent 
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les  produits  similaires  de  fabrication  néer- 
landaise pourront  être  augmentés,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de 
ces  drawbacks.  Les  drawbacks  qui  se- 
raient établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représen- 
tation exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils 
sont  fabriqués, 

7.  Les  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes 
droits  que  ceux  qui  sont  réservés  k  la 
France,  par  les  deux  articles  précédents, 
pour  les  produits  qui  sont  ou  seraient  sou- 
mis dans  les  Pays-Bas  à  des  droits  ou 
charges  analogues. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature, 
originaires  de  l'un  des  deux  pays  et  im- 
portées dans  l'autre,  ne  pourront  être  as- 
sujetties k  des  droits  quelconques  d'accise 
ou  de  consommation  supérieurs  k  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  nationale. 

9.  La  bonification  sur  les  sels  marins 
bruts,  d'origine  française,  importés  direc 
temeht  de  France  dans  les  Pays-Bas  par 
mer,  accordée  dans  ce  dernier  pays  k  titre 
de  déchet  par  la  loi  qui  régit  actuellement 
l'accise  du  sel,  sera  portée  de  cinq  pour 
cem  k  sept  pour  cent,  sans  qu'aucune  bo- 
nification puisse  être  accordée  k  des  sels 
malins  bruts  de  toute  autre  provenance. 
La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et 
taxée  k  raison  de  la  quantité  de  sel  brut 
qu'elle  contient  d'après  la  proportion 
fixée  par  la  législation  néerlandaise.  Le 
sel  raffiné  d'origine  française  sera,  comme 
le  sel  brut,  admis  en  exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  lé- 
gislation néerlandaise  accorde  l'exemption 
du  droit  d'accise;  cependant,  pour  le  sel 
raffiné,  cette  faveur  n'est  accordée  que 
dans  le  cas  où  ledit  produit  jouit  égale- 
ment dans  les  Pays-Bas  de  l'exemption  de 
r^cise. 

10.  Sont  considérées  comme  importées 
directement  les  mai^chandises  d'origine 
ou  de  fabrication  néerlandaise  expédiées 
en  France  par  les  chemins  de  fer  confinant 
aux  Pays-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou 
les  colis   renfermant    ces  ijïarchandises 

,  soient  plombés  par  la  douane  néerlandaise 
et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts 
k  l'arrivée  en  France.  Si,  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure,  les  wagons 
devaient  être  ouverts  en  cours  de  trans- 
port, le  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas 
de  force  majeure  soit  dûment  constaté  et 
que  les  opérations  qui  en  seraient  la  con- 
séquence soient  faites  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs, 
apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 
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Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrica- 
tion française  jouiront  «  sous  les  mêmes 
conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
d'un  traitement  exactement  semblable. 

11.  Les  droits  de  toute  nature,  y  com- 
pris ceux  d'accise  et  d'octroi  perçus  dans 
les  Pays-Bas  sur  les  vins  d'origine  fran- 
çaise, soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles,  se- 
ront réduits  :  k  vingt-huit  florins  par 
hectolitre  pour  la  première  année,  à  par- 
tir du  1**^  janvier  qui  suivra  la  ratification 
du  présent  traité ,  à  vingt-six  florins  pour 
la  seconde ,  k  vingt-quatre  florins  pour  la 
troisième,  k  vingt  florins  pour  les  années 
suivantes. 

12.  Les  alcools  d'origine  française  se- 
ront soumis,  k  leur  importation  dans  les 
Pays-Bas,  k  un  droit  (non  compris  l'accise) 
de^  trois  florins  cinquante  cents  par  hecto- 
litre d'alcool  k  cinquante  degrés  G.  L. 
Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néer- 
landaise seront  soumis,  k  leur  importation 
en  France,  k  un  droit  d'entrée  de,  quinze 
francs,  décimes  compris,  par  hectolitre  k 
cent  degrés  G.  L.  Les  droits  d'entrée  et 
d'accise  sur  les  eaux-de-vie  ou  les  liqueurs 
d'origine  française ,  importées  dans  les 
Pays-Bas  en  bouteilles,  seront  réglés  d'a- 
près le  tarif  pour  la  force  de  l'alcool  k 
soixante  et  quinze  degrés  G.  L.  Quant  aux 
parfumeries  et  produits  chimiques  k  base 
d'alcool,  ils  resteront  soumis  au  droit  qui 
frappe  les  alcools  k  quatre-vingt-dix  de- 
grés G.  L. 

13.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bi- 
jouterie en  or^  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays, 
seront  soumis,  dans  l'autre,  au  régime  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

14.  Les  produits  non  originaires  des 
Pays-Bas  importés  de  la  Néerlande  en 
France,  soit  par  mer,  soit  par  tewe,  aux 
conditions  déterminées  par  l'art.  10  du 
présent  traité,  soit  par  les  voies  fluviales, 
ne  seront  pas  soumis  k  des  surtaxes  plus 
élevées  que  celles  dont  sont  ou  pounont 
être  frappés  les  produits  importés  en 
France  sous  pavillon  français,  d'ailleurs 
que  des  pays  d'origine.  Toutefois,  pour' 
les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  cinq 
francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  com- 
pris. Les  produits  originaires  des  Pays- 
Bas  et  non  compris  dans  les  tarifs  men- 
tionnés k  l'art.  2,  importés  en  France  par 
lès  voies  susdites,  ne  seront  pas  soumis  k 
des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés directement  par  mer,  sous  pavillon 
néerlandais  oU  français. 

15.  Les  marchandises  de  toute  origine 


importées  de  France,  soit  par  terre,  au 
conditions  déterminées  par  l'art.  10  di 
présent  traité,  soit  par  les  voies  flayiales, 
seront  admises,  k  l'entrée  dans  les  Pays- 
Bas  ,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y 
étaient  importées  directement  de  France 
par  mer  et  sous  pavillon  français. 

16.  Lesdeux  hautes  parties  contraclaD(es 
prennent  l'engagement  de  ne  pas  iolerdire 
l'exportation  de  la  houille  et  de  B'éublir 
aucun  droit  sur  cette  exportation. 

17.  La  décharge  du  droit  d'accise  ac- 
cordée k  l'exportation  des  Pays-Bas  en 
France  pour  les  bières  et  les  vinaigres  ne 
pourra  dépasser  soixante-deux  cents  et 
demi  par  hectolitre.  Cette  décharge  ne 
pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et  vi- 
naigres de  bonne  qualité,  conforménieiit 
k  la  législation  néerlandaise  actuelle. 

18.  Aussi  longtemps  que  le  traité  de 
commerce  entre  la  France,  la  Prusse  elles 
autres  Etats  du  Zollverein  restera  en  vi- 
gueur^ les  produits  originaires  da  Zolh^ 
rein  s^ront^  dans  les  cas  suivants,  adiis. 
k  leur  importation  en  France,  sons  les 
mêmes  conditions  que  les  articles  similai- 
res néerlandais  importés  directement  des 
Pays-Bas  :  1°  lorsqu'ils  auront  traversé 
le  territoire  néerlandais  par  chemiode 
fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 10  et  sous  le  plomb  de  la  douane 
allemande,  sauf  le  cas  prévu  par  le  se- 
cond alinéa  dudit  art.  10;  2"  lorsqu'ils 
seront  expédiés  par  les  ports  d'Amster- 
dam, Rotterdam,  Dordrecht,  Flessiogaeet 
Hu'lingue,  par  bateaux  plombés  oo  par 
chemin  de  fer,  aux  conditions  déterminées 
pai'irart.  10, pourvu  que  letransbordemeoi 
dans  les  ports  ci-dessus  dénommés  ait  liea 
sous  la  surveillance  non  interrompue  des 
employés  des  douanes,  conrorméoientaoi 
dispositions  du  second  alinéajde  l'art.  10. 

19.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  tués 
k  la  valeur,  ne  pourront  être  importés  qw 
par  les  bureaux  de  douane  qui  sont  aeluel- 
lement  ouverts  k  l'importation  desditslissis 
oii  qui  pourraient  l'être  ultérieurement. 

20.  L'importateur  des  machines  et  né- 
caniques  entières  ou  en  pièces  détacbées 
et  de  toutes  autres  marchandises  énoBé- 
rées  dans  le  présent  traité  est  affranclu* 
Tobligation  de  produire  k  la  douane  twt 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé, 

21.  Les  marchandises  de  toute  naU'' 
venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  alla*' 
seront  réciproquement  exemptes  dansla»- 
tre  Etat  de  tout  droit  de  transit.  Toi)'' 
fois,  la  législation  spéciale  de  chacun^ 
deux  Etats  est  maintenue  pour  les  ar^^ 
dont  le  transit  est  interdit,  et  les  dojx 
hautes  parties  contractantes  se  réscrv^ 
de  atoumeltre  k  des  autorisations  spédal» 


.^^mmëàjmm^ut^KdlÊÊséÉP^  Mf 


d&yéri9ËëoèBt3iiîfcbip|yo<[tifiliMOt  ^sa»il[^A| 
•efa'iNpiiitide»odeiixnpâi;a;»q9J0uei  tùuàiit^ifm 
■eaQtem'élEictitiDsâbjp  kiiudi-ij  df  sup  aàiq 

çais  voyageitilD&asiSidesiipaTaHtoipotuiéd 

lief»BaBéfBlàndftfcs  aKOQtigeai^esQcifttnif 

Mibifloniiptiaiilj  aoiivnu  a-il»  Dj-;jJo7iJi;^  uii 
2t»l2âi)Iâ96  «bJetBipasâiilpAc^^'W»  ^i-H'mt 
^œstmcABCf^nh  àbkh$nUii\s»â  ^^m^ 
xoBt  i3Bi)oant^j  iteds  toii!9Qi:»!^»4iJ^Sd(l«» 

âiDca(lin8Qii8âBè«r\%àdMl6ft<i  ai^l^iu^  Bftflt 
««(dfavéVQ^Aâjni^  «nlmno^l^d  i69)PQri9Mf^ 

iwaaiajîi'rio  hoî)  noijiivio^ino)  lil  .îoftul.ivibui 

propriété  des  marques  de  fabriqu^^p^i-ftl} 
commun.!:.  U:ii  Vx-ii^^,^^  ik  i f^-urr.'it  re- 

ï'ondissemejii i^  Aii^t^r<iriaivilï'ïPWfïP^ 
#fç  e  r  .  (itt,  Vi'4  "  *:  G  J^  1  ^*'^P  ^'  ^^  ^^  ^  ^  "^^  1^^'  ^'^ 

il  .mi  nri^uçlu  qua».  lursqu'iî  t;onwieii-: 
d  l^  I  ^  Il  ;  4;*}  u  \*!iriiîejii|ûfl  t.  ïi  t^  s  I'  ii  ï  ï^y  ti  .t  s  il  '  i  i  ï  - 

Uûd  u  i  ï^i ,() a'ïi *  ,&tf  I  IjïH  ^ fi kj  tl  LUi  \k- ^  il j.^ | ^m- 

jxn  (  ^-  riïuce  tl  *;  M>  »  (-^  l4'  ^  ^^  ^'i<  <i  >  ■  ^'^  i^cCi^Vr; 
a^  ptii  h  .loi  a  i]  X  .tiii jv  U  h  4 ^ça%^       ,  i  ■ 

s^i»t,up]' ri. ■■[.'.-  il  rAi^H'K',  utnïiiPftPf 

B}0ll    i|IE''  p'siii'  riiUfh.iitaUùlL  iU^S 


65. 


a  Vit  lU  [I  ^  tî  s  et  f  :j  V  eu  jf  §  ^^^p  §^1 1 ,  i*4^r  toï¥ï*4 

Lfim  (le  iH^ne,  l^ujrp^ftifieidl+îs,  njcr^fii^, 

i^ia] , ,  qu>o^ji^rievPaf^i^iî5,tlp  M^^tti  ^fofl^^ 
t)  u  V  rag^  s^^i  (i>fl5i  (Mc  *  **ï«W ,  iP  f .^d^it^;  a^^i  "x 

droits  fixés  par  k  tarif  pri'àiulgu^.jî^  .(^ 
lui  ^i[ii^,.JMiîl^^.;4¥ti5  il^uAii^ii^.f-r^rpka 

. ,  'p,U)i  :i[ij*LUi  u^pwtifîî  ^(tff,49UX,tia^f4| 
p  [i  r  l  ]  t  s  i  u  u  1 1  a  i  ta  u  t  e  s  j  0  ui  r  (n  1 1  *\Â}  k!>  1  <Jâ  û^iii^ 

fi YPii ft^ t  i;"t  1 1 1. ■  i  I  u  ■-■•  O J  ^ ■.' -J  ^  *'1  ip u l-l y  0 ^ (■ ,  -^  ■'^  Kff 

|(^J„  f[u  i  i  ^0^4  ef  fl^t  da  [Wi ,  M  m^P^^m 

U  i](is,tjT^i^t,ipiu,^,u>;l>^itiw,t;n(^  ^v-L^r^it^**^»^ 

H['o^aivy>î'J<^i>  ^*i^  ■''^>^  *1'^"*^  LçiUtiraL.d'pT^ 

i^i^,  ^fiJ^ij.|liif/iH*loMie^  ,n^4i:î^pfei^es  d^l 

puria.tiuji.  ^i^'^ày^'Jjiiîfj^S,  j^î?L¥iïlpDL  nj^ 
i^aù,i\\^^,  ..;,v.  .•.:.  ^.'  ■  •  '.■..■.  ■  ■  ii'^ 
.,50.  Usni^rtliandijyiSiiui  ^qront  eïpor^ 
iéf'^  (Icfi  jmla  iiiJi^ïlâiiûlaiii^^s  par  navire* 
ïV^lijçtiyi^,  itiour  qiiHqiK!  de^tiuaLiou  qu0  ce 

iJÏ,  n  i^sifàU  i^Kr^tiUt^U  ^ux  dis^,û§jt^^ 
32, 


'^lÉpii»»iBfcçriiU»-JwiliWii^ 


«rn0  le  c^abotai?^  et  le  régïnu'  apulkable 

"31/Lèï^'A>ti'l*^  rt^Wfënflii^e  venant  ûi^ 

daises,  avec  oa  snns  ehiiiig^n!*nt, -daasiléi 
phîW  ûë  m^^ik:  '^m^ûr-Ml^i]  (?s  rfu  K  '  fia- 

'J  f ^55:  '  llêa  Im  ïfïï^yt;  ■  dès .  T*f * J Wâ  t  vflniftïl 
éç  ^p^t'fftiTAl^ôïiïïa  l^aï^ni^d'!|lJle'ï^^^|y^p■ 
fM*W^^^iii^PWêt)iPWr  f6Mi#  cmii'iiléler  <Hà 

pe!ff>f  ifîlF*^  qlï*;  aWfiAlèil^ai4bMf  #d^iîàlf«* 

mttéhtnt'fte  ïîi  -îiatiéV!  !a  'plus  fawtitiéft', 
jlfldr  ttîWée'iïfti  t^^knê'les'aîidlls  Ob' Diii- 

%ètaf^Ulb'ét  *^lfr&  eOiisiS^^TiieB'  dë^  France 

tfttdrti  t-*';  kt;  ï^i  i  pr^dq  i  i?}(iit\rl  ■  l  cS  '  eo  ns  il!  s 
gVÇfi^^ï^'feOn^Ut^V^fltè^feTïfiUls  et  n^ènik 

dont  jouissent  ou   ponrroTii  joutf  psL>  W 

paysJpo^rrûnt  respectivement  faii^arl-êtèi 
If 'WVoS^/T  séit  -a  'lAir^;  '  ioil  ^lÀiri  r«ur 

iTîi^'bîïfïmr^tlt'ile  lf*tjr=m(tt6n'=m(#  mrëël 

rSht  ï^ai"  étnl  arax  i*a!bi^fés(  irïdalî^^  tJiép^-^ 
Itebfé^ 'et  l^ïMHff^Vont- iVar  1  VvMbiMàJ//è^ 

^,  ,  ^ .,„... ^„ L^^iéiii 

$àtHf*'Mil'éyàp 

dti 


''i^rH^^^i'^4^''l"'î  '^^'''^'t  I"^^*  dt^lLïiiu 
iiulsgénérùuï,,t^oi)si]ts,  viçe-consul?i  çr^Ér^ 


JtifK^aléBt  'mm  ûiTe  occasfotî  de  failli 


léB  fli8alllSiMfell»deitoi]tr«|ftrUi|p.iHl« 

e«^lf  dcr>îiai;npiê9énftirtiii|»«9itiid)«¥iÉ 

ispaoBiiàiàl  lai^pVSt^mdÉbcftBfeQiifi'^ 
près  que  le  tribunal  quféfflàlDiili'iiMN» 
BflttAi  sav»  tv0ado5s«iuk|MPeibJlBtâ|ie 

MinfîAa90deinaiiMsfb6èibMawKiiCn|is 
0^1«PtôMi»4t^i)iii0e  s^iAiitiiii|itfnfit 

t(tni|9Dl»'>  cMÎtt^Atyi»  ^iclnfia|i»6in4 
^#éd^0i^wàoeM^lMC0«dl6'g4ëi»iBi,iii^ 

Mntfiâ#qliif9«iè«il4eé(o^ttQitBin^ 
au  sauvetage  des  navires  àsfWvPMÉM 

«aileS>^M^I«U^6n!  kixfd\  ùàia>^^ 
ëêfbppêÂ  fmAiiDmWA'vnn^  «anôÉiito 
ltt«â#0t»Qfe^è<afVOleft»6,  -B^^oot^mgtf 

T^^)<B»^a]fifeiM0  tm^tusfk'&rihrôM 
IÉ»1iâi(kr«l0«r«OxVny«|$àllJ'>vicé^ 

1^  wifèiftf  (mmmpésiiikiiiisiK^im 

êësko^  ^K!lktin^n4fiHx9ifts#fl# 

individus  et  la  conservation  deseWiW* 
mi^^'.'tfr-^isi;  'di-i  f%Al'  ^iwern  ^^^\ 

m  a  l'd  lia  1 1 1  liAi^-  sU  li  "Ç^  o  s  i  ne  êeia  at  lffl**'J 
ani'Un  îiroit  tïe  ftùsiattMï/ik  hiwti*^^)' 

térienrël'i"'  ''''-^  '''i  ':''irrMj.:ii  ;  -.li  '.f'i 
Sîï.  IJtïs  dc^^»giif9  ^3aft^(S■I» 
tn  ûtè4  ti't  tki  uftè  n  I  0  de  o  rfl  e  i^  a  «<«• .  ^ 
ïï^gSj  faveut^  ou  irtirniiûiié,  €*«««■'*' 
rWnfnu^WO^  la  nâsigtiiiBo»  à  « 

ti\'ni\\i k' ï^dis mjjfeta r«e|(ectife^.  ' 

3  f^ .  '  Lie  p  rèSe  Éit  't¥*i  té  f d&t*r*  €1*1* 
pmfîin*  d&tiîfii  arïtjéek/&iipritir  ' 
dcr^cIrâDfitf  des  i*a*ïflt!*tiMif 

avàtit  la  dnap  l^^lite ji^iitiAô.M» 
tJdd  dl>rï  fatï'fetemrMës  ^6lP3»V'nfi 

aftio'éiî'S  pÈrtli^fllï  f^Hii  FWM'^êi 
dei  haulbs  pi  i  t  i^s  ^MtiiàtïtÉitM  '" 

fi)  mm  un  ^l'^^nnl.ibiib  ttit*à]îiii 
i\}ï\i:iaipm  qui  ru.''  f^H-iïJfettl  \^^^. 


pi-^'  Mb^  "le^hitû         .lf>.  'i,t^  'jtf-eftfeirt'  trdfM'  slH^ 


ctdéàt  sèïfe^îÈraîCàii^^ 


«nw  fiiiramiuQnrtfiAWJtoii^ai 

6ptf  1^  i  'tel  j  H^yi:  !?  )  Mil  ^  Rlij  JHf  îitefl  t  i  aire^ 

îi.l^t'  r,tfiiim.Nîj|jjios..  Pi* i  l,-  ■  Gfî .  ikHit^l  ft 

Ir^li^  k  ^.  àjiw  IV, .  k-.  ,s(^i^|i^t»*  jaujf 'ÀM 

îïîM^En^vAv  &»'.j^jiTm  .  ;..Hi  •.[,  „oij 

Gtfa Jaoe  (JblBoJUonohneH  J/iM) «aocfçjï 
mLHT«33  AOUT  1865.  —Décret  impérial 

Napoléon,  etc.,  sif^^ifpê¥imfte 

Jjôlilicsîri'jrainl»  Hkomiâèii'di^clbci^ 
W^iiigéiôàhraohtt  ,filiË](i^Èitl)i()ol>iev 

"»dp(|(jb8e8e»feii^ies:foâYa««S'>ku» 

J^piitefff  iions«iDi*iEuV  etrttndiiiii 

J"»***»fe4ldwfrtn«  eti«dûAèiV'f(U» 
5***  tewjgse^iuf^ftftaliïe  »iidyite>p«iF 
wfw*  «is»baièâRix;  Rjéiiwiil  toi» 

vimm\  étL  oiosikÉÊenk  .(»v>êkuMfm 
WfetfJsaenfcaïWer  «dflfoôf^ïfe^^fWèiw 


Tiisile  lmp<:;rîcJl  de  VJut!eriiies,  Il^ilBiiiil^ 


JwWmfc.iiiMtl0l)P4f|)irftijdte;i«ltJdt 


Ji  oe  vjut!eriiies,  I^êiIbiIiiI 


de  LhifCUf^  du  «t^  élfthlissmneh'ifr.  '"^^^  ^"^"* 


mm  (le  rexcrcice  1H[î5;  vu  aotre  décret 


..,  i;d 


V\i!ï\-tyû\-igiiiv-inUii.\nru-ti  -i.nl  -iJfin 


'»  1  mstitutioniittj^MUttcdfs  i/abatâ     «a^/^aa^h.^.»— i— .^«*-Aa„^  «w>iiiw£k.j«2i 


-^>iipiiM>»iBAiçri»y>--iiniMWMtDw  m^y»»^U^àMm4êm. 


cerne  U  t^hol^^  ^t  U  ï-égim  ^xçf^litiblê 

Teir*tllÉ!tt  tï  è*^  '  l«4  (?Éf  *1kf  !  e  a  M  l«i  s  Bée  mvi-^ 
d  a  i  se  s  r  li  vi^  c  (j  u  s  y  n  s  cl  i  y  i^^m  ti\  t ,  Vla(RS'  1  èi 
phtw  àë  ?  É*  m\  iv  :  ii*?r  f  mr  ii*  M  tri  II  ps  rfu  u  '  ïl  ;  t  - 

'»^*3»;*  Hèa  fjeTï^fM*  tléte  1>Myi^îttti&  vflffjiffrt 
ïT^SfiéM 'ée^  ^«i'dîÈs'we  tiirinflgèV  et  m 

yi^ïècï^^^/m'i^t  r^wttfÊ  '  M  a-îiii  ^(ifm;  au 

pm-  tnilt'ttft  i^ttt  t*ë*èriî&*e.^artî1bdè  na^ 
*lg&fttott:'  fi-ii''''ï  11!  1-1  "  l'i  ■■/=;  -^  -iJ^ 

cftl^rtitîft^,  '  fet  ;  *^  H  pf  0(1 1  rMJi*i  1 1  /  I  e^  '  flo  n  ii  iiî* 
(]  on  t  j  û  u  i  s  se  n  t  on   p  o  u  r  ]  \m  l  Jo  ut  C  fiv  Vi 

mif'fM-^néimi^im:  ^  ^  ^"■'■■■'-  ■■•'■■■^■ 

paysjpourroût  respcctivenjerit  fiiilifrûïtèfèp 


m 


Ifeur^i'.'et  'ftfittfféVijtlt-  ^&  Vey!m'\mii-^m 
aWf  JPi^lfïft?^.  fliéTif  'SûVa  ^otitt^  tout* 


léB  ttaalitiMfe«»deiteatrff|Mfeiiit« 

e«^f  dir>iai;npKfe»ènte»ii^osltBâi.^ 

iepaoaaiftuàl  laidifpçst^iDrMctBtaèiiit'é 
près  que  le  tribunal  qui ^atditoitli'itiMM» 
mM6  davm  «(Kida&smiiiMMpDeatJetÊiie 
iinn^Hii  ^GEihBt«fa»s6sffliÂc)Qttegs707  ;!ii;? 

Màvâa90âe|inaiiMaftiéèfta4aiaKiÉi|fti 
0tfY1«p«ôtri»4llMriae  ^iàftt7diii|6tt|tf 

^Nbi|^AMtMtoeai^lMtaKdiB'g^aif,iM^ 

tnAr^'iA^»eànMsifiat')80eàte'{(Qi«ilui 

au  sauvetage  des  navires  dff'îiquoBaliii 

«tt^àuBai^  WdUimfiàiAtk  tooBtoiîNi^ 
«aile8<«itt^kfU^eûi  li»ii^  ààln>(|a^ 

l]||léfk|(tfé^è«Rf«reiett6,  -fi^mitf  étrasgoi 
àu»  déuiiAU^nalrfnil;^!  J-îd^asiaiieril/nfr 

FèfitM^ë^k'^lofâë'ïkrTiâaKttaldiwtp» 
Téé»i><Btt^a]ftfeiK0  i^lasvii'ârriSvriÉrirto 
«èHâdfol  jiâ0«rMxy  o^ttàtaj'^tricé-tfDSÉ 
^  ii'ifèfttf  immmm^'Vei  mnumiwiiÀ 
ftéM^oâfè  ^af  ilmtfa'^Qéti^QBeès^^v^ 

individus  et  la  conservation  des  effeUM^' 

hîrifitlréL';'^  ■■'':^    ''fi  •i-'ir;iH,Hi   .-Mi,  V,.i,- 

W,  L^s'dntï  tiaB<«a^^aptles  '  rwfiW" 
tnàlt^t'hi  fiSain'I^ènt  atfcôrliii"  ainaM|*Éït' 

* Wwtn  ctc*  tfn  In  n  a'^ifû  t  ïéa  ^-  à  a«  * 

éW  rtrtif  k'  1  p  i/rs  *«iha  ipëe  ^e  oii  fc.  "  ►  ■  ■ 

de  TëcMûgéiïîes  WLlifl^alinos;  Pao*  \^^ 

t T\i V [i\u t Éi 3  rt ^Ëu r.èn  TKk tî fï* ,'  lUuce  «ji« i 
nvsiit  la  rin'de  li^ditef  iJériUAe,  ^^t»  1*'*''^*' 
tiri ri  d>iï  fa ivt.  k essèr ^  t#B ^ fdiW^  'U  ^1*^^*' 
reta  oMi^^oit^  î^isiiiU'ftJ  l^jpfïnfcioû  fii* 

tidnçé.  LtS-^atiteS 'it#ïles!'^ci»Wie1lî; 

ïîrtwitinTi  ^cebfd.dàlib  ftè' triiféf,  WffUnJ 

iHjJtaLifmi  (pM  i|jè'  SfiJ^iferit  piJé  «H'«Wf 

rutîl  lié  :^ei^it  d^Àiitrte'ttif  f'Èît^l^ 
.8d 


.||imtJ9iMI|IM&--TTi1l4MkÉM^«U.-r8i^^ 


am^. 


leociennes  à  la  ligne  de  Saint-t^gnyï^ 
Erqaelines  se  raccordera  à  cette  dér- 
^ftil)ffl)ialM)ttp)èasAttliia96i  JUrtEdliLeaft 

ire  de  Belgique  se  détachera  ti^l^fiiletft, 
!^  P^Qi|Qlao9fe'^(Tae^.ld9pi«ftàlèi!CB>fle 
s  ligiiisqîiomssè^fllh^lgdpidté'I^YtFyiJâioiyi 
jffi8nntp»p»«inpè&A«ésQftS«t(Poà»Dlfe9j) 

ômercëiet'des  (xmà«(x:pdMié»tM.ftéliie)3 

tîChaBjé'^IfltOU'  -.!K  !in'jVll./>  ^'M    )')   ,0()r^[ 

nr.  i;! 'jli  .'rKlin'jTmrtrM.')  ^mU-l-M)  L\  >'»!) 
:  Aonn-iJK  «  Bk»«Kiriiiaâ  il865u  i-u  '06<;mc  inpiui 

i '  "  j^m J lo U !i(i ^ï^  a T a (3  lëâ  Pu ]^-%i, (1) «. 

j^if^fl*  ,i!^c  .  ^t*»'  Ifc  Rpyort  iic  notrci 

" tn?  ^SÊçJMtuj  1%  il ' p t E* t,  ^ Il  d &t>a rte m.ei;i t' 

s  rHttliît  f ^y  d  y  co  ru  m*  * x^ç  ^  1  ^  es .  Lra-r  ^ 

-i  ^ftNe  b  F  rature  et  rAngiÊlcm,.ifi] 

'  '  I  anntie  ;  vu  \ii  Uaitti  d*i  tf^m-? 

'iiiiivft  hi  Ikliîiiiin^H  k  i'^ya^i^r 

'  •  J''i  trafic   de  cuyîui^jrce  ,<:flpçÈW^ 

:'..i^s^  ,  Iç  '1  a  oui   IBGi!  ;   vu  \&, 

J  ^^  to  [j  ]  tu  î'  rce  p^  QG I  u  a  ve  c  1  '  Italj  e  , , 

MTiei-  lttti;i,^  Vu  k  tinïté  4<i  cpfli-^ 

-v^^du  avtc  la,^|iiij&c,  le  3Û  j,uiri 

Hfi.m  Je  traité  âft  c&ramercç  .^yuçlu 

i  T«^i;iroy;(umt\s-tinis  d^i  ^umU  ^\  de. 

te r.1  (f  1 4  [l^ V l' i t: V  1  -^ ii:>  ;  %  1 1  I lî  l [J i (jé 

■Hûierfi*  etdiS  uLivjgiiU'Hi  vu^^lu  ave© 

''^^tt^j^  et  Luhcck  ,   )ei.  4  rimrs  IgÊS; 

■j'iOlr  di'  iMllllE)i  ti.-i"  rt  ilO  JKiV];;?ttiû]l 


Pays-Bà^,  sont  applicables  a  tj^gjék 


6>  à  la  Belgique,  au  Zollvereih, 
J;^^k#ui§s^»^3^Tiî>M^Wes-um^  ^e 
flft<«t,di»BÏQrW^e ^.,,aiyç,  y^l,^»  ;  U]l)ïes 
n^éalij^esi  tdiet  Brômc)^  t  itambourg  r  et 
•ékMaii|^àBé^otiéd«Mi9ekle«ri)<»affg- 


CÔ9)I)Ç^^C- 


isti 


\t/:j.X)[)\{.  .lua  ,ix)  (t)  oqoi 


HAj  por  [^  t  q  g  g   (es  il  f«p  i>sl  tipn  a  d  «a  ti:>^i  tte 

fH  tilïesiJé  lirènifl,  Hftinbourg  et  Lobeçjt,  et,^ 
Ifi  E)  ]ti4n  t^(R^.  tvec  le  iirandHlDclifr  d^  Méc^7 
kfËii54tï^i<  -  SohiWf^rin^    n>nt  ipitHuatilêa  dulfi 

mt\  istre  aeci'ét^i  pe  d -Elâ  t  fttr  '  départemèhtj 
de  ra  3  rltd  Itu  nâV  d^  t^mtm  er c*  é  i  d  c  s  Ird--' 
vai*x  publics  ■  vu  le  traité  de  fommerc^^J 
et  dti  UûtigBitou  conclu  awc  lea  vfllc^* 
libres  il  îïtifcéaliqae&  de  BrÊïné  ,  Hâà- 
Imiit'ij  if'tLub^cli:,  Ds  1  m!*rs  t^SEï;  vu  le^ 
rr^f!  (J4;  commerce  et  de  navigiuion  con-^' 
chnivec'lèi^rand^dflOlié  de  Me^knboùrg-^ 
Si^hweHn,  1e  ^  jiïiti  i8€S  ^^^  vu  le  fraité- 
de  cotnmÈTtie  «t- tïe  navrijàtion  cofitfiU  éii*^^ 
tEe  1»  Fraftce  elles  PaTiirila&vïè>?J&ïï^^ 
letM805<  avons  décrété  :-  i' ■  ïv^  ifuJ  i'^ 
'^Ptr1*^i  Les  dHpiïsKIofts^èsf'tiftfllSà'd'^ 
commerce  conclus^  le  i  mars  1865  ,  avèi^ 
I^  vjUtiÊ  libre»:  Éi  aaséâtiuues  de  Br^me , 
Hambourg  et  Uii^ect^  Ha  ii  9  iuknl868^ 
aïiei}  h  1 0  '  gr  u  ritH  ueh  d  d^  M^  (JU  en  bon  r  gni 
Sctxweriû,  sont  appUc^iblts  aux  P^>â-B^ 
2.  Nos  ministres  Ou  Tagriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  deiSL 

ÙiiOTl 


r.I  «)TJn'j 


et  l'EgpA^'np,  le  ift  Juin  î^^,  »6iit  ipfflU»- 

ministre  sei;rétairfld  Etal  au  dèparl^nja^Ç 
d,e  rapck^uJLiire,  du  <:oi|l inepte  et  Jes  t^"^ 
vau^  publics, ,  vu  la  cohvûfitjofi  d^^  tûm- 
mx^À  i^ijndue  t^iilre  U  Frjinc  et  rE!ïï>a|-; 
grié,  te  I&  juin  J865  ;  ïu  Je  traité  de  um^l 
nj(»rce  et  4e  navigation  conclu  entre  Ta 
ft^tiit  et  lers  pBrja-BH  H  1  juillet  iB65. 
avon*  décrété  t  '    '  ^  y^-^-^'f    '^b 

Art,  i'H  Uea  dispoïUfttifia  d^  I>  eïûfntiâtil* 
tlûo  de  wtnïieTce'eoUcliie  entre  k  Fraï*t# 
et  ri^stioëhé  ,  le  18  Julft  iSdp  ,  s^ïnt  «p^ 
plicablea  aux,  Par^s-Bàs,  '^ 

3.  Nos  ininiîilïts  de  rtegrîeuittire  j-^dtt 
cuinmepce  ti  des  travaux  poblk»,  ét'dM 
lîliaures  'MM.  BéWc  et  Foiild),  sonUtratH 
iféë;été,'  ...;,.»me 

Jrjiif;'!' ^unl  .Mb^.fi>oni  iJooM/tiJ  lii(»rtr<îillî*  iip 

■  w       I  I  1^1  r^i      111  IL'    lin     i    '■  I  ■    III  >M^|— iy    lyii  ri  ■!»■■> 


'  ?»  3)  Voy,  faprt^  4^crfi(  4u  i^  foùt  ^i^îl,       .<id«l  iûo»  ^k  ob  isi^Ah  i»nnn»  voV  (r,  .ç  ,  H 


86t  .SdttriHiriAi^aifra>MinLiMUoN 

0CÉtudftgtt^ip9)ittUe)frafieav^dentirMrt^ 
piar.6ha(ritrei).^.iooiifertaaéaeiytiik)[]âta|(® 
eitftmIéxéJ  .^onur-inV  o;«  l.i")qmi  9li;i;'I 

'      '  §^B.  —  DrûfiET  EÎTft  MORDIS AttlE, 

"  ^  Sur  1  é s  s u  p LilÉ mpri &  *]  &  c rèj  i ts  û u  - 
yex^^ Hfl^  Qjîiiislros  par  i  aj^lkle  7  àa  U 
mèpie.  jql ,  pàtJr  lus  4 ^pensés  f  ^ttrâonli- 
cent  cui(|  Lia  nie  mî  Ile  francs  est  l'ctraaûliûo 
Îu  biiEigei  tU  ministère  des  liiiaws  (7* 
ec  t ion ,  2,'  pa ri k)  c t  d eiu e u rc  dû tm t i v^  - 
raenl  annuité. 

4  pui;  suite  de  çttte  aimulation  ,  1é?s 
Èùpplétïiëntsâe  créditsdu  tmdgevextoojr^ 
d  inaire,  qui  montaient  V  soixante  et  qua- 
torze millions  quâlre  cent  cinqunnte-lroï^ 
lfiî!te  hiilt  cent  tr^nlfe-déuï  fiiincî?,  SÈnt 
HiéÊ  k  U  feotunie  de  soixante  tt  quatorze 
millions  trois  çeut  trois  mille  huit  cent 
treoie-denx  francs  ,  et  repartis,  pr  cha- 
pUr*s  ;  ctjrïrfonnùmciit  ii  l'état  G  el-ân- 

-^»i>ïfèlr«  ^'rfîÀiriré*  aeV%â<icé^  '  rf  idk 

jjT  'jf-  :i  Ijii.i    i;/    :  t^iJr^.  I    *^  !l>  '  '.^  '■  -^     '■.■•'     '' 

^  AupplÉmenls  de  cr^dil9  ouverts  au  lui niïlrçi 
'^del*  fUJcrre  ^ïour  le  îsudgeî  citrlurdinaîra 
'^  ée'fl^ai,  p^r  U  loi  dïi  8  juillet  1S6^.  [XL 
r.  ftttJ^  MjCOCÎLXXI,  h.  i^fiîh.] 

'^I^apolfioti,  eftl,  sar  le  l^apyprt  de  poîre 
iiriîstt-e  setrfetaifc  {r^tàl'a\i  dépirtepient, 
âè  ïa  pueiTf'  ;  vu  r^ir1i<  ic  t'^  dil  s^nqlus- 
etonsult^  du  St  SécLiulue  18ftl  ;  vu  la  loi 
4u  13  mai  1863,  portant  filiation  du  bndl- 
f et  extraordinaire  de  rc\én:if:e  186i;  vu 
mitre  décret  du  2^  novernbre  suîvunt  , 
periaùt  répartitiûu  ,  par  chapitres  ,  df& 
crédits  de  te  bùd^^et  ;  vti  la  loi  dU  Siuia 
4804,  accentaut  des  supjilélïieQls  de  cré- 
dits (5ûut  leJit  exeicice  ISâi  ;  vu  notre 
décret  diï  2  juillet  suivant,  portant  rÉpar- 
tiUon,  par  etiapitreà^  de  iû&  supplériienis 
de  crédita  ^  vu  la  M  da  ê  Julïlet  ISGIi  , 
gui  axxorde  de  non  ve a ux  a upp lèni eni&  d e 
çr^dUîi  pour  1  11!  même  exeniicc  lB6i  ;  no- 
tre conseil  d'Etal  çQteiidUt  avouij décrété.; 
j,  Arts  1=^  Les  ftuppUmentîî  de  crédits 
juverts  k  notre  ministre  de  la  perre  pour 
lé  h^ud^it  eslraoï'diuajre  de  1864- >  par  la 
loi  dn  8  juillet  \W6  ,  et.  luootaut  h  \^ 
âoïiime  de  six  mjllifms  six  cent  qu^i^^Jlte- 
huit  mille  trcis  ctut  quatre- vin gt-di%rtiiiit 
francs ^^Bgt-néuf  cent! mes,  ^!?oiil  répartis, 

Sar  chapitres  ,    de  la  mant'ère  suivante  : 
iiniuère  de  ia  guerre.  S' section  (2*  par- 
ti* ).  Çb&p.  S,  KjalVïïï^ors ,  50,^îaO  Jr. 


0.  Transpei«Ut%«ilé!laôxKi*,^,0te5^^^ 
B^-VédM^^ij^^it^i  Gi»H{it#14^o- 
•és^éeQmeiV<âO{(>00  *P2*otfll'>(A#ltf 

t»tf4eI|h>i&iB8i^^«as&pâfH%i» 
tion  de  1864,  2?SI8$99fKA^93«fW 

nances  (MM.  Randon  et  Foald)  sont  char- 
gés, etc.       jzzzir 

lehôqral  Jaioôfl  —  .cBftï  tïoa  e£«T«JjmK 

Jllltf^^iâ^Dib  .boiter  l>ifeèi»«efo«oi)|«<^tWe 
SoUsons  h  la  frontière  de  Belglqii<l.^/W. 

mk»3Éift  MQf!^taw«nd^iBtbt,»iiil£fàt^fi 
éteA^agiricuétjinftpdli  (xtmmrpt^^ 
▼«W^çttUVica^ij'^u,  tt9tDeidéi»è|trfo,wW 

«i)^t  dê(^fur4)^iifti^lé^M^iHS»#^ 
«  garnir)  è*timifïl»piiâ  4«"*w  *^**t 
«!  uâeB«e!S.7ii(aa9Kgii«i^ftôSaiid»iN«"^^ 

^noîriide  ^l^fidetipfifoàt  rslàBÉbblp 
fl©iMn^0^*e5lé8[k  MrfinmnfAm^^ 

taBBntnto  tf«iai^Qx8ai]obB^(f<?*M«? 
disposition  suivante  :  «  I^:cblîliwl]i»» 

^ii*4iSo«  i4^<P^tHlitfflrtJ«*  ^^: 
«bipr^*3l^fibelt«9  *ttt^*d6tt-*fifc»^ 

çtfit  iboutiia  MAiltgiie«&  %ij^:î 
«.  ifri0iit4èr^  ^teJgitriaeijà  joufpïèsî^w^ 
iPSi  ifQ&ia¥*tttTP«ojetSiBêiiJpaOtfsàï^^ 
1(r»céfiviWPf<^"U  1  uti  par  A.li.:: 
p^jAniftojo,  ilu  chemin  À^  1"^^  ■ 
cieiHi^^iiAvisnes:  vu  \^  l^'^^i' 
ministre  d^a  finances  t   i 
W4^iIPf4"avis  du  prefta  ..  ;  .- 
a-W.lfii^i  vu  lie  4»m^*-^^»îri|#li<!*fl^ 
férences  tenues  ,  le  6  f^vflcf  iw»^ 
les  ingénieurs  des  ponts  et  cLaus^jr. 
les  officiers  du  génie  militaire  ;  w  r»^ 

towpfi^ltgéB^ial  i4«M"»^**  **^ 
dui  l-^rjuia  iW65  ?  wiii^ia^ejta'ewjr 

NÏiotre  ministre ^ïïfe^ia^gûeWTB^jV 
tSiffi^.'î^uJla^Htiial  Sifflai.  4WIV<^:, 
pndpriâtiop^onr  b»tà^^  ^^^^^^^Ç^Tril 
vu  le  sénatasÉ^lMiisÉlteuAB  ,2* JjfT^^ 
i;ûS2)  (artifile.  é>);iiiiotoei«tsttl  rB»»^.^ 


.awntdBi«Aifi..iir  mmi!»  m.,m:^if#WïMfi?- 


trWÏ 


dtl'flgtJcffUnrte^'du.  tûeimCTCjrfi((;f|^l  tp- 
mû\L  Èajb*e,ia. Pra»c§-:«t  lîAfagleterrftt^ 

bK  lie  la  wÈine  anp^is  vu  la  irai t^  ^^ 
eûruiMiiWflûnolaavÊQ  la  Bù\^stae^  i6;i»^, 

«lu^affei^lé  j^russe^  le  J  aoétjiSéî^^ïi^UiUi 
ttUFtâOâJ  commerça  conùi  H  ^tm,  VJt^j^ 
kiU  ^i^r.  itôëSt  ^  i^iiie  f  rtité  :  de  ùomrn 
iBtrw'CQMTti  "^Tod  la  Suisâc  -^  .|Ëid4]hjuiii> 
iS^  I'  '  4vn  fc  '  traité  '  '  fl«  '  oom  tn  «£oë  eoM  I  ^ 
mtl^Tti^m  vatfr^waa  idf^  i  ^  ^uqcîtt,  ût  da  < 

de  c^^mmeice  ei  de  navï^alioùieoaciu,  ajfcal 
^  lilks  hb^Ët^  et  Bodéatiques:  dd  ititooe  ^ 
Hjiaij^fiuî^i  et  l.al»raitî  vie  ÀR.iûSit^MQh'-^'i 
TQ  V;  tTïiié  d  t  «b  [ù  itiivùè  eh  ida  l  naiT^^  i  4  ^  i 

h\iT^*^^ànftf\\i  ;  le  ïl  yaiû  4863  ^  m  1*^ 

imieeM  rEsp*^ÈV>lfr  18  inta^  ISe&viNai 
Jê<  traita  le  cthfiniefc^  Ëlde  aovJ^tJont 
*«Mlu  *Mtft**  Fraocc  et  les  Pay^-Bôs^j 
le î mM- ïmr^ :  v*  dwè  dtcTieb idÊfi'  1  ^A ■ 
wiolire,  U  dwtiïobm  d^i  (^rttqla  t/^)  ci 
3â  juilH  taeâ,  qui  tis&ot  les  imtrklidUs 
â'iH  trée  e*  -d'em  balta  ije  a  pplkû  b  k)3!  &  1  '  iinti  ■ 
P&rtatm  des:  inarchandiâBfe  à'oriiflûie  J»p>*ir 
|bl»«  on  bci^  :  ^  imi  n^éréfe  s^  avon  e  dà  cpâlè]  ^ 
fUrt;  1^.  l^disyi^itiiiitïJ  d»ë  dos  d^et^i 
îOSTtsés  sont  applicables  auï.  marcfean^] 
^^  ^  {vfoduillë  «milaïres  dT Dvif  Ltie  des 

aîfrïe  et  at^trâ^ait^  ]p  tifilips .  etfl  (^n  fltiaDCèS^^ 


"   ^oè;  elè.,  ^iil'  if":  ràpdM  fie  f^itriî' 

;%*^  ltititi"lS6tf'  eh!i4  fil 

■'■cf  et  U  CviifhlHikÛon'iumt,  ti  Ibs' 
■'  :ii'inns  dcrcor.  nole  avant iHtVàîi'à'n^^éR 


ti  culit* 


je#i  l'Emparann  da&  Fi:*.ni}^m  j  Ic^fl^fflâ^- 

^'iil  T'^j  .ç^^ V*  i^t  '  ^*ti .  .1  f '^u  ^'<'^^  ■  ^»  1  -i**^^  ^1  nfi  ;  1^  1-  4héi  1 

f Ç  ï:  ni  (Jï^q  i  £^  YitP  H%  tN*)9  J' tifj  QS  ,y  w  i  va  fl  t§  ;^  i 

Ail.  1  ^'- .  ri  ï  a  n  ra  e  iit  re  i^  a^^i  u  i  itr  s^t  jf>l4  x 

âi^ ,  lyo^iafî.  '4^  ïratratire^i  )'^4w  i  nist;[?t If^a 

é(iiîum*e  féripiiiau^iÉtyr4BPJii*r(tU  letjffl^fcéï 

(i^  Pûpiftrea^aiffalrûti.43Éeha"*ilW^^^^^'^^'^ 
cnufldiseft  et  (i.ànpn.uaétt  ,dj&,t(miF  w^^, 
au  iaowi.d^*  ft^i'¥itîefi.flrdiAaifr*ftia«i  ^î^f 
ciaui^itatïlm  on  ^  Élablixixpvar  ti^y^V]^. 

ppï^.  qui .  *jÉ#ûn  L  4*si|iiiÙ3ii,  4lP  M^  '  t;*^mmUfl , 

ûrdwiairoô  «ï^tt  ,cx4ciiiti*.p^r  ^m  wï^ti^! 
(Iwt  ai&Y(»6flTti:lflg<,d{fiUj:.tiàniiciii^iï;^tmp%i 
ei  tas  Jais  tôittl tant  ^c^ôi^BOi<?*iaWW^i 
sutjpctfjtàsr  .^aç!  *»ifi  a^  n^îfi  iMnaVwTta  pPpPftHti 

leurs  jtarri toir aSi .  re« p ewtil^ *  A- 1 c*f,  (^5^ t ,  i 
celle  ilmiiitiUîg«iiii*i*iarai|it*îi&iiiWï'l*fia*Àî-^ 
tersi  la  totalité  de  ctis  frais  s^ui;  ,upj,pi)^t , 

doubl*!  d§a  manmn  mwil^hl^f^vmt\m^\ 
j^,ft^0jl«a.aïitr^P'eïieui-ft^,8Q  «î?  dêiï^ff 
sîiiaUciç  lâtrrflGFtipuruJi^&t  l*f  Mmiii\\^> 
de  .r*siUatwïi)  ^flirml,  apportées  ^Am  la. 
mème:;priOp«rU4iT.  i^napt  Mt'^^  .û:am,  ftaflj 
pouf  ca  e^àt^^iMât  1  ie4miwpflt:i  dc^rd^pèohfsi 
Parle*  -ebeniHiftido  J^^r.  Jils>*roftt  sïOT<iï^ép, 
eïtiiUisiTcmÉ?u*.p^v  irsiiçJirii^ti^Uw^  m^,  l^i 
Uerilûire  de  ïaqpol^  ^itr^Bs^il .jauvai#y,> 

liûUt-  . ■-lhlij.il     ^.i^'.^^U^4J.:JllJ    l  J  V  .1^  ■  ^r.^:  [J.(lî 

t,ôrl.e6;pflrisonne9iqw  vfiinirûptr^Mftï^R 
to'ilâ4lre«  «rdiiiflîrm,  fe^^^LrîJrdirft.flfMi* 
ctiariéesj  .se|iti.d#Ja,Fmfl^;et  ae.l'AÎR^W-. 
ponirlaSotîtse^  floit  dp  la^Missc  v^ufî  I4, 
iîrflrtce  fltUAMri*^poutPûnt,iii,leii(r.ciï,ûiï„ 
lai&serik  port  desdite*  leHreq  'à  la  <*ar|ft 
de&iteatiifttai¥<s  ou  pajer  et;  parU^'avad^ 

jiWqi^'à-'ÛesUljatjkMIttr  ».l    -j.  c  .;.il.ô»|/.»  rpn- 

^àiiJiHaïeiàipereewir.  pûU(t»jraf laiosp^D 
senem  .de  ,.tQUild!teUrd>««p^âÂi^il.  ]4(mt<a«i 


éttih!mtÉi^97^^%iirtiMm^Tr-^*m¥Sb*mm. 


rope  (1).  (XI,  Bul.  MCCCXXXI,  n.  13)te4^>a 

NapnK^oa   etc.  spr  le  rapport  (le  notrp 

}UH'  lu  nL  {Mit  \ûu\  ^ài  m  ii  tl  v^  U  «l  [  bàtU  r  u  [upu"  m  t^ 
<il  -ik^  myiiti\  l  tiwi  (!t^r>  ne  I  ^l'I^  ^j4iill  e  t  >  w  ij&i  f<  k  - 

3iyiq^r}4  ^INbifWitirii  Ql/»P,maitialM 

liiff  ^f  <n  m  !jètiJbi([¥t  e-ll  (*  Wr**  j^jj  tlivii  iMâu^f  2 
Et  LuIieL'ket  tlu  aiAmMuoiiffiaft  ^iBdteltn^i 

^È%V1-.  c'-ïbi  .^iiMii  1  'j(  ,iis?'uio'i  ^>rrniiiii(j.'> 

fiai  relatif  rfûx  marchanoises  «^ngiii&Da^L 
manafacture  des  l>^Yrf-Bag  reprise^Wnâ*^ 
iraiié   conclu ,   le   7  juillet   1863,  entre  la 

-^ftfb5laffct«WW«t»>fMéfch#Wré».frl1lçà1t«6u»#«li8 

Niip^^tOiin,  ntr.,  b'ui*  ïo  r^ppo^fL04;,.J^i>l/'f^ 


('^fi^h^' ifif  i*^^f k#'^7 %qK  \m\]{^. 
.SA9it^9îàMiiM«e(ll  iSM^nmm 

\Btix.pabHcfi)Çr^A!  lefitsattènôa  twHiete 

1860,  et  les  conventions  cootplélSBitiDitï 
des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  mè- 
nMqtnnéet»^^»  leitKttiléidiMMi  Aere«ii^ 
df^  ^VD^^  b  Bf^l^^iii^re,  Te  1*^  ui^îlg^î'i 
Ift   mm    (le  ï'Orrti/i^r^e    ijftïïtltl  i^pr 

i»i-lïï^v  ré  Y.ti^^n  feG^;"|ii;te  1^41^' dç  ■>  ■ 

m  V  ixo,  V  \i  n  c  kl  a  xl^h  1  ""1 1  à  1  ié .  le  'l  1  jani . 
lîi  H  f  r.^  (^  f.  ri  H  ri  i  t'^b  M  ffhii^m- 

11*W^1  ^n  1^'tHJtt  ï^^rxrrÂW*^A'i*1 

4  ^j  KVT\mirm"u  àmUémë 


res   frarjc^iis  ou   s^i^iai^MrV^liwi.i^foii.jjp^iffT 


filin  dises  de  tout  droit  à  l  tjLlréc  liAlt^ 
qu'elles  sont  taxé€»-è«fwns  de  tro'isfra^ 
l^r  cent  kilogrammes  ;  2°  aux  surtaxes 


glaise  ou  belge  y  ënumérées,  aovfifmf^ 
blés  aux  marchandises  et  produils^sjoJI*^^ 


(1,  2,  3)  Voy.  smprà  décret  du  i5  août  1865.        ^'***  '***  ^*  ""^  <<»»/${,  *»h«*   t"'  *  **•'' 


.»niMdBi«BCAis*.iTr  mmÀSSn  ^-.m^à^^liS^ 


ministre  seccèttiBecd'Eilatw.lit^IlW^fmnti 

odDGlii  Initre.'iMùferaBCt:']^  l]À|»glete9ff(¥! 
li!>â3ijin]rien4a§C^]ld^lIu«l>lq0ûCQn»YAftH 
iHiââJ  anndUBdèd  fl^MtplMMiJil^iiDoieiih»: 
bDti^ilaiiHéitfeijaD^^ii^  )«tt>  la  iln^t^^i^ 
e(tœtiiifi]Me'«ûi!tiln>  asèc^  iBAl«lline^l«Hi  % 
nsâlfl^ii)  [r«k^)ttgm  ée>coBi(MMuaoBA^> 
efo'iaflrac  M  i)K»9se^  lie  J3):^y<jl86lt?ilfi|iU] 
tmité^  4e  i  fienimerceJ>eQiiditt  lalW;  Vàlaàm 

iBctoe^'POiieili  ^Ifrttt  ll&S«iâGlB  Jt^lejSAijiHii) 
i86ii;^>v«iDlef)traitéi(0e]ofttQ|Daice  eabthk 
aBMoileftuit9aHmès4nM()jdti>(^^dai<At  dûJ 
SMTwéftaiJa  >i^  fèflrncff  iiSâ&'VjV$ii)i^;i9aHài 
de  commerce  et  de  navigatiddtiaMiUfiaireA 
lcftj¥iU«B'iUteei«tia»téatij(iaf9ià£til$at0^ 
HamibniÉgiiVt  'LttkiKtt  v<1b  énvkàUiAmH* 
Tii>ik|itr«)lè  dè«bituû8rDèQtiid€lifiù)Ti9^i«ttI 
auMhi  i»ve«ittej  g^aa^Hâd^lâè,  ^dft^uttAoldQiH) 
iHmrji^^PGtewfefin  >  4tt«/jNd'iinte^  .m  lafi 
oBDDSttBlNm  jt&iomdiarass  «ooitoi^jeflit^e  4ier 
RnaK»««>UBa9ae»el/ilft  i6.  juin)  XmipiNïù 
leittrait6>iée  «tfirunetMMefe'id^  »B0«lgfdio]U 
d«i6lu»i«stl'e.toti'.raiioè  et2il6s^Pa|ra!^Ba»i;> 
teiDjuillet^liSOSiiiTm  wfflidÊâlataifdbiv  i'^i 
octo}llre^  il4>  UèœnMi  tiê^i/f^vÙ46/kn)>  e«( 
3a  ii«ÉIM^dd4>  kial  iftlèBtileà/>ii8Strktidtis 
d'etttrèe  ^id^enliaUaf ea^4iaai>toëirtnB>*i 
poxt^tiei^tleastticlrcliandise^  è'oeri|MiÈJa»iii 
gtai9èoUèëli|e!|i4ràl<éiiéfes^aliim8(L&ci^ 
^lÂJt^>im;''Lei^fliff¥K«iliittaidffilBiKB  d^eti^i 
susvisés  sont  applicables  aux  marcMiiMl 
aises  'èt'^otôU^  «imilaimi  ir(»igilie<des 
PayMMé.'^  li'-ii  M  '1/  '.'>'Vii.!  ••«Il  ^•jidIi//  >.'»t* 
-».*dàffitoStJ'éièJTa^!»fcaffe4<è^|€tfé)ott^' 
m^!%e^l'dëéf^^a«i(!l^iitoe§,  ««tleStlÉinèiS^ 


KapoU^uo,  etc.,  .^nr  U'  r3['î^oi't  (li^  tioli'tï 
niïMstfn  siî(!.rélnlr^  irEtanm  ^i^rirt ornent 
âé^  ï^ffa ires  Atvnij golfes;  J^van^  d<ît'itH^  : 

éïS'K>û'(froi->,  fr^f  tJthH'^ '1*^^)9;  f^riti^e  U' 
Frjance  H  la  C^^nfi^liMï^tifHi  énîsife,'  et  Ibs 
atfôafsdns;  de  tôt  a'cto  avant  ètt^èt^Mïig'éé^ 

£da  1lAi9stéil^Ciipev6ttB4ftfli  Ffan^îA^ft» 


(ip  nn«s^?flVM5^!i^tit-a>^¥s  flt,(?  r?jw^j,H^fifp4 

Drouvii  ile  Lhuï[&,,.iiciit^flr  ie,iEïi^wrftû 

vpi I ^L Jî^ïf^Qi^ f*,^  Mi?u v-é^  m I ^i^wm  :  fit  4u*ï  i 

fp  p  (R^ï  ,^u  L  ^Jî^jg  vfifi  u  i(.<kii^  ig  r  tif  ,1  os ,  s  H  i  v^  ft  t§  ;,  [ 

Alt.  ^Mi  y  aura  entre  radwiwïlHuVjpn ( 

il^,  i>p<ii*fi,  (k-  îram«t  af/i:a4?iinj^t*:»tu)ïi 

6^UiHi#a  |VtthO<iMioaiJtt/i%iJfci»ir»d,e  i^^rpfté) 

chaivh^e»  et  il?iii)pri,rw^*  ,flj&-î#WtP  s^tiiii^ 

ciaiiv.4tal>U&.oit  ti^labjirip^iir  ^*t  flî>j  ej,, 

ai'^ordj,p3iiî,c*ïG  a^^vii  ndmmivtraU^ii*^  km, 

ordiiiah-'îft  «Nntexqcwt^i^ar  \m  ffWï^Osil 
d«(uV  f)JËpaâfiii4;lesLiktu,  JiàmiuiM(H^tif>ii% 
(à  )4ïï  ftJïîs  rè^altâTTt  ^  c^s^mt'im^wnuAi 
mpÇisaU^'  l>ar  *€s.»^njiiii&U-atk*mrF(^Ppr.iî, 
tùiiiiielltjmùiit  à'  la  aimiii-jt  p^^p^jcHirui!  mir^ 

îera  la  iolallU^  de  ces  fiais  smç.gpi  i/;^j^ii 

de  rt&Umtwu;  mea^  supp&néi^s  (^lîwi*  la. 
môme  propcsrtwiK  fiuitfii  ay^.leaifl,  pa, 
pourra  eitr4*liuei*(  lerlrBWpa^'l  4(i^  4^pûi»ïi«t 
pa  i  leai  ^hemvii^  tlQ  ,ff  r  y  il  s.  ^ronl  ^iwi^n^% 

Ifinilûîra  de  iaqpiJltec«i,lîaES|>ar^  auvai^M*i 

d^iqlQriiinag  >#rdioAlreftji  ^««^Mo^iTdii'AMf^ 
<âû»*géesiigi^i^ila«.Ff  aiM^i^t  49i  VAiSNfi^. 
pimB<iaM8»i$se4.j»oii  datjAi^sQ/i^uit  1,3^ 
Brameat  6t  rxi^ti'ieviHkufRQnl^ik  Jewr»P^}l(i> 
laisser dâiKHt  d6aâi)le»>lQiU«^>^>jia -tiia^fl 
d66d6slÂttakiy«6  auiiMi^fifr^  ^6  ^i  lAlmrumm 

ill«Cp^'lk-.dQSUl)at>ioa»r  >.l  -.J»  c>;.Jl.ô»|/..>rO'^v.; 

•àiiJi^-laxeiàiperee«oiB  pûUjPiVaf ia^»epWn 
aettepit  ide  ..tQUilditeUra>««P^âÂ6ii,  imiMi 
la:fisiflcâi/otto4«b4'Ali«éffiai|AtiiilaLâH^s#^ 


-2aM«HJMçxi5.-iu  Kàmt»  tn.*^>i^^»Mbwttfê. 


sCrS  ■' 'i-ÈMtft'  **  '  ^  n  É  t  l'fl  [i  n  Hj  t  s  pii  r    ilH 

griiSiffl^t  ^Mi'i'ïif^  ili^  ij^in-^ifFrMTichisM/ijic-^nl, 
tÔH^*^s^^'f*^i.^  4tio  la  dtf»(îirfr<^  .'^iMiH!!.  tti 

ti<*ilW(^^  'a'fr'  îiblkî^ùll'  ^-  a  rtriyx  (f:^  1  ti  |i  rést'n  (  .v 

cft*y  rt  !i  i^^  '  l  ^a  î  f  ■  1  [i-b  I  i^lifi  :  T 1  i^i  V  t  OfR  ert  11  qui?  ;  : 
mëti  i  \  (hWé  ^  ï  0  [if ï  ï'  Li  fêirt  ii  ■  ^  i  réi  >  cîmliii  ée  g  'flfr^  ' 

l*^V^it  (iê  la^Fi'îke;*es!iirmtitoLl&ïis  âe^^ 

^Jfl.  I:Mafiiini!stret(iàn  desjiflslesfïfij  FrnhM 
poift[^'1i*J^^  Tràrfmmi^trâtion  des  iv^iî^it^s'' 
ftj*  rt  te  s;  ^  k,î  ^  !  i*  t  ïrëÀ  c  h  a  t^Aoa  U'  J^^w  1  i  e  (^  1 1 .  t-ti  ! 
tfÇlsf^tiIss^. î>é  so!l'<;<ltd,  racÏTniîi;^-![\Uifirr 

eliargéea  Jfivra  toujours  Être  acquitté  tl'U^J 
T^^rttV  ^  fti^ttiV^à  '  tfèslfftiitwn  i  T^vù  t<t  lettre 

il^h^' rartrï'^  ^h[^p'rtf^Vavtti&  Jftpàrt,  en  mik' 

éi  lA''!îi/\e;iI^plifAtkl(^.  &■' tiii^-ieitt-o  ijrd'i^i 

ftiîO    de    qi.iMi-.i;':''    '■■ i'^:^,     «riJtmt  ' '^UJtl 

In^oiis  expédieeii  ùv  USaîasfe' p^up  le*  pttTSi 
iK'5^ Wti  t  ftïAiîiV  (Tlft  r^'  ^4*^  rtf^tl'  h  cî?&rd .  ^ifti.  : 


fédération  suisse,  conformémenr{ls\»A- 

ums^j^mkii  l^râ»otKi>idtôe,9'âott  âfeatap 
Ffi»»»>oo«pIdViria(rlri«09AiifîdtingiiSfte^ 

l^ïe^i^ti  cimei^itiJasqotlrâQaDeftBM 
dSliMxWlt|fftiififep«r«aiMfmineDiBDtJi)» 
ce80^IMM?f8ll3clJb  iHBpMimii  ^é^M 

s;Aii6t¥i  (HHtSr«fimp^a9'aBQmaBtdôeàliU 

dSMiiiacMtdAes  '<âft€R^  efti  ânvits  ifistepaiii 

mi>  dh!Oit(>pti9^oriiiociiMii-fdffiinag^ 

£laiuis/iÂèifctoréeiiG^i7fin  db  id  ooisraoïo')  ^fi 
^^tl0déiKUtiitt^^Jinlxitaiii(ae89Ucai^ 
cioât^bhiesf^Dè  ah«  tett#e Jei!ra§»i«M 
Iftf  i  f^l^daittliiiip  donemÉrâft  ^  étsctiipifiir 
d«nFèÉ)«â]bj0ri)B,^ltdi^£g»uaclhs^ 
etisans  (a^gâàhitiGi«Jr(tiaifg^|TiBÉD«34)^ 
iiék^-Ci0aeNléti»iCBâin»toontffl[ii  nàka^ 

tflûtb^lvttie^l^aodOûlantddEs  vileàinillé»! 
clflflft^^i^flsaabtte  éiiilcaai«É.^iJe«iQiiM 

8(diil;}éif88tiâ^faèad«aâiqli(fie&ia*i«kit^ 

mast^ii^érâe'i»  daa^amfeitettQEBJssniiiyttBii 
coÉtoqÀlBieotG  ^eâD/1l6giftèa|ifl9f  éétôrîeiid^ 
^d]Ki^  aQEinlair3te«tDàîa(ii|»ifttéDieiirièeft/la 
peilA)!!}^  XU&  83ldBoUqqB  lao2  ?Mm^' 
aMdSï^iSBolk  asotimiBe  ^tttoKpaleBflafc 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à.èlaft^ 
di«lo©ilïl^J«>i*^»:«%.spW>te'tlffi*teiSft#^- 

de  France,  d'après JaJ^lation française, 
syît  sur  ]'-  •  :■  ''  ■'■-'■■  -^'ïisSj  .  •''  ■   ■  'ocne- 

TEi  (ï  j  j  i  i  j  ]  1  ^  l  r  ;  L 1  i  1 1  El ,    aVû  ^  ■■  f  »  ^tV  ^ ,   fi  '  lï  '^;yf^=^  ' 

Imn  rosponsablc  pai^a  oii  fera,  piiî^îr-t 
1  \4ij\\q  Vii  u  r ,  .ft t, ,  î> ,  sq  M  èf a  i^^ ,  o  u  ^^It^  ' 

d  u  j  0  ;  i  r .  il  e  1  ^  .  i  dj  :■  |  a  \\\  sit  iy  a  ,]'d  ^  u  lu  i  lit'  r  ■  ' 
aiii'ii  LjL(idii4;tiii'éii  Cl  pii'iir  i;iqu<}tlà  H  [ii''! 
f  u  V-  V  ^nj  ]  j  1  'i\  f  L ,  ï  ^1.  ni'^  {'.  U'A  L^q  i  ù  t  (  l'  ;  uMixi  ^l  ?ï 

r:î j  k:  u d  M   (]  u e-  lii , , ]'ji^:iu  U)  a lî  u. I > ,  li k'   Si-' l^'?  ^^ ' 

luia'-  que  ilauy  Jcs  sivaiwls  ijiu  .^aivùiLiU- 

d  u  U;  a^ .  1  ;^i^vv'  4^  .wi  Uu .  ktti^^  ;  ]  .1  ^y  ■  ■ 

iuLtemiiitlè.     ■   ■    '       .tiiyijii:^Qi.v  ^ipi^sâi: 

44 .  L'administration  gai  opérera  Te  ret* 

boursement  dum4îi!îflr'8e  valeurs  d*- 


m  éeqyéftfdf  tnilisitrqû'iatiUihrt^'ils^e- 

f^ttè  ^tdro»t^âiKfcUHéJéa!ilabc9:èMfr]te 

IlenanlipéQrQtlavâM.  JLesr>éth«iHllli^ftiiéè 
marchandises  et  les  impria^f  ><{utKt(^ii^{fti« 
plirodl  pas  les  coudiyjons  ci -dessus  expri- 
mées seront  asSniilW  atix  lettres  ordi- 

^^tl'iMMâit(^diil<[nl^)é^idb'«i»%ol^ 

AiluHto'f  iètielJ  i^ieotnptaMlItèilKMNt^l 
(Hri(fi(M«glM4elcdèy^pl»lid«R«ëft«Hiil^p6^i 
téM4«  a^èIMH)«lé*SQ«|K(t  l^ttHe^ti^^aêCHr 

A-fMu^tMarfibinèéàâitosMmj  «I  et 
Ui^«tMle0fe?tt«^i0èf^  .^QS^ao^mt^lÛâ 

lM^^éliii-^>^èt«»^/>joâtifalRjri<«iPTÉ»t)il^ 

'\i7Ay4.§»éfÂi8(fét)é^><a6è  >|id^d$->âè 

^m^  él«fÉtfj«éjl««he«  #)ies^1fè4e8  lèfflE 

ttàt^ttiJjféWli  «w-  dls!)«ée«ïoïH'  »el^1*  '{Jteii 
sente  convention,  et  c^^-tf^mpmpkifiU 

gflW/AtoafWl^lîbri  lÉtt*l'mii%«li'rtl»te«qft 
w'(iti4|lielJ^le  ^miipVê'9ëû^^mni.  ^ 

«»wtao#*{h#éMfeiift'tfu  «éWéfiamrfbdlfflfP 
tfwsié^'^ôiâi  feWéésti^  «xéi^  'le^ftfenfôfe 
*»H5è  *(i*dë<'âM'¥iii<éfl*(milf  d^rftewts^t  dàii 

î#'âV'ïw9  bti  'le '^èfhitoëhlftrt^-llëtfl 
«^IWWétsi  sé^<««  Wïfetfier  ^JtaisWr'flê 

^'•.•^tà^iatlffe  «MWîn«frê»'Oltt'«toi»iie^, 
3éJW^ejf)c4«HjiféeîlV  R*» 'p^Cr^'^^l**. 

W*W«n«ëJàê^  tëtitë"AîrtU¥di  «Éf  éf*^ 
2?Wiftét»dfi^i*è5,'»iéVëM,  srfn^'iÛéOft^B^ 
g«l[>ééfJimi^rfl«hfih¥tyélS''tatTlfoW^ 
îéêi^fè'tieS'bâffeatltc«'èchaHiëJtfesbekfîfe 
jWlrt'4e8^^^p%tey  >éi^»rHt^>  âU*(fiiféM"Ptttecfc 
envoyeur  aura  livré  ces  odj^lf'^ïi'^mèk 

^*èv««M!t^ftvil6<fi««iiJtffc«ttî^ 


^toiponf  ^  «mottotfùtAêtjfciopaf  éaipaviin 
éiB^natslPeBvlLasntoltiàéè  of3iiikir«SH-iv))efs 
èp^etfvtfl  ci(9(rigè0^j'jles^itei^.ÉlaffaNrQit) 
la»  ito)iaiitilfeDii»^dea«to»(^liandii8B)ii3ljilts 
inipfiméc^'die^ottlë  nbtiK^^f^tfoècpoionl  M 
peiitiUAvéliieittoiitfèsim^^ilIadiiilDiaratiiHI 
é«la^steiiie;Fraii¥6aMi(lirlf«éiiaiAi^lraAiOA 
ée8ipo$te«)8eiila  iCSoàfélérMnmodQiÀselfQrT 
d^Uti^'a^1ilidtmttM»n«tiKpli/inin;kQil| 
dd  ihiUitMtolhiaBiféa^&ce'jdelfléesIâiaii 
triiiitfs^ie(lrfiMiôit«sf6etfÉ&|liéK>d»)l/uiiiiâel 
édOK  ]KitBf))OliMfaQfe|e^«n)Qta^bipitequei 
ment  wvètiiàaiV^SsujOk  f»iiLMlgibl6imi 
ttèii>&6^1a>i]^èiUltoito^âc8titiatl0BJ  ioni^'^iî 
M  ti90  ti  ilu^  n  (of  ras]}  èndoMMwrfle  itoilÉe4)a<f 
k004clKii^6é»  il  dfeÉnçKiVieKtraitosaâeRHi 
»teli^stnilionftOeS(||os4c^è(Ffava&  dtiâ« 
SoiftseiKiilii  $epfnliéèiBtiéesJ0DJFeè«rl):|OÉff 
4Bel4|0^«tfateiii(^  «e>ëoii>v  âflnroKtrMm 
renvoyées  de  paHi-ttt)  >âfaulréi|<èilai!fln)â« 
(d»tu«l>nidl9^t  b^lBs'>|oa46nt)t)9l»l^ir4:  se 
pèal<:'^)€|ilMs  '4e  iMdicoErts^ttdànacesi  cpii 

éiesitu^  leçriii^0or4nfir0k^iUt8«miit 
éléJ'09l«<fltfiretDtillixem^8o<pwniU«fiM 
envoyeur.  Celles  qui  auront  été.MvnM* 
affrelK^les  Jué^ti^dfstldattctoifOKLtiu^'k 
ïsuftonUkmik  i^oîBoei'GOÉt'esf  oÉdanlv^"* 
rèaHioiiQiTiyétt»  >iùànsii9%éimyiM(Maop^ 
glidint>ia«ti<pdK>e#oticblùc6stiBoii'>arffma% 
4hie«'«^tiibéeb  «^«h  xrebafc/  (pi!  laMmtrété 
Irtns^Pléés  emdébô^é»  (Aoses'ipai<*ratld 
àfSMcbMiidiatlhiDistitaiiQnsi  >po\if  >4e  i  cdtnpt» 
de>l)awt^et^  «ltesiiMrêiit«dnnitSi|ioi>r^M 
|MAsL«ti|irH<ip(nip:l0S(fiielft  èltesiauroitfi  été 
eoatpriàës'  âmiOnéi  G«i»|tte8Jde8>«dmiiBi»^ 
trc(()lMièiif«sp60ihi6sr,<imr  ék  iûmjpics  déslAH 
rdtfi9<itt  «il'HslWB  honrtriUijreK'  miees  tiF^^ 
pàtod€tt^>€l^8Ét]«bàL>|Oi'34ttéi  tes  iosrrs^piRM 
dfthoe»6lk^mèiiië»  fitl  piUrranlmkMi  èM 
pPOêPOlleA  pàirlToficÊ^iam  fti  sejîrèvdtoif 
du  montant  de  leur  port  vis  àf/fis'deJlUifl^ 

<:>  dOutJe^  #mm  ndttlnMPdtioilfttâtsfteista» 
ûk  Prlneli^et(4»iMs##  nJadibetiniillPftiâcsf^ 
tiBaf(tilPd9<t)tn<é0à>déoxipQy8'jiqu  <«és  pagr» 
qui  éfDpiniliteMilMrtiate^ttièdftoirotianiGiit 
pa\|uéti>«'ti  4«ttt8<i(}al'«b«fifito4M^ 'itoiEt'âi 
Vm^ênH^  l^«ftefil  jtoMlià7é»i*Mt  è0s.]^ 
fo«x^otf<efiteliéi  intlo«ia«/'ifeo4toitu4t>anitii 
objetrpai^ibl«^diioKs'dai<lokiin^  ^^*>^^ 
-'>  :ai^.^  ^Âfliv  1  déi  •  s'^g^unlp  >  iréoiiMiaqtf  enÉènt 

ces  échangées  entre  les  deux  pays,  les 
gouvernements  français  et  suisse  s'enga- 

«eW  t  i(ffi''tetlr  ♦^oWv^h»  Vqw  ce» '^wir  eépfom- 
«aîim  hft'  ftftfefedt't)^t'ràhtrcfettf}é«  tue 

*fMleë^iA'rmÊitAstmwli^'^0ê'iimèif  de 
ttNMm0Éitl«n^Màtf'iÉi^fiC#(H]pff^m 


ftirtt  apulicttjfrt'a   dii  iiibia'  ^HNJit^liïitfttV 

#fè^tffmîltïilsJn,sqfr'lidi^MiniUiirfT/(iii"fÎ3 

ne  fels^^^  d^cùfî  douft  sBrJnli^  rïiiftrre  <*f 
mfï  ilfft  ififirtéroiit  ^'éwtiv.  PtfritnV'c  ïi  W 
mâWi  dirfe'  r adressé  du  a<istmàMirc  ,  tiné 
M^qnpfl*'  f^^l'iiîrtfi'rii^  3MTlr)Wh.i^j,  dfb' 


t^m  et  d 

mt'.'f^; ^_ 

dérations  de  nort  accaidt 


fU-SÎL'TU's  rJLliis     |r.'    '^n{\U{'    :\T- 

..^t^iix  hnffrjnn^s   riK'niifïrjnes  (httis 
'fft.'m  (f^tfrtt;  iitibr  JMiîi^'dfe^m'i 

r—7-  Jiif^qii^ïtUS^  liilviVi, 

ftï^  ms  ii^m  ^im  p^^t^^  iitirti^é  ét^.^ 

^,^ï,  TUsU'inf^i'[lii  que  leîlàîs)îOïitioriÉ 
cW^ïili^i  Jyn^  k>s  ail.  Itif;  4h  ^-t  fîf  />ri!èi^^ 

<1M  #i)ihï,ît,^tfet^îrfl^t!-qn^)k  dtrs  p<^^M 


ijji  il  f  (^"A  d  0  c!^  1 1  i  do  s  o'b)  i^  1  s  d  t' si'-rj  t:  i'  nu  x 

gfi's  JïftÎL'lf^^  il  rù^ai'4  {jej^tînclé  il  n'aurait 

ÊE^l*lîcaH(^ïi  ci  Je  Wr  rirÊulàtii^ïi  laht  eti 
Ppricç.du'eh  satssè.'  '  '  ■  ■  •■'  ■  ; 
^.3:2,  n  est  romieltèr^itïifcûi^i^Cûd  èMrè 
C^  ;df]ids  ,puitio.s  conrraclantea  ÀuÈ  cirf 
fes  f)]iiH$  (l^aït^nÉs  ildiiè'  Iti^  aH.  *;  31  1' 


siijsses 


les  dipc^'h^^s  closes  .eolrtrflul  ^jrW- 


ii[is.'ïi  poids  lier,  mif  ser^r^t  tnMiâi^ 

XM'^ë  &riTHA.^  p.winv.nrrtVfjfr  b'ic-tlM  ïc 

lotticM  ùtahlis  sïir  If*  tert^lÀft*  éSi^Kn 
avec  aiî«  bdmrifx  de  pA^U-  ivi,^-;^  ^.. 
h-a^r.^PflftM  ^ratultfcirtèûi  pm  l   v; 

Franctî  ou  paissant  par  1h  rnn<'^\  Mi'^'- 
ïï^j^ni/^tîyïHa  ra'SiîSiiié  sé/i  .m  [ ■;■.- 

ftiitllslfalii^ij  dfspfiMc^s  de  ]îi  Fr.'-fu'.  [m!'  i.:  ■ 
i-Jd^rT(nîstV:iTion'(li^s  |i,>sk'i  rMcràlÈs'/i^i;!- 

f^W/#îd4H>eÉ^^ 

't  q^J^:^fr>■'■.'. 


fs; 


dt^vlHagtfi^'fe^  h  ij. ■■■...,■.  .■■    ...''. 
siyrr(?'terPitoh^Tr^n>:;ns  pnNr'.,,, 

df  ptT^tÉ  *yis,^eîi,.  iïnrf  av^èc  ^\r\io. 

tmjtfo^.vh'c'^rt^f.àYsfs'oït-  Hv^^J^'A..  ■■„■  ,-... 
pf^ï(^  bà,flols.  ^erôrri;' (!■ , 

mii^\m^^:v:!U-  il.ij^.vjM.- 
etiTe  affrdridi'is  jusjpi';r    i     > 
pfà'tfe^  sdr/s  ft'itndck  /nj 

r^S^ëf  Hi^^hii  d%(3  su,  :. 

d((^!^^ff,rtti   dcstiilafiWe,:   uur   ij, 
dV^i-^  et  tf^i^i^^iymi 


\iM%  Tiffti 

UenemlpéqrQt  lïvdate.  JLesr^éthviHIllidnftiiéè 
marchandises  et  les  impria^i4(t^t(^'«ttâ*« 
pliroilt  pas  les  coudiUjitôd -dessus  expri- 
mées seront  assimiles  aux  lettres  ordi- 

£iMipll'^«stMâit6flidt»l<[uèi^)é^idb-«i»%ol^ 
ittt|(Sflldèn<il»*'a»8t#Qie^in|t<pr(i  lidiiiib^^iétt 

d^iFécliA«^eiGÉèy^pl»lid«R«ëft«Hiil^pôf3 

wl69  #!$>«ott(^  tiallireMrM(^«llé^d«%«èM 

^^^ALl4.d«hkAi«t«étl^ifa6d  ^^éê^àk 
Fnàbé  néW  lA'  Oènfédéraiiow  «miisér  (jtm^ 
â^btV'oMt|ile>ii^si>'Mdicdàptê»  >i«0MM 

j»3ini!i»iMl>dtion»%^1lt1ier6M'Viié^ 
««tet^^  1<él[<t%  ^le«'dLSipi«^)otf«td^  4à»tt^ 
sente  convention ,  et  ces  ^h^Wf9ës^'fki^i%ê 
â«#l|t«M  d«èlft4iittf>e<tfift>M«^0oiffl[^âi<^i- 
«ÉD^^  6ëh«t  <^f4é$'{iia^:pttittlwls«^^ 

^i»lAl<|<leP^le  èOW^të  sé/  rttpi^nëKt.'M 
eafin»é^Q#'{)i#éW^nt'Sti  éféMéfiamtfbdltM^P 
flâtts'Ky'^éi^  tti^é^stis*'  «xé,"  >ie»fttonfô« 

è^'WrtWêfe'  s€?i^<«t?' wi^tfier^Ji'aiswr'ttê 

-•«;>Wî^aà»fes  »Mfaîn«fré»'Oltt'«toi»iieëii, 

ftfflre6,^»é>^'  Aîlfébttno^^'ètf 'ftiayéf^^  <à 
féëf  iiiy|tffin«fâ)de^t»tttë''Â2((U¥dj  W*f  «fM^ 
sêîf%*^iftôtidtfi*è5,'»iéVëiW,  «rfn^'iÛéOft^B^ 
fâlii't'ééfiii^^ift^hfimyélS 'fat  TfnfW^ 

l^ttHes^'^p^»^  ^éi'^rUt^^  âU*tfiiféM''l»ttrtci 
envoyeur  aura  livré  ces  otfjmif'^ii^^lISfètfe 
rl«»it¥é^HJf»tîiJ  JEéS' libjél^  &ë  toéfcfr%a- 
*ôte'^  aïi^Wfft"é^"à«réâië»  ï  ëm^em^ 


él»iponf  «[8t  «mortotf  OUAêtjdteioimf  éaipaviin 
éksHnatslPeBv^intoltiàéè  otaiiikirfiSi^ivtiefs 
èp^etfvtfl  ci(9^gM|-jleS'^^9iftei^.ilaffaNrQit) 
fa»  ito)iiAtiltan»^de««to»(^liandiKBj  ttilj  tlts 
âqpfinéf^die^ottlèi  ^tiK«\i't[oè(piiMiit M 
peidiilivéliieitt  d  iitf  ésii'âv  ^'illatoiDiaratiiHI 
é«t^se«iiie  ;FhMi¥ea»Qcktlf«éiiaiAi^lraAiOB 
éesipottes^aeiilàiOnlééérMnni'jiQiéseifQrT 
d^utrro  o^iDliiidtnittoastieti  cpli  ««^irantoiti 
dd  éhwigèÉto1halneitféttt^tice'jdea£]é6slùia« 
Mii«sv  4e(lrfiMiôit«96et|É})iés>d»)l/uiiiiâel 
460»  pmiipdlir(iraQli|e^«n)Qtrébip«oquei 
nnot  MMPèS'iilitii^asKiâli  f»iii;Mlgibl6-iMl 
ttèu>&6^1a><#vèiUltoitotdc8titiatlfBJ  vnu^'y^^ 
iii^v  li^  (I  tof rtsjléndaMMwvie  ioilÉe4ia^ 
tinrs^clKii^Àé»  âi  dfeÉiiiQKi«>eKtraitosaâ€R»i 
fttal«istnilionftOeS(||ositiJflè(Ffava&  dtiâ« 
SoiftseiKiilii  $tPfnliébBrilléesi0nJFeè«l^|OÉff 
9ie^0e}«tfBteia(^  jo0jftoit>v  âofrmAfHm 
renvoyées  de  paHi-ttti  >âfaulré:{<ètlai!fln)â« 
(dwtu«l4mil9M^t  b^las'i|oa46nt|<)8l^ir4:  se 
pèal«')6(lMs  '4eic*0tcoiTts^ttëànQcetl  <{iii 
MWl  é#é<^^N«iiâ«ls/<ra<««Di|À0  çdDtntbreii» 
dBesttu^  le  çriii^0or4vifir0k  filets  «miit 
MéJ  '09i«ifltflretntilli  x«D|^8o<pwn  lUtfiM 
envoyeur.  Celles  qui  auront  éié.ïim^éM 
affreliaMM  }ué4t[^4f!StldaiN(ni{0KL<iu^'k 
ïÊufton^kmik  I)of0oe))corfc8f  oÉdaotv^'* 
rè«lii()iiQ)i4y!éttB  ^lâhisiilaièiiiiiriidéceniitei 
gMnt' )a«ti  <péhre#obcblùc6s  il  B0ii'>  affma^ 
ihi^^^&tabétli '^tth  melMitv  (pilaMmtt ét^ 
trtn^ofMéés  ettiAétiécMft  oTottesnpaitiratlB 
àf6M^e«itf'a«ihiDistnaîkms>>po\if>4ei  compta 
4e>l)awt^ett  «ltesiiMrê«t«diiriitSi{ioi>r^M 
|MAsi«ti|nil<tp(mrl0S(fiielftèlte9]Buroitfiété 
eoolpriàëS'  âBBiOnéi  c«ii|tte8Jde8>«diBiRi»-) 
tnitN(D«i7espB0ihi6sr,)>s(ir  le  sii&lpècs  désltiH 
rdlâ)<itt  «il  listtehoniiilili^eK' mises  ècI'^*^ 
pàl(id€tt^>déoBiit]«bèii|Oi'34ttéi  tesicwrrs^poB^ 
éahoe»6ll«ii^mèiiië»  B«i  piurrosflMpM^  ^^ 
IvoMUft  pài^IToface'qirt'iaBt»  fti  sejîrèvdtoif 
du  montant  de  leur  port  vis  àfisdeilUsfl^ 

^  •  dOi'tJe^  #mm  iidBiInMMiUoilftiâtsfteista» 
ûk  Vflimëei>4t^msH  nF)adihetlitiill»iiâ«B«i 
tlitaf(bft>d94)tn'é0à>déoiip<iys^iau  <«és  pagrB 
qtH  4fDpl4iliteBlilrariiiite»ttièdloir04iattG|iB 

auétii«U  4«ttt8' (}ol'«b«fi«>A«U -ftolt-di 
UWde  IMfteBl  jtolMvéfi<Mtè0s,]^ 
foift^ol^kmw  intlo«ia«,'>iko4t<>iBu4i'anitii 
obje4rpai^iU«^  dnoKs  d0><lakiin^  ^'>  '>^^ 
-^;81n"Âfliv<(tô)>6)8^imtfF>>réoiiMiaqtfeiiènt 

ces  échangées  entre_les  deux  pays,  les 
gouvernements  français  et  suisse  s'enga- 
•gMitiii^empÊehei^fiikiiMiflrtM  m^MSi(|w 
«eWt^fi*tetlr'^o«nf«h>v'qw  ce»'#wteéiwn- 

*  fVMedM'f  limifiistl«tM>ft)Md€«*'^i»tèir'  de 


cifaBB|iièf0qoi!iv^§ASjbiilJBnB  fgp  l&sqpalft 

ntaditicH»  :  ianxîpMttes'j  semril  (  t  Bêamiseirf 
èèà  torrespéndajiQesdit  V^tnideâideui  p^fH 
poilr  JFaatnà  ^iitôitffisàiniieitt ^affranishief 

Toqiitt^ieiiièûftiià  iiHrâticfnoâear)  teoiiresé 
pinéanns^s,  U^ûMaàaeti  <nâeiiiroifiieiiittit  rét 
funrôteréDl  les  diàpeèttionsf  reètthresrfà  Ub 
lotine'desiaoïiiptfs  tiKotlôniiéa  à  rankâi» 
i^rrppédédènty <Biiisi  i|itB ottouteiautrai  «064) 
rarelâc^^albvii  dfioi^hspiafèees&aiDé  pouii 
assurer  VflièbutimirdeÀrstt^alioiis  AetiM 
pcéseÉto  icoiweotimii .  Il] ^esioenteoflu  4U6 
)88)biBedur0s  >dtésl{^iièe8l)ô-^99us!  fcami 
fbùb  ètKKiU)difiécfr(|i|af  )1esi<âeaK^iaiiiMf^ 
léB^tMntoates ùlëislèild^aa^  d'çii'Kieiii^ 
nlâ))aecordi  çdsndaiK  a^uiâsfantiopltev 
yècflânaltsoiiida/tiiécelBitéi.'i  *!>  ^  >'  vrioi 
d?;39iiSéroiitialiFogée8iqàtfaFtiv  idn  îmIp 
d^  1«>  'iniéeoài^txécuëon  ede  éMIfîlésèolQ 
eoQTehUoD^  tdqtea'>stif  isl9^«risoM  Ai»p«« 
Wrom  caillé tieqrebiO^qcernpBt  iféoliaBgè 
âeiàt  èdrrEspoBdaiVEea'ietftrafda'iF^BaQQenetèlé 
flEittSfië. -'*!''  ^;(t■TIJ';  iiip  solj'u)  /ii)07*i7ji3 
d'  (34<;i  OLa)  présidntéi €i(ntéB|lioa  aiirk)  liforôc 
e^^aIe«^<k>iMKrtto>jâ9Dfnmi'  âii^âeisidèini 
{itfi]liies>è6DfleDdroiitf  dès  q«]&iaifNionUi44 
l^tiôhB  eno  aorao  été  >ifQi|te»-id^rè8  t;le6i3  to^ 
^iMoaMèeesi^  çbaàiD  das  éeàakifitats^iéè 
ette  Idemeia^rfaD  6MK($a|;)D&rfl^  fé^o4e\mi 
aiiirôep  j  al(|ufàqc«  fquètlflBlB  r  dEt»id)e«9d  >par^ 

Élài^  «ratan' ^  i  Vatran^ei  (  saB>(iiiléiitit>n^dlei| 
ftdiie(ieè8aer  le8idfeta;>  Fe&tait  ceUèi^om» 
Bièvèl>imiii^iv<  dâ  )08a,^mrtloii/]^oQ»tiiMiBnt 
d^B^bii'  ^sean  esâdaiiàUTqpileâidftièti'jeiiitière? 
Ma>4finéi«dtoë  d8i)ffii)(tuâda[Mptt)6ttdii)told<| 
dc^caiqpteB»'iailf4  las  aâaiéoi6tBdtk»tftdeb 
lÉdtâE^iîk»  idcaitfâss  v>^1u^3ii^x|)BtoalH)^ 
dtaUtsteEÉre^  eir  Jioq  anal  oh  Jniiiuoni  ub 
35.  La  présente  conve&tiéafifra:iraliâéfi 
«it^afktiûoilklMi^ém  '«eniat^  Mbng^es 
attéimdTUé xftQeèrr  se  fiaUffcaDEikilQii  éb 
Wq  ëlitB  upl^ppteallaiDteffffttspbQlifSiiml 
aigiiâ^l^)l)Béftéiite5tonveQtiéft)Jâi(9i(pnt  àpp 
fiiisfidte  issobet>aedaiir^a9i)esiL  Faitiào^a^ 
iiJ,^«àdbiAle  ofigiindi,  iaoïiogl-^ioiàM 
ialin:dairfÉoii()4e,iiiaf6)é6j  l^aifn'd^ jgràot 
i865.  âipié^Bitxto¥)<(iA  UtoT&ii  J§Ei|Ntiidû 

Idâi^ptiDciiiiàniatoa/àQiidafftireâtAlraltt^ 
-nslijfMqlhrattsrE^ililiup)  tit  âliârgé^jaiôl 

-Ggn'iV    i*i^>^-l(^    )')  ^ii:')lTiVf'l   --tiTmi'j  lT)Vi;.iTj 

ob  ISaiHd^oi^betiWAtir^lfiiffaiHiiénddaaQftl» 


éesèfiRflÉiKBi[^étraiig&e8i/iQCv<iiAB'tifarttê(c 
'^Artrii)inri$te>j6op\kitttloit  rèllfti!fFo&  Iték 
ebatig6!<laa)piaidàtbrd»TlpQM6P'a^  site 
aenefctheHitfe  32  (mais  fft663litsiitre  liai  Insoè 
a&TlftiCottléliéaBélHNif  fiaisâ»vi6l'i»4  ntîiétr 
tinte  ^  iae^ndtcta  (à>ÉDijéié^lècipaBg^ito 
B&ria^lejM^âAfit  4fidS;fila£te  otevu^W 
étoifibnitêiiaiir  tsaifl,  .veeèveà  fiaiptapiêtl 
aaAièr^cxiâqiitièai !']f!*i  hA  lo  '".r^Àhm^'Ui 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran^iitfc 
Uto«(MI«!ëfnWéraé0]a«r;hb}(fiot>ft4ir9tëB 
«uM^e>.{drÉelrattl  jpie  ode^jsattmfsné^ffpÉ 
puigsienlteeflfdreflsétfiatiiApayidiiosliily! 
tr»»'  faa  in4yiBiiii(fk(ainamlatt'4éff  (»^(^ 
réf^qHi!  â2ae»Qfffir>(ca((eé9iiètaitjpaf  tttti^i^iM. 
iF«HiioBfet)#ot(  tMpQfié^ij^Qmrflfiijin  9ié9^ 
9^Qti!^t)esj^()cal  idieUt^omaSa^é^ 

ifégmra^MnopiMt  i8teo«lCtifietem4Qa>  sa» 
ii^i^tl  seoij^sf  dIEtfiif  ii^é|^»ieiQ»K 
des  affaires  étrangères  ;  eiésium^^ 
dâro^tolp  ÊmifèMaAiaBiAQisM.iyirffn; 
eawo^^^e»UrawtJin$ijî«neit)irtmRtr«  pléw^ 
pMttiiak^  d!^oladiltQ^Qo«f4di^n»lip\^f^ 
Sa.Afa^$të  l^fitnpfictsufuUA  (fraocaiflH  I«m 
80d)s«'ja|v^&>  )8h9^aM(t»ni|l»Qfiiiil«4  Mn 
PteJfWinNUf^OMfat  ii»6peotiifS:HO!tittWrtflii«i 
b^^iet»iaii«ofat^aif^jh«»lt  niOisMenASu^tei 
i«4pe^fiaaff««tts  An  i)  noii.i'j/uuo  oJiv« 
-i(^ii  {im4«iDa$j6ay0ii6dei«féai«)  fioimit 
&yFA4»jti«l^iil«(^iit;è$(i(a  iMkste<i  jmtnéft 

tP«(M«i&»lis^ljim  tej;rai»3e$>eyr)^^;dwfj 
6fl^.^r»f9>ATqa^Sic%)^MBi  ^uioBjgiaieftiA 

d(»g  j^u^raaiifiijl&trodffiMt^tii^BbAcftfos^ 

AJ^Ir^^iWft  torf^^  v^  U  CfM^édén^MHl 
^HiW'*i:ft(3PQ^iw«ïJiiemfinfe^,  U'jfiuKiW 
^4^  9mdAt«ft^r»  l9aB|19ifiAliM4Hf  f<^ 

(»r',«n4ftWfim^tK)l]»i8§r»nfe  ré^irt^jw.  wn 
2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  eQ.^il 

l^^toin^^m  d»^f  0f4e^rd«qlaRMM% 
-fJ/Mll«s|if(M»(^mMt  .$#ffii^9«tii»i^ 

J09!'>d«A  93lSmii^Q4r»QlM)i(M  iV^  >^ 

MMdatedéU«o4s^ej^ifebiQiM9i  i^iPoit 


mandats  ne  pourront,- %'ètfà'aU^ftîJ'^fétOTltê 
etii'i^«éloue^^itrte''^fe  ce  soit/  être  s^u- 


-li  itvIi^àdflïlnifilrâltténiaeô't^dSWfe  â^Fffeifftè 
ct:l'âdi»foistMliwi"«e#1)dSf«^^  M'Ce^ 
«déFation- suisse  dtt^feeroîrtJ^qa^  éptftpeë 
fltii  sefflfli^xéês  îV3it"«ll«a'Jiï^  ^Éirani* 
à«mrdi;'lâs^««nptôs  BUi^'feBqtf^iéJ;}^ftm 
rôcapftulè^  'tJ)irtes  tei>  kùmum'^^m^h 
par  I6urô^lwireau3(!  'Pèspè^ltfà' , ^ èîdsîqiiei 
îeso^rêS  pèrtjiiels  '«ur'^1««ffi^'W>nfifift!«(S'a 
elicé8/compte»î^pr^'«<^^^'^  ^tiiôbfettâ* 
et/ai'i^êtéS'  cèntràdîét«4rèttWft«,^^tOit1^feoW 
èés^par  rââminfe1»ati6«4ïiii!  sèira  'rwcettttttë 
M^te*attte  envers^ 'l'îkutfé ,  odéift  4^^«êlal 
éoni  lês^'fféux'  admiûiEHTâltfttes^'<^lliétt^ 
dront.  •-■  -■''  '-^^'-^'^^  in;Jiiou/.K.-iol 

5.iïiôB^«omiiié8r''eucais»ées  par  chacune 
éesiaeux  adminfetr^lUrti^V  .^i^c^^g^de 
màndaîls  d'article»'  ^ai^cm ©id'fta^  aêf  wro*û 
tant  n^suii^ ipas'èfife'MKaïiàé^r tèâ^âyeAft» 
âvoil  dtànS'Hél  détail Mitl^liétè^.iU^^liâ^ 
lip)t«iîéiniidui  Yër«ème!ddéstièWifliô>,^si^ 
raritrdêfltfttiVcment  lacxftiiseBi'SiiPadii^nîdi^ 
tfatiori^a*!^  airM^a'aélivré^mi'Crfâftdateji"  '»P 
luei  i;Mffi4ttfetra«lofl*de»>p<ô8ifes'deFratitté 
el^ràdïrii«l«^rà«lon!d«s  i^^s^4e^*\i^tk^ 
fôdéftitfon^*ui«a»4ésigiieront',«î>drtfÀ  tcd*ii^ 
hhup  a«c(î«îp  les  iUa>eaiu«  i  tjoliidetiJMit^dé^i^ 
Itanur^^i^  I)ay«<^  lltd^andats  i^i  éffiétt^^/  ^éi$ 
tBçtttiaëSîrintel^*  tp^é(Jôdeiit»î'  etlêS^réJgl'e'-^ 
EOtt'lâ'ifofsmeiddS  niaiidt»ts;>»tt6»«nt4ôiniM 
çtocQllèodfesi  compte»  >d^èto^ '^  '  ^^tfJ^-^  ^V 
ainçi.cfuei looté  autre' mesore  d©  d^ailitfaf 
d^rdre!  4ï6eess»lrB  pb«r.  as&ftWBa^èxéeu-^ 
^iott  &&S  ,8ti|wrlaUonsi^  ilaiffféfeetfte^i  ©éim; 
TetliMiiiîl'  e^  e<Weiida'  'q««"  «esii'TOSurëfei 
wii*ite«ip(MïrnHito^tP«  inodifléés^par  liôS 
èéux  adi9WBWtrajlion$^'to«tesdtefei<»iSr(ltfe'; 
4întt;bomtedniBlcc«»d;ioeà  Jdifc'tnc'Jaèrmifiirfei^ 
tratldn»ie*  rèctuim^tront^^»^^^^^  '^  ^'' 
.ol7LnLa)!pré^të  ï»iilvftriitioft'4efâ''îriise^> 
eâécii*ioBlii;ào>paftiri^'|luiiiioâifiiiick»ntn  m 
d«sB|xiî parties}) «fmJieridwtaDv  4è«it(|«e<l«P 
Mcaottl^atiMp  ënauràfiété^ifaiteofiTaiirès  1^ 
]0isipàvl|eiiliètt&k  istraenmUèiidtuxmàW 
«tùalliftidftineJlireraa  ablt#^iD«  de  ^i^  tàioW 
en  trois  mois,  jus£pi»ÈiJoé  4ii«iui;i<©«ide^ 
cl«HR>  pirfâesi'popW£tJuitfailaki'apiiotaclJ  k 
liasirtarfiiîïmaiçb  itrater  iliaiii  làb  ill8*a»eei'4ô«P 
ûtffittliqaiâ'caa^fa(irB  JBe89€TJ'ii!^^.«fliEttsi)P^^ 
dwtc)ûeii){r(MSU)diBdrap«e)?»qT?<Dai,oia) 
tlMbpbbiitàftuiçrioud'éJroilr  oisdau  egtécùwWP 
pkMne.Btremiève^lsanfe  pféj»là«!^enaaH 
aïÛjdHtionfet^éuVpoèder-<40s>b(mïpt»9'ai?fè* 
li^sî>iiîaiâon.)duilâlteMÇft.'l'i'j'J<^^i*i  i^i  *>" 
cl8i;)l4  préaeli*eiicqn«eiiti#ttf4eTaqrîPliMé» 
«fciql€iB(ijpttfieôtion&ijepb.  a^flotol  éttwmgâ«i 
9ii08lbt6ic4u«ifBireUai(i»QuûBa^-ii^H<>^^^  <^^^ 


r(jnt'api)d^:ifetft%  ^imëà.  mv^^Pmk 

eb^l«ai^àettiqd<lqpédot)Àkiéii^^'iio3ij^M 
^0Î86îb^en«e3l  Ffew^eie  W)P<»«il»«  !<»Matl 

-iifiOaipalèoÉ  /«icy'^J«hpHl^î#â#mi«é  «krt 
Blinistre)SttCirèt^e  #Bt^  a^Idé|(«^ribâibttt 
d€â:affairài-éti«ngft«fes^>)avètfd^dfé«rétér !^  >  < 
.jiAlït:iD«'a  Uiïô^èoilTieJiiliDii'  rffliditlbnttëU^ 
âe>;postéJ>Q7a^'i«tÔ^  ii0nèë;>l>léi3jUinét^ 
1865^1  entre.  JlaFrawee  ^î  te^P^UBfte  ,^  lé»  4««[ 
vaHÉoatttms)  d&ieet  laietifrva^aht  ^â  éehan^ 
gécp  è>Paiiis,^te»âd^é«at'18â»/4jMmè  éO#f 
iKBtion],Id<MÉit  4ai«eQefiirf6iiit^^<i^oè^i«  s» 
pteianci^t  eùtiô»e^««éo«tl«onij''JJ'i'i''^J';'''7'*'i 

>'.C,-,],(  'I-.     J'.^-"    i  '    J:i   ■^■■IN   ■      -■'     ■    .     'L-JLr      ...       - 

lô  Fpïince  fi  r:i  Prtissr,oniri'Si4u  d'y  ji^ur:^ 
Vô i j' a u  \\h) yc 1 1  d  ' ti !t rv  r o n v ^ niio  i r  ii  il d  i  t i mt-r^ 
nelle  au\  cpiiventjniiti  dt!  paslc  d<âS  ?! 
mai  483^  et  3  à  D  jutKél  f  **1^1  J  et  ânt 
fiomtiiè»  ^  téî  diï^,  \i6\ir  leurs  Jléial^tl^ 
tentlaireiî,  Sît^oirr  Sa  Wa'jtstè  Ii5mpéreur 
ût^  Fraûi^âii.  H:  Ert^iiàhi  îïroiiyn'  iî^ 
Lhtiy^T  SIC  Dateur  ai*.  fEmpirp;  |^'n'ml-j*i'û^ 

neur,  df  rbr*3re  royal  Jrr  rAigle-Noir  dé 
Pnisse,  etf:,'  iHc.,  etc.,  son  tiiinlbtfc  ëP 
fl ecrétîi  1  re  d ' E Utt  an  ^^ par teiirie ni.  des  nif^ 
fiïirf^  etran^èï'^V^l  S^  Mtijest^  If  î^ôf  da| 
Pru^^i",  ît.  te  romtt  Hfnii-l.oins-ltoh<?rt 
de  Colrï,  ehev-jlier  dus  ordres  roy;uix  dd 
rAi^k-H(.iiit*e  de  pretflièrfâ  dusse  li  M 
Stt  i  1 1 1-  II]  a  u  fïe  J<îrus&l  e  td ,  *  0  n  a  rd  b  a^Tï  de  nr' 
e  X  t  py  0  Fil  i  n  a  i  re  et  p  l  è  n  i  |>y  (e  n  l^fai  le  près  Sa 
Majesté  rEmpefêa  r  des  lYa  n^y  Is  :  lesque!  s^ 
aptes  S'èti'e  eômifluiïftiué  leurs  ^tIimus  [ifirà-( 
tolrs  respettiPsT  trouvés  ett  ï)omie  etdiîtf 
féiine,  sont'  doUVènua  des  îï^titiieà  adl- 

ïîiuiiires- ■d^iîfati^îre  Bnti  eliarfééf,  expé-^' 
diéps,  3ein'x*e^lrf  France  ^  dte  rAtî,Wéj 
pnur  la  Pmssfe  mn  piiys  dlr^'eieniefit  des^J 
^rv^A  \m'  k$  pfïÊieï  ï^PU^riienTiif.'^,  ë{»lt  afe| 
la  Ffllsi-e  et  des  î^iy^diref^temi^nt  desï^fr- 
vf!i^'|>ar'!fti' postes  prussit'nnes  fninv  l.i 
Fr^:e^ït'lAli?èty(î.  seia  vé^\à  lonforiik- 
ment  an  tarif  ti-àprès;  [Suit  la  tm-tf.) 


^wH 


CIHMM  WMÉiriM    . 


des  gazettes,  des  ouvrages  périodicft^ 
formément  au  tarif  ci-dessous.         jnoib 

^W\^f^i»^»^mi(mimêfM  tel 

<^,«IMHiaii%  mwie^sy  qM)i^j«fa«ftoiit 

t^B^rWi^^oaainfMft  li&fatrii^e  im)!^imB 
mKnm,  «^s^à&^^nfif  cas>  isMoâf&net» 

PJ«Mj^i  i9WlNHfie,i(^lQ01i^o«d«S]MW 

lél^OSf  ftphiés  o«(j|ut0gfla|«ééi^trnD(|[£r 
«w  4ô4S;^iiâ«t)ftt  B^j^often'ftttfipMitew 

la  si|9i3|iii$^^eiusu)Q|l»rcAt6k  tottaûtixT 

m  nfriO«npdéninlij$»a!i(lfBqcoiiditioilSi3éfe» 
^S9i^  filées  9«fiâb<}tltïaien^rft?njfaiira2Mé 
^  A0a(H«é.^îitftégiadQo»aib  poiSiltoiMff 

JWwrw«qpwieK^09Éfto|)rnèsteuies»^îWïl| 
de  la  Prusse  et  desipar^  tttoétamélrt!!^ 
;mfi%TptT9èeaT9iisie»ip»us&tmànn  Aduieia 

i«s  euYoy6ursw«QÉuflâ|>«tid«dtm/jM0^teif 


knr^^  t^^lmjig^es  ^p^ûk^  liai)i^^jit%  a«ï% 
ilépj'^e^i^jill  fi.iw,4i$  LiHUiVuà  ^  liL  f,ii, 

le  baiWAM  ae  (l(!Slii'jatiOii  nr  dèp.^ssera  nas 

liûl««i.lKeti^,(ii]À«éé6iktoc^fehp«r.4'«ii|,>#iicle 
lao«ûiWi5irtétiP'id«l  aïowrfi  48»8/-»srfi***!es 
lettres  chargées  <o«#*[nr  BjJf^^Vsrfètfrs 

%|*Wifi  ^4%4i^  Mn^Ut  ii> %iifuinmiHûm^  pai 

i  a*]minisiitilJO(Jk  de*  v|^^6,jdd  iprutâtiq 
2^  dîi  df  ux  i^ms  J'ari^ent  et  bîx  pft^ntjJuLs 
ù  [îD  îT^'os  d^ar^4?li^vïtÉéUÎ  [îfeninjjgs  par 


r^iM'  m^H-'^'^  P'Wi^  N  ^ti^^jia^io.t 

frammcsnastHnïiio  de  ciru!  gros  d'àny^i^t 
a 


â 


y^mm^\m^^M^tàmèik  y^v^t^ 


wqr-JHGeiA  ou  dont  le  port  n  iiufli  ij^ 


passibles  les  correspojodfliuiiB)fd««fie4w.à 
%^f^i^lMr#f}b9k^llMlii99iriip«S  «Unes 

tf^l^oiSstOMii  fjce(|^]tag(e>f  urate  Ae  jjMA^Cfg 

^i^§lft»>^f  iitfép&rt^m  .^iTiikB.âf^M 
a4^f  iç^liUpDA  4«^»p0stû8  ^^Foaiio^  êiiM 

Um^adâ#i<HliM!|lo  (lel)  aiuâttt  laagien#s ,  «te 
|ii^lAic#>iU«^hkjd&  di6éoiMtiott|^5^ôe(6U% 
sjstera^  une  somme  équivalente  ^jkbBsMi^ 
iWdtiÊitst'4Xi  (âtstJùMiAi^tefiffttttt&^^eiiIdant 
i'ai)i|éei6oQBiée<$iU'  IcsiccttretttxMidfimoMia^ 
irné^eâit^afiiljBSi'Jiof^eaBSïfdô^ijeitaiigftfQ&â^ 

4iiieimiimvGfittQnQé«ttt€E^f>lMMléifilKâttim 
de».i|Mitist»tipOPEii6ttr  pMc^to^^'lcMill» 
«^^'9ald|Mft'4ulni#DB»MiaàiuJifeda 


par  les  art.  1,3,  5  B,  7^  8,  9  et  10  pjrSr 
V^ll^flJ^  (îû^Ai,le^,,Ji^iU^f^,,^ej:aitmireSi  ,lea 

m r<^ &i  J e é  (k^ii u 1 1 1 1 u  1  ^is  av  mu ^ch^^î^ ti i^ie^, 
1^!^  jïi^pjriiués  de  umtr  »;i[ur<J,  les  ^m^r^ 

^r}ii^^%rA^^  OotKçUgn*  typoijjsripîiique^. 
^i^^iflïLjpii;  d^fi  jaj^ui^^^  <i#  t^^r^q^'vFa  ^t 

Uiii  vii  m*:  \kiil\\  yi.\\w  «lié  ^U-  ^^  X  e  T  A 1  ix;  n  1^  »i*i  rg , 

Êm:40lHu^su  »'f:tig:^ge  ^^^jvt,M:^ji^pejrt^ 
eu,  d^p^difti*,  ^|p3f^^  f-ttc.  lie  territoire  ptu^ 

km  f-  iJi*  piaf fihflHi«^ii/ii.^s  Bj'a  y^^l.  p;lr  ,*^  îij^?u^âr 
meiî  ^niçun^  itiii^r,  y^ni^ift  rX  [tt*  ^^ipr^w^ 

>H^ï|  M  ï9  friiiv^nftV^É^  df^U^i'f^uuïjii}  p*s^ 
d^^  Irt  i^u*ftîjâi.4fi^RyFïiim  ?tittlaP<^,Uk|îH0. 
U  giUiv^îiiïftBdtav  i^i  ^a,Maiei>Jé  lis  M  dp 

ter  1^11  déin^tfae^  ,v^ft)S!&^,  .sftr,  liC,içi;i:i|(iir0 
pnî?pioû  (lit »llri«mr]dw)e^Ki^ti<?Eï„lp!i^^diftflr 
tuions  di;  puuvtijiud^sfis  ^'djiftpt  p^r.fi^V 
nijiiîies  aucutift  mletit  vi^mk  a  \%f.  wm'^ 
mm  Àf^  tQui4.,iHtUti-tï  im  ^^^  M^ti^^u^  ù^ 

parlï»  mk  d*  i)lr*lsurt(i?yjîc  4^  ii.vLrvattï 

Kiui  rninisiEr^l***n.  ^^^  ,§^m  4eMFrswice 
j*aiem  k  V4*iAmi»if<ir^ii^iv  d^&  pt^^te^^  d? 
PrusÈ^^,  IMjuj:,  [ïi;!-^  un  ivmiiiX  îi  tr^we^s  ]f 
te rri Lo i i  0.  |viu^^ i au  vif  a l k uwn tj  d 42 r  i e Hr^ 

vli^L^  mn^iimm.  umÉ,mvéi^^.   savoir.;: 

mw  d^fts  ,]m  f\èi^é^^^.  Qimmkm  qu-..|i 
^Ifsliii^lioii.djiila, SHéda,  f  c  J^i-^^n^é^e  «ft 
^ïu  UajiftwaBt,  ift  âfi^ïl^É  4&.V^^Dt*)-t^îpt 
<:*iitiiiies  #t  ^eofli  ,piiç  ^eti|t*  gfauirn^  iie 
îetirfiA/  fû^HH  4iîU  ^i  la  somtp^  ti*?^^t»tre 
eeiiliiii^ea  fçm.jpjytiii^tii  grammvii  tté^Jian- 
ikLL  ou  s .  |}^ ,  d  i  fïi  (  d ii^L  f%^  ^\^H  po  }û  a  ml  ; 
3-^  paun  pnîx  (^tP  Uanmt  d^t*  =!^l3ïj*'iJ4  mu^isy 
*H&  d;iits.*-ii*, idj^piiAlefli  gtigiuFiifes  au  h 


rie  t^t(frL^,>>\a!ï  hptv'rt^îa'^rtmnicftè^ttlâf^ 
Ire  te  (il  i  m  e  h  vrfr  q  il  a  d  ntcf  graiflWti  *  ^'^^i 

^^^3^''4j«i'if)MTéi*i^AiteTvt>tdd'^  Mil 

fltfîîft'  fi'îin(:'i\\^^'\P^'1m^v^\-  ffe^i^Mhflli- 
Ions  '^0  TiJNîTh[in(!t*E*s   li'ayunt  jijïi'^uK- 

mfs  rie  timtc'hiitUré^>[iïtvïf'&*T»ftH*ïyx'*è 

^ip'ïfli'Vflie'fl^la  fc-'rûîffPdvfi^  di-^  bTireaiix 
fepoitfr  dtf  k-cwa^mc  0  Itiiiit',  dee'Eiaïp- 
^ontîflicaiii.d^  rÉspdgn.^ ,  i\  n  Portut^al  ^  i  ûës. 
■fi  t3  ts-L^ts  î  3  :  Un  il  niiTi  isritj  li  o  n  d  pii  pïj^tÇs  fl  * 
^u  *Ê^  paÂtf  r;^!  &  l'tfl  m  1  n  1  s  im  1  i  art  d  es  p<^  s  U^  6 
île  Ft^nnv'ptïiif  pi'^^  dri  iràiiîii^^  tiiv*>r3 
^k  F  rtïttïe  diefe  le  ï iVi^^ ,  a  c  s  <V^h  :i  n  l  ï  1 1  o  n  s  t1  ft 
aiitrch^ndîsES  ec  de*  îïitTuiitf^s  emittrtii.** 

■S»  vé  ir  !  1  ^  ip  ou  r  p  rix"  d  U  ti'«  n  si  t  ti  (*s  iwb  i*t^ 
<toDlet^ii,i^éns  *#à^l^lpft(*!ïés  ftriÉ^tnfiiW'tM 
^  dés1miii<>rt  ùii  TO^^aunK^  d'italtei  et  HeB 
"Btatï^Poutiflt-Dux,  kl  t^f^nniK^  *ï(*'  triïTilf^ 
^f  pi  <  (^  h  ri  n]  r  p  f  l  d< -^^i  t  pa  r  1 1'^  u  W  ^  P*iï  mt% 
d e'  ï e r t res ,  \iM i\^  in*t  ]  ' ^V 4à  ' ^tittil tf  d e 
tîiiidtri>  L^ftïiumes  piir  «t^ïïïiint^^  graWrei 
tl'^c  h  3  n  tni  0  n  s  n  tt  d  *  I  nVpt  itwfes' .  Bits**  prtïd* 
ïitt;3^  potir  iH'iK  du  imïsit  dt^ï^' t*l>jtîtis 
tbntaiDS  dafts  \^  (1>ép^cftnî  orï^Tiaîif^t*  «y 
^  iîftstir]«fi(in  dft  rEs^^aj^ne  et  du  PbPlup-flt; 
lu  fiorrftïn*  <l(^\iii  fr^-ïni' par  trente  JRfdmmes 
^e  Iriltrt^i:,  p(HiU  lU'î.  ft  Vit  swinmc  derqiïa| 
tïe  ceniîuTfes  par  quin^ntp  gi^amiue»  UY-î 
*hHfm"lliï[>s  ou  d'imprimés,  au,5*i  poM^ 
TtH;  3^  ponT  prlï  tlu  ir^nsit  dcB  objets 
^fïYitcmis  dtïtts  ksdflp**h^9  ori^-'lnairps  fiu 
itdjt^fitiiïation  dé£i  y.tdHi-l^iiis v  Ijj  sotîîmtt 

Bû  *èCli'efi,'  pèid^îK^t;  ^'lasomïïïft  de  t^naa 
IW  cèîrtitn*^  =pai*  (jitài^attte  ifrtim«c*fdTê4 
^îtilitftlTlC^iiâ^u'â^ifTipif'lWftv;  aiiçsè  poidfllïfrtj 
î'^i4;  Il  est  VfinTômr  que  iG  pTÎx  de  prtFt 
fi^Diça'rB  h  pfrypi'  yntr  Ttulmynrstratioo  d«8 
îJûBt^  de  Prusse:  k  l'iidiminiaifULUwi  d4^^ 
f«ifsfii*s' de  Ftftrt*e' ,  fMiwî  chaque  1ji»ûl« 
èi*è[dftje&  de  lettrées  comprises  dans  les  éé^ 
$3bhe^' e  1  u^«^  q li t«  i c :^  b u ro a u k  dt^  po ^« 
^rÉtfe*S^&  portTî'fïïit  av-iir  u  tchm^i^  ^r 
iftrtflmdeJfa  Fràiiée  avt^i^  dès  kyeauKi  flfe 
^of^  espafitiolH  mi  poi: laissais.,  M  dfl^nt 
Jï»afl  ^^*t^iit'I'  ky  TiTiîs  de  prtrt  on  rtrôOk  (fa 
4;raTrsit  Inn^aiçi  apï»lkat>lËa.*?a'  ïnftjse^iitf^ 
^4ïuîfti  par  u.  fiieg^amhesv  pûiUs  tïM^  aur 
lètlJ^'E  cùmpriiies  dans  )(>  d^péîchefi  f^ufc 
Tadininistr&iion  des  po^leîi  île  Frayée  sera 
ïfenii  fl  d  e  1  rîi  nspfl  r  ter  îieii  r  l  e  compte  <i''  û  àt 
-.mtï^e  adTOÎnistpiti^fn ,'  ■  Onirfe  h'i  rj'Outii?tE 
^rûiico-bûl^i}. 'Et  la  '(ronUftrff  ûunuï^e&p*" 
.eoAl^^DjLiis  lË^tfiatH^^at  l^«û'ct^iUili,dlt^ 


gmSÊm  nr.  .iULAa!MEI»v¥Mm5. 


t>t>imïdi1/i!liHftwsu^,  letPitdiTtM^ïHît't'ÏLV 


^bilaFr^ficète  1ettJ?é^^han?icî:  m  d 
])^:he.H  rle&éy  ,^  e^ih-eles  bureaux  d^*  po^tp 
prQsfeH^iift  et  l«  biiifeiiux  'é"ipîïi?ij  d!S  '6i  jmf- 
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à  faire  transporter  sur  le  territoire  fran- 
çais les  dépèches  ou  malles  closes  que  les 
bureaux  de  poste  prussiens  pourront  avoir 
à  échanger,  par  la  Yoie  de  Calais  et  de 
Douvres,  avec  des  bureaux  de  poste  bri- 
tanniques. Le  gouvernement  français  s'en- 
gage également  k  faire  transporter  les  dé- 
poches  ou  malles  susmentionnées  par  les 
paquebots-poste  français  naviguant  en- 
tre Calais  et  Douvres.  L'administration  des 
postes  de  Prusse  paiera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  trans- 
port par  les  services  de  poste  français  , 
de  toute  dépêche  ou  malle  close  portant 
une  adresse  particulière,  que  ladite  admi- 
nistration des  postes  de  Prusse  expédiera 
ou  recevra  par  la  voie  de  Calais,  en  vertu 
du  présent  article,  savoir  :  jusqu'à  un  kilo- 
gramme poids  brut ,  inclusivement ,  cinq 
francs  ;  au-dessus  d'un  kilogramme  et 
jusqu'à  quinze  cents  grammes,  poids  brut, 
inclusivement,  sept  francs  cinquante  cen- 
times ;  au-dessus  de  quinze  cents  gram- 
mes et  jusqu'à  deux  kilogrammes,  poids 
brut,  inclusivement,  dix  francs  ;  et  ainsi 
de  suite,  en  ajoutant  deux  francs  cinquante 
centimes  pour  chaque  cinq  cents  grammes, 
on  fraction  de'cinq  cents,  poids  brut,  en  sus. 

19.  Les  correspondances  officielles  ex- 
clusivement relatives  au  service  des  pos- 
tes, que  chacune  des  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  pourra 
avoir  à  échanger  par  l'intermédiaire  de 
l'autre  avec  des  administrations  de  pos- 
tes étrangères,  seront  transmises  exemp- 
tes de  tout  prix  de  port  par  les  postes 
françaises  et  prussiennes. 

20.  La  présente  convention  ,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  aux  con- 
ventions des  21  mai  1858  et  3  et  9  juillet 
1861,  sera  ratifiée,  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  exécution  à 
partir  du  jour  dont  les  deux  parties  con- 
viendront, dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particuliè- 
res à  chacun  des  deux  Etats.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Pa- 
ris, en  double  original,  le  3  juillet  de  l'an 
de  grâce  1865.  Signé  Drogtn  de  Luts  .  de 

GOLTZ. 

2.  Notre  ministre  des  afifaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  =  7  SKPTBMBaB  1865.  —-  Décret  Impé- 
rial portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  3  Juillet  1865,  entre  la  France  et 
la  Tiusse,  pour  l'échange  des  mandati^de 
poste.  (XI,  Bnl.  MCCCXXXII.  n.  13,632.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  convention  ayant  été  si- 
gnée, le  3  juillet  1863,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  l'échange  des  mandats  de 
poste,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris  ,  le  19  août  1865  , 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  désirant  que 
des  sommes  d'argent  puissent  être  adres- 
sées d'un  Etat  dans  l'autre,  au  moyen  de 
mandats  de  poste^  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par  une  convention  et  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  ef- 
fet, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français^  M.  Edouard  Drouyn  de  Lkuys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  , 
de  l'ordre  royal  de  l' Aigle-Noir  de  Prusse, 
etc.  etc.  etc.  ,  son  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 
M.  \('.comX%Henri'Louis-Rohertde  Goltz, 
chevalier  des  ordres  royaux  de  l'Aigle- 
Rouge  de  première  classe  et  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  etc.  etc.  etc. ,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français;  lesquels, après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  ,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste  ,  tant  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume 
de  Prusse  et  les  Etats  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  Prusse, 
que  du  royaume  de  Prusse  et  des  Etats 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
postes  de  Prusse  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie. Ces  envois  s'effectueront  au  moyen 
de  mandats  spéciaux  dits  mandats  d'ar^ 
ticles  d'argent  sur  V étranger  ^  tirés  par 
des  bureaux  de  l'administration  des  postes 
de  France  sur  des  bureaux  de  l'administra- 
tion des  postes  de  Prusse,  et  réciproque- 
ment. La  propriété  de  ces  mandats  sera 
transmissible  par  voie  d'endossement.  Ils 
seront  rédigés  eu  langue  française.  Toute- 
fois le  texte  allemand  sera  placé  en  regard 
du  texte  français  sur  les  mandats  délivrés 
par  les  bureaux  prussiens.  Aucun  man- 
dat ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux 
cents  francs. 

2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  dix  francs ,  si  le 
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«an4at  fiat  délivré  par  m  l^iii^u  49  post^ 
franç£iis,  et  uo^  1^%^  do  deux  $iU>«rgro$ 
par  itm  thaler*  ou  (ractian  de  trois  tha- 
Urs,  si  le  maodat  eat  délivré  par  un  bu- 
reau de  po$to  prus#i^.  Les  taies  ci- 
dessus  fixées  seront  payées  par  les  pre- 
neurs de  mandats  et  le  produit  ep  sera 
partagé  par  i[noitié  outre  l'administration 
despostosde  Frauca  et4'administrat)ond«« 
postes  de  Prusse. 

3.  Le  montant  de  ehaque  mandat  sera 
toujours  exprimé,  surU^  mandat,  en  francs 
^t  centimes.  Us  ^ses  4e  la  conyersioa 
de  la  monnaie  (ranoaiae  en  monnaie  prns*^ 
sienne  et  de  U  monnaie  prussienne  en 
iponnaie  fraoQialse  seront  $xéea  >  d'un 
commun  acoord»  entre  les  deux  adminis^ 
trîitiftns, 

î.  11  est  farmellemefit  convenu  entre 
1^  deux  parties  contractantes  que  lea 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  do 
po^te  français  ou  prussiens^  en  exécution 
q^  Tarticle  i*^,  et  leji  acquits  donnés  sur  cet 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte 
et  i  quelque  titro  que  ce  soit ,  être  sou- 
Qiis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque 
en  sus  de  la  taxe  fixée  par  Tarticle  2. 

$.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Prusse 
dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées 
P4r  elles  d'un  commun  accord^ des  comptes 
sur  lesquels  seront  récapitulées  toutes  les 
sommes  payées  par  leurs  bureaux  respect 
tifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  les- 
dites  sommes^  et  ces  comptes,  aj^ès  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  eontradictoirement, 
^ront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dansie 
délai  dont  les  deux  administrations  con- 
viendront. Le  solde  des  comptes  ci-dessus 
mentionnés  sera  établi  en  numnaie  de 
France.  A  cet. effet,  les  sommes  portées 
dans  lesdits  comptes  en  monnaie  prus- 
sienne seront  réduites  en  francs ,  d'après 
ks  bases  que  les  deux  administrations  ar- 
réiteront  de  concert,  conformément  à  ^a^- 
tlde  3. 

6.  Les  seitmes  eneaissôes  par  chacune 
dies  deux  administrations,  en  échange  de 
mandat&d'articles  d'argent^dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayantsdroit 
dans  undélaidehuitannées.àpartirdu  jour 
du  versement  des  fonds,  seront  définitive- 
ment acquises  à  l'administration  qui  aura 
délivré  ces  mandats. 

7.  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
effectués  ,  par  Tintermédiaire  des  postes 
de  France  et  de  Prusse,  tant  de  la  Franee 
et  de  l'Algérie  pour  les  royaumes  de  Ha- 
novre et  de  Saxe,  les  grands-duchés  de 
Mecklenbeurg-Schwerin,  de  Mecklenbourg- 
Strelitz  et  d'Oldenbourg  (moins  les  prinei- 


pautôs  de  Birl^enfeld  et  de  Lubeç|),le 
duché  de  Brunswick  et  le  4uché  de  Sapu^ 
Altenbourg,  que  lesdits  Etats  d'Allemagne 

Sour  la  France  et  l'Algérie»  sous  les  con- 
itions  fixées  par  les  art.  i  i.  6  de  la  pré- 
sente convention. 

8.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Prusse 
désigneront,  d'un  commun  accord,  tes  bu- 
reaux qui  devront  délivrer  et  payer  les 
mandats  k  émettre  ep  vertu  des  articles 
précédents;  elles  régleront  la  forme  des 
mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes 
désignés  k  l'art.  5,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  néeessaire 

Sour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
e  la  présente  convention.  Il  est  entendu 
que  les  mesures  susdites  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord, 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité. 

9.  La  présente  convention  sera  nuse 
k  exécution  H  partir  du  jour  dont  les  deoi 
parties  conviendront ,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  k  chacun  des  di^ux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire  de  trois  naois 
en  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  l'upe  des  denx 
parties  contr^^ctantes  ait  annoncé  k  l'an- 
tre, mais  trois  niois  k  l'avance,  son  intentioa 
d'en  faire  cesser  ^s  effets^.  Pendant  ces 
derniers  trois  mois ,  la  convention  conti- 
nuera d'î^voir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière, sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration 
dudit  terme. 

IQ.  La  présente  convention  seraratiiée 
et  les  ratifications  en  seront  échange 
aussit6t  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quui»  le*  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  sigpé  la  présente  eonventiofi  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  troi» 
aième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
gjf^e  i$ô$.  Signé  ûnouY»  ns  Luinrs.  Ds 
GoLTa. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
re* (M,  DrouyndeLhuys)  est  chargé,  etc 


T  Aovt  ««>  T  sxvTBVBftB  i86(l.  —  Bécffvt  lapé- 
rial  pour  Texécution  de  la  coarentioaei»» 
€lae,  le  32  mars  iSOii,  entre  la  Fraaee  ci  H 
Suisse,  p<»wr  rechange  dçs  nandau  d«  pMH- 
(XI,  Bul.  MCCCXXXII,  n.  13,633.) 

I^apoléon,etc.„Yu  la  convention  condafii 
le  â^  mars  I86£^  entre  la  France  dit 
Suisse,  pour  l'échange  des  mandaH  de 
poste  ;  sur  le  raj^rt  de  notre  miaisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  âes  Inan- 
ees.  aYons  dé^srété  : 
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la  France  et  de  r Algérie  pour  la  Suisse, 
que  de  la  Suisse  pour  la  France  et  TAl- 
gérle.  Ces  envois  s'effectueront  au  moyen 
de  mandats  spéciaux  dits  mandats  d'ar- 
ticles d'argent  sur  Vétrcmger,  tirés  par 
des  bureaux  de  Tadministration  des  postes 
de  France  sur  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  Suisse,  et  récipro- 
quenaent.  La  propriété  de  ces  mandats  sera 
traosiHissible  par  voie  d'endossement.  Au- 
cutt  m^dat  ne.  pourra  excéder  la  somme 
de  dè«x  cents  fraaes. 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi 
de  fonds  effectué,  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'arljele  précédent ,  une  taxe 
(le  ^ingt  centimes  par  dix  francs  ou  frac- 
tion de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  être 
payée  par  Tenvoyeur. 

a.  L'administration  des  postés  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Suisse 
désif  lieront,  ^'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux de  poste  qui  devront  délivrer  et  payer 
le&  mandats  k  émettre  en  vertu  de  Far- 
tiez i«. 

4.  Le  bureau  qai  émettra  un  mandat 
international  adressera  au  bureau  chargé 
de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant 
très-lisiblement  et  en  toutes  lettres,  sa- 
voir :  i*  le  nom  du  bureau  expéditeur; 
S»  le  nom  àa  bureau  et  du  pays  de  des- 
tination ;  3°  la  somme  que  ce  dernier  bu- 
reau devra  payer  au  bénéficiaire  do  man- 
dat ou  à,  ses  ayants  droit  ;  4*  les  nom  et 
prénoms  de  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle le  mandat  aura  été  délivré  ;  5"  les 
noms  et  prénoms  ^ç  la  personne  qui  aur^ 
effectué  le  versement  donnant  lieu  an 
mandat. 

8.  Le  paiement  d'un  mandat  émis  en 
vertu  du  présent  décret  •  ne  sera  exigible 
qu'au  I)ureau  de  poste  désigné  sur  le 
mandat  comme  chargé  d'en  acquitter  le 
montant.  Ce  paiement -ne  pourra  être  ef- 
fectué qu'après  l*arrivée  audit  bureau  de 
l'avis  d'émission  mentionné  dans  l'article 
précédent. 

6.  Les  mandats  dont  le  paiement  n'aura 
pas  été  effectué  par  Tune  des  causes  sui- 
vantes :  l'*dififôrencesou  omissions  de  nomS| 
de  sommes,  tant  sur  l'avis  que  sur  le 
mandat  ;  ^  omission  de  timbres ,  serout 
régularisés  par  les  soins  de  l'administra- 
tioQ  qui  les  aura  émis. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'argent  tirés 
par  les  bureaux  de  l'administration,  des 
postes  de  France  sur  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  Suisse^  et  vice 
versa,  seront  valables  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  k  partir  du  jour  de  leur 
émission.  Passé  ce  terme,  ils  ne  pour-^ 
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•i  w  î""  tr-j^^  't^^  sur  un  visa 
pour  date  donné  par  l'adminislraiionteD- 
trale  des  postes  du  pays  dont  d^pemlront 
les  bureaux  qui  nimml  émis  les  ujinrtats. 

8.  Tout  Diarhljt  6mis  en  vertu  du  prà* 
sent  décret  poum  ^ir*î  rembouriié  u  l'en- 
voyeur dans  l€S  débîs  fixés  par  VnnicU 
précédent,  sur  I;i  produaiou  du  titre  ait 
bureau  qui  l'aura  délivré  ,  mais  seule- 
ment après  la  rentrée  k  <^e  bureau  de  Va» 
vis  démission  désigné  daus  larl.  4. 

9.  Les  mandais  égarés,  perdua  ou  dé- 
truits pourront  être  remplacés  par  des  au- 
Consations  de  paiement  que  délivrera  r  ad- 
ministration qui  iiurqt  émis  ce*  mandats, 
lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  n'auronl 
été  m  payés  ni  remboursés.  Ces  autorisa- 
tions ne  pourront  être  délivréeç.  que  cinq 
mois,  au  plus  tôt,  après  la  date  de  l'émise 
sion  des  mandats  qu'elles  remplaceront. 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré, 
perdu  ou  détruit,  pourra  obtenir  le  rem- 
boursement de  ce  mandat,  pourvu  qu'il 
produise  k  l'appui  de  sa  demande  de  rem- 
boursement une  déclaration  du  destina- 
taire portant  que  le  mandat  n'a  pas  été 
aliéné,  qu'il  ne  lui  estpas  parvenu  ou  qu'U 
a  été  détruit  après  sa  réception. 

il.  Les  sommes  déposées  en  échange 
de  mandats  d'articles  d'argent  émis  coft* 
fermement  à  l'art.  !«'  du  présent  décret, 
et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclaiie 
par  les  ayants  droit  dans  un  délaide  bi^t 
années,  à  parUr  du  versement  4es  foada.. 
seront  deûÀitiveflieut  acquises  à  l';^d«râ|ar 
tratioi^  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décn* 
seront  exécutoires  à  partir  di^  1"  octobre 
1863. 

13.  Notre  ministre4e&â9anc6f^(l|j?oui4) 
est  chargé,  etc. 


12Î  àovx  «-  î  wi9TB«9M  1865.  ^  IMcr«t  tep4«i 
n'ai  pour  TexôcftHoB  4e  U  coiTe^Uon  du 
po&t«  conclue,   la  «î  miurs   1865,  eitre  im 

S*l^/*  ^'^^'  ^^'  *"'•  "^G<^»^I^ 

^Nap<déon ,  etc..»  vu  la  convention  ^ 
poste  conclue  eatre  la  France  et  la  Suîsml 
le  2J  mars  1865;  vu  le*  lais  des  i4flo- 
réal  an  10  (4  mai  1802)  et  4  juin  18$ô: 
vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  é« 
17  février  1852;  sur  le  rapport  die  notw 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép«rtame«t 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  taxes  à  percevoir  parrad;i 
ministralîon  des  postes  de  I^rance  poap 
l'affranchissemeût  jusqu'à  destinatio»  cU» 
lettres  ordinaires ,  des  lettres  chargée*. 
des  épreuves  corrigées,  des  docuoMiat» 
manuscrits  n'ayaùt  pas  le  caractère  d'une 
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correspondance  actuelle  et  personnelle, 
des  échantillons  de  marchandises  sans  ya- 
lear  vénale ,  des  journaux ,  des  gazettes^ 
des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, des  livres  reliés,  des  brochures,  des 
cartes  géographiques,  des  plans,  des  gra- 
vures, des  photographies  ,  des  cartes  de 
visite,  des  papiers  de  musique ,  des  cata- 
logues, dbs  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  et  de  TAlgèrie  à  desti- 
nation de  la  Suisse,  seront  payées  par  les 
envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après, 
(Suit  le  tarif.) 
3.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de 
l'article  précéc^ent^  pour  Taffranchissement 
des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ac- 
quittées par  les  envoyeurs  au  moyen  des 
timbres  d'affranchissement  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  est  autorisée 
V  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres-poste 
apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pourTaffran- 
chissement,  le  destinataire  aura  à  payer 
une  taxe  égale  à  la  différence  existant 
entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe 
^ue  pour  une  lettre  non  affranchie  du 
même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  ne 
pourront  être  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en 
cire.  Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  à  l'envoyeur  et  être  placés  de 
manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enve- 
loppe. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  l'art.  !•'  du  pré- 
sent décret,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  d'affaires  et  les  autres  documents 
manuscrits  devront  être  placés  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir 
lieu.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  profiter  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  ledit  ar- 
ticle qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux- 
mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire ,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Quant  aux 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  relias,  brochures, 
cartes  géographiques,  plans,  gravures, 
photographies ,  cartes  de  visite ,  papiers 
de  musique,  catalogues ,  prospectus,  an- 


nonces et  avis  divers  imprimés,  gntés. 
lithographies  ou  autographiés,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l' Algérie  pour 
la  Suisse,  par  la  voie  de  la  poste,  ils  de- 
vront être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  qoekoo- 
que  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  do 
destinataire,  la  signature  de  l'envoyear  et 
la  date.  Ceux  des  objets  désignés  (Uns  le 
présent  article  qui  ne  rempliront  pis  les 
conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  intégralement  par 
les  envoyeurs,  conformément  aox  dispo- 
sitions de  l'art,  i*',  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
de  la  France  et  de  l'Algérie  des  lettres 
chargées  contenant  des  valeurs- papiers 
payables  au  porteur,  pour  la  Suisse,  pou^ 
ront  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deix 
mille  francs  par  lettre,  le  remboarseoieit 
de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  oa  de  spo- 
liation prévu  par  l'art.  10  du  présent  dé- 
cret, en  faisant  la  déclaration  de  ces  ?i- 
leurs  et  en  payant  d'avance,  indépendio- 
ment  d'un  droit  fixe  de  quarante  centines 
et  du  port  de  la  lettre,  selon  son  poids, 
un  droit  proportionnel  de  vingt  ceotiies 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  deceot 
francs. 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeir 
réclamera  le  bénéfice  des  dispositions  de 
rarticle  précédent  devra  être  sons  cnl^ 
loppe  fermée  au  moyen  de  cinq  cachets, 
au  moins,  en  cire  fine.  Ces  cachets  de- 
vront porter  une  empreinte  uniformere- 
produisant  un  signe  particulier  à  Ten- 
voyeur  et  être  disposés  de  manière  à  re- 
tenir tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  n- 
leurs  contenues  dans  une  lettre  chargée 
devra  être  faite  par  l'expéditeur  du  côté 
de  la  suscription  de  l'enveloppe,  à  Taûgle 
gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  sor- 
charge,  même  approuvée.  Cette  .déclîW- 
tion  énoncera ,  en  langue  française,  ei 
francs  et  centimes  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  déclarées,  sans  antre 
indication. 

8.  Le  montant  des  valeurs  décUrte 
pour  une  seule  lettre  ne  pourra  pas  excé- 
der deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudnlej 
de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle»» 
insérée  dans  une  lettre  sera  puni  coafef- 
mément  à  l'article  5  de  la  loi  du  iJ"» 
1859.  , 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contean' 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  p- 
due  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  ft»" 
çais,  dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  l'administration  tx"*^ 
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çaise,  d'après  ia  loi  do  A  juin  1859,  soit 
sur  le  territoire  suisse,  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  Tad- 
ministration  des  postes  de  Suisse,  d'après 
la  législation  suisse,  Tadministration  res- 
ponsable paiera  ou  fera  payer  à  l'en- 
voyeur et,  à  son  défaut,  au  destinataire, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  ia  réclamation,  la  somme  qui  aura 
été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits 
fixés  par  Tart.  5  du  présent  décret  auront 
été  acquittés. 

il.  L'administration  qui  opérera  le 
remboursement  du  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra ,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  à  faci- 
liter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  k  tous  ses  droits  ladite  adiQinis- 
tratioD. 

12.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de 
Suisse  cesseront  d'être  responsables  des 
valeurs  déclarées  contenues  dans  toute 
lettre  dont  le  destinataire  aura  donné 
reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  trans- 
mise en  dehors  des  conditions  déterminées 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  précédents  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu , 
que  l'obligation  de  payer  k  l'envoyeur  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  conformé- 
ment k  l'art.  13  de  la  convention  du  22 
mars  1865. 

14.  Les  réclamations  concernant,  soU 
la  perte  des  lettres  chargées,  soit  la  perte  ou 
la  spoliation  des  lettres  renfermant  des  va- 
leurs déclarées,  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qUi  suivront  la  date  de 
l'envoi  desdites  lettres;  passé  ce  terme,  les 
réclamants  n'auront  droit  k  aucune  in- 
demnité, 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée, 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie k  destination  de  la  Suisse,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  cette 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire.  Dans  ce  cas, 
Il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis, 
^ne  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

16.  La  taxe  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  toute 
ieltre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  de 
VAi  '*?^^  destination  de  la  France  ou  de 
1  Algérie  sera  de  cinquante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 
Par  exception,  la  taxe  k  percevoir  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  de  Suisse 


en  France  sera  de  trente  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes, 
lorsque  la  distance  existant  en  ligne  droite 
entre  le  bureau  suisse  d'origine  et  le  bu- 
reau français  de  destination  ne  dépassera 
pas  trente  kilomètres. 

17.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste  suisses, 
qui  seront  expédiées  de  la  Suisse  pour  la 
France  et  l'Algérie ,  seront  considérées 
comme  non  affranchies  et  taxées  comme 
telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  tim- 
bres. Toutefois,  lorsque  la  taxé  complé- 
mentaire k  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  affranchie  présen- 
tera une  fraction  de  décime,  il  sera  perçu 
un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

18.  La  correspondance  exclusivement 
relative  au  service  public,  adressée  de 
Suisse  en  France  et  dont  la  circulation  en 
franchise  aura  été  autorisée  sur  le  terri- 
toire suisse ,  sera  délivrée  sans  taxe  au 
destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonction- 
naire auquel  elle  est  adressée  jouit  en 
France  de  la  franchise  ;  mais  si  le  desti- 
nataire ne  jouit  pas  de  la  franchise,  cette 
correspondance  supportera  la  taxe  terri- 
toriale dont  sont  passibles ^  en  vertu  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  28  juin  1861,  les 
lettres  non  affranchies  circulant  de  bureau 
de  poste  k  bureau  de  poste  dans  l'inté- 
rieur de  la  France. 

19.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées  contenant  ou  non  des  valeurs 
déclarées,  les  épreuves  corrigées,  les  pa- 
piers manuscrits  sous  bande,  les  échantil- 
lons de  marchandises  ,  les  journaux,  les 
gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  li- 
vres brochés,  les  livrest reliés,  les  bro- 
chures ,  les  cartes  géographiques ,  les 
plans,  les  gravures,  les  photographies,  les 
cartes  de  visite,  les  papiers  de  musique, 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  annon- 
ces et  les  avis  divers  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés,  que  l'ad- 
ministration des  postes  de.  Suisse  livrera 
k  l'administration  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'k  destination  et  qui  por- 
teront du  côté  de  l'adresse  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D, 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  k  la 
charge  des  destinataires. 

20.  Les  imprimés  désignés  dans  les  ar- 
ticles 1  et  19  précédents  ne  seront  reçus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France  , 
qu  autant  qu'il  aura  été  satisfait  k  leur  égard 
aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  règlent  les  conditions  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  circulation  en  France. 

21.  Il  ne  sera  admis  k  la  circulation 
de  la  Suisse  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
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contiendrait ,  soit  do  Tor  ou  de  Targ^nt 
monnayé,  soit  des  bijonx  ou  effets  pré- 
ciaux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible 
de  droits  de  douane. 

ââ.  Les  dispositions  dn  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  i*"'  octobre 
prochain. 

23.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis« 
positions  du  décret  du  6  juin  1850,  con'> 
cernant  les  correspondances  échangées 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  de  Suisse. 

24.  Notre  ministredes  ûnancos  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 


se  Aoirr  B  7  snnsBBB  1865.  —  Déer«t  impèr 
rial  relatif  aaxtaxesàperceToir,  1°  pourl'af- 
flrancbissement  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  âes  imprimés  déposés 
dans  IM  boreant  de  posta  (Vançais  établis 
an  Torqufee  et  en  Egtpte,  fc  destination  de  I* 
Suisse  {  9«  «or  les  lettres  non  affraBcbies  «!«* 
pédiées  de  la  Saisse  à  destination  des  bureau^ 
de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte.  (XI,  Bnl.  ACCCXXXII,  n.  ld,635.) 

Napoléon,  etc.«  tu  la  eonventien  de 
poste  coneUe,  le  32  mars  1865,  entre  la 
France  et  la  Suisse  ;  tu  notre  décret  du  3 
déeenibi^  1856 ,  relatif  aux  correspond 
dances  ordinaires  eu  k  destination  des  bu- 
reaux de  peste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte  ;  vu  la  loi  du  30  mai  1838  ; 
sur  te  mpport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  finances,  ayons 
décrété  : 

Art.  i^.  Les  taxes  k  percevoir  par  Tad- 
ministratioB  des  postes  de  France  pour 
.  raffranchissement  des  lettres  ordinaires , 
des  lettres  chargées  et  des  imprimés  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  à  destin 
nation  de  la  Suisse,  seront  payées  par  les 
envoyeurs,  conformément  au  tarif  ci-aprôs. 
(Suit  ie  tarif.) 
%  La  taxe  à  percevoir,  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France^  sur  les  lettres 
non  affranchies  expédiées  de  la  Suisse  à 
destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Tnrqnie  et  en  Egypte,  sera , 
pour  chaque  lettre,  de  soixante  centime^ 
par  chaque  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l*'  octobre 
1863. 

A.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé-^ 
eret,  les  dispositions  du  décret  susvisé  dn 
3  décembre  1856. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M,  Foald) 
est  chargé^  etc. 


4  Aorr  —i  8  sipnMBBB  1S«S.  — ^  Décral  iB»«- 
rial  qui  déclare  établissement  d'utititë  piiiU- 
due  la  Société  centrale  des  arcbiteete?.  (Xi|, 
Bni.  sup.  MCXLIÏÏ,  n.  18,538.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  maison  de  VEmperenret 
des  beaux-arts  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  société  centrale  des  architectes;  notre 
conseil  d'État  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  société  centrale  desardà- 
tectes  est  déclarée  établissement  d'atiiè 
publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société  sont  i^ 
prouvés,  tels  qu'ils  sont  joints  an  préseit 
décret.  Aucune  modification  ne  poom  j 
être  introduite  qu'avec  notre  assentimeat 

3.  Notre  ministre  de  la  maison  d«  rEo- 
pereur  et  des  beaux-arts  (M.  Vaillafitj  est 
chargé,  etc 


6  AOÛT  «■  e  snmsBRs  186».  —  Décret  Mip^ 
rial  qui  approuve  des  modifications  au  sta- 
tuts de  U  société  anMiytM  tvttktet  à  hr& 
«oos  la  dénomination  de  ITamii  det  ¥aU, 
société  anonyme  d'assurances  mariUmt- 
(XI,  Bul.  sup.  MCXUII,  n.  13,539.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  iwtw 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeineat 
de  l'agriculture ,  dn  commerce  et  destn- 
vaux  publics  ;  vu  l'ordonnance  dn  11  tti 
1836,  portant  autorisation  de  VUwff^^ 
ports  ^  société  anonyme  d'assurances  in- 
ritimes  établie  à  Paris,  et  approbatiofi  det 
statuts;  vu  l'arrêté  du  il  mars  1818 et 
notre  décret  du  28  décembre  IW  ¥ 
ont  approuvé  des  modifications  ansiits 
statuts  ;  vu  les  délibérations  dbS  assci- 
Wées  générales  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété, en  date  des  6  avril  ISÔéetSitril 
1865,  ayant  pour  objet  diverses  modifitt' 
tiens  aux  statuts,  et  notamment  la  profo- 
^tion  de  la  société  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  trente  années;  vu  les  actes  w- 
thentiques  en  date  des  6,  T,  8,  lU  ^ 
27  avril,  23,  24  mai  1864  et  10  ju|al8fâ, 
constatant  l'adhésion  unanime  (tes  tctioB- 
naires  k  ladite  prorogation  ;  notre  coBWl 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  modifications  aux  statats 
de  la  société  anonyme  fermée  k  Paris »•« 
la  dénomination  de  V  Union  des  porte,  >•" 
ciété  anonyme  d'assurances  maritin»» 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  «h** 
nues  dans  l'acte  passé  les  17  et  18  j«W 
1865  devant  M*  Roquebert  et  son  «*■ 
gue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  roW* 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare/P 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.»W 
est  chargé,  etc. 
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3  ••  4«  JMYTintfklelfttô.— DécMt  iltipérilt  por- 
fafat  pH>ikiii)gatioii  de  t'trrtnKeitieiil  tdti«lii 
entre  U  Ftànêo  el  Ift  rdkHibliqtie  orfenul* 
de  l'UnigQay,  le  T  Jntllet  1865,  relatirement 
aa  maintien  de  la  conTention  de  commerce 
et  de  nayigation  signée,  le  8  ayril  1836,  entre 
la  ("rance  et  l'Uraguay.  (U,  Bal.MCGGXlXni, 
n.  13,636.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
ment^des  affaires  étrangères,  ayons  dé- 
crété : 

^  Art.  1*'.  Un  arrangement  relatif  anmain- 
tien  de  la  convention  de  commerce  et  de 
nayigation,  da  S  avril  1836,  entre  la 
France  et  la  république  orientale  de  TU- 
rugnay,  ayant  été  conclu,  le  7  juillet 
1865,  entre  notre  consul  général  et  chargé 
d'affaires  à  Montevideo,  dûment  autorisé, 
et  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  relations  eitérieures  de  la  ré- 
publique de  rUruguay,  ledit  arrangemeilt, 
dont  là  teneur  suit,  est  approuvé  et  re^ 
cevra  sa  pleine  et  entière  exiéoution. 

Arrangement  pour  la  remise  en  vigueur 
de  la  convention  du  8  avril  4836,  en- 
tre la  France  et  la  république  orien- 
tçde  de  l'Uruguay. 

Leô  siiussignès,  M.  l)aniel-l*iérrè-ttai'- 
tin  Maillefer,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  chargé  d'af- 
faireâ  et  consul  général  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et, 
de  Tâutrè,  Son  Excellence  le  docteur  don 
Carlos  déiCastro,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  relations  extérieures 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay; 
considérant  que  les  circonstances  n 'ont  pâA 
permi*  Jusqu'à  présent  de  remplacer  par  le 
traité  en  forme,  qui  doit  être  conclu  en 
temps  opportun,  la  convention  préliminaire 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
signée  entre  la  France  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  le  8  avril  1836; 
attendu,  toutefois,  que  le  gouvernement 
impérial  et  celui  de  la  République  atta- 
chent un  égal  intérêt  k  maintenir  et  à  dé- 
velopper, par  la  concession  de  garanties 
mutuelles,  les  Relations  avantageuses  qui 
existent  entre  les  deux  pays  ;  et,  en  der- 
nier lieu,  que  le  gouvernement  provisoire 
de  la  République  se  trouve  investi  des 
pouvoirs  suffisants  pour  remettre  en  vi- 
gueur, pour  le  terme  de  deux  ans,  à  comp- 
ter de  cette  date ,  la  susdite  convention 
préliminaire  ;  devant  être  consignées 
par  un  article  additionnel  les  stipula- 
tions de  l'art.  2,  paragraphe  3,  et  de 
.  l'art.  3,  paragraphe  4,  du  traité  célébré 
entre  la  République  et  la  Prusse  et  les 
Etats  du  Zollvercîn,  le  23  juin  1856,  le- 


quel iû  une  loi  de  la  tiation,  et  qui  sont 
également  établies  k  l'art.  11  addHionnel 
du  traité  conclu  avec  la  Belgique ,  le  16 
septembre  1853;  à  ces  causes,  les  sous- 
signés ,  k  ce  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements  respectifs^  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Lt  convention  préliminaire 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclue,  le  8  avril  1836,  entre  la  France 
et  la  république  orientale  de  l'Cruguay» 
est  de  nouveau  mise  en  vigueur  et  main- 
tenue dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juil- 
let 1867. 

2.  Il  demeure  néanmoins  entendu  que, 
des  effets  de  l'article  antérieur,  seront 
considérées  comme  exceptées  les  stipula- 
tions consignées  k  l'art.  2,  paragraphe  3» 
et  k  l'art.  3,  paragraphe  4,  du  traité  men- 
tienne  ci-dessus ,  conclu  entre  la  Répu- 
blique et  k  Prusse  et  les  Etats  du  ZoU- 
Verein,  relativement  k  U  navigation  de 
cabotage  et  aux  pays  limitrophes  et  voi- 
sins, lesquelles  stipulations  sont  conçues 
comme  il  suit  :  c  Art.  à,  §  3.  11  est  dé- 

<  claré  expressémeni  ici  que,  dans  les  sti- 
«  pulations  du  présent  article,  h'est  point 
«  comprise  la  navigation  de  cabotage  en-^ 

<  tre  un  port  et  un  autre  situés  dans  le 
t  même  territoire  ;  mais  on  ne  considérera 

<  pas  comme  cabotage  qu'un  navire  d'où- 
«  tre-mer  complète  graduellement  son 
«  chargement  dans  divers  ports  du  teiri- 
«  toîre  d'une  des  parties  contractantes» 

<  ou  qu'il  décharge  successivement  dans 
«  divers  ports.  Si,  sur  ce  point,  une  fran- 
«  chise  plus  grande  était  accordée  de  la 

<  part  de  la  République  orientale  k  toute 
«  autre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe 
«  ni  voisine ,  elle  sera  entendue  comme 
«  concédée  aux  sujets  et  navires  des  Etats 
«  duZoUverein.  «—  Art.3,§4.L'égalitée« 
«  assimilation  établie  par  cet  article  ne 
«  comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs, 
«  privilèges  ou  exemptions  en  matière  de 
«  commercé  et  de  navigation  seraient  cofi- 
«  cédés  aux  pays  limitrophes  et  voisins 
«  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays, 
«  Mais  si  l'on  avait  accordé  ou  si  Ton 
«  accordait  k  un  pays  quelconque,  qui  ne 
*  serait  pas  des  susmentionnés ,  l'avan- 
«  tage  d'être  considéré  comme  la  nation 
«  la  plus  favorisée  sans  la  restriction  con- 
«  tenue  dans  le  présent  traité,  cet  avan- 
«  tage  sera  réputé  acquis  aux  Etats  dtt 
a  Zollverein.  » 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  arrangement  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux.  Fait,  en  double  expédi- 
tion, k  Montevideo,  le  7  juillet  de  l'an  de 
grâce  1865.  Signé  M.  Maillefer.  C.  de 

CAStRO. 
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2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  DrouyndeLhuys)  est  chargé,  etc. 


31  JUILLET  —  H  nPTBHBax  1865.  —  Décret 
Impérial  portant  réception  du  bref  qui  con- 

^  fore  à  M.  l'abbé  Lebrec  le  titre  de  protono- 
taire  apostolique  eut  instar  participantium. 
(XI,  Bol.  MCCCXXXIII.  n.  13,637.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  ;  vu  le  bref  pontifical,  en  date 
du  3  juin  1864,  qui  confère  à  M.  l'abbé 
Lebrec  le  titre  de  protonotaire  apostolique 
ad  instar  participantium;  vu  la  proposi- 
tion de  l'évêque  deCoulances,  en  date  du 
10  juin  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  3  juin  1864, 
qui  confère  à  M.  Tabbé  Lebrec,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Coutances,  le  titre 
de  protonotaire  apostolique  ad  instar 
participantium,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Constituiion,  aux  lois 
de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglisegallicane,  et  sans  qu'il 
puisse  résulter  d'ailleurs  de  la  publication 
dudit  bref  aucune  détermination  de  rang 
ou  de  préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


26  AOUT  »  H  sBPTBnRK  1865.  —  Décret  Im- 
périal qui  autorise  l'établissement  et  l'exploi- 
tation^ à  Reims,  d'un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques.  (  XI  ,  Bul. 
MCCCXXXIII,  n.  13,640.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ti-a- 
vaux  publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Luzzani,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
établir  et  à  exploiter  ,  à  Reims,  un  ma- 
gasin général  avec  une  salle  de  ventes 
publiques;  vu  les  plans  produits  à  l'ap- 
pui de  la  demande;  vu  les  avis  émis  rela- 
tivement à  cette  demande  par  la  chambre 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Reims  et 
par  le  préfet  de  la  Marne;  vu  les  lois- du 


28  mai  1858  et  les  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863;  la  section  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Le  sieur  Luzzani  est  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Reims  (Marne), 
conformément  aux  lois  du  28  mai  1858  et 
aux  décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai 
1863,  un  magasin  général  dans  les  locam 
situés  près  de  la  porte  Gerbert,  et  nae 
salle  de  ventes  publiques  dans  un  im- 
meuble situé  rue  de  Talleyrand,  n.  19, 
le  tout  conformément  aux  plans  ci-dessos 
visés,  qui  resteront  annexés  an  présent 
décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'a- 
ser  de  la  présente  autorisation^  fournir,  poar 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionne- 
ment de  quinze  mille  francs,  dont  le  mon- 
tant sera  versé  en  espèces  ou  valeurs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  à  l'art.  2 
du  décret  du  12  mars  1859  susvisé. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnementpcurraètre 
élevé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  cham- 
bre et  le  tribunal  de  commerce  et  le  per- 
missionnaire entendus. 

3.  Transi toirement  et  jusqu'après  l'a- 
chèvement des  constructions  à  élever  sur 
le  terrain  situé  près  la  porte  Gerbert, 
le  permissionnaire  est  autorisé  à  installer 
son  magasin  général  dans  l'immeuble  si- 
tué rue  de  Talleyrand,  n.  19. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic} 
est  chargé,  etc. 

26  AOUT  a  11  sspmiBKB  1865.  —  Décret  impé- 
rial qui  exempte  de  la  prohibition  pronoaeèe 
par  rordonnancedn23  février  1837  les  pisto- 
lets de  poche^  revolrers  on  autres,  fabriqaés 
pour  l'exportation.  (XI,  Bnl.  MCCCXXXIY, 
n.  13,644.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
23  février  1837,  portant  prohibition  des 
pistolets  de  poche  ;  vu  les  avis  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  prohibition  prononcée  par 
l'ordonnance  du  23  février  1837  ne  s'ap- 
plique pas  aux  pistolets  de  poche,  revol- 
vers ou  autres,  fabriqués  pour  l'exporta- 
tion. 

2.  Ceux  qui  voudront,  se  livrer  à  cette 
fabrication  devront  obtenir  préalablt-meat 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
auquel  appartiennent,  en  cette  natjère, 
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les  attributions  conférées  aa  ministre  de 
la  guerre,  en  ce  qui  touche  les  armes  de 
guerre,  par  le  décret  impérial  du'  6  mars 
1861,  et  se  conformer,  d'ail  leurs,  aux  dis- 
positions des  articles  i,  2,  4,  5,  6,  7,  9 
et  18  de  ce  décret. 

3.  En  cas  de  péremption  des  délais  fixés 
dans  l'article  18  pour  le  transport  au  lieu 
de  iiestination,  pour  la  sortie,  le  récépissé 
du  préfet  du  département  expéditeur  est 
présenté  au  préfet  du  département  auquel 
appartient  la  douane  de  sortie,  et  revêtu 
par  ce  fonctionnaire  de  Tautorisation  de 
passer  outre. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances  (MM.  La  Valette, 
Béhic  et  Fould),  sont  chargés^  etc. 


5  —■  il  gipTiMBKR  1865.  — Décret  impérial  re- 
latif à  l'importation,  en  France,  des  animaux 
domestiques  dont  l'entrée  rrésenterait  des 
dangers  au  point  de  vue  du  typhus  contO' 
giêoa:  des  bétes  à  cornes.  (  XI ,  Bul. 
MCCCXXXIV,  n.  13,645.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  considérant  que  la  peste 
bovine,  Rinderpest  des  Allemands, 
cattle  plague  des  Anglais,  plus  générale- 
ment connue  en  France  sous  le  nom  de 
typhus  contagieux  des  bétes  à  cornes, 
règne  dans  plusieurs  États  du  nord  et  de 
l'est  de  l'Europe;  que  cette  épizootie  est 
essentiellement  contagieuse,  que  la  rapi- 
dité actuelle  des  communications  peut  fa- 
voriser son  importation  en  France  pai  des 
bestiaux  provenant  des  pays  infectés  ;  vu 
l'article    1*'  de  l'ordonnance  du  roi,  du 

6  janvier  1739;  vu  la  loi  du  6  octobre 
1791,  titre  1",  section  4,  article  20; 
avons  décrété  : 

Art.  1".  L'importation  en  France  des 
animaux  domestiques  dont  l'entrée  pré- 
senterait des  dangers  au  point  de  vue  du 
typhus  contagieux  pourra  être  interdite 
ou  subordonnée  à  telles  mesures  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir 
l'invasion  de  la  maladie. 

2.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  détermineront  les  frontières  ou 
portions  de  frontières  où  l'introduction  et 
le  passage  en  transit  des  animaux  do- 
mestiques pourront  être  interdits,  et  les 
conditions  auxquelles  cette  introduction  et 
ce  passage  pourront  être  autorisés. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public» (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 
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5  n  11  siFTBMBmi  1865.  —  Décret  impérial  qol 
lo  ajoute  les  sarons  autres  <)ue  de  parfume- 
rie, fabriqués  en  Corse,  à  la  nomenclature 
des  produits  admissibles  en  franchise  sur  le 
continent  français;  2°  soumet  à  l'intégralité 
des  droits  d'entrée  exigibles  sur  le  continent 
français  les  bulles  fixes  pures,  de  toute  prove- 
nance,  et  les  soudes  importées  de  l'étranger 
en  Corse.  (XI,  Bul.  MCCCXXXIV,  n.  13,646.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814;  vu  l'article  2  de  la 
loi  du  26  juin  1835;  vu  l'article  7  de  la 
loi  du  6  mai  1841,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  savons  autres  que  de  par- 
fumerie, fabriqués  en  Corse,  sont  ajoutés 
à  la  nomenclature  des  produits  admis- 
sibles en  franchise  sur  le  continent  fran- 
çais, sous  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du 

6  mai  1841.  Les  bulles  fixes  pures,  de 
toute  provenance,  et  les  soudes  importées 
de  l'étranger  en  Corse,  sont  soumises  à 
l'intégralité  des  droits  d'entrée  exigibles 
sur  le  continent  français. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (M.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


96  AOUT  <a  15  svPTBMBKB  1865.  —  Décret  Im- 
;    përial  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 

la  caisse  d'épargne  de  Saint-Malo.  pCI^  Bul. 

sup.  MCXLV,  n.  18,588.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
26  août  1835,  qui  autorise  la  caisse  d'é- 
pargne de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  ;  vu 
l'ordonnance  royale  du  6  avril  1838,  qui 
modifie  les  articles  6,  7  et  29  des  statuts 
primitifs;  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal  de  Saint-Malo  le  2  juin 
1865;  vu  les  lois  des  5  juin  1835,  3t 
mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 
15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Saint- 
Malo,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Saint-Malo  sera  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  drtits  def> 
tiers. 
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vées  ne  seront  exécutoires  qo'k  l'expira- 
tion des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


9—22  SBPTiMBMi  1865.  —  Décret  impèriti 
poriani  promulgation  de  la  conyentlon  con- 
clae,  le  5  Juillet  1865,  entre  la  France  et  le 
duché  de  Nassau,  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  •  propriété  des  œurres  d'esprit  et 
d'art  (1).  (XI,  Bul.  MCCCXXXVI,  n.  13,653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  convention  relative  à  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  conclue, 
le  5  juillet  1865,  entre  la  France  et  le 
duché  de  Nassau^  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris ,  le  30 
août  1865,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Nassau,  égale- 
mentanimés  du  désir  d'adopter,  d'un  com- 
mun accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru 
les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  renouveler  et  compléter  l'arrangement 
du  2  mars  1853,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  Edouard  Drouyn 
deLhuys,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.^  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères;  et  Son  Altesse  le  Duc 
de  Nassau,  M.  Léonard-Antoine  Ligbten- 
vell,  grand-croix  de  son  ordre  d'Adolphe, 
grand-ofûcier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur>  son  chargé  d'affaires  à 
Paris,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochu- 
res ou  autres  écrits,  de  compositions  mu- 
sicales ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  pe  nture,  de  sculp- 
ture, de  gravure ,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront. 
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dans  chacun  des  deux  Etats  rèdproqne- 
ment ,  des  avantages  qui  y  sont  on  y  s^ 
ront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ilsao- 
ront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  i 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  arait 
été  commise  à  l'égard  d  auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  àais 
le  pays  même.  Toutefois,  ces  aTanUies 
ne  leur  seront  réciproquement  assurés  ((u 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été 
faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ex- 
traits ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages 
ayant  paf  u  pour  la  première  fois  daas 
l'autre,  pourvu  que  ces  pnblicatioBs 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées à  l'enseignement  ou  l'étude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  expUcatlTes 
ou  de  traductions  interlinéaires  ou  mar- 
ginales dans  la  langue  du  pays  oii  elles 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  k  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
dans  l'article  1",  et  pour  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  pays,  k  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient 
de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en'  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 
Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  « 
certificat  ^ra  délivré  par  le  bureau  de 
la  librairie ,  au  ministère  de  l'intérieur 
et  légalisé  par  la  mission  de  Nassai 
à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dausle 
duché  de  Nassau,  il  sera  délivré  par  la  ré- 
gence ducale  à  Wiesbaden,  et  légalisé  par 
la  mission  de  France  à  Darmstadt. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  1*  s'a^ 
pliqueront  également  à  l'exécution  ou  re 
présentation  des  œuvres  dramatiques  «i 
musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois,  dans  l'ai 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigucr 
de  la  présente  convention. 

5.  Sont  expressément   assimilées  i« 


<:4,{i)  Delà  un  traité,  en  da'«  da  2  mars  1853, 
av|i)t  «lé  conclu    areç  le  duché  de  Katf^u. 


Voy.  décret  du  27  ayrll  1853.  tome  53,  p.ï** 
Voy.  aqssi  tome  61,  p.  901  et  foi?. 
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ouvrages  originaax  les  tradactions  foites, 
dans  Tan  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  rarticle  i",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  Tou- 
vrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- 
après. 

6.  L*auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  des  deux  pays  jouira^  pendant  cinq 
années,  k  partir  du  jour  de  la  première 
publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans 
Tautre  pays  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui^  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  1°  Il  faudra  que 
l'auteur  ait  indiqué  en  tète  de  son  ou- 
vrage son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction  ;  â""  ladite  traduction  devra 
avoir  paru^  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  a 
partir  de  la  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  ex- 
primée sur  la  première  livraison  de 
chaque  volume.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  assignés  par  le  présent 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé.  Rela- 
tivement à  la  traduction  des  ouvrages 
dramatiques  ou  k  la  représentation  de  ces 
traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  ré- 
server le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  -4  e)  6  devra  faire  paraître  ou  re- 
présenter sa  traduction  six  mois  après  la 
publication  ou  représentation  de  l'ouvrage 
original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spéci- 
fiée dans  l'article  i"  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  k  un 
éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  éditions  ou  exemplaires  seront  res- 
pectivement considérés  comme  reproduc- 
tions illicites.  Les  ouvrages  auxquels  s'ap- 
plique cet  art.  7  seront  librement  admis 


dans  les  deux  pays  pour  le  transit  k  des- 
tination d'un  pays  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réci- 
proquement, et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  ar- 
ticles 1  et  5  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on 
y  indique  la  source  k  laquelle  on  les 
aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  k  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  art.  i,  4,  5  et  6,  sont  prohibées, 
sauf  ce  qui  est  k  l'article  12,  soit  queles- 
dites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  pays ,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

12.  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  voie  de  règlements  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  complication  , 
k  raison  de  la,  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  do- 
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vées  ne  seront  exécutoires  qa'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


9  «-  S2  SBPTBHBMB  1865.  —  Décrot  impérial 
portani  promulgation  de  la  oonTention  eon- 
clae,  le  5  JaiUet  1865,  entre  la  France  et  le 
duché  de  NasMB,  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  •  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art  (1).  (XI,  Bnl.  MCGGXXXVI,  n.  13,653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Une  convention  relative  à  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  conclue, 
le  5  juillet  1865,  entre  la  France  et  le 
duché  de  Nassau,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  30 
août  1865,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Nassau ,  égale- 
ment animés  du  désir  d'adopter,  d'un  com- 
mun accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru 
les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  renouveler  et  compléter  l'arrangement 
du  2  mars  1853,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  Edouard  Drouyn 
deLhuys,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères;  et  Son  Altesse  le  Duc 
de  Nassau,  M.  Léonard-Antoine  Lighten- 
velt,  grand-croix  de  son  ordre  d'Adolphe, 
grand-offîcier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  son  chargé  d'affaires  à 
Paris,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  Les  auteurs  de  livres,  brochu- 
res ou  autres  écrits,  de  compositions  mu- 
sicales ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  pe  nture,  de  sculp- 
ture, de  gravure ,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 


dans  chacun  des  deux  Etats  réciproque- 
ment ,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  se- 
ront attribués  par  la  loi  k  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  ao- 
ront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  i 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  l'égard  d'autears  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même.  Toutefois,  ces  avantaies 
ne  leur  seront  réciproquement  assurés  qne 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été 
faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ex- 
traits ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages 
ayant  pafu  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publicatioDs 
soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées à  l'enseignement  ou  l'étude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatif 
ou  de  traductions  interlinéaires  ou  mar- 
ginales dans  la  langue  du  pays  oii  elles 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  k  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipDléc 
dans  l'article  1",  et  pour  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  pays,  k  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justiient 
de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en'  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 
Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
certificat  ^era  délivré  par  le  bureau  de 
la  librairie ,  au  ministère  de  l'intérieur 
et  légalisé  par  la  mission  de  Nassau 
k  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le 
duché  de  Nassau,  il  sera  délivré  par  la  ré- 
gence ducale  k  Wiesbaden,  et  légalisé  par 
la  mission  de  France  k  Darmstadt. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  1*  s'ap- 
pliqueront également  k  l'exécution  ou  «- 
présentation  désœuvrés  dramatiques  ou 
musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois,  dans  W 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigncw 
de  la  présente  convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  vu 


'0>{l)  Déjà  un  traité,  en  da'e  du  2  mars  1853, 
av|i|t  «lé  conclu    areç  le  duché  de  Kasf^n. 


Voy.  décret  du  27  avril  1853,  tome  53,  p.  **• 
Voy.  aussi  toni«  61,  p.  901  at  taiT. 
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ouvrages  originaux  les  traductions  faites, 
dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  Tarticle  1*',  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- 
après. 

6;  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
Tun  des  deux  pays  jouira^  pendant  cinq 
années,  k  partir  du  jour  de  la  première 
publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans 
l'autre  pays  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui^  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  1°  Il  faudra  que 
l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ou- 
vrage son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction;  2"*  ladite  traduction  devra 
avoir  paru^  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  même  date.  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  ex- 
primée sur  la  première  livraison  de 
chaque  volume.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  assignés  par  le  présent 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. Rel a- 
tivemeot  à  la  traduction  des  ouvrages 
dramatiques  ou  k  la  représentation  de  ces 
traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  ré- 
server le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  4  ej  6  devra  faire  paraître  ou  re- 
présenter sa  traduction  six  mois  après  la 
publication  ou  représentation  de  l'ouvrage 
original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spéci- 
fiée dans  l'article  \*'  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  k  un 
éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  éditions  ou  exemplaires  seront  res- 
pectivement considérés  comme  reproduc- 
tions illicites.  Les  ouvrages  auxquels  s'ap- 
plique cet  art.  7  seront  librement  admis 


dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  des- 
tination d'un  pays  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réci- 
proquement, et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs^  traducteurs, 
compositeurs ,  dessinateurs ,  peintres , 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  ar- 
ticles i  et  5  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 

'  cueils  périodiques  publiés  dans  Fun  des 
deux  pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on 
y  indique  la  source  k  laquelle  on  les 
aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  k  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre^  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

iO.  La  vente  et  l'exposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  art.  1^  4,  5  et  6,  sont  prohibées, 
sauf  ce  qui  est  k  l'article  12,  soit  queles- 
dites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  pays ,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
los  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

12.  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  voie  de  règlements  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  complication  , 
k  raison  de  la,  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  do- 
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eux  pendant  la  période  comprise  ^Ire  U 
date  de  Vexpiration  ^  Varraugement  du 
2  mars  1853  (11  juillet  1859)  et  la  mise  eo 
vigueur  de  la  présente  couTentiou  ou  actuel^ 
lement  en  couisée  fabricatiou  et  de  rèino* 
pression  non  autorisée .  Ces  règlemonU 
s'appliqueront  également  auxclidBés,  bois 
et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi 
qu'aux  pierres  lithographiques  existaot 
ep  magasin  c^l  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs français  ou  du  duché  de  Nassau 
et  eo«$tituai^  «Q<e  reproduction  boq  auto- 
risée de  modèles  français  ou  de  Naa* 
sau.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques ,  ne  pourroot 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention. 

13.  Pendant  la  darée  de  la  présente 
convention,  les  objets  suivauts,  savoir  : 
livres  es  toute  langue ,  estampes  ,  gra- 
vures, lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines ,  musi^ 
que>  planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou 
bois,  et  pierres  lithographiques  cou  vertes  de 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  k 
rimpresaioa  sur  papier,  tableaux  et  des- 
ain8>  seffORt  réciproquement  admis  e« 
franchise  de  droits,  sans  certificats  d*on- 
gine. 

ii.  Les  livres  d'importatioa  licite  vei- 
nant de  Nassau  seront  admis  en  France, 
tant  k  Ventrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt ,  savoir  :  1<>  les  livres  en  lan- 
gue française,  parles  bureaux  deForbach, 
Wissemhourg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
BeUegarde^  Poat-de-la^€aiile,  Saint^Jean- 
de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayenoe,  Saint-Nasaife,  le  Havre,  Lille, 
ValeacienBes,  Thioaville  et  Bastia  ;  i^  les 
livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux,  et^  en  ou- 
tre, par  les  bureaux  de  Sarreguemines, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux ,  Perpi- 
.  gnan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Ga^, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaccio^  sans  préjudice, 
toutefbis,  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet.  Dans  le  duché  de  Nassau, 
tes  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  partons  les  bureaux  de 
douanes. 

15.  Dans  le  cas  oh  un  impôt  de  con- 
sommation viendrait  k  être  établi  sur  le 
papier,  dans  l'un  des  deux  pays ,  il  est 
hieu  entendu  que  cet  impôt  atteindrait 
proporti^mnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lltk^inH^e»  Inportés  de 


Tanlre  paya.  NéttMaoin»,  êj^  ot  qtà  em- 
cerne  les  livres,  cet  impèt  ne  s«ra  évci- 
tuellement  appliqué  qu'k  ceux  qui  aurofit 
été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  pays, 
postérieurement  k  la  créatioD  de  Ti»^ 
de  consommation  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  cm- 
vention  ne  pourront  porter  préjudice, 
en  quel  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
tient k  chaeune  des  deux  hautes  parties 
coatraetantes  de  permettre,  de  surveitter 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  légisU- 
tion  ou  de  police  intérieure,  la  circuli- 
tioD,  la  représentation  ou  Texpositioa  âf 
tout  ouvrage  ou  production  k  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  k  exe^ 
cer  ce  droit.  La  présente  coAvestioD  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  Vmt 
eu  de  l'autre  des  deux  hantes  parties  cot- 
tractantes  de  prohiber  l'Importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après 
ses  lois  intérieures  ou  des  stipulation 
souscrites  avec  d'autres  puissances ,  soat 
on  seraient  déclarés  être  des  contrefa- 
çons. 

17.  La  présente  convention  sera  m\u 
en  vigueur  le  i^'juilletde  Tannée  eonrante. 
Bile  aura  la  mênae  durée  que  les  traités 
de  eomnae^œ  et  de  navigation  conclus,  le 
9  août  18Ô3,  entre  la  France  et  les  Etats 
du  Zollverein. 

18.  La  présente  convention  sera  rttî- 
Aée  et  les  ratifica^ons  en  sermit  échan- 
gées k  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 

En  fei  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifis  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris,  en 
double  expédition,  le  5  juRlet  1865. 
Signé  DmoGTN  ni  Lsirrs.  Ligbtemvelt. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étraagè- 
res  (M.  Drouyn  deLhuys)  est  eliargé,  etc. 


7  AOUT  =a  2d  SBPTBMBES  ISO^.  —  Décrei  impé- 
rial qui  approuve  le  traité  conclu,  le  8  mars 
1865,  entre  la  ville  de  Parts  et  BfM.  Lerot, 
Souidis  et  comp.,  pour  rexéoution  ëe  ^ 
veriBes  apëratiena  de  TOirI*.  (  XI ,  M. 
MCCCXXXVI,  n.  13,655.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur;  m  notre  décret, 
en  date  du  8  aoOt  1861,  qui  a  déctaré  tfV 
tîHlé  publique,  dans  la  vflle  de  Psûfe, 
diverses  opérations  de  voirie,  Dotamineit: 
1«  l'ouverture  de  la  section  de  la  roe  ^ 
Maubeojje  comprise  entre  ht  place  du  ffui 
et  la  rue  de  Rochechouart  ;  2»  rétablisse- 
ment d'une  place  sur  le  parcours  de  cette 
voie,  avec  amorce  de  la  rue  de  Lnil*. 
9^  le  prolongement  des  rues  de  Itelzi»» 
et  d'Abbeville  entre  ladite  place  et  fa  m 
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du  F««lio«rfrP^*oiinièM  ;  4^"  ie  Kolôn- 
gemmi  4»  U  vm  de  la  Taur-ci'AuvergWi 
jusqu'à  ia  rae  d6  Maubeuge;  mif%  décret, 
en  ^ate  <J©  ce  jour,  qui  déclare  d'utilité 
publique  :  i"»  le  prolougemeut  de  la  rue 
de  Laval  entre  la  rue  Hodier  et  les  terrains 
de  la  compagnie  du  gaz,  près  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière;  2°  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Baudia  entre  la  rue  de 
Bellefond  et  la  rlie  de  Maubeuge^  avec 
rectification  du  tracé  primitif  de  la  rue 
Baudip,  aux  abords  du  square  Montbolon, 
et  du  tracé  de  la  rue  d'Abbeville  près  la 
rue  du  Faubourg-Poissonnière;  lesdits 
décrets  autorisant  la  ville  de  Paris  à  ac- 
quérir, soit  k  Famiable,  soit  par  vole 
d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  projets  ;  le  traité  passé,  le  8  mars  1865, 
entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Leroi,  F.  Saurais  et 
compagnie  ,  d'autre  part ,  pour  l'exécu- 
tion des  opérations  ci -dessus  désignées; 
le  plan  annexé  à  ce  traité  ;  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
10  mars  1865  ;  la  proposition  du  sénateur 
préfet  de  la  Seine  ;  la  loi  du  S  mai  1841 
et  l'ordonnance  du  23  août  18d5,  le  dé- 
cret du  26  mars  1853  et  le  décret  régle- 
mentaire du  27  décembre  1856;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  traité  conclu, 
le  8  mars  1865,  entre  le  sénateur  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs  Leroi, 
F.  Sourdis  et  compagnie,  d'autre  part, 
et  par  lequel  ces  derniers  se  chargent 
d'exèeuter  k  leurs  frais,  risques  et  périls, 
au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris  : 
|o  l'ouverture  de  la  section  de  la  rue  de 
Maubeuge  comprise  entre  la  place  du  D^cord 
et  la  rue  de  Kochechouart  ;  2°  rétablisses 
ment  d'une  place  sur  le  parcours  de  cette 
voie,  avec  amorce  de  la  rue  de  Laval  sur 
les  terrains  de  la  compagnie  du  gaz  ;  ^°  U 
prolongement  des  rues  de  Belzunce  at 
d'Abbeville  jusqu'k  cette  place;  4"*  le 
prolongement  de  la  rue  de  la  Tour-d'Au*- 
vergne  jusqu'à  la  rue  de  Maubeuge  ;  5°  le 
protlongement  de  la  rue  de  Laval  entre  la 
r4e  Hodier  et  les  terrains  de  la  compagnie 
du  gaz,  près  la  rue  du  Faubourg-Poissoini- 
nlèxe  ;  6°  le  prolongement  de  la  rue  Baudia 
entre  la  rue  de  Bellefond  et  la  rue  de 
Maubeuge,  avec  rectilcation  du  tracé  pri- 
mitif do  la  rue  Baudln,  aux  aborda  du 
square  Montbolon,  et  du  tracé  de  la  rue 
d'Abbeville,  près  la  rue  du  Faubour^^ 
Poissonnière,  moyennant  une  subvention 
municipale  calculée  à  raison  de  cinq  cent 
cânquantô^neuf  francs  cinquante  eôulifflis 


par  mètre  do  terrain  superficiel  qui  sera 
livré  à  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ledit  traité.  En  conséquence,  les  sieurs 
levai,  F.  Smrdi9  et  compagnie,  subro- 
gés, conformément  k  l'article  63  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obligations 
qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  des 
deux  décrets  susvisés,  portant  déclaration 
d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acqué- 
rir les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
nécessaires,  en  vertu  tant  de  ladite  loi  que 
du  décret  du  26  mars  1852,  après  Taccom- 
plissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  réglementaire  du 
27  décenibre  1858.  Le  traité  et  le  plan 
produit  à  l'appui  demeurent  annexés  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


20  AOUT  «  22  SBPTBMBBV  iS65. —  Décret  Impé- 
rUl  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établlfr- 
aeœent  du  chemin  de  fer  de  Bar-BDr^>Seine  à 
ChâtUlon^  et  rend  déflaitite  U  QP««tMioii 
âudU  çbetvai»,  «foordée  à  titro  éventoel  h  lu 
cf^mpagoie  de  l'£st.  (XI,  Bul.  MCGOlXXVi, 
n.  13,658.) 

Napoléw«  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  et  décret  du 
11  juin  1863,  qui  approuvent  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  des  chemins 
do  fer  de  l'Est,  le  i""^  mai  de  la  môme  an- 
née; vu  ladite  convention  et  notamment 
Tartiole  4  de  cette  convention,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  Tagncul- 
«  ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
%  bUes,  au  nom  de  l'Etat,  s'ei)gag^  à 
«  concéder  i  la  compagnie  de  rEst«  d^s 
«  le  cas  où  r  utilité  publique  en  serait  re- 

<  connue,  après  l'accomplissement  des 
if.  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 
«  mai  1841 ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

<  I>e  Bai^sur-Seine  ^  Gbâtillon La 

€  compagnie  s'engago  k  exécuter  lesdits 
^  ciieioûns  dans  un  délai  de  buit  années, 
«  k  dater  du  décret  de  concesaioa  défini^ 

«  tiv©  k  intervenir »  Vu  l'avant-projet 

présenté  par  la  compagnie  de  rSj^t.poor 
rétablissement  du  obe«ftin  de  £er  susmen- 
tionné ;  vu  les  p^oes  de  l'enquétte  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  los  départements 
de  l'Aube  et  de  la  €6te-d'0r,  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  19  et  ^  avril  1865; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du.  10  juillet  1865;  vu  la  lai 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
eause  d'utilité  publique;  vu  le  sénatuS" 
consulte  du  25  décembre  185^  (acliQto«4)  ; 
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notre  coûseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  cbemm  de  fer  de  Bar- 
sur-Seine  k  Ghâtillon.  En  conséquence,  la 
concession  dudit  cbemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  TEst  par  la 
convention  susmentionnée  du  i«'  mai  1843, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Ledit  chemin  de  fer  sera  dirigé  par  la 
vallée  de  la  Seine  et  se  raccordera ,  près 
de  Sainte-Colombe,  au  chemin  de  fer  de 
Châtillon  àNuits-sous-Ravières. 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera 
régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la 
convention  des  24  juillet  1858  et  11  juin 
1859.  Toutefois,  les  terrains  seront  acquis 
pour  deux  voies,  mais  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exé- 
cutés que  pour  une  voie;  le  rayon  des 
courbes  pourra  être  réduit  k  trois  cents 
mètres;  le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  k  quinze  milli- 
mètres par  mètre ,  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  k  la  compagnie  par  l'ar- 
ticle 8  du  cahier  des  charges,  de  proposer 
des  modifications  aux  présentes  disposi- 
tions. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé ,  etc. 


36  AOUT  B3  32  SEPTEMBiuB  1865.  —  Décret  impé- 
rial qui  détermine  le  mode  de  YériÛcation  de 
la  dimension  des  mailles  des  filets  et  de 
l'espacement  des  verges  des  nasses  autori- 
sés pour  la  pèche  de  chaque  espèce  de  pois- 
son. (XI,  Bul.  MGCCXXXVI,  n.  13,659.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
31  mai  1865,  relative  k  la  pêche;  vu  l'a- 
vis du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  1"  juin  1864;  vu  l'avis,  en  date 
du  3  juillet  1865,  de  la  commission  de  la 
pêche,  instituée  auprès  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commer.ce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  La  vérification  de  la  dimension 
des  mailles  des  filets  et  de  l'espacement 
des  verges  des  nasses  autorisés  pour  la 
pêche  de  chaque  espèce  de  poisson  s'effec- 
tuera au  moyen  d'un  instrument  en  forme 
de  pyramide  quadrangulaire  portant  k  sa 
surface  des  traits  accompagnés  de  chif- 
fres indiquant  les  longueurs  des  côtés  des 
mailles  correspondantes  k  chaque  espèce. 
Cet  instrument  sera  fourni  par  l'adminis- 
tration et  poinçonné  par  elle.  Un  exem- 
plaire en  sera  déposé  au  greffe  de  chaque 
tribunal  civil. 


2.  Pour  opérer  la  vérification,  Tinstro- 
ment  sera  introduit  successivement  dans 
plusieurs  mailles  prises  au  hasard. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic) est  chargé,  etc. 


26  loOT  «  32  SBpTBMBUs  1865.  —  Décret  im- 
périal qui  range  dans  la  seconde  classe  des 
établissements  réputés  insalubres  oa  incom- 
modes les  fabriques  de  chlorures  alcalins  oa 
eaux  de  Jarelie.  (XI,  Bal.  MCCCXXl'n, 
n.  13,660.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  15  octobre 
1810  et  les  ordonnances  royales  des  9  fé- 
vrier 1825  et  31  mai  1833;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, en  date  des  li-18  janvier  1865;  vn 
l'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  en 
date  du  14  juillet  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".Les  fabriques  de  chlorures  al- 
calins ou  eaux  de  javelle  ,  quelles  que 
soient  les  quantités  de  leur  production, 
sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des 
établissements  réputés  insalubres  ou  in- 
commodes. 

2.  Notre  ministre  de. ragricuHure,da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


5  JuiLLBT  r«  4  0CT0BaBi863. — Décret  impérial 
qui  approure  des  modiAcations  et  addiUons 
au  tarif  d'octroi  dePari8.(XI,BuLMGGCXXXVn, 
n.  13,675.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeDt 
des  finances;  vu  l'ordonnance  du  9  dé- 
cembre 1814  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1816  et  24  juin  1824,  rela- 
tives aux  octrois  :  vu  la  loi  du  12  décem- 
bre 1830  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per- 
ception du  droit  d'entrée  sur  les  boissons: 
vu  la  loi  du  24  mai  1834  ;  vu   la  loi  do 
11  juin  1842;  vu  la  loi  du  18  mai  1846: 
vu  le  décret  du  17  mars  1852;  vu  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  de  finances  du  22  jnii 
1854  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  me- 
nicipal  de  la  commune  de  Paris,  en  date 
des  8  mai  et  24  juillet  1863>  tendant  à 
modifier  le  tarif  de  l'octroi  de  cette  viUe,' 
vu  les  avis  du.  sénateur  préfet  du  dépa^ 
tement  de  la  Seine^  en  date  des  17  joii^ 
5  août  1863  et  16  décembre  1864;  viIcs 
observations  de  notre  ministre  secrél^ 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur;^ 
les  observations  de  notre  ministre  secrè- 
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taire  d*Ëtat  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Sont  et  demeurent  approuvées 
les  modifications  et  additions  proposées  au 
tarif  d'octroi  de  Paris^  conformément  aux 
dispositions  ci~annexées. 

2.  Les  nouvelles  taxes  seront  passibles  : 
i**  du  décime  pour  franc  applicable  k  tous 
les  droits  d'octroi,  établi  par  l'ordonnance 
du  10  août  1815  et  maintenu  indéfiniment 
par  l'ordonnance  du  17  août  1832  et  par 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  17  juin 
1848;  ^  du  second  décime  pour  franc 
applicable  à  toutes  les  taxes  autres  que 
celles  qui  frappent  les  vins  en  cercles,  les 
cidres  et  poirés,  les  bières  fabriquées  dans 
Paris  et  les  viandes,  établi  par  l'arrêté 
précité  du  17  juin  1848  et  maintenu  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1871  par  décret  en  date 
du  2  octobre  1851. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

8  AOUT  a-  4  ocTOBBB  1865.  —  Décret  impérial 
t^  qoi  crée  une  chaire  de  chimie  organiqae  tu 

collège   impérial     de    France.    (XI ,    Bal. 

MCGGXXXVn,  n.  13,677.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  de 
finances,  en  date  du  8  juillet  dernier, 
fixant  les  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice -1866,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  chaire  de  chimie  organi- 
que est  créée  au  collège  impérial  de 
France,  à  partir  du  1"  janvier  1866. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


il  AOUT  1—  4  ocTOBRB  1865.  —  Décrct  Impérial 
qui  ouTre  an  ministre  de  Ir  marine  et  des 
colonies  an  crédit  sapplémentaire  poor  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(XI,  Bul.  MGGCXXXVII,  n.  13,678.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dés à  la  charge' du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  additionnellement 
aux  restes  k  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  du  service  marine  et  du  service 
colonial  pour  les  exercices  1861,  1862  et 
1863  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1834; 
va  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu 
notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
$;lement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secréUire  d'Ktat  au  département  des  fi- 
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nances,  en  date  du  18  juillet  1865; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  126 
du  décret  du  31  mai  1862  les  créances 
comprises  dans  Tétat  ci-dessus  visé  peu- 
vent être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  précités,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  proposée  lors 
du  règlement  définitif  desdits  exercices  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies^  en  augmentation 
des  restes  k  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1861, 1862  et  1863, 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service 
colonial,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  cinquante  et  un  mille  cent 
quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt- 
dix-sept  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  k  la  charge  de  ces  exercices 
et  dont  les  états  nominatife  seront  adres- 
sés en  double  expédition  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, conformément  k  Tarticle  129  du 
décret  précité  du  31  mai  1862,  savoir  : 
[Suit  le  détail.) 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
est.  en  conséquence,  autorisé  k  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  l'exercice  courant^  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
ordinaire  des  exercices  courants. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés»  etc. 


2ê  Aonr  wm  4  octobre  1865.  —  Décret  impé- 
rial portant  qoe  la  société  Gagnage  et  com- 
pagnie, qui  exploite  an  magasin  général  à 
Paris,  est  autorisée  à  receToir  dans  ledit  ma- 
gasin, en  outre  de  la  papeterie,  les  produits 
désignés  soas  le  nom  d'articles  de  Paris,  les 
liquides  exceptés.  (XI,  Bul.  MGCGXXXVn, 
n.  13,678.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
3  janvier  1863,  portant  autorisation  au 
sieur  Duquenel  d'établir  et  d'exploiter  k 
Paris,  rue  Chariot,  n.  5,  un  magasin  gé- 
néral pour  la  papeterie  ;  vu  la  demande 

34. 


formée  pat  k  |ér4jil  4e  la  société  Ga- 
{tTiagfï  el  cumpa^ftîe,  ct^â^launau'Ë  du 
âicur  Diiaycticl  ,  âemanQe  tecdant  h 
l'aiïtonsaiian  de  recevoir  daQs  ledit  ma- 
gasjD  îes  arliules  iifi  ParjîJî  vtj  les  avis 
élui^  rtilairvcmem  à  cette  demande  par  la 
chambre  de  toumicrce  ûa  l^arîs  et  par  le 
aériateur  préféit  de  la  Semé;  ^u  la  kd  du 
38  mal  IHbBet  le  décret  du  42  mars  IB^S^ 
la  sectiofl  des  finances*  de  Ta  inculture  et 
du  commerce  du  c^useil  d'Etat  ealeudue^ 
af  oflb  décrété  : 

Art.  1",  La  société  Gagnage  ti  cooij»*- 
gm^t  ({u[  ^piQJle  le  magasin  général  au- 
torisé au  nmp  du  aieur  Diiqueuel  p»r 
notre  décret  &usvi&é  du  3  janvier  1863 , 
est  aytoriiié  li  retievoir  dans  i^es  magasin», 
eu  outre  de  la  papeterie,  les  produits  dé- 
signés sùus  le  PO  m  à'ariich^  de  Port*,  le» 
liquides  exceptés, 

2.  Notre  ministre  de  r^igricuUure ,  du 
commerûË  et  des  travaux,  publies  (M.Béhlc) 
est  phajgèi  ete. 

46  xovt  »«  4oewBB|i  IMS.  *-  Décret  ippérfial 
qni  rf n4  wéwiMTes  e»  ilg#fi9  tes  »rt.  », 
7,  8,  9,  10  et  t^  de  1»  loi  du  ^^^ln  18K7  «$ 
les  dëcrçts  des  It  |uUlet  18S7  et  ^1  décem- 
bre 1864,  relatifs  au  droit  de  transmission 
Sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés , 
€0tni»agnies  et  entreprlMs  françaises  on  étran- 
gères. (XI,  Bnl.  MGGGXXXVII,  n.  13,682.) 

^â|Jolëou,  etc„  VU  les  ^art.  6.  7,  8,  9, 
10  étH  de  lalolflù23  juin  1857,  relatife 
au  droit  de  transmission  sur  les  actions 
'et  obligations  des  sociétés,  compagnies  et 
éntreprisfck  françaises  et  étrangères;  vu 
le  décret  du  17  juillet  de  la  même  année, 
portant  Règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  ; 
"Vu  le  décret  du  H  décembre  1864,  modi- 
iààht  celui  du  17  juillet  i8b7;  sur  le  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
e  la  guerre  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  rAlgérie,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  art.  «,  7, 8, 9,  10  et  11  de 
la  loi  d«  «S  juiA  4857,  le  décret  du  17 
jiiiUet  dé  la  ibéme  année  et  le  décret  du 
1<  décembre  1864,  modifiant  celui  du  17 
Juillet  1857.  susvisés,  sont  rendus  exécu- 
jlûii'es  en  Algérie;  %  cet  effet,  ils  seront 
publiés  et  prjomulgnés  ^  la  suite  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
^es  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  TAlgérie. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
.yerneur  général  de  l'Algérie  (MM-Randb^i 
jA  Majc-Mabon)  sont  chargés,  etc. 


â6  AOUT,  5,  18  SEPTSHBRE  1865. 
rial  qui  approuTo  la  cooTéntion  Mette,  le^ 
Jain  1865,  entre  le  mInisWe  de  la'ftarillé  at 
itos  eélonlM  et  la  société  d«  Crédit  fonciat 
colnnfaU  pqar  rWévation  du  mi^rtpanii  4«s 
prêts  de  la  socié'té  dans  la  colonie  delaBAo- 
nion.  (XI,  Uul.MCCCXXXVP,  ».  1^,683.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rap|[iftri  ds  aotra 
minifiire  seeréUire  d'Etat  au  départemeat 
de  la  marine  et  des  coloAies  ;  tu  Mtre 
décret  du  31  aoât  186â,  coatenant  aito< 
rtoation  de  l'éUbiissement  du  crédit  fon- 
cier, dans  les  colonies  ^  aM>robatieB  es 
modifications  aux  statuts  de  la  société  de 
crédit  colonial;  vu  n<^re  décret  du  7  oc- 
tobre 1863,  qui  aautoriséia  Booiété  de  at- 
dit  fonder  eoionial  il  étendre  ses  c^én- 
tions  à  la  colonie  de  la  ftéupion  ;  tu  aoire 
décret  de  la  même  date,  i^rtanl  appm- 
bation  de  la  convention  arrêtée,  le  8  sep- 
tembre 1803,  entre  notre  ministne  seorér 
taire  d'Etat  au  département  de  U  naariae 
et  des  colonies  et  le  sieur  Pinard ,  présir 
dent  du  conseil  d'administrttioA  de  la  so- 
ciété du  Crédit  fojacier  eolonial,  ladite  con- 
vention stipulant  que    le  minimuii  des 
prêts  à  faire  à  la  colonie  sera  fixé  k  dix 
millions  de  francs:  vu  la  délibération  d« 
conseil  général  de  la  Eéunioa,  en  dateda 
23  décembre  1&64  ,  ayant  pour  objet  de 
donner  pleins  pou^irs  à  noCrè  miniftre 
de  la  marine  et  des  colonie  p^r  traiter 
avec  le  conseil  d'administration  du  Crédit 
foncier  colonial  au  nom  de  la  colonie ,  i 
Tefi'et  d'élever  le  minimum  des  prêts  df 
1^  société  k  une  somme  de  vingt  millions; 
vu  la  convention  arrêtée  k  cet  effet,  le  36 
juin  1^65,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  mariae  et  de» 
colonies  et  le  sieur  Pinard,  président  df 
conseil  d'administration  de  la  société  do 
Crédit  foncier  cpl^nial  ;  vu  l'art.  6  du  sé- 
natus>consuUe  du  3  mai  18^4  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  et  demaire  approuvée  k 
convention  passée,  le  16  juin  1869,  eatit 
notre  ministre  secrétaire  d'Etit  aa  d^iar- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies  et  le 
sieur  Pinard,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  du  Crédit  fin- 
«ier  colonial ,  laquelle  conifwiitioii  resttfa 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministne  de  la  marme  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasselonp-Làubat)  est 
chargé,  etc. 


18  SBrrunsu  «  4  o^tojrs  ^96&.  -—  Décret  Im* 
périal  qui  autorise  u/p  Tirement  de  crAdiP 
au  budget  ordinaire  du  gouvérnennent  fiùh 
rai  de  l'Algérie,  exercice  i865.  (XI,  i^ 
MCCCXXXVU,  n.  1S,684.} 


5  suTspoBs  «^  4  06T9BIUK 186^^  *-  Di^et  iiop(^ 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  i 
minière  secrétaire  d'Etat  d^^'-agn^ottun^ 


iS|^<^4^aAi^s^  r-^APoi4oK  m.  —  iS  sbftembre  ises. 


^  fif^mff^^fS^  eX  de3  «tr^xaiuc  publics, 
cbar^ép  j?ar  intéiïii;u^  Au  .déj>arteinéut  de 
la  guerre ,  et  d'après  les  propositîoii^ 
do  gttuyeroeur  général  de  l'Algérie;  ViiU 
loi  des  finances  du  8  juin  iWi,  portant 
fixatiotn  des  recettes  et  des  dépenses  du 
budget  du  jgouvernement  général  deTAl'- 
gérie  de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
du  13  novembre  1864tP0itant  répartitioxi^ 
pîM^  chapiitres»  des  crédits  accordés  par  la 
loi  du  8  juin  1864;  notre  décret  du  7  jnîlr 
let  4864^  sur  l'organisation  administrative 
de  TAl^ie;  jiotre  décret  du  ^6  décembx| 
1864,  ren^u  piOiir  rexécution  de  l'art.  /^ 
dtt  4àcneÀ  iu  7  juillet  ^svisé  ;  notre  idé- 
cre't  àà  \i  janvier  1865,  qui  fait  ap|»1ica- 
tion  au  budget  de  1865  des  dispositions  au 
décret  du  26  décembre  1864;  vu  l'art.  55 
ée  notre  décret  dn  Sd  mai  iêêÈ,  mr  «t 
towïplaMlité  puWîenne  ;  va  ♦e  sénatus-con- 
suîtc  du  '31  décembre  1^1,  portant  tno- 
âl&ca.tion  âes  art.  4  et  14  du  sénatus-cooi- 
?uUe  4u  2^  dé<}eii?bre  1852;  vu  jiotre  ié- 
pnat  :dQ  il)  novcimbre  18.^  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  4ate  du 
i4  uU  1865;  ttotre  conseil  i'JM  ^- 
ieAO^^  avons  'décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  pour  l'èxerr 
cicé  i^,  par  la  loi  des  finances  précitée 
du  S  |uin  18S4^  au  <diapitre  5  (2<'  section-^ 
Mmmntr^tmngé»ù'ale)  du  budget  ordi- 
naire (du  gouvernement  général  de  rAljj^é- 
rie,  sont  réduits  d^upe  somme  ^e  ((uJim:^ 

£7^  crédit  defuatré'Viiigt-douze  jaaiâ^ 
fraho»  oiiv,er4  ^ur  le  même  <exej[*cîce,  pa^ 
la  I^  des  finances .susvisée  du  8  juin  liS^^ 
au  cbâ pitre  2  (!''  sec^on.  idmmi^rat/04^ 
cenirale^  Matériç^  à.\x  budget  ordinajure 
du  ouvertement  général  de  l'Algérie^ 
exercice  186^,  t^  augm.enté  de  quii^ 
nu^le  /j'^ocs. 

3.  î^ios  minières  de  la  gtiejrre,  des  4- 
Bances  et  le  gouverjdeur  général  de  I'AIt 
gérie  (M^.  lUndoA,  Pofld  et  JAac-A(aboi|) 
s^fi^Mrgê^,  etc. 


18  aspxsxm  *ï*  4  iacTo»n»  186K.  —  Décret  i»- 
përial  qui  aatorlsé  la  Banque  de  FraAcè  11 
établir  ojie  succursale  à  Gbaumont  (Haute^ 
Marne).  {^,  Bul.MiXCXXXVH,  fli.l8,68a^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nôtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  fiiiaaeesj  vu  la  loi  du  30  juin  18|t),  le 
décret  du  ^  mars  ^852  et  la  loi  du  9  jui^ 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  dé 
la  banque  de  France;  vu  l'article  10  du 
décret  eu  1^  laavier  i80a,  le  AéuH  ë«  IS 
mai  ^  \9i  mém«  aviiée  «t  l'oréoiinâBce 
royale  du  55  ttâ^  1841,  eoffcernant  les 
comj»l.air$  de  la  bangiue  de  France;  vu  la 


^1 

délibi^ration  rtti  ^D  avril  1865,  par  laquelle 
le  conseil  g*mcral  de  Ip  banque  de  FYanae 
dêmaûflc  rautorrsatîoii  d'éiabïir  aoe  suc- 
cursale^ CtiaumoDt  (HaEite-Marii*);  va  ks 
pièces  de  lïnsniicU^n  et  notamment  la 
demande  adressée  à  Va  banque,  le  13  jau- 
vîer  1865,  par  les  membiTS  à\x  tribtiûtl 
(le  commei<:e  de  ladite  vit  le  ;  notre  totiseîl 
d'Etat  entendu,  avons  dé arété  : 

Art.  1".  La  bauqae  de  Frauce  est  auto- 
rîsÉe  &  créer  une  sucenrsale  à  Ctiaumojkt 
(tin  u  te -Marne).  Les  opÉratiotis  de  cette  soe- 
cursale  seront  les  Tuêmcs  que  cclks  de  U 
tïiinçïue  de  France  et  scroiit  cxéïoites  sous 
la  d'iredion  du  tm%(^\\  général,  confw'mê- 
ment  aux  dispositions  de  rordoiinancc 
loyale  du  2^  mars  1«41, 

2.  Notre  DiîDÏstre  des  fioances  [M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

18  SBPTBKBRB  =*  A  ocTOBRB  1865. —  Décret  i«v- 
përial  qui  déclare  d'utilUé  publique  le  rac- 
cordement du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  droite)  avec  le  cbemJn  de  fer  d'Aa- 
tcQil,  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
riicfordement ,  accordée  à  titre  éventuel  à 
là  compagnie  des  cheoUns  de  fer  de  rOoAst. 
(XI,Bul.  MGCCXXXVtt,  n.  18,686.) 

î^apol^oD,  elt:.,  sur  te  rappondc  notre 
fliinistre  seçrêlaire  d'Etat  au  dé  parte  m  eut 
de  l'ai^neulîure,  du  commerce  et  des  Ira- 
^nxjfublics;  vu  la  loi  en  date  do  10  juil- 
let 18ti5  et  le  décret  du  !8  du  même  mois, 
(ïui  approuvent  ïa  eonveiitlon  passée,  lé 
31  mai  18Gi!),  avec  la  lompaeujedN  ebemin 
dj  fer  de  r Ouest,  par  U  conoesiion  du 
cnemi»  de  fer  de  Ceinture  {rive^auchek 
vu  ladite  convention,  et  notamment  rar- 
ticleî,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Le  mmîslre 
«de  Ta4,Ti culture,  du  commerce  et  deg 
«  travaux  pablks,  au  nam  de  VEm,  s  eti- 
«  ga^c  il  concéder  ^  la  compagnie  de 
«  fOuest»  dans  le  tas  oii  l utilité  publt- 
«  que  en  serait  reconnue,  après  TâccïHii- 
«  plis&emenl  des  formalités  prescrites  par 
«  la  loi  du  3  mai  Î84l  :  un  raccordemûa^ 
«  du  chemin  de  for  de  Ceinture  [rive  droite) 
«  avec  le  ttiemin  de  îtv  d'ÂutêUÎl-  Là 
«  cottipagiiie  s'engage  îi  exécuter  le  rac^ 
«  Cordem<înt  susmentionné,  à  ses  frais, 
«  risqfues  et  périlâ,  dans  un  délai  de  qua- 
«  Irè  ans,  a  partir  du  décret  qui  en  refi- 
«  dra  la  coucesiion  déÛnEtive;  »  vu  l'a^ 
yanJt-piojet  présenté  par  la  eu  m  pagaie  de 
rbuesl  pour  l' établisse  meut  dudtt  raccor- 
dement; vu  ks  pièces  de  t'en  quête  li  îa* 
f[uellè  cet  uvant-  projet  a  été  soumis  dans 
e  dép^u-tcmeni  de  ta  Seinc^  e£  n^ijmmcnt 
le  proues- verlïal  de  la  commiss^ûn  d'en- 
(ïuête,  m  date  du  20  juillet  \m^\  vu  le 
procès-verbal  des  tîouférences  lenucs,  les 
8,  i3;et  17  juiliui  1863,  entre  les  efûclerâ 
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du  géaie  militaire  et  les  ingénieurs  des 
dlyers  services  intéressés;  tu  TsTis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  31  juillet  1865;  yu  la  loi  du  3 
mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  yu  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  (article  4);  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  . 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture (rive  droite)  avec  la  ligne  d'AuteuU. 
En  conséquence,  la  concession  audit  rac- 
cordement, accordée  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
par  la  convention  susvisée  du  31  mai  1865, 
est  rendue  définitive. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé^ 
hic)  est  chargé^  etc. 

18  tnmoM  »  4  octobbb  1865.  —  Décret  im- 
périal  concernant  les  correspondances  échan- 
gées, an  flBoyen  des  paqnebots-poste  fran«- 
çais,  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part^ 
et  les  colonies  anglaises  de  la  Jamaïque 
et  de  la  Guyane,  d'autre  part.  (XI,  Bnl. 
MCGCXXXVII,  n.  13,687.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  24  septembre  1856,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu  les  lois 
des  14  floréal  an  x  (4  mai  1802)  et  27  juin 
1857;  vu  notre  décret  du  11  avril  1863, 
portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  en 
France  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances échangées  au  moyen  des  paqucbots- 
poste  français  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et, les 
habitants  des  colonies  anglaises  d'Améri- 
que desservies  par  les  paquebots-poste 
français,  d'autre  part;  vu  notre  décret  du 
28  septembre  1864,  concernant  les  lettres 
échangées  entre  la  France  et  les  colonies 
anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saiot-Yin- 
cent,  de  la  Grenade  et  de  la  Trinité  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret susvisé  du  28  septembre  186^^,  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  ou  chargées 
expédiées  au  moyen  des  paquebots-poste 
français,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  anglaises  de  Sainte-Lu- 
cie, de  Saint- Vincent,  de  la  Grenade  et  de 
la  Trinité ,  soit  des  colonies  anglaises  de 
Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Gre- 
nade et  de  la  Trinité  pour  la  France  et 
l'Algérie,  seront  applicables  aux  objets  de 
même  nature  qui  seront  échangés  par  la 
même  voie  entre  la  France  et  l'Algérie, 
d'une  part  et  les  colonies  anglaises  de  la 
Jamaïque  et  de  la  Guyane^  d'autre  part. 


2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1*  DOTem- 
hre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposa 
tiens  de  notre  décret  susvisè  da  il  sïïil 
1863,  portant  fixation  des  taxesàpene- 
voir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  cor- 
respondances échangées  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français  entre  les  ï'ùèt- 
tants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  des  colonies  aoglû- 
ses  d'Amérique  desservies  par  les  paque- 
bots-poste français,  d'autre  part. 

4.  Notre  ministre  des  flnances(M.Fo«lil| 
est  chargé,  etc. 


S5  sammu  »  4  octobex  1865.  —  Oèctet  ia* 
périal  ooneemant  lea  lettrée  qoe  lei  haki- 
Unls  de  la  Guyane  françaiee,  de  la  Vartiii- 
qae  et  de  la  Guadeloupe  échangeront,  fff 
rinterméiiaire  des  postes  de  la  mèlrepole, 
ayee  les  habitants  de  la  Jamalqoe  t  de  h 
Guyane  anglaise.  (XI,  Bat.  MCGCXXXTD, 
n.  13,688.) 

Napoléon,  *etc.,  vu  l'article  4  de  Ulei 
du  17  juin  1857  ;  vu  la  convention  coDcine 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  ie 
27  septembre  1856;  vu  nos  décrets  des 
7  septembre  1863,  18  et  31  mai  1865; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  11- 
nances  et  de  notre  ministre  de  la  marise 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  des  18  et  31  mai  1865,  porUDt 
fixation  des  taxes  à  percevoir  à  la  Marti- 
nique, k  la  Guadeloupe  et  à  la  Goyane 
française  sur  les  lettres  expédiéesde ces 
colonies,  par  les  intermédiaires  des  postes 
de  la  métropole^  pour  les  colonies  anglai- 
ses de  Saint-Vincent,  de  Sainte-Lucie,  de 
la  Grenade  et  de  la  Trinité,  et  ^ce  vem, 
seront  applicables  aux  lettres  que  les  ha- 
bitants de  la  Guyane  française,  de  U 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  é€baDg^ 
ront,  par  la  même  voie^  avec  les  habitaits 
de  la  Jamaïque  et  de  la  Guyane  anglaise 

â.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1"  novei- 
bre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvisé  du  7  septem- 
bre 1863. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fow 
est  chargé,  etc. 


5  BWTBnma  —  4  octoamn  1865.  —  Déciit'*' 
périal  qui  approareune  délibération  Af*** 
semblée  générale  des  aetlonnaires  de U so- 
ciété formée  à  Paris  sous  la  déneai»^ 
de  Sodétéanonvme  Oêt  fonderies  de  ^fi^' 
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chaque  année^  an  ministre  de  ragricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  du  Bas -Rhin 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


déllbérttlOD  prononçant  la  dissolution  do 
cette  société.  (XI,  Bul.  snp.  MCXLVIIl, 
n.  18,626.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  jie  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  3  jan- 
vier 1839,  portant  autorisation  de  la 
société  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  des  fonderies  de 
Romilly  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
notre  décret  du  12  décembre  1857,  ap- 
prouvant des  modifications  aux  statuts  de 
ladite  société;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
société,  en  date  du  24  avril  1865;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".' La  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société 
formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  des  fonderies  de  Ro- 
milly, délibération  prononçant  la  dissolu- 
tion de  cette  société,  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le 
24  avril  1865  devant  M«  Bazin  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

2  ..  S5  ocTOBEB  1865.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie à  Obernay  (Bas-Rtiin).  (XI,  Bnl.  snp. 
MCLV,  n.  18,820.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Obernay  (Bas-Rhin),  en 
date  du  26  mai  1865;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
d'Obernay,  pour  les  années  1863, 1864  et 
1865,  et  l'avis  du  préfet  du  Bas-Rhin  du 
1"  août  1865;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1845, 30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852,  15 
mai  1858  et  1*'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  :  ,    v».    v 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Obernay  (Bas-Rhin)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  sUtuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sjnt  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  serait  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvé^,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers.  . 
^3.  I^  caisse  d'épargne  d'Obernay  ser^ 
ienMç  ^ç  rçmçt^re»  d\i  çQTumepçeqient  dç 


2  —  25  ocTOBBK  186».  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée h  Marseille  sons  la  dénomination  de 
Société  marteiUaiêe  de  crédit  induiiriel  et 
commercial  et  de  dépéU.  (XI,  Bnl.  snp. 
MCLV,  n.  18,821.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  vu  les  récé- 
pissés, en  date  des  18  février  et  12  juin 
1865,  consUtent  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  la  somme 
de  cinq  millions,  formant  le  quart  du  ca- 
pital social  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  société  anonyme  formée  k 
Marseille  sous  la  dénomination  de  Société 
marseillaise  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial et  de  dépôts  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  actes  pas- 
sés le  19  juin  1865  devant  M*  Pascal  et  son 
collègue,  notaires  k  Marseille,  et  le  20  sep- 
tembre 1865,  devant  M«  Dufour  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lesquels  actes 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  Lasociétésera  tenue  de  remettre, tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
k  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

4.  En  outre,  une  situation  arrêtée  k  la 
fin  de  chaque  mois  par  le  conseil  d'admi  - 
nistration  et  certifiée  par  Tadministrateur 
délégué  sera  publiée,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  suivant,  dans  l'un  des 
journaux  d'annonces  légales  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  et  copies  en 
seront  remises  k  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
département  des  finances,  ainsi  qu'au  pré- 
fetdes  Bouchcs-du-Bhône.  Cette  situation 
fer^  connaître,  indépeiîdanjJBenf  dj»  bilan 
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^e  la  société,  le  mouvement  ie  ses  opéra- 
tions et  re  montant  des  eifets  en  circuTa- 
tion  endossés  et  g.arantis  par  TétalMisse- 
ment. 

5.  La  gestion  de  ïa  société  pourra  èlrer 
sonorise  a  la  vérification  des  délégoés  de 
notre  mitiistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  toutes  les  fbis  qvtt 
celui-ci  le  jugera  conrenatMe.  Il  sera  donné 
k  ces  délégués  communication  des  regis- 
tres, des  délibérations  ainsi  que  de  ton? 
les  llvce^  sou/chea^  comptes,  documents  et 
pièces  appa«t6BAat  \k  La  société  ;  les  valeurs 
de  eaiss*  et  de  pi^t^fettille  k»iv  MMiit 
également  représentées. 

6,  Nos  HUBistres^  4a  l'agiïiculturAy  du 
oommerce  et  des  tramuxpublics^^et  des  1^ 
nanees  (MM.  Bébio  a  Feuldj»  s^  cttaJ^t 


—  »  om>iwm  ne».  ^  B«oMI«  Imtpféritf  <(«ti 
•1»Ki>B««  àm  MMMiie«Uoiui  ma  titoiats  «to  M 
■ooiètè  ë'ai«ai«ire«ft  sratmllM  c»««r«  ht 
mortallM.  4«s  beMii#A  #tabU«.  k  G«oJMitor 
raiera  sont  te  dénomination  de  Sociéta  det^ 
cuUiçateurt.  (XI,  Bul.  sup.MCLY,  n.  iS.SSSt.v. 

IHapol^D,,  ete«4  sur  lia  ^appert  ^  ikotre 
mtiûstpe  aecrétaice  <l'EUt  au  d^aitei»em 
de  ragricoltuBe,  du  csumeree  et,  èss  trar*^ 
yoMJt  ^fii>lieA^  vu  notre  décret  du  7  mai 
1856^  4ui  a  autorisé  la  société  4e^  cuXtirr 
vateuirs,  soi^iété  d'a^siuranoess  rnu^^uellest 
(^OAtiM^  la  novtalité  ^  b^iaii%,  et  à  a^ 
prottv4  ses  statuts;  vu  noise  déccet  dvk 
8  septembre  1860,  qui  approiwe.  des.  m^^ 
diâeati0A3.aiiab  st^u4vs  de  cette  société;  v« 
les  nouvelles  modiâaationa  auxdÀts  stati^tei 
adoptées  par  le  conseii  générai  de  ladite 
société,  par  délii>ération.en  date,  du  âC  HKtfSr 
1864;  B^re  ewjml  d*]&Ut  enteadu^  avona^ 
décrété  : 

Avl.  !«'.  ie»  modiâcatiAn3  aMa^  statuts 
de  la  société  d'aasuraDees  q^utueUes.  coBm 
tr#  la  aortaUté  des  bestiaux  établie  ^ 
GotOommierfr  (Seine-et-Marne)  sous  la  dé- 
ig^oyaùBaiLioB.  de  Sooiété^  de^  oukivakuns\ 
sont  appcottvées^  taUe»  qu'ell^«(  $on])  c(^-r> 
tenues  dan$  l'aete  pa^  le  3i  ^oût  ^86^ 
devant  M**  MiQho^  notaire  à  Ceuiommiers^ 
en  présente  d^  témoinsc,  \èqml  acte  sesr« 
teca  annexé  au  présent  décret. 

%.  Les*  modifications  cHiessuft  apprett-* 
vées  n^  seront  exé6utoii?es  qu^'à  l*expi«a-^ 
tioft  deS'  polices  en  coues»  kr  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po^- 
lices. 

3v  Notre  ministre  de  FagrïGuUure>  du 
comneree  et  des  tvavaua^  publies  iflk.  Bé^- 
bic)  est  chargé^  ete,.  , 
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•*  19  sEl^rBflÉSlÉ&f  S  ffÊÈutÊBt  1865. 

iUia  p^^tÊtit  tnroiii«tgrtbÉ  dtflnlWdeA. 
£ttelr  conclu'  à  Conrtray,  U  SU!  ttm  tMl, 
entre  la  France  et  les  Pays-BM.  fil,  Bil. 
MCeCXXXVttt,  tt.  «3,10*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpartemeDt 
â/ôS  atfkires  étrangères,  avons  décrété; 

AjrC  i«^  Ub  traité  de  limites  ayait  été 
ajil^  le  ^  n^acs  iSSLO^  entre  la  Fnoce 
e^  les  Pays-BaSy,  et  les»  ratification  d» 
cet  actft-  a^aj4  étd  écban^  le  U  isii 
de  U  mémer  ajuuée,  ledit  Traité,  dootU 
leaetur  suiA,  sei:a  inséré  ajoi  Buttetin  des 

kHS. 

TRAITA, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  dB  îfe- 
jarre  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  ^ajs-Bas, 
Prince  dérange-Nassau,  Grandf-Birc  de 
Luxembourg,,  etc.  voulant  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  k  la  délim^oit  ^ 
leurs  Etats  respectifs,  d'après  ce  (pirfit 
stipulé  dans  tes  Traités  de  Paris  do  30 
mai  18f4  et  du  20  novembre  t8!5,« 
conformémefit  au  paragraphe  6  de  fwi- 
cle  l*»-  du  dernier  Traité,  ont,  à  oetfflct, 
i^ommé  des  convmissaires,  savoir  :  Sa  Ib- 
je^té  Très-Chrétienne,,  lé  sieur  JeaB- 
Etienne-Casimir  Poitevin,  Baron  délai- 
reillan,  lieutenant- général,  taspectcor 
général  des  fortifications,  chevalier  de 
l'ordre  ro^  et  militaire,  de  Saint-LooK 
canMfwwdeitf  de  l'oBdrBe.ioyal>deial<égi(n 
d'hanoMT,  cbevalier  d»  Vordre  delà 
Couronne  de  fer;  et  Sa  Wa^té  le  Roi  ^ 
Pi^ysrBas,  Je  sieur  Victor  baroftéeCoi- 
^Unt*R($becque«  lievtenant  -  général  (t 
(martier-«^Fe  générale  da  y»rDiée  des 
P^^Bafi,  eemmandeujr  de  Tordre  wiir 
tfûre  de  Quiliarumie,,  chevalier  de  l'Aigle- 
B^ge  de  Pruase,  secoodie  classe,  et  she- 
vaiMi  de  l'ordre  royal  et  militaire  di 
Saiit*l.oi»s<;  lesquels,  aprè&avoiï  éeliaifé 
leurs  f  lei&a  pouvMVs^  trouvés  en  boait 
et  d«ie  forme»,  sont  eoavemis  de»  tftidis 
S|uivant&: 

Art.  t».  ÂftiidedétesmiBff4'«&ei»- 
aière^  p9éciaB  et  iiiva«iabl«  U  ligne  de  li^ 
i»ilt  etlrtiks  deuxEts^  tta  étééKSié 
dea  pro«èshverb{M&  deseripCifs  di  ce»' 
de  cette  limite,  lesquels  ont  été  fowé» 
d^aptfèB»  De  levèexaet  de  toute  la  frontière 
ûkit  eontraâtdjHrenent  pat  les  iagéBieen 
eb  géomètres  lommés^  de  part  et  d'attiré, 
et  sous  H  direetiottr  d«  sieur-^fitieis^ 
Nicolas  Rousseau»  Ueutenant-colonel  » 
corps,  royal  des  ingénieurs-géograph^ 
obevalter  de  l'ordre  royal  et  militaire't 
Saint-Louis  et  de  l'ordre  de  la  Up* 
d'honneur,  pour  la  Fra«ce,  et  du  sietf 
Jean  Eybert  Yaa  Gorkum,  lieutenant-cft' 
lonel  de  Fétat-major  du  quartier- mafW 
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général,  éhévatïei'  dé  Tordre  râîîrtairô  dé 
Guillaume^  pour  les  Pays-Ba»,  éi  tous 
deux  mei&bres  de  la  commission  ae  déti- 
mitation.  Lesdits  procès-verbaux  se  trou- 
vent, de  plus,  accompagués  de  croquis 
visuels  ou  plans  figuratifs  drossés  sur  une 
grande  échelle  pour  servir  k  leur  expli- 
cation en  cas  de  besoin,  et  des  états  de& 
bornes  à  planter.  Celte  limite,  qui  s'étend 
depuis  la  mer  du  ^ord  jusqu'à  la  Moselle, 
a  été  divisée  en  six  sections  ;  les  procés- 
verbaux,  ainsi  que  les  feuilles  de  levés 
de  chaciue  section,  ont  été  arrêtés  et  si- 
gnés par  les  coHimissaires,  savoir  :  1°  la 
première  section,  comprenant  la  limite 
située  entre  la  mer  et  la  Lys,  le  38  mars 
1820  ;  2®  la  deuxième  section,  compre- 
nant la  limite  située  entre  la  Lys  et 
l'Escaut,  le  23  décembre  ^818;  3°  la 
troisième  section,  comprenant  la  liùiîte 
située  entre  TEscaut  et  la  Sambre,  le  23 
décembre  1818;  4'  la  quatrième  section, 
comprenant  la  limite  située  entre  la 
Samire  et  la  Meuse,  le  1*  juin  18*7  ; 
5°  la  cinquième  section,  comprenant  la 
limite  située  entre  la  Meuse  et  le  graAd- 
duclié  âe  Luxembourg,  le  28  mars  18^; 
6»  la  sixième  section.  compren;ant  la  fi- 
mîfe  du  grand-duché  de  Luxembourg  avec 
la  France,  le  2(8  mars  1820.  tous  ces 
procës-verbaux  descriptifs  du  cours  de  I» 
llnûLlte,  ainsi  que  les  feuilles  du  levé,  q.ui 
les  accompagnent,  demeureront  annexés 
au  présent  Traité  et  auront  la  même  lorca 
et  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot 
à  mot. 

2.  Les  échanges,  cessicâs  et  ratifica- 
tions consentis  et  arrêtés  entre  les  dettx 
Royaumes  et  insérés  dans  les  procès-ver- 
baux descriptifs  de  la  limite  des  six  sec- 
iions  seront  répétés  dans  les  articles  sui- 
vants du  présent  traité,  avee  indications 
des  articles  du  procès-verbal  auxquels  ils 
correspondent. 

.  3.  La  France  cède  la  ferme  dMgnace 
Vermeers  et  les  vergers  et  terres  situés, 
au  nord-est  du  chemin  dit  If'armoestraai 
ou  Hooy&traab,  qui  appaaticnnent  à 
Pierre  Markey  et  k  Ignace  Vern^eers  (ar- 
ticle 5>  §§  8  et  9,  du  procès-verbal  de  la 
première  section). 

4.  Les  Pays-Bas  cèdent  les  maisons,, 
vergers  et  terres  situés  au  nord-ouest  du 
chemin  Vert,  ou  Groenstraat,  propriété 
appartenant  aux  enfants  de  Giles  Pylyser„ 
à  Jean-Baptiste  Vanderbuscfi  et  frères,, 
aux  enfants  de  François  Vermeulen  et  à 
Demol  (article  6,  §§  12  et  13,  de  la  pre- 
mière section}. 

5.  Le  Royaume  de  France,  possédant 
eu  entier  les  eaux  de  la  Lys  au-dessus  du 
territoire  d'Armentièrcs,  accorde  le  pas- 


sage^ par  ledit  territoire  (TArmintlèr^'^ 
an  nombre  do  bateaux  qui  sera  JOjjé  ut^ 
cesc^Hire  à  rexpÎQitÉitîon  de ë^  fermes  et  fa- 
briques dépendantes  de  rexptoitatton 
rorate  et  au  trsn&pûrt  des  objets  néres- 
sarrô5  ^  leur  snbs^îsfànrc»  poiir  çtlles  sî- 
tirées  snr  \t  b«rcf  de  hi  Lys.  comp nouant 
un  lolal  de  huit  baliiintinns  H  qui  Font 
partie  des  tonimupea  i^é  Nenve-EÊÏisf*  et 
Warneîon  (Pays-Has^.  A  cet  elîf^t,  fes  pm^' 
prl<iUires  ou  fiirnùers  dcsdil^s  fermes  dcé" 
coromufws  de  fftnvf^-E^lise  et  WarnetAn 
situés  sur  ta  rîve  gauche  tt  \%  hy%^\  qu? 
auront  besoin  rtiidît  paàsa^re  ^^vnut  fenesr 
ùe  se  pourvoir  d'UQ  acteisip^  par  le  pré- 
fet du  dépitrieumnt  du  PSord  tX  par  le 
gùuti^rMiïf  de  lir  FlAndrt*  ofdtleniaîe/ 
Ltisdiis  actes  déHvré»  p/ir  P*  p^fet  An: 
déparfettféni  du  Noré  et  pst  le  r^^vèr- 
neur  de  la  province  de  la  Flandre  ooeid^n-^ 
tsfe  irndHiifueroAt  le  tenptf  et  lâi  éuréeide 
la  penintosiionr  domièé,  Isl  quantité  et  hr 
nirtiir«  des  oljet^  ddM  tes  bateaux  pè»^. 
vevt  fatre  le  transport  et  le  temps  qu'ils 
poiùrront  séjourner  devant  lesAites  ferroMs. 
Chaque  batelier  oK  e^ndueteut  de  Meiu 
devra  être'  portenr  d'un  desditt  acle^  fi- 
dessus,  aiir  4*0  ks  deudnes  frantaises , 
puissant  pefDèfffe  le  pass«ge«  et  e)»a«tie 
bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites 
douane»  fraEÉçai&es,  poar  vérifier  seule- 
ment qu'ils  ne  portent  que  les  objets  tti- 
puiés  dan»  lesdits  actes.  ,    . 

6k.  La  France  consent  k  ce  que  la  Lya 
appartienne  aux  deux  Etats  depuis  sa 
sortie  du  territoire  d'Armentièrcs  >usqu^à 
Tembouchure  de  la  Deule.  D'après  cette 
cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  dejjuis 
sa  sortie  du  territoiïe  d'Armentièrcs  jus- 
qu'au territoire  du  Menin,  et  les  charges 
et  profits  qui  en  résultent  demeureront 
réglés  sur  les  bases  ci -après,  se  confor- 
mant pour  les  détails  a  et;  qui  esl  mari|ue 
dans  le  procès- verbal  de  la  dé.liiiùttilii>a 
de  la  première  sfction  eJe  lu  f routière  i 
1°  libre  navigation  avec  les  précautiûus 
réciproques  pour  qu'elle  ne  Javorise  ps 
la  fraude  sur  l'un  au  l'aulre  Etat:  3*^  le 
curage  et  l'eitretit^u  du  lit  de  la  rivière 
siipporté  par  les  deux  Etats,  chacun  sur 
sa  rive;  3°  la  prcipriélt^  ik;^  ^rlusesel  les 
droits  de  navigation  cuuîîct'vcs  tels  qu'iia 
ser  trouvent  maintenant  fixés  et  établis  ; 
4**  tous  les  ponts  établis  sur  la  Lys  appar- 
tiendront par  égale  portion  aux  deux  Etats  \ 
ils  seront  entretenus  à  frais  communs  et 
leurs  manœuvres  resteront  telles  qu'elles 
existent  maintenant;  5°  la  pêche  de  la  ri- 
vière sera  divisée  en  deux  parties  :  la 
première,  depuis  Armentières  jusqu'à  la 
Deule^  appartiendra  à  la  France  ;  la  se- 
conde, depuis  la  Deule  jusqu'à  Menin, 
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appartiendra  aux  Pays-Bas  (articles  26, 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36, 
37  et  38  de  la  première  section). 

7.  Les  deux  Etats  approuvent  la  nou- 
velle direction  donnée  k  la  limite  entre 
les  communes  d'Hall uin  et  de  Recfcen,  - 
entre  les  terres  qui  appartiennent  à 
M.  Van  Ruymbeke,  et  qui  change  un  peu 
le  tracé  de  la  frontière  de  1790  (art.  2, 
§  4,  du  procès-verbal  de  la  deuxième  sec- 
tion). 

8.  La  France  cède  la  portion  de  bâti- 
ment, cour  et  jardin  du  Purgatoire  appar* 
tenant  à  Louis  Deltour  (article  3,  §§  3  et 
4,  de  la  deuxième  section). 

9.  La  France  cède  les  deux  pièces  de 
terre  de  Pierre  Tiefifry  et  de  la  veuve  Es- 
pewins,  au  sud  du  chemin  Vert,  commune 
de  Leers  (article  12,  §  1^,  de  la  deuxième 
section). 

10.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  pièces  de 
tertre  appartenant  à  la  veuve  Jacques  Le 
Chef  et  à  mademoiselle  Poteau,  à  Touest 
du  chemin  de  Lannoy  à  Templeuve-en- 
Dossemez,  commune  de  Nechin  (article  13, 
§  4,  de  la  deuxième  section). 

11.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  verger  et 
des  terres  près  le  hameau  de  Mouqueron, 
à  Touest  du  chemin  de  Willem  à  Tem- 
pleuve-en-Dossemez,  sur  cette  dernière 
commune  (article  16,  §  3,  de  la  deuxième 
section). 

12.  La  France  cède  la  censé  des  Char- 
treux et  les  terres  qui  se  trouvent  au  nord 
du*  chemin  des  Trois-Ormes,  commune  de 
Baisieux  et  de  Willem  (article  19,  §  1«% 
de  la  deuxième  section). 

13.  Les  Pays-Bas  cèdent  la  maison 
dite  Jambe-de-Boîs  et  les  terres  à  l'ouest 
du  sentier  du  Long-Fossé,  commune  de 
Lamain  (article  21,  §  4,  de  la  deuxième 
section). 

14.  La  France  reconnaît  la  mitoyen- 
neté du  chemin  qui  traverse  le  hameau; 
de  la  Greplaine,  commune  de  Camphin 
(article  21,  §  6,  de  la  deuxième  section). 

15.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  quart  de 
bonnier  qu'ils  possèdent  sur  les  terres  de 
H.  de  St-Aidegonde,  sur  le  chemin  de 
Ghaboulieux,  commune  de  Lamain  (arti- 
cle 21,  §§5  et  6,  de  la  deuxième  sec- 
tion). 

16.  La  France  cède  deux  parties  de 
terre  au  nord  du  chemin  de  Ru  mégies  ou 
de  Douay  à  Mortagne,  commune  de  Le- 
celles  (article  31,  |  2,  de  la  deuxième 
section). 

17.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de 
terre  au  sud  du  chemin  de  Rumegies  ou 
de  Douay  à  Mortagne  près  celui  du  Plantis 
e{  dq  rqi&scaq  dç  riRlnçn,  commune  de 


Rougy  (article  31,  §  2,  de  la  deoiième 
section). 

18.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de 
terre  sur  le  chemin  de  la  censé  d'Ombrie, 
commune  de  Bleharies,  pour  redresser  la 
limite  (article  32  de  la  deuxième  section), 

19.  La  France  cède  le  pré  appartenant 
k  M.  de  Barbieux,  sur  la  commune  de 
Flines-lez-Mortagne,  et  situé  au  nord  h 
bras  de  la  Verne-de-Wiers  (article  6, 
§  28,  du  procès-verbal  de  la  troisième 
section). 

20.  Les  deux  Etats  consentent  à  une 
direction  de  limite  plus  régulière  entre 
les  communes  de  Gondé  (France)  et  Bia- 
ton  (Pays-Bas),  à  travers  la  forêt  de  Condé 
(article  11,  ^3,  4,  5  et  6,  de  la  troisième 
section). 

21.  Les  deux  Etats  approuvent  les 
changements  consentis  entre  les  maires 
des  communes  de  Bettrechies  et  de  Roisin, 
en  1812  et  1813,  pour  régler  la  limite 
entre  ces  deux  communes  d'une  manière 
qui  diffère  peu  du  tracé  qu'elle  suivait  en 
1790  (article  28,  §  6,  de  la  troisième  sec- 
tion). 

22.  Les  Pays-Bas  cèdent  les  prés  et 
terres  à  l'est  du  chemin  de  Gussigines  à 
Fayt  commune  de  Fayt  (article  32, 
§  1*',  de  la  troisième  section). 

23.  La  France  cède  le  hameau  deChef- 
Fleury  avec  le  terrain  contigu  déterminé 
par  une  ligne  formant  le  prolongement 
de  la  lisière  sud  du  bois  de  Sara-la- 
Bruyère  (article  supplémentaire  de  la 
troisième  section). 

24.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  pré  de 
François  Duvivier,  vis  à  vis  le  moulin 
d'Hestrud  (article  16,  §  1«%  du  procès- 
verbal  de  la  quatrième  section). 

25.  La  France  cède  une  petite  partie 
d'un  petit  bois  appartenant  à  M.  de  Rin- 
sart,  sur  le  chemin  de  Genestriau,  cp- 
mune  de  Beaurieu  (article  18,  §  2,  de  la 
quatrième  section). 

26.  Les  deux  Etats  approuvent  la  non- 
velle  direction  donnée  à  la  limite  entre 
les  communes  de  Beaurieu  et  Sivry,  de- 
puis ledit  bois  de  M.  de  Rinsart  jusqu'à 
celui  du  sieur  Derobeau,  et  qui  change  on 
peu  le  tracé  de  la  frontière  de  1790  (ar- 
ticle 18,  §§  3  et  4,  de  la  quatrième  sec- 
tion). 

27.  La  France  cède  une  partie  du  pré 
du  sieur  i)umesnil,  sur  le  chemin  de  Beau- 
rieu à  Sivry,  commune  de  Beaurieu  (arti- 
cle 18,  §  4,  de  la  quatrième  section). 

28.  La  France  cède  une  petite  langw 
de  terre  parallèle  au  chemin  de  Beaoriea 
^  Sivry  (article  18,  §  5,  de  la  quatrième 
section). 

?9.  h^  Frapoe  cède  nne  p0|e  de  t«rr$ 
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artenant  k  François  Meurant,  attenant 
bois  de  la  Franoye,  commune  de  Cler- 
!  (article  i9,  §§  2  et  3,  de  la  quà- 
me  section). 

^.  Les  Pays-Bas  cèdent  trois  habita- 
is avec  les  terres  et  prairies  qui  se 
ivent  au  sud  du  chemin  d'Eppe-Sau- 
e  à  Baillèvres,  qui  forme  la  nouvelle 
ite,  et  cèdent  aussi  la  prairie  dite 
tier-de-Lenze,  entre  le  ruisseau  des 
ires  Gilettes  et  le  hois  de  Bailièvres 
icle  24,  §§  4,  5  et  6,  de  la  quatrième 
ion). 

1.  La  France  cède  les  prés  et  terres 
s  les  HainerSj  commune  d'Anor  (ar- 
î  31,  §  4,  de  la  quatrième  section). 
l  La  France  cède  les  terres  et  pàtu- 
dites  les  grandes  et  les  petites  For- 
Sy  ainsi  qu'une  maison  à  Jean-Bap- 
!  Corbillard,  et  les  prés  et  terres 
îrtenant  k  Antoine  Meunier,  k  la  veuve 
oine  Sacré  et  autres,  ainsi  que  les 
es  incultes  dites  de  Saint-Hubert^ 
raone  d'Anor  (article  31,  §  12,  de  la 
trième  section). 

l  Les  Pays-Bas  cèdent  leur  part  de 
bitation  dite  de  la  Poissonnière  avec 
portions  de  prairies  le  long  du  ruis- 
de  Saint-Hubert  (article  31,  §  15, 
I  quatrième  section). 
•  La  France  cède  sur  la  commune 
"Son,  au  hameau  de  Macquenoise,  un 
jardin  en  pointe  et  la  moitié  de  la 
on,  des  bâtiments  et  cour  du  sieur 
itin  Cariou  (article  33,  §2;  de  la 
rième  section). 

'.  La  France  cède,  sur  la  commune 
aint-Michel,  au  hameau  de  Macque- 
j  la  moitié  de  la  maison,  bâtiment 
irdin  d'Antoine  Leyror  (article  34, 
,  de  la  quatrième  section). 
.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  com- 
'  de  Momigines,  leur  partie  de  la 
•n  ou  ferme  de  Grattepierre,  ainsi 
e  pré  marécageux  qui  en  dépend  (ar- 
34,  §  4,  de  la  quatrième  section). 

Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  com- 
de  Douache,  un  terrain  k  l'est  d'une 
âroite  tirée  de  la  borne  près  de  la 
•^-Catheraire  jusqu'k  celle  située  k 
e  sud-ouest  du  bois  de  Champia 
e  60,  §  i*',  de  la  quatrième  sec- 
La  France  cède,  sur  les  communes 
che  6t  de  Givet,  les  terres  qui  se 
nt  entre  l'ancienne  frontière  et  une 
iéterminée  par  la  borne  du  Terne- 
le,  Tangle  ïe  plus  au  nord-ouest  du 
e  Plaquia  et  la  borne  plantée  près 
e  de  Philippeville  k  Givet  (art.  60, 

4,  cf  article  6J  de  la  quatrième 


39.  La  France  accorde  le  passage  par 
le  chemin  dit  des  Meuniers,  qui  traverse 
une  partie  de  la  commune  de  Frome- 
lesme,  dans  la  vallée  des  AUoux^  afin  de 
donner  aux  Pays-Bas  la  communication 
avec  le  moulin  d'Holenne  (article  7,  §  1", 
du  procès-verbal  de  la  cinquième  sec- 
tion). 

40.  Les  Pays-Bas  cèdent  des  parties  de 
prairies  appartenant  k  M.  Demy  qui  sont 
situées  k  la  rive  gauche  de  la  Houille, 
près  le  moulin  d'Holemer  (article  8  de  la 
cinquième  section). 

41.  L'article  30  du  Traité  du  18  no- 
vembre 1779,  conclu  entre  l'Impératrice- 
Beine  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  Roi 
très-chrétien,  concernant  les  limites  de 
leurs  Etats  respectifs  aux  Pays-Bas  et 
d'autres  objets  relatifs  aux  frontières, 
devant  recevoir  son  exécution  et  étant 
conçu  en  ces  termes  :  «  Pour  faciliter  aux 
«  sujets  de  l'Impératrice-Reine  la  com- 
«  munication  par  la  Semoy  avec  la  Meuse, 
«  le  Boi  très-chrétien  consent  de  faire 
«  lever  les  obstacles  que  les  fermiers  des 
«  pêcheries  domaniales  ou  ses  autres  su- 
«  jets  peuvent  avoir  mis  au  libre  usage 
«  de  ladite  rivière  de  la  Semoy.  Les  com- 
«  missaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
«  sente  Convention  seront  chargés  d'ar- 
«  réter  de  concert  les  mesures  nécessaires 
«  pour  faire  cesser  ces  empêchements. 
«  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  tenus 
«  pour  cet  effet  seront  censés  faire  partie 
«  de  cette  Convention.  »  Il  est  convenu 
que  pour  faire  cesser  dorénavant  et  pour 
toujours  les  empêchements  qui  peuvent 
exister  actuellement  et  mettent  de  nou- 
veau des  entraves  au  libre  cours  et  usage 
de  la  rivière  de  la  Semoy,  les  adminis- 
trateurs des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats 
dans  le  ressort  desquels  se  trouve  la  ri- 
vière de  la  Semoy  seront  chargés  de  pro- 
céder de  concert  d'abord,  après  la  ratifi- 
cation du  présent  Traité  de  limites,  k 
Tenlèvement  des  différents  barrages  et 
autres  travaux  qui  pourraient  exister  et 
mettre  empêchement  au  libre  cours  de 
ladite  rivière  de  la  Semoy  et  de  le  régler 
de  manière  qu'au  milieu  du  courant  du 
gros  volume  d'eau  ou  du  thalwey  il  soit 
établi  dans  la  largeur  normale  du  courant 
une  ouverture  def  huit  mètres;  que  le 
bras  navigable  k  l'embouchure  de  la  ri- 
vière sera  rétabli  comme  il  se  trouvait  et 
devait  se  trouver  conformément  au  pro- 
ces-verbal  du  29  mars  1780,  et  qu'il  ne 
sera  permis,  k  l'avenir,  d'exécuter  aucune 
jetée  ou  autre  ouvrage  de  quelque  nature 
que  ce  soit  qui  pourrait  retenir  le  pas- 
sage ou  entraver  le  libre  usage  de  la  Se- 
ippy^  çt  I^  l&rffeqr  du  courant  ^Mbliç  (^ 
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btrit  nrètires,  ainsi  qa6  cela  a  été  îndfqiié 
plus  haut  ;  qu'en  conséquence  les  admi- 
nistrations seront  chargées  d'entretenir 
lesdites  ouvertures  et  la  conservation  de 
*état  de  choses  rétabli,  et  enfin  que  Ie<i 
agents  principaux  desdites  administra- 
tions seront  tenus  de  faire  rapport,  une 
fois  par  an,  an  mois  d'avril^  à  leurs  pré- 
fecliireis  ou  gouvenit^mcuts  respectifs,  de 
Veut  du  libre  €ûiirs  de  la  Semoy. 

4â.  Les  Pays-Bas  cèdt'flt  le  bois  du 
Potit'Foit,  appnrtHiatii  k  la  commune  de 
^ginMiiii,  celv4duBanaî»  appartenant  au 
^oiuaiiie  des  Pay^-ll^s,  ei  les  portiods  de 
bois  namiïi^eîv  VÈsufirtt^  des  Bans  Lade- 
ry,  apparlenant  à  la  veuvo  de  Jean-Ni- 
cohs  Riiutiu  et  consorts,  de  Bagimont, 
lesquels  bois,  m  vertu  de  Testimatioa 
Wiït  h  ûlTù  d'cxptrts  ncHiimés  de  part  et 
c^allU'^^^  apivartiendront  auluellement  en 
toute  propriél<i  à  la  eonimuiie  de  Gespun- 
sart.Lcs  Pays-Bas  tèdeut,  en  outre, quant 
i  U  souvtrrain^iU^  sûulemi^ut,  le  bois  de 
.  la  Niiye-Gauilin*  appartenant  à  différents 
particuliers  de  Gespuns^irl,  ainsi  que  plu- 
sieurs piè^tîii  Je  pré,  de  telUî  manière  que, 
par  c(û  deux  cessions,  tûi]î  l'espace  c|ue 
raûcie^ne  limite  rendait  piesque  une  en- 
clave en  France,  sauf  sa  commun icatîon 
avec  le  ternioire  de  la  t!omiiiune  de  Rohan 
par  Id  U^nft  farmév  par  le  ruisseau  du 
Hii:^(Ioux,  entre  U  prairie  d'Antoine  Avriiïe, 
sise  sur  Rohan,  et  celle  de  Jacques  Jean- 
jot,  sise  sur  la  partie  cédée,  appartien- 
dra, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  la  France 
et  fera  partie  de  la  commune  de  Gespun- 
sart  (article  19,^  É  ^  et  6,  de  la  cinquième 
section),. 

43.  La  France  cède  une  étendue  de 
cent  vingt-deux  hectares  quinze  ares  tren- 
te-quatre centiares  de  bois  communaux  de 
Gespunsart,  lesquels,  en  vertu  de  la  ces- 
sion faite  par  les  Pays-Bas  et  dont  il  vient 
d'être  fait  mention  ci-dessus,  article  42,. 
appartiendront  en  tonte  propriété  au  do- 
maine des  Pays-Bas,  à  la  commune  de 
Bagimont  et  à  la  veuve  de  Jean-Nicolas 
Raulin  et  consorts,  de  Bagimont,  pour 
être  partagés  entre  eux  dans  telles  pro- 
portions dont  ils  jugeront  convenir  et 
comme  équivalent  du  bois  Banay,  de  celni 
du  Petit-Fort  et  de  l'Essarté  des  Bans 
Ladery,  cédés  en  toute  propriété  à  la  com- 
mune de  Gespunsart.  La  France  cède,  en 
outre,  quant  à  la  souveraineté  seulement, 
les  terres  formant  des  propriétés  particu- 
lières dépendantes  de  Tancienne  censé 
d'Ancessart,  de  telle  manière  que  les  bois 
communaux  de  Gespunsart  et  les  terres 
dépendantes  de  ladite  censé  d'Ancessart, 
situés  k  l'est  de  la  ligne  droite  formant 
la  nouvelle  frontière  et  déterminée  par  un 
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point  sifu^  à  frol^  cent  smîaiitenti!tKsk 
Test  de  la  fontaine  da  bois  ^tus,  entit 
le  beis  communal  deRofaan,  MViràk 
la  Grève^  et  le  bois  communal  deGespmi- 
sart  et  un  antre  point  sîfué  sur  le  rois- 
seau  des  Amechenois  et  à  deux  cent  trente- 
cinq  mètres  à  l'amont  de  son  eoflUoent 
avec  celui  du  Soret,  dit  aussi  d«'l(i /on- 
tafne  de  Èagimont^  feront  partie  k  la 
commune  de  Étagimont  (graùd-daeliUe 
Luxembourg)..  Cette  cessîoa,  M  (pe 
celle  mentioitnée  à  l'article  12,  ayant  été 
établie  sur  le  prononcé  des  expts  m- 
mes  par  les  dieux  comtfiaties  ijttéfessées, 
en  présence  de  leutsi  maires,  assistés  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  forestiers 
de  Charleville  et  de  Neufchâteaa,  et  ei 
présence  des  délégués  des  commissaires 
royaiïx,  Conformément  à  là  ConvenlioD 
passée  par  eux  le  8  septembre  1W9,  ap- 
prouvée par  lesdits  commissaires  et  lust- 
rée au  protocole  des  conférences,  aan 
son  entrer  efifet.  La  France  ayant  reçn  sir 
d*âutres  points  l'équivalent  qui  y  est 
énoncé  et  sauf,  ainsi  que  celaa^t^cflD- 
venu  lors  de  la  ratification  de  ladite  Con- 
vention, la  souîte  à  payer  par  l'iindes 
Etats  à  l'autre,  si,  au  moment  de  fa  prise 
d«  possession,  il  est  constaté  par  la  mu- 
velle  expertise  qui  en  sera  faite  quls^nt 
pu  changer  de  valeur  par  l'effet  de  ^V 
qries  coupes  ou  autres  opératiofls  feites 
tfans  ïesdits  bois  ^rticle  !•',  §  1",  «l^pw- 
cès-verbal  de  la  sixième  seclioû|. 

44.  La  France  cède  le  bois  ^itdf 'i 
Petite-Extrémité,  les  prés,  les  ternuis 
vagues  et  les  broussailles  dits  la  W 
ou  les  Bancs  de  Sedan,  situés  eûtrc  16 
chemins  de  Suguy  ^  Bouillon  et  la  ri^«K 
d«  Fa  Semoy  (article  11,|2,  de  lasixièiK 
section).., 

45.  La  France  cède,  sur  la  coœniiiK 
àe  Williers,  des  petites  portions  de  pw- 
rie  situées  entre  le  ruisseau  du  fonà» 
Williers  et  celui  de  la  scierie  près  Icbû»* 
lin  de  Williers  (article  27,  §5,deH 
sixième  section). 

46.  Les  Pays-Ras  renoncent,  po«» 
commune  de  Torgny  (grand-daclié  « 
Luxembourg) ,  au  drait  de  parcours  p 
cette  commune  prétend  sur  quelques^ 
ries  k  la  rive  gauche  de  la  Chiers  (art»' 
de  Jk%  §  2,  de  la  sixième  section). 

47.  La  France  cède,  sur  la  coiwf 
d'Epiez,  ses  droits  sur  la  partie  do  tciflJ" 
dit  champ  des  Débats,  confinant  UJ"!" 
mune  de  Torgny  (article  43,  §î.*'^ 
sixième  section). 

48.  Les  Pays-Bas  accordent  lej^S* 
par  le  chemin  dit  de  Mentméd}}^*^^ 
wy,  qui  traverse  le  territoire  de  Uî^^"** 
mune  de  la  Ruette  au  lieu  dit  leBor^^' 
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Trout  afo  dé  donner  a  la  France  nne 
communication,  directe  entre  les  commu- 
nes fAHoad  relie  et  Tellancourt  (article  47, 
§î»  de  la  sixième  section). 

49.  La  France  accorde  le  passage  par 
le  chemin  dit  grand  chemin  de  Virton  à 
Luxembourg,^  traversant  une  partie  du 
territoire  de  fa  commune  deTilîe-rtoudle- 
mont,  afin  de  donner  aux  Pays-Bas  la 
communication  directe  entre  Pes  commu- 
nes du  grand-ducfté  dç  Luxembourg  qui 
aroisinent  la  IVontière  (articfe  51,  §3»  de 
la  sixième  section). 

ÎÎ6.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la-  com- 
mune de  Pettange,  trois  portions  de  terre 
appartenant  à  plnsieuTs  propriétaires,  pour 
être  réunies  à  la  commune  de  Sonnes  (ar- 
ticle 59,  §§  9,  fO,  i^,  i  J  et  i3,  de  la 
sixième  section) . 

51.  La  France  cède,  mt  îa  commune  de 
Soune,  le  jardin  de  la  ferme  d'Hertain  et 
les  terres  de  M.  de  Bertrange  cpii  y  tou- 
chent, à  rest  de  la  nouvelle  limite  déter- 
minée par  une  ligne  (\f\\  part  d'une  borne 
placée  dans  lesdites  terres  et  va  jusqu'à 
une  autre  borne  située  au  botd  du  chemin 
de  h»  Sauvage  à  la  terme  d'ïfersain,  à  la 
pointe  la  plus  à  Test'  &^  bois  domanial 
français  dit  ttorioqué  (article  59,  §  15,  de 
la  sixième  section). 

52.  La  France  cède  Fécurte,  îe  magasin 
à  charbon,  de»  terres,  prés,  jardins  et  une 
partie  de  l'étang  d'e  la  forge  de  la  Sauvage, 
sur  la  commune  de  Sounes  (article  60, 
§§  3»  4,  5  et  6,  de  la  sixième  section). 

53.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  com- 
mune de  Differdange,  pour  être  réunie  à 
celle  d'Ussigny,  une  terre  à  Jean-Pierre 
Clocheret  (article  6Î^  §  8,  de  la  sixième 
section}. 

54.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  com- 
mune d'Esch-sur-Alaette,  deux  petites  piè- 
ces de  terre  appartenant  à  J.  Bescugis  et 
à  François  Gobeles  (article  65;  §  8^  de  la 
six^nê  section) . 

55.  La  Pran«é  cè^,  stit  h»  conmime 
à'Ottaiige,  vingt  hectiares  êiitirott  an  b«is 
de  Wtert,  eontifn  au  bois  de  Scbiflïange 
et  appartenant  ^  M.  le  comliei  ^'Hunolos- 
teiii  (dYfêele  6»,  §  i•^  die  Y»  sinHème  sec- 
tm). 

56.  Les  Pays-Bas  aceorient  le  libre  pas- 
>a^  91»  \t  ckemin  de  vaitore  qui  longe 
a  il9ièr6  du  bots  de  Billert  et  qui  donne 
a  eonaui«icstti»B  directe  entre  la  com- 
Bime  4' Andaiir-le-Tiche  et  celle  d'Ottange 
irtiek  6^»  §  a,  de  la  sixième  section). 

57.  Les  Pays-Bas  cèdent  l'usine  du 
iaut-Tettange,  appartenant  k  M.  le  comte 
*HunoIofiteiD,  et  la  maison  dite  Nicolas, 
u  même  propriétaire,  ainsi  que  le  terrain 
lécessaire  pour  lier  cette  usine  au  terri- 


toîre  de  la  commune  d'Ottangc  (article  68» 
§  li ,  et  article  69;>  §§1"  et^,.  de  la  sixième 
section). 

58.  La  France  accorde  aux  habitants 
d'Hellange  (grand-duché  de  Luxembourgl 
le  passante  sur  la  commuued^Hagen  (France) 
par  le  chemin  de  Reeckweg,  qui  passe  i 
Test  du  petit  étang  d''Hagen  et  conduit 
du  village  d'HcUange  aux  bois  de  cette 
commune  situés  au  sud  dudlt  étang  (arti- 
cle 75,  §  9,  de  là  sixième  section). 

59.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  petit  ter- 
rain dépendant  de  la  commune  de  Fri- 
sange  comï^is  à  l'est  du  chemin  d'Hagen 
k  Frîsange  et  au  sud  du  chemin  d'Hellan- 
ge  à  Evrange,,  afin  (jue  la  limite  soit  for- 
mée par  l'axe  desdits^  Chemins  (jaifticle  77,. 
§  î,  de  la  sixième  section). 

60.  La  France  cède  aux  Pays-Bas  les 
parties  francises  du  territoire  de  la  com- 
mune d'Evrange  situées  au  nord  des  che- 
mins d'^ellange  k  Evrange  et  du  chemin 
de  fer,  à  l'exception  du  terrain  attenant  à 
la  chapelle  d'Evrange  et  d'une  pièce  de 
terre  voisine  de  la  commune  de  Preische  ^ 
le  chemin  d'Hellaugeà  Evrange  et  le  che- 
min de  fer  seront  mitoyens  sur  toute  la 
partie  oii  ils  forment  la  frontière  (article 
7T»§§2,  3,  4,5,  6^7,8,9,  iOetll.de 
la  sixième  section). 

6f .  Les  Pays-Bas  cè4ent  h  la  France  la 
partie  qu'ils  possèdent  au  village  et  sur  le 
territoire  delà  commune  d'Evrange,  située 
au  sud  du  chemin  d'Mellange  à  Evrange 
et  du  chemin  de  fer  et  du  terrain  attenant 
à  la  chapelle  désignée  dans  l'article  pré- 
cédent (article  77,  §  2,  S,  4,  5,  6,  7, 8, 9, 
10  et  H,  de  la  sixième  section). 

62.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  com- 
mune d'Aspelt,  le  terrain  contigu  au  parc 
de  Preische  et  à  la  chaussée  des  Romains, 
de  manière  que  la  nouvelle  limite  sera 
fixée  par  l'axe  du  chemin  de  fer  et  par 
celui  de  la  chaussée  romaine  et  son  pro- 
longement jusqu'au  ruisseau  de  Frisange 
(article  79,. §  2,  et  article  80  delà  sixième 
section). 

63.  La  France  cède  sa  part  du  moulin 
d'Henschdorff  ainsi  que  les  terres  qu'elle 
peut  prétendre  sur  le  terrain  indivis  entre 
Burmerange  et  Gandezen,  d'après  le  nou- 
veau partage  qui  aurait  dû  avoir  lieu  (ar- 
ticle 84,  §  5^  de  la  sixième  section). 

64.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  petites 
portions  de  terre  situées  sur  le  ruisseau 
de  Bach,  entre  la  commune  de  Gandezen 
et  celle  de  Burmerange  (article  84,  §  7, 
de  la  sixième  section). 

DISPOSITIONS  GÉlfÉH^LES. 

65.  A  l'égard  des  passages  accordés  et 
mentionnés  dans  les  articles  39,  48,  49, 
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56  et  58  du  présent  Traité,  il  est  convenn 
que  chaque  habitant  français  ou  des  Pays- 
Bas  ,  usant  des  passages  accordés ,  ne 
pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  ni 
s'y  arrêter  pour  charger  ou  décharger, 
sous  peine  d'encourir  la  con^scation  des 
marchandises  et  de  se  voir  infliger  les 
autres  punitions  voulues  par  les  règle- 
ments des  douanes  et  les  lois  du  royaume 
qu'il  traverse^  à  moins  qu'il  n'ait  fait,  à 
son  entrée,  une  déclaration  des  objets 
transportés,  et,  dans  ce  cas,  il  demeurera 
soumis  aux  lois  et  ordonnances  des  doua- 
nes en  tout  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  dans  le  royaume 
qu'il  traverse.  Dans  le  cas  de  simple  pas- 
sage^ aucune  déclaration  ne  pourra  être 
exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune  op- 
position pour  user  des  passages  accordés. 

66.  Si,  par  l'eflfet  des  cessions  respecti- 
ves contenues  dans  le  présent  Traité  de 
limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient 
morcelées,  les  propriétaii'es  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  d'y  transporter  les 
engrais  nécessaires  et  d'emporter  libre- 
ment, et  en  exemption  de  tous  droits,  les 
récoltes  provenant  des  terrains  concédés 
réciproquement. 

67.  Gomme  pareille  faculté  à  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  dans  l'article  ci-des- 
sus a  été  accordée  k  divers  propriétaires  ou 
fermiers  par  les  Traités  antérieurs,  ces 
droits  seront  maintenus,  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des 
conventions  partielles  passées  entre  les 
préfets  des  départements  du  royaume  de 
France  et  les  gouverneurs  des  provinces 
du  royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler 
de  nouveau  ce  qui  a  pu  être  accordé  par 
les  traités  antérieurs. 

68.  Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à 
l'usage  des  deux  Etats,  sans  qu'il  soit 
attenté  aux  droits  de  propriété  des  par- 
ticuliers à  qui  ces  chemins  mitoyens  pour- 
raient appartenir.  Aucun  des  deux  Royau- 
mes ne  peut  exercer  sur  ces  chemins 
d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux 
nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté 
et  sûreté  du  passage.  Les  gouverneurs 
des  provinces  et  préfets  des  départements 
limitrophes  veilleront  au  bon  entretien 
de  ces  chemins. 

69.  A  l'avenir  et  pour  l'intérêt  des 
deux  Etats,  aucune  construction  de  bâti- 
ment ou  habitation  quelconque  ne  pourra 
être  élevée  et  ne  sera  tolérée  qu'étant 
établie  à  dix  mètres  de  la  ligne  frontière 
ou  à  cinq  mètres  seulement  de  distance 
d'un  chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mi- 
toyen et  que  son  axe  forme  la  limite. 

70.  l^e  présent  T^^Hé  et  Içs  procès^ 


verbanx  de  la  délimitation  règliDt  k 
tracé  de  la  frontière  entre  les  àeoxEtaU, 
ainsi  que  les  concessions  réciproques  de 
passages  qui  ont  été  accordés,  toate  aotn 
prétention  au  droit  que  des  commuoes 
voisines  de  la  frontière  voudraient  élever 
sur  les  terres  placées  sur  l'autre  Etal  est 
déclarée  non  recevable  et  annulée. 

71.  Pour  l'exécution  du  présentTnité, 
les  sieurs  de  Castres,  colonel  aa  ctffs 
royal  de  l'état-major,  chevalier  deVwàie 
royal  et   militaire   de  Saint-Louis,  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hoonenret 
de  l'ordre  militaire  de  Maximilien  de  Bi- 
vièrç ,  pour  la  France,  et  Behr,  coloBel 
de    l'état-major    général,   chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Guillaume,  pour  les 
Pays-Bas,  tous  deux  membres  des  coœ- 
missions  respectives  de  délimitation,  se- 
ront chargés  de  faire  exécuter  l'abonih 
ment  de  la  frontière,  conformément  à  ce 
qui  a  été  arrêté  à  l'égard  du  matériel  de 
rabornement  par  le  plan  annexé  an  pro- 
cès-verbal de  la  quatrième  section  et  d a- 
près  ce  qui   a  été  indiqué  k  cet  égard, 
tant  dans  les  procès-verbaux  de  àélimila- 
tion  des  six  sections  que  dans  les  tableaai 
qui  y  sont  annexés.  Ils  procéderont,  « 
outre,  en  présence  des  délégués  des  pré- 
fets des  départements  (pour  la  France)  et 
des  gouverneurs  des  provinces  (pour  les 
Pays-Bas),  à  la  prise  de  possession  des 
parties  de  terre  échangées  ou  cédées;  ea 
même  temps,  ils  feront  connaître  les  con- 
cessions de  passages  réciproquement  ac- 
cordés et  tiendront  des  procès-verbaju 
de  toutes  leurs  opérations,  pourlesqucles 
ils  suivront  l'instruction  arrêtée  par  les 
commissaires  et  jointe  au  protocole  d« 
leur  dernière  séance.  Ils  adresseront  le 
rapport  de  leurs  opérations  à  leurs  wœ- 
missaires  respectifs,  qui  leur  feront  dofr- 
ner  l'assistance   ou    les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

72.  Les  deux  Etats  ne  compteront  leur 
droit  de  souveraineté  sur  les  partes 
échangées,  pour  l'assiette  des  lœpws- 
qu'à  partir  du  1"  juillet  prochain.  A  w« 
même  époque,  les  militaires  qui  ppor* 
raient  se  trouver  faire  partie  des  famille 
dont  les  habitations  ont  été  cédées  serMi 
réciproquement  rendus. 

73.  Le  présent  Traité  de  Hmi^»'» 
ratifié  par  les  Hautes  Parties  contracto^ 
tes,  et  l'échange  des  ratifications  se  »" 
dans  l'espace  de  six  semaines,  à  cojjp 
du  jour  de  la  signature,  on  plus  v^^ 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  sign^J^*, 
présent  Traité  et  y  avons  apposé  lecacr 
de  pos  arïPes.  T^\\  ^  Cp^rtray^  1^  ^  ^"'^ 


EMPIRE  tllANÇAlS.  —  NAPOLÉON  lit.  —  10  NOV.  1862,  Î1  SEPTEMBRE  1865.        Ui 

1820.  Signé  baron  de  Mabreillan.  Baron 
DE  Constant-Rebecqde. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


il  sBtTSMBBB  »■  6  ocTOBBK  1865.  —  Décret  im- 
périal qui  approave  l'acte  d'acceptation,  par 
la  France,  de  l'accession  du  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Strélltz  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigaHon,  h  la  conTcntion  lit- 
téraire et  au  protocole  de  clôture  conclus, 
le  9  juin  1865,  entre  la  France  et  le  grand- 
dacbé  de  Mecfclenbonrg-Sch-wérin  (l).  (XI, 
Bal.  MCCCXXXVUI,  n.  13,703.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  déclaration  d'accession 
au  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
à  la  Convention  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art  et  au  Protocole  de  clôture 
conclus  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwérin ,  le  9  juin 
186S,  ayant  été  échangée  par  le  ministère 
d'Etat  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  contre  une 
Déclaration  d'acceptation  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  ladite  Déclaration 
d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Mecklenbourg-Strélitz  ayant  accédé  au 
Traité  de  commerce,  à  la  Convention  lit- 
téraire et  au  Protocole  de  clôture  qui  fait 
suite  à  ces  actes,  conclus,  le  9  juin  1865, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  par  la  Déclara- 
tion dont  la  teneur  suit  : 

«   DÉCLARATION  d' ACCESSION. 

«  Le  ministre  d'Etat  de  Son  Altesse 
a  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg- 
«  Strèlitz  déclare  que  son  Souverain, 
«  après  avoir  eu  communication  du  Traité 
a  de  commerce  et  de  navigation,  de  la 
«  Convention  littéraire  et  du  Protocole  de 
«  clôture  signés,  le  9  juin  1865,  entre  la 
«  France  et  le  grand-duché  de  Mecklen- 
«  bourg-Schv«rérin,  faisant  usage  du  droit 
«  d'accession  réservé  par  ces  Traités  au 
«  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz. 
c  Accède  audit  Traité  de  commerce  et  de 
«  navigation,  à  ladite  Convention  litté- 
«  raire  et  au  Protocole  de  clôture  qui  fait 


«  suite  à  ces  actes,  et  s'engage  formelle- 
ce  ment  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
«  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à 
«  l'exécution  des  stipulations  contenues 
«  dans  lesdits  Traité,  Convention  et  Pro- 
«  tocole. 

«c  En  foi  de  quoi,  le  ministère  d'Etat  de 
«  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
«  Mecklenbourg-Strélitz,  dûment  autorisé, 
<  a  signé  la  présente  Déclaration  d'ac- 
«  cession  et  y  a  fait  apposer  le  sceau 
«  ministériel.  Fait  à  Neustrélitz,  le  24 
€  août  1865.  Le  Ministre  d'Etat,  signé 

«   DE  KaRDORFP.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  S».  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  ac- 
cession et  s'engage  k  exécuter  envers  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklen- 
bourg-Strélitz toutes  les  stipulations  con- 
tenues dans  lesdits  Traité,  Convention  et 
Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  Déclaration  et  y  a  fait  apposer  le 
sceau  ministériel.  Fait  à  Paris,  le  19  sep- 
tembre 1865.  Signé  Drodyn  de  Lhuys. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  char- 
gé, etc.  

10  HovBMBBB  1868  -»  6  ocTOBM  1865.  — Décret 
impériftl  relatif  aui  demandes  de  création, 
lo  de  p^rcs  et  claires  à  huîtres,  ainsi  que  de 
dépéls  permanents  de  coquillages  oa  de  crus- 
tacés, sur  une  partie  du  domaine  maritime; 
2o  de  réservoirs  à  poissons  sur  une  propriété 
privée  devant  avoir  une  prise  d'eau  de  mer. 
(XI,  Bul.  MCCCXXXVUI,  n.  13,704.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Toute  demande  en  autorisa- 
tion de  création  de  parcs  et  claires  à 
huîtres,  ainsi  que  de  dépôts  permanents 
de  coquillages  ou  de  crustacés  ,  sur  une 
partie  du  domaine  maritime,  doit  être  ac- 
compagnée d'un  plan  détaillé  des  ouvrages 
k  construire  et  d'un  plan  d'ensemble  du 
rivage,  rapporté  sur  la  carte  marine  de  la 
localité ,  de  manière  à  faire  connaître  la 
situation  du  parc  ou  dépôt. 

2.  Toute  demande  de  création  de  réser- 
voirs k  poissons  sur  une  propriété  privée 
devant  avoir  une  prise  d'eau  de  mer  est 
accompagnée  des  mêmes  documents. 

3.  Les  demandes  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
en  ordonne  l'instruction. 


(1)  Voy,  tvprà,  p.  3i8,  décret  du   U  Joln  1865. 
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4.  Ces  demande^  sont  toujours  sou- 
mises k  une  enquête  dans  la  commune  dà 
territoire  pendant  quinze  Jours,  k  partie 
deVapposition  des  affiches  destinées  k  fa«iré 
eonnaitre  ces  demandes. 

5.  L'apposition  des  affiches,  après  vjsa 
du  commissaire  du  quartier^  est  laite  aux 
frais  et  k  la  diligence  du  demandeur.  Cette 
apposition  est  constatée  et  les  adhésions 
ou  oppositions  sont  reçues  par  le  commis^ 
saîre  ou  Tadministraleur  de  l'inscription 
maritime,  dans  les  chefs-ljeux  de  quaxtielh 
on  de  sous-gnartier,  et  dans  les  autres 
locatîtés^  par  les  syndics  des  gens  de  mer. 
Les  maires  des  communes  peuvent,  dan& 
les  délais  de  l'art.  4,  transmettre  ^  Taur 
torité  maritime  leurs  observations  et  les 
réclamations  qui  leur  auraient  été  adres- 
sées. 

6.  Le  procès-vert)al  d'enquête  contenant 
les  différents  dires,  aaquel  sont  Joints  le? 
documents  indiqués  enVart.  l*',  ainsi  que 
toutes  les  pièces  de  l'enquête,  est  trans- 
mis par  la  voie  hiérarchique  an  préfet  ma- 
ritime, qui  le  fait  parvenir  au  ministre 
avec  ses  propositions.  Le  préfet  maritime 
transmet  également  au  ministre  toutes  les 
ol>servations  ou  réclamations  qu'il  aurait 
pu  recevoir  directement  au  sujet  des  de- 
mandes soumises  À  Tenquête. 

7.  Sont  dispensées  des  formalités  d- 
dessus  les  demandes  £n  transmission  on 
en  substitution  d'autorisations  de  parcs  ou 
claires  qui  auwriefit  été  concédées  cwilop- 
mèment  aux  d1s|)ositîons  qui  précèdent. 

B.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


18  ^B?TS«BaB  »  12  OCTOBHK  1865.  —  Décret 
Impérial  qui  ouvre,  sur  Texerdce  1865,  un 
crédit  représentant  leë  «ommes  versées  au 
trésor  par  divers  i*4Mtrt«i8  4e8  Aé|Mi«enMn«É 
de  la  Haute^Mtriw,  é»  la  Heate  et  do  Mm-d, 
ea«HMi«io«  de  «a  loi  4a  15  avril  18«$,  pocr 
les  travaux  da  canal  de  yjiry-l»-François  k 
Saiot-J)izier.(XI,Bal.MCCCX\XlX,n.l3,711^ 

Napoléon,  etc.,  svr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déftartement 
de  l'agrèeiiltiire,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  ^m  la  loi  ém  8  juifi  1864, 
portant  ixitioi  du  budget  ^néral  des  re- 
cettes et  des  dépenses  Ae  Tezercice  i86S; 
w  fiotre  Aétoei  du  t5  Mveaibre  suivant, 
eeetenant  répantition  des  civils  du  bud** 
get  dttdit  exercice;  vu  la  loi  4u  13  avril 
1865,  qui  autorise  les  inai4res  de  lorges 
des  départements  de  ia  Haute-Marne ,  de 
kl  Meuse  et  du  Nord  k  avancer  au  trésor 
une  somme  de  un  «lîllioi  six  cent  mille 
fcaucâ*  poiir  èisè  affectée  au}^  travaux  du 
canal  de  Vitry-le-François  k  Saint-Dizier  j  . 


vu  l'art.  43  de  la  loi  du  6  juin  18|3,J)ar- 
tant  règlement  dèftnitilf  Au  ^wigéne 
l'exercice  1840;  vu  nos  décrets  îi  ÎJ 
juin  dernier,  qui,  îi  la  suite  de  TeReineiits 
effectués  par  la  compagnie  d«B  mines  f  An* 
zin  et  divers  industriels,  en  exécution  de 
la  loi  susvisée  du  15  avril  dernier,  ont 
ouvert  è  notre  ttiniotre  de  4'agriciiliiv, 
du  commerce  et  des  travaux  publia  les 
crédits  s'élevant  ensemble  à  six  ceirtaizc 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  treate- 
gualfe  c^Aiames;  vu  rétat  ci-anBex^tMi- 
gtatAAt  qa'ii  a  été  versé  m  UiésoraDe 
nouvel^  Momede  fprall»eent4lQanK^ 
trois  mille  francs  pur  divers  inéwliffls, 
«flpiHcaitle  l^UK  tiravsMKx  dont  U  %'^\n 
notre  décret  du  iO  «oveabre i^;Tile 
séBalMs-cenaulte  du  31  Hsmikn  ilHi 
4ai)t.  4)  ;  vu  la  lettre  de  nelre  mioistfiedes 
fiqaftces.  en  date  du  18  AOàt  18^;iotK 
c^oseil  4'£tat  entendu,  avons  décr^  ; 

art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  mj^isltt 
secrétaire  d  £tat  au  départette«t  k  l'i- 
griculture,  du  commerce  et  4es  imn 
publiée,  sur  les  foods  de  i'exerci«e  <86S, 
cbapijtre  0  du  budget  extraordtaaire  i^ 
blissemeiU  de  canaux:  de  ncmjo^t  si 
crédit  de  quatre  centquarAjprf/^tfOiilk 
francs. 

â.  Ilseraj>ourvflàJAdé§e«tf!saaaAyei 
des  ressonjrces  spéciales  versées  au  (réw 
en  exécution  de  la  ioi  piMtéed»  ii  ï^ 
1865. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricultare,  di 
commerce  et  d«s  ifnsfmx  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould}, sontcbar- 
gés,  etc. 


It  ii»raanff  —  AB  «0T<99tp  W&  -  »W 

impérial  q«i  approuve  la  cewioUon  }**^ 
le  18  mti  186S,  entre  le  min|str«4e  1|  giem 
et  une  société  financière,  pour  l'exècaiiM 
de  traraojc  ptAHcs  en  Algérie.  (H,  M- 
MCCCXXXIX,  n.  13,T*«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  ptttposiitioD  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  audépart^ 
ment  de  l'agriculture,  du  conmerceet 
des  travaux  )»«J)iics,  cHim^^  par  ittérin, 
du  département  de  lia  goore;  va  lesé»- 
tus-eensalte  du  â5  déceiid>re  185S  (ar- 
ticle 4)  ;  vu  la  CMVMition  prarisoinfis- 
sée,  le  48  mai  1885,  «ntm  uatmaiiuAv 
secrétaire  d  fitat  au  dépaiteaeit  U  ii 
guerre  et  les  «leurs  L.f^my>go«Kfiiff 
du  Crédit  foncier  de  France  et  d'ilS^t* 
Paulin  Talaèot,  dii>ecte«f  g6u6riltftl< 
comq^gnie  des  (^eoûas  de  ftrëe  M^ 
la  Médfterraaée  et  de  TAlgéj^e,  «(«>* 
sert&,  agifisant  tant  en  leur  nom  ^fXff^ 
lel  qu'au  Mtt  «t  Mmiiit  ttf^tMtl^ 
d'uiie  30£iéJté  t)nan^■i^■^p  gai  ^'^^^ ^ ^^^ 
tuej*  ppur  porte;  en  ^Jg^riç  %^  W^ 


«PIHMi  f^^m^'  ^  9AI*0|401I  m-  -^  30  AOQT  i365. 
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iifioo  éa  ^ui^nMiHÊOt  les  iBoyens  d'y 
àter  l'cxéetition  deetratmix  puMies;  la- 
ite convention  cemppenant,  d'enc  part, 
engagement  par  la  société  :  1*  de  réaîi- 
er,  il  la  réquisition  du  gouvernement  et 
nsqu'k  concurrence  de  cent  imllions ,  le« 
ozBmes  qu'elle  devra  emi^oyer  en  AÀgé- 
ie;  2°  de  mettre  kla  disposKion  de  l'Ëtat 
ne  antre  somme  de  cent  millions  rera- 
oursable  par  annuités,  et,  d'autre  part, 
1  promesse  par  l'Etat  de  vendre  à  ladite 
ociété  eent  miille  l^ect^es  de  terre  et  de 
îï  QOAcéiiar  1^  mima  doot  «Ue  déeoHvri- 
ait  les  gisemettts,  le  tout  aax  eenditiom 
t  dans  les  délais  inét<iués;  vu  la  loi  en 
ate  du  12  juillet  1865^  qui  ratifie  les  en- 
agements  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
idite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
3ûdu,  avoOtS  décrété  : 

A.rt.  !«'.  La  eonvefitlen  passée,  le  i% 
m  1W5,  entre  notre  miaistre  secrétaire 
'Etal  au  département  de  la  guerre  et  les 
ieurs  L.  frémy,  Paulin  Talabot  et  con- 
orts,  est  Êjt  demeure  approuvée.  I^adite 
oQventioyQ  restera  aanexée  m  présent  dé-^ 
ret. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  {M.  Ran- 
Ion)  est  chargé,  etc. 


a  i«vt  m,  |«  «cTOUtc  186S.  —  Décret  4mpêrhA 
<|iri,  1*  dédire  d'utililé  pntllque  l'ttàlïlisse- 
ment  du  chemin  d«  ter  de  Vitré  à  Fougères  ; 
i"  approttTe  la  cetiTention  pMsée,  le  9  août 
i8^.  pour  la  concession  de  ce  etiemin  de  Ter. 
{XI,  Bul.  IICC€XL,  n.  13,720.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
mislre  secrétaire  d'Etat  au  départemeaC 
le  l'agriaiUttre,  du  comBierce  etde«  tra- 
aux  publics  ;  vu  l'avant-projet  d'nn  che- 
ain  de  fer  de  Vitré  à  Fougères;  vu  le 
ossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avaat- 
Tojet  a  été  soumis  d^os  le  d^partejpent 

Ilknet-VilaijBe,  confermémeiilau  titre  t«^ 
«  la  loi  du  3  mai  1841,  et  nomment  le 
rocès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
n  date  du  26  novembre  1864;  vu  l'avis 
û  conseil  général  des  ponls  et  chaussées, 
lu  1"  mai  1865;  vu  l'avis  du  comité 
ODsultatif  des  cbemias  de  fer,  du  8  juil* 
et  suivant^  vu  la  soumission  présentée 
ar  le  «ieur  de  Dalmas,  pour  la  conces* 
ion  dudit  chemin  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
ilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
865,  sur  les  chettins  de  fer  d'intérêt  lo- 
al  ;  vu  le  sénatus-consuUe  du  25  dêoem- 
re  1852  (article  4)  ;  vu  la  convention 
rovisoîre  passée^  le  «  août  1865,  entre 
otre  ministre  de  ragricolture,  du  com- 
merce .çt  des  tra,vau;f  puhficj»  .^t  U  HQM 


de  Dalmas^  ladUe  convention  portant 
cûnoefisloB  du  £heialB  de  ter  de  Vitré  k 
F«ufères;'vu  le  eertifieat,  en  date  du  25 
août  1865,  constatant  le  versement  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignaliens  d'une 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs  k 
titre  de  cautionnement;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
r^aMtsseraefit  du  ehenin  de  lerde  VitPé 
à  Fougères.  t«t  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  9  août  4 i^,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
cneroe  et  des  travaux  puMics  et  le  «leur 
de  Dalmas,  ladite  convention  portant  eon- 
cession  du  chemin  de  fer  de  Vitré  k  Fou- 
gères. 

^.  Ea  conformité  de  Tarticle  IQ  de  la 
loi  du  i5  juillet  1845,  le  coucessioufiairo 
m  pourra  émettre  d'actions  ni  proiie8&«s 
d'acUofis  négociables  avant  la  constitutien 
d'une  société  anonyme,  conformément  à 
l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  Eu  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  18a3^  les  actions  de  U  com- 
pa^nie  ne  pe«mNN)t  étœ  Dégoci^s  qa'a^ 
près  le  versement  des  d0«x  preniers  ciii- 
quièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  k  tout  agent  de  diange 
de  se  prêter  k  la  négociation  des  actions 
m  promesses  d'action^  de  la  compagnie 
avaiit  le  verseiifceiit  des  deux  piremiers 
«lnc[«lèmef  du  montant  4e  «haque  ao- 
tien. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'^^ime 
autorisation  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  coamerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le 
mode  et  le  taux  de  négocîilion,  et  qu  i 
fixera  les  époques  et  les  quotités  cfes 
versements  successifs  jusqu'^  coiapléte 
libération. 

5.  Notre  «inistre  de  l'ftgtlcïiîture,  ^u 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  charigé,  etc. 

CONVÏNTttm. 

L'«n  1865  «k  1«  9  Mût,  entpe  i«  snf  ntetM  40 
l'asriçqiimw,  d«  cMaaaeroe  «t  àe§  tnifMMiflt  f>B- 
taio^  agiaaaftt  «a  num  de  VEMt ,  et  «o«i  la  vé^ 
sftry«  40  l'approteiton  4ca  pnteeBtes  patr  décret 
4s  rOapparevr,  d'uoe  fart^  «t  M.  de  DftUaas, 
député  au  Ce^rpa  iègisJattf,  demeuraet  à  Paria, 
4*Aiit#e  piart,  il  a4i6  dit  etcenreiui  ce  qui  luit  : 

Art.  1er.  Le  aliniatre  de  l'ftgricak«re ,  4m 
^«amer ce  et  des  iraraux  publica,  au  nom  4e 
VEAU,  «oiiçède  à  M.  de  Dalnus,  aux  claa*es  M 
«oadiiioflg  énonoécs  daM  ie  cahier  des  chpirgefl 
d-anoexé  et  dass  la  loi  du  i&  juillet  lâfid,  sor 
iea  ehemios  de  fer  d'iatérM  loeal,  up  eitendB 
4e  fer  d'emfarftBoheinest  de  Viitré  à  Fougères. 
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ledit  chemin  à  sei  frait^  ritqaes  et  périls,  en 
se  conformant,  ponr  It  constmction  et  PexpIoiU- 
tion,  aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  sasènoncé. 

2.  La  présente  contention  n'est  passible  qae 
du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Signé  Abmaiid  Bbhic.  Approorè  récriture ,  signé 
Al.  di  Dauus. 

Cahier  dw  chargée  de  la  coneenion  d^un  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougèree, 

TITRE  !«'.  —  TlACi  BT  CONSTBUCTIOlf. 

Art.  l«r.  Le  chemin  de  fer  se  détachera  de  la 
ligne  de  Rennes  à  Brest,  h  ou  prés  Vitré,  pas- 
sera par  ou  prés  Ghàtillon  et  aboutira  à  on 
prés  Fougères.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer 
ci-dessus  serait  prolongé  ultérieurement  Ters  la 
mer,  en  un  point  à  déterminer  prés  dePontorson 
ou  d'Avranches,  le  concessionnaire  de  ce  che- 
min aura,  pendant  dix  ans  et  à  conditions 
égales  d'ailleurs,  un  droit  de  préférence  pour 
l'obtention  de  cette  concession. 

t.  Les  traraux  detront  être  commencés  dans 
un  délai  d'un  an,  à  dater  du  décret  de  con- 
cession, et  terminés  dans  un  délai  fle  six  ans^  à 
partir  du  même  décret,  de  manière  àceque  ce 
chemin  soit  praticable  et  exploité,  dans  toutes 
ses  parties,  h  l'expiration  de  ce  dernier  dé- 
lai. 

3.  Aucun  trarail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'arec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure; à  cet  effet,  les  projets  de 
tons  les  traraux  h  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit  :  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  au  concessionnaire 
arec  le  visa  du  ministre»  l'autre  demeurera 
entre  les  mainsde  l'administration. Avant  comme 
pendant  l'exécution  ,  le  concessionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés 
les  modifications  qu'il  Jugerait  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fe|r 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière 
ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  :  1<>  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ;  2o  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq^milliéme 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine;  la  longueur  et  IMnclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connattre  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières;  3o  un  cer- 
utB  nonbc«  de  profils  ea  tniTers,  y  compris  le 


profil  type  de  la  volé;  4^  un  mémoire  diu 
lequel  seront  Justifiées  toutes  les  dispotitiou 
essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sem  tomtit 
tableaux,  les  indications  relatives  aax  dècliriUi 
et  JMX  courbes  déjà  données  sur  le  proAl  ei 
long.  La  position  des  gares  et  stations  projetées, 
celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  eonniui- 
cation  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  pas- 
sages, soit  à  niveau,  soit  en  dessos,  toit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  ètreinfi^ièes 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  loue,  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  foonirpou 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les 
ouvrages  d'art  pourront  être  exècatés  ponroie 
voitf  seulement.  Les  travaux  acquis  ptr  leeei- 
cessionnaire  pour  l'établissement  d'aDeseeenie 
voie,  si  elle  devenait  nécessaire ,  ne  poorroot 
recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords isli- 
rieurs  des  rails  devra  être  de  an  mètre  qn- 
rante-quatre  à  un  mètre  quarante-einq  tei- 
timétres.  Dans  les  parties  à  deax  toies,  U 
largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bods 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deox  mètres.  U 
largeur  des  accotements,  c*est-i-dire  des  ptrties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  exté- 
rieur du  rail  et  l'arête  supérieare  dn  billist, 
sera  de  un  mètre  an  moins.  Oomènagena 
pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  buqo(tt< 
de  cinquante  centimètres  de  largear.  Le  eoiee*- 
sionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer le> 
fossés  ou  rigoles  qui  seront  jagés  nècesniits 
pour  l'assèchement  de  la  voie  et  ponr  l'écosle- 
ment  des  eaux.  Les  dimensions  de  cesfossèiet 
rigoles  seront  déterminées  par  l'administniisD, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propo- 
sitions dn  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  poun 
être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  par- 
tie droite  de  cent  mètres  aa  moins  de  Im* 
gueur  sera  ménagée  entre  deox  courbes  cm- 
sécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  ee  seu 
contraire.^  Le  maximum  de  l'inclinaison  de» 
pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  miiliBiétro 
par  mètre.  Le  concessionnaire  aura  U  facoli* 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arUcIeeti 
celles  de  l'article  précédent  les  modificalioM 
qui  lui  paraîtront  utiles. 

9.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaqae  sUtioi  (t 
arrêt.  Le  nombre,  l'emplacement  et  l'éteidie 
des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  ntf' 
chandises  seront  déterminés  par  l'admisiit^ 
lion,  sur  les  propositions  du  concessionnaif*» 
après  une  enquête  spéciale.  Le  concesslonuii'» 
pourra  établir  entre  les  stations  de  simple 
haltes  ou  arrêts,  sans  aucun  aménagement pu^ 
ticulier,  aux  points  où  cela  lui  paraîtra  mt- 
Les  bâtiments  destinés  aux  voyageurs  poerrotf 
consister  en  des  hangars-abris  fermés  de  tr* 
côtés  seulement  et  munis  de  banquettes.!* 
halles  et  les  quais  seront  de  la  constroetioa » 
plus  simple  possible. 

10.  Les  croisements -à  niveau  seront  toMJ» 
pour  les  routes  impériales,  départeoeil»' 
chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  <**^'* Jjjf 
au-dessus  d'une  rouie  impériale  on  dép'' 
mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ootertni» 
da  Tiadoc  sera  fixée  par  l'adminifUtti^''' 
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tMU^  eompi*  éM  oireoBtUBCM  tooilwi  sait 
C9IM  ooyertur*  im  pourra,  dans  aueun  cat,  êtr« 
inférieura  à  hait  mâtres  ponr  la  routa  impé- 
riala,  à  Mpt  mètres  poar  la  roate  départe- 
menlala,  a  cinq  mètres  peur  un  chemin  Ticinal 
de  grande  commnnication,  et  à  quatre  mètres 
pour  an  simple  ehemin  ticinal.  Pour  les  Tia- 
doca  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  tlef,  à 
partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
aa  moins.  Poar  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horizontales  en  hois  on  en  fer,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres au  moins. La  laideur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
eeatimètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  Tadministration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  cen- 
timètres. 

13.  Pour  les  parties  à  double  Yoie,  Touv^r- 
tare  des  ponts  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  huit  mètres,  et  la  distance  Terticale  ména- 
gée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
Toie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  in- 
férieure à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres. Pour  les  parties  à  une  seule  voie,  Tou- 
vertnre  des  ponta  entre  les  culées  et  la  dis- 
tance verticale  au-dessus  des  rails  sera  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'eu  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  che- 
inin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  trente  degrés. 
Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général, 
rester  -ouverts.  Néanmoins,  il  sera  établi  des 
barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages 
qai  donneront  lieu  k  une  grande  fréquenUtion, 
le  concessionnaire  entendu.  Les  barrières  pour- 
ront être  à  un  seul  vantail^  si  elles  ouvrent  sur 
la  voie. 

14.  Lorsqu'il  y  aurs  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tin- 
élinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  Jes  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépar- 
temenUles,  et  cinq  centimètres  pour  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonsUnces  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  a  cette 
elanse,  comme  a  celle  qui  est  relative  k  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réublir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  Ip 
eaax  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrilè 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  a  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres de  largeur  entre  les  parapets.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration, 
et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres.  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  Us  cir- 
constances Locales. 

05. 


16.  Les  souterrains  à  établir  ponr  lepaMage 
du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir  qae  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  de  largenr  entre 
les  pieds-droits  an  niveau  des  rails  et  einq  mè- 
tres cinquante  oenMmètres  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  Les  voies 
seront  établies  d'nn«  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flotta- 
bles ou  navigables,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer 
tons  \9é  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution 
des  tmvaux.  A  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ea  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics.  Il  sera  construit  des  chemins  et 
ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera 
Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  Interruption  ni  gêne.  Avant  qae 
les  communications  existantes  poissent  être  in- 
terceptées, une  reconnaissance  sera  dite  par  les 
ingénieurs  de  la  localité  à  l'eflRet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser-« 
vice  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par 
l'administration  pour  rexécution  des  travaux 
définitifs  destinés  à  rétablir  les  communica- 
tions Interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera ,  dans 
l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obte- 
nir une  construction  parfaitement  solide. 
Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à 
construire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer ,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

19.  Le  poids  des  rails  sera  aa  moins  de  vingt- 
cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  la 
voie  de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés 
sur  traverses  ou  sur  longuerines. 

20.  L'administration  pourra  dispenser  le  con- 
cessionnaire de  poser  des  clétures  sur  tout  ou 
partie  du  chemin. 

21.  Tous  les  terrains  nécessair<is  pour  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau ,  et,  en  gé- 
néral ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels 
qu'ils  soient ,  auxquels  cet  établissement 
pourra  donner  lieu  ,  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire.  Les  indemnités  pour 
occupation  temporaire  ou  pour  détériora^ 
tlon  de  terrains,  pour  chômage ,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  domma- 
ges quelconques  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le 
concessionnaire  est  investi ,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendants  de  sa  concession  ,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  réglementa  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics ,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains 
par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux  , 
etc. ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour 
l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 


SIS 
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M.  Dtiil  !«•  Ilifcttès  d»  tt  ttkè  froiAièré  et 
tfltas  lo  tâyon  <!•  «èrtItMe  d««  èDèellltM  r»rH^ 
flftéftf  !•  «oiioesMdMbttreMrt  teos;  ^ottrrMuflè 
et  l'exèeatfon  dé  se^  i>rojels ,  dé  lé  eotiaiéttr^ 
%  l'acéocÉplisseiilettt  de  toutes  les  rormalltéi 
et  de  toaieé  les  éendltioiis  éitpées  pal*  les  lofs; 
MweU  et  rétléttéfits  bénoehiâiit  les  trarifti 
mixtes. 

t4.  SI  It  llgtté  dti  eh^ilklii  dé  téf  tf^rérsë  on 
•ol  dè|l  eénéédè  péar  l'eiploitatloii  d'âne 
MlAé,  t%dminlttritléti  détermiMérâ  leS  ihest- 
m  1  pirendre  poâlr  que  rélâbllssedieAi  du  elké- 
bàindéférlié  nnlsê  pis  I  rét)>lolUtioll  dé  il 
•itiié  ;  et  réetproqnedàétit  )>oar  qOe  ;  l'é  élft 
ééfiééht ,  reipléttatloil  dé  la  ibibe  né  eottapfo- 
méUe  t>àê  Feitsteftée  db  èbémlh  dé  fér.  Les  im- 
tint  èé  éonÉO^IdatléiK  à  fàllre  dans  t'intèrfeor 
tfa  la  mine  ;  à  raisod  de  la  tràTérsêé  da  èbe- 
«km  dé  fer;  e\  tous  les  dottkmages  résaltant  dé 
cette  trarérsée  pour  lés  eonceêslonéaires  dé 
U  miné  seront  à  Ifc  thàrgé  d&  eôikcéssion- 
nAirè. 

^5.  SI  fé  chemid  dé  Ttt  doit  s*étéAdré  stir 
Àéà  iemiihs  renfer'ibant  des  càVriéres  od  les 
tràrérser  sbntèrr^inemértt^Il  ne  pourra  être 
litrt  k  U  étréulatlôn  avàWt  iine  les  etcava- 
tlons  qni  pbnrraient  en  compromettre  la  so- 
lidité aient  été  remblayées  où  consolidées. 
Ltdmihlstratiéh  d^term^ne^a  là  nàt'âré  et  l'é- 
tendue des  traraux  quMl  conviendra  è*edtré- 
prendre  t  cet  effet,  et  ^Qi  seront  d'iiilléurs 
exécutés  parles  soins  et  aux  frais  du  cô^pesslod- 
nairé. 

96.Pourréxéctition  des  trarani;  leconceSsion- 
n&ire  se  èouinettrààax  décisions  mïnIstéHelles 
concernant  tlnterdictloâ  ûh  tràrill  les  diitaàn- 
ébés  et  jours  fériés. 

S7,  L'es  tràVà'ut  seront  exécutés  sous  le  C6h- 
ti^le  et  la  siïrveillànce  de  radmiiiistrltion.  Le& 
tHiranx  dérroét  être  adjugés  par  loU  et  sur 
série  de  prix^  soit  arec  publicité  et  concurrence, 
SÔit  sur  soumissions  cacbetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  Pavance,  k  moins  que  le  consètt 
d'Administration  dé  là  société  anonyme  4^^ 
aura  été  constituée,  en  vertu  de  Tàrt.  |0  de  là 
loi  du  ïi  juillet  1S4S,  n'ait  été  spécialement 
autorisé  par  rassemblée  générale  des  àction- 
X  naires  à  les  faire  exécuter  en  régie  on  k,  tràitéV 
directement  de  leur  eiécntlon.  Toat  marcbé 
général  pour  l'ensemble  du  cbemin  dé  /ér,  soH 
&  iTorfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  dans  loùsiéi 
cas  formellement  interdit.  Lé  contrdtë  et  la  sà'r- 
teillance  àè  l ''ad ministre t'ion  auront  pour  bï^ét 
d'emt)ôcher  Ve  conceaslonnàire  de  â'ècàVteV  dèi 
diVpositions  prescrites  )paV  le  présent  cahier  déé 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article 
et  de  celles  4«i  résulteront  de  projets  à^- 
^VoûV^s. 

f^.  A  meinrc  gue  îps  irAroux  s«tront  térml^ 
n^i  flDT  dï!i  ptrtiei  ûp.  c^iem^n  de  fer  suscep— 
Ubl«$d'Mre  riTT&G4  utllemenk  à  là  circulation,  il 
y^rt  prot'Ëdé ,  BUrla  demand-ç  du  concessionnaire. 
h.  la  recùhTtBiïsance  et,  a'Il  j  a  lien,  à  là  ré- 
oepMnn  prQVi9r>Jr0  de  cea  tràraux  par  un  on 
pTafliçars  commlï^ain'^  que  l'administration 
défFi^'nfirH.  ^iir  le  tu  du  pr^hrès-verbai  de  cette 
reciiHTiBiaâinËe  ,  l^arlmCnlstration  autorisera  , 
s'il  y  a  lien,  la  ml»  en  exploVtàtVon  dés  par- 
llîB  dûiil  ï!  s'ajîtl;  aprftn  ciïlte  autorisation , 
le  concessioiiflBlre  poun  t  met  tre  lesdites  parties 
en  aenrîci;  e^  y  percerai r  les  taxes  ci-aprés  d'é- 
lei-diinèeb.  Tootefois,  ce-  r^^céptfons  pàrtlen<6s 


fiéibrOBi  lléBAttfires  ^  fa»  UH«l9liilt». 
««râlé  et  dèinitifé  dn  Ibb'éiiib  âéWt. 

19.  At>i^i  l'aéhévetiëiit  totkl  d^tMWôi, 
«t  dÉhè  lé  délai  qui  serafikiè  j^ar  hdni^ 
W«tl6h,  le  bbdcbssiohUariéflèValiin  t  Ici  rnis 
tiA  bornitre  contr'adicloll-é  et  bB  jtlân  HAstrti 
dd  chemih  dà  fér  et  db  seè  d^iAkéets.  Il 
rerk  dréésêr  é^lëteedi  ft  ï&  iVali',  ï\  éàn- 
dIetolVemént  érêb  riddiibll\r%tiô'à ,  ^  itit 
deèoriptfr  db  tÀds  les  onri-i^^  d'i^^qilM 
itè  etécntés  ;  ledit  «tât  accéfti^éàl  rkM 
ttdàtebàVit  lés  dèrâinè  cotés  Be  Ibtts  KÉRtest*- 
trages.  Càe  ex^sbditlbb  (^Wéït  é^iHA  1^ 
t>rbbés-Terbààx  de  fioMIgè  ;  dfi  )>Ui  ÏM 
tri1,dérétktdé8cVliitifét'd%ntIll,i«îi«(jR 
%àk  frais  âaC^i)ces&)<^hBàl(«%ta^o^lUB 
Tes  àrèliWéÉ  du  Ministère.  L^  fênklll  ftqtt 
par  le  concessionnaire  postériearemesllibir- 
ki'agegéhéràl,  en  yué  d%  kàtlsNilré  iax  liei«iiîde 
rexploltàtloh,  et  qài  par  cela  iÀlmbéetll^ 
dront  partie  intégrante  du  ctemio  de  Ik^i 
donneront  lien ,  kù  furet  à  ràeààw  dèlHJ 
AjeqdlSttlbn^  à  dés  bornages  sopplèâèsUiiS; 
et  seront  ajoutés -sur  le  plàh  cadattrilj  àittim 
sera  également  faite  su^  l'atlas  de  tous  li)  ik^ 
vrages  d'art  ékè'cutéà  postériearemè&tiiirf- 
Bàcdob. 

tïTRE  tï.  —  ttirnktwK  x>  tmminè. 

7iO.  Lé  ébéAiin  dé  fer  et  téates  su  <«»«•' 
dances  seroAt  constkdhmébt  entreibttuwlioi 
'6Ut  ;  d^  àianière  que  la  elrcalatiot  t  n^ 
touJodVs  facile  et  sûre.  Les  frais  dWntMH 
ceux  antquéls  dohfieÂ>nt  lien  les  rè)>intM 
ordinaires  et  èxtraordtntires  seront  iniMR' 
inent  k  là  chat^^  d'à  cbneessîonaàlre.  Slt 
ûbemin  dé  fteV,  uàe  fols  acheté,  n'est  Ipiiw»- 
lamiÀeht  entretenu  en  bon  état ,  il  T  *" 
jpourVu  d'omce  4  la  dll^ence  de  lldaiB»*»- 
tion  et  aux  frais  dd  éôncessionnàire,  ttSB  p- 
jttdicé.  S'il  y  à  lieu,  de  l»apl)llcatloB  d«4fep»- 
sitions  indiquées  ci-aprés  dans  l'article  M  U 
Inontant  des  avances  fkites  sel»  recosVi*  « 
moyen  dé  rôles  que  le  préfet  rendra  ttèw- 
toires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  teûû  d'èttblir» 
^sfrais,  partout  où  besoin  sel-a,  desgtPdie»«i 
noÀibre  suffisant  pour  assurer  la- séeMfi* * 
passage  des  trains  sûr  la  vole  et  celle  de  II* 
culàtiôti  ordinaire  sûr  les  points  où  lethesft 
de  fer  sera  tratersé  k  nlréah  par  destwie»* 
chemins. 

02.  les  thàchtnes  loconro^lTes  seMrt*"* 
itruites  Sur  les  meilléVirS  sÉodélw;  ein»*- 
Troijt  consumer  leur  tiihé'e  et  sàtftIMre  r*»- 
leurs  k  tontes  leè  cohàitlonsj)re«erlltt*j 
^prescrire  par  l'administration  poot  '•  ■Jjfj 
"service  de  ce  genre  de  méchioes.  Le»"*** 
ïè  voyageurs  devront  également  être  ftilM** 
prés  les  meilleurs  modèles  et satiéftire  I tii» 
les  conditions  réglées  ou  k  régler  poérW'»' 
tures  servant  au  transport  des  vett|et!i«" 
ïjBS  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspen**** 
ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  Wj* 
àe  trois  classes  au  moins  :  les  voiture»  *Pj^ 
miëre  classe  seront  couverte*,  k»'*]**^ 
mées  à  glaceà  ;  celles  de  deuxféme  cîàis»  ^ 
couvertes,  fermées  k  glacés,  et  auroai  WjJ' 
quetlés  rembourrées;  celles  dé  troiil*»»** 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  «*  Jjj 
de  banquettes  k  dossier.  L'iotkriétt  dtèlH» 
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IHhdMattoo  ^  mbtntoj:e  «Ifft  f^aces  djs  ce  .coj^j- 
partineaft.  ii'administeaiioii  no^rra  exiger  qu'pji. 
eon  paHlnrant  de  «hafoa  cli^sse.  soit  ré«erT6 
éanc  les  trains  de  Toyageers  i^ox  feminei  Toyap* 
geant  seules.  Les  YtHUires  de  Toysgears ,.  les 
▼agons  destinés  an  transport  des  marcban- 
diaes,  des  cbaises  49  poptej^  .des  cheyaHx  ou  des 
bstajtiaitl:.  l€«  plalesrfornie^;^  et^efi^i;inéral, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  etsolideconstruction.  Le  concessionnaire 
seta  tenv  ^  |>our  U  mipe.eii  sfrripe  de  ee  ma- 
tériel, de  se  so««a«ttre  à  tetts  les  ré|$jements  sor 
la  aaatière.  Les  maehioçs  locomot^yeS;,  tenders, 
?oita«es,  wagons  de  toute  espèce»  piales-fprmes, 
ebmposaÉt  la  matériei  reniant,  seront  coh- 
sthmnBeatwifretenus  enbon  état.. 

96.  l>çs  Règlements  d'ado^iiiistration  pnblir 
que,reiidtks  «préè  qoe  f  e  c<Micession  i^aire  aura  été 
entendUj  détermineront  les  mesures  et  les  âis^ 
ptSittrom  fléïïëwàfrês  pour  iisMIsiRr  la  police  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  atnsi  que  la 
eonserrAMon  déà  ouvrages  gui  en  dépendent, 
toutes  les  dépenses  qn^mrainera  l'exécution 
des^mesureb  prescrites  kn  vertu  de  ces  régle- 
menTs  seront  a  ia  charge  du  concussionnaire.  Le 
eoneessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à 
rapprotfatipn  dé  l^dm^nistralibn  les  régle- 
menrs  relatifs  ati  Service  "H  à  l'exploitation 
du  élkèmin  de  ^er.  Les  r^glftliârènls  dont  il  s'agit 
dans  les  d^ux  Iplar^gra^heè  prCteéc^nts  seront 
obligatoires  non-seulem'ent  pour  le  coWBeviOil-» 
naire,  mais  encore  poàr  tous  ceèx  qui  ob*> 
tiendraient  ultérieurement  Pautoris^tion  d'éta» 
blir  des  lignes  de  cheml'n  de  fer  d'embratitfie^ 

meutbù  de  prolo'ngemelit^^S^^g^*^'**'*  ^^^^ 

toutes  les  personnes  qui«mprunteranent  l'usage 

du  chemin  de  fer.  Le  mifnistre  dètei^inera,  sur 

la  proposition  du  concessionnaire),  ^e  minimum 

et  le  maximum  de  Tit^s^  des  convois  de  Toya- 

geurë  t\   dé  marchtindi^s  et  d^  conyois  apé- 

ciaut  des  {Postes,  ainsi  que  U  d<tr^  du  trajet. 

34.  Pour  tout  oe  qui  !concenrne  l'entretien  et 

les  réparations  du  chemnn  de  fer  et  de  ses  dér 

pendances,  l'entretien  cilu  matériel  et  fe  secTlc^ 

de  l'exploitation,  le  condessiunnaire  sera  sou  mis 

an  contrôle  et  à  la  suAeillance  de  Tadminis- 

tratlon.  Outre  la  surveil^nce  ordinaire,  radrol- 

nistration  déléguera,  aiissi  sonrent  qu'elle  le 

jugera  utile,   un    ou   plusieurs  commissaire 

pour  reconnaître  et  connater  l'état  du  chemiD 

dt  fer,  de  sbs  dépendances  et  du  matériel. 

T1TR£  Ili.  —  ntnt^i.  Rachat  bt  ]>l(^àlii<tlà 
dI  l1  coKiissib'^. 

35.  La  dérée  de  la  concession  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'art.  1*'  du  présent  cahier  des 
Chartres,  ^ra  de  qual|re-vingt-diii;-i]^f  ans 
{99  ans).  Elle  commenceîra  à  courir  à  l'e^ira- 
tfon  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
Taux  't»af  l'art.  2  dttdlt  ckhier  d^  châr;,'<;s. 

36.  A  l'époque  fixée  ^uur  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seàl  fait  de  eét^  e|^ir|i7 
tion,  le  gouvernement  Ara  subrogé  à  tous  le^ 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chernip  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
enJouissanc^detoussesi^roduits.Lecoçcess^oi}» 
naire  seira  %enu  de  lui  rent^urf  en  bon  élAt 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  l^.i,mpieu- 
bles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
^ne,  tell  que  les  l»Aliment^4es  gares  et  sta- 
tions» les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 


m 


iûTis  de  );irie,  etc.  Il  en  aera  de  rn^me  do  tous 
ie^  ûh^f^U  immoh\\mi  dépeiidAn\i  è^àlemlnf 
(itidit  chomin,  ïels  tjue  1*5  Éirrière^  et  cl^tarep" 
Iqë  Tatf>3,  ehiji^Er^ent.q  de  votes  |ï1àd|Ufft  ttmr'I 
IJ  a  n  le  à  ,  rts  e  r^q  i  ra  d 'ei  11 ,  |  r  ii^  *  ïi>  £î  ra  u  \ }  i|  ues ,  * 
f5iai:fii;rn^s  Qit!*i,  otç.  h^m  içi  cinq  dcirnièr'cii  an-» 
h^es  ^llli  |^^Éc^cît^ont  Te  l'erm^^d*  la  pun<<M$làny 
Ee  gouverne meiU  4 Lira  te  droit  de  sol^air  tps  re- 
ïenus  du  qt^eirt'ln  de  fer  et  d»  les  *nij'^I>iiyÈr  l 
rtl*b\ir  on  bon  Étal  le  cliçmHi  àe  fer  et  a^i  ^è^ 
ppcKianué»,  ii  la  caippi^^nie  ne  ^e  m#it«fi  lui' 
en  meïÙTÎ;  de  ï'kUêïkirt  preiii4*rn«iiL  tX  «ntJérc- 
ificnt  à  cottB  obllgitton.  En  ce  qMî  C6i>cen)<?  le'i 
objets  mobffjera,  tf^Cs  qae  lematérfel  /«ùliril. 
If?*  raaïèrisuit  coraijufltïhlof  èl  ipproTUiènne-* 
mertli  de  taut  gçïire,  le  diottHer  des  ntallonL 
i'outîhaye  don  ateliers  el  desr  ifares,  l'Etat  se>^ 
te  Cl  û  ^  »  n  e  q  on  q  es^IanVi  a  i  r^  T  é  re  fj  lïj  4^  rt,  ^  {;  f  e  fi  reb- 
dre  ton*  ceïobjelsiùrrofet'inDation  (jùl  eu  sera, 
f  Aile  ïdifË  d'ex  peri»^,  et  rte  Ipi-aqocièeàt,  ail  '^i«l 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
lea  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  èti«  jtnm  de  reprendre  que  les  ap-> 
proTlsionnements  nécessaires  A  l'exploitatioa 
du  ohemin  peadanl  sic  «»!«» 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  de 
quinze  années,  A  parMr  du  1«r  jaorier  1869,  le 
gotfTernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
epncession  en^ère  d«  ebejMv  de  ter.  Pour  ré- 
gler le  pri)t  dw.  rachat,  «tn  relèTea  lejipfedpiVI 
netsannuelsobieans  parleeoncefviànnafre  pen- 
dant les  fept  anpée^  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  esi  en  déduira  le 
produit  net  des  deux  plus  l'aibik^manllbfr',  m 
y  on  établira,  le  produit  net  moye.n  les  cinq  ao- 
trrsajinéos.  Ce  prpduit  pet  9999a,  f(^:mH^j0 
«ôfitantd^tiBe  annuité  q^i  fera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  desannées  res- 
tant a  courir  surja  <|nrée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas ,  le  monUnt  de  l'annuité  ne 
ferA  inférieftr^  au.  produit  net  de,  .lA.,lierpJ^|:t 
des  sept  années  prises  pour  terme  ^ecomp%rja|^ 
son.  Le  concessionnaire  rec^Tra^  en  outre,  *«jjf 
^es  trois  n^qis  qui.  su Jrrqnt  le  rachat,  Je^  rém- 
Itourseiçents  aux9uels  H  aura  drpit.A  jt^px^i- 
ration  de  la  concession,  selon  l'art.  3^6  ei- 
dessos. 

.  .^?- A^.S^QÇéstipnnaire  es(^  dépensé  de  tout 
cautionnement  A  raison  dé   la  concession  des 

ligiies  nouvel lej.,^ •  *»* -^  ^ 

39.  Fauté  par  le  concéssîonnéîré  d'àrnir  ter* 
jpainé  les  travaux  dans  le  délai  ùf^é  par  l'art.  % 
ffule  aussi  par  lui  d'âVoir  rènipl^/les  diver^ 
obligations  qui  lui  sont  Imposéës.par  le  présept 
cahier  des  chargés,' il  encourrs  la  «féchéance, 

,•!  U  If  «iPoirr»!  f«p'  *  M<¥W!*P"^^iow  *  rachè- 

Tement  des  travaui  qu'à  rexécùtioîi  des  autres 
er  I  gage  m  e  fl  t*  00  Cl  tracléa  |îa  r  I  e  c  o  nqçM  (  0  n  d  i  Ire, 
au  m rtj'eii  d 'û ne  ad i tid  ica  lio a  que  I ' o  1^  0 u t r  i n  su r 
Wfle  mise  à  prix  dêaauvra^jfi&a  ei^entËt,  d«s  ma- 
|Éri»Uï  approttsionnè*  et  des  j-irtJrsd^  qbemln 
]jji?  îâi  lièji  iLvréei  a  iVipluJiaUon  Le»  icm- 
misâJona  fiourropl  Cire  inVén^tircfl  h  la  ntJta  â 
yri^  Le  nouveau  QOncesaiojihalre  fera  suurnts 
aoïcJtUiCf  da  prÊ9»tiaL  cahier  des  chttgeji,  «t  le 
conqe^isloDrtaJre  éTJncérecei'rg,deLiit  Je  prfs  qû 
iAriauTelleAdJudlcattan  aura  fijô.  Si  l'adjudinn- 
tiuD  ou¥Qri«  n^améne  Baqqn  résultat  ^  na«  as^ 
coiidc  a4Judlcaii(»n  jtera  tÊnEée  iurieaoièiD« 
^baaesj  si^réi  un  àt^îmi  de  Iroii  moia  ;  si  céh» 
s&conde  IttjitAMve  reste  â^alemeni  pane  rèmH^t 
U  QOA usai oticaire  sera  d^ÀniUrejnent  déohe  de 


Hâê 
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tous  dr^Ui,  vl  AlOH  Ih  ciitrftgA!  eiicatètr  Ici 
matérlaui  «pprôTialann^i  et  l«f  piKlMi|si:h«^ 
min  dfl  far  déjà  Urr^e*  à  L'âvptDiuimn  ipfiAr- 
ttnndraiil  *  l'EUL 

iO^  Si  r^xplaîLAt^çn  du  obemin  de  fertlcQt 
à  èlre  Interroiopye  en  foUlilé  au  eti  pirile  ^ 
J*i(li)alnlitrâîLûn  preudrA  immAdltleineiil,  lui 
fï'ais  el  rl«ituet  du  CQ'^cftSflloDDàirfl,  tes  mt- 
■brflA  nA-ceuÂlraB  pour  as^ure^r  pravliotraoïent 
te  lerrlce.  Si,  d«ni  Jei  Iruii  m  a  il  da  L'urgfl- 
â^tâiiDq  prctrisoLrv,  Je  conce^iijonniire  n'a 
pa^  valablement  juiliaé  qQ'lï  eat  sn  atat  de 
reprendre  ci  de  eu  ni)  nu  er  L'eipJoEtaUaa,  et 
f'N  ne  l'i  pa»  «ITectlTcinenl  r^prlae^  Ja  dA- 
cbèante  puurraêlre  prgnoncâa  par  leminlitre. 
€atl«  d«'ch«ance  prunoncée.  le  chemin  de  fer 
et  (cviites  se»  dé^ïendancei  «erant  miiflt  en  ad- 
Judlcatton,  «t  II  «era  proeèdèaLoat  f^'ll  urdlt. 
à  l'artiele  préctdeoK     ^  ^   ^_^  ^ 


TARIF 

!•  VAK  Tin  BT  VAK  KILOVÉTU. 

Graïuto  pitesse,  * 

(Voitar«f  de  première  eUtse.^.  .-,... 
Yoltorea  de  deuxième  clatM 
YoUnrea  de  troisième  elane 

i  Ao-deeeoiis  de   trola  ana,  les  enfknts  ne  paient 
tnfknta        \     ^^^*  '''^'  ^^^^  portés  sur  les  genovx. 

•  •  JDe  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place. 
f  Aa--desso8  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Pereeption  minimum  Of  30«.) 

Petite  pite$ie. 

leraft,  Yaelies,  taureaux,  chevaux,  mulets,  t>êtes  de  trait.     . 

Teaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèrres 

Ces  prix  seront  doublés  si  les  animaux  el-dessns  sont,  sur 

la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  yltessa  des  trains 

de  voyageurs. 


4i.  Les  dispositions  daide«xartieliiq«ipfè« 
cèdent  cesseraient  d'être  applieablai,  tt  U  di- 
ehéance  ne  serait  pas  encoorue  dani  le  cii  oi 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  nt 
obligations  par  suite  de  clrcentanees  d«  font 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  lY.  —  TAXIS  IT  coKvmoi»  miiim 

AD  TKAIIS^OaT  DBS  TOTA«IUaS  IT  »M  lilOU- 

nuss. 

AS.  Pour  indemniser  le- coBcenionnainéti 
travaux  et  dépenses  quMI  s'engage  à  Mre  vuk 
présent  cahier  des  charges,  ettoos  Itcoodiliw 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toites 
les  obligations ,  le  gouvernement  Ini  aeeeidt 
rautorisation  de  percevoir,  pendant  tooti  U 
durée  de  la  concession,  les  droiU  de  péige«t 
les  prix  de  transport  ei^aprés  détermiois  : 


1«  PAM  TQlflfB  BT  VAB  XlLOlviTBB. 

Marehandiê€$  tramportées  à  grande  çiUii9, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  è  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 


Marekandiëêê  transporUes  à  petite  çiteue, 

i**  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  prodniU  chimiques  non  dénommés, 
muft,  viande  fraiche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 

^    tissus,  denrées  coloniales,  obJeU  manufacturés,  armes.    . 

!•  eUsse.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
-chaux  et  plAtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bols  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  colons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  enivre, 
plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées. 

S*  classe.  Pierres  de  Utile  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons, 
■Mullères,  argiles,  briques,  ardoises.     ....... 


PRIX 

de 

de 

''^  ^ 

péage. 

transport. 

Toun. 

fin.  c. 
0  067 
0  050 
0  037 

fr.  c. 
0  033 
0  025 
0  018 

fr.e. 

om 

OOTJ 
0055 

eoie 

0  005 

OOiS 

0  07 
0  02K 
0  01 

0  03 

,  0  015 

0  01 

010 
004 
001 

OJIO 

0  16 

030 

009 

0  07 

008 

006 

0  0 

0  06 

004 

OH 
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I"  elane.  HonfllM,  mani«,  eMidrai,  ftiiBier«et«Hgr»i»,  pterrtt 
à  ek«ax  et  à  plâtre,  pavétct  metirlaox  pour  It  eoBttr«ell«ii 
et  la  réparation  dea  roatea,  minerai  de  rer^caitloox  et  aablea. 

3»  ▼oimsi  BT  uLTÊMm  KooLAvr  TAAHSvoBTis  A  »BTm  Tmass. 

Par  pièce  «I  par  kùomètre. 

Wagon  on  eharlot  poorant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .  . 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plot  de  six  tonnea.  .  .  . 
Locomotite  pesant  de  douxe  à  dix-hnit  tonnes  (sans  conToi).  . 
LooomotiYe  pesant  pins  de  dix-bnit  tonnes  (sans  conToi).  .     . 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  pins  de  dix  tonnée 

Les  machines  loeomotiTes  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  conToi  lorsqae  le  conTOi  remor<|aé,  soit  de 
▼ojragenra,  soit  de  marchandises,  né  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotiTO  aToc 
■on  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  on  wagon  nurdiant  à  ride. 
Voitares  à  deux  ou  quatre  roues,  h  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tintérieur 

Voitares  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Les  prix  feront  doublés  si  ces  transports  ont  lien  à  la  ritesse 
des  trains  de  Toyageurs. 

Dans  ee  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquettOi  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitares  de  déménagement  à  deux  on  quatre  roues ,  à  vide. 
Cet  voitures,  lorsqu'elles  seront  chaînées,  paiofont  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4»  siavica  nns  vovrss  nminus  bt  tbauspobt  bvs  cimcniiLs. 
Grande  vittue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  bau'^ 
quettes 

Ciiaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    • 


de 
péage. 


fr.  c. 
0  05 


0  09 
0  It 
i  80 
S  S5 

0  90 

1  85 


PRIX 


transport. 


0  15 
0  18 


0  IS 


0  08 


0  88 
0  18 


ft:.  c. 
0  08 


0  06 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 
0  90 


TOTAVX. 


fr.  0. 
008 


0  15 

0  90 
3  00 
3  75 

1  50 
S  i5 


0  10 
0  14 


0  06 


0  t8 
0  12 


0  18 

0  89 


0  90 
0  14 


0  64 
0  80 


Les  prix  déterminés  ci-iessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprannent  pas 
l'knpèt  dû  à  PEut,  ni  les  frais  accessoires 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
coorus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
distance  parcoume  est  inférieure  à  six  kilom^ 
très,  elle  sera  comptée  pour  six  kiiomiètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kiloframmes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  4|ue  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  coBtième  de  tonne  ou  par  dix  kilogramme!. 


Ainsi,  tout  poids  compris  entre  lèro  ot  dix  ki^ 
logràmmes  paiera  comme  dix  kilogrammea; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt 
kilogrammes,  etc.  Quelle  que  soit  la  dlstanee 
parcoume,  le  prix  d'une  expédition  qnelcon»* 
que,  soit  en  grande,  aoit  en  petite  vitesse,  no 
pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Tout  voyag«ir  dont  le  bagage  n'excédera  pas 
plus  de  trente  kilogrammea  n*aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage^  aucun  supplément 
du  prix  de  la  place.  Cette  franchise  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  enfants  transportés  gratuite» 
ment;  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes 
pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix,  Lo 
tarif  qni   précède  eat  celui  qui  sera  appliqué 


iHFiftE  nuN^s.  —  nAMtÉMi  lu.  -^  ^àmm  lin* 

4«  It  inifUMlnn  ;  Béan-      llr  do  d«Ui  ft&*  poorrachèvemeni  dit  tnnin) 


■oins,  l«  oonoMSionnatre  est  autorisé  à  par» 
MToir,  paodanrM''dèlal  de  qoliu^  ans,  à  par* 

^  »Am  •^Ètm  Bv  9J^  KiLoaiTma. 
t  Voitores  de  prenièra  classe. 


les  tarifk  d-après  dètermiaèt. 


Toyaf«vn.  {  Yollures  4e  deaxlèma  otassa. 
l  YoUnres  4®  Iroisièma  classe 

^blaas  transportés  dana  les  tratnii  da  Toyafears  (paaeap«io» 
mlnimaai  h  30  centimes),  non  compris  IMmpOt  dû  à  l'Etat 
padr' tout  ce  ^ai  concerna  la  grande  Titaaaa.    .... 

Îaof»,  taches,  Unreaii^,  clmMx,  miilaU,  k«taa  da  trait.  . 
eaaîatp^rcs.  4 
oatons,  brebis,  agnaafx,  cbétres «  .  .  .  . 
Ces  prix  seront  doubles  si  ces  ai^nsavs  aa^  Ifanpeotéa  à 
la  Titassf  des  trains  de  voyagent^. 

2o  9km.   T^lfHB   BT  9Â^   UI.OMàTBB. 

thw^utndiêêê  traniportèe^  à  framtl*  intmm, 

Mnttras,  poissons  frals^  deniif  s,  excédante  de  bagages  et  mai^ 

^'  chandises  de  tonte  classe  transpqrtéi  à  la  ▼itaaia  des  traias 

d#VoHgéon.     .     .     .    , 

ifareka^iieê  trantportèêi  4  f '<*'<*  vitesse^ 


iremière  classe * 
Buxiéme  classe ...'.... 
roisléme  classe .'...'.... 
aa^^éme  classe^ .     « 

%•  T<^ITUBBf  BT  MATiUBI.  BOULAHT  T^AIISrOBTlJs  ▲  nTITX  VITBSSB, 

Par  pièce  et  p<w  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pooTant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .  , 
Wagon  on  cbariot  pouvant  porter  {dus  de  aix  tonnes.  .  •  , 
iocomotiva  de  douze  à  dix-buit  tonnes  (sans  conroij..  .  , 
(ocomotivf  de  plus  de  dix-bnit  tonnes  (saris  conTolJ.  '.'     ',     . 

Sonder  de  sept  à  dix  tonnes.    .     .     1'    .  '  '.     .".'..     .     , 
ender  de  plus  de  dix  tonnes. 

Lei  macbinea  locomotives  aeronf  considérées  comme  no 
traînant  pas  de  contoi,  lorsque  le  coi^vof  remôrqaè/soit  iti 
TÔyageurs,  soit  de  iparcbandisas,  ne  c(jm  portera  pas  un 
p^aga  an  moins  égal  h  celui  qui  ferait  perçu  sur  la  locomo- 
tire  et  son  tender  marchant  san<«  rien  traîner. 

Le  prix  a  payer  pour  un  itagMi  chargé  ai  pourra  jamais 

Ur»  inférieur  à  celui  qui  serait  dft  pour  up  vagon  inacobant 

à  vida. 

VeMuras  à  dans  o«  quatre  rouas,  %un  tome  at  é  une  aaala  ban- 

qriatta  dans  niotérieur . 

Voitvres  à  quatre  rouea,  à  deom  fonds  at  à  deux  banquettes 

dans  rintértenr,  oainibus,  diligences,  eta 

l»èrsqne  ces  transports  auront  liap  à  la  Titesaa  des  trains 
da  Voyageurs,  les  prix  cl-dessua  seront  doublés. 

Bttflf  œ  cas,  dattz  personua*  poarréot,  sans  suppléaient 
da  prix,  voyager  dans  les  voitures  b  une  banquette,  at  trais 
dan»  les  voltu^s  à  deux  banqnettta,  omi^di,  diligenoaa,  aie 
Les  voyageàrt  exaédani  oa  nomUra  pataront  la  prix  des 
picaaa  dé  dautiéM*  alaaaa. 
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C«f  ToHures,  Ipfiqu'^IU»- seront  ebtrg^tos,  p«ieineii«  «q  tnt  du 
ytll  çV-dessu9,  pu  tonoQ  4e  etursem^ii  et  par  iillom«|reb 

GmB4e  citerne. 

Une.  Toltuce  de»  pompes  fn^iébcM,  leafenatal  «a  on  plwiean 
«ercqeilg,  sera  traqsporlée  aax^  mêmes  prix  et  eod4IUotifl 
qa'uQo  Toiture  k  quatre  rooes^  à  de«x  £oads  et  à  deux  bav» 
quelles 

CUiaque  eecoaejl  confié  à  radmiaistration  du  chemiB  de  fer 
sert  transporté  dans  un  compartimeat  isolé  au  prtx  de. 


4^.  4  ©éîps  d'une  autorisa|iou  sp^cme  ^t 
i^yoçable  de  Yadministration,  tout  train  r^- 
julier  deVoyàgeurs  devra  conleqir  i^çs  yoi^ures 
ié  |oji|y classe  en  nombre  suffisant  pour  tou- 
tfl  Iei>  personnes  qui  se  présenteralenV  dans 
lés  ^urçaujp' <?u  chemin  de  fer.  i)an8  chaque 
rain  dé  yoyageurs,  le  concessionnaire  aura  la 
Tacujté  de  ylacer  des  voitures  à  coinpartfments 
ipéciaux  pour  lesquels  \l  sera  'é|abÛ  dès'  pri^f 
^ft|çq|ierB^  ^ue  radministration  fixera  sur  la 
tj'oposftiom  du  concession  paire;  mais  le  nombre 
ki  pjaces  >  donner  dans  ces  cbmpartiiùents 
\^  pqurr^  dépasser  le  cinquième  du  noimbre 
oial  4ès  places  du  train. 

^4,  'l'o^t  f  oyageur  don^  1^  ^^SW  nç  posera 
pas  pins  àe  trente  kilogrammes  n^aiirà  à  payer, 
P^^r  le  por^  <^e  ce  bagage,  ^ ucun  supplément 
^  F'^rli  ^9  sa  p^açe.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
Iiiçr^  |)as  ây^  eqfan^  tra^isportés  gratuite- 
Jcnt,  et  f!|le  sprfli-réduite  ji  vingt  jjL^ogram- 
popr  lc|s  enfants    ^'i^nsportéa  k  moitié 


1' 


\P'  Lçs  ^Qimf  qx ,  ^epr^es  ,  marpbaudises  , 
%tg  et  autres' obijèls  non  désignés  dans  le  ta- 
if  seronç  rangés»  pour  les  droit*  à  percevojr, 
lans  {es  classes  ^vèç  ^çsque^les  ils  auront  ie 
>lU8  d^analogié  ,  s^ns  que  jamais ,  sauf  les 
îïçepfions  foru^iflées  fux  J^ticles  46  et  47  ci- 
l|?r$s, '^ncupe  marc]^andis^  ppn  <^ënomi)a^ç 
unisse  élrç  çpumise  k  une  ia^q  supérieure  à 
^MÎ  ^fi  J*  preipière  classç  du  tafif  ci-deçîsus.. 
^??i?f!"îUfiMopi  déclasses  pourpntêtre  pp- 
fjspirepèja^  réglées  par  Jç  çonçessiopçajç)^;  mais 
itles  fçrqnt  çoumises  luifuédiatement  f  î'admi- 
listràtion/  qui  prononcera  définitivement. 

4^.  Les  droits  4c  péage  et  les  prix  de  traps- 
'ort  déterminés  ^^  f^rif  Pé  sqi^f  point  appU- 
ables  ^  toute  masse  Indivisible  pesant  Pips. 
le  trois  niille kilogrammes  Néanjanoins,  le  çon-- 
essionnaijre  ne  pourra  se  rejuser  à  tr^n^porlpr 
es  masses  indivisibles  ppçant  (?e  trois  millp  |t 
'oq  ipilie  kjiogrampies;  Wf^»  tes  droifs  <|e 
'éage  et  les  prix  de  irapspoft  serçnt  augm^- 
es  4e  mpitié*  (^e  copcessionnaire  ne  pourra  êt^-e 
onir^lpt  à  transporter  les  masses  pesaptplit^ 
h  cinq  ipjne  jilQgr^mipef.  ^i,  nonobs^n^ 
»  4i*Mf?î|9li  qpi  fii^Çède,  Iç  coiiçess|<jpnaijrç 
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tr^nspf^^te  des  casses  |p<J^visibles  piesant  plus 
4e  c^qq  mille  |i^og^-aipi?nçs  ,  elle  devra  ,  pen- 
dant trois  ipo|s  au  moin^,  ^ceoi^^er  ies  pa^nieii 
facilftés  4  fous  cepi^  qi^i  fn  feraient  la  4«* 
man4e.  paqs  ce  cas ,  les  prif  de  tràpsport  se- 
ront fixés  par  l'adiàinistratiop»  car  ^  propo- 
sition du  concessiopnaire. 

•47.  Les  prix  de  transport  déterminés  ^u  ta- 
rif fie  sont  point  f  pplicables  :  1<>  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cents  ^kilogrammes  sous  le  voluope  d'un  métré 
cube  ;  %o  aux  n^atiéres  in^ammables  on  e'xplo- 
si^les,  ^ux  fipimaux  e^  objets  dangereux,  pour 
lesquels  les  règlements  de  policé  prescriraient 
4<;s  précautions  spéciales  ;  3»  au^  aqimaqx 
dont  la  valeur  déclarée  excéderai,t  cinq  mille 
francs;  4°  ïi  l*or  et  à  Tsrgent,  soit  en  liqgots , 
soit  monpay^s  o\i  batailles,  an  pl^q^t  ^'9^  ^^ 
d'argent,  |u  mçrçur?  «t  tu  platine^  ainsi 
qu*au:|  byqqx  ,  depteltçs  ,  pierr^  précieusea» 
opj?|a  4'apt  et  autres  valeurs  ;  po  e^,  ^p'g^qé- 
r<Ll ,  à  tous  paquets ,  cbUs  ou  excédants  d^ 
bi^gagçs»  pesant  isolément  quarapte  kilpgramr 
ipes  ef  aq-dessous.  Toufpfqis  ,'  {es  prix  do 
tr^psport  déterminés  au  tarif  sont  appXiçab|e«| 
k  |opç  paquets  o^  cp^l?,  quoique  eçil}§llè9  % 
pfrt,  s'ils  fqnt  partie  4*ÇPrPif  PéWnt  eq?em- 
ble  pigs  49  qufirante  kilçgraiRpiief  d-o|>iefa 
epypyés  par  une  même  p^sç^pçi  à  pnç  mémo 
personne.  Il  en  sera  de  méii^e  popr  les  excé* 
dants  de  bagages  qui  p^era|ent  «ensemble  ou 
^p}^men(  pl^s  de  qu^r^ipte  k|1ôgif  mmes.  I^e 
b^éfice  4e  la  dispositiop  éiioiicée  dans  If  pf- 
llgir^pbe  précédent,  ^ç  ce  qui  copcefnê  iea 
pffiupts  >t  coiis,  ne  pçqt  ^re  invoqua  par 
\m  entrepreneura  de  messageries  et  de  roulage 
Çt  autref  intermédiairea  de  transport  ,  % 
inpifis  qu^  le?  'af|}çles  par  épV^PTPy*?  "^ 
^o|ent  répnis  ç^' un  sepIcqMs.  P^ns  lés  cipq 
Cf^f  ci- dessus  sPU^Pi^és,  !fi?  prix  dJ9  tfaçspofl 
çi/çfopt  arrêtés  anntfçlleipept  paf  l'admipisïra- 
tiop>  tapt  pour  la  grspde  que  pour  la  petite 
Yjte^fe,  sur  la  proposition  4u  concessionnaire. 
|lp  <?J?  SPi  concerp^  les  paquets  ou  cp|i«  men-  , 
fiQi^p^s  i^  p^r^grapl^e  5  ci-dessps,  les  pri^  d^ 
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mkén  <|tt*«n  aamiD  «m  mi  d«  eM  p«qMto  om 
colifl  ne  palsie  payer  «■  prix  piM  élevé  qu'as 
article  de  Mène  ntlare  pétant  plos  de  q«a- 
raate  ktlogrammee. 

48.  Dane  U  oat  eu  le  ceneei^onnaire  Jugerait 
eoBvenable  >  soit  pour  le  pareoara  toul ,  toit 
pour  les  parcours  partiel  •  de  la  Tole  de  fer, 
d'abaisser»  arec  ou  sans  conditieas,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  Urlf  lee  taxes 
qu'il  est  autorisé  à  perooToir  ^  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
■n  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
▼oyageors  et  d'un  an  pour  les  marobandl- 
ses. Toute  modification  du  tarK proposée  parle 
concessionnaire  sera  annoncée  un  mois  d'aTance 
par  des  afBches.  La  perception  des  tarih  mo- 
difiés ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'hemoio* 
gation  de  Tadministration  supérieure,  eonfor^ 
mèment  aux  dispositions  de  Tordonnance  dn 
15  novembre  1846.  La  peroeplion  des  Uxes 
devra  se  faire  indistinctement  et  sent  aucune 
Civeor.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour 
effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expéditeurs 
«ne  réduction  sur  les  tarlh  approuvés  domeure 
formellement  interdit.  Toutefois,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  goovemementet 
le  concessionnaire  dani  l'intérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 
En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  por- 
tera proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eflTectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité  , 
et  sans  toor  de  faveur,  le  transport  des  voya* 
genrs,  bestiadx,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux  ,  au 
for  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part ,  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 
Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Tonte  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera 
aux  mains  du  concessionnaire  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédi- 
teur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le 
eoncessionnaire sera  tenu  de  I ai  délivrer  nn  récé* 
pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  co- 
lis, le  prix  total  dq.  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  efffeetoé. 

50.  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et 
objets  q  net  conques  seront  expédiés  et  li- 
vrés de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  cl  -  après  exprimées  :  !•  le* 
animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets 
quelconques,  à  grande  vitesse,  seront  expédiés 
par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant 
des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  dis- 
position des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  2o  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront 


expédiée  dans  le  jour  qnl  suirra  cninl  de  lai^ 
mise;  toutefois,  radministration  snpéri^m 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  d«  trajet  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
sans  que  ee  maximum  puisse  excéder  viagt- 
quatre  heures  par  fk'action  indivisible  de  cent 
vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront  mis  à 
la  disposition  des  destinataires  dans  le  i«ar  qaf 
suivra  eelni  de  leur  arrivée  efféetive  es  gars. 
Le  délai  total  résultant  des  trote  paragrtphss 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  le  esa- 
•esaionnatre.  Il  pourra  être  établi  on  tarit  Jh- 
duit,  approuvé  par  le  ministre,  poor  tout  ex^ 
diteurqni  acceptera  des  délais  plus  longs  qic 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  ri- 
tesse.  Pour  le  transport  des  marchandises,  fl 
pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du  een- 
ces^onnalre^  un  délai  moyen  «irtre  ceux  de  la 
grande  et  de  ta  petit»  vitesse.  Le  prix  coms- 
pondant  é  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire 
entre  cenx  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterainera ,  pv 
des  réglementa  spéciaux,  les  heures  d'oaver^ 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  statiom, 
tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposa 
tions  relatives  aux  denrées  apportées  par  la 
trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovlsionnc- 
ment  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  asai^ 
chandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  aatie 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  li- 
vraison et  d'expédition  au  point  de  jonction  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sar  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentioaaèi 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistreawat, 
de  chargement,  de  déchargeaient  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  ehesus 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adsii- 
nistration,  sur  la  proposition  du  coneessiOB- 
nafre. 

52.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  il  répondra,  le  facUge  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinauires  é* 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conflées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  petit 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  sas 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  »êH 
une  population  agglomérée  de  moins  de  dn 
mille  habitants,  soit  un  centre  de  popolatioa 
de  cinq  mille  habitants  ,  situé  à  plus  deetsi 
kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  Ln 
tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admiaistrs- 
tion,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  n> 
seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. Toutefois,  les  expéditeurs  et  desUnatatrei 
resteront  libres  de  faire  enx-mftmes  et  à  l«ai> 
ffals  le  factage  et  le  camionnage  des  marcka»' 
dUes. 

53.  A  moinft  d'une  autorisation  spéciale  del^ié- 
ministration,  il  est  interdit  an  coneessioaanrt. 
conformément  à  l'art.  14  delà  loi  du  ISj^OM 
1845,  de  faire  directement  ou  indlrecteeeet 
avec  des  entreprisesde  transport  de  voyageirsau 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  ^^ 
qu|  dénomination  ou  forme  que  ce  paisfe<^> 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coi**^ 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  deiitf**^^ 
les  mêmes  voies  de  communication.  L'aéaleis- 
tration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  d*^ 
prescrira  les  mesurée  4  prendra  poar  a 
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2M.  Le  concessionnaire  ne  ponrra  être  assn- 
jetU  enters  l'Etat  à  nn  service  gratoit  on  à 
une  rédaction  du  prix  des  places  Néanmoins, 
la  faculté  de  traiter  avec  le  concessionnaire  est 
résertée  à  l'administration  pour  les  transports 
qui  intéressent  l'Ëtat. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
ricspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  concessionnaire.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impét. 

TITRE  YI.  —  CI.1USKS  mvbksbs. 

56.  Bans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 

'  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  quMl  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer^  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

57.  Toute  exécution  on  autorisation  olté* 
rieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  dMndemnité  de  la  part  du  con- 
cessionnaire. 

59^.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s*em  branchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin.  Le  concessionnaire  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particnliers  pour  le  concession- 
naire. Les  compagnies  concessionnaires  de  cha*- 
inins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté,  morennant  les, tarifs 
ci -dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines ,  sur  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements.  Dans  le 
cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  Texereice  de  cette 
faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  dif- 
ficultés qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'em^ 
branchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion n'oserait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sor  eette  ligne ,  eomna  aussi  dans  le  cas  où 
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le  ceneessiennaire  de  cetta  dernière  ligne 
ne  vendrait  pas  circoler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais Interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  ser* 
vira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avee 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continnation  du  servie* 
sur  tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d*«»rOoe  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nèeessaires.Le  concessionnaire  pourra  être  assn- 
jetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rondos  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d*emhrancbement 
joignant  celui  qui  Ini  est  concédé,  h  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction 
de  péage  ainsi  calculée  :  1«  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  ki-r 
lométres,  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la 
compagnie  ;  3»  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  kilomètres  ,  quinze  pour 
cent;  3»  si  le  prolongement  on  l'embranehe- 
menl  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour 
cent;  4o  si  le  prolongement  ou  rembranche- 
ment  excède  trois  cents  kilomètres^  vingt^inq 
pour  cent. 

59.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d' usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-api%B,  demanderait  un  nouvel  embran- 
chement; h  défaut  d'accoid,  le  gourernement 
statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  en- 
tendu. Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usi- 
nes, et  de  manière  à  ce  qn*il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 
sionnaire. Leur  entretien  devra  être  fait  avec 
soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contré  le  de  l'administration.  Le  concessionnaire 
aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  Pemploi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements.  L'administration 
pourra,  h  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  son- 
dure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  vole 
desdits  erobrancliements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
L'administration  pourra  même,  après  avoir 
entendu  les  pro(,riétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure, 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  h  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transports.  Le  concessionnaire  sera  tenu 
d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer 
des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avee 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Le  con- 
cessionnaire amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des 
embranchements.  Les  expéditeurs  ou  destina- 
taires feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger 
et  les  ramèneront  an  point  de  jonct^ion  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais.  Les  wa- 
gons ne  pourront,  d'ailleurs ,  être  employés 
qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  dssti-« 
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oèt  à  la  IMs^  yrHielpal»  da  oli«mlm  d»  ter.  L* 
temps  peadtAt  lequel  les  wagopf  géievine- 
ront  tar  les  embrtDehemenU  partlcsilen  d« 
pourra  excéder  sii  bettres,  lorsque  Pembraii* 
oheoient  n'-aura  pas  plos  d'ne  kHoraètre.  Le 
temps  sera  aagmènté  d'one  denl-beare  par 
kitdoittré  en  sus  da  premier,  non  compris  les 
heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  Jusqu'au 
lèterdnsolcil.  Bans  lecasoù  les  limites  de  temps 
seraient  dépassées  nonobstant  l'aTertlasemenl; 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra 
etfger  une  Indemnité  égale  à  la  râleur  du  dro4t 
dé  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de 
retard  après  Tayertlssément.  Les  traitements 
dés  gardiens' d*aigttil lé  et  des  barrières  des  em« 
branchements  autorisés  par  Padnhinistratioii 
sefttttt  à  Ta  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seroat  nommés  et 
payés  par  lé  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en 
rêsulteronï  lui  seront  rembouraés  par  lesdlts 
propriétaïk-es.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  le  concessionnaire 
enleddn.  Les  propriétaires  d'embranchement 
seront  responsable!  dès  STaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
séjour  Sur'ces  lignes.  Dans  le  cas  d'Inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  Te  'préfet  pourra,  sur  la  plainte  du 
concessionnaire  et  àofèa  atoir  entendu  le  pro- 
pHéiaire  'de  fbmbrànchêfmènt,  ordonner  par 
un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,'  sauf  reéours  à  l'administra- 
tfon  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dom- 
xnâ'ges-lntèrôté  qtie  Te  concessionnaire  serait  en 
droit  de  rèpéterpbfarlà  non-èxécnlion'de  ces  con- 
ditions. Pour  Indemniser  le  concessionnaire 
dé  la  foumliiiré  et  de  t'entoi  de  s6n  mitériel 
sàr  les  embràhéhements,  11  est  aotorfsé  k  per- 
céToir  un  prix  fixe  he  douze  centimes  par  tonne 
pbur  le  prémierltil^métre,  et,  en  outre,  quatre 
centimes  par  tonne  et  par  kilométré  eii  sus  du 
premier,  lorsque  la  Inrigoeuf  de  Pémbrandhe- 
ment  excédera' ùd'kiloînëtre.  tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  ÉnlaTait  été  parcouru 
eu  entier.  Lé  èhàrgementet  let^èchargement  sut' 
lès  embranchements  s'opërèrbnt  aux  fi'ais  des 
eVpédtteurs  ou  destïnatalres',  soft  qu'fls  iès  fas- 
sent eux-mëines,  soit  que  lé  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  consente' à  lés  Opérer.  Dans  ce 
dernier  cas,  ces  frais  sérànt  Pobjet  d'un  règle- 
ment arrêté  par  l'administra Ifon  supérieure, 
sur  la  prctposiUofi  du  roncessionnaire.  Tout 
wâ(;on  enyo^'â  par  le  codcessionnatre  sur  un 
etutiranciioment  deTr»  être  payé  comme  vàgon 
compicit,  lars  iDËoïe  Ljii'il  tie  serait  pas  com- 
plélement  chari^â,  La  âorchiifge,  s'ilyéna,  sera 
puy^H  BU  prFi  du  ihT^f  lé^^al  et  in  ^roratàdû 
pû\ûs  réel.  Le  cotti^e-^Ejlottaairé'sera  ^  droit  de 
rcTtis^r  1c»  chir|^GmE<iiU  q>if  dépasseraient  le 
miiLmum  de  IroJB  làÙU  cinq  céiits  kilogfam- 
mca  d>lermint  qn  raisun  dis  dimensions  ac- 
tu^lleA  âtA  vrai^onfl.  Le  Tfiatlmum  sera  rcTisé 
por  radminlstratltm,  àe  manière  à  être  toujours 
en  rapparl  avec  la  npifilLO  des  wagons.  Les 
WJgunj  âfeTOfit  peaès  è  ta  aiatlon  d'arriTée  par 
Ve%  toJns  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

CO.  La  conthhnlioiT  ton  dore  sera  établie  en 
raison  de  ta  surface  des  terrains  occupés  par 
I^  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  fa  cote 
en  '  s^ra  calculée  ,  '  comme  pour  les  canaux  ', 
conformément  à  14  toi  du  2$  aVrll  1803.  Les 
biAiitetiU  ei  ttiigaWs  dépeàdantâ  dé  ï^exploi-^ 
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UtiM  du  eheain  de  fer  mat^t  mttiflkU  an 
proprIétAt  bAties  de  U  localité.  Toutes  léi 
contributions  auxquelles  ces  édifleea  pourrait 
être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribo- 
tien  foncière,  à  la  charge  du  «encessiôhiainT 

61 .  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira  ,  soit  pour  la  perception  des  droiU, 
M)lt  pour  ta  suVtéflIance  et  fa  police  dÀ  cÉl»- 
min  de' fer'' et  de  net  dépendances,  pooirMi 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cAa,  lÉl^' 
mtfés  aux  gardés  champêtres. 

6t.  Un  ^ègferiienlt  d'admfnistration  public 
défignera,  le  concessionnaire  entendu,'  les  eoU 
ptol4  dont  fa  moitié  derra  être Véserré^  aux  ai- 
cTens  milftafres  de  rarraéê  'de  te^re  et  de  mk 
injétéi'du  serrice.' 

63.  Il  sera  institué  prés  du  concessionnaire 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  do  'ëominl&'saires^ 
spibcialement  chargés' de  sdrrëillér 'les  opèra- 
tfons  do  concessioqnafre  pour  tout  èê  qfai  ne 
rentre  pas  dans  les  attributiôiik  âes'irfigénieors 
de  l'Etat. 

64.  Le  epncessionnaire  sera  soumis,  pour  les 
frais  de  contrôle,  aux  dispositions  dp  l'art.  ^  de 
là  loi  sur  les  ch'emink  deïer  d'iâîéHt  16'ckl.^ 

6).  'Avant  la  signature  qui  ratlâei'a  l'acte  de 
concession.  le  concessionnaire  sera  tenu  A'e  dé- 
poser au  trésor  public  une  somme  âe  quatre- 
Tlngt  làillé  francs  en  numéraire  o'ô  ententes  sur 
l'Ëiat^  calculées  conformément  à  l'orifotjnance 
dû  Id  janvier  1S25,  ou  en  bon^  dû  trè'sbr  0« 
autres  effets  publics,  ayec  transfert^  au  propt 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignâtiotïs  ,  'àe 
celles  dès  valeurs  qui  seraient  nbrotnaVlTes  ou  li 
ordre.  Cette  somme  '  fàrméra  Te  cautionne- 
ment df  l'entreprise.       "    '      -    -t-^ 

66.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile' é  Rennes.  '  Dans  le  <^as"oà  II  àé 
lUurait  pas  ^ait,  toute  notification  on  slgniJI- 
catïoii  'à'jui  iad^essée'  sera  '^fa£i1(e  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  ^è  l'a  prèrecfttre 
d'^IIe-et-Vilaine.  h  i   r-,  .-     - 

67!  Lès  contestations  qui  s'élèvcrafciit  en- 
tre Te  concessionnaire  et  l'âdminislratioii  ausn- 
jét  de  l 'exécution  et  dé  ï'intefpyéta^fè'n  de^  Cau- 
ses du  présent  cahier 'des  charges' seront  lugéçs 
âdminisirativemént  par  le  cbnself'^e  pfèANl*f 
ifure  <^h  département  d*lllé-et7-ViTainé,  «Sauf  re^ 

Cours  au  conseil  d'État'.    '     '      ' 

^6$.  Le  présent  cahier  des  çhai^^es  ne  sera 
passible  <|ue  du  droit  fixe  de^  lià  Irilnt.  '^ 


18  sxpTXKBaB  as  46  0CT0BB8  i865.  -^  Décret 
'  impérial  qui  ouvre  un  'crédTt''sur  l'exercice 
f865,  k'tili^  de  'foitds  dé  éoncburs  yttÈèâ 
au  tré^oV  '^ar  de^  déjsarteme^s,  des  oom^ 
munes  et  dék  pérticultérs,  poàr  f  exécottara 
de  diveré  tk'avadx  publies  [Xf,  Bal.  ITCCCXL, 
n.  13,7ii.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoipt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  eommerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  Juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  ééf 
recettes  et  des  dépenses  dp  rexejçicelÇpS; 
vu  le  décret  du  1^  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des^  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  do  % 
juiâ  1843,  portant  règlement  définitif  du 
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Qoe^é  <ldl  samm«8  versées  dans  lési 
lisses  ^u  (r^or  pat;  clés  départements, 
gs  comipupçs  et  des  pankuiiers,  pour  cûii- 
i^urit,  ayec  içs  fonds  de  l'Etat,  ^  l'exô- 
iitiiiQ  de  travaux  appartenait  à  l'exercice 
SS^;  vu  Aûtredécretdu  10ûQvem])rel8â6; 
M  \&  ^oatufircoàsulte  d\>  Si  décembre 
8ët  (art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
istFQ  4^s  finances,  en  date  du  âl  août 
865  ;  notre  oonaeil  d  £tàt  entençlu;  avons 
ecrété  '. 

Art.  l^.'.  il  est  ouvert  k  noire  ministFe 
^crétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
prieuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
»ut)lic3,  sur  les  fonds  de  Texercice  1861^ 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
uré.dU  de  un  million  deux  cent  sojxante 
^t  quatorze  mille  cinq  cent  quarante-qua- 
tre  francs  quatre- vingt- buit  centimes. 
De^Ve  somme  de  un  million  deux  cent 
s.o.isante  et  quatorze  mille  cinq  cent  qua- 
rante-quatr^  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
tiioes  e:it  répartie  de  la  manière  suivante 
€UQtr4^  les  chapitres  des  budgets  ordinaire 
et   extraordinaire  ci-après  désignés,  sa- 
YOtir  :  puDGET  QftDiNAiRE.  Çhap.  t6.  En- 
tretien des  établissements  tberipaux  ap- 
partenant k  l'Etat,  i5,00û  fr.  Ghap.  20: 
Boutes  et  ponts   (Travaux   ordinaires), 
3€l,60â  fr.  88  c.  Ghap.  S| .  Navigation  in- 
térieure (Rivières).  (Travaux  ordinaires), 
^,871  fr.  82  c.  Ghap.  22.  Navigation  in- 
térieure (Canaux).  (Travaux  ordinaires), 
7,400  fr.  Ghap.  23.    Ports  maritimes, 
p^bares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires), 
4,248  îv.  89  c.  Ghap.  24.  Etudes  et  »ub- 
tentions  pour  travaux  d^irjrigatioii ,   de 
dessèchement,  de  curage  et  de  drainage  ^ 
i,â79  fr.  70  c.  Total  pour  le  budget  OT- 
diui^ire,  141,703  fr.  i|8  c.  Budget  extra- 
eBDiHÀiRB.  Ghap.  8.  Amélioration  de  ri- 
vières, 28,536  fr.  Ghap.  9.  Etablissement 
de  canaux  de  navigation,  12,049  fr.  7^  c. 
Ghap.  11.  Dessèchements,  irrigations  et 
autres  travaux  d'amélioration  agricole , 
2,766  fr.  67  c.  Ghap.  13.  Brainage,  100 fr; 
Ghap.  13  his.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  9,388  fr. 
%i$  C.  Ghap.  14.  Ëtabltsseinent  de  grandes 
lignes  de'  chemins  de  fer,  1,080,000  fr. 
Total   pour    le   budget  extraordinaire , 
1,132,841  fr.  Somme  égale  au  montant  du 
erédit,  1,274,544  fr.  88  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  BéhieetFould),  sont  char- 
gé«>  etfi. 


S&  anvHiBBB  «-•  i6  ocvoms  186K.  —  Séeret 
>  iaetpérUl  qui  oqt re  vit  ('«xercice  1965,  à  titre 
de  fends  d«  concours  Tçrs6*aa  trésor  par  d«8 
èomitauoQsietdes  ^tflùiutUrs,  pour  l'exécution 
^e  divers  traTaax  {tpblics.  (XI,Bul.aiÇÇpî^i, 
h.  13,722.) 

KapoléûD,  etc.,  sut*  le  rappçr^  de  noft^ 
m  i  1 1  i  Âire  s  ecrMu  i  re  d^^  l  a  t  â  u  d  é[i;t  r  \q  in^^i 
je  l'a^ncullure,  du  comuiËçcâ  et  des  fr^- 
y^\i\  pithlics;  TL|  la  loi  du  8  juin  t8&l, 
pm'tinit  lixîitiûu  du  ]^\xà^^t,  générai  des 
rel^^t(esï  eH  de^  dépenses  de  I  exercice 
^8û3;  vu  U  décret  au  IS  novembre  &ui- 
v^tit,  copLeiiaut  réparLiiioji  de&  ^rAJ'l^  âti 
budget  dud^t  exercice;  vu  l'Hrticle  n  de 
la  ïoj  (lu  ii  juin  J843,  portant  lî^glËment 
définitif  4u  t^ud^el  de  rexerciçe  1^0; 
TU  l'état  ci-antii^ié  dtî&  sommes  ver^sée* 
4a  II 9  L^^  ol^W  du  trébor  p^r  dey  com- 
munes et  de^  Pt^rlicu Liera,  pour  çonçaunr, 
avec  les  fyods  deTEtal,  a  l'eî:éi:uiian  de 
travaux,  appurtepaut  à  r^^er^ice  1^5; 
VU  noire  tléircl  du  (0  noveuitire  Hiiit; 
yii  le  iièimtus-t;oûauÙ^  du  3|  déeeuibru 
\f^îf  (art.i),;  vu  Jïi  leltrç  de  uolre  rai- 
ûièlre  des  ii^anceà,  eu  du  le  ^u  4?  sppleui- 
br«ï  iWS]  notre  cou^eil  d'I^t^t  cuteudtii 
avoii$  décrété  i 

Aï'U  ("h  n  e.st  ouvert  k  nptre  pinistrti 
sçcrèUire  tF^tat  nu  dépariemeiit  (Je  l'a- 
griciil^îirc,  du  commert:ti  fit  des  tf^vauij. 
public:ii,  fiur  les  futnl^  de  l  e!iori;Ji:e  1865 
l^udgeU  ordinaire  et  exlrmi'dfiairti)^ 
UU  crédit  de  ùaux  piîUions  cjng  cent3 
ft^ncs. 

Cette  sotnniç  de  ^çux  noillion^  çipq  centg 
franco  es^  r^partiç  de  la  manière  suivante 
çntiTQ  les'^cliapitres  dç§  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  çi-après-désignés,  s^~ 
Yoir  :  Budget  prdina^rç.  Gl^ap.  lt>.  Entre- 
tien des  établissements  thêrmaui^  appar- 
tenant à  l'pt^t,  27.HQQ  fr.  Chap.  20. 
Routés  et  '  ponts,  (travaux  ordiqçiires), 
243,000  fr.  Chap.  21.  Navigation  inté- 
rieure. (Rivières),  20,000  fr.  Total  pour 
le  budget  ordinaire,  290,500  fr.  Bcdget 
ÈXTRACHniNAiRE.  pi^ap.  6-  Constfoctiou  de 
PQpts,'  60,ÛQ0  fr.  Çbap.  H.  Etablissement 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
i,n:iO,000  fr.  Total  pi:iQr  le  budget  extra- 
ordiiiaiiÊ,  1,71Q,(M)Û  fr,  SoiEuie  égale  au 
moutaïil  dîï  crédit,  3,000.509  ^^'• 

^.  Il  ^era  pourvu  k  la  dép^nsc^  au 
moyen  des  ressoiirt^s  spéciales  versées 
au  trésor  ii  titre  de  fonds  Je  contours* 

3.  Nos  miMistres  de  l'aj^ricuUure,  du 
conimerce  et  des  iravaui  publics,  et  des 
linaucûi  (MM.  lîéhie  et  Fould)^  sont  cïiar- 
|;f s,  etc.  __^ 

tS  SBVTKMBRS  «v>  id  ocTOBM  18§S.   •—  Décrét 
impérial  qui  oarrt  un  ez«di|  fat  l»ex«feic« 
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i865, 1  titre  de  fonds  de  eoneoun  versée  sa 
trésor  par  la  rille  de  Parts  et  des  compagnies 
de  chemins  de  (ér,  poor  t'exècntion  de  divers 
travaux  pal>lios.(XI,Bal.llGGeXL,  n.ISJtS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ragricuUure,du  commerce  et  de» travaux 
publics;  vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1865;  tu  le 
décret  du  15  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  audit 
exercice;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  la  ville  de  Paris  et 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenant  k 
l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  le  sénatus-consuîte  du 
31  décembre  1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  eu  date 
du  13  septembre  1865;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865, 
un  crédit  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes.  Ce 
crédit  sera  classé  au  chapitre  14  du  bud- 
get extraordinaire  (Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

^.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MH.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

17  jciif  —  30  OCTOBRE  1865.  —  Décret  impérial 
qui  supprime  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  et  partage  entre  le  ministère  des 
finances  et  le  ministère  de  la  guerre  les  opé- 
rations dont  elle  était  chargée.  (XI,Bul. 
llCCCXLI,n.l3,7â9.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  des  consuls 
du  27  pluviôse  an  8  ;  vu  les  ordonnances 
royales  des  20  novembre  1816,  19  no- 
vembre 1817,  25  mars  et  15  juillet  1818, 
20  septembre  1829,  18  septembre  1830, 
11  novembre  1835  et  26  février  1839;  sur 
le  rapport  collectif  de  nos  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  aujourd'hui  placée  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  guerre,  est  et 
demeure  supprimée/ 


2.  Les  dftératiODS  dont  elle  ^lit  elur 
gée  sent  partagées  entre  le  ministère  ë 
finances  et  te  ministère  de  la  guerre. 

3.  Le  ministère  de  la  guerre  fabriqiu 
exclusivement  If.s  divers  types  de  poudres 
nécessaires  pour  les  services  militaires.  H 
conserve,  à  cet  effet,  les  établisieiMBts 
ci-dessoM  désignés  :  Poudreria.  M, 
le  Bouchet,  le  Ripault,  Saint-^ias, 
Gonstantine.^a/Jftnmes  de  scUpétm.h- 
ris,  le  Ripault,  Gonstantine. 

4.  Le  ministère  des  finances  fabr^w 
tous  les  types  de  poudres  de  mine,  k 
commerce  extérieur  et  de  chasse,  etei 
général  toutes  matières  explosibles  assi- 
milables à  la  poudre,  destinées  i  ètn 
vendues  aux  particuliers. 

Le  ministère  de  la  guerre  loi  cède,  ï 
cet  effet,  les  établissements  et  iœmeabies 
ci-dessous  désignés  :  Poudreries:  Saint- 
Ponce,  Vonges,  Toulouse,  Saint-Médaid, 
Angoulême,  le  Pont-de-Buis,  Esqitfrde. 
Raffineries  de  salpêtres  MWe,  Marseille 
Bordeaux. /2a//inem  de  soupre.  Marseille. 
Magasin  de  Grammont.  ParceUtùek 
raffinerie  de  salpêtre  de  Pori«  (liiitée 
sur  le  plan  ci-joint  par  un  liséré  jaune). 

5.  Le  partage  des  approvisionnemeits 
de  salpêtre,  soufre  et  autres  oatières 
premières  existant  en  magasin,  sera  efee- 
tué  en  prenant  pour  base  le  rapportées 
chiffres  des  poudres  fabriquées  pour  le 
compte  des  finances,  d'one  part,  et, 
d'autre  part,  pour  le  comptt».  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  pendant  la  période  de 
onze  années,  commençant  an  i<'jaDTier 
1854  et  finissant  au  31  décembre  18W. 

6.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  citil 
désignés  sous  le  titre  de  cmmimm 
des  poudres  et  salpêtres,  aujourdloi 
compris  dans  le  corps  de  rartillerie,  pas- 
sent au  service  du  département  des  fi- 
nances. 

7.  La  direction  générale  actuelleineit 
chargée  de  la  fabrication  des  tabacs  est 
également  chargée  de  la  febricatioii  des 
poudres  de  commerce. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  « 
département  des  finances  et  notre  nuius- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de» 
guerre  prendrojit  de  concert  tontes  le» 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  <li 
présent  décret,  qui  devra  avoir  son  W 
effet  à  partir  du  1  "janvier de  l'année  iw 
Ils  nous  soumettront  uUérieuremeitj 
chacun  de  son  côté,  les  décrets  port» 
réorganisation  de  leurs  services  respect» 

Signé  Napoléor. 
Contresigné  Fould  et  Rasm* 


18  8BFTnnRB-»30  octoiri  186K.— D*ew*JJ*' 
ri»l  q«i  traiMporto  ë»  budget  do  •lw*«" 
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d«  U  faerrt  an  Imdget  du  mialrtère  des  fl- 
Bances,  exerciee  1866,  ane  portion  det  eré- 
dit!  affectto  aa  serrice  des  poadres  et  talpè- 
très.  (XI,  aul.  MCCCXLI ,  pi.  13,730.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  collectif 
î  nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux 
bpartements  de  la  guerre  et  des  finances  ; 
1  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixa- 
on  dn  budget  général  des  dépensas  et 
es  recettes  de  rexercice  1866  ;  vu  notre 
écret  du  17  juin  1865,  lequel,  après 
voir  supprimé  la  direction  des  poudres 
t  salpêtres,  placée  dans  les  attributions 
u  ministère  de  la  guerre,  partage  les 
pérations  dont  cette  direction  était  char- 
;ée  entre  le  ministère  des  finances  et 
elui  de  la  guerre,  à  partir  du  !«'  janvier 
866  ;  notre  conseil  d'État  entendu,  avons 
lécrèté  : 

Art.  !•».  Les  crédits  ouverts  à  notre 
(uinistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
sur  rexercice  1866,  par  la  loi  du  budget 
lu  8  juillet  1865,  sont  réduits,  au  titre 
aie  ce  département,  d'une  somme  de  trois 
militons  neuf  cent  quarante  et  un  mille 
buit  cent  neuf  francs  ^3,941, 809  flrancs) 
(4«  section). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  précité,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  augmentés  de  la 
somme  de  trois  millions  neuf  cent  qua* 
rante  et  un  mille  huit  cent  neuf  francs 
[a,921 ,809  fr.),  avec  affectation  ^  la  partie 
du  service  Poudres  et  Salpêtres  qui  fi* 
garait  au  ministère  de  la  guerre  et  en  a 
été  détachée  par  le  décret  du  17  juin  1865. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.     

9  «>  30  ocTOBKS  1865.  —  Décret  impérial  qui 
antoriie  un  rlreiiient  de  erèdtts  aa  budget  da 
fOQTernement  général  deTAlgérie,  exereloe 
1864.  (XI.Bttl.  MGGCXU,  o.  13,733.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu 
la  loi  de  finances  du  13  mai  tô63,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1864  ;  vu  notre 
décret  du  22  novembre  1863,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  ac- 
cordés par  la  loi  du  13  mai  1863;  vu  la 
loi  de  finances  du  8  juin  1864,  ouvrant 
des  suppléments  de  crédits  au  budget  de 
1864;  vu  notre  décret  du  2  juillet  1864, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  sup- 
pléments de  crédits  accordés  par  ladite  loi  ; 
vu  nos  décrets  des  17  septembre  et  5  novem- 
bre 1864,  augmentant  les  crédits  du  cha-^ 


pitre  12  (4*  section)  du  budget  ordinaire 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
de  l'exercice  1864,  d'une  somme  totale 
de  quarante-six  mille  six  cent  cinquante- 
quatre  fiancSi  montant  de  ressources 
spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  ;  vu  nos  décrets  des 
26  avril  et  28  juin  1865,  autorisant  le 
report  de  divers  chapitres  au  chapitre  12 
(4«  section)  du  même  budget,  de  deux 
sommes  s'élevant  ensemble  k  deux  cent 
dix  mille  francs  ;  vu  l'article  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  portant  modification  des 
articles  4  et  14  du  sénatus- consulte  da 
25  décembre  1852;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  29  septembre 
1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1864,  par  la  loi  de  finances 
précitée  du  13  mai  1863,  aux  chapitres 
ci 'après  du  budget  ordinaire  du  gouver* 
nement  général  de  l'Algérie,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille 
francs,  ainsi  répartie  :  2*  section.  Ghap.  5. 
Administration  générale,  44,000  francs  ; 
chap.  6.  Commandement  et  administra- 
tion des  populations  arabes,  17,000  fr. 
3«  section.  Chap.  10.  Services  financiers, 
24,000  fr.  Somme  égale,  85,000  fr. 

2.  Le  crédit  de  trois  millions  cent  qua- 
tre-vingt-neuf mille  sept  cent  quatre  fr., 
ouvert  pour  le  même  exercice  par  les  lois 
de  finances  susvisées  des  13  mai  1863  et 
8  juin  1864,  et  par  nos  décrets  également 
susvisés  des  17  septembre  et  5  novembre 
1864,  26  avril  et  28  juin  1865,  au  chapi- 
tre 12  (4«  section)  du  même  budget,  est 
augmenté  de  quatre-vingt-cinq  mille  fr. 
(85,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre^  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Mac- 
Mahon)  sont  chargés,  etc. 


13  «a  30  ocTOBnB  1865.  —  Décret  Impëriaf  qui 
autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons- 
du  trésor  délitrés  è  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  !«'  juillet  au  30  septembre  186S. 
(XI ,  Bul.  MCCCXLI,  n.  13,735.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
de  l'amortissement;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1862  ;  vu  les  états  E  et  A  annexés 
aux  lois  du  8  juin  1864,  portant  fixation 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 


^ 


EUnV^  FHAMÇAIS.  —  MAMIiÉOM  HU  —  18  flCfOMM!  ^t»s 


let  18^^^  qui  a  autorisé  )a  ^nsoUdatiQa 
6(1,  rentes  de  la  portion  de  la  ré^rvé  de 
rAiportis^emeiit  formée  du.l*'  avril  aa 
^  juin  1865  ;  vu  l*état  des  bons  délivrés 
\  la  caisse  d'amortisscimcnt  du  1*^  juillet 
9u  30  septembre  1865  et  s'élevant  en 
prlpcipal  11  31,090,828  fr.  04  auxquels  il 

eut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 
squ'au  30  septembrie,  116^856  fr.  43  e. 
Î«  qui  porte  l'ensemble  ^31, 207,684  fr. 
7  c^  Laquelle  somme  est  afférente  apx  ren- 
tes pi-ftpr<^,  savoir  :  quatre,  et  demi  pour 
çejnt,  3  ji09,963  fi:,i5  c.  Q^jatre  pour  cenjti 
1P4,923  frapcs  50,ç.  Trpis  pour  çeçt^ 
87,2?3>797  francs  5g  c,  Somme  ^sle» 
31,207.684  fr.  47  c,  Sur  Je r^ipport déno- 
tée ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan^ 

ees^avons  décrété  :         

^^Art.,  l".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  J31  dette  publique,  au  n(MQ 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
tfpis  pour  cent,  avec  jouissance  du  1"^  oc- 
^bre  1865,  de  la,  somme  de  uq  ipaillÎQQ 
|roi;3  pçnt  soixante-six  mille  cinq  cegt 
neuf  frapcs,  représentant,  au ,  prix  de 
^pixaiite-huit  francs  çir^quante  et  un  cenr 
tjmes  et.  un  quart,  coi^rs  pioyen  du  trais 
pour  pçnt  h  ia.^oufse  du  2  (^ctçtbre  1^6% 
la.  somm^  d.<^.itrea,te  et  un  fnilliciDS  deui; 
cejit  js^jt  JEnille ,  six  cent  quàrânte-neuf 
fr^r^s  viwgt-neu/ centimes.     ^    , 

.  Cette,  ^omme  de  trente  et  un .  millions 
aeux  cent  sept  mille,  six. cent  qaarantj^-' 
neuf  ft*aftcs  vingt-neuf  centimes  sera  ppr- 
té^  en  recette,  savoir;  au, budget  .oroj- 
Wre.de  l'exercice  1865^  25,$82;649  ff , 
Î9c,  Ao  budget  extrjiordinair^B  de  l'exiçrciçç 
4865, 5>,625,000fr.  Total  égal,  31,207,649 
fr.v29c. 

.  J.  jLes  extraits  d'inscription  >  fournir 
)l  là, caisse  d's^mortissemenjl,  en  .échange 
ÙM  ^(ms  co^sçlidés,  conformén^ent  à  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  çn 
trm  confHires,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
106,785  .ft",  appiirtenaçt  ^u  Jonds  d'amor- 
tissjefieçt  des  rentes  4;V2  p.  O/Ô.  Une 
de  4,594  fr.  appartenait  au  fpnds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  p.  O/Ô.  Une  de 
1,195,130  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  3  p.  0/0.  Somme 
égale,  1,366,509  fr. 

3.  L'appoint  de  trente-cinq  francs  dix- 
hiàil  centimes,  réservé  sur  là  *Bomme  de 
trente  et  un  millions  deux  cent  sept  raille 
six  cent  qttâtre-vingt-rquatre  francs  qirà- 
rante-sept  centimes,  fomwM  le  montant 
des  bons  af^pTirtenant  à  la  caisse  d'amor- 
tiss^cnt,  sera  représenté  par  trois  nod- 
v«rax  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  sa- 
voir: «n  de  11  fr:  1  Ci  s'afipiiquimt  wot 
fmds  d'amôrtis^ment  dès  fentes  4  1/â 


r«0/e.  BMdeSfr.  2  e.i't^ptfqnmltvMk 
d*am!>rti»8tt»ent  t!es  Yëàt&%  f  1?.  <WJ.  tk 
de  !«  fr.  l»t.  s'âtoplî'qttaot  âftîptiasav 
mortisséhient  dès  rentes  â  p.  o/O.^ôSie 
^le,  35  fr.  18  c. 

4.  WAh-è ministre  des  fiîîdiatifeB(M.fèuI«) 
est  ebar^é;  etc. 

il  «4  3é  ôèiroBftÎB  186ij.  —  Dé'eVèi  )&p^\|| 

^  «xtrcice  1864,  débk  teha^ytires  llestiiiâl# 
ceroir  l*ijoi9Qtat{on  d^  pàie^«ttt8  faits  pm 
r&ppcHg  d'j^rrènig^  i^e^repfM  vl^iMftj^li 
pensions  qui  se,  rapportent  V  ^m  «m^cicn 
cloâ.  (XI,  Bû\.  MCCGJai,  n.ié,m5 

,  Napoléftii,  ^ite.,  V»  i'articie  oie  kéi 
4u  8  |uiUet18|7,  aax^  ternes  du^ottli 
dépense  jer^nt  .de  |>ase  au  règleMft 
des  crédits  de  chaque  exercice,  ^Mrft 
?(erviee,deJ*  dette  VMjgère.et  des  f^a- 
sion^  et  pourjcelui  de  là  ^1^  et  ai&ei 
dépensés  paiM^bles  sur  revoes^  ne  se  tout- 
posera  que  des  paiements  e£fect«é^  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  cK^Mire,,  les  npp^ 
d'arrérages  payés  sur  ees  méin«s  eidt^ 
ce^.dl'app^  1^  droite  aHéncfiPMBei« 
constatés  devant  continuer  d'être  im^tk 
sar  les  crédits  de  l'exercice  coannt  et 
]^  transport  en  être  efitectujé,  ea  fin  d'çMP- 
ciçè,  à  un ^cliapitfe. social,  istn  nm 
d'nn  viren^ent  de  ciédit  è  soumettre,  à»- 
que  année,  ^  la  sanction  législative,  am 
le  reniement  de  l'exercice  e^ipiré;  ti 
l'article  128  de  n^re  décret  d«  31  ««l 
i^î,  pestant  rèl^ement  sur  la  comptabi- 
lité publiitue  ;  considérant  qu'il  y  a  liei^ 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  yit^ttei  ei 
les  pensions,  d'appliquer  les  éispositiéns 
ci*dess«s  k  l'exercice  1864,  qui  a  attdit 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  i^le^ 
ment  doit  être  incessamment  présenté  aa 
Ck)rps  législatif;  sur  le  rappinrt  de  aotfe 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  ûnatma, 
avons  décrété  ; 

Art.  f".  Il  est  ouvert  ali  bteMgét  tu 
minist^ .  des  finances,  pofir  r^enlK 
1864,  deux  né«  e^tiX  eb^Htreç  éesUalto 
à  recevoir  l'imputatiei»  des  psti^mam 
faits  i^daât  cet  exençice  po«r  riyprii 
d'arrérages  de  rentes  visses  et  éépêl^ 
sions  ^ui  $e  rapportent  ^  des  ex^cW 
dos.  Ces  clu^tres  seront  in.titaiéa  :  Mtfh 
peh  d'arrér(i§&$,  4£ .  r^me9.  viàg^i0 
d'exercés  clos.  Retçfpeh  d'arrér&tfm^ 
pensions  d'^exémt^es  clds, 

â.  Les  paiements  :  efectués  j,^F  c^ 
rappels  d'arrérages,  montait)  â*âprè»A 
ts^ltôtu  ci-apnexé,  à  U  somme  ée  tl# 
cent  soixante -deux  tniUe  4e^  d$ 
^xKote  et  quatorze .  francs  trenterA 
eentim»^  sonti  en  censéfseacev  déM^ 
des  chflqpUres  ordtelres  ouverts  aa  MK 


get  Wb  VessiM6e  1864  fowt  \&i  f^ûlêB 
viagères  et  les  p^tosîSDby,  et  aWiliqûéB 
comme  il  suit  ftmt  nloûveâiix  chapitrée  dé- 
signée p^  l'alrticte  précé^nt  :  Rappela 
d'arrérâf es  de  rentes  Tia^ères  d'exercices 
clos  :  38,660  ttMt.  Rappels  d'arréragées 
de  pensions  d'eifercices  clos^  328,613  fr. 
49  c.  Tojî^l,  362,274  fr,  3^  c. 

3.  Sur  îé^  crédits  ouverts  par  là  loi  de 
finances  et  par  deé  lois  spéciales  pour  le 
service  dés  reôtéà  v^ngères  et  des  ^énsiônâ 
pendant  t'ài^Dée  1864,  ilne  sbihme  de  troi!^ 
cent  soixante-detix  mille  deiix  cent  feoixâYi- 
te  «t  içûatôtte  frtltics  firfenté-clni  cfetatlbieà 
(362,a74fr.35te.)  éslUrâifeportéeaui  deui 
chapîlrés  ci-dlsstis  et  ahiitttée  aux  cha- 
pitres suivants  :  Rentes  viagères  d'artcfetttté 
origîDe,  9,103  1t.  68  c.  Rétttes  Viagèhes 
p©ur  la  Vïeîlle*sfee,  24,55T  fr.  18  c.  Pen- 
fcïiMôS  dtt  !â  pairie  et  de  l'^ahcîeh  sénat; 
444  fr.  44  c;  civiles  (loi  dtt  22  tfoftt  1790); 
19,215  fr.  Ile;  ktitrede récompense na- 
tionale,2,93if.l6c.;  militaires,  160,995f, 
51  ;  efeclésiastiqùes,  3,035  fr.  42  c;  H 
dotatâîres  dépossédés,  15,299  fr.  î^c.  ci- 
viles (loi  à'u  9  ju]D  l85â),U5,0lâfr.3Oc. 
Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de 
la  Républi(jue  et  de  l'Empire,  4,932  f,  50  c. 
pensions  et  indemnités  viagères  d'e  re- 
traite iôx  employés  des  ancien^e'^  listes 
civiles  'et  dû  domàipe  "pïWé  du  'dernier 
rëgAe,3,l5i  fr.i^c,  Aricieilà'dotalairesdu 
Mcnt-deyMilàn,  1,572  fr.  47  c.  TotaL 
3^62,274  Tr.  35  c. 

4.  ,1.6  présent  décret  Wra  annexa  aii 
pi-ôjét.d'è  loi, de  règlement  définitif  dé 
retèrcïcè  18'64.  -         i 

5.  Nôtre  mî'hiètre'des finances  (il.  Fo'uld) 
est  «Marge,  etc. 


m.  —  13»  16,  28  ôCTeBiœ  1865.  569 
au  Havre  (Sêftie-lAfèrtéàre)  soiA  la  déa^ 
■Inattoa  lie  la  P^rs^raMâ,  compAgnié 
d'àssuraBees  ikiaritimes,  est  âppit)Qvée$ 
telle  qu'cHc  est  cttntennc  dâhs  l'acte 
passé  le  27  septembre  1865  par  d'éVant 
M"  Marcel  et  soa  coHèfrué,  notaires  an 
Havre;  le44icl  acte  restera  anné^rè  an  pré- 
sent diécret. 

2..  N^e  ministre  de  l'agriculture^  |a 
eommercé  et  des  travaux  pUbîics  (M.  Bé- 
hîc)  fest  chargé,  etc. 


iS  oçto;biib  ,33t  $  i^i^kabiûb  186S«  ~-<  Décret  Hn- 
përial  qui  approm  uiijb  g^o^mpatfçn  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  au 
HAVjrp  Bo:6$  la  ;^è(ioii|ipaU6n  de  k^  Pené^è-' 
ranief.  cçippaKpie.  d'assi^aoj^s  maritimef. 
p,  Bul.  ÏM%,  MCLVn,  n.  18,)&34.) 

Nafoléon>  elc,  slir  le  rapport  de  notre 
mi'ûistre  secrétaire  d'Etat  an  dôpartetneàt 
de  l'^ricullnré^  du  comiherce  et  des  tra- 
vail:^ publics;  Vn, notre  déct*et,  en  date  du 
23  novembre  1861,  pfortant  autoVîsatioà 
de  la  société  anonyme  fortnée  an  Havre 
soaâ  ta  dénpniînatiôn  d:e  iaVersévérante^ 
cami»agfiie  d'^assuraDcés  miiritimes  ;  vu  la 
délibération,  en  date  du  30  octobre  1864', 
aux  fôrm'es  de  ia(^e4le  TasseÀiblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  ta  société  susdé'^ 
noisitiiée  a  adopté  une. modification  à  l'âr* 
ticle  ^  deë  statuts;  notre  conseil  d'Etat 
efiteodo,  .aVoBS  déci^té  :. 

Art.  1".  La  ftiodîfiScafion  ll'àfrtîelé «J 
des  statuts  de  la  sotâété  %rt)«iiyiâre  f^is^ 


16  ocTOBBii  «  3  Novi^iump  i86îJ,  -rrr  Dôçre.t  im» 
péria,!  qui  i^pprouve  des  mQd)fipaU(}iis  aaïf 
statuts  de  Ja  société  d'assurances  muluelles 
contre  la'sr^lêêlablie  \  Paris  sduâ  li  déno^ 
mlnalion  de  l'mdile.  (Xl,  Bul,  sup.  MhLVII, 
h.  1S,S35.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  àe  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépàrtemenl 
de  l'agric^ijture,  du  çomtaerce  et  des  tra- 
vîjux  iMjMiLs:  Vil  rprdnjinaiire  du  7  juin 
1834,  qui  Liuionso  lEtàil^,  Société  d'às^ 
suiaïices  coutre  U  ^tiii^,  et  approuve  sag 
sU-îtuli  ;  vu  les  ûj-donitâyces  des  3Û  mars 
1B37,.23  mar^  mn,  41  jum  l$i^  ^^ 
4  seïil<îinbre  1^17,  et  nos  dècrtU  dea 
ta  qovem.^rc  \mi,  'A  février  183^,  30  itvril 
185'9  et  20  août  18G3,  ijui  ont  approuTé 
(tes  modifications  a^usdiis  statMis  ;  vu  if  a 
dùlîbcratiùii  prise  le  7  d^^^cfiubrii  igQ4 
par  îa  cansell  ËèuÉral  de  laditt;  aoeiélé,  i 
V^ïïa  d^apporter  de  noiivelk&  mo^Jfica* 
lions  aux  statut^  sociaux  ;  notre  conseil 
d'Elât  etilendu,  avo^is  décrété . 

Art.  i".  Leà  modi'lîcttriona _  anx  statuts 
de  U  société  d'assurances  mutuelles  con- 
trit l?i  i^rêle  étaiïlie  à  t^arîs  hous  la  di^no- 
iLiJn;itiôù  de  V Etoile  sont  approuvées», 
telles  qû^ elles  sont  contenues  dans  Vadl 
passé  le  ai  senteiiifno  \m^  di^vant 
M-^  Crosse, et  son  colie^iu-t  notaires  à  PariSj 
loqtitil  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  L'es  modifications  "cï-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  tiioilàs  d  adtié^ 
sion  de  la  part  des  titaltfires  de  ces  po- 
lices.    .         ,^  .  , 

,  3,  teVè.nâinï^tré  à'e  ragriculïure,,  du 
cprnmerce  e^  des  ^ravàux  publics  (M.  Éè- 
hic)  est  chargé*  etc. 

28  ob^OBRK  =^  te  NOTBMBRB  ^86^.  —  décret  im- 
périal portant  rifepàrtitïon,  pkr  Cha"pitrës,  'des 
crédits  du  budget  ordinaire  et  dû  budget  ex- 

m^un:n'j:^T  "'"•  ""•  •""' 

Napoléon, 'etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
lïnnîstre  ^écrêtSaire  d'État  an  cfèpâTil!Bm%nt 
8ëB  mtnc^i,  Vu  l'airtlcle  1*'  dti  ^àtuèi- 


2)60  nmM  nuMÇAU.  —  lufoiii» 

eottsult»  an  31  décembre  I8M  ;  tu  les 
lois  du  8  juillet  1865,  portint  ixAtioD  di 
budget  ordinaire  et  da  budget  eitraordi- 
Baire  deTexercice  1866;  tu  notre  déeret 
du  17  juin  dernier,  qui  a  confié  au  mi- 
nistère des  finances  la  fabrication  des 
poudres  à  feu  autres  que  celles  de  guerre  ; 
TU  nétre  décret  du  29  août  suivant,  por-* 
tant  réorganisation  du  service  des  pou- 
dreries militaires;  vu  notre  décret  du 
18  septembre  1865,  qui  a  transporté  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  (exer- 
cice 1866)  à  celui  des  finances  un  crédit 
de  trois  millions  neuf  cent  quarante  et 
un  mille  buit  cent  neuf  francs  ;  considé- 
rant que,  par  suite  de  la  nouvelle  orga- 
nisation du  service  des  poudres,  certains 
crédits  portés  au  budget  deviennent  sans 
objet;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

§  l«r,  —  Budget  ordinaire. 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  par  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  8  juillet  1865,  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1866, 
sont  réduits  d'une  somme  de  sept  millions 
onze  mille  buit  cent  soixante  et  seize  fr. 
(7,011,876  fr.),  qui  demeure  définitive- 
ment annulée,  savoir  :  Au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  (4«  section),  1  million 
170,806  fr.;  au  budget  du  ministère  des 
finances  (frais  de  régie,  8*  section),  5  mil- 
lions 841 ,070  fr.  Total  égal,  7,011,876  tr. 
En  conséquence,  les  crédits  du  budget 
ordinaire,  qui  montaient  à  1  milliard  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  trois 
cent  trente-trois  mille  quatre  cent  quatre- 
^ingt-dix  francs,  sont  fixés  à  la  somme 
de  un  milliard  six  cent  quatre-vingt-onze 
millions  trois*  cent  vingt  et  un  mille  six 
cent  quatorze  francs. 

2.  La  somme  piécitée  de  un  milliard 
six  cent  quatre-vingt-onze  millions  trois 
cent  vingt  et  un  mille  six  cent  quatorze 
fi'ancs  est  répartie,  par  chapitres,  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé. 


§  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales, 

3.  Les  crédits  affectés  au^  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant,  pour 
l'exercice  1866,  d'après  l'article  10  de  la 
loi  précitée  du  8  juillet  1865,  à  deux  cent 
trente 'trois  millions  quatre-vingt-cinq 
mille  trois  cent  dix-huit  francs,  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  k  l'é- 
tat 6  ci-annexé. 

§  3.   —  Services   spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  18 
de  la  loi  précitée  aux  services  spéciaux 


W.  ***  18  OGTQftftK  im. 

rattacbés  peur  ordre  aa  budget  itïl% 
qui  sont  imputables  sarles  rettonrmà 
ces  servieet  et  qui  s'élèvéat,  poar  \mk 
1866,  ii  la  somme  de  cent  cinq  miUioiB 
cinq  cent  trente  mille  cinq  centmit* 
quatre  francs,  sont  répartis,  ]^r  dupi- 
tres,  conformément  à  l'état  G  d-uoeié. 

§  4.  —  Budget  extraordimin. 

5.  Les  crédits  ouverts  k  nos  màka 
par  l'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  18(S, 
pour  les  dépenses  extraordioaires  it 
rexerdce  1866,  et  oiontant  à  eefitqtt- 
rante-neuf  millions  sept  cent  dix-hiit 
mille  huit  cents  francs,,  sont  répartis,  |u 
chapitres,  conformément  â  l'état  D  ci- 
annexé. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  » 
département  des  finances  et  nos  miaistra 
secrétaires  d'Etat  des  autres  départemeats 
sont  chargés,  etc. 


18  ocTOBmi  M  8  HOTKMBU  1865.— IMcNt  iBpè* 
rl«l  portant  promalgalion  de  la  eoBraUoa 
addttlonnelle  de  poste  conclae,  leSTIéniir 
1865,  entre  la  France  et  la  Bdgiqn.  (Qi 
B«l.  MCCCXLIV,  n.  îh,'m.) 


Son,  etc.,  sur  le  rapport  deinlK 
minis'tre  secrétaire  d'Etat  au  départeaeiit 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 
Art.  1*'.  Une  convention  additionnelle 
à  la  convention  de  poste  du  3  déceoliK 
1857  ayant  été  conclue  entre  la  France  et 
la  Belgique,  le  27  février  1865,  et  les  n- 
tifi cations  de  cet  acte  ayant  été  échange 
à  Paris,  le  12  octobre  1865,  ladite  con- 
vention additionnelle,  dont  la  teneur  snit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention  additionnelle  à  la  conwstiw 
de  poste  du  3  décembre  1857  entre  to 
France  et  la  Belgique, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Praoçaiset 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
améliorer  le  service  des  correspondantes 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  rétotB 
d'y  pourvoir  au  moyen  d'one  eon^tatà» 
additionnelle  à  la  convention  de  posttti 
3  décembre  1857,  et  ont  nomiBé  pov 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  satoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fiaotas. 
M.  Edouard,  Drouyn  de  Lhays,  sénaJJ 
de  TEmpire,  grand-croix  de  soa**! 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  V» 
cordon  de  l'ordre  de  LéopolJ  de  W 
que,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secr 
taire  d'Etat  au  département  desalij 
étrangères ',  et  Sa  Majesté  le  U» 
Beiges,  M.  le  baron  Eugène  ^^^ 
cier  de  Tordre  de  Léopold,  comBMJ^ 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légioo  i^ 
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near,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
l)onne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  ; 

Art.  1*'.  La  taxe  à  percevoir  pour  toute 
lettre  ordinaire,  c'est-à-dire  non  chargée, 
expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  de 
trente  centimes  par  dix  grammes  ou  frac- 
tion de  dix  grammes,  en  cas  d'affranchis- 
sement, et  de  cinquante  centimes  aussi 
par  dix  grammes  ou  ft*action  de  dix  gram- 
mes, en  cas  de  non-affranchissement. 

Toutefois,  la  taxe  des  lettres  désignées 
dans  l'article  5  de  la  convention  do  3  dé- 
cembre 1857  continuera  à  être  perçue, 
conformément  aux  dispositions  dudit  ar- 
ticle. 

â.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affai- 
res et  les  autres  documents  manuscrits 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspon- 
dance actuelle  et  peisonnelle,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgique,,  et  vice  versa,  seront  affran- 
chis jusqu'à  destination,  à  raison  de  cin- 
quante centimes  par  chaque  deux  cents 
grammes  ou  fraction  de  deux  cents  gram- 
mes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  détaxe, 
les  objets  ci-dessus  désignés  devront  être 
placés  sons  bandes  et  ne  contenir  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et 
les  autres  documents  manuscrits  qui  ne 
rempliront  pas  ces  conditions,  ou  dont  le 
)0f t  n'aura  pas  été  payé  d'avance  inté- 
;ralen»ent,  seront  considérés  comme  let- 
res  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Le  produit  des  taxes  ou  droits  à  per- 
îevoir,  en  vertu  des  articles  1  et  2  précé- 
lents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les 
)apiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  les 
lutres  documents  manuscrits  adressés 
l'un  Etat  dans  l'autre,  sera  réparti  entre 
es  administrations  des  postes  des  deux 
ays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au 
refit  de  l'administration  des  postes  de 
rance  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'admi- 
istration  des  postes  de  Belgique. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affran- 
iiissement  jusqu*k  destination  des  jour- 
aux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodi- 
ues,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés, 
gs  brochures,  des  photographies,  des 
api  ers  de  musique,  des  cartes  de  visite, 
es  cajtalogues^  des  prospectus,  des  an- 
onces  et  des  avis  divers  imprimés,  gra- 
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vés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de , 
l'Algérie  pour  la  Belgique,  soit  de  la^ 
Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie,  de- 
vront être  payées  par  les  envoyeurs  et 
seront  réparties  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique,  conformément  au  ta- 
rif suivant  :  (smt  le  tarif.) 

Pour  profiter  du  bénéfice  des  modéra- 
tions de  taxe  accordées  par  le  tarif  ci- 
dessus,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  photographies,  cartes  de  visite, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  Tadresse  du  destina- 
taire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la 
date.  Ceux  des  objets  susmentionnés  qui 
ne  rempliraient  pas  ces  conditions  ou  dont 
la  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  in- 
tégralement seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

5.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  les 
papiers  manuscrits  sous  bandes,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  livres  reliés,  brochures, 
photographies,  cartes  de  visite,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  affranchis  jusqu*à 
destination,  conformément  aux  articles  i, 
2  et  4  de  la  présente  convention,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  et  k  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le 
pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires. 

6.  L'administration  pour  le  compte  de 
laquelle  seront  transportées  en  dépêches 
closes  les  lettres  auxquelles  s'appliquent 
les  dispositions  de  l'article  16  de  la  con- 
vention du  3  décembre  1857  paiera  à 
l'administration  qui  effectuera  ce  trans- 
port, pour  chaque  kilomètre  existant  en 
ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les 
dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire 
desservi  par  cette  dernière  administration 
.et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront, 
la  somme  de  trois  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net.  Toutefois, 
l'administration  des  postes  de  Belgique 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  tant  pour  prix  du  transport  sur 
le  territoire  français  que  pour  prix  du 
transport  k  travers  le  canal  de  la  Man^ 
che,  des  lettres  comprises  dans  les  dépê- 
ches closes  que  ladite  administration  des 
postes  de  Belgique  échangera  avec  l'ad-^ 
ministration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  la  voie  de  France,  un  prix 


ri^^ 
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anirorme  de  dlx-neur  ccntiinrîs  par  tlrente 
gramui«a  dé  lettres,  i^olds  net. 

7.  H  esirÈclproqueraent  confenu  éxAte 
les  deus.  paiaies  conlraciantes  que  le§ 
taxes  territoriaUà  français*»  on  belges 
doui  ^ont  paââibtes  les  \HXTqs  qtiè  cUâcdh 
des  d eoi  pays  expAdle  ou  iTCoii  par  l'ihtfei^- 
médîaih^  de  TaUtre  ne  df^vront,  sbué  àù- 
CMEi  prétexte,  eviiMci'  ijellos  afplifcàblèS 
adx  lettres  de  la  même  origine  bcUt"  la 
mëbié  destination  transmise^  ]^âr  tihe  ab- 
trè  Voie  que  céilë  fle  la  t'ratlcé  bu  dé  k 
Belgi(|ttè.  Il  est  ê^aleiâetit  cbnveilU  ^Ué  là 
taiié  étrangère  que  chacun  dés  deux  gou- 
▼eirttemëhtà  croirait  devoir  feifre  befcevotr 
à  titrfedé  i*etïibourséiiient  des  taxes  de 
ti*ansit  ôU  de  Voie  de  mer  k  j[)ayer,  eh 
vertu  dé  l^âftiéle  6  pirécédt^nt,  pour  les 
leitteè  oHéibairés  bu  à  desiinàtidh  i!m 
sébl  et  mëibe  t)ày§  étrdbger,  ne  dëTk'à 
l^as  dépasser^  pour  une  lettre  simple,  té 
dUàrt  du  prix  moyéb  bu  du  prix  iini- 
lofine,  par  trente  gratnmés,  réëultailt  dé 
l'application  dés  dispositions  ddàit  article. 

Toutefois,  il  est  entendu  que^  lorsque 
là  division  dU  prix  susmentionné  par  le 
chiffre  4  doniierà  une  fraction  de  décilhë, 
il  pourra  être  perçu  de  part  et  d'autre  tin 
décime  entier,  si  la  fraction  est  d'un  detoi- 
décimé  ou  plus  :  tnais  M  Cette  fraction  est 
infériéuf'é  au  deml-décimè,  elle  ne  sefà 
pas  perçue. 

^.  Le  gouverneinent  français  et  le  ^dii- 
véfnement  bolge  prennent  rengageirtent 
réciproque  d'admettre  en  transit  sur  leurs 
territoires  respectifs,  dans  les  dépêches 
closes  échangées  en  vertu  dé  l'ahicle  10 
de  la  convention  du  3  décembre  1857,  et 
au  prix  déterminé  par  ledit  article  pour 
les  journaux  «t  lea  îinprimés,  les  échan- 
tillûiis  de  marcttàndises  h'ajaht  pai^  eux- 
mêmes  ayeune  Valeur  vénile.  Pour  jouir 
d«  LÉîjéiiee  de  celte  modératioin  dé  taxe, 
les  échantillons  de  marchandises  devront 
être  piac6s  sous  bandes  oii  dé  manière  i 
ne  laisser  aucuti  doute  stir  letir  nature, 
ne  portf^i-  d'autre  écriture  k  là  ïuain  que 
Tadres^e  du  destinataire,  une  ïnarque  dé 
fabrique  oo  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix,  et  eti-e  affranchis 
jusqu'^  deetlnatiôn.  Les  échantillons  de 
marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ceS 
conditions  seront  assimilés  àut  léttrèâ 
ordinaires, 

9.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  h.  la  cori- 
veution  du 3  décembre  i8S7,  sera  ratifiée: 
les  raLi£c:j tiens  en  seront  échangées  a 
Paris  aussi  lût  que  faire  se' pourra,  ètélîé 
sera  mise  ^  exécution  à  partir  du  joù^ 
dont  tes  deux  parties  cohviehdfont,  dèè 
que  la  promulgation  en  aura  êiê  faite 


d'àpi^â  le&  IbiB  partic«Kères  \  cUetodn 
deux  BtatS. 

Eh  foi  db  Iqfiol,  M  ^Mi^ttsMn^ 
respectifs  ont  signé  la  plante  icdOTeDtioB 
et  y  ont  apposé  lia  sceaa  de  \tm  armes. 
Fait  ft  Paris,  eh  dbuble  original,  le  27  fé- 
vrier 1865.  Signé  Droutn  bfe  LnTSiBi- 
ron  fine.  Bëirëilâ. 

2.  Notre  ministl^  dés àlfaiféêèkil#s 
(M.  Btouyh  de  Lhà^S]  edt  tlia^,è. 


përUl  ptiHébt  i>i-oélblgAtl)>tt  dlUbénl^BM 
rtolatiTè  i  U  trtDSittissioii  yar  ti  poita  in 
rtiltun^^êpien,  eonelue^  eatre  If  FrMtert 
la  Itelgique,  le  28  février  iS65.  (XI,  Bol 
MCCCXLIV,  n.  13,'t56.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  èenrtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  ûêpartemeit 
des  affaires  étratif  ^res,  avens  déerété: 

Art.  1".  Une  convention  relative  k  1» 
transmission  par  la  peste  des  «leurs- 
paj3lers  afant  été  conclaei  le  28  ftwer 
1885,  entre  la  France  et  la  Belfiinie,  e| 
les  rat'.flcatiohs  de  cet  acte  m^^ 
échangées  à  PariSj  le  12  oetebre  m 
ladite  eonveniion,  dont  h  tenew  »i'i 
recevra  sa  pleine  et  entière  exêeutifli. 


Cementim  relative  à  la  trmm^ 
par  la  poste  des  valeurs^api&rsmi 
la  France  et  la  Belgique. 
Sa  Majesté  rEtapereiir  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  ttoi  des  Belges,  égaleseirt 
animés  du  désir  de  fafciliter  et  de  w' 
la  trahsmîssiôri,  par  les  postés  desjeei 
pays,  des  valeuH-^apiers  au  iwnej 
adressées  d'uîi  État  dans  rstttre,  wtrt- 
solu  d'assurer  ce  résultat  frât  tineMiiTeû- 
tion  et  ont  notemé  pour  leurs  pWlJ 
tiaires  a  cet  effet,  savoir  :  S»  m» 
l'Empereur  des  Français,  M.  um 
Droùyn  de  Lhuys,  Sértàtedf  de  Yim 
grand-croix  de  son  ordre  i^P^^J'AJ 
Légion  d'holineur,  grand  cérdoftaci'rt'* 
dé  Léopoia  de  Befgiqdé,  été.,  efc-.  f  J^^ 
âoh  ministre  et  secrétaire  «'Bt«  »  «^ 
parteraent  des  atfhirés  étrâé^;  *^^ 
Majesté  ie  Roi  dés  BelgéS,  i-^Jf^ 
Eugène  fieyens,  àtmt  «é  loj*t« 
Léopôtd,  cotnmândeui^  de  roiflretiipw» 
dé  la  Légion  d'hotineûr,  ele.,  ét^-^^ 
son  envoyé  éxtraordînâifc  et  in^ 
plénipotentiaire  prèà  Sa  "^^^^^ 
veut  des  Français;  lesqriéfs,  aiffM^^ 
côto/rinhiqué  rêcîproquéfflèht  leoBFj 
pouvoirs  respectifs?,  ti-ouvés  efn  wj» 
due  formé,  sont  coâténas  des  Jjw 
Suivants  :    •  ^uu 

Art.  1".  L'éfttrôjretti'  dé  t(mte  I^ 
chài^géë  côftfénàftt   de»  iàltvnW^ 
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ÎJdvibleii  au  jjortiiui*    q^i  ievi  exlpédlée     Wùïseïhcnt  du  montant  ^e  yalèurs  dû- 
siiiUc  là  France  ou  de  r^lgené  pour  la     dàïfkh  nori  pânenués  à  dèstiHamb  sera 


feelgiquë,  sait  àè  lu  Bt^l^ïliue  pour  U 
FniEice  ou  lAlgêj le,  pouna  obtenir,  ju&- 
qnh.  concurrencé  de  deux  niUle  francs,  1ê 
remlïïïur&cfneut  de  tés  valnirs,  en  <;as  dç 
tflrtf^  vu  dj  spoliation  prè>ue  par  l  îirt.  £i 
ci-apt-ès,  «n  faisant  la  dédaraiioti  du 
montîint  desdites  valeurs  et  en  payant 
d'^Tdncc,  îudépendammeiit  de»  taxes  et 
^rûils  Ë\é§  p;ir  les  àrtitiles  5  ç^t  8  de  la 
coûveution  du  3  décembre  \Ë^1  et  par 
Tarlîde  j"  de  la  convenlioa  jiddiliomjellp 
du  57  février  i8'6S,  uï\  droit  dé  vingt  cen- 
times j)ar  chaqiiè  cent  francs  m  fraction 
de  cèqt  fraÀcs.    ,  ..     i 

2.  Les  lettres  pôiir.  lesquelles  \èï  en- 
voyeurs réclaràëi'bht  îë  bénéfice  Hçs  dis7 
positions  de  Tarticle,  précéiient  ne  devront 
pas  dépasser  l'è  poids  dé  deux  céiit  cin- 
quante grammes. 

3.  La  , déclaration  dii  montant  des  Yâ- 
leurs  contenues  ^laiis  une  lettre  devra  être 
faite  pî^r  reîypéd.iteur,  dii  côté  de  1^  su^- 
cription  ^de  l'enveloppé,  a  l'an^lé  gaucnê 
siipèrîefir  et  sans  raturé  ni  surchargé^ 
mêine  approuvée.  Cétt^  dëclarâtion  énon- 
cera en  lapgue  française,  éh  francs  ëi  é^ 
centimes  et  en  toutes  lettres,  lé  montant 
des  valeurs  qéclaréës,  kans  âiitrë  iîidicâ- 
tion.  Le  mon^nt^aes  valeur^  déclarées, 
pour  iihe  seule  lettré,  hé  devra  pas  excé- 
der deux  ipille  francs. 

4.  Lé  fait  d'une  déclaration  fràuduléi|se 
de  Valeurs  supérieures  k  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  .une  lettre  sera  puni 
conforniéiiiënt  a  la  législation  intërieure 
du  pays  oti  la  lettre  aura  été  remise  k  là 
posté.    ^         _    . 

5.  Baiis  lé  cas  oîi  «hé  letthë  cohtehânt 
defe  valeurs  déclarées  viéndpait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  térritoire/raii- 
çais,  dans  des  cônditîops  éntraipant  res- 
ponsabilité,, pour  ràdininistràtion  dés 
postes  de  France, ,  d'après  la  législation 
française,  soit  suir  le  terriijOiie  belge,  daijs 
des  conditions  entraînant  responsabiliié 
pour  l'a^dministration  des  postes  de  Bel- 
gique, d'après  la  législation  belge,  ràd- 
ininistràtion responsable  paiera  ou  fera 
payer  à  renvoyeur  éi,  a  son  défaut, 
au  destinataire,  dans  uii  délai  de  deiix 
mois  à  dSiiiT  du  jour^^e  \a ,  réclàmatiop; 
la  soDpmc;  qui  aura  été  déclarée  et  poi^- 
laquelle  le  droit  ptévù  en  rarticle  1" 
aura  été  acquitté  ;  mais  il  est  entenaa 
que  la  réclamation  ne  sera  ^dinisé  qtië 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  d^té  aé 
l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme, 
le  réc^anuint  n'aura  droit  à  aucune  in- 
iemnixé.  ,^ ,  ^.. .  „ ... 

6.  L'administration  qui  opérera  lé  rem- 


subi;ogéë  ïi  loiis  les, droits  dû  propriëlàïré. 
A  cet  effet,  U  partie  pi^enanie  devra,  au 
moment  du  remboursement,  oûnsifner  par 
é^rii.  ies  ren&ei^utmenis  propres  k  rauJU- 
ter  ta  k^cUerche  dt^s  valeurs  perdues  et 
subroger  k  to«s  ses  droits  ladite  Jîdtiii- 
nislration. 

7.  Lès  dBui  âQntmmntibns  \m  fm^ 
flë  f't'ahce  et  rfë  Bèlél^ute  cë^sèi*oilt  flltre 
respbiàsables  des  yalêùrs  déclalréës  'cbhte- 
nues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire 
ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  donné 
i-èçti. 

S.  ta  perte  d'unb  lettre  chargée  cbtitc- 
nant  ÛH  valcdh  ndn  dèclàt-Ècs  corititiuét^à 
h  n'ehti-atïH^r,  pridl-  i'&dmihlsiralion  siir  le 
terHtoire  de  laquelle  Ia  pertfesura  feu  lî'éu, 
qui]  l'obligation  de  pajët  à  ÏVnvoJeiir 
une  indemnité  de  tîtiquante  franns,  coîi- 
forniémetit  ^  rartïcïe  9  de  h  contention 
eu  3  décembre  iH%l. 

î*.  L'envoyeur  de  toute  Mtre  chareèe 
contenant  ou  ndn  des  valeurs  délèl^rell, 
et  expédiée  sort  dé  là  Prilnce  ou  de  TAI- 
-^érie  pour  la  Belgique,  hoit  de  la  Belgi- 
que pour  la  France  ou  rAlgèrle,  pourra 
demander,  m  moment  du  dépôl  de  )a 
lettre,  qu'il  lui  soit  dopné  avis  de  sa.  ré- 
ception  par  le  destinataire,  dans  ce  cas, 
il  paiera  d' avance,  pour  le  p*irL  de  l'avis, 
une  ta3^e  unifornie  de  vingt  centimes, 

10,  Le  produit  des,  taxés  qu  droit^  ^ 
perce  voir  j  en  vertu  des  artitles  1  et  9 
prfïcédents,  sur  ïes  lettres  et  avjâ  dési^néâ 
dans  ksdlts  articles,  sera  réparti  enire 
lc5  adniinUtralions  des  postes  des  deux 
payjïj  dans  La  proportion  de  deuK  tiers  aii 
prolit  de  radrainislration  des  portes  de 
France  et  d'un  tiers  au  profit  de  Tadiut- 
niâtçatton  des  pointes  de  Bel|lque. 

il.  L'administration  des  p0!;tes  de 
France  et  raduitni^ration  des  postes  rto 
Belgique  dL&ignerontj  d'ufli  commun  aç^ 
cbrd^  les  bureaux  par  lesquels  i^ioori^ 
avoir  lieu  l'échange  des  lettres  conten;^iit 
de$  valeurs  déciarées  et  ârrètehnt  lés 
autres  mesures  de  détail  ou  d'ordte  nér- 
cessaires  pour  asstirer  réxécntion  dé  k 
présente  convehtipn, 

12.,  La  f^^éaente  convention,  qni  sera 
considérée  romme  additionnelle  k  la  coji- 
yention  dii  3  décembre  i8o7,  s*ra  rati- 
née;  les  ratiftealions  m  seront  échangées 
k  paris  anssilùt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  \jl  exécution  k  partir  cl^ 
jour  dont  les  deux:  parties  conviendront, 
dès  que  la  circulation  sur  le  territoire 
belge  des  lettres  renferma  ni  d^s  vateuris 
déclarées  aura  été  légalement  autorisée. 

En  foi  de  quoï.  Les  plénipotentiaireâ 
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respectif»  ODt  sigoé  la  présente  conventioD 
et  y  ont  apposé  le  caehet  de  lears  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  28  té- 
Trier  1865.  Signé  Droctn  de  Lhdts. 
l^ron  EcG.  Betens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran* 
gères  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  char- 
gé, etc.  

|«  ocTOBU  —  8  poTonu  1865.  —  Déeret  im- 
périal porltDt  promulgalloB  de  la  eonTentloa 
eonelae  le  !•'  mars  1868,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'échange  des  mandats  de 
potte.  (XI ,  Ënl.  MCCCXLIV,  n.  1S,T51 .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  afons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  convention  relative  à 
réchange  des  mandats  de  poste  entre  la 
franco  et  la  Belgique  ayant  été  signé  le 
1*'  mars  1865,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le  12  oc- 
tobre 1865,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécation. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  désirant 
que  des  sommes  d'argent  puissent  être 
adressées  d'un  Etat  dans  l'autre  au  moyen 
de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  une  convention  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

«rand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de 
elgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  ple'ms  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique 
que  de  la  Belgique  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie.  Ces  envois  s'effectueront  au  moyen 
de  mandats  spéciaux  dits  mandats  d'ar- 
ticles d'argent  sur  Vétranger,  tirés  par 
âes  bureaux  de  l'administration  des  pos- 
tes de  France  sur  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  poste»  de  Belgique,  et  ré- 


ciproquement. La  propriété  de  ces  mandats 
sera  transmissible  par  voie  d'endossement 
Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  U 
somme  de  deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, une  taxe  de  vingt  centimes  para 
francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laplle 
taxe  devra  toujours  être  payée  par  l'en- 
voyeur.  Le  produit  de  la  taxe  ci-dtt- 
sus  fixée  sera  partagé  par  moitié  eitie 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Belgipe. 

3.  Il  est  formeliement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  que  les 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
firançais  ou  belges,  en  exécation  de  Tar- 
ticle  l*',  et  les  acquits  donnés  sur  ces  man- 
dats ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  k 
un  droit  ou  k  une  taxe  quelconque  en  sus 
de  la  taxe  fixée  par  l'article  2. 

4.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  h 
royaume  de  Belgique  dresseront,  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  elles  é'an 
con^mun  accord,  des  comptes  sur  lesquels 
seront  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi 
que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattis 
et  arrêtés  contradictoirement,  seront  sol- 
dés par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre,  dans  le  délai 
dont  les  deux  administrations  convien- 
dront. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune 
des  deux  administrations,  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  mon- 
tant n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  un  délai  de  huit  années,  i 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds, 
seront  définitivement  acquises  à  Vadmi- 
nistration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles 
précédents  ;  elles  régleront  la  forme  des 
mandats  susmentionnés  et  celle  des 
comptes  désignés  à  l'article  4,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  rexécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention. 
11  est  entendu  que  les  mesures  susdite 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations toutes  les  fois  que,  d'»» 
commun  accord,  ces  deux  administraliMJ 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  convention  sera  mis*  * 
exécution  à  partir  du  jour  dont  les  de» 
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parties  conviendront^  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  k  chacun  des  deux  Etats^  et 
elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois 
en  trois  mois,  jusqn*à  ce  que  l'une  des 
deux  parties  contractantes  ait  annoncé  k 
l'antre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Pendant  ces  trois  derniers  mois^  la  con- 
vention continuera  d^avoir  son  exécution 
pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  li- 
quidation et  du  solde  des  comptes  après 
l'expiration  dudit  terme. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  i**" 
mars  de  l'an  de  grâce  1865.  Signé  Droutn 
DE  Lhuts.  Baron  Eue.  Beyens. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drooyn  de  Lbuys)  est  char- 
gé, etc. 

18  OGTOBU  «■  8  ifOfBMBmi  1865.  —  Décret  im- 
périal portant  promulgation  de  l'article  ad- 
ditionnel aux  eonTentiona  de  poate  des  3  dé- 
cembre 4857  et  21  féTrier  1865,  signé  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  25  septembre 
1865.  (XI,  Bnl.MGGCXLIV,  n.  13,752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Un  article  additionnel  aux 
conventions  de  poste  des  3  décembre  1857 
et  27  février  1865  ayant  été  signé  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  25  septembre 
1865,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  12  octobre  1865, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLE  ADBITIOIINEL. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  réser- 
vent réciproquement  de  suspendre,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  soit  partiellement, 
$oit  en  totalité,  Texécution  des  stipulations 
le  l'article  7  de  la  convention  additionnelle 
lu  27  février  1865,  relatives  k  la  taxe  des 
ettres  que  cbacune  des  deux  administra- 
ions  des  postes  de  France  et  de  Belgique 
st  appelée  à  transporter  en  dépêches  closes 
►our  le  compte  de  l'autre  ;  mais  il  est  en- 
end  u  que  les  lettres  taxées  contrairement 
uxdites  stipulations  seront  exclues  du  bé- 
éfice  ^es  dispositions  de  l'article  6  de  la 
léme  convention  et  contiq^eront  à  sup- 


porter les  droits  de  transit  déterminés  par 
l'article  16  de  la  convention  du  3  décembre 
1857.  Le  présent  article,  qui  sera  consi- 
déré comme  additionnel  aux  conventions 
des  3  décembre  1857  et  27  février  1865, 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  tes  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  article  addi- 
tionnel et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  en  double  original, 
le  25  septembre  1865.  Signé  Drootm  de 
Lhcjys.  Baron  Eue.  Betens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, etc.  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est 
chargé,  etc. 

21  ocTOBii  >=  8  MoviMBaK  1805. .—  Décret  Im- 
périal qui  autorise  un  tlrement  de  crédit  ao 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Pagrt* 
culture,  du  commerce  et  dea  traTanx  publies 
exercice  1865.  (XI,  Bo1.MCCCXLIV,b.13,765.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  15 
novembre  1864,  qui  a  réparti,  par  cha- 
pitres, les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci- 
dessus  visée;  vu  l'article  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consultedu  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  octobre  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice 
1865,  sur  le  chapitre  14  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat),  est 
réduit  d'une  somme  de  soixante-neuf  mille 
cent  quatre-vingts  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice 1865),  chapitre,l"  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1865  (Etablissement 
thennald'Aix),  est  augmenté,  par  virement 
du  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égale 
de  soixante-neuf  mille  cent  quatre-vingts 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

2  ocToaai  ^  10  iroTamna  1865  —  Décret  im- 
périal qui  rei^orte  à  Texercice  1865  «ne  por* 
Uon  des  crédiu  ouTcrta  an  dépf  rtement  df 
la  guerre,  pour  rwefçiçe  186^.,  à  titre  d« 
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reii[n^clifs  onlsitimMa  présente  convention 
et  y  ont  apposé  te  cachet  âe  lean  armes. 
Fait  ^  Paris*  en  double  original,  le  28  fé- 
vrier 1865.  Signe  DnomrN  VE  Lhdts. 
Baron  Eue.  Betens. 

%  Notre  ministre  des  iiffaircs  étran* 
gère^  ;M.  Droi*în  de  Llmvs)  est  char- 
gé, etc.  

iê  ocTOBBB  —  8  HOfsnmi  1865.  —  Dèeret  im- 
périal porltnt  promalgatioB  da  la  eoDTention 
eonclae  le  l***  mars  1865,  entra  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'échange  des  mandats  de 
poste.  (XI,  Bol.  MCCCXLiy,n.  13,751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflEaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  relative  à 
rechange  des  mandats  de  poste  entre  la 
franco  et  la  Belgique  ayant  été  signé  le 
1*'  mars  1865,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le  i2  oc- 
tobre 1865,  ladite  convention ,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  désirant 
que  des  sommes  d'argent  puissent  être 
adressées  d'un  Etat  dans  Tautre  au  moyen 
de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  une  convention  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lbuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Srand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de 
elgiqne,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  ;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
Ta  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique 
que  de  la  Belgique  pour  la  France  et  TAl- 
gérie.  Ces  envois  s'effectueront  au  moyen 
de  mandats  spéciaux  dits  mandats  d'ar- 
ticles d'argent  sur  Vétranger,  tirés  par 
des  bureaux  de  Tadministraiion  des  pos- 
tes de  France  sur  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Belgique,  et  ré- 
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ciproquement.  La  propriété  de  ces  mandats 
sera  transmissible  par  voie  d'endossement. 
Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  Varticle  précé- 
dent, une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  dix  francs,  lapIJe 
taxe  devra  toujours  être  payée  par  l'eo- 
voyeur.  Le  produit  de  la  taxe  ci-d»- 
sus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entre 
Tadministration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Belgique. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  qae  les 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
firançais  ou  belges,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle l***,  et  les  acquits  donnés  sur  ces  man- 
dats ne  pourront,  sous  aucun  préteite  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  k 
un  droit  ou  k  une  taxe  quelconque  en  sus 
de  la  taxe  fixée  par  l'article  2. 

4.  L'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  da 
royaume  de  Belgique  dresseront,  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  elles  d'un 
con)mun  accord,  des  comptes  sur  lesquels 
seront  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi 
que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement,  seront  sol- 
dés par  Tadministration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  Tautre,  dans  le  délai 
dont  les  deux  administrations  convien- 
dront. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chaeone 
des  deux  administrations,  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  mon- 
tant n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  un  délai  de  huit  années,  ï 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds, 
seront  définitivement  acquises  à  l'admi- 
nistration ^ui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles 
précédents;  elles  régleront  la  forme  des 
mandats  susmentionnés  et  celle  des 
comptes  désignés  k  l'article  4,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  Texécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention. 
11  est  entendu  que  les  mesures  susdites 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  convention  sera  mise  t 
exécution  à  partir  du  jour  dont  les  detf 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —   NAPOUON  111.  —  2,  18^  21    OOrOBRE  1865.  565 


parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particalières  k  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois 
en  trois  mois,  Jusqn*à  ce  que  Tune  des 
deux  parties  contractantes  ait  annoncé  k 
l'autre,  mais  trois  mois  k  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution 
pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  li- 
quidation et  du  solde  des  comptes  après 
l'expiration  dudit  terme. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  l"* 
mars  de  l'an  de  grâce  1865.  Signé  Drouyn 
DE  Lhuts.  Baron  Eue.  Beyens. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  char- 
gé, etc. 

18  ocTOBu  ■■  8  NOTBinmi  1865.  —  Décret  im- 
périal portant  promulgation  de  l'article  ad- 
ditionnel aux  eontentiona  de  poate  det  3  dé- 
cembre 4857  et  31  féTrler  1^65,  signé  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  25  teptembre 
1865.  (XI,  Bol.MGGGXLIV,  n.  13,752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  article  additionnel  aux 
conventions  de  poste  des  3  décembre  1857 
et  27  février  1865  ayant  été  signé  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  25  septembre 
i8Ô5,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  h  Paris,  le  12  octobre  1865, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLE  ADmTlOMNEL. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
lereur  des  Français  et  le  gouvernement 
le  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  réser- 
ent  réciproquement  de  suspendre,  chacun 
•our  ce  qui  le  concerne^  soit  partiellement^ 
oit  en  totalité,  Texécution  des  stipulations 
e  Tarticle  7  de  la  convention  additionnelle 
u  27  février  1865,  relatives  k  la  taxe  des 
tttres  que  cbacune  des  deux  administra- 
on  s  des  postes  de  France  et  de  Belgique 
il  appelée  k  transporter  en  dépêches  closes 
>ur  le  compte  de  l'autre  ;  mais  il  est  en* 
ndu  que  les  lettres  taxées  contrairement 
kxdites  stipulations  seront  exclues  du  bé- 
iûce  des  dispositions  de  l'article  6  de  la 
âme  convention  et  contii)\ieront  à  sup- 


porter les  droits  de  transit  déterminés  par 
l'article  16  de  la  convention  du  3  décembre 
1857.  Le  présent  article,  qui  sera  consi- 
déré comme  additionnel  aux  conventions 
des  3  décembre  1857  et  27  février  1865, 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  pré.sent  article  addi- 
tionnel et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  k  Paris,  en  double  original^ 
le  25  septembre  1865.  Signé  Drouyn  de 
Lhcys.  Baron  Eue.  Betens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, etc.  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est 
chargé,  etc. 

21  ocTOBii  M  8  MovmBRK  18C5.  —  Décret  Im- 
périal qui  autorité  un  virement  de  crédit  ao 
budget  extraordinaire  du  miniature  de  ragrf« 
culture,  du  commerce  et  dea  travaux  publies 
exercice  1865.  (XI,  BuI.MCCGXLIV,b.13,765.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1865  ;  vu  notre  décret  du  15 
novembre  1864,  qui  a  réparti,  par  cha- 
pitres, les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci- 
dessus  visée;  vu  Tarticle  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consultedu  25  dé- 
cembre 1852;  vu  rarticle  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  186i  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  octobre  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice 
1865,  sur  le  chapitre  14  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat)^  est 
réduit  d'une  somme  de  soixante-neuf  mille 
cent  quatre-vingts  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice 1865),  chapitrejl"  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1865  [Etablissement 
thermal d*Aix),  est  augmenté,  par  virement 
du  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égale 
de  soixante-neuf  mille  cent  quatre-vingts 
fhincs. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  _____ 

3  ocToaai  «-10  irovimrai  1965  ^  Décret  im- 
perlai  qui  rei^orte  à  Texereice  1865«nepor» 
tion  dea  erédlu  ourerta  au  dépf  rtement  df 
la  guerre,  pour  Twerçiç»  ^88^.,  *  »Hre  d« 
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4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 


MCCCXLT,  la.  13,7&S,)  " 

Naptïl^Wi  *t*î  1  sur  le  rapport  de  notre 
mihi:slr<;  èeciÉti^ire  (l'Etat  au  ilâp^r^euit^ût 
iU  fil  guerre  ;  vu  nos  décrt^ti^  des  2Q  aoûd 
tH  odobrf^*  1^  dÉcembre  I^Oi  et  8  avril 
iS65t  qui  ont  ouvert  au  dcpàrtemcut  de 
latsuerre,  &ùr  l'exercice  18(>4,  divers  cré- 
dits à  titre  de  fonds  de  concours,  m\ï\i- 
cailles  auï  travaux  du  ^crvicie  du  géuie  ; 
TU  rélat  ci-annexé  des  ïîûiïimeîi  employée» 
é\  d€  celies  qui  restent  di^iiouible^  sur 
les  criSdlts  préiUés  ^  vu  la  loi  d|i  8  jim 
i8û4,  portant  fixation  du  budeet  général 
des  dâpen&e^  et  des  recuites  de  IVxerdce 
iéâS,  et  ûûire  derrei  du  1^  novembre  sui- 
vant,  contenant  réparlilioo  des  crédits  di| 
budget  dudit  excràee;  vu  l'article  13  de 
la  Iqi  du  ({ juin  1843,  portant  règlement 
Jlfini'filf  dvi'  budget  de  Tei^ercice  i84Q  ;  vif 
Tiirticle  ^â  de  notre  décret  du  31  m^  i^^^  ; 
Vil  Tartiele  4  du  sénatus-coasuHe  du  31 
déeembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  t^SB;  vu  îa  lettre  de  uolre  mi- 

Îi^re  des  bu^nces,  çu  date  du  là  scp- 
Gmbrt!  lyCii  :  (lotre  eonscit  ^'Etal  e^- 
teudu,  avons  décrél^  : 

Art.  |''^  Laâoiuutededt:uxçeiit^^i>^ut^ 
et  dix  niili£  ^ix  oant  soixante  et  dix  francs 
qualre-vmgHrei^e  centimes  uon  euipluyée 
§ur  les  crédits  ouverts  au  département  de 
U  giierjfe,  pour  l'exercice  1864,  ii  titre  de 
fonds  d^  concours,  pur  nos  décrets  des  âO 
z^dt,  ^B  octol}re,  ib  décembre  18&i  cl 
8  avril  iSÔSÎ/  est  reportée  avec  la  même 
destina  tîou  k  rexercice  tj  8Gâ,  savoir  :  BtJU- 
«ÉT  oKDipjAiHE.  Chap.  Iti.  Etabli usemmits 
e^  matérwl  (i{#  f/t^'/tie.  Place  de  Ba  y  on  ne. 
Construction  d*un  pont  courtine  sur  la  Nive 
et  restauration  de  la  cpÉmî^illèFe  du  cjnip 
de  Marne.  136,000  tr.  Places  de  Vendûme 
at  Moiiloire.  Amélioration  des  quartiers 
de  cavalerie  de  (es  deux  villes,  1 1 ,950  fr. 
Total  pour  le  budget  ordinaire,  i37,05O  fr. 
BuoGET  EiTUAOKt^Jî^AmE.  Ubap,  %.  EtaUs- 
MmmU  et  matériel  du  g^ft'e.  l*lace  4e 
UUe,  Extension  de  l'enceiute,  13â,70:â  fr. 
03  c/Total  gênerai,  370.670  fr.  93  c. 

2.  Une  somme  de  deux  centsoi.vaiitP  et 
âix  milki  six  cent  soixante  et  dix  francs 
^^tre  -  vingt  -  treize  centimes,  répartie 
comme  il  siât,  est  annulée  sur  lés  bud^ 
gets  de  Texercice  1864.  Budget  ordinaire. 
Ghap.  iê.  Etablissements  et  matériel  du 
génie,  137,050 fr.  Budget  extraordinaire. 
Ghap.  3.  Etablissements  et  (natériel  du 
génie,  132,720  fr.  93  c.  Total,  270,670 fr. 
93c. 

3.  Il  sera  pQurvu  k  U  dépense  ^utopi3ée 
l^r  r^riicleiç'  du  présent  décret  au  moyen 
tfes  ressources  du  budgetderexercice  1865. 


financés  (mM.  Tandon  et  Fktd)  sotif  èbâ^ 
^és,  etc.     '  *        '"   -^     "      '"  ^     ' 

urdindire  du  mirisLèrË  do  la  ^Dâiicprldçé 
cîiKfs  {Service  des  eaUfâ\  èiertice  t86^.rKÎ, 
BuL  MCCCXLV,  n.  13,759,) 

Napoléon,  etc,  Sur  le  rapport  de  m\u 
garde  des  sceaux,  m inisl ré  secrétaire  (PE- 
lat  au  département  dé  la  justice  et  des 
cultes:  vn  la  toi  du  S  juin  1864,  portant 
Hxalion  du  budget  général  ordinaire  de^ 
df^pousesetdcs  recettes  de  t' exercice  1&63, 
vu  îioîre  décret  du  lîj  noVet^ibré  sui- 
vant, portant  répartition,  par  clia pitres, 
des  crédfts  dudlt  budfjeti  vu  l'article  4  (ly 
sénatus-consulte  du  31  décembre  ISÇl; 
vu  noire  décret  du  IQ  novembre  l*jiitî,co&- 
cernant  les  viicménts  de  crédits^  vu  ftu- 
liclft  53  de  notre  décret  du  H  Oiaf  f$62. 
portant  rt^^'l^ïbeut  général  attr  \^  cumpta- 
bilité  publique;  vu  La  lettre  de  notre  tpi- 
nislrc  sccnètairc  d'Etat  dès  'fin^ni;^^  jy 
date  du  4  octobre  1865  ;  notre  cofisol 
d*Ëtat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice 
1865,  sur  le  chapitre  11  dtr  budget  orti- 
naire  [3«  âettiop)  HU  tidihistère'dé  Fa  jus^cc 

d^une  somme'  de  §ix  ipillç  ?ept  cent  cin- 
pante  francs. 

%  Les  crédl  is  ouverts  pour  I  e  m  ô  me  exer- 
cice^ èvirles  t  ha [liires  suivants  {i*^  sectioîi) 
du  médie  budget,  soiit  augmentés  i^e  pà- 
teme  sombKî.  savoir ':  Chap.  9.  Ju'stices 
de  paix,  €1,500  fr  Chap/ 10.  Service  delà 
Justîce'franQise  en  Algérie,  3S0  ft!  TbUl 
égal,  6,750^/'  ^'^  ' 
''3;.  Nos'  mîi^istres  de  la  justice  et  dfs 
cultes,  et  dè's  ànances,  MM:  (Bàrocbe'èt 
jp-ôiild),  sont  cb-^-^-^'^y'"  '-'^  '  '  •"      "-  ■         ■  ' ^ 


s;  'etc.' 


4  =  10  NovBMBRB  1865.  —  Dëoret  impérîtl  qui 
autorise  uif  Hrttïiielit  de  créait  au  budget  or- 
^inaire  du  ministère  4es  Qil|ii^es,  exerckt 
1865.  (XI,  Çul.  ]!^GÇG)^f.V.  n.  ^îf,76e.) 

Napoléon>  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  dès  finance:^;  li 
Ifl  ldrdu8  juinl864,pt)riaot  fixation  di 
blidgtet  géhéraldéâf  dépensés  et  des  recetlei 
de'  1 -exercice  18i65  ;  Vu  notre  décret'  in 
i^  novembre  1864,  contenant  répartitîoi 
des  crédits  du  budget  des  dépensés  dudil 
exercice;  vu   rarllèle    12   du    sénatnf- 
consiilte  du  25  déCembi<e  1852;  vd  Is 
dispositions  de  notre  décret  du  10  npve»^ 
bré  1856,  sur  les  virements  de  crédit?  ; 
Vu  le^sénatus-cohsulte  du  31  tlécéttl^te 
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1864  ;  noire  coaseil  d'Etat  entendii,  tmm 
décrété  : 

Art.  i«'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 18615,  sur  le  chapitre  3  du  budget 
ordinaire  du  ministère  des  ÛDances  (^itt^n- 
ie^  3i  p.  0/0),  est  réduit  d'une  somme  de 
quatre  millions  sept  cent  ein<]uant«  et 
un  mille  cent  trente  et  un  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  Iç  wéme  exer- 
cice, sur  le  chapitre  4  du  budget  ordinaire 
eu  même  ministère  (Ponds  d'amortisse- 
ment J,  est  augmenté  d'une  somme  égale  ^ 
de  quatre  millions  sept  cent  cinquante  et 
un  mille  cent  trente  et  un  francs  par  vi- 
rement du  chapitre  désigné  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

4  a»  10  i|pTB«BKB  ISOS.  —  Décre^  ^mpèrial  qi^ 
fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception^  pen- 
dant Vannée  1866,  du  droit  de  timbre  établi 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  cit  autrei 
«Qets  pabUcft  des  goiiterniem>«iit«  ^t^raogf  r». 
(XI ,  B*).  MCCCXLV,  n,  13,761.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  6  de  la  loi 
du  13  mai  1863,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ordinaires  de  Texereice  18^,  le- 
quel article  est  ainsi  conçu  :  «  A  dater 
«  du  !«'  juillet  1863,  seront  soumis  k  un 
«  droit  de  timbre  dé  cinquante  centimes 
«  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
<  francs  du  montant  de  leur  valeur  no- 
«  minale  les  titres  de  rentes,  emprunts 
«  et  autres  effets  publics  des  gouverne- 
«  ments  étrangers,'  quelle  qu'ait  été  l'é- 
«  poque  de  leur  création.  La  valeur  des 
«  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
«  çaises  sera  fixée  annuellement  par  un 
«  décret.  »  Vu  l'article  7  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  qui  a  élevé  de  cinquante 
centimes  k  un  franc,  à  partir  du  i*"  juillet 
1864,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  13  mai  1863;  sur  Ife  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1"".  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la 
perception,  pendant  l'année  1866,  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'article  7  de 
la  loi  du  8  juin  1864,  est  fixée  comme 
suit  :  Autriche,  le  florin,  2  fri  40  c;  dette 
extérieure,  la  livre  sterling,  23  fr.  50  c. 
Belgique,  le  franc,  1  fr.  Espagne,  dette 
intérieure^  la  piastre,  5  fr.  20  c;  dette 
extérieure,  la  piastre,  5  fr.  40  c.  Etats- 
Romains,  reçu  (scudo),  b  fr.  38  c.  Etats- 
Unis,  le  dollar,  ^  fr.  15  c.  Hollande,  le 
florin,  2  fr.  10  c.  Italie,  la  livre,  1  fr. 
Mexique,  dette  ei^téri^ure  trois  poUsT  cent, 
la  Uvi^e  sterling,  2&  fr.  ^  e.^  emfr^nt 
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six  pour  ceui  aaglo-ft'âiiçais  l@6i,  la  Uvre 
sterUuF>  ^E>  fr-  "^^  c-j  oi)li|aflona  de  cinq 
cetils  fraucs,  la  piastre,  £J  fr,  Fortugaï,  la 
livre  btcrliûg^  ^5  fr.  20  c.  Russie,  délie 
cxlÉrinire,  la  livre  alerUnç,  ^5  fr-  20  c. 
Turquie,  {lelte  intérieure,  les  cent  piastres 
turques,  as  f  1 .  ^20  c;  dette  exiérieure,  la 
livre  sterlîîig,  35  fr,  SOc.j  daiegéoéraïe 
çiUi\  piûHr  ceQt,  les  opze  mediidiés  d'or, 
3^0  fr. 

2.Notre  ministre  4es|n^uç^s  (M..  Fould) 
^t  çbaprgé,  çtc. 


21  ocTQB«f  «B  l"?  NovfMip»  iBQH.  —  Décret  Im- 
përiqil  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*utiUtè  publlquç  Tœuvre  da  Berceau  dtf 
saint  Vincent  de  ^aul,  fondée  à  SainUVlnoen*» 
de-Paal,  prés  Dax  [Landes).  (XI,  Bul.  fftt|i. 
MCLXI,  n.  18,9a9.) 

Naçioléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  çecrélalrf  dTtat  ait  dÉpiirternent 
de  rint'^ilrur;  vu  l'avis  du  eonseil  d'État 
du  17  janvier  181Ï6;  la  demande  forn^ée 
par  rOEuvre  du  Berceau  de  saint  Vincent 
de  Paul  ;  les  î^tatutsde  VOEiivie.le  ppocès- 
yerbat  d'enquôle  et  Tavis  dn  eoinniissaire 
enquêteur,  Texposé  d^ï  la  siltiatton  finan- 
cière de  rCEuvre,  et.  tMi  général  ^  toutes 
les  pièces  de  rmstruelion,  les  avis  d\i 
conseil  nmaieiyal  de  Saint-Vineent-de- 
Paul  (Landes)  et  du  préfet  des  Landes  ; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis - 
sentent  d'utilité  publique  l'ibstitution  de 
bienfaisance  fondée  dans  la  commune  d^ 
Saint-Vincènt-de-Paul  (Landes),  le  24 
î^vril  186i,  sous  le  nom  &'(Éuvre  du^ 
perccau  de  saint  Vincent  de  faut,  dan^ 
le  blit  de  recueillir,  d'entretenir  e^  dç 
soigner  gratuitement  les  vieillards  ou  in- 
firmes indigents  et  les  orphelins  pauvres 
des  deux  sexes. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvrç,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 

.  sent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc, 


13  ocTO^RB  =s=  17  noYBHBRB  18(R?.  t- Wcret  iço- 
'  përial  qui  ouvre  au  ministre  de  Iq,  guerre  ii|i| 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  Yersés  au 
trésor  par  des  départements^  des  cdramuses 
et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  poqb 
l'exécution  de  travaux  militaires  appartenant 
h  l'exercice  186S.  (Xi,  Bul.  MCCCXLVI, 
li.  13,767.), 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guevre;  vu  la  loi  du  a  juin  1864, 
portant  fixation  d\)  budget  général  des 
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dépenses   et   des  receltes  de  Texercice 
186ii;  TU  notre  décret  du  I5  novembre 
suivant,  contenant  répartition,  par  chapi- 
tre», des  crédits  de  ce  Imdget;  va  la  loi 
du  8  juiSIetlBOa,  quia  aetordé  des  sup- 
plémenls  de  crédits  au  budget  de  1865- 
vu  notre  décret  du  ^n  août  1865,  portant 
È'épartitios,  par  ciiapitres,  de  ces  supplé- 
ments de  crédita;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  au 
trésor  par  des  départements,  des  commu- 
nes et  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,' 
k  Texécution  des  travaux  militaires  ap^ 
partenant  k  Texercice  1865;  vu  Tarticle 
4  du  sénatus-consulte  du   31   décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  26  août  et  29  sep- 
tembre 1865;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1865,  un  crédit  de  sept  cent  quarante- 
neuf  mille  huit  cents  '  francs,  applicable 
aux  travaux  du  service  du  génie  indiqués 
ci-aprés  :  Budget  ordinaire.  Chap.  16. 
Etablissements    et  matériel    du  génie] 
Place  de  Meaax.  Organisation  du  caserne- 
ment pour  un  régiment  de  cavalerie  de  la 
garde,  5.000  fr.  Place  de  Béthune.  Elar- 
gissement  de   la    route  départementale 
n»  21,  dans  la  traversée  des  fortifications, 
2,000  fr.  Place  de  Douai.  Construction 
d'une  poterne  k  travers  les  renîparts  (mo- 
difications apportées  au  projet  primitif) 
3,000  fr.  Place  de  Bourg.  Construction 
d'un  quartier  pour  le  dépôt  d'instruction 
de  la  réserve  du  département  de  l'Ain 
25,000  fr.  Place  de  Lorient.  Elargisse- 
ment de  la  route  impériale  n»  24,  aux 
abords  de  la  porte  du  Morbihan,  15,000  fr. 
Place  de  Lorient.  Complément  de  dépense 
de  travaux  de  fortification    sur  la  rive 
gauche  du  Scorif,   19,000  fr.  Place  de 
Blois.  Construction  d'un  quartier  d'infan- 
terie, 120,000  fr.  Place  d'Auch.  Construc- 
tion d'un  mur  de  clôture  au   dépôt  de 
remonte,    le    long  de   la    voie   ferrée, 
10,800  fr.  Total  pour  le  budget  ordinaire, 
199,800  francs.  Budget  extraordinaire. 
Chap.  2.  Établissements  et  matériel  du 
génie.  Place  de  Lille.  Extension  de  l'en- 
ceinte de  la  ville,  550,000  fr.  Report  du 
crédit    afférent    au    budget    ordinaire. 
199.800  fr.  Total  général,  749,800  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  U  gufrre  §t  de^ 


iinanees  (MM. 
chargés,  etc. 


Randon  et  Fonld)  sont 


SI  ocTOBKB  —  17  NOTsnaB  1865. —Décret  im- 
périal qoi  ouvre,  sor  l'exercice  186$,iucré' 
dit  représentant  une  somme  Tnrsée  u  trésor 
par  la  tU  le  de  Brest,  en  exècationdeltiol 
du  18  mai  1861,  pour  les  trtnnxdecoi- 
struetlon  du  port  Napoléon.  (XI,  Bol. 
MCCCXLVI,  n.  «3,768.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notm 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publies  ;^vu  la  loi  da8  jainlSOi, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1865  ;  vu  notre  décret  du  15  noveinbre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  va  l'article  i3 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  rexercice 
1840;  vu  la  loi  du  18  mai  1864,  qoi  au- 
torise la  ville  de  Brest  k  faire  an  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs, 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléon,  k  Brest  ;  vu  nos  décrets  des 
10  novembre  1864,  4  mars,  10  mai  et  38 
juin  1865,  qui,  k  la  suite  de  versements 
efifectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécution 
de  ladite  loi,  ont  ouvert  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  montant  ensem- 
ble k  deux  millions  de  francs;  vn  l'état 
ci-rannexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
trésor,  le  1"  septembre  1865,  par  la  ville 
de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  avec  la  même  destina- 
tion ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4);  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  do 
4  octobre  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secréUîre  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1865  (chapitre  10, 
Travaux  d'amélioration  etd'achèvemi 
des  ports  maritimes),  un  crédit  de  trois 
cent  mille  francs,  pour  les  travaox  de 
construction  du  port  Napoléon,  k  Brest. 

â.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
k  titre  d'avances,  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

31  ocTOSRs  =-17  ifOtsnKB  1865.  —  Décrt»*- 
pArfal  qui  ootre,  sur  Psxtrçjee  1865,010** 
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4it  rtprésènuni  une  somme  Teraée  aa  trésor 
par  an  mattre  de  forges,  en  ezéeoUon  de  la 
loi  du  45  avril  1865,  pour  les  travaux  da  ca^ 
nal  de  Vitry-le-Françofs  à  Sainl-Dizier.  (XI, 
Bnl.  MCGCXLVI,  n.  43,769.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vn  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1865;  vu  notre  décret  du  15  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  15 
avril  1865,  qui  autorise  les  maîtres  de 
forges  des  départements  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord  k  avancer 
au  trésor  une  somme  de  un  million  six 
cent  mille  francs,  pour  être  affectée  aux 
travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à 
Saint-Dizier  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843  ;  portant  règlement  définitif 
da  budget  de  Texercice  1840  ;  vu  nos  dé- 
crets des  28  juin  et  18  septembre  derniers, 
qui,  k  la  suite  de  versements  effectués  par 
la  compagnie  des  mines  d'Anzin  et  divers 
industriels,  en  exécution  de  la  loi  susvi- 
sée  du  15  avril  dernier,  ont  ouvert  à  no- 
tre ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  des  crédits  s'éle- 
vant  ensemble  à  un  million  cinquante- 
neuf  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
trente-quatre  centimes;  vu  Tétat  ci -an- 
nexé, constatant  quM)  a  été  versé  au  tré- 
sor une  nouvelle  somme  de  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  par  le  sieur  Danelle- 
Bernardin^  maître  de  forges  au  Buisson, 
commune  de  Louvemont,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre  décret  du 
40  novembre  1856;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  (article  4)  :  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  4  octobre  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fpnds  de  l'exercice  1865^ 
chapitre  9  du  budget  extraordinaire 
(Etablissement de carumx  de  navigation), 
un  crédit  de  cent  soixante  et  dix  mille 
francs. 

2.  Il  sera  poiirvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
en  exécution  de  la  loi  précitée  du  15  avril 
1865. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finance^  (MM.  Bébic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

3i  OGTOSM  •■  17  novMuai  1865.—  Déer«t  fm^ 


perlai  relatif  aax  eorrespondances  expédiées 
de  la  Franee  et  de  TAIgérie,  par  Tintermé- 
dlaire  de  l'offlee  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  à  destination  des  duchés  de  Schieswig, 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  de  la  princi- 
pauté de  Lubeck,  de  Uéligoland,  du  Dane- 
marlc,  de  la  Suéde,  de  la  Norwége,  de  TIs- 
lande,  des  îles  Féroé  et  do  Groenland,  et 
viee  r^ena.  (XI,  Bul.  MCCCXLVI,  n.  13,770.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  6  de  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  25  novembre 
1861,  entre  la  France  et  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis,  grand  maître  héréditaire 
des  postes  féodales  d'Allemagne  ;  vu  la  loi 
du  14  fioréal  an  10  (4  mai  1802);  vu 
notre  décret  du  26  février  1862,  concer- 
nant les  correspondances  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'office  des  postes  féodales  d'Allemagne  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l*"^.  Les  taxes  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  affranchies  expédiées 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'inter- 
-médiaire  de  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  à  destination  des  duchés  de 
Schieswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 
de  la  principauté  de  Lubeck,  de  Héligo- 
land,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la 
Norwégc,  de  l'Islande,  des  îles  Féroé  et 
du  Groenland,  que  pour  les  lettres  non 
affranchies  ou  partiellement  affranchies 
expédiées  des  duchés  de  Schieswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  de  la  princi- 
pauté de  Lubeck,  de  Héligoland,  du  Da- 
nemark, de  la  Suède,  de  la  Norwége,  de 
l'Islande,  des  lies  Féroê  et  du  Groenland, 
par  l'intermédiaire  du  môme  office,  k  des- 
tination de  la  France  et  de  l'Algérie,  se- 
ront payées  par  les  envoyeurs  ou  les  des- 
tinataires de  ces  objets,  suivant  le  cas, 
conformément  au  tarif  ci-après  :  (suit  le 
tarif,) 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1«'  janvier 
1866. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvisé  du  26  février 
1862. 

4. Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould 
est  chargé,  etc. 


23  ocTOBaB  s=r  17  KovKMBBB  186S. — Décfet  im- 
périal concernant  les  correspondances  re- 
cueillies ou  distribuées  par  les  bureaux  de 
posie  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte, 
à  Tunis  et  a  Tanger.  (XI,  Bal.  MCCCXLVI, 
n.  43,171.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  et  30  mars  1838  ;  va 
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\ê  ùéùtêi  «Pg«QM(9«  ior  U  pjpftMe,  é«  17 
février  iSb%\  vu  Ie«  eonventioDi  qui  rè- 
klent  Véchange  des  correspondances  entre 
ra^ipinistration  des  postes  de  France  et 

Ses^dQiinistvations  des  postes  de  Grèce, 
[i\  rx»yam»«i  d'Italie,  dps  £lat»-ponlifi- 
eau%,  d'Espagne,  de  Suisse,  d'Autriche, 
du  gtaud-ducbé  de  Bade,  de  Bavière,  du 
gran4-duclié  de  ^uxembo^rg,  de  Belfçi- 
qn^,  40»  Pays-Ça^,  de  Prusse,  de  la  Tpur 
«t  Ta](iSf  de  Su^e,  ^e  Norwége,  de  U 
Gra^Q^e-Bretagne,  4es  Etats-Unis  et  dû 
Ifré^il  \  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
«ecrètair^  d'$tat  au  dépaiftepie^l  des  $- 
naoc^,  a¥^i9^  décrété  : 

iyrt.  i'l^  Les  taxes  k  percevoir  par 
r^dwi^islration  ^e^  postes  4®  France 
ponr  lç&  V^ttr^s  ordinaires,  lei^  lettres 
çkargéest^  \^  échantiUçi9S  de  «aarch^ndi- 
$e^,  )es  iournaux^  les  gazettes,  le9  otuvr^T 
ges  «périodiques,  les  livres  brochés,  les 
livfcs  reU^,  les  hroç\iures.,  le^  papiers 
de  lOMiMquç,  ^s  cs\talogues,  les  prospec- 
tus, 1^  aniiioAçes  et  le^  avis  divers  im- 
primé^, gv^vé^,  lithographies  au  ^^utogra- 
p^és,  qui  seront  expédiés  soit  de  ^ 
frauce  et  de  l'A^gé^ie  pour  les  t>urea^i^ 
de  poft^  français  établis  en  Turquie,  ei^ 
Egypte,  à  Tuni*  et  à  Tanger,  et  vice  versa, 
soit  de  l'un  desdits  bi^reaui^  pour  un  au- 
tre de  eçs  bureaux,  seront  payées  par  les 
envoyeurs  ou  les  destin^^taires^  conformé- 
pei^t  au  tarif  ei-après  :  (suit  le  tarif.) 

2.  Les  échantillons  dç  çaarchandises  ne 
s^i^ont  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
tsixç  qui  ieujç  est  accordée  par  Tarticle  pré- 
cèdent, qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux- 
mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  se- 
ioilt  9firranchis  jusqu'k  destination^  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature 
eiqu'Ûs  ne  porteront  d'autre  écriture  k  la 
«UUQ  que  l'adresse  du  ^^stinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
ig^nmécos  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  lOfi^rçhandlses  qui  ne  rempU- 
raient  pas  ces  conditions  seront  con^idé- 
¥és  et  taxés  comme  lettre^. 

a.  Ceux  dçs  journaux  et  antres  impjrt- 
pés  désigné»  dans  l:'ai;ticle  i«'  du  présent 
décret  qui  seront  originaires  ou  à  desU- 
n^tioii  soit  do  la  f  Pi^ce,  soit  de  TAlgé- 
rie,  ne  pourront  être  admis  par  |^  hureau 
de  poste  du  lieu  de  départ  qu'autant  qu'il 
aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois, 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
Tes  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  on  France. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour 
k^  lettres  ordinaires  afiTranchi^  et  les 
\ettr^  chargées  dépose»  d^nsleshurea\^ 


de  poftte  fiançai»  éteUis  en  fvnpne,  a 
Egypte,  k  Tunis  et  à  Tanger,  li  destinaljoi 
des  coloûtes  et  établissements  français, 
que  pour  les  lettres  non  affranchies  expé- 
diées des  colonies  et  établissements  frao- 
fais  h  destination  desdits  bureaux,  seront 
(Niyées  par  les  envoyeurs  eu  les  destlB»- 
taires,  suivant  le  cas,  conformément» 
tarif  ci*deissou8  :  (mit  le  tarif.) 

^.  Les  taxes  k  percevoir  parFaéni- 
nistration  dés  postes  de  France  poor]> 
firnnchissement  des  lettres  ordinaires  ^ 
posées  dans  ïes  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Tureuie,  en  Egypte,  k  Tunis  et 
h  Tanger,  k  destination  dés  pays  ^raa- 
gers,  seront  payées  par  lés  eftvôfeyrs, 
conformément  au  tarif  ci-après  :  (mtk 
tarif,) 

6.  Des  lettres  eiiargées  pourront  étr« 
déposées  dans  les  boréaux  de  poste  fran- 
çais établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à Tunii 
et  k  Tanger,  k  destination  de  tousceuxdes 
pays  désignés  dans  Tarticle  précédent ponr 
lesquels  il  peut  être  expédié,  par  IW- 
médiairede  ces  bureaux,  des  lettres  ordi- 
naires affranchies  jusqu'à  destination 
(moins  les  Etats-Unis).  La  taxe  des  lettres 
chargées  transmises  en  vertu  des  àisp»- 
sitions  du  présent  article  devra  toojoDR 
être  payée  d'avance  par  les  envoyeoR. 
Gette  taxe,  sauf  en  ce  qui  concerne  its 
lettres  chargées  pourShang-Haïetïoli»- 
hama,  sera  double  de  celle  fixée  pour  les 
lettres  ordinaires  affranchies.  Toute  let- 
tre chargée,  k  destination  de  Shanj[-Hai 
ou  d'Yokohama,  supportera  un  droit fiie 
de  einauante  centimes  en  sus  de  la  taxe 
applicable  k  une  lettre  ordinaire  aftan- 
chie  du  même  poids. 

7.  Les  taxes  k  percevoh*  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  sur  les  let- 
tres non  affranchies  ou  partiellement  af- 
Iranchies  expédiées  des  pays  désignés  dans 
l'article  5  du  présent  décret,  k  destiaatioi 
des  bureaux  de  poste  français  établis  ea 
Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger, 
seront  payées  par  les  destinataires,  con- 
formément au  tarif  ci-après  :  (m{  » 
tarif.)  '  - 

8.  Les  imprimés  déposés  dans  les  M- 
reaux  de  poste  françaiis  établis  en  Tnr^ 
quie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  à  Tanger,  a 
destination  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers, seront  affranchis  conformément  an 
tarif  inséré  ci-après  :  (suit  le  tarif) 

9.  Les  taxes  k  percevoir  par  radm'^J*' 
tration  des  postes  de  France  surcenxde 
imprimésë  destination  des  |)ureauxdepo» 
français  établis  en  Turquie,  en  EgypM 
Tunis  et  k  Tanger,  qui  ne  peuvent  pas»J 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  d*»* 
Uîition,  woni 


^fi^,  r^m^'  -  w^ti^  M\-  -  ??  mwi  *8fi?- 


m 


iformément  au  tarif  ci-dessaus  .  {suit  le 
•'/.)  ••  •    -        -•      ^    . 

10.  Pour  jouir  ^es  modérations  de  taxe 
ordées  par  lés  articles  1,8  et  ^  pr^- 
ents  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages 
lodiques,  livres  brochés,  Uyiie^  relié», 
»chures,  papiers  de,  musique,  catalo- 
5S,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
primés,  gravés,  lithographies,  ou  au- 
nrâphîéS,'  cè§  oWets  devront  être  af- 
nchis  ]ùsgu'àu^  limités  respectivement 
éês  par  lesàiîs  arficjçsi  être  vç^H  sQ|is 
Qdçs  ^\  ue  pçttteaiç  iucuâ^  écriture, 
ilTre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 

«'est  Vadre§s«  du  destinataire.  Ç^\^% 
sdits  objets  qui  ne  réunicaient  pas  ces 
adilûia»  ^er^mt  considérés  cpmmo  Uttoss 
triiUé.9  «0  coQ^équeBoa. 
\\.  \\  m  %^U  adims  da99  le$  bureaux 
pendant  de  l'administration  des  postes 

Çç4na€iau6»%  paquet  qu  lettre  qui  cpur 
îDdrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  mon- 
yé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pcéç^u](, 
it  enfin  tout  antre  (>t>jet  passible  de 
oits  dç  dqiianç. 

12.  Lesi"lç'ttre^  Gl^3^Fgéi?s  ç|ientioun^es 
ihs  les  articles  4,  4  çt  6^  du  présent  dé- 
et  ne  ppucront  étce  admises  que  sous 
tveloppé  et  fermées  au  moins  de  deux 
chets  en  cire.  Ces  cachets  devront  por- 
r  une  empreinte  uniforme  reproduisant 
1  signe  particulier  à  l'envoyeur  et  être 
a  ces  dç  mîiai^re  k  retenir  tous  les  plU 
iVeaveloppe.  * 

13.  Bans  le  cas  où  une  tottri)  chargée 
destination  soit  d'un  lieu  desservi  par 

ïdministr^tion  des  postes  de  Fiance,  soit 
ï  ruri  ^es  pays 'désignés  dans  rarticle  6 
^èc^dent  (la  Grande-Bretagne  ç,t§'e§  cçM- 
ies  ou  possessions  exceptées),  viendrait 
âtre  perdue,  il  sera  payé  k  Teuvoyenr 
1  au  destinataire  une  indemnité  de  cin- 
lante  fràhcs.  Lés  réclamations  concer- 
int  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
lnai$è^qu^^ai?^s  \^i  six  moi^  qui^t^ivront 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  de^dites 
tires.  Passé  ce  terme,  les  réclaniants 
auront  droit  à  aucune  indemnité. 

14.  Les  dispositions  du  présent  décret 
îront  exécutoires  k  partir  du  1"  janvier 
866. 

15.  "Coûtes  dispositions  antérieure  con-. 
aires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
mt  abrogées. 

i&.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
5t  cliargé,  qtc 


Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sècr4tairé  d'Btat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  l'article  5  de  la  loi  du 
^i  juiii  186SV portant  qu'ail  y  aura  àans 
cliaque  département  un  secrétaire  général 
^ç  la  préfecture  ;  vu  les  décrets  des  2  juillet 
^853,  29  decçç[ibre  1854  et  \"  mai  ^8^, 
avons  décrété':  '  '  • 

Art.  1".  Les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral sont  rétablies  dans  les  préfecture^ 
§uivapté§*:  ^eucçi^^  classé.'  ^nç^,  Clia- 
rçntfi-lnf^rièure,  Cher,  Cote-dw,  Côté*- 
du-»ord,  Eure,  Indre-et-Lçiire,  tot-et- 
Garonne,  Manche,  Oise,  Puy-de-Pôme, 
Rhin  (Haut-),  Saône-et-Loire ,  Seine- 
et-Marne,  Vaucluse,  Vienne.  Troisième 
aUuse.  Ain,  Alliée,  Alpes  (Basses-),  Al- 
p^  (Hautes-),  Ardôche,  Ardennes,  Arlége, 
Aube.  Aude,  Aïeyron,  Cantal,  Charente, 
Gorrèze,  Creuse,  Bordogne,  Qrôme,  Eure- 
ef-Luir,  Fipistère,  (îers,  lodr#,  Jura,  Lan- 
des, Loir-et-Cher,  Loire  (Haute-),  Lot, 
Lpzf^jpe,  l^arne,  Marne  (Haute-),  Mayenne, 
Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Orne,  Pyré- 
nées (Haufes-1, Vyrénées-Orlentales,  SâÔne 
(^autCT),  SarUie,  Savoie  (Hautç-),  Sèvres 
(Deux-),  Tarn,Tara-et-Gar(wine,  Yar,  Van- 
àée,  Vosges,  Yonne. 

2.  Les  secrétaires  généraux  de  deuxième 
classe  institués  par  le  présent  décret  rece- 
vront le  traitement  affecté  k  cette  position 
par  l'article  4  du  décret  du  29  décembre 
18^.  Le  traiteaient  des  secrétaires  géné- 
raux de  troisième  elasse  est  ixé  à  quatre 
mille  cinq  cents  fi-ancs. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


s  oct^iB  <r9  17  noTBMiiM  480IS.  —  ttéoret  im- 
périal qui  r6Ublit  Içs  fonctions  d^secràlair^ 
g^n^rftl  dAn9  «loi^aate  et  une  pr^feeiures.  (U, 
Bul.  MCCCXLVI,  n.  13,772.) 
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impérial  portant  que  les  deux  catégories  da 
tarif  des  chancelleries  cnnsulaires  seront  sup- 
primées à  partir  du  !«■  janvier  1866  et  rem- 
placées par  le  tarif  y  annexé.  {XI,  Bul. 
WCCCXLYI,  n  ia.77».) 

Napoléon,  vu  r^rlicle  2  du  règlement 
spécial  du  21  juin  i862,  sûr  la  comptabi- 
lité des  chancelleries  consulaires;  vu  l'or- 
donnançe  du  ô  novembre  184^  et  le  tarif 
y  annexé  ;  vu  notre  décret  du  1  odtobre 
1862;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  \  partir  du  l"  janvier  1866, 
les  deux  catégories  du  tarif  des  chancelle- 
ries consulaires  seront  supprimées  et  rem- 
placées par  le  tarif  joint  au  présent  décret. 

2.  Sont  définitivement  abrogées  les  dis- 
positions des  articles  i"  et  2  del'ordon- 
i;iance  du  6  novembre  1842. 

3,  Notre  ministreèes  affaires  étrangères, 
(M .  Drouy  n  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 
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Tarif  des  droits  à  percevoir  dam  les  chancelleries  consulaires, 

(Lef  perceptiouf  de  chanceUerie  sont  effectoèet  aa  nom  et  poar  le  compte  de  TEtat,  ans  termu 
de  la  loi  da  98  juin  1833.) 

OBSERVATIONS     GÉNÉRALES. 

I.  AaeoB  aete  taxé  ne  fera  délivré  gratis  uni  l'eatorisation  da  consul. 
La  gratuité  est  acquise  de  plein  droit  : 

lo  Aux  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  sur  la  présentation  d'un  certificat  antvrjm 
à  la  loi  du  30  novembre  1860,  les  deux  futurs  conjoints  ou  l'an  des  deux  étant  Français: 

2«  A  celles  qui  doivent  être  produites  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  par  des  Fns- 
fais  ou  des  étrangers  (lois  des  18  juin  18{f0,  art.  11,  et  12  Join  1861,  art.  3)  ; 

3«  A  celles  qui  sont  relatives  à  la  succession  des  marins  et  des  militaires  firançais  en  coanèi 
campagne.  ^ 

II.  Les  rôles  taxés  dans  le  Urif  sont  de  vingt-einq  lignes  à  la  page  et  de  dooze.syllabes  à  la  ligne, 
oo  évalués  sar  ce  pied.  Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

III.  Les  vacations  sont  de  trois  heares.  Le  droit  entier  est  dA  ponr  tonte  vacatfon  commencés . 

IV.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  ponr  la  minute  des  procés-verbaax  dressés  daoa  les  vaeatfons. 

y.  Ponr  tons  les  actes  taxés  en  minute  à  un  droit  fixe,  au  rôle  ou  à  la  vacatioD,  le  droit 
d'expédition  est  dû  sur  tonte  expédition  délivrée. 

Ponr  les  actes  Uxés  aa  droit  proportionnel,  le  droit  d'expédition  n'est  pas  dû  sor  la  grosse  o« 
première  expédition. 

,  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  (1). 

1.  Expédition  d'an  acte  de  naissance,  — •  de  décès.  (Par  expédition,  30  c.) 
S.  Expédition  d'un  acte  de  mariage,  —  d'un    acte  de  reconnaissance  d'enfant  natarel,  —  d'aa 
acte  de  naissance  avec  mention  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  par  acte  do  maitefe 
ou  par  acte  authentique,  —  d'an  acte  d'adoption.  (Par  expédition,  6  fr.) 

3.  Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant  reconnaissance  d'enfant  natarel.  (Par  eipé- 
dltion,  9  fr.) 

4.  Afflche  d*acte  de  publication  de  mariage.  —  Certificat  de  publication  et  de  non-oppeiitiM. 
(Par  acte,  !  fr.  80  c.) 

ACTES  DE  LA  JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

5.  Acte  de  consentement  d'adoption,  <— d'émancipation.  —  Citation.  —  Signification.  —  Som- 
mation. —  Offres  réelles.  —  Opposition.  — Déclaration.  —  Requête.  —  Acte  de  reconnaiasaaee 
d'écritures.  —  Dépôt  de  procè8-v«rbaux  d'experts,  de  rapports  d'arbitres  on  d'interprètes.  ~ 
Récusations  de  Juges,  arbitres  ou  experts.  —  Acceptation  ou  répudiation  de  eoccesaions.  — 
Procès-verbal  de  conciliation.  —  Certificat  de  non-conciliation.  —  Procès-verbai  de  non-coia- 
paruiion  des  parties  ou  de  refus  de  répondre.  —  Réception  de  cautions. —  Dépôt  de  testaments 
et  procès-verbal  de  leur  oovertore.  — Dépôt  et  affirmation  de  sentences  arbitrales. — ^Prestaiioa 
de  serment.  —  Cédole  ou  décret  du  consul  (2).  —  Ordonnance  et  Jugement  consalaire.  —  Exé- 
cutoire de  frais.  >-  Acte  d'appel.  —  Et  tous  autres  actes  non  dénommés  de  la  joridictloa  ci- 
vile et  commerciale.  (Minute  ou  original  (3),  premier  rôle,  8  fr.;  cbaqoe  rôle  en  sas,  4  fr.  50c.; 
expédition  ou  extrait  des  mêmes  actes,  par  rôle  d'expédition,  4  fr.  fiOc:  aotificatloB,  sigaifl- 
cation,  remise  on  affiche  des  mêmes  actes,  premier  rôle  de  copie,  8  fr.;  chaque  rôle  de  copie 
en  sas,  4  fr.  50  c.) 

6.  Enquête,  expertise  on  interrogatoire  faits  hors  d'audience.  —  Visite  de  lieux.  —  Descente  dt 
jastice.  —  Apposition  ,  levée  ou  reconnaissance  de  scellés.  —  Ouverture  de  portes.  —  Satoie- 
exécution.  —Assemblée  de  famille. (Par  vacation,  16  fr.) 

ACTES  DE  LA  JURIDICTION  CRIMINELLE. 

7.  Plainte  déposée  par  les  parties.  —  Dénonciation.  —  Citation.  — Signification.  —  Sommatlea. 
—  Enquête.  —  Procès-verbal  d'audition  de  témoins.  • —  Cédule  on  décret  ^2).  —  Ordonnance. 
— -  Jugement.  ~—  Procéit-verbal  de  visites  de  lieux.  —  Acte  de  dépôt  de  pièces.  —  Acte  de  csa- 
tionnement.  —  Dépôt  du  sommes  versées  à  ce  titre  ou  du  montant  des  condamnations  pérs- 
niaires.  —  Décharge  et  quittance.  —  Exécutoire  de  frais.  —  Acte  d'appel.  —  et  tous  antres 
actes  non  dénommes  de  la  juridiction  criminelle.  (Minute  ou  original  (3),  premier  rûle,  1  fr. 
50  c;  chaque  rôle  en  sus,  1  fr.;  expédition  ou  extrait  des  a.êmes  actes,  par  rôle  d'expéditios, 

11...  .......  — . 

(i)  La  minute  des  actes   de  l'état  civil   ne  signification  ou  la  transmission  de  requêtes  n 

donne  lieu   à  aucune  perception.  II  en  est  de  de  tous  autres  actes  ne  donnent  lien  à  aucosi 

même  do  la  transcription  et  de  la  mention  sur  perception, 

les  registres  de  l'ëtat  civil  des  actes  de  recon-  (3)  Le  droit  de  minnte   oa    original  ne  fO 

naissance   d'enfants  naturels,  des  Jugements  pas  per^u  pour  tons  les  actes  que  la  partie^ 

rectificatif»  de  Pétat  civil  et  des  Jugements  pro-  pose  ou  rédige  elle-même,  quand  «Ile  f*^ 

nunç&nt  l'adoption.  autorisée, 

(â)  Les  décrets  qui  n'ont  pour  objet  que  la 
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fr.;  noUflettlon ,  signification ,  remise  ou  affiche  dea  mêmes  actes,  premier  rôle  de  eopte, 
fr.  50  c;  chaque  rôle  de  copie  en  sas,  1  tr. 

Transport  sur  les  lieux,  expertise  et  enquête  faiteê  hon  Vaudieneê,  dans  la  résidence.  [Par 
ication,  5  fr.j  ' 

ACTES  NOTARIES  (4,  8,  6). 

Compromis.  —  RéTooatiom  d'arbitres.  (Par  acte,  12  fr.) 

Rétablissement  de  communauté.  — •  Donation  entre  époux.  >—  Dissolution  de  société,  sans  li- 
nidation.  —  Séquestre  conTentlonnel.  —Et  tous  autres  actes  bnatéraux  ou  collectifs  non  dé* 
ommés  du  ministère  du  notariat.  (Par  acte,  95  fr.) 

Procuration  générale.  (Par  acte  en  minute  ou  en  brevet,  90  fr.) 

Consentement  à  mariage  (7).  — •  Reconnaissance  d'enfant  naturel  (3).  -  -  Procuration  spéciale. 
-  RéToeation  de  mandat.  —  Prorogation.  —  Rectification.  —  Décharge.  —  ATération.  •— 
rotét  (9).  —  ATal.  —  Notoriété. —  Désistement  ou  mainloTée.  — •  Et  généralement  tons  autres 
ctes  unilatéraux  non  dénommés  du  ministère  du  notariat.  (Paracte  en  minute  ou  en  breTOt,  10  fr. 

Bail.  —  Cession,  résiliation  et  prolongation  de  bail.  —  Contrat  de  louage.  (Sur  la  râleur  de 
1  location  pendant  une  année,  S  pour  0/0.) 

Vente  d'immeubles  et  de  meubles  aux  enchères.  (Sur  le  prix  :  jusqu'à  90,000  fr,,  9  pour  0/0  ; 
ar  le  surplus,  1  pour  0/0) 

'Acte  de  soelété.  —  Modification,  —  continuation ,  —  liquidation  et  parUge  de  société  (10). 
iQsqu'à  90,000  fr.,  1  pour  0/0  ;  de  90,000  tr,  à  80,000  fr,,  1/9  pour  0/0  ;  sur  le  surplus , 
/4  pour  0/0.) 

Compte  de  gestion,  —  de  tutelle.  —  Reddition  de  compte  par  le  chancelier.  —  Liquidation 
t  partage  de  communauté,  —  de  succession  (9).  —  Donation  entre-rifs.  —  Constitution  de 
ente.  —  Marché.  —  Contrat  de  vente.  — Contrat  d'échange  (11).  —  Obligation.  — Transport, 
lasqu'à  90,000  fr.,  1  pour  0/0;  sur  le  surplus,  1/9  pour  0/0.) 

Prorogation,  d'obligation.  ■ —  Cession  de  biens  à  des  créanciers. — (cautionnement.  —  Garantie. 
-Nantissement.  —  Quittance.  — ^Transaction.  —  Contrat  de  mariage  (19).  (Jusqu'à  90,000  fr., 
/2  pour  0/0;  sur  le  surplus ,  1/4  pour  0/0.) 

Certificat  de  propriété.  (Jusqu'à  90,000  fr.,  1/4  pour  0/0;  sur  le  surplus,  1/8  pour  0/0.) 

Testament.  -^^  Inventaire.  —  Acte  respectueux.  — -  Concordat.  —  Contrat  d'union.  —  Corn* 
«ulsoire.  —  Ev  tous  autres  procés-verbaux  du  ministère  du  notariat.  (Par  vacation,  18  fr.) 
Expédition  oii  grosse  de  tout  acte  du  ministère  du  notariat.  (Par  rôle,  fir.) 

ACTES  RELATIFS  A  LA  NAVIGATION  (13). 
Expédition  (44)  d'un  bâtiment  quia  opéré  son  déchargement  on  son  chargement  complet  o« 

k)  Lorsque  la  taxe  proportionnelle  ne  pourra  dénommés  dans  le  présent  chapitre,  paieront 

I  perçue,   faute  d'un  capital  énoncé  dans  les  droits  spécifiés  aux  autres  chapitres  du  tarif, 

te,  elle  sera  remplacée  par  un  droit  fixe  de  Dans  les  opérations  relatives  à  un  naufrage  , 

'r.  tout  acte  fait  par  le  consul  ou   le  chancelier 

i)  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  con-  comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonctions 

s,  il  n'est  dft  de  droit  que  sur  le  contrat  dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés 

icipal  «n  France  ne  donne  lieu  à  aucune  perception 

i)  U  uxe  proportionnelle  sur  tout  acte  ac  JF»-  "^^  de  l'ordonnance  du  99  octobre  1853).- 

olre  d'un  acte  précédemment  reçu  en  chan-  ^*  •^«»°»»*  *  °»  «f ^*'-*  ""fr»»*  »«",'  î"!î* 

erie  ne  sera  perçue  que  pour  la  partie  du  ^«"^u  pour  cause  d'avarie  dont  les  frais  de  ré- 

lui  ajoutée  au  capital  prtmitif.  et,  s'il  n'y  P*f»**»»  dépasseraient  les  trois  quarto  de  sa 

rien  ajouté,  il  sera  prélevé  un  droit  fixe  de       ^* lî^fv  .  i,  k.     ^      , 

^       ''        *  '^  (14)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités 

,\^,  _  ,  ..  ._  ,.tj  *i  jAii  et  actes  ordinaire  qui  peuvent  être  requis  du 
f  et  8)  Leseonsuls  ontla  hculté  de  faire  dèll-  ^„„3„,^t  j^  l^^ri^^e  et  au  dèpart,savoir  :  !•  cou- 
les acte,  dont  il  s'agit  à  demi^roit,  lors-  ,„,,j  ^^  ^^  ^„  ^  ^  l'arrivée;  9o  certifi- 
1  état  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  ^^^  d'arrivée  et  de  départ;  3»  rapport  concer- 
.  onéreux  le  paiement  du  droit  entier  et  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^„  ^,^^  du  Journal  ou  registre  de 
I  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  ^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^j^  d'équipage  ;  5»  visa  et 
voir  gratis.  enregistrement  des  manifestes  d'entrée  et  de 
')  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  ,0,^^ .  go  déclaration  de  simple  relâche  ;  7»  dé- 
hange  tirées  sur  la  même  personne,  il  sera  ^^^  ^^  procès-verbaux  de  dépôt  de  tout  acte 
u  9  fr,  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  pre-  dressé  par  le  capitaine,  pour  cause  de  déser- 
^®-  tion,  à  l'occasion  d'un  erime,  d'un  délit,  d'une 
>ur  chaque  présentation  aux  cndicafiofu  on  naissance,  d'un  décès;  dépôt  de  tesUments, 
in  ou  intervenants  quelconques,  il  sera  d'inventaires  faits  en  mer,  ainsi  que  des  objets 
i  perçu  on  droit  de  4  fr.  inventoriés;  S» délivrance  ou  visa  d'une  patente 

0)  Sur  la  masse  brute,  dans  laquelle  ne  sont  de  santé;  9o  acte  de  dépôt  ou  de  cautionnement 
comprises  Its  valeurs  fictives.  des  sommes destinëesaux  frais  de  rapatriement, 

1)  Sur  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus  im-  de  maladie ,  d'enterrement  de  marins  laissés  à 


ant.  terre;  lOo  certificat  quelconque  exigé  par  l'an- 

9J  Sur  l'apport  toUl  le  plus  fort.  torité 

3)  Lee  actes  concernant  U  navigation^  non      vire. 


9)  Sur  l'apport  toUl  le  plus  fort.  torité  locale  pour  permettre  le  sortie  du  na- 

3)  Lee  aei 


l^ài-ttel.  {broi^  %xè  ^\t  SaVtre,  4  H.';  <lfoi(  ptôportionnel  par  tonneàa,  jôsqa'k  SOitii- 
.neaux  (15),  20  c.)  .    .  .   t     -  »  i/      ■'    •  s-   i*   .    .  x..>.      *     .  ;. 

^2.  Expèdilion  d'un  Itâti'menk  irilsànt  il^cheUe  aréc  opérai  ion  de  ébmnierce,  s'il  â  dèj^àjilti 

droits  entiers  à  une  eliancellerie  consulaire,  dans  chacun  des  ports  tabséquentg.  (Droit  fixe  pu 

navire,  4  fr.;  droit  proportionnel  par  tbhneàu,  {îisqu'â  SOiJ  tonneaux  (i5),  10  c] 
93.  Expédition  (13)d'un  paquebot  à  vapeur  raisant.unsdrYice  rèi^alier  daoacliaqae  port  delà  lifoe, 

(Dfoit  fixe  par  navire,  5  fr.;  droit  proportionnel  par  tonneau,  jusqu'à  300  toiineaax  (1^,  Sc.i 
24.  Expédition  d'un  bâtiment  à  voile»  ou   à  vapetir,   en  retèelift  forcée  ou  volontaire,  qni  ii 

débarqué  ou  emt«arqué  ni  marchandises  ni  {Mltsagers,  fl  la  ire  lâche  a  duré  plasdetiRft-qiutK 

heures  (10)  (Droit  fixe  par  oâvjre  de  30  à  100  tonneaux  (15),  5  fr.;délOO  à  200  tomeiei;  10(r.; 
•  aux-dessos  d«  ^00  tonneaux,  1$  fr.) 
3S.  Expédition  d'un  bâtiment  à  voiles  o«  â  vapeur,  en  reltthe  forcée  on  veloitUireictoli'i 

débarqué  ou  embarqué  ni  marchandises  ni  passager»,  si  la  relâéhe  a  Huré  lAiAàs  de TliiftF<|aitR 
..heures  (16).  (Demi-droit.) 
15.  Courtage  et  interprétation,  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  «t  lorsqu'ils  Sont reqnii.fBnil 

proportionnel  par  tonneau.  Jusqu'à  300  tonneaux  {[16)^  iOje.) 
S6<  Rédaction  du  na^nifeste  de.sor.tit,  lors<|u'elle.éat  demandée.  (DrtMt  fixe  par  naviK  tn-dunl 

de  20  ionneaux,  10  fr.;  de  20  à  100  tonneaux,  20  fr.;  au-dessus  de  100  tonneaux^  36  ft.) 
97.  Cunfulat^çu  rapport  extraordinaire  avec  ou.  sans  audition  de  rë(|«iipage  et  despasnptt. 

.(Premier  rôle,  10  fk*.;  ehaqoe  rôle  en  sus,  Q  ft^^  (1^)* 
9%.  ttouvement  sur  le  rôle  d'ëquipage  (17-18).  (Par  marin  débarqué  ou  embarqué;  î  fr.) 
99.  Mention  sur  le  rôle  d'embarquement  on  de  débarquement  de  passagers.  — Bèp9t es  èhtf- 
,  ^cetlerie  de  !a  liste  dfs  passagers  (18-19).  (Par  passager,  2  fr.) 
39.  Certificat  de  visitf  d'an  bâtitneot.  (Par  oertifleat,  -5  fr.) 

31.  Addition  de  feuilles  mu  journal  de  navigati^un  ou  au  rôle  d*6qiipage.  —  Rêlbt>nèeiDe>t ()0j, 
eiv  cas  de  perte^  d'un  rôle  d'équipage.  (Par  feuille,  8  fr.) 

32.  Remplacement  (20),  en  eas  de  perte,  d'un  Journal  de  navigation  ,  ^-  d'un  congé.  (Pir  pièce 
délivrée,  8  fr.) 

33.  Remplacement  (26),  en  eas  de  perte,  d'une  patenté  de  sant^.  (Par  pièce,  5  fr.) 

3^.  Déiivran^ce  (20)  d'un  passaTsnt  avec  Tôle  d'équipage,  dans,  le  même  eas.  (Par  pilee,fSM 

35.  V|sa  de  la  patente  de  santé  et  des  autres  pièces  de  bord,  s'il  devient  nécessalte  aprts  It  dèii* 
vrance  des  expéditions.  (Par  vjsa,  2  fr.) 

36.  Armement  ou  réarmement  (21),  —  désarmement  (22)  d'un  bâtiment.  (Droit  fixe  ptr  Mftte, 
10  fr.;  droit  proportionnel  par  tonheàd,  juàcfa'à  800  toAMèadt,  30  c.) 

37.  Ordonnance  du  consul  en  matière  maritime.  -     Homoiogalion  d'un  rëglepent  d'anr^.': 
^bèê»-ferbll  dt  prëstâtioif  dte  serment  d'èxtiëi'tà(23);  —  Rapport  (i'éxi>érts»èàil^H(ihn- 


(15)  Le  tfrolt  prdpdrtidnttM  tf est  pas  dft  iitit- 
tés  tofiheiût  qui  etdédènt  30(). 

ri 6)  Soift  exëdipts  dû  droit  d'eipëdltioti,  ék 
Ois  de  relâche,  lés  navires  Jaùgëaiit  30  tonneidi 
et  âUHiessoés  (décret  dct  18  hovembrè  1863), 
«t  lès  yachts  de  plaisatice. 

Tooiè  relâche  atant  pour  objet  l'âc^ililté- 
mefîi  a'utie  taie  od  l'àccompllàsemënt  d'utte 
fdi'ttlàlitt  qdètcohqùe  iM^oihé  par  l'âûtortié 
étràiigèré  et  hécèà^itàitt  l'ihfëfveiltion  dé  la 
«hàiicélléiiè  lerâ  corisicfèréé  bbihtné  ayant  Anté 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

(-16}  Sont  tomptiièÉ  dans  C^  di-olt  la  fédac- 
ttoiî  dû  niantfeflte,  éihéi  que  les  tra[duc(io^s  et 
éopiél  de  eetie  j>ièce  exigéei  pit  les  antoritës 
locales. 

(17j  Les  mentions  èxcëdaiit  1è  tiers  du  Nom- 
bre aës  homnies  dé  l'écidipagè  ne  dohneroiit 
lied  &  àucuhe  pei-ceptititi. 

(18)  Pbiir  les  Inarirlâ  diS^râcfës  od  autres 
personnes  embarqùèèâ  dti  débarquées,  soii  en 
Tèrto  d^ordre  dès  cdhsirl^,  iéll  gratuitement  et 
|»àr  haëatfftè  de  là  part  dd  cfàpitaine,  lé  droit 
à 'est  iiias  dû. 

(19)  Lé  droit  kééi  pàà  âijptlcable  ani  bâti- 
ments à  voiles  Ha  à  Tapeur  h'^iyaht  &  bord  que 
kéi  pa^éagers; 

Le  eousal  aufa  là  fAèùItë  de  faire  réàaire  de 
ffioUié  le  droii  pour  les  perèdhheé  peu  fortu- 
nées, et  de  ne  faire  payer  qu'un  seul  droit  p6àr 
ious  le^  idëfnbfes  d*oné  ttfémé  htiniilé  qui  l'é- 
lit di^l  fé  hëmé  hià. 

Dans  tons  les  cas,  le  droit  ne  sera  acquitté  ^^e 
'  Jasqo'àcoucorrence  4e  six  passagers  par  escale. 


(20)  Sûr  W  d^clài^tfîîH  âffitnjie  è^^i^, 
l;éi>1tàihë,  ëli  tëtèdë  ti  ^i^  àomT^itârei- 
placëfaibii.  ,. 

(21)  Comprenant  l'ensemble  des  foroiliw 
et  éctëà  ûèbé^sâireà  ^bdf  l'artûèiiieiitétKr^ 
ârméiiieûl,  éàvôlr  :  lo  (iéctïraiibà  à'iriliè^ 
ou  de  réarmement;  2°  délivrance  et  èiHp* 
irement  d'mi  rOle  d'eqtipégé,  d'iM  (H»it|i  P 
Tisoire,  d'un  passarvanl,  d'an  jonmàl  «tnjj" 
gation  coté  et  parafé  ;  S»  toas  tttes  ^^^^ 
litès  qttelcoiiquei  cé^pM  a«âi  itt  «^ 
ttotis; 

(22)  Comprenant  l'ensemble  des  fornjatiw 
él  actes  riébeirtiiret  ^oût  fé  î!««l^i«fi[:  *; 
♦oir  :  1«  âèclai^tloH  dis  dfell-lfaèèeiit;  vm 
dé  dêsàrmèmerti:  80  aéiê  de  dihSt  «  «  ♦* 
de  l'kcte  de  frâttciàttlifti:;  Bu  ^o}!^ JP^T 
a'é(tûlt»agfe;  40  aposifllè  ëV  ^«.«J^Kf 
navigation  et  de  l'acte  de  proprîlilî^'gr'' 
tlons  des  actes  d-desloé  IJûi  rfeitMtft"'^ 
mises  aa  capitaine.  g^ 

IVofb.  Le  arbit  dit  d*iÈ!É^tm{i^'^>î 
23  et  24)  n'est  pas  dû  pour  le  n«^*iî2 
«arûie,  lôHqne  le  désStrAétiiéiit  ^  HWlJr 
diatement  après  l'accoihpltt«è«««<ï^2r 
litès  d'arrivée;  il  est  dfc  lort^ift  wawj: 
ment  a  lieu  a|Jrés  raeeonlplissemfiit  m^ 
maiités  de  départ. 

(28)  61  nÀtèrvfehlion  8*  ^ft«  ^Jl 
de  la  réception  d'un  acte  en  chânee[l«Jr^ 
mention  til  bf-ëstkHéri^iJHligi^^^fr 
eil  téW  tffi  têt  îtéife  M 1»  WMbWnw'"^ 
droit  spécial. 


exvmiE rRHifçiMi;  =^ Hk^vton  m.  -^  âë  octobre  4889.  STB 

eeU«r.  -^  DépOt  de  rtpftdH  d'èxp«Hi  ûf9sHê  fét  e«h«-cf .  -^  Aete  40  dBltiMeliitnl  d'un  nÉTirl 

on  do  mat-cbMidlies.  (PrbtAiet  rM«^  8  fr.;  thàifàe  i-Olë  ëlk  Ibl^  4  IV.) 
18.  Gc^iitrfti  d'âiÉrrétéméhi  oii  ctiàHe-i^at'ilè.  (Sut  Ife  lîHt  coBvéaii ,  !/4  (ibiif  »/0.J 
)9.  Police  de  chargeaient  (Rédaction  de)  ou  conoaissement.  (I^ar  exemplaire,  1  ir*  50  c.) 
iO.  Police  ou  contrat  d^assarances  maritimes.  (Par  acle>  20  Tr.) 
Il .  Résiliation,  —  ibodiBcAtion  aadit  eeiitrat.  {Pàt  tetej  «0  t't.) 
h9t.  Contrat  de  prèl  k  ki  gtossS  liVehttifre  oU  dé  t>ret  èar  mtifetiiticlises,  prèva  ^U  f  »irl:  2^1  â% 

Godé  de  ëomthèreè.  (Sorlayàledr  dti  plrét  Jdâqd'à  !lO,OdO  fr.,  i/i  ^bûr  0/0;  sai-  le  àU^pliii;  4/4 

pour  0/0.) 

43.  Yeote  aux  enchères  dto  niàrbHabâiséi ,  dahs  te  càh  pHrVL  ^'it  le  médiè  kfUclfe;  -^  d'bta  Bâti'-^ 
ment  ou  d'ané  pbrtibn  de  bâtiment,  d'embéirbaiioâ,  d'agrès  è(  kntréà  àhlètëi  dMnfëiihilIrë.  (Jai-^ 
fltt**  1,000  fi-.,  1  1/4  pdttl-  0/Ot  eût  le  sdi-pldk.  \  pôdr  0/d.) 

44.  Vente,  par  contrat,  d'un  bâtimept  ou  d'une  portion  de  bâtiment  j  d'embarcation,  d'agréé  et 
-^utreff  articles  d'ihVèntaire.  ^iisqù'à  1,000  ft^.,  1  potit  0/0*,  sdr  lé  éufpluà,  i/i  podl*  0/0.) 

4b.  Droit  de  dépdt  soi*  lès  sommés  provenant  de  bris,  naufragés  et  prises,  [t^ar  lÔÔ  fr.^  IS  C.) 
46.  Enregistrement  littéral  (34),  copie  coUationnée ,  expédition,  extrait  UtVéral  ou  anâlprtiabé, 

ptiblication,  par  afflches,  de  procés-Yerbaux  et  autres  piëcea  concernant  la  naTigation.  (Par 

rôle,  4  fr.) 

ACTES  AWWNIStRATtrS. 

47.  Passe-^orti  (25),  aux  Français,  par  acte,  40  fr.J  aux  étranger^.  (Par  abtè,  lÈ  fr.) 

48.  Visa  de  passe-ports  (35),  de  Français,  par  risa,  5  fr.;  d'étrangers.  (Par  tlsa,  10  fr.) 

49.  Patente  dé  santé  pour  un  navire  étranger.  (Par  acte,  iO  fr.) 

50.  Vi^a  de  patente  de  santé  d'un  navire  éli-anger.  (PAr  vléA,  40  fi-,) 

81.  Visa  de  manifeste  d'un  nàviî-e  étranger,  lorsqu'il  est  requis.  (Par  vlék,  10  fK) 

52.  Certificat  (28)  d'imtiiatHcdlatlon  ,  -^  de  nationalité.  (Par  cerUflcat.  6  fr.) 

53.  Visa  (25)  de  certiflcut  d'immatricutëtiod ,  —  de  nàtjonalii^.  {Pat  vIm,  ^  tt.] 

54.  Patente  de  protection.  — »•  Inscription  de  protégés  (26).   (Par  Acte,  10  fr.) 

55.  Certificat  d^origine.  (Par  certificat,  5  fr.j 

56.  Certificat  dé  destination,  —  de  débarqueiiient  dà  marchandises.  (P«r  eèrtififctt^  10  flr.) 

57.  Décharge  d'acquit-à-caution.  (Par  acte,  6  fr.)  ...« 

58.  Certificat  de  vie  pour  perception  de  rentes,  pensions  anntielles  Ou  Aomn^e«  qileleonqaef  (27). 
(Au-dessus  de  1,000  fr..  12  fr.;  de  300  à  1,000  fr.;  6  fr.:  de  50  à  300  fr.,  4  fr.j 

—  Certiflcal  de  vie  pouf  perception  de  pensions  sur  l'Etat  (27).  (Le  quart  du  droit.) 

59.  Certificat  de  vie  pour  motifs  non  énoncés.  (Pa^  certificat,  12  fr.) 

60.  Certificat  quelconque  requis  par  l'autorité  locale.  (Par  certificat,  5  th.) 

61.  Visa  de  patente  de  protection,  —  de  certificat  d*iAiriginé,  ^  et  totit  airtr^  tifa  nôii  É^éelêé, 
(Par  visa,  4  fr.) 

62.  Visa  de  contrat  de  loaage  d'émigrants, -^Embarquement  d'émigrants  (Par  èmigrant  (28),  2fr. 

63.  Légalisallon  (29).  (Par  légalisation,  10 fr.) 

ACTES  OIVBRS. 

64.  Déclaration.—  Certiflcat. —  Procès-verbâi  quelconque  dans  tous  lé^  cà^  non  ipèclfléé.  (Pre- 
mier rôle,  10  fr.;  chaque  rôle  en  sus,  6  fr.) 

(24)  Cet  enregistrement  ne  s'entend  que  des  malités  à  remplir  par  les  consuls  dans  le  but 

actes  qui  n'ont  p«à  été  reçus  en  chancellerie.  de  vérifier  la  légalité  des  contrats  et  l'amèna- 

(âSj  Les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  déli-  gement  des  navires, 
vrer  les  actes  dont  II  s'agit  à  demi-droit  att  /ggj  j^^  légalisation,  par  le  consul^  d'un  acte 

même  an  quArt  du  dfoit,  lorsque  l'état  de  fbri  ^^^^  p^^P  j^  chancelier,  de  môme  que  celle  d'un 

tune  du  rèdevahle  Idt  rendrait  trop  onéreux  le  ^^^^  f^^  ou  légalisé  pAr  un  agent  dû  èohsulàf, 

paiement  du  droit  entier  et  qiJ'il  ne  serait  ee-  n^  jonne  lieu  à  aucune  Jjèrcéi<tl<<h. 
pendant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  gratit:  ^  ,  •    j    i»    i-   iA»..ti.t.*4  -  ip.*j   t,^tm 

(27)  Lorsque  la  rente,  péAsioii  où  sommé  ^^l^^  «?  *'^"  t  J^T  J^J^H.^^.nJn^ 
quelconque  sera  perçue  annuellement  en  pld-  "*«*  f '«»  ^' l  ^^'  "*  ^*''*  **  chancellerie» 
sieurs  paiements  dont  chacun  exigera  la  pro-  ««  <*"»»«^  ^'«'*  «*''•*  ?**'«":  -  -  -  ,  ,  -- 
duction  d'un  certificat  de  vie,  le  droit  à  acquit-  Si  le  même  acte  est  présenté,  en  môme  temps, 
ter  par  chaque  certificat  sera  basé  èur  le  chiffré  «  »*  légAlIsatioh  en  pl«»tf  «"  !f  ^tf  "^"V  Jî 
du  paiement  partiel  pour  lequel  cette  pièô*  t*remière seulement ddfcnè  lied  ad  paiements 
sera  réclamée  et  noA  sur  lé  total  dé  la  somme  droit  entier,  et  les  èatvantes>  ad  demi-droit. 

fc  toucher  éhriaeHement.  Lé  drè^lt  est  réduit  de  iiioftrô  pdtfr  loi  actes 

Sont  exempts  de   tout  drôh  le«  certlficAtt  destinés  à  être  trânSmii  au  siège  dès  Cfôùip*. 

S  èur  HàU,  pension  où  somoJè  quelconque  AtP  ènle«  d'Assurances  «iéritlmés  sur  (a  ▼»*  *;*Jl*« 

èëiùïis  dé  ^  fr.  «n  France  et  légalement  autorisée!.  (Orltftt& 

(28)  Ce  droit  comprend  l'erf^eàiil*  iik  iof-  HiHtë  dU  tt  ào«  f<W7;) 
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65.  Dépôt  (30-91)  d«  soniniefl  4*arg«Bt,  valeurt,  MtreliaBAiMt  oa  «ffiets  ■•biKen.  (Par  aet«  di 
dépôt,  10  fr.;  droit  de  dépôt  tvr  l«  OMBUat  d«  la  aoniBie  o«  d«  la  Talaor  Mtimée,  S  pour  0/0.) 

66.  ReoonTrement  da  oréaaeaa,  de  ■neeetaioiia  on  de  Mmmet  qneleoaqaefl  (31).  (Sar  le  moataat 
de  U  somme  reeenvrée,  9  pour  0/0.) 

67.  Dépôt,  remise,  retrait  de  pièces  oo  de  registres.  —  Commaaleation  de  pièces  oa  de  registres 
en  chancellerie.  —  Remise  de  pièces aax  iatéressés.  (Par  aete,  6  fr.) 

68.  Actes  énoncés  dans  l'art.  67,  s'il  y  a  inTentaire  de  piéees.  (Par  rôle,  6  fr.) 

69.  Enregistrement  littéral  (94), — copie  collationnée,  —  expédition,  —  extrait  littéral  ou  analj^ 
Uqae,  publication,  par  afAclies ,  de  pièces  on  actes  quelconques,  dans  les  cas  non  epédiis. 
(Premier  rôle,  8  fr.;  chaque  rôle  en  sus,  6  fr.) 

70.  Copie  en  langue  étrangère.  (Premier  rôle,  10  fr.;  chaque  rôle  en  sus,  6  fr.) 

71.  Traduction  certifiée  conforme.  (Premier  rôle,  12  fr.;  chaque  rôle  en  sus,  8  fr.) 

71.  Tenue  d'un  compte  courant  de  recettes  et  dépenses  en  chancellerie.  (Par  article  de  compte, 
50  c.) 

73.  Vacation  da  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spécifiés.  (Par  Tacatlon,  IS  fr.) 

74.  Frais  de  Toyage  du  consul,  de  relève  consul  ou  du  chancelier.  (Le  montant  des  déboursés  (3S). 

75.  Frais  de  séjour  du  consul,  par  iournée  d'abfence,  30  fr.;  de  l'èléTe  consul  ou  da  chancelier, 
par  Journée  d'absence,  18  fr. 


S8  ocTOBM  ■>-  17H0TmiBM  1865.  — Décret  im- 
périal qui  ouTre  un  crédit  sur  l'exercice 
1865,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  pour  rexècution  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres. 
(XI,  Bul.  MCCCXLVI,  n.  13.774.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  3  juin  1864 , 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1865  ; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
contenant  la  répartition  des  crédits  dodit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  8 
juin  1843,  portant  règlement  du  budget 
de  l'exercice  1840  ;  vu  le  récépissé  déli- 
vré par  le  caissier  payeur  central  du  tré- 
sor public,  constatant  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé ,  le  9 
septembre  dernier ,  au  trésor  ,  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  des- 
tinée k  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat, 
k  ^l'exécution  ,  en  1865^  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Ven- 
dres  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
17  octobre  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
.  griculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 , 


un  crédit  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs.  Ce  crédit  sera  classé  ati  chapitre  14 
da  budget  extraordinaire  {EtabHssemeiU 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricaltare  ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould) ,  sont  char- 
gés, etc. 


s  ■»  17  Novanaa  1865. — Décret  impérial  poer 

i^  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le  1** 

mars  1865^  entre  la  France  et  la  Belgique,  et 

relative  à  l'échange  des  mandats   d«  poste. 

(XI ,  Bul.  MCCCXLVI,  n.  13,775.) 

Napoléon  ,  etc.  ^  vu  la  convention  coo- 
due  ,  le  1«'  mars  1865,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ,  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  TAIgérie  pour  la  Belgique 
que  de  la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie. Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de 
mandats  spéciaux  dits  mandats  d'articles 
d'argent  sur  Vétranger,  tirés  par  des  bu- 
reaux de  l'administration  des  postes  de 
France  sur  des  bureaux  de  Tadministn- 
tion  des  postes  de  Belgique ,  et  récipro- 
quement- La  propriété  de  ces  mandats 
sera  transmissible   par  voie  d'endosse- 


(30)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que 
lors  du  retrait  du  dépôt,  et  l'acte  de  retrait 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

Le  droit  fixe  n'est  pas  dû,  quand  le  dépôt  est 
effectué  d'office  et  qu'aucune  expédition  de 
l'acte  de  dépôt  n'est  délivrée  aux  ayants 
droit. 

(31)  Le  cumul  du  droit  de  recouTremenI 


avec  le  droit  de  dépôt  est  interdit.  (Décrètes 
32  Juin  1862.) 

(32)  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  afeais 
s'efforceront,  d'ailleurs,  de  renfermer  dans  lo 
limites  les  plus  étroites,  sera  affirmé  par  le  cet- 
sul,  pour  les  dépenses  qui  le  concernent,  i( 
Tisé  par  lui,  pour  celles  qui  concernent  l'éUf* 
ou  le  chancelier. 
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ment.  Anton  mandat  ne  pourra  excéder     torisatinns  de  paiement  que  d 

la  somme  de  deux  cents  francs.  ministration  qui  aura  émis  ces  manits 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  enTol  de     lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  n'ont  été 
ronds  efleiîtué  en  conformité  des  disposa     ni  payés  ni  remboursés.  Ces  autorisations 

tions  de  l'article  précédent,  une  taxe  de  iuriNiuoa» 

vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction 
de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  être 
payée  par  l'envoyeur. 

3 .  L'adnainistration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Belgi- 
que désigneront^  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  de  poste  qui  devront  délivrer  et 


payer  les  mandats  k  émettre  en  vertu  de 
rarticle  !•'. 

4.  Le  bureau  qui  émettra  un  mandat  in- 
ternational adressera  au  bureau  chargé  de 
ce  mandat  un  avis  exprimant  très-lisible- 
ment et  en  toutes  lettres,  savoir:  !•  le  nom 
dubureau  expéditeur;  2°  le  nom  du  bureau 
et  du  pays  de  destination  ;  3<»  la  somme 
que  ce  dernier  bureau  devra  payer  au  bé- 
néficiaire du  mandat  ou  à  ses  ayants 
droits  ;  4®  les  noms  et  prénoms  de  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  le  mandat 
aura  été  délivré  ;  tt*"  les  noms  et  pré- 
noms de  la  personne  qui  aura  effectué  le 
versement  donnant  lieu  au  mandat. 

5.  Le  paiement  d'un  mandat  émis  en 
vertu  du  présent  décret  ne  sera  exigible 
qu'au  bureau  de  poste  désigné  sur  le 
mandat  comme  chargé  d'en  acquitter  le 
montant.  Le  paiement  ne  pourra  être  ef- 
frictué  qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de 
l'avis  d'émission  mentionné  dans  l'arti^ 
c\e  précédent. 

6.  Les  mandats  dont  le  paiement  n'aura 
pu  être  efiîectué  par  l'une  des  causes  sui-* 
vantes  :  i**  difiérences  ou  omissions  de 
noms,  de  sommes,  tant  sur  l'avis  que  sur 
le  mandat  ;  S"»  omission  de  timbres ,  se- 
ront régularisés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration qui  les  aura  émis. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'argent  ti- 
rés par  les  bureaux  de  l'administratioB 
des  postes  de  France  sur  les  bureaux  de 
l'administration  des  postes  de  Belgique, 
et  vice  versa  t  seront  valables  pendant  un 
délai  de  trois  mois  ,  à  partir  du  jour  de 
leur  émission.  Passé  ce  terme,  ils  ne  pour- 
ront pins  être  payés  que  sur  un  visa  pourda- 
te  donné  par  l'administration  centrale  des 
postes  dupaysdont  dépendront  lesbureaux 
qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  pré- 
sent décret  pourra  être  remboursé  à  l^- 
voyeiir  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
précédent ,  sur  la  production  du  titre  du 
bureau  qui  l'aura  délivré  ,  mais  seule- 
ment après  la  rentrée  à  ce  bureau  de 
TaTis  d'émission  désigné  dans  l'article  4. 

9.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits pourront  être  remplacés  par  des  'ati- 

65. 


ne  pourront  être  délivrées  que  cinq  mois, 
au  plus  têt,  après  la  date  de  l'émission  des 
mandats  qu'elles  remplaceront. 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré , 
perdu  ou  détruit,  pourra  en  obtenir  le 
remboursement,  pourvu  qu'il  produise  , 
à  l'appui  de  la  demande  en  rembourse^ 
ment,  une  déclaration  du  destinaUire  por- 
tant que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il 
ne  lui  est  pas  parvenu  ou  qu'il  a  été  dé- 
truit après  sa  réception. 

11.  Les  sommes  déposées  en  échange 
de  mandats  d'articles  d'argent,  émis  con- 
formément k  l'article  i"  du  présent  dé- 
cret et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayants  droit  dans  un  dé  - 
lai  de  huit  années,  à  partir  du  versement 
dés  fonds ,  seront  définitivement  acquises 
à  l'administration  qui  aura  délivré  ces 
mandats. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  !•'  Jan- 
vier 1866. 

13 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould 
est  chargé, etc.  

4mm^^  NovnnM  1865.  — néoret  impérial  pov 
rexècation  de  la  conreation  additionnelle  de 
poste  conclue,  le  37  février  1865,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  (XI,  Bul.  MGGGXLVI, 
n.  13,776.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, le  3  décembre  1857;  vu  les  conven- 
tions additionnelles  k  ladite  convention 
conclues  et  signées  à  Paris,  les  !«'  mai 
1861  et  27  février  18Ô5;  vu  la  loi  du  14 
floréal  an  10  (4  mai  1802);  vu  le  décret 
organique  sur  la  presse,  du  17  février 
1852;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  &-  ' 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  taxes  k  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination 
des  lettres  ordinaires^  des  lettres  char- 
gées ,  des  épreuves  corrigées,  des  docu- 
ments manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  person- 
nelle^ des  échantillons  de  marchan- 
dises sans  valeur  vénale,  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures,  des  photographies,  des  cartes 
de  visite,  des  ^papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus^  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou    autographiés ,   qui  seront 
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expMièt  de  It  FnoM  et  ée  rAiférk  k 
éestiMtion  Se  la  BelgH[tte«  aeroni  payées 
par  les  eBToyeors,  eafiferménent  an  tarif 
ci«aprèa  :  (tmU  k  tatif.) 

%.  Les  tatea  k  perœfeir^  en  '^^fiM  4e 
l'article  prée^iieut,  pour  raffraoeliisaer 
AifiBt  4ei  letUts  oréinaifea,  pourront  être 
aicquittèea  pac  les  es  voyeurs  an  moyeD  dae 
liaubrbe  d'iffnndiiaseeiQat  i|aa  Tadmi- 
«istralloQ  des  postes  ée  Franoa  est  auto- 
riaèek  faire  Tendra.  Lorsque ies  tîn^bre»- 
ybflle  afkposéa  sur  «tie  lettre  représente*- 
ront  une  Somat  inférieure  i  eeile  due 
pour  raffranchissement^  le  àeBiiBataife 
•ura  à  payer  «ne  laae  éfAie  à  la  diffé- 
iresce  eiistànt  entre  la  taieUr  Aeadits  tiu^ 
bras  et  ia  tasb  dnie  p«tf  tvé  \tWtt  nùt 
atfràiKliis.du  «éiut  ptàég. 

8^  Lee  ïetttisB  htiar^ées  aspédi^iv  de  It 
FriBtett  de  TAIférie  pé«rla  à^iciqae 
«e  penrrtmt  être  aduit^ea  q«e  $oas  ei>ver 
4^pa  et  fermées  au  «oitts  de  deux  cacheta 
en  cire.  Ces  cachets  devront  porter  une 
empfeitite  uniforme  répreduitant  uatigne 
paiticalier  à  l'earoyear  et  èti^  placés  de 
manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l^eavtB- 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  dé  tax^ 
qui  leur  est  accordée  -par  l'article  1"  du 
INrésent  décret»  les  épraivea  corrigées,  les 
l^piers  d'affaires  et  autres  documents 
ibanuscfîtS  devfôlrt  (Btre  plates  soiw  ban- 
dée et  t)^  li^bhtèhtr  Wt^fiè  l^ttr.ç  OU  »bte 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
ïitlnelle  ^"t  persbanelle  ou  podmnlen  te- 
liirlted.  Lès'écliantiHoh^  dfe  mah-hàndises 
lié  ^erorit  adtiîis  &  ptotftè*  de  la  modéra- 
Woh  ae  taxe  'qui  tetir  est  ôbc^Wéfe  par  le- 
dit articlb,  qu'ad.tant  K^U'ils  d'^uroiit  pat 
feux-toéihes  aucune  Valèfur  Vénale,  Qu'ils 
èéront  ][>lâbts  soùs  bkhdeè  o\i  d«  mânièHe 
^  ne  laisser  âucd'n  doufê  é\ït  letit*  natdTte 
et  quM^  iie  porteront  d*5utre  écriture  ^ 
1^  iftàîn  ïïii'é  l*ààriesse  du  déâtinaiafre,  mm 
marque  i\^  fabn  ^ii.  ht  tte  itiàrcliand,  de6 
numéros  trordio  t^t  dçs  prix.  "^UAiiX  aux 
journaux,  gazettes,  ouvrais  t^feriod^^ues, 
livres  brochas,  livret  tfeliêà,  brochnreà, 
t^ottiêraphtes,  Ctirtès  dé  Usilfe,  pdpieiis 
âe  musique,  catiilo^u'és,  }>)rbëpeetti6,  an^ 
bonces  ei  avis  éh^rs  Yà^^Hmê,  gravés, 
lïtîTûgTHphiês  ïîi]  aiit%rà^l§à,  quî  serofit 
expé(ïiés  do  U  Ffamie  et  de  l'Algérie  potr 
la  Belgique,  pât  1â  "^ole  de  la  poste,  ite 
dfivronl  Sire  ftiïs  svni)*  bandes  'et  tie  portet 
suciinc  écriture,  chiffre  ou  sîgne  quelcoil^ 
que  à  la  main,  ei  cb  h'fesl  radrbése  du 
deslinîitaîre,  ta  si  ^ti  a  tu  ré  de  l'envoyeùr^èt 
la  date.  Cvux  des  objets  désignés  dans  le 
Jirésent  arUclu  qui  ne  retoplirbnt  pafe  1^ 
c'ondîiions  ci-deâsuii  fixées  î6u  dOttt  te 
port  n'afiSsi  pas  été  acquitté  intégralement 


par  les  .a^Y^yeurSt  coa(bratiément  ^ 
disp4>si(ioM  4^  r^rtiele  i".  seront  coisi- 
déré»  et  taxés  eooiae  lettres, 

5.  La  ia^be  ^  percevoir  par  l'^ministn- 
lioi  dep  p#stea  4f  France  peur  toute  let- 
tre, ordinaira  Qfirn  -affratt^iie,  eipè(iiéè^e 
la  Belgique  k  destination  de  U  Yt^m  os 
4e  r^0èrie,  ^ra  d^  cinquaQte  ceotiàes 
par  dix  ^amonef  ou  f  r^ipii  de  4ii  gnii^ 
fiieç.  Pap  exieepUoji,  la  tax^  k  f^e^W 
l^uy  tes  lettres,  iio^  alTraoabJes  adre^ 
de  Belf if^e  m  1^%^u  ser^  âe  ifeott 
centimes  par  dix  grammes  ou  fractijMlt 
dix  f  ramsieft,  Igarsqiia  la  distaaoe  eùsliat 
«Q  Itgae  droite  entre  H  bureap  ^6f«- 
rigine  et  le  bureau  fipanjsais  49  d^fitio^iû» 
ae  dépaiseni  pas  treate  kilomèiries, 

1^.  Les  teUres  iasufftsamBHiBt  affno- 
«hiesau  meyen  de  tiu)bre§-po»te  belges 
qai  seront  «xf  èliéûs  de  la  Àeliiqiie  m 
ia  France  et  l'il^érie^  seroQt  coosiM 
eoiqmb  Aon  affraucbies  et  taxées  qmi«; 
lelles,^sauf  déduetion  du  prixdeee^tiii- 
bres.  Toutefois,  l4»r8que  la  tau  m9^ 
meoteirt  à  payer  par  la  iM&tiqatûreil'iiAe 
lettre  kisuCfisammeAt  afraoeiiiO^ 
tera  une  firactionde  décima^  Useraperço 
un  décime  entier  pour  cette  totion. 
.  7.  La- taxek  pet'cevair  par  Vtdniiiji'' 
tratioD  dea  postea  de  Fraace  siiria 
lettres  qui  seront  ^Kpédiéas  par  la  voie 
-de  la  delgîq«eH  soit  de  la  Fraoee  ti  k 
TAlgérie  à  dè^Onaiieia  d^b  coUBie$(l4>- 
tres  pays  d'outre- mer,  soit  des  wIowk 
ou  antres  pays  d'outre-mer  à  destioatioB 
de  la  FraBce  et  de  l'Algérie,  sera,  pour 
iiiaq«e  leUre,  de  4}uatre-vlng^  eeotiiMfi 
par  sept  grammes  et  idemi  au  fmlioi  de 
eept  graibmes  et  d^mi. 
-  S.  La  correspondance  eKciHsiveneil 
relative  au  dorvice  public,  adressée  it 
-Belgique  m  France  et  dont  ta  cirçiilatioD 
en  fratiehiae  aura  été'autofssée  sur  i£  ter- 
ritoire belge, /sera  délivrée  saas  tatea 
iieslinatâire,  si  l'autorité  on  k  foodiai^ 
naire  auquel  elle  ,êat  «drc^  jooft  « 
France  de  la  franidiUe;  mm  a»  ^«  ^ 
iMtaire  ne  jotiiC  pas  de-  la  franebise,  eeue 
Hxyrreapondance  si^pporiera  la  ^»%»  ^ 
4oriale  dont  sasit  pasaibli^^  es  ver^  ^ 
l'article  i»  de  la  loi  du  ^imnMU)» 
lettres  non  affraB<;hies  eipculaot  de  tami 
-de  poste  à 'bureau  de  poste  dans  i'iit^ 
-rieur  de  la  FrtinoC|.  i 

0.  lies  lettres  ardkiaires^  les  ^^ 
«chargées,  les  épreuves^  eeirigées,  ^  f^ 
-plers  manuscrite  ^uis  oaodes,  les  éckai- 
IflloAs  de  tnarchandises^  les  Jouroani,  )» 
gazettes,  les  ouvragea  pérïodiqoes,  ii< 
livre»  brachéa,  les  livres  reliés,  lei  ^ 
«hsresî  laq  ^tbotograiHHeia»  les  cartflM^ 
visite;,  les  papiers  de  musique,  les  cm" 
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^uçs«  les  pr^pecfus,  las;  ajononee^  et  \^ 
vis  divers  imprimés,  grgv^Si  lith0g^4^^ 
hiés  o^  autographiés  f|ue  radministra^ 
ioa  ))es  portes  de  Ûelgique  i|vj;eFa  ^ 
adfijiiyislraiioD  .  des  postes  de.Fr^ncç 
fifrapcbis  jusqu*à  clestiiiatipn  et  qui  ppr-y 
2iuat,  dutiôiéi  de  r,adressej  i^raprejalé 
'wa^  timbre  Xouraj^sant  lès  initiales  p  u, 
iroDi  exempts  de  loui  druit  ou  taxe  k  îé 
bai^e  de3  desiitia^^|res>-    v. 

iù,  Les  imprimés  Oésignés  (Ufi^J,b  ar-; 
clés  1  et  9  p^'écédents  ue  seront  reçi^ 
i)  uis^ribuéj»  par  Les  bureaux  dépipodauf 
s  radministr^tion  4es  postes  de  Fraae^^ 
ii>utan|  q^Ml  aura  ^^  sAtisfait,  k  iejjiç 
;arar  ^ux  lo^s^  décrets,  ordono^n^çei  o^ 
Mèté9  pi  ir^gleat  les  comlitiQns  de  leuf 
iblLc^t^a  e(  ^  leur  eUculatioa  ei) 
rance,.  .\.  ^ 

i  1 .  |l  pe  ^ra  admis,  à  destination  49 
i  9el|;i9lie  et  deâipays  ^uxqtlels  la  l^eh 
iquf  §ert,4  ini/ermédiairei  aucun  paquet 
j  let,lre  qui  (;Mn<if;odrail  sol  de  Tor  ou 
î  ru|'|;ent  n^onn^yé,  soit  des.  bijoux  OH 
rets  préeieux^  ^^it  eM^toui  aMtre  objet 
issibl^  4e  4roit§  d0  dôwî^ne, 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  letlre  cbar-r 
e  vlet^i^altl^.^tFe;  perdue,  il  sfra  payé 
Teavoyeur  une  iu4en^Aité  d$  (^iu^uai^ 
dincs^  ysi^  r^^m^lioj^s  conceinani  )^ 
rie  ilf  lettres  cb^i'i^es  ne  seront  ^dmji- 
s  que  dans  les  si^  iQOis  qui  suivront  U 
te  du  .dépôt  ou  de  reqyoi  de^  cbarger 
suts^.  Ri^ssé  c^  teroi'e^  las  réçlâmgatit 
mrcHit  di'oH  ^  aueune  Indemnité. 

13.  Jl^s  dispoMtioi^;!  du  présent  décr^^ 
ront  ex^utoire^  ^  partir  du  l^"'  janviâf, 
66.     .  -    - 

14.  Sont  ^t  demeurent  abrogées  jes 
>posi|i^as  de  nos  décfi^ts  des  il  févriw^ 
5â  et^ë  ao4t  iibJjQl,  «cn^eernaut  les  iejt,*^ 
ts  ordinaires  ^  chargéeSi  le^.  i^),)rin^é% 

toujo  natui;e^  les  épreuves  «^rjcig^fi^ 
éc^iintiUpQS  de.  fparç.hf^ni^ises  éeti^a^w 
i  eQtre  les  ^abiUnis  de  la  Franée  etd^ 
Igérid,  d'une  part,  et  les  babitant^  dt 
Beli^ue  et  des  pa^s  auxc^els  la  ^-^ 
(16  sert  d'intermédiaire,  d'autre,  psir^i 
(5.  Natielatiii3tP6deF»iiï«Att»p..Foirid) 
^larifé,  elb. 

B  i7  NovBMBitx  1865.  — Décret  impérial  qui 
Joute  18  fMirlâHion  4et  -pottitre»  é«-olk«m«';' 
e  mi»»  et  4*  eaNumerccy  àimk  qiM  le  raffl- 
it^  ée»  u^tlêtresy  au&  iMtKliiuliua»  de  «la 
ire««i«a.  génénrl»  dés  tabae«t  ^ur  fonoMr 
ne  »iéfldnisirali4on  ««iqnft  aeiit  le  noai  de 
direction  pèJiêtatk  Wàâ  inanMraotfiireé  tf  r£- 
it.  (XI,  Bul    MCGC^LVI,  n.  13,777.) 

iapoLéor>.«  «tQ^i  vu  VordonnaïKie  éwi 
lavfeer.li^l^jCftnaefi^  \im  akUdbutionji 
l'administration  des  tabacs  ;  yu  les  dé- 


î  noyedal^rè, 


i;reta  fle;^  iî  mm^  3  juillM 

âG  JÉpembrë   igai3  etjô  ^antiéf  l*fâi. 

çono  rnan(  l^organïsiStion  Je  la  m^me  à^- 


mîuHratÎLm^  vu  le  ûùct^i  du  jTjuïrt 
îéi/^,  relut  if  k  ù  séï>arâtî()ii  du  ,^i?hri(ij| 
(les  ppurireis  lïe  jjuttre  di2  celuï  Jès  p(Vd- 
dres  [ïe  (.'ymmi'rir  :  sur  ïç  rafïçor't  ûe  rj fa- 
ire iinni&lre  sfcréfaiir  ôTAnl  au  départé- 
mtyil  {{as  DitÈiûiSf ,  Eivpns  .dé^-^rété  . 

Aïl.  1*'.^  Çufifgiméineiil  ëUi^  ^^^P^^^ 
lions  t)e  notï^e  tlf^net  susvisé  ^lù  |7  juin 
^ernler,  la  rHbtk'Eirjon  d,ea  potidrtiii  df 
^hasï^e,  de  mine  et  d^  (!^umm<^^ce^  aiûl) 
i]ue  le  rartnat^È  deii  ^1  pétris,  soni  aiou- 
tés  aux  atiïibijtîons  df^  la  airriction  ;;enô* 
jji^le  deïi  laJhtîiiis,  pour  toi|^'  yncad(nrttïs- 
Ir^iiL.ïii  unique  svp^  le  tiuiu  Je  Urèdtm 
générale  (ies  monutaçturu  de  tËiùi. 

2.  Le  conseil  d  lirlminf^triiritju  de  la 
c!jT^;eliun  p^nérak  des  ma  un  factures  Se 
VÈui  est  corapQsfOù  dUed^^ur  général, 
pr^hident,  f^i  iie  Irds  iitlminit^traieur*^. 

3-  le  peisonnel  du  pnnmj^^aiîâl.  de^ 
pt>ui!ris  et  ^IfuHres  est  i^uni  à  cchiî  des 
ingénieurs  du  service  des  laliu.i:s,  Le^m* 
gc[iieur>i  euB.linuerunl  *4  se  rt^rruter  à  Vé- 
<ii)]i\  împéiialy  pt>lyt*"chiiîrtue  J'aijS  le* 
<jiiiidiiioiis  iwJj.iuêes  par  flolre  décret  %fk 
dale  dw  i^*  iJOveuiGjé  IÈqI,  noria  ni  réor^ 
iïani&jlion  ds;  Ii^lîle  éiole.  ^^  école  dâtiii  ji--] 
(iueUe  U»  élevés  ingéoîeiiî^  iîoiiipitUmif 
ki4j'  tu;itrncj.ioii  spéciale  prqndrà  le  nom 
{\  hcok'  d'ùppt  cài  on  deà  ÛiqnufiiiJluré^à 
de  i'^Lni.  Leis  di>jiojâiliuns  de  noyé  dis- 
cret sufevisé  du  IG  pnvier  18gt,  rtlaiiveji 
au  costume  des  directeur*  et  tti^f^Tiieurs 
du  servkii  îles  tabaL;^^  sont  apjili^a[>les 
atflt  dtreèVeirrs  éï  MgémeBTs  dH  p«iKtns:^ 
'4.  Là  dirt.ctlon  sclewtîft^é  ol  teelUrt^e 
d'é>  (Irtrê^'eMes  bi'àïiëbés  de  ^îViiré  toT^- 
posàni  la  nouvelle  ,4Îreciî,Qp'  f[é«érà'(e, 
ainsi  qm  là  eçnfiirucUou  des  bâtiments 
et  maoliints  qui  en  dépendent»  restant 
exclusivement  conlét^  éMx  inHéuiBuK  êes 
manufactures  de  Tflt^t. 

ISr  Par  extension  des  dispositions  de 
noti^  décriât  suiïVi^  du  ^dt^4;embit^  îâGOj 
\ûs  directeurs  des  pou dr taries  el,  des  rafâ- 
iiene^  et^  daps  ks  éiablisaimieuts  où  il 
u'e.\j&te  i^as  d'agent  de  ce  grade,  les  in- 
^nieurs  fuii^ini  fpnctions  de  directeur^ 
si^rpiiL,  cpmqie  kurs  collègues  des  tabacs, 
ordonMteurïï  ëi^nndiiirqs  pour  \^  dépen- 
sas ï'^sjèoi-li^^ol  k  Unir  direaiQû.  Leurs 
mandaïs  ^er  >nl  d^liviiis  .^ur  ks  caisses 
iUik  rectiîeura  priBcliuHiJt  de&  çimÉribullous 
JtjLliiertcs,  quUes  *cquilleiH)nl  en  se  con- 
kiiMnt  aiii.  rétfleiji^t  obligations  impo^éfis 
uns  |>>iyeuïi»  (Its  tiéi<tMs*s  ppbUqneti 

t).  Djid^  iiïus  le«  élaÏJtiâscûiL'uls  placés 
sops  la  dJreclion  iminédlpte  d  un  ordon- 
nateur sacoudaire,  les  comptes  de  la  ges- 


m^ 
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0on  en  matières  seront,  conformément  à 
ce  qui  se  pratique  dans  les  manafactares 
Impériales  des  tabacs,  présentés  annneller 
mentU  la  cour  des  comptes  par  les  gardes- 
nagasins  comptables.  Les  mêmes  comptes 
continueront  b  être  présentés  par  les  en- 
treposeurs dans  les  établissements  qui  ne 
seront  pas  dirigés  par  un  ordonnateur 
secondaire. 

7.  Sont  nommés  par  Nous>  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  finances  :  le  directeur  général,  les 
administrateurs»  les  ingénicars  en  chef 
inspecteurs,  les  directeurs,  Tingénieur  en 
cbef  du  service  central  des  construc- 
tions. 

8.  Sont  nommés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  des  finan- 
ces :  les  chefs  de  bureau,  les  ingénieurs, 
sous-ingénieurs  et  élèves  ingénieurs,  les 
contrôleurs  de  manufacture,  les  inspec- 
teurs de  la  culture  et  des  magasins. 

9.  Les  titulaires  de  tous  les  emplois 
autres  que  ceux  qui  viennent  d*étre  dési- 
gnés sont  nommés  par  le  directeur  géné- 
ral, en  vertu  de  la  délégation  du  ministre. 

10.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du 
^  Janvier  1831,  relatives  k  la  vérification 
des  matières  dans  les  entrepôts  et  débits 
de  tabac,  sont  étendues  aux  entrepôts  et 
débits  des  poudres  de  commerce.  La  fa- 
culté de  faire  ces  vérifications  est  réservée 
à  tous  les  agents  de  la  fabrication  des 
tabacs  et.  des  poudres. 

1 1 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 

6  AOiiT  ■«  18  HOTonn  1865.  •—  Décret  fin- 
pèrial  q«i,  1«  déclare  4'utUlté  publique  l'è- 
UbliMement  d'un  chemin  de  fer  partant  de 
la  place  Caitellane,  à  Marseille,  et  aboutit- 
tant  à  la  Madraguenle-Podesut  ;  S»  approuTe 
la  coBTention  paisèe  le  !•' juillet  1865,  pour 
la  concession  de  ce  ebemin  de  fer.  (XI,  Bol. 
MCeCXLVU,  n.  13,778.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tavant-projet  relatif  à 
l'établissement,  dans  la  banlieue  sud  de  la 
Tille  de  Marseille,  d'un  chemin  de  fer  qui, 
partant  de  la  place  Gastellane,  aboutirait 
a  la  Madrague-de-Podestat  en  passant  par 
ou  près  Sainte-Marguerite  et  Montredon  ; 
vu  le  dossier  de  Tenquéte  k  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  conformément 
au  titre  !«*  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhéne,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête ,  en  date  des  11 ,  25 , 
29  novembre  et  !•'  décembre  1864  ;  vu 
le  procès-verbal  ^es  conférences  mixtes  te- 


nues conformément  k  notre  décret  du  It 
août  1853  ;  vu  les  délibérations  da  con- 
seil municipal  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  en  date  des  8-12  no- 
vembre 1864,  8  février  et  14  avril  i8fô; 
TU  les  lettres  du  sénateur  chargé  de  Tad- 
ministration  du  département  des  Bov- 
ches-du-Rb6ne,  en  date  des  25  février  A 
26  avril  1865  ;  vu  l'avis  du  conseil  gêné 
rai  des  ponts  et  chaussées,  da  l'jaii 
1865  ;  vu  la  soumission  présentée  peur  li 
concession  dudit  chemin  de  fer  par  les 
sieurs  Bowles  et  compagnie  ;  vu  la  loi  di 
3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  vu  lesénatus-consolte 
du  25  décembre  1852  (article  4)  ;  vu  U 
convention  provisoire  passée,  le  1*  jaO- 
let  1865,  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  trayaux  pi- 
blics  et  les  sieurs  Bowles  et  compagnie , 
ladite  convention  portant  concession  di 
chemin  de  fer  de  la  place  Gastellane  k  b 
Madrague-de-Podestat  ;  m  le  certificat 
constatant  le  versement  k  U  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d'une  somnae  de  trois 
cent  mille  francs ,  k  titre  de  cautioane- 
ment  ;  notre  conseil  d^tat  enteodo, 
avons  décrété  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'otilité  paMifie 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  ia 
place  Clastellane,  k  Marseille,  à  la  Kidfi- 
gue-de-Podestat,  par  Montredon.  Est  ap- 
prouvée la  convention  proYisoire  passée , 
le  l*'  juillet  1865,  entre  notre  miaistre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  les  sieurs  Bowlfi$  et 
compagnie,  ladite  convention  portant  coa- 
cession  du  chemin  de  fer  de  la  place  Gas- 
tellane k  la  Madrague-de-Podestat. 

2.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  créer 
en  France  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  verto 
d'une  autorisation  de  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tiravan 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le 
mode  et  le  taux  de  négociation ,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  ve^ 
sements  successifs,  jusqn'k  complète  lifeé- 
ration. 

3.  Notre  minis^  de  Pagricultare,  do 
commerce  et  des  travaux  public8(M.Békic) 
est  chargé,  etc. 

S8  OCTOBKB  «-  18  Momm  i868.  —>  Dèeril  Im- 
périal qui  ouTre  an  budget  da  gooveias»»' 
général  de  TAIgérie,  pour  l'exerck*  ItM* 
un  chapitre  deitiné  à  reoevoir  l'impeun' 
des  dépenees  de  solde  antérienrea  t«* 
eierolce.  (XI,  Bal.  MCCGXLVn.n.  i3,77«i 

Napoléon^  etc.^  sur  le  rapport  de  ^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départettU 
de  la  guerre  et  d'après  la  propositioa  di 
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l^ouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  rar-| 
ticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  ,  por-l 
tant  que  les  rappels  d^arrérages  de  soldel 
3t  accessoires  de  la  solde  continueront! 
r^tre  imputés  sur  les  crédits  de  Texercice 
curant  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport 
în  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  k  soumet- 
tre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  expiré  :  vu  l'arti- 
cle 128  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ,  avons  décrété  : 

Art.  1"..  Il  est  ouvert  au  bu'Jget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  ,  pour 
l'exercice  1864,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné k  recevoir  l'imputation  des  dépensas 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce 
chapitre  ,  qui  portera  le  n«  16  ,  prendra 
le  titre  de  Raj^ls  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  V exercice  1864. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera  ,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  deux 
cent  quarante- sept  francs  cinquante  cen- 
times ,  montant  des  rappels  de  solde  et 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  ac- 
quittées sur  les  fonds  du  chapitre  6  (2* 
section.  Commandement  et  ctdrmnistrc^ 
tion  des  populations  arabes)à\i  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  exercice  1864. 

'3.  Le  crédit  ouvert  k  la  deuxième  sec- 
tion par  la  loi  du  13  mai  1863,  ainsi  que 
la  dépense  imputée  sur  le  crédit  alloué 
au  susdit  chapitre  6  par  le  décret  de  ré- 
partition du  22  novembre  suivant ,  sont 
atténués  d'une  somme  égale  de  deux  cent 
quarante-sept  francs  cinquante  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Mac-Ma- 
bon),  sont  chargés^  etc. 


4  «>  SOMOTnuRB  1865.  —  Décret v  mpérial  re- 
latif à  la  concession  d'un  cbemin  de  fer  en- 
tre Saint-Michel  (Saroie)  et  la  frontière  d'I- 
talie. (XI,  Bul.  MGCCXLVIII,  b.  13,793.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  présentée 
par  les  sieurs  Brassey ,  Fell  et  compa- 
gnie k  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'é- 
tablir un  chemin  de  fer  sur  la  route  im- 
périale n°  6,  entre  Saint -Michel  et  la  fron- 
tière d'Italie,  et  de  l'exploiter  au  moyen 
de  locomotives  d'un  système  spécial  jus- 
qu'au jour  où  commencera  l'exploitation 
régulière  du  chemin  de  fer  de  Saint-Mi- 
chel k  Suze  par  le  tunnel  des  Alpes  ;  vu 


^'avant-projet  du  chemin  de  fer  ,  dressé 
bar  le  sieur  Fell  ;  vu  les  pièces  de  Ten- 
[quète  k  laquelle  il  a  été  soumis ,  en  eié- 
*  cution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  18  février  1834  ; 
vu  le  rapport ,  du  21  août  1865 ,  de  la 
commission  chargée  de  rendre  compte 
des  expériences  auxquelles  le  système  du 
sieur  Fell  a  été  préalablement  soumis  , 
vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Savoie,  du  26  août  186î^  ;  vu  l'avis  du 
préfet  (môme  date)  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ,  du  11 
septembre  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  sieurs  Brassey  ,  Fell  et 
compagnie  sont  autorisés  k  placer  sur  la 
route  impériale  n«  6,  entre  Saint-Micbel  ^ 
et  la  frontière  d'Italie ,  un  chemin  de  fer 
desservi  par  des  locomotives  ,  et  k  l'ex- 
ploiter jusqu'au  jour  où  commencera  l'ex- 
ploitation régulière  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Michel  k  Suze  par  le  tunnel  des  Al- 
pes, le  tout  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté ,  le  3  novembre 
1865,  par  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ce 
cahier  des  charges  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

11—24  ROTBWBaa  1865.  ^  Déertt  Impérial 
portant  promalgatioo  de  la  convention  M- 
légraphtque  internationale  conclue  à  Paris, 
le   17   mai   1865.     XI,  Bal.    MGG€XLIX 
n.  13,797.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«^.  Une  convention  télégraphique 
internationale  ayant  été  conclue  k  Paris, 
le  17  mai  1865,  entre  la  France,  l'Au- 
triche, le  Grand-Duché  de  Bade^  la  Bavière, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
Grèce,  la  Ville  libre  de  Hambourg,  le  Ha- 
novre, l'ItaUe,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Prusse,  la  Russie,  le  Royaume  de  Saxe, 
la  Suède  et  la  Norwége,  la  Suisse,  la  Tur- 
quie et  le  Wurtemberg  ;  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  entre  les- 
dites  puissances,  le  14  août  1865,  excepté, 
toutefois,  la  Grèce,  le  Portugal  et  la  Tur- 
quie, dont  les  ratifications  n'étaient  pas 
encore  prêtes,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution  le  i*'  janvier  prochain. 

CONVENTIONS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  dés  Français,  Sa 


1^9  fpl?IP'  FftANÇ^lA.  —  VkfOLton 

Mgj^^^tc  l'imrvereur  à'Aiitrtfhç,  Roi  cle 
B^tiBne  el  ne  BnfiAïïip:  Son  Aïtes^p'îloyâlè 
1^  Giand-Ouc  de"  DaiU\  F^a  M;ije^té  k  Roi 

10  Mi-jfslÈ  îe  ftaidi^.  Dan^myrk,  §^  Ma- 
jesté îp  Relue  des  Espafn^s,  S;i  Majesté  le 
;^d1  des  Hellènes,  h  VIIIû  libre  de  Huni- 
iojir^,  Sa  M^ijêstè  Ift  Uoi  dp  Hanovre,  Sa 
MùJestÉ  le  Roi  J'UallÈ,  S^  Muiésté  le  R6i 
fie&  Pap-&!i&,  éa  Maje-Èîû  le  Hoi  de  Por- 
tun^a!  et  ùûi,  é^\gèr\*^5^  Sa  Majesté  le  Roi 
fePrUflSt,  §^  Maje^îft  FËmpiTeurde  lotîtes 
Îés  ÏVuà^iefe,  Sa  M^j(?fit^  k  Roi  de  àaxè, 
Si  Majesté  le  Roi  de  Siifedf  et  de  Norwége, 
1^  CJjnftdèrallûtî  SulsH'^,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereïjr  des  OUomans,  Su  M:) j  esté  îe  Roi 
de  W^irlemberi;,  éi^alemcnt  iinioiés  du  dé- 
Sir  d'a&^urer  aux  cûrr<*^pon. lances  télé- 
jpapbiques  éthangèes  e|jtto  leu  isElats  rej?- 
jp«rtlfs  ks  avantage^  d'un  luif  Simple  et 
rjduit,  franièliorer  les  conditions  actuelles 
é^  h  IHograpliib  Uilern^arioiulR,  et  d'éta- 
Ir  une  entente  p^?rfll;l^iMlle  entre  leurs 
ta! s,  tout  eu  conîiet'VdHt  leur  liberté  d'ac- 
tflti  pour  \t&  piesurtfS  qui  ulntéressent 
oiot  IVTïsêuibk  du  service,  ont  résolu 
9ie  coQclwie  une  ainvc^Ui^Hi  h  cçt  effet,  et 
p\\\  nomftiÈ  |)ô(jr  ÎÊUrs  pkiiîpotentl^ÎTes, 

tvûlr  :  §9  Maje^t^^  rfinipcre^ir  Oe^fran- 
Is,  M.ïldou^rd  Dronyti  de  l.huys,  séna- 
teur derEriipirc,  ^^rand"-t.TofTî  <le  soç  OjrdTe 
Ibipérial  de  la  Lésion  j^'liùnh<^ur,  des  or- 
oVeadi^S.<Iur-Etknnc  d'Aiilritîiiî,  du  Dane- 
brog  de  Danemark,  i^  Châties  H!  d'Es- 
pagne, du  Sauveur  de  Grèce,  des  Saints 
Mifurfce  «  Uzare  ^'Hâli«s  ''«  ti«ï  M^t- 
Wndals,  de  la  Cohdftptlori  de  Villa-Viçosa 
tie  Ponugàl,  des  S^i'irphins  fle  Suèdie,  dé- 
coré dé  Tordre  impérial  du  Medjîdi^  de 
première  classe,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 
*él  SecK'talt^  (rÉtat  au  dfcpartenièfft  des 
«iffairesétrangiferes;  an  Mî^festé  rKmpereur 
d'AulHcbe,  Roi  de  tî.  n^le  et  dé  Bohé^ne, 
M.  le  prince  Tih/Ei^iï'd  dfe  Metierrikh-Win- 
heburg,  docr  de  pnrlella,  cofnte  de  Kenigs- 
wartj  son  cbymtiellan  et  conseiller  intime 
attueljgTsnd d  Espiigned'epfettj'ièt'efclasse, 
^rand-miiiï  {i(^  son  ordre  itopèrîd!  de  Lèo- 
fiold,  de  1  ordre  d  UWert  de  éa^te,  grand 
offlcïertlc  ronhtï  aeLéol)oî4  iSit  feel^ique, 
cticvalier  de  Vnvùrc  impérial  delà  Légion 
dhonneur,  etc.  etc.  teté.,  ^m  ainbassa- 
fteni^  edf^iorditisiirc' J)i*sSa  Maiesté  t'fith- 
pereur  des  Franç^ns;  Son  AUesse  Royale 
le  Grand -î)tic  de  Bade,  son  conseillrr  in- 
time actuel,  M.  le  baron  Perdîhand  Aléslna 
Ût  âcbwéiïer,  grnnd-crorx  de  Tnrdre  du 
Lion  de  ZïiHinu^^èh,  grand  bfabier  de 
nordï-e  impérial  delà  Légion  d^hnnheur, 
etc.  etc.  iBtc.,  '  sort  'eiivoyé  extraordinaire 
et  ministre  p]éai|M»teiittaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Frftaçals  ;  Sa  Majesté 
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le  Roi  de  Ravière,  M.  le  baron  Àupste 
ïéW^rtdîand  sdti  rhàMbHft»,  irt^ISJ'i»»!- 
niandeuf  de  l'ordre  dd  Mérite  «îelb  toà- 
fonne,  grând-croix  de  son  ordre  deSaint- 
ilirhel,  grand  officier  de  Vhtôte  1»pfr|al 
8e  la  Lésion  d'honnenr,  etc.  etc.  Me,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ïninislré  ^îéiri- 

totentiaire  près  Sa  MaJeMé  l'Empereur  Aès 
ran^ais;  Sa  Majesté  le  Rëi  Ifes  Bê^eî», 
M.  le  baron  Eugène  èeyeii*,  ofâcier'lfe 
'son  ofijre  de  Léopold,  comtnbhdeiilr  et 
Pordre  îihpérial  àe  la  Lê^iott  é-tienéettr , 
în)mmandeui^  du  bombre  extraordinaire 
des  ordres  de  Charles  111  et  d'Isabelle 
U  Catholique  d'E^pa^ne,  etc.  etc.  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
nipotentiaire  près  Sa  M  liestè  PEmj^reur 
des  Français;  Sa  Majesté  le  ftoî  (lei)attè- 
ïtiark,  M.  le  comté  Léon  de  HoUkè-ÏYÎt- 
feîdt.  son  châmhellati,  cèttimaiMâéni»  Se 
Vordre  du  Daqebrog  et  décoré  dé  la  Chrix 
d'argent,  grand-croix  dès  ordfe^  ftti  Sitt- 
venr  de  Gl-èce,  de  la  Conception  èe  Vil- 
la-Viçosa de  Portugal,  d'Isabelle  là  Ca- 
tholique d'Éspàgtte,  cotnmandear  de  !*»- 
di-e  de  fâ  tour  et  de  fEbéë  a«  Porte- 
rai, officier  dfe  VbWrë  de  Le6po\d  defiil- 
gi<^ue,  etc.,  été.,  etc.,  soh  ^nvôtê  ^th- 
Ordinaire  et  miiiistt-e  plénîpolpntfalrcprts 
Sa  Majesté?  l^Ëmp'èyëdV  de^  Prànçâî»;> 
Majesté  la  Relnè  tles lîspagnés, M.  âletirt- 
ète  Mon,  âiicien  pri^sideni  (Ja  compilés 
ministres  et  de  la'Ç^ambre  des  df^h, 
député  au^  CortèS,  îgraniï-trolx  de  IHyrtre 
irojâl  de  Charles  \f\,  fle  PorAré  itiipèrial 
de  la  Légion  dlionnèur^  (Pic,  etc.,  etc., 
son  ambassadeui*  fextraordinaîrc  et  JHéid- 
potenliaire  prës  Sa  Majesté  i  Empereur dfs 
Français  ;  Sa  Majesté  le  feol  des  Hellèfies, 
M.  Pbo^ibh  ftoqofc,'-s^h  ^)réto1poieniiaiw, 
«ffiéf^r  4^  »m  ordr^  rx^al  du  S«bvear  et 
èe  \%n\fe  ini^Hal  de  ta  li^ipa  d'traii- 
»^ir,  etc.,  i^tcv^tft.;  la  ville  4^re  de  fiâm- 
bourg,  M.  JeanHe)«iaiin.Heèr6Dydii>deQr 
en  droit,  niinisU£  jiïiident  des  villes  li- 
bres a  Allemagne  près  Sa  Majesté  rEm- 
bei-ejui'  dtes  Français; Sa  MàîMté  hè  roi  et 
Jfa;çiovre.  M,  lé  'bafon  Charles  de  Linsin- 
geo,  ^ou  icpnS[eiUer  intime  de  ]é|(atlein,  of- 
ficier de  son  ordre  royal  des  Guelphes, 
commandeur  de  l'orUre  du  Llo»  Wéertan- 
àaîs,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoVé  exlmur- 
dinaire  e^t  minii^he  pifenipotentiaire  près 
Sa  M?jesté  rflmpereuT  des  Françaîà;  Sa 
Majesté  le  Roi  tSltalie,  îï.  le  dievatîer 
Constantin  ?îigra,  grahd-croix  de  son*i< 
tire  des  Saints  Maurice  et  Làzatr,  ^mi 
otHciè'-  de  l'ordre  ithptrial  de  la  Lé|foi 
ft'hbnnéuf,  etc.,  etc.,  etc.,  soh  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotenti-iif 
jprès  Sa  Majesté  TÉmpei^eur  defe  Frahçife; 
Sa  Majesté  le  *oi  diss  Mys-Ba^,  M.  Lfe- 
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lard-Aptoine  Lightenvelt.  grand-croix  dé 
*  ordre  eu  L\6i  ICèerland&ts,  grand-blieiéi' 
le    Tordre  iMpériaf  de  h  Légion  d'^on^ 
leuç,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor* 
linaire  et  minUtreplénipotentiaiieprèsSa 
(ffajesté  TEmpereuf  des  Français;  Sa  Ma- 
esté  le  Rot  de  Portugal  et  des  Algarves , 
M.  le  vicomte  dePalva,  pair  du  royaume, 
çrand-crolx  éè  l'ordre  de  la  Conception 
ie  Villa-Viçosft ,  grand  officier  de  Terdre 
itiapérial  dé  la  Légion  df'^oimeuf,   etc., 
5tc.,  etc.,  «en  ehvoyé  extraordinaire  et 
[Âlntstre  p^éaipotèntfaire  près  Sa  Majesté 
rEmpereur  des  Frafteais;  Sa  majesté  le 
Rei  de  Pfussé,  M.  le  feotote  Henri-Louis- 
nobert  de  Gciltt ,  chevalier   des  ordres 
royaux  dé  J'Ai«1e-Ronge  de  première  class^ 
et  àt  Saiot'Jean-de-Jérusatem  ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  l'AIgle-Blànc  de  Rûssiç, 
de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie ,  de  Tordre  royal  du  Sauveur  de 
Grècp,  etc.,  etc.,  etc.,  soa  amN^sadeur 
extraordinaire    et    plénipotentiaire    près 
Sa  Majesté  IBrapereur  dés  Français;  Sa 
majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie$, 
Hf.  le  baron  André  de  Budberg,  son  con- 
seiller privé,  grand-croix  des  ordres  im- 
périaux de  Samt-AJexandre-Newsliy  et  de 
TAigle-Blanc ,   chevalier  de  l'ordre   de 
Saint-Wladlmirîe deuxième  classe,  grand- 
ïîroix  de  l'ordre  impérial  de  Sainte-Anne 
H  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
rAîfile-Rouge  de  Prusse,  de  la  Couronne  de 
fer  d'Autriche,  du  Dauebrog  de  Danemark, 
des  Gueiphes  deftanovre,  etc.,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipoténtiail^ 
près  Sa  Majesté  l'Ertipereur  dés  Français; 
Sa  Majesté  le  ^oi  de  Saxe,  M.  le  baron 
Albin-Léo  de  Seebach,  son  conseiller  in- 
time et  chambellan^   grand-croix  de  son 
ordre  royal  du  Mériley  ^vs^nA  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer 
d'Autriche  de  première  classe,  île  l'ordre 
de  rAigie-Houge  de  Prusse  de  deuxième 
classe,  grand-  croix  de  l'ordre  de  la  bran- 
che Ernestine  de  Saxe,  des  ordres  de 
VAigle-Blanc  et  de  Saint«-Anne  de  Russie, 
décoré  de  Tortlre  du  Medjidié  de  deuxième 
classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  de^  Français;  Sa 
Majesté  Ife  !toi  ae  Suède  et  dé  Norvège, 
M .  Georges  -  Nicolas  baron   Adelsward  , 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile  Polaire 
de  Suède,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Okf  de  Norwége,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  !5on  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reurdes  Français  ;  la  Confédération  Suisse, 
M.  Kèrn,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 


tre plénipotentiaire  de  ladite  Gonfédératiod 
près  6à[  Majesté  l'Bnpefeir  ïtes  PRrjInçftis  ; 
Sa  Majesté  t'Ewpereur  des  QttéoMns,  Es* 
seid  Mouhammed  Djémil-Pacha,  Buchir 
el  rii(?(j]bre  tlu  t^rand  coûneil  Je  l'Empire, 
décoré  èe%  ordres  tmp^riaiix  du  Medjidié 
de  premiçre  classe,  de  l'Osounié  dç  Ji^uxiè* 
me  ctîi^se,  grand  cordoiï  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  des  ordres 
disabelle  la  Cathûii(i»e  d'Espagne  »  de  la 
Couronne  de  fdt  d'Autriche,  de  VAÏgle- 
Blanc  de  BusJïiej  des  Saints  M;niriâe  et 
Lazare  (l'IUilïe  ,  de  rfii^lle  Poîalre  de 
Su^de,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Lion 
JîéL^f landais,  etc.,  etr,,  eti-  ,  f^nu  ijinbaiba- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  dés  Français  etprès 
t^a  Majesté  la  fteirie  des  Espagnes;  ^k 
Itfajesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  le  ba- 
ron Jean-Auguste  de  Waechter.  son  coh^ 
seiller  à'^%\  et  ehambellan,  commandeur 
de  son  ordre  de'  la  Couronne,  grand-croix  • 
'4é  sort  ordre  myal  le  f  nédèfic,  etc.,  <tc., 
etc.,  ton  envoyé  extraordinaire  et  miAîstre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEoipe^ 
f eur  des  Français ,  lesqu^,  après  s'^Mt» 
^mrautiiqtté  leurs  pleiiispo(ivoifs,trou«é6 
m  bonne  et  due  forme ,  sont  eoBvenUfi 
d'appliquer  aux  correspondances  téiè^^r 
pDiques  des  Etats  eontractasts  les  élsfio- 
sitlons  ci-après  : 

Art.  l*^  Les  hautes  parties^  e^ntraer- 
Itfttes  s'engagent  k  afecter  an  serrice  té- 
légraphique interaatioi^al  des  ils  m^éf 
eiaux,  en  nombre  snfâsant  po«r  aâsurer 
ane  rapide  transmission  des  éép^ctu^s. 
Ces  flls  seroat  établis  dans  les  meilleures 
conditions  que  la  pratique  du  service  aura 
fait  eoftnattre.  Les  vilie$«ntre  lesque^lles 
l'éehange  des  oerfespondauces  est  coaUimi 
ou  lrè.vaetif  serout,  suceessiveiDeflt  et  au- 
tant que  possièlè,  reliées  par  des  fils  di- 
rects ,  de  diamètre  supérieur,  et  dont  le 
service  demeurera  dégagé  du  tjnuvail  des 
bureaux  intermédiaires. 

2.  Entre  tes  villes  importantes  des  Htats 
e<>ntractafits,  le  service  est  autant  fuo  pos- 
Àihfe  permanent,  le  )oUr  et  la  nuit ,  saus 
aucune'  interruption.  Les  hrureaux  ordi- 
neires  ,  à  servii^e  de  joar  complet ,  sent 
ouverts  au  public  :  4»  1^  avriUu  30  s«f- 
tembre,  de«ept  heures  du  matlù  ë  neuf 
heures  du  mr  ;  du  t«'  eotohre  au  3i  mars, 
de  huit  heures  du  mutin  à  neuf  beures 
du  soir.  Les  heures  d'ouverture  àvs  bu- 
teaox  'd  service  limité  soSt  fixées  par  les 
ad'miuistra  lions  respectives  des  Etats  con- 
tractants. L'heure  de  tous  les  bureaux 
d'un  même  Etat  est  celle  du  temps  moyen 
de  la  capitale  de  cet  Etat. 
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3.  L*appareil  Morse  reste  provisoire- 
ment adopté  pour  le  service  des  fils  inter^ 
nationaux. 

TITRE  II.  ^  DE  LACORaBSPOMPANGB. 

Section  !'•.  —  ComiUiofis  gét^ales 

4.  Les  hautes  parties  contracta ntes  re- 
connaissent k  toutes  personnes  le  droit 
de  correspondre  au  moyen  des  télégra- 
phes internatiouaux . 

5.  Elles  s'engagent  k  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne 
expédition. 

6.  Les  hautes  parties  contractautes  dé- 
clarent toutefois  n'accepter  ,  k  raison  du 
service  de  ta  telégrapbie  internationale , 
aucune  responsabilité. 

Section  II.  ^—  Du  dépôt. 

7.  Les  dépêches  telégraphiques  sont 
classées  en  trois  categories  :  i«  dépêches 
d'Etat  :  celles  qui  émanent  du  chef  de 
l'Etat ,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  gouvernements  contractants.  Les  dé- 
pêches des  agents  consulaires  qui  exer- 
cent le  commerce  ne  sont  considérées 
comme  dépêches  d'Etat  que  lorsqu'elles 
traitent  d'affaires  de  èervice.  ^  Dépêches 
de  service  :  celles  qui  émanent  des  ad- 
ministrations télégraphiques  des  Etats 
contractants  et  qui  sont  relatives ,  soit 
au  service  de  la  télégraphie  internationale, 
soit  k  des  objets  d'intérêt  public  détermi- 
nés de  concert  par  lesdiies  administra- 
tions. 3*»  Dépêches  privées. 

8.  Les  dépêches  d'Etat  ne  sont  admi- 
ttes  comme  telles  que  revêtues  du  sceau 
ou  du  cachet  de  l'autorite  qui  les  expédie. 
L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut 
toujours  être  tenu  d'éteblir  la  sincérité 
de  la  signature  dont  la  dépêche  est  re- 
vêtue. 

9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en 
Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur 
le  territoire  des  Etats  contractants.  Cha- 
que Etat  reste  libre  de  désigner,  parmi  les 
angues  usitées  sur  son  territeire  ,  celles 

qu'il  considère  comme  propres  k  la  cor- 
respondance télégraphique.  Les  dépêches 
d'Etet  et  de  service  peuvent  être  compo- 
sées en  chiffres  ou  en  lettres  sécrètes,  soit 
en  totalite  soit  en  partie.  Les  dépêches 
privées  peuvent  aussi  être  composées  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles 
sont  échangées  entre  deux  Etats  contrac- 
tants qui  admettent  ce  mode  de  corres- 
pondance, et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  de  service  dont 


il  est  fait  menUon  k  l'article  54  d-aprèi 
La  réserve  mentionnée  dans  le  paiagn> 
phe  ci -dessus  ne  s'applique  pas  aux  déh 
pêches  de  transit.  Les  dépê<àies  en  lan- 
gage ordinaire  ne  peuvent  contenir  ai 
combinaison»  de  mots  ,  ni  oonstroctieis , 
ni  abréviations  inusitees. 

10.  La  minute  de  la  dépèche  doit  être 
écrite  lisiblement,  en  caractères  qui  aient 
leur  équivalent  dans  le  tableau  réglemen- 
taire des  signaux  télégraphiques  et  qui 
soient  eu  usage  dans  le  pays  où  la  dépè- 
che est  Dré«entée.  Le  texte  doit  être  pré- 
cédé de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 
L'adresse  doit  porter  toutes  les  indica- 
tions nécessaires  poilr  assurer  la  remise 
de  la  dépêche  k  destination.  Tout  inter- 
ligne^ renvoi,  rature  ou  surcbai^e  dtit 
être  approuvé  du  signataire  de  U  dq»éeke 
ou  de  son  représentant. 

Section  III.  ^Dela  trcmsmissùm, 

il.  La  transmission  des  dépêches  a 
lieu  dans  Tordre  suivant  :  io  dépêckes 
dTtat  ;  ^  dépêches  de  service  ;  3*  dépè- 
ches privées.  Une  dépêche  commencée  ne 
peut  être  interrompue  pour  faire  place  à 
une  communication  d'un  rang  supérieir, 
qu'en  cas  d'urgence  absolue.  Les  dépéeks 
de  même  rang  sont  transmises  par  le  fti- 
reau  de  départ  dans  Tordre  de  leur  dé- 
pôt ,  et  par  les  bureaux  intermédiaires , 
dans  Tordre  de  leur  réception.  Entre 
deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dé- 
pêches de  même  rang  sont  transmises 
dans  Tordre  alternatif.  Il  peut  être  ton- 
tefois  dérogé  k  cette  règle,  dans  Tintera 
de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les 
lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  (pi 
sont  desservies  par  des  appareils  spé- 
ciaux. 

12.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est 
point  permanent  ne  peuvent  prendre  clô- 
ture avant  d'avoir  transmis  toutes  lean 
dépêches  internationales  k  un  bureau  pe^ 
manent.  Ces  dépêches  sont  immédiatement 
échangées ,  k  leur  teur  de  réception,  en- 
tre les  bureaux  permanents  des  diffémts 
Etats. 

13.  Chaque  gouvernement  reste  jige, 
vis  k  vis  de  l'expéditeur ,  de  la  directioi 
qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches . 
tant  dans  le  service  ordinaire  qu'an  cas 
d'interruption  ou  d'encombrement  des  foies 
habituellement  suivies. 

14.  Lorsqu'il  se  produit ,  an  cours  de 
la  transmission  d'une  dépèche,  une  inter- 
ruption dans  les  communications  tél^ 
phiques ,  le  bureau  k  partir  duquel  l'i»' 
terruption  s'est  produite  expédie  Imié- 
diateroent  la  dépêche  par  la  poste,  oifur 
un  moyen  de  transport  plus  rapide ,  s'il 
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en  dispose.  Il  l'adresse ,  suWaftt  les  cir- 
constances, soit  au  prenaier  bureau  té- 
légraphique en  mesure  de  la  réexpédier 
par  le  télégra.ph«l,  soit  au  bureau  de  des- 
tination, soit  au  destinataire  même.  Dès 
qaela  communication  est  rétablie»  la  dépê- 
che estde  nouveau  transmise  par  la  voie  té- 
légraphique ,  à  moins  qu'il  tf  en  ait  été 
préeédemment  accusé  réception. 

15.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant 
de  sa  qualité  ,  arrêter  ,  s'il  en  est  encore 
temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il 
a"     ' 


Section  IV.  —  De laremise  à  destination. 

16.  Les  dépêches  télégraphiques  peu- 
vent être  adressées  soit  à  domicile,  soit 
poste  restante,  soit  bureau  télégraphique 
restant.  Elles  sont  remises  ou  expédiées 
à  destination  dans  l'ordre  de  leiir  récep- 
tion. Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou 
poste  restante,  dans  la  localité  que  le  bu- 
reau télégraphique  dessert ,  sont  immé- 
diatement portées  à  leur  adresse.  Les  dé- 
pèches adressées  à  domicile  ou  poste  res- 
tante hors  de  la  localité  desservie  sont , 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur  ,  en- 
voyées immédiatement  à  leur  destination 
parla  poste,  ou  par  un  moyen  plus  rapide, 
si  l'administration  du  bureau  destinataire 
en  dispose. 

il.  Chacun  des  Etats  contractants  se 
réserve  d'organiser,  autant  que  |)ossible , 
pour  les  localités  non  desservies  par  le 
télégraphe,  un  service  de  transport  plus 
rapide  que  la  poste  ;  et  chaque  Etat  s'en- 
gage envers  les  autres  k  mettre  tout  ex- 
péditeur en  mesure  de  profiter ,  pour  sa 
correspondance,  des  dispositions  prises  et 
notifiées,  à  cet  égard,  par  l'un  quelconque 
des  autres  Etats. 

18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  k 
domicile  et  que  le  destinataire  est  absent, 
elle  peut  être  remise  aux  membres  adul- 
tes de  sa  famille  ,  k  ses  employés ,  loca- 
taires ou  hôtes,  k  moins  que  le  destina- 
taire n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué 
spécial,  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains 
du  destinataire  seul.  Lorsque  la  dépêche 
est  adressée  bureau  testant,  elle  n'est  dé- 
livrée qu'au  destinataire  ou  k  son  délé- 
gué. Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  k 
destination,  avis  est  laissé  au  domicile  du 
destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée 
au  bureau ,  pour  lui  être  délivrée  sur  sa 
réclamation.  Si  la  dépêche  n'a  pas  été  ré- 
clstmée  au  bout  de  six  semaines ,  elle  est 
anéantie.  La  même  règle  s'applique  aux 
dépêches  adressées  bureau  restant. 


—  11  NOVEMBRE  1865.  585 

Section  V.  —  Du  contrôle. 

19.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmis- 
sion de  toute  dépêche  privée  qui  parai- 
trait  dangereuse  pour  la  sécurité  de  l'E- 
tat, ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  k  Tordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs  ,  k  charge  d'en  avenir  immédia- 
tement l'expéditeur.  Ce  contrôle  est  exercé 
par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  k  l'admi- 
nistration centrale,  qui  prononce  sans  ap- 
pel. 

20.  Chaque  gouvernement  se  réserve 
aussi  la  faculté  desuspendrele  servicedela 
télégraphie  internationale  pou^  un  temps 
indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire .  soit 
d'une  manière- générale,  soit  seulemen 
sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  na- 
tures de  correspondances,  k  charge  par  lui 
d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  au- 
tres gouvernements  contractants. 

Section  VI . — Des  archives . 

21.  Les  originaux  et  les  copies  des  dé- 
pêches ,  les  bandes  de  signaux  ou  pièces 
analogues  sont  conservés  dans  les  ar- 
chives des  bureaux  au  moins  pendant  une 
année ,  k  compter  de  leur  date ,  avec 
toutes  les  précautiouS  nécessaires  au  point 
de  vue  du  secret.  Passé  ce  délai,  on  peut 
les  anéantir. 

22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dé- 
pêches ne  peuvent  être  communiqués  qu'k 
l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après 
constatation  de  son  identité.  L'expéditeur 
et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de 
la  dépêche  qu'ils  ont  transmise  ou  reçue. 

Section  VII.  —  De  certaines  dépêches 
spéciales. 

23.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la 
réponse  qu  il  demande  k  son  correspon- 
dant.. Il  peut  se  faire  adresser  cette  ré- 
ponse sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire des  Etats  contractants.  Faute  d'indi- 
cation fournie  dans  la  dépêche  même,  ou 
par  une  dépêche  ultérieure  arrivée  en 
temps  utile,  la  réponse  est  transmise  au 
bureau  d'origine,  pour  être  remise  k  des- 
tination par  les  soins  de  ce  bureau.  Lors- 
que la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
dépêche  primitive,  le  bureau  destinataire 
en  informe  l'expéditeur  par  une  dépêche 
qui  tient  lieu  de  réponse.  Toute  réponse 
présentée  après  ce  délai  est  considérée 
et  traitée  comme  une  nouvelle  dépêche. 

24.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la 
faculté  de  la  recommander.  Lorsqu'une 
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dépêche  est  recommandée,*  le  bureau  de 
de.slinat*è*rl«iosifa)et^pa^'lt  <f»ie  télégra- 
^îiiquoj  11  IVypr.liieui'  lUtH^ic»  \n  rc pro- 
duction liilef^nlti  ûe  U  lopîe  envoyée  au 
ifi^lluHUïre.  iuîvie  de  la  «IpuMe  Iwûki^- 
$m  (le  l'heure  précîst;  de  1^  remise  ei  de 
U  pe^*0J^ni«  cutre  1^5  aiaitiîj  de  laqneile 
^Ite  rrmibe  ^  eu  litu.  Si  i«i  r^'ûiL^e  ri  a 
pu  ûrre  eiïectu^e,  ce  double  avis  est  rem- 
platÉ  [iiif  riqU jcïftïou  des  drconijtaijces 
^nj  se  soql  oppo.^es  ^  la  remise  el  pu 
les  r»irjseig«emenlij  nécessaires  pour  que 
respè<fit*>ur  puisse  faire  suivre  sa  dépé- 
che,  a  iÉ  y  a  lieu.  La  transmi^^sion  de  la 
fl^d^  .<^  retour  s'effectue  p*f  priorité 
mv  les  autres  dépêches  de  méiue  rang. 
l.>?tpéditeur  d'une  dépêche  reco.mmfindie 
l^eul  se  (air«  udre^&er  la  dépêche  de  re~ 
Wur  9ur  up  |)oiqt  qufilconqoe  du  terrj- 
t#ire  4es  ptats  contraclanis,  en  wvrBi»=- 
4ant  les  indications  nécessaires,  comi»^ 
m  ipati^rp  4f  népons^  payée. 

25.  La  .rec<?mm^nda{ion  est  obligatoire 
pour  les  dépêches  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrète».  . 

26.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  men- 
tion faire  suivre,  sans  autre  indication, 
le  bureau  de  destination,  après  l'avoir 
présentée  à  l'adresse  indiquée,  la  réexpé- 
die imbiédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
Nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au 
domicile  du  destinataire;  il  n'est  toute- 
lois  tenu  de  fuire  faire  cette  réexpédition 
que  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  il 
appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche 
comme  une  dépêche  intérieure.  Si  aucune 
indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la 
dépêche  en  dépôt.  Si  la  dépêche  est  réex- 
i)édiée  et  que  le  second  bureau  né  trouve 
tas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle, 
îa  dépêche  ebt  conservée  par  ce  burem. 
^i  la  «eniion  fwre  àuvre  e^t  accompa- 
gnée d'adresses  successives,  la  dépêche 
est  successivement  transmise  à  chacune 
tles  destinations  indiquées,  jusqu'à  la 
dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bu- 
reau se  conforme  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent.  Toute  per  onne  peut 
demander,  en  fournissant  les  justifica- 
tions nécessaires,  que  les  dépêches  qui 
arriveraient  à  un  bureau  télégraphique, 
pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de 
Histribulion  de  ce  bureau,  lui  soient  réex- 
pédiées à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée 
ou  dans  les  conditions  des  paragraphes 
précédents 

27.  Les  dépêches  télégraphiques  peu- 
vent être  adressées  :  soit  à  plusieurs  des- 
tinataires dans  des  localités  différentes  ; 
soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une 
même  localité;  soit  à  uri  même  destina- 
larre  dans  des  localités  différentes,  ou  à 


III.  —  11  NOTEMimE  1865. 

plusieurs  domiciles  dans  la  même  loealité- 
Mirlésteont^nltfs  «lig,  èha^w^eke» 
^kife  fle  la  ^ésédie  ae  d«il  porter  fn 
Vftdredse  qui  loi  est  propre,  k  ipoins  qat 
f  expéditeur  D'ait  denaadé  le  éontraiie. 
Lés  dépéCihes  ài  destlnatioo  àa  pfiisictn 
fttats  doiveèt  être  déposées  en  aoUotd'o- 
rff  inanx  ((ull  ▼  a  d'Ëtdls  différents. 

28.  Dans  ra|>plioa4idB  des  tildes 
précédenU»  on  eonri^ia^ra  ba  ftidlUés 
4fiAn^  ga  ^hli^  pOAir  les  repasses 
^yé^s,  les  (l^pôches  fip^pipioai^dée^.  ]» 
Repêches  k  faire  cuivre  et  le^i  dèpéek^ 
multiples. 

29.  Les  hautes  j)arties  contractantes 
s'engagent  à  prendre  les  mesures  qoe 
comportera  la  remisé  à  destination  des 
dépêches  expédiées,  de  la  mer,  par  l'in- 
/lermédiairp  àes  sémaphores  établis  oa  ^ 
^tablir  sur  Je  Jiltoral  de  l'un  quehconqw 
pes  EUt^  qui  aujroûi  ^r|§  p^rt  k  U  pré- 
sente convention. 


TITRE  m.  ^DW  tA4Es. 
S|:cTio«i  V^,  — Principes  généraux, 
39.  Les  hautes  parties  contracttates 
déclarent  adopter,  pour  la  fonnatioa  des 
tarifs  internationaux,  les  t>a^«  ei-après: 
la  taxe  applicable  à  toutes  les  oorrespos- 
dances  échangées,  parla  mètoe  Tme,  eotre 
les  bureaux  de  deux  queicoa^ue-B  desEtate 
^contractants  sera  unifornae.  Uo  aime 
Etat  pourra  toutefois  être  subdi¥iap,pow 
J'applicatioB  de  U  MiifO  uni  forcée»  ^n  deux 
g^niies  divisiops  territoriales  ^u  pias. 
Les  Etats  çoutjra*;laqt*  se  réserTent  d'ail- 
leurs tpute  liberté  d'action  à  regard  ip 
leurs  possessions  on  de  Ipurs  colooies 
situées  hors  d'Europe.  Le  mini^^m  delà 
taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  h>o- 
gueur  ne  dépasse  p^s  vingt  mots.  La  taxe 
applicable  à  U  dépêche  de  vingt  aaats 
s  accroît  de  moitié  par  ch^flue  sér|e  iadi- 
visible  de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 
Le  franc  est  l*unité  monétaire  qui  sert 
à  la  composition  des  tarifs  internatio- 
naux. Le  tarif  des  correspondances  échan- 
gées entrè  deux  points  quelconques  des 
Etats  contractants  doit  être  Composé  de 
telle  sorte  que  la  tàbte  de  la  dépêche  de 
vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du 
demi-franc.  Il  sera  perçu  pour  un  franc  : 
en  Autriche,  40  kreuzer  (valeur  autri- 
chienne); dans  le  6rand-Duché  de  Baje, 
eh  Bavière  et  en  Wurtemberg,  28  îtreo- 
zer;  en  baneniark,  35  shillings;  en  Es- 
pagne, 0,40  écu  ;  en  Grèce,  1,11  drachme  ; 
en  Hanovre,  Pousse,  Saxe,  8  silbergros: 
dans  les  Pays-Bas,  5^'cents;  en  PorlugiL 
194  reiis  ;  en  Russie,  25  kopecks  ;  en  Sue*, 
72  ores;  en  Noiwége,  ^2  skillings. 
31.  Le  tant  de  la  taxé  est  établi  d'Etot 
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Etat,  de  concert  enti-eles  ^ouvei-nè-' 

ermé&liàïte».  Le  tarif  imméùiàiêmeni 
ip  licable  aux  corre&fKindaAces  échangés 
ftf  re  les  Clats  contraetams  est  fixé  eon- 
orméiilieBi  aujL  takleautt  anntxi'^s  li  fe 
présente  convention.  L^  ta^es  iftscHtss 
lans  ces  tableaux  pourront  toujours,  et  k 
oujte  épocfue»  être  réduites  é'un  comffîun 
iccord  entre  tel  ou  tAl  ÀB6  gouvemeâieMs 
ntéressés;  mais  toute  jnoditic^tios  d'€i^ 
icoiblé  ou  de  aélaii  ne  éera  exécûloire 
lu'un  mois  au  moins  après  sa  notifica- 
ion. 

Section  II.  -r-  J?^  VapjfiUçatiori  des  tAxef. 

32.  Tout  ee  que  l'expéditeur  écrit  sur 
la  minute  de  sa  dépêche,  pour  être  trans- 
mis, «utre  dans  le  calcul  de  k  tâxa^  sauf 
cê  4^i  est  dit  au  paragraphe  ?  de  TaMiele 
suivant. 

33.  Le  ntinaMiiii  de  lougu^er  d'un 
mot  êst  fixé  ù  sept  «ytlabes;  Texcéd^fit 
est  cenapté  pour  un  mot.  Lfô  exprésdiêiis 
réunies  par  un  trait  d'uofon  sont  comp- 
tées pour  ie  nombre  de  mots  qui  servent 
k  les  (briiet*.  Lés  mots  séparés  par  une 
•poBtroplis  sont  comptés  comme  autant  de 
mots  isolés.  Ijcs  noms  prepres  de  villes 
et  de  persoRBPS,  les  noms  de  lieux,  pla- 
ces, iMlevards,  etc..  lestUhcs,  prénomls, 
particules  et  jquatiilcaUons  sont  comptés 
pour  te  «embre  de  (pots  employés  k  les 
expriilMr.  Les  iion:brès  écrits  en  chiffres 
sont  eompiés  peur  autant  de  mots  qu'ils 
coutifelïn^  4e  feië  dnq  cMffres,  pins 
un  mot  puuk*  t'éxcédant.  Tout  caractère 
isolé,  lettre  ou  r^iffre,  est  compté  pour 
»n  ni(»l;  il  en  est  4e  même  du  soDlij^è. 
ÏÂB  stf  nés  qxie  les  tpf)âreiU  expnment 
par<iu  DeuU^al  (sig}ies  de  ponctuation, 
traits  d'union,  apostroph^'S,  gui41ettiets^ 
parenthèses,  alinéa)  ne  sont  pas  comptés. 
Sont  touteftiis  comptés  poiir  un  chiAre  : 
les  p<yintis,  les  virgules  et  les  barres  de 
division  qui  entrent  4«inB  la  formatiion 
iesnon^i«s. 

34.  lis  eonipte  ides  mots  s'établit  de  la 
nianièi^  suivante  pour  les  dépêches  en 
chiffn^S  ou  en  lettrés  secrètes  :  tous  les 
caractères,  chiffles,  lettres  eu  signes  em- 
ployés dans  le  texte  chiffré  sont  addition^ 
nés;  le  total,  dltisè  par  c4oq,  denne  pour 
quotient  le  nombre  de  mots  qu'ils  repré  • 
sentent  ;  l'excédant  est  compté  pour  un 
mot.  On  y  ajoute,  pour  obteiiix  le  nombre 
totaldès  mt)ts  Hfc  la  Uéi^ôclié,  les  mots  £n 
langue  ^dij)air:e  de  i>dfe&i>e,  ù^  l^  ^i- 
gnniure  et  du  te^te^  s'il  y  a  lieu.  Le 
compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de 
l'altide  pirècédent. 

35.  Le  àèm  du  bUtetu  de  âépaiH,  la 


m.   —  11   N^TIMBRB  1865.  Q^l 

àate,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  sont 
4mii«wi«  ^"^fiee  m  éeét^nAtéire.'^ 

36.  ïouie  dépêehe  re<ït4§r«ii?e,  coiifr- 
pietive,  et  généralement  toute  comiiiuhl- 
êatlon  éehanÉêwaviec  un  bureau  télégra- 
phique k  l'occasion  d'une  dépèche  trans- 
mise ou  en  cours  de  transinisslon,  est 
taxée  confonuémenl  aux  règles  dé  k  piré- 
s^nte  c<H)>^ention,  k  moins  i)ue  cette  com- 
mnnicalFon  é'ait  été  rendue  nécessaire 
piir  une  erreur  de«ervlce. 

87.  La  taxe  est  oalcfrtée  d^ûptH  la  voie 
4«  moins  coûteuse  êMneie  point  4e  départ 
4e  la  dépédie  et  son  |[)oii!t-ëe  ilestinatloù. 
-lies  hautes  partiels  ^latrWctfeaies  s'en- 
gagent à  éviter,  a^toiH  qu'il  serk  possi- 
ble, 1^9»  variations  ÙA  idxe  f^i  poiurraient 
résulter  àes  Interruptions  de  service  des 
eiondueteurs  sbus-inarins. 

Secti^  III  •  ^  Ces  Ufr^^  $p^cial48t 
9è.  La  taxe  4e  reeommanéatiOQ  est 
^ale  k  Oielle  de  la  dépé«he. 

S9.  La  taxe  des  réponjçes  payées  ifi  tlê- 
pèefee»  de  retour,  k  diriger  sur  un  -point 
ttuire  <fue  le  lieu  d'orif  ine  de  la  dépêche 
primitive,  est  culeulée  d'après  1è  tariTqui 
est  applicuMe  entre  le  point  d'expédition 
'6e  la  réponse  ou  de  lu  dépêche  éé  retour 
et  son  point  de  destination . 

40.  Les  dépêches  adressées  k  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  même  destinataire 
dans  les  localités  desservies  par  des  bu- 
re^Mix  différents,  sont  taxées  comme  au- 
tant de  dêpêcHes  séparées.  Les  dépêches 
a4resséest  dSAS  une  «tême  localité,  k 
plusie^irs  destinataires,  ou  k  un  même 
idêstinâ  taire  k  plu>4eurs  domiciles,  avec 
uu  sans  réexpéditioh  pur  la  poste,  sotit 
taxées  comme  une  seule  dépêche  ;  lUais  il 
est  perçu,  k  titre  de  droit  de  copie,  outre 
les  droits  de  poste,  s'it  y  k  lieu,  autant  de 
fois  un  demi-frAncqu'^1  ^  a  de  desfina^ons 
Jnpin^  une. 

41.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  déli- 
vrée cdnforni(''nient  a  l'article  "22,  un  droit 
fixe  d'un  démi-franc  pour  copié. 

.^2.  Lfç  d^iijiches  r*ic!ânunîiivlée&,  k  fa- 
voyer  par  la  poste  ou  k  déposer  poste 
restante,  sont  affranchies,  comme  lettres 
«liargées,  par  Ife  bureau  télégraphique 
d'arrivée.  Le  bureau  d'origine  perçoit  les 
taxes  supplémentaires  suivantes .  undemi- 
franc  par  dépêche  k  déposer  poste  restante 
dans  la  localité  desservie ,  ou  k  en- 
voyer par  la  posté,  d.ins  les  limites  de 
l^Etat  f\m  fait  l'expédition;  un  ft-anc  par 
dêpêf:he  à  envoyer,  hoi'S  de  ces  limitas, 
SUT  le  territoire  de^  Eials  contractants; 
deux  francs  et  demi  par  dtipêche  k  en- 
voyer au  delk.  Les  dépêches  non  recom- 
«laadéês  sent  «IpéOlêes  comme  lettres. 
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ordinaires  par  le  boreao  télégraphique 
d'arrivée.  Les  frais  de  poste  sont  acquittés, 
s'il  y  a  Heu,  par  le  destinataire ,  aucune 
taxe  supplémentaire  n'étant  perçue  par  le 
bureau  d'origine. 

43.  La  taxe  des  dépêches  k  échanger 
avec  les  navires  en  mer,  par  l'intermé- 
diaire des  sémaphores,  sera  fixée  confor- 
mément aux  règles  générales  de  la  pré- 
sente convention,  sauf,  pour  ceux  des 
£tats  contractants  qui  auront  organisé  ce 
mode  de  correspondance,  le  droit  de  dé- 
terminer, comme  il  appartiendra^  la  taxe 
afférente  à  la  transmission  entre  les  sé- 
maphores et  les  navires. 

Sbction  rv. — De  la  perception, 

44.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au 
départ.  Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée 
sur  le  destinataire  :  l*"  la  taxe  des  dépê- 
ches expédiées,  de  la  mer,  par  l'intermé- 
diaire des  sémaphores:  2<*  la  taxe  com- 
plémentaire des  dépêches  à  faire  suivre  ; 
3«  la  taxe  complémentaire  des  réponses 
payées  dont  retendue  excède  la  longueur 
aff^ranchie;4<>  les  frais  de  transport,  au-delk 
des  bureaux  télégraphiques,  par  un  moyen 
plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etate 
où  un  service  de  cette  nature  est  orga- 
nisé. Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépê- 
che recommandée  peut  affranchir  ce 
transport^  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau 
d'origine  sauf  liquidation  ultérieure.  La 
dépêche  de  retour  fait  connaître  le  mon- 
tant des  frais  déboursés.  Dans  tous  les 
cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arri- 
vée>  la  dépêche  n'est  délivrée  au  destina- 
taire que  contre  paiement  de  la  taxe 
due. 

Section  V.  —  Des  franchises. 

45.  Les  dépêches  relatives  au  service 
des  télégraphes  internationaux  des  Etats 
contractants  sont  transmises  en  franchise 
sur  tout  le  réseau  desdits  EtaU. 

Section  YI. — Des  détaxes  et  rembour- 
sements, 

46.  Est  restituée  k  Texpéditeur  par 
4'Etat  qui  Ta  perçue,  sauf  recours  contre 
les  autres  Etats,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  de 
toute  dépêche  dont  la  transmission  télé- 
graphique n'a  pas  été  effectuée. 

47.  Est  remboursée  k  l'expéditeur  par 
l'Etat  qui  Ta  perçue,  sauf  recours  contre 
les  autres  Etats,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  inté- 
grale de  toute  dépêche  recommandée  qui, 
par  suite  d'un  retard  notable  ou  de  graves 
erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifes- 
tement remplir  son  objet,  k  moins  que 
le  retard  ou  Terreur  ne  soit  imputable  k 


oa  Etat  01  k  une  compignie  pÉrée  ^ 
n'aurait  pas  accepté  lesdispositioDsileb 
présente  convention. 

48.  Toute  réclamation  doit  être  fonée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  lestnis 
mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  k  dix  mois  poor  les 
correspondances  échangées  avectepiys 
situés  hore  d'Europe. 

TITRE  IV.—  DE  LA  GOHPTAUUTÉ  imUk- 
TIONALE. 

49.  Les  hautes  parties  contracUntesse 
doivent  réciproquement  compte  des  taies 
perçues  par  chacune  d'elles.  Les  Uus 
afférentes  au  droit  de  copie  et  ittm- 
port  au  delk  des  lignes  sont  dévolues  i 
l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  od  effedu 
le  transport.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat 
limitrophe  du  montant  des  taies  de  tMtti 
les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calco 
lées  depuis  la  fh)ntière  de  ces  imM 
jttsqu'k  destination.  Ces  taxes  peoveoi 
être  réglées  de  commun  accord,  f# 
le  nombre  de  dépêches  qai  ont  îmà\ 
cette  frontière,  abstraction  faite  dinoi- 
bre  des  mots  et  des  frais  accessoiie 
Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat  liœitn^ 
et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s  il  J3 
lieu,  sont  déterminées  par  desi^ftties 
établies  cootradictoirement. 

50.  Les  taxes  perçues  d'«»«V*''^ 
réponses  payées  et  recommaDditiw&^i>' 
réparties,  entre  les  divers  Etats,  tfsSx- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  fK- 
cédent,îes  réponses  et  les  dépêches**' 
traitées,  dans  les  comptes,  comme  ies«« 
pêches  ordinaires  qui  auraient  été  o$- 
diées  par  l'Etat  qui  a  perço.  Lon"!*^ 
transmission  n'a  pas  eu  lien,  1^^^ 
acquise  k  l'office  qui  l'a  perçue,  saw» 
droite  de  l'expéditeur.  ,„ 

51.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  tf 
soit,  a  été  transmise  par  une  voie  «r 
rente  de  celle  qui  a  servi  de  base l» 
taxe,  la  différence  de  taxe  cstsBppoi» 
par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêd»*- 

52.  Le  règlement  réciproque  des cflf 

tes  a  lieu  k  l'expiration  de  c^^^P*"*: 
Le  décompte  et  la  liquidation  du  soW» 
font  k  la  fin  de  chaque  triBiestre. 

53.  Le  solde  résultant  de  la  lJ<I»^ 
tion  est  payé  en  monnaie  coururtjf 
l'Etat  au  profit  duquel  ce  solde  est»» 

TITRE  V.—  msposiTioNS  GÉHiw»'^ 

Section  I'».— Dcsdisposttiofwcw"?*^ 
taires. 

54.  Les  dispositions  de  la  V^^^. 
vention  seront  complétées,  en  ce f*" 
cerne  les  règles  de  détail  du  sem»"" 
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aational,  par  un  règlement  commun  qui 
sera  arrêté  de  concert  entre  les  adminis- 
trations télégraphiques  des  Etats  contrac- 
tants. Les  dispositions  de  ce  règlement 
enlreroDt  en  vigueur  en  même  temps  que 
a  présente  convention;  elles pourrontètre, 
i  toute  époque ,  modifiées  d'un  commun 
accord  par  lesdites  administrations. 

55.  L'administration  de  l'Etat  où  ,  en 
vertu  de  l'art.  56  ci-après,  aura  eu  heu  la 
dernière  conférence,  sera  chargée  des  me- 
sures d'exécution  relatives  aux  modiflca- 
aoDS  à  apporter  d'un  commun  accord  au 
règlement.  Toutes  les  demandes  de  modi- 
fications seront  adressées  k  cette  adminis- 
tration^qui  consultera  toutes  les  autres, et, 
après  avoir  obtenu  leur  assentiment  una- 
nime, promulguera  les  changements  adop- 
tés, en  fixant  la  date  de  leur  applicaticm. 

Sectton  II.—  Des  cmférences  et  commih- 
nicatiom  réciproques. 

56.  La  présente  convention  sera  soumise 
k  des  révisions  périodiques,  où  toutes  les 
puissances  qui  y  ont  pris  part  seront  re*- 
présentées.  A  cet  effet,  des  conférences  au- 
ront lieu  successivement  dans  la  capitale 
de  chacun  des  Etats  contractants,  entre 
les  délégués  desdits  Etats.  La  première 
réunion  aura  lieu  en  1868,  à  Vienne. 

57.  Les  hautes  parties  contractantes , 
afin  d'assurer,  par  un  échange  de  com- 
munications régulières,  la  bonne  adminis- 
tration de  le^ur  service  commun ,  s'enga- 
gent à  se  transmettre  réciproquement  tous 
les  documents  relatifs  k  leur  administra- 
tion intérieure  et  à  se  communiquer  tout 
perfectionnement  qu'elles  viendraient  à  y 
introduire.  Chacune  d'elles  enverra  direc- 
tement à  toutes  les  autres  :  1»  par  le  té- 
légraphe :  la  notification  immédiate  des 
interruptions  qui  se  seraient  produites  sur 
son  territoire  ou  sur  les  lignes  des  Etats 
Bt  des  compagnies  privées  auxquels  elle 
servira  d'intermédiaire  pour  leurs  corres- 
pondances avec  chacun  des  Etats  contrac- 
tants; 2"  par  la  poste  :  la  notification  de 
toutes  les  mesures  relatives  à  l'ouverture 
k  lignes  nouvelles,  k  la  suppression  de 
lignes  existantes,  aux  ouvertures,  suppres- 
sions et  modifications  de  service  des  bu- 
reaux compris  sur  son  territoire  ou  sur  le 
parcours  des   lignes  télégraphiques  des 
EtaU  et  compagnies  désignés  au  paragra- 
phe précédent  ;  au  commencement  de  cha- 
iuc  année,  un  tableau  statistique  du  mou- 
vement des  dépêches,  sur  son  réseau,  pen- 
iant  l'année  écoulée,  et  la  carte  de  ce  réseau, 
iressée  et  arrêtée  au  31  décembre  de  la- 
lite  année  :  enfin  ses  circulaires  et  in- 
structions de  service,  au  fur  et  k  mesure 
le  leur  publication. 
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58.  Une  Carte  officielle  des  relations 
télégraphiques  sera  dressée  et  publiée  par 
l'administration  française  et  soumise  k 
des  révisions  périodiques. 

Section  III.  —  Des  réserves. 

59.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  pren- 
dre séparément,  entre  elles,  des  arrange- 
ments particuliers  de  toute  nature ,  sur 
les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas 
la  généralité  des  Etats,  notamment  :  sur 
la  formation  des  tarifs;  sur  l'adoption 
d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux, 
entre  des  points  et  dans  des  cas  détermi- 
nés; sur  l'application  4u  système  des  tim- 
bres-dépêche ;  sur  la  perception  des  taxes 
k  l'arrivée  ;  sur  le  service  de  la  remise  des 
dépêches  k  destination;  sur  l'extensipndu 
droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous 
autres  objets  d'intérêt  public. 

Section  IV,  —  Des  adhésions. 

60.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part 
k  la  présente  convention  seront  admis  k  y 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  k 
eelui  des  Etats  contractants  au  sein  du- 
quel la  dernière  conférence  aura  été  tenue, 
et,  par  cet  Etat,  k  tous  les  autres.  Elle 
emportera ,  de  plein  droit ,  accession  k 
toutes  clauses  et  admission  k  tous  les 
avantages  stipulés  par  la  présente  conven- 
tion. 

61.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  k  imposer,  autant  qae  possible, 
les  règles  de  la  présente  convention  aux 
compagnies  concessionnaires  de  lignes  té- 
légraphiques terrestres  ou  sous-marines, 
et  k  négocier  avec  les  compagnies  exis- 
tantes une  réduction  réciproque  des  tarifs, 
s'il  y  a  lieu. Ne  seront  compris,  en  aucun 
cas,  dans  le  tarif  international  :  1<*  les  bu- 
reaux télégraphiques  des  Etats  et  des  com- 
pagnies privées  qui  n'auront  point  accepté 
les  dispositions  réglementaires  uniformes 
et  obligatoires  de  la  présente  convention  ; 
^  les  bureaux  télégraphiques  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  autres  exploi- 
tations privées,  situés  sur  le  territoire 
continental  des  Etats  contractants  ou 
adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une 
taxe  supplémentaire. 

Section  V.  — De  VexécuMon, 
62.  La  présente  convention  sera  mise  k 
exécution  k  partir  du  1*'  janvier  1866,  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps 
indéterminé  et  jusqu'k  l'expiration  d'une 
année  k  partir  du  jour  oii  la  dénonciation 
en  sera  faite. 
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s«rà  ratifiée,  ^  l#ft  laiiicaU^ot  e»  aérant 
échangées  à  ParU  d«B»  ie  j^us  bref  délai 
possible. 

En  fà\  dé  quoi,  !i»spTènlpol'ciitiaircs  res- 
p«4'tifi^  loBl  signée  «t  y  etit  appelé  le  eà~ 
ch6tdA  leurs  arihfs.  Fatt  ir  Haris,  le  ft 
mai  19(Vâ.  âigné  Daonri  ni  Lncvs.  Met'- 
TfsaNicv.  SeiwBiaKR.  WeiM.ANfr,  BEVKKa. 

M^I'Tlfi-HvifFÎLDT.  llaW.  PllOtlOM  RoQjUC. 
BJCIREK.    UffSINfiC».  NidRA;  Lt6ftTtfrVEi.T. 

PaW^   GûLti.  Bin>àfiRd  StEBAoït.  An^s*^ 

WAtB.  IUrR.   DiÉrilt.  WAEOffTRIt. 

s.  Notre  awfilstrife  des  affaires  étranger**' 
M.  DradyB  éé  Lhafs)  cfst  okargé,  etc. 


if  ^  9f9*»^i^ft  ¥(l(t8.--  ft'écrèi  Upéri'al  1*4- 
t«nt'«ul*rinlfoH  4«  rtf  «ue^étè  àiloAyin«  f^i'^ 
imêc  ^  Ptria  ioot  It  ^éittimhifttiort  de  la  S\^ 
cariVé  gènéral$ ,  coiiipigpfe  d*ttfQf«R«fi  i 
primes  flzos  contre  les  accidrnls  pouvant  at- 
teiniH-e  Icf  pénomitê.  {XI,  ial«  tu#.  II<3LXIII, 
n.  18,962.) 

,  Napoléon,  etc.,  sur  l«  rapport  â«  f  ûtra 
ipinistre  secrétaire  d'Eut  a»  dtpartameÉI 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  éts  tra^ 
vaux  publics^  vaj  les  arliclea  ^  à  37;  M 
et  4â  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  rôein 
pjssé,  eu  dare  da  6  jaiUet  1865<,  céasta^ 
taot  le  dépôt  à  la  eaiaae  ées  dépôt»  9à 
çojisi$:{iations  de  la  somme  de  etnq  cent 
mille  francs  (500,G0Ofr.)pfOveiia»t  dv^arn 
sèment  du  premier  cinquième  sur  chàc»Ae 
des  deux  mille  cinq  œntd  aetiona  de  mille 
francs  (levant  composer  le  fonds  svcia!  à^ 
I^  ^clété  anonyme  «i'-après  dénommée  \ 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé^ 
crété;    .     ,  . 

Art.  1".  lA  société  aiMwayme  formét  k 
Pari0  BOUS  la  dépominatian  de  ka  Séourité 
Sf^tt^ra/^t  compagnie  d'aasar&iires  à  pri- 
mes fi^es  contre  lea  «eôldenté  pouvant 
atteindre  les  personui^St  est  autorisée. 
Si)i|t  approuvés  les.statuts  de  ladite  so** 
çieté,  tels  qu'Us  sont  canteuas  dan^Vacld 
pasjlé  le  31  octobre  |(8Ô&  devant  M«  Péaâ 
d.^  Sainl--Gill€«  et  son  côHogne^  nouires  àt 
Parts,  lequel  acte  restera  annexé  a«  pré- 
sofit  décrets 

^.  ia  présente  antorisadkm  i^rra  dire 
r^y^qnée  en  cas  de  violattop  ea  de  noti^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiçrs. 

3.  La  «ocîfeté  séti  -tenue  îft  Vètàettre, 
t^uj$  les  m  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  ée  Tagrifullare, 
qu  commerce  t^t  des  travaux  puWtcs,  aa 
préfet  4u  .dépprteokeai  ée  H  Se iae^  an 
pr^M  de  polit^ci  M  ^  ctonère  tia  eann- 
merce  de  Paris  et  au  greffe  du  #ièuni(  dt 
commerce  de  la  Seine. 
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4.  Notre  nkii9tr&  de  VagricQlù|f«^fc 
ouaiaierce  et  des  travai»  pabUcaili.  M- 
bio)  eat  ebargé^  ete. 


pèriar  cV)AéM'na«tfè9  oof  W>spMd»li«l»8  ébktn. 
gfes  etiitt  t¥k  haiiifints  64  la  Frao^  tt<ii 
l'A4{(Ariet  d'âne  itart*  tfi  Itf  Mt^k^PlMMi- 
vffra  p4yf  èirangera,  d'«»ir9  par^.  (^t,  Bol. 
KCCGL,  n.  13,808.) 

NdpoMwrr,  cte:^  ta  les  lois  des  Ulb- 
Péal  an  10  (4  Mai  IfiOi),  36  «»  1^ 
Il  juin  iHtSfl  et  di«illet  t86l  ;  vu  lia  eoB- 
vantions  qitl  règlent  lea  itlatioBs  é^lid^ 
tftniatralion  deâ  postes  da  Fliace  ivee 
les  admiiiMrations  dea  postes  de  b 
6fabde-Brela9oe  et  de  la  ^h^  ;  snr  le 
Mpipbrt  de  notre  mitaiatfe  sik-rètatfe  4'£;iil 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
érété  : 

Art.  !•'.  Lëfe  taxés  à  peréêvoir,  en 
Frànci;  et  en  Algérie,  sur  eeet  des  oi|éis 
docorrespioildajioadé  ou  pmi  r  !>  étranger  ^i 
smit  déstgaéd  dami  le  tarif  ci-ansexé,  éh 
vront  être  payées  paP  les  eavftvéors  n 
l«b  ttestiiiatatreè  de  <eadb}«ts;  stttvsutli 
eaâ«  confofqsièm^t  audit  tarif. 

S.  L'HfffratiebisseAjent  dei  lettres  onih 
naires  ^i^diée*^  de  la  FVahca  et  defif^ 
gérie  pour  tes  paya  étrangers  iésiflés 
dans  le  t»rif  ausnrentffamié  pouni  ém 
«féfé^  a«  moyen  desr  tiaijbresiyflia  ftt 
l'^idaMfHstraticn  des  pestes  est  âinniit 
b  faire  vendre. 

â.  Lorsque  h^  ti^brès^pôste  i^^ 
srar  wntt  lettre  repréaersieroBt  ntit  iomn^ 
infèrfenhe  b  eétlodUe  ^dr  KairandiiiM^ 
maat,  ^oette  lettre  aéra  considérée  ^aHi 
non  affranchie  et  tt*àitée  é»  <îaBéé^iïéWt; 
mats  rafMintstiatioti  d)ea  postes  sera U^ 
nue,  en  eus  de  réclamation;  dereâboofscr 
le  prix  de  ees  tSmbrea  b  Vtmtf^tr.  \M 
anâeriiHiairs  mi  entelopfies  reiétoef  dek 
timbrea-posté  ifmtil«niéiit  mffi^ès  f» 
les  envoyeurs  d«vmiit  être  saboIM; 
oemmei^i^^  Justificatives;  baxdettiallbi 
tantant  ai^  tefaOsHtrmvmtH^  de  eé»bi* 
bTes.  Lesdites  demandes  ih  seront  aliki- 
ses  que  dans  li«  six  ftfol&  ^t  aaifMfi  b 
dtftd  de  INBUvai^e^kltrésiMaiis^Mieot 
affrantbies. 

4.  Lt»  léHrea  dbàrgées,  oitgfniimft 
lar  France  at  de  ntlgèH»;'  na  mita» 
être  admises  pip  sutts  emîHfffpi  «l  ^<*" 
nvéea  aii  m^^  &e  dèui  «àdt»ets  ea  tô^ 
Cas  cachet»  devront  poplbr  Ktie  «è^««» 
uaa't>wne  îie4>rAM«àltt,  ml  sigw  j^rli* 
lie^  b  ^'en^oipaaip  ^  ètra  piSiDés^de  itt- 
iMôto"  b  ratéMp  itDi»  les  f«s  te  Fên* 
lapfr. 

3.  Les  échantillons,  ml  4ÉMlâbli* 
ne  seront  admis  b  profiter  de  la  IDodér^ 


m  àe  taxe  qui  leur  est  ^cfioiééû  inr  ter 
arif  ei^annéltô  qu'auUfit  qu'ils  d^^ftUroot 
)ar  £ux-mèffle8  aueune  yf'àUnr  Ténaie^ 
]uMls  seront  placés  seus  baodes  ou  fte 
uaiiière  à  Délaisser  aucun  o^ute  àur  leur 
lature  et  qu'ils  as  porteront  d'autre  écri' 
lure  à  la  main  que  Tadresse  du  destina^ 
aire,  une  marque  de  fabrique  on  de  mar- 
;haod,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix* 
Pour  joiiir  de  la  modératifor)  de  taxe  qui 
4iurèstdccordée  parieméasie  tarif  les  im-t 
)riniés  devront  être  obis  sous  (landes  et  ne 
porter  aucune  écriture^  chiffre  ou  signe 
:[uetconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adressy 
la  destinataire,  là  signature  de  l'en- 
i^oyear  et  la  dat«.  Ceux  des  objets  dési^ 
^oés  dans  le  présent  article  qut  ne  remr^ 
plirent  pas  les  boaditions  ci -dessus  fixées 
DU  éoBt  le  port  n'aura  pas  été  acqaitté 
[»ar  les  eoToyeurs,  coufiyrméoient  aux  dis**- 
positions  du  tarif  ■suâraentioBnè,  seront 
coBsidërés  comme  lettres  et  traitée  en  èofi* 
séqBence. 

6.  les  lettre  «râinaires,  les  lettre^ 
efaaiigées,  les  éehantiltotts  de  marchandise^ 
et  lés  imprimés  expédiés  des  pays  étran-- 
gers  désignés  daûs,  le  tarif  ct^nttexé^ 
pour  la  France  et  TAlg^ie^  qui  auh^nt 
^té  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui 
wterBnti  du  côté  de  radrésse^  l'empreinte 
l'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D^ 
eroQt  exempts  de  i(M  dr«it  ou  toxe  à  la 
harge  des  destinataires. 

7.  Les  iin]|)Haiés  désigna  soit  dbns  le 
arif  ci-annexé>  soit  dans  rartklè  6  pré- 
édiBt,  ne  Seront  reçus  ou  distribués  par 
es  bureaux  dépendants  de  l'administrai 
ion  déâ  postes  de  Frauee  qu'autant  qu'il 
urd  été  Satisfait,  à  leur  égard,  aui  lois, 
éerets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  rè* 
leot  les  ctynditions  de  leur  publicatioB  et 
e  leur  eircuiation  en  France. 

S.  li  ne  sera  admis,  à  destination  des 
ays  désignés  dans  le  tarif  ci-annexé,  an*- 
a»  paquet  ou  tettrfe  qui  centiendrait  soit 
e  l'or  ou  de  l'argent  mdnnayé ,  soit  des 
ijoux  ou  eflfets  précieux,  soit  enfin  tout 
atre  îofcjet  passiiJlc  ùe  drwSte  de  dortant. 

9.  Les  dispositions dn  pi^eift  décret  s^* 
)nt^écd  tonnes  à  partir  du  1*' janvier  i  8t>6i 

10.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'arrêté 
[•ésidcntiel  du  4  joilleti849  et  nos  décret! 
3S  îg  février  1857,  12  octobi'e  1857,  B8 
ars  1880,  ^  mai  t860,  8  septeâbT« 
360,  83  avril  1861,  29  Janvier  1862,  13 
ars  4862,  15  octobre  1862,  il  a^ril 
^63,  2^jDirt  1868,  9  août  1864,  17  août 
i64,28  septembre  4864,  48  mai  1865, 
7  jutà  1^865  et  18  Septembre  1865,  wn-^ 
rnaiit  les  lettres,  échaittiHons  de  mari- 
mmw  ^  1àtprimè»^éhftii|éf^  parit 
)ic  de  la  poste,  entre  les  habitants  de  la 
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Frtned  «t  d»  }<4lgéri«v  d'use^  part*  et  les 
habitants  de  ditePs  pays  étranger»^  d'a«- 
tre  part.  Sont  également  abrogée!^,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  pféseftt  dé- 
cret, tant  les  dis^àitions  de  nos  décret^ 
des  42  juillet  i8oë,  3  décembre  18^0  et 
18  octobre  1862,  rela:ifes  aux.leHre«^ 
échantillons  de  marchundises  ^  impriQ)^^ 
espédiés  de  la  Franee.  et  de  l'Alger^ 
pour  divers  pays  étrangers^,  et  vice  verset 
que  les  dispositions  de  nos  dècjrets  dos  ^ 
septembre  et  18  octobre  1862,  qui  r^glept 
les  taxes  ^  percevoir  par  les  agences.  4^^ 
postés  de  France  ,  élabli^^  en.  Ainérigue 
str»  les  correspondanisçis  k  d^fiii^^Mon  # 
la  Framte  et  de  Tàlgérie*  Jtehf^miaéei»  £<4 
moyen  des  paquebots-po^e  frani^ais^^  .  > 
11.  Notre  ministre  des  finAOiû^s  (M .  Fould 
est  chargé,  etc. 

tf  -^  80  N6v«MéRB  1865.  *-  i><bi«t  It^pii-ial 
concernant  les  lellrer ordlottrAs  M  <C9  l&Ufli 
chargées  expédiées  des  colonies  ou  établis- 
sements français  pour  les  bureaux  de  poste 
français  éiablis  en  Tarquiè,  en  Egypte,  à  TUV 
Éts  èl  A  TiHi^er,  Jet  pieê  mnm.  \lkl,  Bal. 
MCGCb,  ir.  13,809.) 

Napoléon,  elt'.,  vu  les  lois  àè^  30  itai 
1838,3  mai  I85a,  17  Jyiu  liiSÎ  ol  3  jujN 
let  1861  ;  vu  h  conveiuiun  de  past*^  con- 
clue entre  ia^fïnteeliuGratjde-Brotagne, 
le  54  septembre  tS36;  vu  nolfé  ilécreÉ  dû 
7  séptertibre  18(13.  poHanl  dispomtionfe 
sur  le  naode  de  t^orre^poiirtance  entré  Us 
Jpostes  de  la  mûtrûpole  el  ics  posfes  des 
colonies  frari(iaî!^e£,  tant  par  U  tôle  dés 
paquefaots-poslc  frani^als  quu  pat'r.él!edês 
Services  britanniqut^s  ;  sur  le  rapport  dé 
nôtre  ministre  (\es  Biiancf'S  et  àe  uotf* 
ministre  de  la  marine  et  de^  coli>nîc!^ , 
avons  décrété  : 

Art.  i^K  Lés  lettres  oHihaîfifefe  et  i'éè 
lettres  chargées  expédiées  soit  des  colo- 
nies ou  iH^blisseroepts  friiiiçais  [imr  ks 
bureaux  d»i  pu^it^  fraui^itls  é^^iis  en  Tur- 
guie,  eu  Ei^ypti^,  à  TunU  et  ^a  Tanger,  sait 
desdits  burFauxde  posle  pourltis  t;(>).opîei 
Ou  éUiMiiigemenb  fiançais,  pourront  èfré 
transDiises,  tant  pAV  la  voie  ù&^  paqu^- 
bots-posle  frainiais  que  par  celle  des  set- 
Vices  b  rit  a  nni  ij  u  e  a,  au  s  co  u  ii  i  l  i  o  ns  ci-a  prêi 
déteroiijiéeii  :  [Suit  k  tarif,] 

2.  Lt^s  disposiitoBS  de  noire  décret  su&- 
yisé  du  7  seplt^mbr^  i8G3  s<?nl  abrogées 
jcn  ce  qu'elles  ont  de  coo  traire  au  présent 
décret. 

â.  Nos  ministres  des  finances  et  de  1^ 
marine  et  des  colonies  (Mfi.  Fould  et  4e 
ChasseJoup-Laubat),  $ant  c)iar@és,  etc^ 


périal  qui  raconnatt  comme  ëtabliasemeot 


tm 
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d'attlHé  pabHqM  l'ooTre  fondée  k  Paris 
•oof  U  Bom  4«  Soeiité  eêmtralê  M  Smmv9tm§$ 
MB  namfragiê.  (XI,  Bul.  top.  MCLXV, 
n.  19.063.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  va  Ta  vis  du  conseil  d*Etat 
du  47  janvier  1806  ;  la  demande  fermée 
par  la^ociété  centrale  de  sauvetage  des  nau- 
fragés les  statuts,  de  l'œuvre  et  les  docu- 
ments à  Tappui  de  sa  demande  ;  les  avis  des 
ministres  de  la  marine  et  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  (lublics  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l**.  Est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ToBuvre  fondée  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  Société  centrale  de  saxto^ 
tage  des  naufragée. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  Tœu- 
Tre ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  d^  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  cl^argé,  etc. 

E  Mi  6  sicBHiBB  1865.  —  Décret  impérial  por- 
Uni  promnl^tion  d«  la  eonrention  releUre 
à  l*anion  douanière  et  aox  rapporta  de  voi- 
sinage entre  la  France  et  la  principauté  de 
Monaco,  conclue  le  9  noTembre  1865.  (XI, 
But.  MCGGLI,  n.  13,810.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^crétaire  d'Etat  au  département 
des  aifaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  relative  k  l'u- 
nion douanière  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage entre  la  France  et  la  principauté  de 
Monaco  ayant  été  conclue  k  Paris,  le  9  no- 
vembre 1865 ,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  29  du  même 
mois,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion à  partir  du  1"  janvier  prochain. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Mo- 
naco ,  voulant  établir  les  conditions  de 
l'union  douanière  prévue  par  le  traité  du 
2  février  1861,  et  régler,  en  même  temps, 
les  rapports  de  voisinage  entre  la  France 
et  la  Principauté,  ont  résolu  de  conclure, 
il  cet  elTet ,  une  convention  spéciale  ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  Edouard  Herbet,  ministre  pléni- 
potentiaire de  première  classe ,  conseiller 
d'Etat,  directeur  des  consulats  et  affaires 
commerciales  au  département  des  affaires 
étrangères,  grand  officier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 
et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Monaco ,  M.  Serge-Henri  comte  d'Avi|- 


dor,  due  d'Acquaviva,  son  chargé  d'aiif- 
res  à  Paris  ,  grand-croix  de  l'ordre  k 
Saint-Charles  de  Monaco ,  ofAcier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc.  ;  lesquels ,  après  avoir  échaogé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  stipulations 
suivantes  : 

Art.  1«'.  Les  services  actael&des  dou- 
nés  dans  les  deux  Etats  sont  suppriDés 
sur  toute  h  frontière  de  terre.  Une  seaJe 
ligne  dé  douane ,  établie  du  côté  de  la 
.mer,  prolongera  la  ligne  firançaise ,  qui 
s'étendra  ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la 
Principauté. 

2.  Les  droits  du  tarif  français  k  l'entrée 
et  à  la  sortie^  les  droits  de  navigation^  tels 
que  les  définit  la  loi  française  ,  les  taxes 
de  plombage  et  d'estampillage  et ,  en  g^ 
néral ,  les  lois ,  ordonnances  ,  décrets  et 
règlements  concernant  le  régime  des  doia- 
nes  de  l'Empire  seront  applicables  an  ter- 
ritoire de  la  Principauté.  La  police  des 
ports  de  la  Principauté  continuera  d'ap- 
partenir au  gouvernement  de  Son  Altesse 
Sérénissime,  qui  Pexercera  par  l'intenné- 
diaire  d'un  capitaine  de  port.  Cet  oOder 
ne  pourra  percevoir ,  lu  ce  titre ,  que  àts 
droits  étrangers  aux  taxes,  de  douane  et 
de  navigation.  Le  prince  se  réserve  h  h- 
culte  de  conclure  avec  les  puissances 
étrangères  tous  traités  qui  ne  referme- 
raient aucune  clause  contraire  à  U  pré- 
sente convention. 

3.  Les  règlements  et  tarift  français  re- 
latifs à  la  police  sanitaire  seront  appliqiés 
dans  la  Principauté  au  nom  et  par  les  au- 
torités du  prince. 

4.  Les  navires  français  acquitteront, 
dans  les  ports  de  la  Principauté,  les  mêmes 
droits  que  ceux  auxcfuels  ils  seraient  soi- 
mis  dans  les  ports  français  ,  et ,  récipro- 
quement, les  navires  monégasques  joui- 
ront^ dans  les  ports  de  l'Empire,  du  mène 
traitement  que  les  navires  français. 

5.  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  sen 
aboli  dans  la  Principauté.  Le  sel  et  ses 
dérivés  y  seront  soumis  aux  droits  d'en- 
trée fixés  par  les  tarifs  français,  et  la  per- 
ception s'en  effectuera  pour  le  compte  et 
par  les  agents  de  la  France.  Le  Prise» 
s*  engage  à  prohiber  sur  son  territoire  b 
fabrication  du  sel  et  de  ses  dérivés ,  eti 
y  faire  appliquer  les  règlements  en  vigner 
en  France  quant  au  transport,  k  la  dici- 
lation  et  à  la  vente  de  ces  denrées. 

6.  Le  Prince  s'engage  égalenoent  à  fUt- 
dre  dans  les  manufactures  et  entrepMs* 
Nice  toutes  les  espèces  de  tabacs  oé»- 
saires  k  la  consommation  de  la  Priio* 
pauté.Lesdits  tabacs  seront  fouruf^ 
agents  de  Son  Altesse  Sérénissime  m  |rô 
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de  fabrique  on  de  reTient,  pour  être  ven- 
dus, sons  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales, selon  les  tarifs  en  vigueur  en  France, 
de  sorte  que  le  bénéfice  de  la  vente  soit 
le  même  pour  le  gouvernement  du  Prince 
qu'il  Test  pour  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté impériale. 

7.  Les  poudres  de  guerre ,  de  ebasse  et 
de  mine ,  ainsi  que  les  cartes  à  jouer  / 
dont  la  fabrication  est  interdite  dans  la 
Principauté,  seront  fournies  aux  agentsdu 
Prince  par  Tadministration  française,  aux 
mêmes  conditions  que  les  tabacs,  pour 
être  vendues  dans  la  Principauté  selon 
les  règlements  et  tarifs  en  vigueur  en 
France. 

8.  Les  lois  et  règlements  spéciaux,  qui 
régissent  en  France  l'importation  de  là  li- 
brairie, de  même  que  l'importation,  Tex- 
portation  et  la  circulation  des  armes  de 
guerre,  seront  applicables  dans  la  Princi- 
pauté ,  sous  toute  réserve  pour  le  gou- 
vernement du  Prince  d'y  maintenir  sa 
propre  législation  sur  la  presse  et  la  li- 
brairie. Toutefois  ,  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  s'engage  à  empêcher  la  publication , 
la  vente  et  la  circulation  dans  la  Princi- 
pauté ,  des  livres^  journaux  et  gravures 
dont  la  prohibition  aura  été  signalée  par 
Tadministration  française  au  gouverne- 
ment du  Prince. 

9.  La  perception  des  droits  de  douane 
et  de  navigation  s'effectuera  pour  le  compte 
de  la  France  par  les  soins  de  l'administra- 
tion française. 

10.  Le  gouvernement  impérial  tiendra 
compte  au  Prince,  moyennant  une  indem- 
hité  annuelle  fixée,  d'un  commun  accord, 
k  la  somme  de  vingt  mille  francs,  de  l'a- 
bandon auquel  il  consent  des  droits  de 
douane  et  de  navigation ,  ainsi  que  du 
monopole  du  sel,  dans  les  termes  énoncés 
k  l'article  5  de  la  présente  convention. 
Cette  redevance  sera  payée  k  Monaco  par 
trimestre.  U  est,  en  outre,  convenu  que  si 
les  recettes  s'accroissaient  de  telle  sorte 
que ,  déduction  faite  de  vingt-cinq  pour 
cent  pour  frais  de  perception,  il  re^^tât  net 
à  la  fin  de  l'année  plus  de  vingt  mille 
francs,  le  surplus  serait  attribué  au  Prince 
par  l'administration  française.  À  cet  ef-' 
fet,  le  relevé  des  recouvrements  opéré  par 
là  douane  de  Monaco  sera  communiqué  k 
Son  Altesse  Sérénissime  au  terme  de  cha- 
ç|ue  exercice. 

H.  Tous  les  employés  et  agents  de  la 
douane  devront  être  sujets  français  k  la 
nomination  du  gouvernement  de  l'Empe- 
reur. En  conséquence  de  cette  disposi- 
tion, qui  entraîne  la  réforme  des  employés 
et  agents  de  la  douane  actuellement  an 
service  du  Prince,  le  gouvernement  im- 
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périal  affectera,  une  sommé  annuelle  de 
six  mille  francs  aux  pensions  ou  indemni- 
tés Viagères  qui  leur  seront  attribuées. 
A  cet  effet.  Son  Altesse  Sérénissime  fera 
présenter  l'état  nominal  de  ces  employés 
entre  lesquels  devra  être  répartie,  d'après 
ses  indications,  ladite  somme  de  six  mille 
francs ,  naturellement  passible  d'une  ré- 
duction correspondante  au  fur  et  k  mesure 
des  extinctions. 

là.  Les  employés  et  agents  de  la  douane 
firançaise  dans  la  Principauté  seront  sou- 
mis k  la  juridiction  des  tribuifaux  français 
par  rapport  aux  crimes  ou  délits  dont  ils 
pourraient  se  rendre  coupables  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  l'ins- 
truction sera  dirigée  par  un  juge  français; 
mais  les  constatations^  les  descentes  de 
lieux  et  toutes  les  opérations  de  Tinstrue- 
tion  seront  accomplies  sur  le  territoire  de 
la  Principauté  par  un  juge  du  tribunal  su- 
périeur de  Monaco,  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  du  juge  français,  préa- 
lablement visée  par  un  membre  du  mi- 
nistère public.  Toutefois,  les  autorités  de 
la  Principauté  pourront ,  s'il  y  a  lieu  , 
procéder,  en  cas  de  flagrant  délit,  k  l'ar- 
restation du  prévenu,  ainsi  qu'à  la  cons- 
tatation d'un  crime  ou  d'un  délit.  Les  em- 
ployés ou  agents  de  la  douane  française 
seront  justiciables  des  tribunaux  de  la 
Principauté  pour  les  crimes  ou  délits  com- 
mis en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

13.  Les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments devenus  applicables  dans  la  Prin- 
cipauté par  le  fait  de  l'union  douanière 
seront  poursuivies  k  la  requête  des  agents 
de  l'administration  française  compétente 
en  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  Nice,  où  seront  également  affirmés  et 
enregistrés  les  procès-verbaux.  Les  cita- 
tions k  comparaître  devant  les  tribunaux 
français  compétents,  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  article  et  par  l'article  pré- 
cédent, seront  données  k  la  requête  de 
l'autorité  française ,  mais  elles  seront  si- 
gnifiées par  les  huissiers  ou  agents  de  la 
Principauté,  après  avoir  reçu  le  visa  pres- 
crit dans  l'article  12.  Les  tribunaux  de 
l'Empire  pourront  punir  des  peines  por- 
tées par  la  loi  française  les  témoins  ainsi 
assignés  qui  n'auront  pas  comparu  soit  de- 
vant les  juges  d'instruction  ,  soit  devant 
les  tribunaux  français.  Les  jugements  ren- 
dus dans  les  (  ivers  cas  qui  précèdent  se- 
ront exécutoires  dans  la  Principauté  sur 
la  réquisition  adressée  par  l'autorité  fran- 
çaise compétente  aux  agents  d'exécution  ' 
de  la  Principauté ,  et  revêtue  préalable- 
ment du  visa  susmetitionné.  L'emprison- 
nement et  autres  peine&  eorporelles^pro*- 
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de  Tenregistrejnent ,  des  domaines  et  do 
timbre,  avons  décrété  . 

Art.  !•'.  A  partir  du  !«  janvier  1886, 
le  minimum  des  remises  annuelles  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  des  doinaines 
et  do  timbre  sera  fixé  à  mille  quatre  cents 
francs. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  mon- 
tant des  remises  allouées  auxdits  rece- 
veurs, conformément  au  tarif  déterminé 
par  le  décret  susvisé,  ne  pourra  excéder 
douze  mille  francs.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera aux  receveurs  nommés  depuis  le 
!•••  juillet  de  cette  année;  mais  elle  ne  re- 
cevra son  exécution ,  pour  les  receveurs 
nommés  avant  cette  épdque,  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions,  vacances  ou 
changements  des  agents. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.FooId) 
est  chargé,  etc.  _^^^__^ 

sa  OGTOBis  *»  9  icoTKMBMK  184S5.  —  Décret  fm- 
pèrHil  qai  «utorife  un  Ttremenl  de  crédits 
au  budget  ordinaire  da  gonremement  géné- 
ral de  l'Algérie,  exercice  1865.  (XI,  Bul. 
MGCGLUl,  n.  13,89S.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  la  loi 
du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1865;  vu  les  lois  du  15  avril 
et  du  8  juillet  1865,  accordant  des  sup- 
pléments de  crédits  sur  l'exercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  1864, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  l'art.  2  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  des  24  juijlet  et  4  septembre  1865; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  bud- 
get ordinaire  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  pour  l'exercice  1865,  par  la  loi 
de  finances  du  8  juin  1864  et  notre  décret 
de  répartition  du  15  novembre  suivant, 
sont  diminués  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  répartie  entre  les  chapitres 
indiqués  ci-après  :  Ghap.  5.  Administra- 
tion générale,  50,000  fr.  Chap.  10.  Ser- 
vices financiers,  250,000  fr.Ghap.  11.  Ser- 
vices maritimes,  100,000  fr.  Chap.  12. 
Colonisation  et  topographie ,  100,000  fr. 
Total,  500,000  fr. 

2.  Cette  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
sera  portée,  par  virement,  au  chapitre  6, 
art.  6  (Secours  temporaires),  du  budget 
ordinaire  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
et  elle  sera  affectée  au  paiement  de  la  pre- 
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mière  moitié  des  secours  accordés  pir 
l'Empereur,  pendant  son  voyage  en  Aig- 
rie, U  la  population  indigène. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  etidesi- 
nances,  et  le  gonverneor  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Mae-MahoR), 
sont  chargés ,  etc. 


95  Hovmai  a  9  nicBuas  186$. — Décret  Im- 
périal portant  répartition ,  par  articles,  da 
crédit  accordé  pour  lea  dépenses  du  oBiaii- 
tére  de  la  jusiice  et  des  caliea  (Serpiet  et 
la  Justice],  pendant  l'année  1866.  (XI,  BoL 
MGCCLin,  n.  13,821».) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du     ; 
8  Juillet  1865,  qui  a  ouvert  un  crédit  de     | 
trente-trois  millions  cent  soixante  et  dix- 
huit  mille  sept  cent  dix.  francs  pour  les     | 
dépenses  du  min  stère  de^  la  justice  pen- 
dant Tannée  1866;  vu  notre  décret  du  i8     | 
octobre  suivant,  contenant  la  répartition     I 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget,  vb     ; 
les  art.  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et     1 
11  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  enio     ! 
l'art.  60  de  notre  décret  du  31  mai  1863,      | 
portant  règlement  général  sur  la  comptah      I 
bilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  dei 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  crédit  de  trente-trofe  œil- 
lions  cent  soixante  et  dix-huit  mille  sept 
cent  dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  8 
juillet  1865  pour  les  dépenses  du  seryiœ 
de  la  justice  pendant  l'année  1866,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  ar^ 
ticles  dont  se   composent  les  chapitres 
spéciaux  du  budget  de  ce  département, 
savoir  :  Chap.  1«'.  Administration  cenn 
«m/e.  (Personnel.)  Art.  i*'.  Traitement  do 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  100,000  fr.  Art.  2.  Traite- 
ments des  chefs  et  commis  des  bureaux, 
et  indemnités  ,'398,100  fr.  Art.  3.  Gages 
des  gens  de  service,  50,200  fr.  Chap.  2.-4*- 
ministration  centrale,  (Matériel.)  Article 
unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobi- 
lier; habillement  des  gens  de  service; 
chauffage  et  éclairage  ;  frais  d'impres^on  et 
fournitures  générales  de  bureau,  130,000f. 
Chap.  2  bis.  Conseil  du  sceau  des  titres. 
Art.  l«^  Traitements  et  indemnités  des 
membres  du  conseil ,  15,000  fr.  Art.  2. 
Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de 
matériel,  6,150  fr.  Chap.  3.  Cour  de  cas- 
sation. Art.  i".  Traitements  des  memtevs 
de  la  Cour,  1,080,000  fr.  Art.  2.  Traite- 
ments du  greffier  en  chef,  des  commis,  ë 
fournitures  du  greffe,  50,000  fr.  AnX 
Traitements  des  secrétaires  du  parqueta 
du  bibliothécaire,  16,000  fr.  Art.4.Trtte- 
ments  des  huissiers  et  gages  des  geisie 
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lervice,  il  ,900  fr.  Art.  5.  Menues  dé- 
penses de  la  Cour,  14,000  fr.  Chap.  4. 
Cour$  impériales.  Art.  1«'.  Traitements 
des  membres  des  Cours  ,  6,486,700  fr.; 
traitements  des  greffiers  et  commis  asser- 
mentes,  450,800  fr.  Art.  2.  Secrétariat  de 
la  première  présidence  de  la  Cour  impé« 
riaie  de  Paris,  2,000  fr.;  secrétariat  du 
parquet  de  la  même  Cour,  30,000  fr.;  se- 
crétariat du  parquet  de  la  Cour  impé- 
riale de  Rennes  (décret  du  18  juillet  1864), 
1,800 fr.  Chap. 5.  Cours d' assises. kxXA^^, 
Indemnité  accordée  aux  conseillers  délé- 
gués pour  présider  les  cours  d'assises  au- 
tres que  celles  des  chefs-lieux  de  cour 
impériale.  122,000  fr.  Art.  2.  Secrétariats 
(le  parquet  des  tribunaux  de  première  in- 
stance chefs-lieux  de  cour  d'assises,  au- 
tres que  ceux  où  siègent  les  cours  impé- 
riales, 37,800  fr.  Chap.  6.  Tribunaux  de 
première  instance.  Art.  1*'.  Traitements 
des  membres  des  tribunaux, 8,901 ,585  fr.; 
traitements  des  greffiers  et  commis  asser* 
mentes,   1,150,400  fr.;  traitements  des 
membres  des  chambres  temporaires,  etc., 
9, 375  fr.  Art .  2 .  Secrétariat  de  la  présidence 
du  tribunal  de  première  instance  de  Pa- 
ris, 2,000  fr.  ;  secrétariat  du  parquet  du 
même  tribunal,  34,000  fr.  Chap.  7.  Tn- 
bunaux  de  commerce.  Art.  1".  Traitements 
les  greffiers  de  commerce,  176,200  fr. 
art.  2.  Secrétariat  delà  présideace  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  2,000  fr. 
iîhap.   8.  Tribunaux  de  police.  Article 
inique.  Traitements  des  greffiers  de  po- 
Ice  et  des  commis  assermentés  à  Paris, 
J0,2OO  fr.   Chap.  9.  Justices  de  paix, 
irt.  1?'.  Traitements  des  juges  de  paix, 
1,064,700  fr.;  traitements  des  greffiers, 
,768.600  fr.  Art.   2.  Frais  de  secré- 
aires  alloués  aux  juges  de  paix  de  Paris, 
0,000  fr.  Chap.  iO.  Service  de  la  justice 
rançaise  en  Algérie.  Art.  1".  Personnel 
es  cours  et  tribunaux  français,  854,200  fr. 
.rt.  2.  Matériel  et  menues  dépenses  de  la 
lour impériale,  8,000 fr.; frais depassage 
ratuit,  15,000  fr.  Ch^p.  11.  Frais  de 
istice.  Article  unique'.  Frais dejusticecri- 
linelle  en  Franceet  en  Algérie,  eiîms  des 
tatistiquesciviieetcriminelle,  5,000,000  f. 
ha  p.  12.  Dépenses  diverses.  Article  uni- 
ue.  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
istrats,  commis  greffiers  et  employés  de 
ad  ai  inistration  centrale,  à  leurs  veuvei 
;  orphelins,  dépenses  extraordinaires  et 
ipréyues,  70,000  fr.  Chap.  13.  Dépenses 
?s  exercices  clos.  Article  unique.  Dé- 
îijses  des  exercices  clos  dont  le  paiement 
)urrait  être    réclamé'  pendant  l'année 
iSe,  (Art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.) 
émoire.  Chapitre  14.  Dépenses  des  exer- 
ces périmés.  Article  unique.  Dépenses 


des  exercices  périmés  nop  frappées  de  dé- 
chéance. (Article  8  de  la  loi  du  10  mai 
1838.) Mémoire.  Total  égal,  33,178,710  fr. 
2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


17  NGVBMimB  »  13  i>écB]iB«i  1865.  —  Décret 
impéritl  pcrUnt  «atorifation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  MoDtluel  (Ain).  (XI,  Bal. 
•up.  MCLXVI,  n.  19^067.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  Yu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Montluel,  en  date  du  7 
avril  1865:  vu  les  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  commune  de  Montluel, 
pour  les  années  1862,  1863  et  1864,  et 
l'avis  du  préfet  de  l'Ain,  du  13  juin  1865  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur 
les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Montluel  (Ain)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pr^u- 
dice  des  droits  des  tiers. 
^  3.  La  caisse  d'épargne  de  Montluel  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  l'Ain  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 

17  ifOTimiB  -m  13  DÂcimBi  1865.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  Thoissey  (Ain).  (XI,  Bal. 
snp.  MCLXVI,  n.  19,068.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  h  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Thoissey,  en  date  du  21 
mai  1865;  vu  les  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  rommune  de  Thoissey, 
pour  les  années  1862,  1863  et  1864,  et 
l'avis  du  préfet  de  l'Ain,  du  13  juin  1865; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30 juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
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crets  des  i^  avril  i»^i  et  15  mnà  i8o8. 
mr  \eê  caisses  4'épargBe  ;  notre  conseil 
d*^t9t  eatendu,  a^ons  décrété  : 

Art.  I*'.  La  icaisse  d'épargne  éta})Ii6  k 
Tboisôey  (Ain)  eçt  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  quMls 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  Don^xé- 
eotlon  des  statuts  approuva,  sans  fréja- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  deThoissey  sera 
tenue  de  remettre ,  an  cennie  nceaient 
de  ckaqiie  année,  au  mimsire  de  i'agri*- 
cm]Èaf%,  du  commerce  et  des  travtut 
pnàlics,  et  au  préfet  du  départeinent  Aê 
VAin,  UB extrait  de  ^on  état  de  situation, 
arrélé  au  34  décembre  précédent. 

4.  Notre  minisire  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébie) 
est  chargé,  etc. 


0  ««  16  Diciwta  1865.  —  Décret  impérUl  qui 
prefcrtt  La  publication  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  la  Belgique,  le  30 
noTembre  186S,  et  relative  aux  dépéebea  té.* 

1  légraphiqnes  èchangéea  entre  les  de«x  payt. 
(U,  Bal.  MCCCLIV,  n.  18,626.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  €ne  déclaration  ayant  été  si- 
gnée, ic  30  novembre  1865,  par  notre  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Btat  au  département 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  pour  com- 
pléter les  dispositions  générales  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  du  17 
mai  1865 ,  par  l'adoption  des  mesures 
spéciales  à  la  correspondance  télégraphi- 
que entre  la  France  et  la  Belgique,  la- 
dite déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
compléter,  par  l'adoption  de  mesures  spé- 
ciales ^  la  correspondance  télégraphique 
(les  deux  pays,  les  dispositions  générales 
fie  la  convention  internationale  signée  à 
Paris,  le  17  mai  1865,  les  soussignés,  au- 
toriséjs  ^  cet  effet,  ont  arrêté  les  disposi- 
tions suivantes  :  1°  La  taxe  de  la  dépêche 
dfi  vingt  mots  restera  uniformément  fixée 
à  trois  francs  pour  toutes  les  correspoa- 
4anc^s  échangées  entre  les  deux  pays, 
qufôl  qu^  soUIel)ureau  de  provenance  on 
le  bureau  de  destiiuition.  te  montant  de 
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la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  Etats 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  \x 
France  et  d*nn  tiers  pour  la  Belgique.  Les 
dispositions  des  deux  paragraphes  précé- 
dents s'appliquent  k  la  Corse  ;  mais,  en 
l'absence  de  communications  directes  am 
ce  département,  le  prix  du  parcours  ita- 
lien ou  la  taxe  postale  s'ajoutera,  seloale 
cas,  k  la  taxe  ci-dessps  déterminée.  2»  Par 
exception ,  la  taxe  de  la  dépèctie  de  vipgt 
mots  sera  fixée  à  deux  francs  seulement, 
k  partagerpar  moitié  entre  les  deax  Etats, 
pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  un  bureau  quelconque  àe  l*nn  des 
départements  français  limitrophes  delà 
Belgique  et  up  ^urean  qi^elcopque  d'noe 
province  belge  limitrophe  de  la  France. 
Les  dispositions  consacrées  par  la  déclara- 
tion du  24  décembre  1858,  et  concernant 
le  tarif  de$  correspondances  entre  les  bu- 
reaux frontières  des  deux  Etats  respec- 
tif^, sont  et  demeurent  abrogées.  3*  Les 
dépêches  télégraphiques  qui  seront  adres- 
sées k  un  bureau  situé  sur  la  frontière 
des  deux  pays ,  et  dont  le  destinataire  ré- 
siderait hors  des  limites  de  l'Etat  dont  ce 
bureau  relève ,  pourront  être  portées  ^ 
domicile^  sur  le  territoire  de  l'antre  Etat, 
par  les  voies  et  moyens  de  ce  foureao.I/ 
rayon  rnaximtm  de  cette  distribution  sert 
fixé  par  les  administrations  respect/ws 
des  deux  Etats,  qui  prendront  également 
les  mesures  d'exécution  nécessaires.  4"  Us 
administrations  respectives  de$  depx  Etats 
détermineront  également,  de  concert,  tou- 
tes les  règles  relatives  aux  détails  du  se^ 
vice  commun  qui  ne  sont  pas  fixées  parla 
convention  du  17  mai  186j5^  notamment 
celles  qui  concernent  le  service  du  trans- 
port des  dépêches  ^n  -  delk  de  leurs  ré- 
seaux respejctifs,  soit  par  la  poste,  soit 
piir  tout  putre  moyen.  5*  Le  présent  ar- 
rangement, exécutoire  k  partir  du  !•' jan- 
vier 1866,  sera  considéré  comme  étant  en 
vigueur  pour  nn  temps  indéterminé,  tant 
que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été£aite 
par  l'un  des  deux  Etats  contractants;  et, 
dans  ce  dernier  cas^  il  demeurera  en  ri- 
gneur  ]usqu*k  l'expiration  d'une  année,  i 
compter  du  jour  de  cette  dénonciatioB. 

En  foi  d^  nuoi,  les  soussignés  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  appiwé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris,  « 
double  expédition ,  le  30  novembre  18fl5. 
Signé  Droutn  be  Lruts.  Baron  Ew. 
Betens.  ' 

t.  Notre  ministre  des  affaires  étranfè- 
res  (M.  Brouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  efc 


t6  ocTOBVK  «s  16  DicpM&Rp  186S.  —  Décret i|N 
perlai  aul  ouvre  aa  budget  erdlntiie^i^^ 
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partemeot  de  l;a  nparin*^  ^ejs  fi/ilf>p\sM,  ^os^t 
l'exercice  i^ôi,  un  cjjapilrc  desiiné  j^  rece.-r 
voir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures h  cet  exercice.  (XI,  Bul.  MfîCCLfV, 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  irt'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  l'art.  9  jdp  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
àe  l'excf  ciee  courant,  et  qu'en  fin  d'exer- 
cice le  transport  en  sera  effectué  k  un  cha- 
pitre spécial  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  k  soumettre  à  la  sanction  législa- 
tive avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice 
expiré;  vu  l'art.  128  du  décret  impérial 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  I!  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1864,  un  chapi- 
tre spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice  ;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  27, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépense^ 
payables  sur  revues  antérieures  à  1864. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire*- 
ment  de  comptes,  de  la  somme  de  trois 
cent  trente-quatre  mille  huit  cejnt  trente- 
cinq  francs  quati'e- vingt -quatorze  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoire- 
ment acquittées  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres du  budget  ordinaire  désignés  dans  le 
tnbleau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1860,  25,026  fr.42  c;  exercice 
1861,  70,121  fr.  56  c;  exercice  1862, 
213,205  fr.  29  c,  exercice  1863,  26,482  fr. 
67  c.  Total  égal,  334,835  fr.  Ô4  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  13 
mai  1863,  au  titre  du  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité ,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions ci-après  .  Ghap.  4-  Etats-majors  et 
équipages,  307,887  fr.  64  c.  Ghap.  5. 
Troupes,  14,243  fr.  17  c.  Chap.  6.  Corps 
entretenus  et  agents  divers,  3,599  fr.  51  c. 
Chap.  7.  MaistraiTce,  gardiennage,  etc., 
?0  fr.  3  c.  Ghap.  19.  Dépenses  temporai- 
res, 300  fr.  Chap.  21.  Personne]  civil  et 
militaire  aux  colonies,  8,525  fr.  59  c. 
Ghap.  23. Service  pénitentiaire k  la  Guyane, 
360  fr.  Somme  égale,  334,835  fr.  94  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


1^ pariai  qui  ^u(or|a0  un  vMf  ment  d«  er^diM 
nv  t>v.(Jg«t  ordijjalTfi  4n  saip^sièra  4f  }» 
guerre,  exercice  1JB65.  (XI,  Bul.  ^JCÇÇUV, 
n.  18,629.) 

Napoléon,  etc.,  mi^  ^  rapport  4e  «otre 
ministre  SjBjcrétaire  (l'Eital.  ai|  départe»^ 
ment  de  Ja  guerre;  vu  la  loi  4a  S 
juin  J 864,  portant  fixation  du  budget  gén^^ 
rai  des  recettes  et  des  (Jépfins^es  de  J'«xerr 
cice  1865;  vu  la  loi  <3u  8  juillet  1865, 
accordant  des  supplénaents  de  crédits  sur 
l'exercice  1865  ;  vu  nos  décrets  dc^  15  no- 
veinbre  1864  et'^6  août  18^5,  portant  ré- 
partition, par  cîi<ipitres,  des  crédits  de  ait 
exercice;  vu  notre  décret  du  23  avril  1864, 
qui  a  créé  un  emploi  d'historiographe  au 
dépôt  général  de  1^  guerre;  vu  notre  dé^ 
cret  du  17  jui^  1865,  qui  a  partagé  )« 
service  de  la  fabricaticn  des  poudresVel; 
salpêtres  entre  les  départements  de  Ig 
guerre  et  des  finance^;  vi^  l'art.  2  du  ^^ 
natus-copsulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  i856;  vu  1» 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eo 
date  du  30  octobre  1865:.  nolrp  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  10  et  18  da  budget  ordinaire  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1865, 
par  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864  et 
notre  décret  de  réi  artition  du  15  novembre 
suivant,  sont  diminués  d'une  somme  de 
cent  soixante-six  mille  sept  cent  ciaquaiite 
francs,  savoir  :  Ghap.  10.  Becruteme.nt  et 
réserve,  16,750  fr.  Chap.  18.  Poudres  ejt 
salpêti-es  (Matériel),  150,000  fr.  Total 
égal,  166,7Ji0fr. 

2.  Les  crédits  o-uverts  sur  les  chapitres 
1,  3  et  15  du  raên^ie  budget  soutaugmeu^ 
tés  d'une  spmme  da  m}t  soi^i^ante  -  si}^ 
mille  sept  ce^t  cinquante  francs,  par  vire- 
ment des  rirapitro?  10  et  18,  Savoir  ; 
Ghap.  l".A^]itliui^ll^^lion  centrale  [Person- 
nel), 10,0,00  fr.  Chup.  3.  Dt^Ot  gépéra] 
de  la  guerio,  ejijO  fr.  Chap.  1^.  EU- 
blioscments  et  matériel  de  l'artillerie, 
150,000  fr.  Tol^i  ^-gal,  166,750  fr. 

3.  NOS  miuiEitriiS  de  la  guerre  et  4e§ 
Qnances  (MM.  f^alJ(l^>^  çl  Fo^ld)  s^nj 
chargés,  etc.      ^. 

11  NOVEMBRE  =  16  DÉCEMBRE  1805.  "^  Q^pf^t 

impérial  rpUlif  an^  r^p^ta^iops  ^fs  biptxM 
immeubles  régis  par  l'adminislration  4es  do- 
maines. (XI,  Bul.  MGCCUV,  n.  13,830  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  raixport  de  notr^e 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  le  décret  du  5  septembre 
1806,  relatif  aux  réparations  d,es  hiensiqirr 
meubles  régis  par  l'administration  Jcs  do- 
maines ;  vu  l'ordonnapcç  du  4  décembre 
1856,  portant  fi?glettjcnt  d'adminjstratioo 
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publique  sur  les  marchés  passés  au  nom 
de  l'Etat  ;  tu  notre  déeret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique  ,  aTOUs  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  du  décret  du 
91  mai  1862^  relatives  aux  marchés  passés 
au  nom  de  l*Etat,  sont  applicables  aux 
réparations  des  biens  immeubles  régis 
par  Tadministration  des  domaines. 

2.  Les  travaux  et  réparations  dont  les 
devis  s'élèveront  au-dessus  de  deux  mille 
francs  seront  autorisés  par  notre  ministre 
des  finances.  Le  directeur  général  pourra 
autoriser  ceux  dont  la  dépense  totale  sera 
de  deux  mille  francs  et  au-dessous.  Il 
pourra  faire  procéder  par  économie  à  ceux 
qui  n'excéderont  pas  mille  francs.  Dans 
tous  les  cas  oh  les  marchés  devront  être 
faits  avec  concurrence  et  publicité,  les 
adjudications  seront  passées  devant  le 
préfet  ou  son  délégué. 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
du  décret  du  5  septembre  1806  qui  ne 
sont  pas  contraires  k  celles  qui  précèdent. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


IT  MOTonKS  mm  16  Bicnusi  1865.  —  Décret 
impérial  portant  régle<D«iit  d*ftdminlftr«tion 
publique  poar  Teiécation  de  Vtrl.  10  de  U 
loi  da  f  1  Jain  1865,  sur  les  anoclttions  syn- 
dictlefl.(XI,  Bul.  MCGCLIV,  n.  13,831.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  10  de  la  loi  du  21 
juin  1865,  sur  les  associations  syndicales, 
ainsi  conçu  :  «  Le  préfet  soumet  à  une  en- 

<  quête  administrative,  dont  les  formes 
«  seront  déterminées  par  un  règlement 
«  d'administration  publique^  les  plans, 
€  avant-projets  et  devis  des  travaux, 
«  ainsi  que  le  i  rojet  d'association.  Le  plan 
«  indique  le  périmètre  des  terrains  in- 
«  téressés  et  est  accompagné  de  l'état 
«  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 
«  Le  projet  d'association  spécifie  le  but 
c  de  l'entreprise  et  détermine  les  voies  et 
«  moyens  nécessaires  pour  subvenir  k  la 

<  dépense;  »  notre  conseil  d'Etat  en  tendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une 
enquête  sur  une  entreprise  d'amélioration 
agricole  et  sur  un  projet  d'association,  par 
application  de  l'art.  10  de  la  loi  d  i  21 
juin  1865^  sur  les  associations  syndicales, 
le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire 
cette  enquête. 

2.  Le  projet  d'association  détermine  : 
1"* Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'in- 
térêt .qui  donne  droit  à  chaque  proprié- 


taire de  fkire  partie  de  l'assemblée  géBè- 
raie  des  intéressés  ;  2*  le  maximum  devoii 
k  attribuer  k  un  même  propriétaire  oo  i 
chaque  usinier  et  le  maximum  de  Toix  at- 
tribué aux  usiniers  réunis;  S*"  les  bases  de 
la  répartitioif  des  dépenses  de  l'entreprise; 
4<'  le  nombre  des  syndics  k  nommer,  leu 
répartition,  s'ily  a  lieu,  entre diversesciU- 
gories  d'intéressés  et  la  durée  de  leon 
fonctions. 

3.  Le  projet  d'association ,  les  pliiset 
devis  des  travaux^  étudiés  d'office  par  les 
ordres  du  préfet  on  surl'inittatiTedesiB- 
téressés,  sont  déposés  k  la  mairie  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laqoelle  les 
travaux  doivent  être  exécutés.  Si  les  tra- 
vaux s'étendent  sur  plusieurs  commones, 
le  préfet  désigne  celle  de  ces  commines 
oh  les  pièces  doivent  être  déposées. 

4.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  ordonne  l'ouYertore 
de  l'enquête^  avis  du  dépôt  des  pièeesest 
donné  k  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et 
une  affiche  contenant  les  énonciatieiis 
prescrites  par  la  loi  est  apposée  ^  la  porte 
de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent,  près 
ou  sur  les  portes  de  l'église. 

5.  Indépendamment  de  ces  pobliei- 
tiens ,  notification  Au  dépôt  des  piiees 
est  faite  par  voie  administrative  ï  clueu 
des  propriétaires  dont  les  terrains  loat 
compris  dans  le  périmètre  intéressé  m 
travaux  ;  il  est  gardé  original  decettewh 
tification;  en  cas  d'absence,  la  notificatioi 
prescrite  est  faite  aux  représentants  des 
propriétaires  ou  à  leurs  fermiers  etnté- 
tayers,  et,  k  défautde  représentants  on  fer- 
miers ,  elle  est  laissée  k  lajmairie.  l'acte 
de  notification  invite  les  propriétaires  à 
déclarer,  dans  les  délais  et  dansles  fonaes 
ci-après  déterminés  ,  s'ils  consenteot  i 
concourir  k  l'entreprise.  Ces  notificatioDS 
doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  rouverturedesei- 
quêtes. 

^.  Pendant  vingt  jours,  k  partir  de  l'ou- 
verture de  l'enquête,  il  est  déposé  dans 
chacune  des  mairies  intéressées  on  r^ 
gistre  destiné  k  recevoir  les  obserratij^ 
soit  des  propriétaires  compris  dans  le  p^ 
rimètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

7.  Le  préfet  désigne  dans  l'arrêté  flai 
ordonne  l'enquête  un  commissaire  chois 
parmi  les  notables  propriétaires,  airiciil- 
teurs  ou  industriels,  parmi  les  wt^ 
bres  du  conseil  général  ou  parmi  les 
juges  de  paix  des  cantons  tRiversés  pif 
les  travaux.  Ledilcommissairenedoitaw^ 
aucun  intérêt  personnel  k  l'opération  pi*- 
jetée.  , 

8.  A  l'expiration  de  Fenquête  doBt» 
formalités  sont  certifiées  par  les  wO» 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOL^NIII.^  17  NOVEMBRE  1805. 


de  chaque  commune^  le  commissaire  re- 
cevra pendant  trois  jours  consécutifs,  à  la 
mairie  de  la  commune  désignée  par  le 
préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les 
déclarations  des  intéressés  sur  l'utilité  des 
travaux  projetés.  Après  avoir  clos  et  signé 
le  registre  de  ces  déclarations,  le  commis- 
saire les  transmettra  immédiatement  au 
préfet  avec  son  avis  motivé  et  avec  les  ait- 
très  pièces  de  l'instruction  qui  aurom 
servi  de  base  à  Venquéte. 

9.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  tvavaax  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

17  HoriMBEB  a  16  oiciHBRB  1865.  —  Déoret 
Impérial  qui  fixe  It  répartition  de  Texcédant 
aDnael  des  recettes  sar  les  dépenses  du  ser- 
vice de  1  ^Imprimerie  impériale,  (kl,  Bal. 
MCCCLIV,  n.  13,839.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  20 
août  1824,  portant  règlement  général  sur 
les  pensions  de  retraite  du  personnel  de 
l'Imprimerie  impériale;  vu  notre  décret 
du  24  janvier  1860,  lequel  a  modifié  Tor- 
donnance  précitée  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions  ;  vu  notre  décret  du  2  juil- 
let 1862,  qui  autorise  l'élévation  de  un 
million  à  un  million  huit  cent  mille  francs 
du  capital  destiné  aux  avances  de  l'Impri- 
merie impériale  pour  les  travaux  dont  elle 
est  chargée,  et  qui  statue  que  cette  élé- 
vation sera  obtenue  au  moyen  du  prélève- 
ment de  neuf  dixièmes  de  l'excédant  des 
recettes  de  l'établissement;  considérant 
que,  par  suite  de  l'accroissement  succes- 
sif des  droits  acquis,  la  caisse  des  retraites 
et  secours  de  l'Imprimerie  impériale  se 
trouvera  prochainement  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  aux  charges  qui  lui  sont 
imposées;  considérant,  d'autre  part,  que, 
si  le  capital  destiné  aux  avances  de  l'ad- 
ministration n'a  pas  encore  atteintle  chiffre 
fixé  par  le  décret  susvisé  du  2  juillet  1862, 
il  peut  cependant^  k  la  rigueur,  même 
avec  un  accroissement  annuel  moindre, 
suffire  aux  exigences  actuelles  du  service  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  scea^ix , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  8  novembre  1865,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'excédant  annuel  des  recettes 
sur  les  dépenses  du  service  de  l'Imprimerie 
impériale  sera  réparti  dans  les  proportions 
suivantes  :  un  dixième  continuera  à  être 
versé  au  compte  Produits  divers  du  bud- 
get, en  exécution  de  Tordonnance  du  19 
novembre  1823  et  conformément  au  décret 
du  2  juillet  1862;  quatre  dixièmes  au  lieu 
de  neuf  dixièmes  seront  portés  en  aug- 
mentation du  fonds  capital  destiné  aux 
avances  qu'exige  le  service  (décret  du  2 
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juillet  1862);  cinq  dixièmes  seront  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  et  secours 
de  rimprimerie  impériale. 

2.  Ce  partage  commencera  sur  l'excé- 
dant constaté  des  recettes  de  l'exercice 
1864  et  se  continuera  sur  les  excédants 
des  recettes  des  exercices  suivants  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  2  juillet  1862  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  le  présent  sont  et  demeurent 
maintenues. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
enltes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 

17  HOTBKan  ««16  DicsxBU  1865.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit 
au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  exercice  1865.  (XI,  But. 
MCCCLIV,  13,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
H  juin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1865;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1865,  accordant  des  suppléments  de  cré- 
dits sur  Texercice  1865;  vu  nos  décrets 
des  15  novembre  1864  et  26  août  1865, 
portant  répartition,  par  chapitres, des  cré- 
dits alloués  par  les  deux  lois  susvisées; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856 , 
concernant  les  virements  de  crédits  ;  vu 
l'art.  2dusénatus-consultedu  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  24 
octobre  1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exef- 
cice  1865,  sur  le  chapitre  23  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  {Service  pénitentiaire  à  la 
Guyane),  est  réduit  d'une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, au  chapitre  24  du  budget  ordinaire 
dudit  département  [Subvention  au  service 
local},  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
deux centcinquante  mille  francs,  affectée  au 
paiement  de  secours  à  ceux  des  habitants  de 
la  Guadeloupe  qui  ont  le  plus  souffert  du 
coup  de  vent  du  6  septembre  1865. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


17  noTiMBEB  -B  16  DBOBMBMt  1865.  —  Décrot 
Impérial  qui  onrre  un  crédit,  sur  I*exercioe 
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i96iit  k  tUtfi  dB  {onds  de  coqcours  rersés  au 
Iréjor  p»r  )a  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  pour  l'exécution  des  ^ravau^  du 
ebemln  de  fer  de  Ceinture  (riire  g«ache).  /XI 
BuI.MCCCLIV,B.  18,834.)  '^     ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  8  juin  i86i, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  rexercice  1865  ; 
vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  ?u  l'art.  ^8  de  la  loi  du  6  juin 
i843,  portant  règlementde  l'exercice  1840; 
vu  la  déclaration  délivrée  par  le  caissier 
payeur  central  du  trésor,  constatant  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
a  versé  au  trésor,  le  9  octobre  dernier,  la 
somme  de  gn  million  deux  cent  cinquante 
mille  franc*,  destinée  à  concourir,  avec 
lesfondsderEtat,àrexécutiiOB,enl86S,4es 
travaux  dp  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive 
gauche);  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  sénatus-consnlte  du  31  dé- 
cembre 1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  no-- 
tre  ministre  des  finances,  en  date  du  6 
novembre  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'ar 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865, 
un  crédit  de  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs.  Ce  crédit  sera  classé 
au  chapitre  14  du  budget  extraordinaire 
(Eiablhsemerit  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
dfis  ressources  spéciales  versées  ^u  trésor 
à  titre  de  foqds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dés  fi- 
nances (MM.  péhiç  et  Pould),  sont  char- 
gcs,  etc. 

impérial  qui  repose  à  l'wercice  486»  une  por- 
tion de«  crédits  puyerls  «n  inlni«tère'.<e  Pa- 
grîcuitjire,  dM  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  l'exercJce  i8Ç4,  à  titre  de  fonds 
de  concours  rersés  au  trésor.  XI  fini 
MCCCU¥,  «.  18,885.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ptat  au  département 
de  ragricqllure,  d^  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juin  1864 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  djépenses  de  l'exercice  1865- 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant' 
contenant  réprtition  des  crédits  du-  budget 
de  cet  exercice;  vu  }'art.  13  4e  la  loi  du 
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6  juin  1843,  portant  règlement  mM 
d^  budget  de  Texercice  IJUO,  ainsi  conçu; 
«  Les  fonds  versés  par  des  départements, 

♦  des  communes  et  des  particuliers,  poor 

♦  eo«courir^  *vec  ceux  de  l'Etat,  k  l'ejé- 
f  cution  des  travaux  publics,  serontpor- 
«  tés  en  recette  aux  produij^s  diyers  do 
f  budget;  un  içrédit  de  pareille  sommî 
«  sera  ouvert  par  ordonpance  royale  an 
«  ministère  des  trjjvauK  publics,  adâi- 
«  tionnellement  k  ceux  qui  lui  auront  éié 
«  accordés  par  Ip  buâlget  pour  les  mêmes 
«  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 
«  n'aura  pas   été  employée  pendant  le 
«  cours  d'un  exercice  pourra  être  réiin- 
«  putée,  avec  la  même  affectation,  aux 
«  budgets  des  e]!^erc|ces  subséquents, en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  quipro- 
«  Bonc«roni  l'annulation  die^âdiiiiBes res- 
«  tées  sans  emploi  sur  rexercice  expiré;» 
vu   nos   décrets  des  \"  août ,  10  no- 
vembre 1864  et  4  janvier  186S,  giji.ai 
suite  de  versements  effectués  au  trésor, 
ont  ouvert  sur  les  chapitres  16  du  budget 
ordinaire  et  3  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exercice  1864,des 
crédits  s'élevant*  savoir  :  Pour  lie  à^tn 
16  du  fïudget  ordinaire  {^ntretmk 
établis sements  thermaux  apparièwat  à 
l'Etat)  :  Décretdu  !«••  aoOt  186.4, 27,5«lir.i 
décret  du  10  noveo^brp  1864,  SSJlMtr.; 
décret  du  4  janvier  1865,  30,0û|)  fr.Tft- 
tal,  86,500  fr.;  et   pour  le  chapitre 3 dD 
budget  extraordinaire  :  Bectiftà^'OI»  ^ 
routes  in?péria]es    (  Décret  du  1"  a<«i' 
1864),  4i,OflO  fr.  Total,  j30,^0  fr.;vD 
les  documents  administratifs  desiiuelsil 
résulte  qu'il  reste  disponible  :  1"  snr le 
chapitre  16,  ?1,000  fr.;  ?»  s<ir  ^^ài- 
pitre  3,  5,500  fr.  Ensemble,  26.SÔ0fr.; 
lesquels  peuvent  être  reportés  à  i'eiercice 
1865,  en  ej^écution  des  dispositions  préci- 
tées ;  vu  notre  décretdu  {Q  noyem|)fel8Q6; 
vu  le  sénatysrCQnsulte  du  3i  décemiire 
1861  (^rt.  4);  vu  lA  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pn  datedu  3Ûo#k 
1865  ;  notre  conseil  d'Ptat  t\^\mi%^^^ 
décrété  : 

Art.  \^\  Est  reportée^  VtmmV^ 
la  somme  de  vingt-si?:  njille  cin^  cents 
francs,  reslant  libère  sur  lescJiaDitresri- 
après  énoncés  des  budgets  .or^iBajre  ^ 
extraordinaire  d.u  ministère  d$  X^^4^ 
ture,  du  commerce  jet  des  tfavauî  i»' 
blics  (exercice  ^864),  savoir  :  Mm"^^' 
muAjRE.  Chap.  16.  Entretien  d^s  é}allli^ 
sements  thermaux  apparteppt  iii'Pït. 
2|,000fr.Bjm)GETp:^TS4OBPHî4iw:.4iap| 
Rectific^tipp  des  roules  impériales,îjf  ^ 
Enspmble,  26,500  fr.  Une  somipe^ 
de  yingt-jsi?  mille  cijftq  c^^sfi-aaisf^ 
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64  conséquence  annulée  au  budget  général 
dudit  ministère  (exercice  1864)  et  l'annu- 
lation est  répartie  entre  chaque  chapitre 
conformément  aux  chiffres  indiqués  ci- 
dessus. 

%.  Ladite  somme  de  YJngt-six  mille  cinq 
cents  francs  est  affejctée  aux  chapitres  ci- 
a^rès  du  budget  général  du  ministère  de  l'a- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, dans  la  proportion  suivante  :  Budget 
ORDINAIRE.  Chap.  16.  Entretien  des  éta- 
blissementsthermaux  appartenant  à  l'Etat, 
21, 000 fr.  Budget  extraordinaire.  Ch^p.  3. 
Rectification  des  routes  impériales,  5,500  f. 
Total,  26,500  fr. 

3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sée par  l'art.  1"  du  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  s^^ciales  versées  au 
tDé&or  i  titre  de  fonds  de  eoaeour». 

à.  Hos  ministres  de  Tagriouiture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (M.  Béfaie  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


33  p(oyEi|^i»  «  16  DiflBiwnB  1«65.  —  Décret 
i(ppé|-ial  pour  rexëcjjtioD  de  lu  eanyentipn 
jBdditionnelle  ^e  pos^e  conclue,  Le  â  juillet 
1865.  entre  la  France  et  la  Prusse.  (XI,  BqJ^ 
MCCCLIV,  n.  13,836.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  conventions  de 
poste  conclues  entre  la  France  et  la  Prusse, 
les  21  mai  1858,  3  et  9  juillet  1861  ;  vu 
la  convention  additionnelle  auxdites  con- 
ventions, conclue  et  signée  k  Paris,  le  3 
juillet  1865;  vu  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802)  ;  vu  nos  décrets  des  26  juin 
1858  et  22  novembre  1861,  portant  fixa- 
tion des  taxes  ^  percevoir,  en  France  et 
en  Algérie,  sur  les  correspondances  de 
toute  nature  originaires  ou  à  destination 
tant  des  territoires  desservis  par  les  postes 
prussiennes  que  des  pays  étrangers  aux- 
quels la  Prusse  sert  d'intermédiaire  ;  sur 
le  .rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances^  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  taxe  k  percevoir  pour  prix 
do  port  des  lettres  affranchies  adressées 
de  France  dans  la  régence  de  Trêves  sera 
de  vingt  centipies  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes,  toutes  les  fois 
que  la  distance  existant  en  ligne  droite 
entre  le  bureau  français  d'origine  et  le 
bureau  prussien  de  destination  ne  dépas- 
sera pas  trente  kilomètres. 

2.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir, 
en  vertu  de  Tart.  l"-  de  notre  décret  sus- 
visé  du  23  novembre  1861,  sur  toute  let- 
tre chargée  contenant  des  valeurs  déclji- 
rées  expédiée  de  la  France  ou  deTAlgcrje^ 
par  rintermédiairp  des  postes  prussiennes, 
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\  destination  -de  l'un  des  pays  désignés 
dans  ledit  jirticle ,  est  réduit  de  trente 
à  vingt  centimes  pgr  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

3.  Les  taxes  k  percevoir,  par  Tadmi^. 
nistration  des  postes  de  France,  tant  pour 
les  lettres  ordinaires  affranchies  et  les  let- 
tres chargées  qui  seront  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérje  à  destination  du 
Danemark,  de  la  Suède,  de  la-Norwége, 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  par  l'inter- 
médiaire de  l'office  des  postes  de  Prusse, 
que  pour  les  lettres  non  affranchies  qui 
seront  expédiées  du  Danemark,  de  la  Suède, 
de  la  Norwé«e ,  de  la  Russie  et  de  la  Po- 
logne, k  destination  de  la  France  etde  l'Ai-  " 
gérie  par  l'intermédiaire  dudit  office,  se- 
ront éta|)lies  conformément  au  tarif  ci- 
après  :  [Suit  le  tarif,) 

4.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
fkires,  les  ouvrages  manuscrits  et  les 
épreuves  d'impression  portant  des  correc- 
tions typographiques  qui  seront  expédiés 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  France  et  de  Prusse, 
k  destination  soit  des  territoires  directe- 
ment desservis  parles  postes  prussiennes, 
soit  des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe, 
des  grands  -  duchés  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  de  Mecklenbourg  -  Strélitz  et 
d'Oldenbourg  (moins  la  principauté  de  Lu- 
beck)  et  des  duchés  de  Brunswick  et  de 
Saxe-Altenbourg,  pourront  être  affranchis 
jusqu'k  destination,  moyennant  le  paie-r 

^ment  d'une  taxe  de  cinquante  centime^ 
pour  chaque  paquet  de  deux  cents  gram- 
mes et  au-dessous.  Au-dessus  de  deux 
cents  grammes,  la  taxe  sera  augmentée 
de  cinquante  centimes  par  chaque  deux 
cents  grammes  ou  fraction  de  deux  cents 
graipmes. 

5.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  rarlicle  précé- 
dent, les  objets  désignés  dans  ledit  article 
devront  être  placés  sous  bandes  ou  de  mar- 
nière  k  pouvoir  être  facilement  examinés 
dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermé- 
diaire desquels  ils  seront  acheminés,  et 
ne  contenii-  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  ci-dessus  fixées ,  ou  dont  le 
port  n'aura  pas  été  acquitté  intégralement 
par  les  envoyeurs  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  4,  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres. 

6.  Tout  paquet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  des  journaux,  des 
gazettes ,  des  ouvrages  périodiques ,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique^  des  car 


eO'A 


Eimi  FlUOIÇAIf .  —  MATOLiOH  IM 


talogues,  des  prospectus,  des  annonces  et 
des  aTis  divers  imprimés ,  gravés,  litho* 
graphies  ou  autographiés,  qui  sera  expé- 
dié de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
^Russie  ou  la  Pologne ,  par  la  voie  de  la 
Prusse,  sera  affranchi  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  treize 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Russie  et  la  Pologne  ne  seront  admis  k 
jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent  qu'au- 
tant  qu'ils  n'auront  pareux-mémes  aucune 
valeur  vénale,  qu'ils  seront  placés  sous 
bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
porteront  d'autre  écriture  k  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand ,  des  numéros 
d'ordre  et  des  piix.  Pour  jouir  de  la  mo- 
dération de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
le  même  article,  les  journaux,  les  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique^ catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés ,  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  et  de  l'Algérie  k  desti- 
nation de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  par 
la  voie  de  la  Prusse,  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chif- 
fre ou  signe  quelconque  k  la  main ,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire ,  la  signa- 
ture de  Ten voyeur  et  la  date.  Ceux  des 
objets  désignés  dans  le  présent  article  qui 
ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-des- 
sus fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6, 
seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

8.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affai- 
res, les  ouvrages  manuscrits,  les  épreuves 
d'impression  portant  des  corrections  typo- 
graphiques, les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  que 
l'administration  des  postes  de  Prusse  li- 
vrera k  radministration  des  postes  de 
France  ,  affranchis  jusqu'k  destination  , 
pour  la  France  et  l'Algérie,  et  qui  porte- 
ront, du  côté  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un 
timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  se- 
ront exempts  de  tout  droit  ou  taxe  k  la 
charge  des  destinataires. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  l*»"  janvier 
1866. 

10.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  nos  décrets  susvisés  des  26  juin 
1858  et  22  novembre  1861. 


—  9  OCTOBRE,  6  DÉCVUKE  1865. 

il .  Notre  ministredes  finances  (MF^i 
est  chargé,  etc. 


Oai>86  nicBMBtB  1865.  —Annexe  ta  dèeretispè' 
liai  do  11  norembre  1865,  portant  promu 
gatloo  de  U  confenlion  télégraphique  i■lt^ 
naUonale  conelue  ¥  Paris,  le  47  mai  IttS, 
leditdècret  inséréaa  Bulletin  1349, n.  13,197 
(XI,  Bul.  MCGCLYI,  a.  13,848.) 

Procès-verbal  de  Véchange  dei  ratifm- 
lions  entre  la  France  et  la  Turguie 
sur  la  convention  Uflégrapfàque  tnter- 
nationale. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Ottomans  sur  la  conveDtion  té- 
légraphique internationale  coDclae  k  Pi- 
ris,  le  17  mai  1865,  n'ayant  pu  être  expé- 
diées au  jour  fixé  pour  rechange  génénl 
des  ratifications  respectives,  il  a  été  en- 
tendu que  le  ministre  des  affaires  étni- 
gères  de  France  serait  appelé  à  opérer  l'é-  ' 
change  avec  l'ambassadeur  delaSttl)liiM- 
Porte  dès  que  les  ratifications  aoraieit été 
dressées.  L'instrument  de  cet  aeteiyint 
été  produit  cejourd*taui  par  l'arabassadeir 
de  la  Turquie ,  l'échange  en  a  été  opère, 
après  examen,  contre  rinstrnment  desr^ 
tificationsde  Sa  Majesté  l'Empereor^ 
Français. 

En   foi   de   quoi ,   le  présent  pwcfesr 
verbal   a  été  signé  pour  être  inséré  n . 
Bulletin  des  lois  et  faire  suite  aa  décret 
de  publication  de  la  convention  iutenu- 
tionale  susdite. 

Fait  k  Paris,  en  double  expédition,  le6 
décembre  1865.  Signé  DROinr.i  de  Lins. 
Safvbt. 

Va  ponr  être  anneié  aa  décret  impêritl  it 
11  novembre  1865,  portant  promolgaUtn  de 
la  convention  télégraphique  internationale coo- 
cloé  à  Paris,  le  17  mat  1865.  le  minùin  i» 
affaire»  étrangères.  Signé  Dbouyk  di  Ledts 


9  ocTOBU  ->  38  Dicmni  1865.  —  Décret  ia- 

périal  qui  autorise  un  virement  de  erédils  n 
budget  du  ministère  de  rinstroclion  p«Mt- 
que,  exercice  1865.  (XI,  Bul.  MCCaTll. 
n.  13,859.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  va  " 
loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  W 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercitf 
1865;  vu  notre  décret  du  15  dovcd»" 
suivant,  portant  répartition,  par  chif»- 
très,  des  crédits  ouverts  par  ladite  l«i' 
vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  J 
31  décembre  1861;  vu  notre  décret  J 

10  novembre  1856,  sur  les  viremcDMe 
crédits;  vu  la  lettre  de  notre  miiiiw* 
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(les  finances^  en  date  da  4  septemibre 
1865  ;  notre  conseil  dIStat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert  sur  le  cha- 
pitre 31  (Instruction  primaire.  Fonds  de 
l'Etat)  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique (exercice  1865)  est  réduit  d'une 
somme  de  soixante  et  quatorze  mille 
francs. 

â.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de 
rinstruetion  publique  pour  l'exercice 
1865  sont  augmentés  d^une  somme  égale 
de  soixante  et  quatorze  mille  francs^  sa- 
voir :  Ghap.  4.  Services  généraux,  art.  If, 
30,000  fr.  ;  art.  6,  14,000  fr.  Ghap.  30. 
Inspecteurs  primaires,  30,000  fr.  Total 
égal,  74,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


i7  NOTjiKBmi  «M  98  DicBHBKi  186$. — Décret  Im* 
périal  qai  OQTrean  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  [Service  dee  cuUes)f 
un  crédit  supplémeniairt»  pour  des  créanres 
constatées  sur  des  eiercices  clos.  (XI,  Bul. 
MCCCLVII,  n.  13,863.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes;  vu  l'état  des  créances  li- 
quidées pour  le  service  des  culte**,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos  de  1861,  186S  et  1863;  vu  l'article  4 
du  sénatus- consulte  du  31  décembre- 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
ioances,  en  date  du  30  octobre  1865; 
considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9 
le  la  loi  du  23  mgi  183é  et  de  l'article 
126  du  décret  du  31  mai  1862,  portant 
èglement  général  sur  la  comptabi- 
ité  publique,  les  créances  comprises  à 
'état  susvisé  peuvent  être  acquittées. 
ittendu  qu'elles  se  rapportent  k  des  sér- 
iées prévus  aux  budgets  des  exercices 
861^  1862  et  1863,  et  que  leur  montant 
/excède  pas  les  restants  de  crédits  an- 
ulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi 
e  règlement  de  chacun  de  ces  exercices  ; 
otre  conseil  d*Etat  entendu^  avons  dé- 
rété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
^aux^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
istice  et  des  cultes  (Service  des  cultesj, 
a  augmentation  des  restes  k  payer  con- 
;a  tés  par  le  compte  définitif  des  exercices 
?6i,  4862  et  1863,  un  crédit  supplé- 
len  taire  de  dix  mille  quatre  cent  soixante 
.    dix   francs  cinquante-sept  centimes. 
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montant  des  créances  désignées  au  ta- 
bleau ei-annexé,  qui  ont  été  liquidées  k 
la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  k  notre 
ministre  des  finances^  conformément  k 
l'article  129  du  décret  précité  du  31  mai 

1862,  savoir  ;  Exercice  1861,  382  fr.  18c. 
Exercice  1862,  1,077  fr.  93  c.  Exercice 

1863,  9,010  fr.  46  c. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  ' 
est,  en  conséquence,  autorisé  k  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  cultes 
concernant  les  exercices  clos,  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


17  KOTBXBHB  ■■  S8  DicutBmK  1865.  —  Décret 
impérial  4] ai  charge  le  grand  écuyer  de  l'ad- 
ministration ies  haras,  et  supprime  le  titre 
et  remploi  de  directeur  général  des  haras. 
(XI,  Bul.  MCCCLVII,  n.  13,864.) 

Napoléon,  etc.^  vu  le  décret  du  23 
juin  1863«  qui  a  constitué  un  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  ;  sur  la  proposition  du  ministre  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts^  avons  dé- 
crété :   . 

Art.  1".  Notre  grand  écuyer  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  ministre,  de  Tadminis- 
tration  des  haras.  Il  ne  reçoit  aucun  trai- 
tement sur  le  budget  de  TEtat.  Le  titre 
et  l'emploi  de  directeur  général  des  haras 
sont  supprimés, 

2.  Les  propositions  adressées  au  mi- 
nistre par  le  grand  écuyer,  pour  les  af- 
faires de  l'administration  des  haras,  se- 
ront toujours  distinctes  et  séparées  de 
celles  qui  concerneront  la  maison  de  l'Em- 
pereur. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d*empéchement, 
le  grand  écuyer  sera  remplacé,  pour  toutes 
les  affaires  de  l'administration  des  haras, 
par  le  premier  inspecteur  général  et,  k 
son  défaut,  par  le  chef  de  la  division. 

4.  Sont  et  demeurent  expressément 
maintenues^  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret,  les  dispodi- 
tions  des  décrets,  règlements  et  arrêtés 
qui  régissent  présentement  l'administra- 
tion des  haras. 

5.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


t5  noTSMimi  «  28  nicanas  1865.  —  Décret 
impérial  qui,  i9  fixe  au  sud  et  à  l'ouest  les 
Umitet  du  Jardin  publie  dépendant  do  palais 
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dn  ttxëiHhotttg  ;  2o  m«t  à  la  âl9pa8it\(rtt  ait 
ÉtfMstre  des  finales  h»  iérrtf(iM  dnmsnfttM 
•ituts  en  d«lK»rt  d«  ee«  limites.  (Xi  ,  Bttl. 
MGCQLVn,  n.  18,867.) 

Napoléon ,  etc.,  tu  Tarticle  39  dn 
décret  do  fS  mars  i852,  qui  a  affecté 
au  Sénat  les  palais  des  grand  et  petit 
Lutétnbourg,  fa  maison  de  la  rue  d'Enfef 
et  les  jardins  réservés,  mais  qui  a  laissé 
en  dehors  de  l'affectation  les  jardins  ou-, 
yens  aï!  public;  vu  le  rapport  de  la' 
commission  instituée  paf  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  lequel  contient,  entre 
àWres  propositions,  celle  de  limiter  le 
jardin  du  Ldxembourg  au  sud  et  à  Touest 
tnt  detix  i*ues  partant  f  iPt  première,  du 
borilctârd  Saînt-Micfhel,  en  face  la  fuc  de 
rAbbé-de-^lISpée,  la  secotïde,  de  la  rue 
de  Vaugirard,  en  face  la  me  Pérou,  et 
aboutissant  à  un  tfféme  point,  p^ès  de  la 
rue  de  rOnest  ;  sur  la  proposition  de  nos 
ministres  d'Etat,  des  finances  et  de  notre 
maison  et  des  b<;aiix-arts«   avons  éé- 

Art.  i*«".  Le  jaMin  publié  dépendait  du 
palais  du  Luxembourg  sera  limité  au 
âud  et  à  rouest  par  deux  voies  puMkfues 
partant  :  la  preiiièfe,  du  boatevard  Saint-i 
Michel,  en  face  la  rue  de  l'Abbè-àe-rEpée; 
la  seconde,  de  la  rue  de  Yaugirard,  es 
face  de  la  rue  Férov,  et  aboittissant  toutes 
les  deux  en  un  même  point,  près  la  rne 
de  l'Oaeit,  aiusi  qu'il  est  indiqué  par  un 
M»éré  bleti  an  plan  ei^nsexé. 

2.  Les  terrains  domaniaux  situés  étf 
deborà  du  périmèîre  déterminé  par  le  li- 
séré bieû  seront  mis  k  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

25iMiT«M»Ri  ««  48  mkntBRB  1863.  —  Dèeret 
impérial  qui  déclare  applicable  aux  ètablig- 
sements  français  de  TOcéanie  le  décret  du 
itjaiti  1861,  relatif  «a  ffiâriâge  de*  étran- 
gtrts  iniHMgrattW  à  la  (Jnyane  française.  (XI, 
loi. MGCCLTII,  A.  13,868.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  Vu  Tart.  7 
du  sénatus-consalte  du  3  mai  1854;  vu  le 
décret  du  24  mars  1852,  s».ir  le  mariage 
des  nationaux  dans  l'Océanîe;  vu  le  dé- 
cret dû  14  juin  1861,  relatif  au  mafiage 
des  étrangers  immigrants  à  la  Guyane 
française  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  colonies ,  en  date  du  25  novembre 
i863,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Le  décret  du  14  juin  1861,  re- 
latif au  mariage  des  étrwigers  immigrants 
k  la  Guyane  frençahe,  tsl  «édafé  appfi- 


câbfe  ktt  étabïîsseménW  frafttçSis  de  fO- 
céâflîe.  ' 

2.  Notre  ministre  de  la  mariûe  et  è 
colonies  (M.  dé  Châsseloup-Latibït)  est 
chafgé,  etc. 

i»  ROVBVMB  mm  t8  DÉcmui  iSgS.-Démtith 
pèrial  concernant  les  correspondances èch»- 
gées,  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panimt^éè- 
t^  te«  haMtafrts  U  là  Franoe  et  de  l'Algérie, 
rne  part,  et  l«t  haMMnta  ^s  ll«  Utn/ùm, 
4M  Hesiotses  ek  éeg  ttea  de  la  SeoMé,^ 
tre  part,  etc.  i[XI,Biil.  MCCCLVH,a.tS^j 

Napiolé6n,ete.,  valefiloisàeslii^llK 
et  17  Juki  1857;  vu  les  ewaventiête^ 
règlent  ks  rapports  entre  radffiioiî&ïi)t 
dea  postes  de  France  et  l'adÉinistratioi 
d«s  pestes  de  la  Grande-Bretegoe;  ta  dos 
éécrets  des  7  septembre  18ê3, 37  mm- 
bre  1864  et  11  novembre  18e3<pflrlao! 
dispositions  sur  le  mode  deeorrespondaDce 
tant  par  la  voie  des  paquebots-poste  fraa- 
çais  que  par  des  services  britwïiîBM; 
sur  le  rapport  de  notre  tehïîsfré  desIteD- 
ces  et  de  ftotrc  ministre  de  la  iflîriiiê  et 
des  colonies .  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  taxes  k  percevoir  suf  les 
lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, les 
papiers  de  cotnïnerce  ou  d'aMes,  te 
échantillons  de  fnarcliândises  et  les  Impri- 
més de  toute  nature  échangés,  paria  voie 
de  l'isthme  de  Panama,  entre  les  Habitants 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'oncpart, 
et  les  habitants  des  îles  Marquises,  des 
lies  Basses  et  des  îles  de  la  Société,  d'an- 
tre part,  sont  réduites,  Savoir:  l'a  un 
franc  jpar  10  grammes  ou  fraction  de  fc 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire 
âffranchiejusqh'à  destination  ;  2*  àonfrane 
dix  centimes  par  dît  grammes  ou  frictioiide 
dix  grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire 
noti  affranchie;  S**  à  deux  francs  pardii 
grammes  ùu  fraction  de  dî<  grafliines, 
potrr  chaque  lettre  chargée  affraûc6iéJH!^ 
qu'à  destination  ;  4"  à  qnatre-tittgt-cN 
centimes  par  deux  cents  grammiesou  ffat- 
tion  de  detix  cents  grammes,  po^rcha^iae 
paquet  de  papiers  de  commerce  d»  i''^^' 
faires  affranchi  jusque  desthiatîoii;^* 
dix-sept  centimes  par  tiuarante  grattffl« 
ou  fraction  de  quarante  gramme,  1^"^ 
chaque  paquet  d*échantillons  dé  tnardrai»- 
dises  ou  d'imprimés  affranchîjûsgir'à^' 
tination.  Les  diminutions  de  taxes  rés»* 
tant  du  présent  article  porteront  6X^9»- 
vement  sur  les  taxes  perçues  an  prtrf'* 
l'administfatidn  des  postes  de  là  fflS'^ 
pôle. 

â.  Les  prix  de  p^ort  k  pefKèvoii'îiff| 
de  radministfatiotf  des  îfôstes  de  lajj 
tropoie,  en  vertu  de  no^  décrets  s^ 
des  "^  sej^tettÉfe  f  863  .«?  i^efmbrclw 
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ît  a  nôVeiïilïré  iêfes,  pôiff  lès  lettres  oy-^ 
linâiresy  ïes  lettres  cttafgéeé  et  ks  îttljpffl- 
nés  de  toute  nature  êehangés  entré  les 
les  Marquises ,  les  îles  Basses  et  les  îles 
le  la  Société,  d'une  part,  et  les  autres  co- 
onies  ou  établissements  français  et  des 
)ays  étrangers,  d'autre  part,  sont  réduits, 
iavoir  :  1^  pourclia(|ue  lettre  ordinaire, 
Tune  somme  de  vingt  cefttimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  gi'ammes  ; 
i"  pour  chaque  lettre  chargée ,  d'une 
iomme  de  quarante  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  ^e  dix  grammes; 
5"  pour  chaque  paquet  d'imprimés,  d'une 
iomme  de  cinq  centimes  par  qUarantér 
,'ranimesou  fraction  de  quarante  grammes. 

3.  Les  lettres  ordinaires  où  chargées, 
es  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  iùipri- 
nés  que  les  habitants  des  îles  Marquises, 
les  îles  Basses  et  des  îles  de  la  Société 
3xpédieront  ou'  recevront  par  la  voie  des 
paquebots  britanniques,  dé  rislhftïe  dé 
Panama  et  des  paquebots-poste  français' 
ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles 
jpplicables  aux  objets  de  mêiftes  nature, 
origine  et  destination,  acheminés  par  la 
i^oie  d'A^ngleterre  et  de  l'isthme  de  l^a- 
lama. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ieront  exécutoires  à  partir  du  I"  janvier 
1866. 

3.  Sont  abrogées,  en  de  qu^elles  ont  de 
îontraire  au  présent  décret,  les  dîsposi- 
;ions  de  nos  décrets  susvîsés  des  7  sep- 
embre  4863,  27  novembre  1864  et  H  no- 
vembre 186S. 

6.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  fa 
marine  et  des  colonies  (MM.  Foiild  et  de 
:^hasseloup-Laubat),  sont  charge,  etc. 


ÎS  NOYEHBRii  «  28  DÉCEMBRE  186S.  —  Décret 
impéi^ial  qni  autorise  un  virement  de  crédits 
aa  budget  ordinaire  du  ministère  de  Id  tba- 
rine  et  des  colonies,  ex^f'ctee  1863.  (XI,  Bxtl. 
MCCCLVII,  n.  13,870.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninlstfe  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
îjuin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  del'exer- 
;ice  1865  ;  vu  nos  décrets  des  15  novembre 
1864  et  26  août  1865,  portant  répartition, 
>ar  chapitres,  des  crédits  alloués  par  les 
leux  lois  susvîsées;  vu  notre  décret  du  10 
lovembre  1856,  concernant  les  virements 
le  crédits;  Vu  rarl.  2  dû  sénatus-consulte 
lu  31  décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de 
loti-e  décret  du  31  mai  1862,  sur  la 
îomptabilité  publique;  vu  la  lettre  de  no- 
re  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 


e^  dàiB  du  &  novemÉrre  I8ÔÔ;  mtlré  eoù- 
seSl  d'Etat  eùietida,  atcms  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  cwréfts,  pt)t!f 
fèxejefce  1865.  ^r  les  chapitres  suivants 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la 
marine  et  dés  colonies,  sont  réduits  d'une 
somme  de  deux  millions  sept  ceût  quatre^ 
vingt  mille  francs,  aifTsi  répartie  i  3"  séc- 
tiori.  Chap.  H.  Appro vision nertrehls  gé* 
héranx  de  la  frotte,  2,900,000  fr.  5* sec- 
tion. Chap.  33.  Service  pénitentiaire  k 
la  Guyaiïe,  '^90,090  fr.  Sotoïle  égale, 
2,780,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci -après  dtt  brodgef 
ordinaire  dudît  départetaent,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  deiix  millions 
sept  cent  quatre-vingt  mille  francs,  impu- 
table comme  il  suit,  savoir  j  2«  section-, 
Chap.  4.  Etats -majors  et  équipages, 
583,000  fr.  Chap. 8.  Hôpitaux,  3^i/00  fr. 
Chap.  Ôf.  Vivres,  1, «73,000  fr.  Soramd 
égale ,  2.780,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  lâ  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chassé- 
loap-Laubat  et  Fonld),  sont  chargés,  etc. 

9dK0YBa»R*  a»  98  BécKinnra  i»m.  ^  Mcret 
impérial  qui  autorise  un  yireménrt  de  oràdits 
au  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  exercice  1865.   (XI 
Buï.  MCCCtrn,  n.  iB,9H.) 

Napoléon,  etc.>  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  fa  loi  du 
8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  etdes  dépenses  de  l'exer- 
cice 1865;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  ac- 
cordant d«s  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1865;  vu  nos  décrets  des  15 
novembre  1864  et  26  août  1865,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  al- 
loués par  les  deux  lois  susvîsées;  vu  no- 
tre décret  du  10  hovembre  1856,  concer- 
nant les  virements  de  crédits  ;  vu  l'art,  âl 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861: 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  sur  la  compta-^ 
bilité  publique;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  date  du 
6  novembre  18^5;  notre  conseil  d'Etat 
entenclu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1865,  sur  le  chapitre  4  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  (Approvisionnements  gé- 
néraux de  la  flotte) ,  est  réduit  d'une 
somme  de  cinq  millions  neuf  cent  qua- 
rante-sept mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledilâxer- 
cice  1865,  sur  les  chapitres  ci-après  du 
budget  extraordinaire ,  du  même  minis- 
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tère,  soot  augmentés  de  pareiUe  somme 
de  cinq  millions  neuf  cent  quarante^sept 
millefrancs,  répartie  comme  il  suit.  2*  sec- 
tion. {%•  luirtie.)  Chap.  6.  Etats-majors  et 
éfluipages,  2,840,000  fr.  Chap.  9.  Hôpi- 
taux, 668.000  fr.  Chap.  10.  Vivres, 
i,530,000f.4«  section. (2*partie.)Chap.i2. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses, 
900,000  fr.  Somme  égale,  5,947,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  1»  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)^  sont  chargés,  etc. 


s  —  aa  »<CBVBRK  1865.  —  Décret  ImpérUl  qni 
ouvre  un  crédit  «ar  l'exercice  1865,  à  titre 
de  fondi  de^  concours  lenéa  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticaiiers,  pour  l'eiécution  do  dlt«rs  trtTAOK 
publies.  (XI.Bttl.  MCCGLVII,  n.  13,873.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juin  1864; 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
soutenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  Texercice  1840  ;  vu  l'état 
ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers ,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  appartenant  k  l'exercice 
1865;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consuite  du  31  dé- 
cembre 1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  24  no- 
vembre 1865;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 
(Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  quatre  cent  soixante  et  treize 
mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs  qua- 
rknte-huit  centimes.  Cette  somme  de  qua- 
tre cent  soixante  et  treize  mille  cinq  cent 
vingt  et  un  francs  quarante-huit  centimes 
-  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir  :  Bod- 
GET  ORDINAIRE.  Chap.  13.  Eucouragc- 
ments  aux  manufactures  et  au  commerce, 
2,000 fr.  Chap.  iO.Routeset  ponts  (Travaux 
ordinaires),  104,006  fr.  2  c.  Chap.  21. 
Navigation  intérieure  (Rivières).  (Travaux 
ordinaires),  48,748  fr.  62  c.  Chap.  22. 
Navigation  intérieure  (Canaux).  (Travaux 


ordinaires),  1,400  fr.  Qiap.  23.  Ports  na- 
ntîmes, phares  et  fanaux  (Travaux  ordi- 
naire»), 26,601  fr.  77  c.  Chap.  24.  Etudes 
et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement,  de  curage  et  de  drai- 
nage ,  2,340  fr.  Total  pour  le  budget  or- 
dinaire, 185,096  fr.41  c.  Bui>gct  Bxm- 
ORDiMAiRE.  Chap.  3.  Rectifications  des 
routes  impériales,  40,000  fr.  Chap.  10. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes,  31,000  fr.  Chap.  11. 
Travauxd'amélioration  agricole,  13,085fr. 
54  c.  Chap.  13  bts.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  201,339  fr. 
53  c.  Total  pour  le  budget  extraordioalre, 
288,425  fr.  7  c.  Somme  égale  ao  montant 
du  crédit,  473.521  fr.  48  c. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  aumoyea 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculiure ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  _____ 

s  ->  iS  piamMKB  1865.  —Décret  impéitelqii 
autorise  an  Yirement  de  crédit  an  badget 
extraordinaire  du  minlstëre  de  I*acricttltBrc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  extnke 
1865.  (XI,  Bul.  MCCCLVn,  n.  i3.874.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa  dé- 
partement de  ragriculiure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  Sjoia 
1864,  portant  fixation  du  budget  <:xtra- 
ordinaire  de  l'exercice  1865;  vu  notre 
décret  du  15  novembre  1864,  qui  a  ré- 
parti par  chapitres  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  ci-dessus  visée;  vu  l'article  iî, 
quatrième  paragraphe,  du  sénatus-coa- 
sultedu  25  décembre  1852;  vu  rarticle2 
diksénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu.notre  décret  du  10  novembre  1856:  tu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  10  novembre  1865;  notre  coa- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  . 

Art.  l**^.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1865,  sur  le  chapitre  16  du  bud^t 
extraordinaire  du  ministère  de  ragrienl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(Subventions  aux  compagnies  concessm- 
naires  de  chemins  de  fer),  est  rédrt 
d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  vâm 
exercice  n1  865,  sur  le  chapitre  14du  bi<- 
gei  extraordinaire  dudit  ministère  ITn- 
vaux  de  chemins  de  f&r  exécutés  /tr 
VEtat),  est  augmenté,  par  virement  A 
chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égak  àt 
cinq  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  ragricoUait  ^^ 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
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finances  (MM.  Béhic  et  Foald),  sont  char- 
gés, etc. 

3  — -  98  Dicnams  1865. —  Décret  impèriti  qvi 
aaiorite  un  virement  de  crédit  au  budget  or- 
âinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1865.  (XI,  Bul.   MCCCLVII,  n.  13,875.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  21  juin 
1865,  concernant  l'organisation  des  con- 
seils de  préfecture  ;  vu  la  loi  -du  8  juin 
1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  . 
15  novembre  1864,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  dudit  budget; 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  l'article  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 

4  novembre  1865;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1865  au  chapitre  14  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur  (sec- 
tion S,  Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
trartëport  des  détenus),  est  réduit  d'une 
somme  de  quarante-quatre  mille  cinq 
cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1865, 
au  chapitre  3  du  budget  ordinaire  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (section  %  Traite- 
ment et  indemnités  des  fonctionnaires 
administratifs  des  départements),  est 
augmenté  d'une  somme  de  quarante-qua- 
tre mille  cinq  cents  francs^ 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  La  Valette  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


2  oi  28  DicxiiBM  1865.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  la  gratification  à  accorder  aux  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux  ayant  pour  ob- 
jet de  constater  les  délits  de  pèche.  (XI,  Bul. 
MCCCLVII,  n.  13,876.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'article  10,  pa- 
ragraphe 2,  de  la  loi  du  31  mai  1865, 
sur  la  pèche,  ainsi  conçu  :  a  Des  décrets 
c  détermineront  la  gratification  qui  sera 
«  accordée  aux  rédacteurs  des  procès- 
«  verbaux  ayant  pour  objet  de  constater 
«  les  délits  de  pèche.  Cette  gratification 
a  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amen- 
«  des  ;  »  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  gratification  accordée  aux 


agents  qui  auront  constaté  les  délits  en 
matière  de  pèche  est  fixée  au  tiers  de  l'a- 
mende prononcée  contre  les  délinquants 
et  recouvrée,  sans  pouvoir  toutefois  excé- 
der, pour  chaque  condamnation,  la  somme 
de  cinquante  francs. 

2.  La  gratification  sera  directement  ac- 
quittée entre  les  mains  de  l'ayant-droit 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sui- 
vant le  mode  actuel  et  les  règles  de  la 
comptabilité  publique. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dea 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

9  —  S8  DKaonmi  1865.  —  Décret  impérial  re- 
latif au  report  des  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1864  non  employés  au  30  Juin 
1865.  (XI ,  Bol.  MCCCLVII,  n.  13,878.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  21  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans 
le  cours  de  l'exercice;  vu  la  loi  du 
8  juin  et  le  décret  du  15  novembre  1864, 
ouvrant  les  crédits  applicables  au  serr 
vice  départemental  pour  l'exercice  1865; 
vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1866;  vu  l'ordonnance 
royale  du  4  juin  1843,  fixant  la  clôture 
de  l'exercice,  pour  les  dépenses  départe- 
mentales, au  30  juin  de  la  deuxième  an- 
née, avons  décrété  : 

Art.  1~.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1864  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées,  sont  reportés,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  millions  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent  trente- 
cinq  francs  deux  centimes,  à  l'exercice 
1865,  avec  leur  affectation  primitive,  sa- 
voir : 

Chapitre  l«^  Art.  1*'.  Dépenses  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  deux  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent  qua- 
rante-quatre francs  dix-huit  centimes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  quatre-vingt- 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-ôep. 
flcancs  soixante  centimes. 

Chapitre  2.  Art.  1".  Dépenses  impu- 
tables sur  les  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  neuf  mille  cinq  cent  vingt  et  un 
francs  vingt-cinq  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sni*  les  produits 
de  propriétés  départementales,  quatre- 
vingt-huit  mille  sept  cent  vingt  et  un 
francs  quatre-vingt-seize  centimes.  Art.  3. 

39. 


610 


nPIBE  nUMCAW.  -^  NATOUOil  «I.  «-*  i%,  âTBéOHBftE  4M5. 


Dépenses  imputables  sar  recettes  qui, 
par  leur  destination,  sont  afférentes  à  des 
dépenses  0e  la  deuxième  seetion,  huit 
cent  dix-sept  mille  six  cent  quaire-^ingt- 
quatre  francs  quatre-vingt-huit  centi- 
mes. 

Chapitre  3,  Art.  l*.  Dépenset  Impu- 
tables sur  centimes  extraordinaires,  cinq 
millions  cinq  cent  treqte  mille  huit  cent 
neuf  flrancs  quatre-vingt-treize  oenMmes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  eur  feids 
d'«mpiHint8,  un  million  quatM  «eut  onze 
mille  sept  cent  seixaote-iix  ftranet  neuf 
ceniines. 

Chapitre  4.  Art.  i".  Dépenses  imputa^ 
blés  sur  centimes  spéciaux  pour  chemins 
vicipaiix,  ^em  P^nt  soixante  et  douze 
mjiiç  aMatfç  (içjit  soixante  ^t  dix-fteuf 
fran/çs  quaU-e^ving^ix  a«ntim0s.  Art.  3. 
Dépensas  imputables  sur  ressources  é¥MH 
tiielle^  affî^rept^ft  à  I»  graqde  vmu^ïlé, 
huit  oent  soixante  et  dPMjte  m\U  si^  cent 
n^uf  fr^jBos  vingHept  (î«atH«<^«,  Tot%l, 
9,785,835  fr.  02  p. 

^,  Les  f4>Ads  départ^m^t^ux  de  Texer- 
cice  1864  restés  libres  au  30  juiq  dernier 
soûl  eumulés,  ^nf^rinéo^ent  ^a  tftbl^au  B 
ci-annexô  et  jusqu'en  wMïcurreaiîe  Je  trpis 
miUi^nj»  sept  ceqt  vingt  i^iUe  neuf  cent 
ua  francs,  avec  les  ressources  du  budget 
de  1^,  seioa  la  ua^^e  dP  (eur  origine, 
saywr  : 

Chapitre  l".  Art.  i^r.  Re«te  ^u  produit 
des  centimes  ordinaire^  et  du  fond»  pom^ 
mun,  quatre  ^nt  quatre-rvingt-ciqq  mille 
qu^e  cent  dixrhuit  frênes  trente-six 
centio^.  Art.  %.  Heste  4es  produits 
éventuels  ordinaires,  quatr^rvingt-buit 
mille  deux  cent  cinquantor^uatre  francs 
trente-cinq  centimes. 

Cbapitre  %.  Art.  I^^  Hsste  des  ceqti* 
njes  CsÏQultatjfs,  qiiAii^^  cent  dix-n^uf  mille 
ncM/  cent  tr^i^  &anes  ft^ixante-troi?  cen^ 
times.  Art.  2.  Reste  du  produit  des  pro- 
priétés) 4épartejpient9les ,  trentp-quatre 
mille  h^jt  f^nt  trente-sept  francs  soixante- 
quatre  centimes.  Art.  3.  Reste  des  re- 
cettes ^ni^  par  leur  destination,  ?ant 
afférentes  à  des  dépenses  de  la  deuxième 
sec^pu,  denx  cent  cinquante-sept  miUe 
six  ^en^  ci^qu^iiÇ-six  francs  soixante 
centime^. 

Chapitre  3.  Art.  i^\  l^estedes  imposi- 
tions extraordii^aires,  un  million  neuf 
cent  vin  gt-tro.is  mille  cinquante-cinq  francs 
douze  centimes.  Art.  2.  Reste  des  fonds 
d'emprunts,  deux  cent  soixante-quatre 
mille  cent  soixante-dij  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes. 

Chapitre  4.  Art.  \".  Rpste  des  centi- 
mes spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
deux  cent  quarante-sept  mille   six  cent 


quatre  francs  treote-qattre  eentinet  Art. 
2.  Reste  des  ressources  éventuelle»  ailé- 
rentes  à  la  grande  vicinalité.  Total, 
3J|0,M4  fr, 

3.  Notre  minittro  ée  riat^riour  (K,  U 
Valette)  estohorgé^  etc. 


luqtorife  m»  vlreiyienl  de  crédits  ai}  iw4ge' 
di)  minlstërç  dç*  aff^ir^  étrangères,  exercice 
1864.  (XI,  Bal.  IICCÇLYII,  n.  13>dO.) 

fil^pql^p,  §tfi„  smr  l^  rapport  4*  notre 
ministre  secr^t^ire  d'i^tat  a»  départ^iBonl 
des  affaires  étranie^ro^;  vu  T^rticle  i^  itt 
séqatus  pononlte  du  ^  décendbre  18^2; 
vq  }a  loi  de  finances  dtt  13  mai  1863,  por- 
tant fixation  du  hudget  de^  recettes  et 
d^s  dépenser  de  rexefoi^  1^6^  ;  n  »o- 
tre  décret,  en  date  dH  P  noveoihre  i^, 
portant  répartition  des  crédits  ouverts 
andit  ei^erciee  ;  vu  iiotro  4^et  di^  iO  no- 
vembre 1836;  vu  la  lettre  de  Jiolre  m- 
njstre  dea  finances,  en  d^te  4u  30  nmm- 
hre  1865;  notre  conseU  f^"K\^%  enMfl, 
avons  décrété: 

Art.  !«'.  Les  erédito  o^vert^  aux  cha- 
pitres 2,  3,  0  et  U  du  h^iaget  Aes  affaires 
étrangères,  pour  Teiercif^  1864,  ^^ 
réduits  d'une  somme  tot^  4e  quat«^ 
mille  huit  cent  quatre-vi^trrdix-init 
francs  quatre-vingt-quinze  centimgs,  ïâr 
voir:  Chap.  3.  Matériel,  ij^^  fir.^c 
Chap.  3.  Traite«Etô<its  des  «gent«  poUti-^ 
ques  et  consulaires,  9,307  fr.  39  c. 
Chap.  6.  Frai»  de  voyages  et  4e  courriers, 
3,912  fr.  U  c.  Chap.  11.  Mission^  et  dé* 
penses  extraordinaires  et  d^enses  im- 
prévues, 140  fr.  57  e.  Total,  U,89«  fir. 
95  c. 

%  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  6  (Fro» 
de  service)  du  même  budget  est  angmenl4 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingtr 
dix-huit  francs  quatre-vingt-quiase  eea- 
times. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  [MM.  I)rouyn  de  Lhoys  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


27  >^  âO  vicf^Mif  48e&.-rr  Déeret  impérial  fpi 
prescrit  UpuUicationdeladëdaratioa  sifsée 
pntr©  la  France  et  la  Suisse,  le  23  déc««fcw 
1865,  et  relatire  aax  dépêches  téWgrapfcl- 
ques  échangées  estre  les  deu  pays.  (U*  Bi^ 

MGCCLviu,  n.  is.aâi.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aeft» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départentff 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  déclaration  ayant  étf  «- 
gnée,  le  23  décembre  1865,  par 


EHPIIUS  FAAMÇATS 

nistre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
!nt  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
la  Confédération  suisse,  pour  compléter 
I  dispositions  générales  de  la  convention 
égraphique  internationale  du  17  mai 
S5,  par  l'adoption  de  mesures  spéciales 
a  correspondance  télégraphique  entre 
France  et  la  Suisse^  ladite  déclaration, 
3t  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
.érée  au  bulletin  des  lois. 

PÉGLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
eur  des  Français  et  le  gouvernement 
la  Confédération  suisse,  désirant  com- 
ter,  par  l'adoption  de  mesures  spé- 
les  k  la  correspondance  télégraphique 
i  deux  pays,  les  dispositions  générales 
la  Convention  internationale  signée  k 
ris,  le  17  mai  1865,  Les  soussignés, 
ment  autorisés  à  cet  cfifet,  sont  conve- 
s  des  dispositions  suivantes:  l"  la 
e  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera 
iformément  fixée  k  trois  francs  pour 
tes  les  correspondances  échangées  en- 
lesdeux  pays,  quelque  soit  le  bureau 
provenance  ou  le  bureau  de  destina- 
1.  Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
re  les  deux  Etats  contractants  dans  la 
portion  des  deux  tiers  pour  la  France 
l'un  tiers  pour  la  Suisse.  Les  disposi- 
s  des  deux  paragraphes  précédents 
tpliquent  k  la  Corse;  mais,  en  l'ab- 
le  de  communications  directes  entre  la 
ttce  et  ce  département,  le  prix  du  par- 
rs  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutera, 
n  le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  détermi- 
2°  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépô- 
de  vingt  mots  sera  fixée  à  deux  francs 
ement,  à  partager  par  moitié  entre 
deux  Etats  contractants,  pour  toutes 
correspondances  échangées  entre  un 
lan  quelconque  de  l'un  des  départe- 
ts  français  situés  sur  la  frontière  de 
lisse  avec  un  bureau  quelconque  d'un 
m  suisse  limitrophe  de  ce  départe- 
t.  Le  département  de  la  Savoie,  en 
ice,  et  les  cantons  de  Fribourg  et 
govie,  en  Suisse,  seront  considérés 
ne  département  et  cantons  frontières 
altés,  pour  l'application  du  paragra- 
précédent,  le  département  de  la  Sa- 
comme  celui  de  la  Haute-Savoie,  le 
)n  de  Fribourg  comme  celui  de  Neu^ 
il,  et  le  canton  d'Argovie  camme  ce- 
lé Bâle.  Les  dispositions  consacrées 
a  déclaration  du  14  décembre  1858, 
•ncemant  le  tarif  des  correspondances 
âgées  entre  les  bureaux  frontières 
eux  Etats  respectifs,  sontetdemeu- 
abrogées.  8"  Les  administrations  res- 


NAPOl^Cm  Ur.  —  30  NOVEMBRE  4865. 


611 


pectives  des  deux  Etats  détermineront  de 
concert  toutes  les  règles  relatives  aux 
détails  du  service  commun  qui  ne  sont 
pas  fixées  par  la  coiiventLon  du  17  mai 
1865,  notamment  celles  qui  conùernent 
le  service  du  transport  des  dépêches  au- 
delà  de  leurs  réseauï  respectifs,  soit  par 
la  poste,  soit  par  tout  autre  moyen.  4''  Le 
présent  arrangemetrt,  exécutoire  h  partir 
du  1"  janvier  1860,  sera  considérti  comme 
étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéter- 
miné, tant  que  la  dénonciation  p'en  aura 
pas  été  faite  par  1  un  des  deux  Etats  con- 
tractants; et,  dans  ce  dernier  cah^  il  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'il  Texpi ration 
d'une  année,  k  compter  du  jour  de  c^tce 
dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  arrangement  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k 
Paris,  le  23  décembre  1865.  Signé  Droutm 
DE  Lhuys.  Kern. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  char- 
gé, etc. 

30  ifOTBKBRB  4865  =»  9  JANVI1&  1966.  -^Décret 
impérial  qui  ouvre  au  budget  ordinaire  de  la 
guerre,  pourTexercice  1864,  ub  chapitre  de»-* 
fine  k  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice.  (XI,  Bnl. 
MCCCLIX ,  n.  13,892.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  8  Juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  Texerciee  courant,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  k 
la  s:«nction  législative  avec  la  loi  de  rè^ 
clément  de  l'exercice  expiré;  vu  l'article 
1 28  du  règlement  général  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique^  rappelant  les 
dispositions  ci^-dessus  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire de  la  guerre,  pour  l'exercice  1864, 
un  chapitre  spécialement  destiné  ^  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  swr  revues  antérieures  à  1864, 
et  non  passibles  de  déchéance, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
Tarticle  précédent  se  formera  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  miUiou 
trois  cent  cinquante  mille  itm  cent 
soixante  francs  sept  centimes,  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  y  aj»^milés, 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
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cbapifres  4,  5,  6,  7,  11,  U,  2i,  22  et 
23  du  budget  ordinaire  de  la  guerre, 
pour  Texercice  1864,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1860,  880  fr.  74  c.  Exercice 
1861,  3,040  fr.  02  c.  Exercii^  1862, 
114^417  fr.  40  c.  Exercice  1863,  1  mil- 
lion 232,021  fr.  91  c.  Total  égal,  1  mil- 
lion 350,360  fr.  07  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  13 
mai  1863,  aux  chapitres  désignés  à  Tarti- 
cle  2  ci-dessus,  sont  atténuées  dans  les 
proportions  ci-après  :  2*  section.  Chap.  4. 
EUts-majors,  17,370  fr.  53  c;  chap.  5, 
Gendarmerie  impériale,  22,795  fr.  74  c. 
3"  section.  Gbap.  6.  Solde  et  prestations 
en  nature,  975,696  fr.  08  c;  chap.  7. 
Habillement  et  campement,  318  fr.  40  c; 
chap.  11.  Justice  militaire,  976 fr,  32c.; 
chap.  14.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
321,068  fr.  18  c.  5«  section.  Chap.  21. 
Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme, 
10,743  ft".  40  c;  chap.  22.  Secours, 
1,^56  fr.;  chap.  23.  Dépenses  temporai- 
res, 235  fr.  42  c.  Somme  égale,  1  million 
350,360  fr.  07  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


14  DBcmHs  i865  ->  9  jantiIr  iS66.  —  Décret 
impérial  qaiflxe  le  budget  des  dépenses  admi- 
Distralives  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice 
1866.  (XI,  Bul.  MGGGLIX,  n.  13,893.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816,  pour  servir  k  la 
fixation  des  dépenses  administratives  de 
ces  deux  établissements  applicables  k 
l'exercice  1866;  vu  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1864,  portant  fixation  des  mêmes 
dépenses  pour  l'année  1865;  vu  l'avis 
motivé  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  près  desdites  caisses  par  la  loi 
du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27 
mars  1852;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1866,  conformément  k  l'é- 
tat A  ci-annexé,  k  la  somme  de  un  mil^ 
lion  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs. 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  onze 
mille  cinq  cents  francs  est  ouvertau  bud- 
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get  de,  1865  desdites  caisses,  pour  tes 
dépenses  portées  k  l'état  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  deux  mille  ftm, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ds 
même  budget  de  1865,  est  annulée  eoD- 
fermement  k  l'état  G  également  ci-u- 
nexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  [IMi] 
est  chargé^  etc. 

I 

14  BicBMBBB  1865  *»  9  jAinma  1866.  -Démt 
impérial  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Be- 
sançon à  Vesonl,  de  Gray  à  Besançon eti 
Oagney,  de  Dijon  à  Langres  et  d'iuierrei 
Nevers  etàGercy-la-Toor.  (XI,  Bul.MCCCUI, 
n.  13^894.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotit 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoieiil 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tn- 
vaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  iâ 
juin  1857,  lesquels  constituent  leréseu 
des  cbemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  eU 
la  Méditerranée,  ensemble  la  mmM 
et  le  cabier  des  charges  y  annexés  et, 
spécialement,  l'article  6  dudit  caliienlfi 
charges;  vu  la  loi  du  1«'  août  1860 et  le 
décret  du  !•' février  1862,  relatifeib 
concession  des  chemins  de  fer  de  Besaoçto 
k  Vesoul  et  de  Gray  k  Besancon  et  ï 
Ougnèy,  ensemble  la  convention  yaiseiie: 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i^,  k* 
latifek  la  concession  des  chemiBsdefer 
de  Dijon  k  Langres  et  d'iuxerrciîi*- 
vers  et  k  Cercy-la-Tour  ;  va  les  demaides 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  et 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  es 
date  des  4  et  14  septembre  1863  ;ti 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  ei 
(haussées  du  9  novembre  1865;  d# 
conseil  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'article  6  du  cahier  te 
charges  annexé  k  la  convention  da  11  if 
et  au  décret  du  19  juin  1857  estirf 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  disposilHS» 
suivantes  :  Provisoirement,  sur  leseli*- 
mins  de  fer  de  Besançon  k  ymé,^ 
Gray  k  Besançon  et  k  Oupey,  deDJjooi 
Langres  et  d'AuxerrekNeversetàCenj- 
la-Tour,  k  partir  de  Gravant,  les  ottwjfi 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  p«<^ 
une  seule  voie,  sauf  les  grands  oamf'' 
en  rivière,  qui  seront  fondés,  dèsàp"" 
sent,  pour  deux  voies. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricDltoHi^ 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  ^' 
hic)  est  chargé,  ett. 


14  DicBHBM  1865  -.  9  JAim»  1866. -»»* 
Impérial  qui  déclare  d'aUlité  pnbUÇ'j* 
bliisement  du  chemin  de  fer  de  liii"i'" 
à  Bagnéres-de-Laehon  et  rend  àl0^^^ 
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concession  dudU  chemin  accordée  à  titre 
èrentael  à  le  compagnie  da  Midi.  (XI  ^  Bol. 
ECCCUX,  n.  13,895.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Distre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Dx  publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
juin  1863,  qui  approuvent  M  conven- 
n  passée  avec  la  compagnie  du  chemin 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
ronne,  le  1"  mai  de  la  même  année: 
ladite  convention  et,  notamment,  l'arti- 
3  de  cette  convention,  ainsi  conçu  : 
Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  s'engage, 
m  nom  de  l'Etat,  k  concéder  à  la  com- 
pagnie du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
a  Garonne,  dans  le  cas  où  l'utilité  pu- 
blique en  serait  reconnue  après  l'ac- 
îomplis&ement  des  formalités  prescrites 
)ar  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins 
ie  fer  ci-après:...  de  Montrejeau  k  Ba- 
jîières-de-Luchon  ;  »  vu  Tavant-projet 
sente  pour  rétablissement  de  cette 
ne  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
'  cet  avant-projet  dans  les  départements 
la  Haute- Garonne  et  des  Hautes-Py- 
ées  et,  notamment,  les  procès-verbaux 
commissions  d'enquête,  en  date  des 
et  16  novembre  1864;  vu  le  procès- 
bal  de  la  conférence  tenue  entre  le 
ie  militaire  et  le  service  des  ponts  et 
ussées;  vu  l'avis  du  conseil  général 
pontâ  et  chaussées  du  24  juillet  1865; 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le 
itus-consulte  du  25  décembre  1852 
icle  À)  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
as  décrété  : 

rt.  l**-.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
iblissement  du  chemin  de  fer  de  Mon- 
;au  à  Bagnères-de-Luchon.  En  con- 
ience«  la  concession  dudit  chemin^ 
rdée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
tlidi  par  la  convention  susmentionnée 
!•'  mai  1863,  est  déclarée  définitive. 
Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
étachera  de  la  ligne  de  Toulouse  à 
m  ne  près  et  en  avant  de  la  station 
bntrejeau^  passera  k  ou  près  les  bourgs 
ertren  et  de  Marignac  et  aboutira  k 
tères-de-Luchon ,  en  un  point  qui 
déterminé  par  Tadministration  supé- 
•e. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
oerce  et  des  travaux  public  (M.  Bé- 
est  chargé,  etc. 


CMumuM  1865  »  9  jahtbk  1866.  —  Décret 
>èrlal  qui  déclare  d*atilitè  publique  l'éta- 
(s«m«nt  du  chemin  de  fer  de  Lourdea  à 


Pferrefitte,  etrenddéflnitlTe  la  concession  d«- 
dit  chemin  accordée  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  du  Midi.  (XI,  Bul.  MCCCLIX. 
n.  13,896.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863,  qui  approuvent  la  conven- 
tion passée,  le  1"  mai  de  la  m^me  année, 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  ;  vu 
ladite  convention  et,  notamment^  l'article  3 
de  cette  convention^  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
<  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'E- 
«  tat,  s'engage  k  concéder  k  la  compagnie 
«  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
«  ronne,  dans  le  cas  où  l'utilité  puUique 
«  en  serait  reconnue  après  Taccomplisse- 
«  ment  des  formalités  prescrites  par  la 
«  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  ci- 
,  «  après  :...  de  Lourdes  k  Pierrefitte;  »  vu 
l'avant-projet  relatif  k  l'établissement  de 
ce  chemin  *,  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
tement des»  Hautes-Pyrénées  et,  notam- 
ment, le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  22  octobre  1864; 
vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  te- 
nue entre  le  génie  militaii^  et  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  ensemble  Tavis 
de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics et  l'adhésion  donnée,  le  21  juillet 
1865,  aux  conclusions  de  cet  avis  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  18  mai 
1865;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (article  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l<^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lour- 
des k  Pierrefitte.  En  conséquence,  la  con- 
cession dudit  chemin,  accordée  k  titre 
éventuel  k  la  compagnie  du  Midi  par  la 
convention  susvisée  du  l"  mai  1863,  est 
déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  de  la  ligne  de  Toulouse  k 
Bayonne  k  ou  près  Lourdes,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration 
supérieure,  passera  k  ou  près  Argelès  et 
aboutira  k  ou  près  Pierrefitte,  en  un  point 
qui  sera  également  déterminé  par  l'admi- 
nistration. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


ÛiA 


EHtmE  rilàMÇA».  ^  NAFOUOil 


U  BiCBàpra  486»  •«  »7Ainrnm  1866.  —  Décret 
impérial  qat  «atorise  rèlablissamênl  el  Tex- 
plof talion,  a  Naaoy,  d'an  magaain  général 
ayec  salle  de  rentes  publiques.  (XI  ,  Bul. 
MCGCLIX,  n.  43,898.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  â*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par  la 
société  en  nom  collectif  Villaume  et  com- 
pagnie, k  Teffet  d*ètre  sutoriâée  k  établir 
et  k  exploiter  à  Nancy  un  magasin  géné- 
ral avec  salle  de  ventes  publiques;  vu 
les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 
vu  les  avis  émis  relativement  b  cette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Nancy  et  par  le  préfet  de  la 
Meurthe;  vu  les  lois  du  28  mai  4858  et 
les  décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai 
1863;  la  section  des  finances,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  société  en  nom  collectif 
formée  sous  la  raison  sociale  Villaume  et 
compagnie  est  autorisée  k  établir  et  k 
exploiter  k  Nancy  (Meurthe),  conformé- 
mont  aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  dé- 
crets des  12  mars  1859  et  30  mai  1863, 
un  magasin  général  avec  salle  de  ventes 
publiques,  dans  les  locaux  figurés  aux 
plans  ci-d€ssu8  visés  et  qui  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

2,  La  société  devra,  avant  d'user  de  la 
présente  autorisation,  fournir,  pour  la 
garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement 
de  quinze  mille  francs,  dont  le  montant 
sera  versé  en  espèces  ou  en  valeurs  pu- 
bliques françaises  k  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  conformément  k  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  12  mars  1859  susvisé. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
ultérieurement  élevé,  s'il  y  a  lieu,  la 
chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  la 
seeiété  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


«3  DÉcKMBaa  4865  =«  9  jjuvyibu  4860.'—  l>éc!ret 
impérial  qui  autorise  un  rirement  de  crédits 
au  budget  du  ministère  des  finances,  exer- 
ciez 1805.  (XI,  Bul.  MGCGLIX,  n.  13,902.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d©  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du 
ÏHtdget  général  des  dépensesct  des  recettes 
de  l'exereice  1865;  vu  notre  décret  du 
15  novembre  1864  contenant  réparti- 
tion d«s  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice  ;  vu  Tartlcle  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  yu  les 
dispositions  de  notre  décret  da.lO  novem- 


UU  -^  14,  33  DÉCEMBRE  i8(KS. 

htt  I85&«  sur  les  virements  de  eréJits  ; 
^  le  séiiatti»^cm)8alte  du  31  déceÉïK 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  eHte6do,aiiK 
décrété  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  ï  netK 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
l'exercice  1865,  par  la  loi  du  budget  h 
8  juin  1864  et  le  décret  de  répartitioa  ii 
15  novembre  1864,  sont  réduits  d'aiw 
somme  de  huit  millions  deux  cent  leille 
francs.  Chap.  45.  Frais  de  tréso?erk, 
800,000  fr.  Chap.  46.  TraitemciU  et 
frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  dès  finances,  100,000  fr. 
Chap.  54.  Enregistrement,  domaines  el 
timbre.  (Personnel,)  1 00,000 fr.  Chap. 55. 
Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Ha- 
tériel,)  50,000  fr.  Chap.  58.  Forêts.  (Mh 
tériel,)  50,000  fr.  Chap.  61.  Donaneset 
contributions  indirectes.  (Matériel,)  l  mil- 
lion de  francs.  Chap.  65.  Tabacs.  (Per- 
sonnel,) 80,000  fr.  Chap.  66.  Tikacs 
(Matériel,)  1,720,000  fr.  Chap.  60.  Tîi- 
baes.  (Achats  et  transports  de  tatta,^ 
3,000,000  fr.  Chap.  72.  Postes.  (Matériel, 
500,000  fr.  Chap.  82.  Répartition  ée pro- 
duits d'amendes,  saisies  et  confiseatioiis 
attribuées  k  divers,  500,000  fr.  Qui  19. 
Escomptes  sur  divers  droits,  300,000  fr. 
Total,  8,200,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  mênie 
exercice,  par  la  loi  du  budget  eWe  dé- 
cret de  répartition  précités,  surlescba- 
pitres  suivants  du  budget  du  mmistère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  hoit  mil- 
lions deux  cent  mille  francs  (8,200,OOOL 
par  virement  des  chapitres  dési|«és  ci- 
dessus  :  Chap.  9.  Intérêts  de  capitaniée 
cautionnements,  80,000  fr.  Chap.  10.  Ii- 
térèts  de  la  dette  flottante  da  trésor, 
5,800,000  fr.  Chap.  32.  Dépenses  làm- 
nistratives  du  Corps  législatif  et  inàes- 
nités  des  députés,  161,500  fr.  Chap.  38. 
Monnaies  et  médailles.  (Matériel,)  1, 000 f 
Chap.  43.  Cour  des  comptes.  (Persomel 
4,500  fr.  Chap.  56.  Enregistremeit  è- 
maines  et  timbre.    (Dépenses  diverse^:, 
80,000  fr.  Chap.  59.  Forêts.  (Dépeu* 
diverses,  65,000  fr.  Chap.  60.  Denant^ 
et  contributions  indirectes.  (PerswuJ*) 
500,000  fr.  Chap.  62.  Douanes  et  cmvi- 
butions  indirectes.   (Dépeises  divers*' 
200,000  fr.  Chap.  63.  Douanes  et  cof»»- 
butJons  indirectes.  (Avances recoovraW». 
25,000  fr.  Chap.  64.  Douanes  etcwm- 
butions  indirectes.  (Dépenses  du  s*r«« 
des  douanes  en   Algérie,)   160,OPI  "• 
Chap.  67.  Tabacs.  (Dépenses  diw«^' 
30,000  fr.  Chap.  71.  Postes.  (Perswnel.' 
193,000  fr.  Chap.  76.  RembojJ®?^^ 
surproduits  indirectset  divers,  SWiOWï. 
Total,  8,200^00  fr. 


EMPlRf  flAMÇAM»  -*  MAfdL^M  111. 

a.  Notre  miftistrè  dM  flfiaiiOM(M .  FouU] 
est  eiiargé^  M. 

111-1   I  II  ■ 

il  tiétÈÉki  lÉlé5  »  âl  JiHVf^H  lèdd.  ^  t^ëc^ét 
iih|>èrt41  qtti  riùttfHs^  efi  tiretttent  4é  o^èdils 
«*  bddipét  du  ittllr)«téré  dcM  ifllirës  étrait- 
g«r«8,  «Xéfcietf  iSes.  (XI  «  Bal.  MGCGLIX, 
.  t»4 13^03.) 

Nàf^ôléôttf  ait.,  sur  te'tdpport  Ae  notre 
mlôl&tfe  âèerétfltre  ci'Efst  au  âépartemcm 
déë  ftffftifefft  étràugèrd^  ;  tu  l'aHicle  i3cl(i 
âéfiattlS'>c!onsuUé  du  21»  dééembrd  18S9; 
TU  la  loi  de  ânaftcei  dfi  8  }8ln  ^804*  pof^ 
tant  flxatioti  du  budget  des  recettes  et 
des  déperlsès  de  l'e^eniee  4865;  tu  no^ 
ti-c  décret,  en  date  âtt  15  ttorreriibre  1864, 
poftafit  répartition  des  crédits  ouverts 
ftodit  eKerdee  f  vu  le  séDàlas^coofeQlte  du 
31  décembre  18di*^  vu  notre  décret  ds 
ÎO  novembre  1896;  vu  la  lettre  de  nôtre 
ministre  seerétaife  d'Etat  des  finances, 
en  date  du  i3  décembre  1865;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  aux  cîiâ* 
pitres  8  et  1i  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  pour  rexercice  1865, 
somt  réduits  d'Une  somme  totale  de  trente 
mille  francs,  savoir  :  chap.  8.  Pi*éseats 
diplomatiques/  10,000  fr.  Ghap.  11.  Mis- 
sions et  dépenses  extraordinaires  et  dé^ 
penses  Imprévues,  20,000  fr.  Total, 
3^,000  fr.    ' 

3.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  4 
et  9  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement  «  d'une  somme  égale 
de  trente  mille  fniBés,  savair  :  efaap;  4. 
Traitements  des  agents  en  inactivité^ 
20,000  fr.  Chap.  9.  Indemnités  et  se- 
cours, 10,000  fr.  Total  égal,  30,000  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys 
et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


30  SBCKMBRB  1805  »=  IS  jiHviBR  18^6.  —  Décret 
impérial  qui  reporte  h  l'exercice  1865  une 
portion  des  crédita  ouverts  sur  l'exercice 
1864,  pour  l'exècation  des  travaux  destinés 
à  mettre  les  villes  h  Tabri  des  inonda- 
tions. (XI,  Bal.  MCCGLX,  n.  la^Olt.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés 
à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations, 
et  notamment  l'art.  8  de  cette  loi,  portant 
que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le 
produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  11  juillet  185o  seront  affectées  à  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  qui  ne  pourra  dépas- 
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$ev  vingt  mlllioiis^  vu  Tart.  U  dû  ïa  ménif; 
loî,  ouvrant  p^urletidils  travatin  un  créiîl 
de  bfilt  milli^ma  sur  rexercice  18^8  et 
porl«uii  g  Lie  les  fonda  non  employés  mv 
o<n  exercice  po<irroul  étfe  report ék  par 
d^iet  impéfiatt  h  rocrcîcê  suivant;  vu 
uMïtt  décret  du  1"  fé^iîer  ISÇï  et  Uisloîs 
iles  3  juillet  \Bm  et  8  jyîu  1^6^,  iiul  ont 
siu'fe,S'>iv<^nient  ouv^H,  pour  les  meniez 
îravaux,  dïi  nouveaux  créilits  mon Unt  t'n- 
Si  [nble  ^  onze  milUons  de  frarics;  vu  les 
doiuimcnts  adoiinistrâlirs,  constalant  qu'il 
fcste  sans  emploi  à  rcxer**îce  1861,  sur 
l'iMisomhle,  montant  k  au  mîltloii  neuf 
l'i  jit  cinquante  mille  rraries.  des  crédits 
ottveits  k  Cet  exercice,  u no  somtHd  de  trais 
cent  soixante- neuf  mille  nciif  cent  (tiiatre- 
vin^rt-netif  francg  trente-quatre  ccnlimes , 
\ii  la  loi  (lu  8  juin  tSft impartant Bxatîou  da 
btldget  des  âépéUséBetdcs  recotie^  oxtra- 
ordinaîfes  de  rexrîiTicel863  ;  vu  notrf  ûé^ 
cret  du  là  novembre  su  «va  m,  contenant  ré- 
pHîtitioû,  par  chapiïv^È,  dcBcr<?dlts  au 
b  II  d  if  et  extraordïuiiîre  diidit  exercice;  vb 
notre  décr(^t  du  lÔ  no^t^mbré  I8j6,  ^u  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eti' 
date  du  21  décembre  1869;  nôtre  Conseil 
d'Ètdt  entendu,  avons  décrété  '. 

Art.  l*»'.  La  sotume  de  trois  cent  sohiânte- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  trente  -  quatre  centimes,  restant 
disponible,  comme  il  est  dit  ci-dessus, sur 
l'exercice  1864*  au  budget  extraordinaire 
du  minislère  de  l'agriculture, du  eommerce 
et  des  t^avaUx  publics,  est  reportée  au  cha- 
pitre 13  bis  du  même  budget ,  exercice 
1863.  Une  même  somme  de  trois  cent 
soixante  -  neuf  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  trente-quatre  centimes 
est  annulée  au  chapitre  13  bis  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1864. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art,  i"  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  indiquées  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  mai  1858. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc, 

1 1  NOVKMBRB  1865  ==  18  jA>viBR  1866.  — DAcret 
impérial  qui  autorise  la  Tondation  d'une 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  à  MqsU- 
ganemet  à  Tlemeeii.  (XI.Bul.sup.MCLXXV, 
n.  19,234.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  de 
Mostaganem  et  de  Tlemcen,  en  date  des 
22  février,  3  mars  et  6  avril  1865,  rela- 
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tites  k  la  création  d'une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  dans  chacune  de  ces 
villes;  vu  les  lois  des  5  juin  1835,31 
mars  1837,  â2  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853;  vu  Tordonnance  du  28  juil- 
let 1846;  vu  le  décret  du  15  avril  1852; 
vu  ravis  du  conseil  de  gouvernement,  en 
date  du  2  août  1865;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  fondation  d'une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  à^Mostaganem  et 
à  Tlemcen  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  desdites  caisses  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  caisses  d'épargne  de  Mostaganem  et  de 
Tlemcen  seront  tenues  d'adresser,  par 
l'intermédiaire  du  préfet^  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  un  extrait  de  leur 
état  de  situation  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  (MM.  Randon 
et  Mac-Mahon),  sont  chargés,  etc. 


20  DiciHBu  1S65  «- 15  lAirmm  1866.  —  Décret 
impérial  qui  rftconnaH  comme  éublissemeoi 
d'BlHité  publiqae  l'tKuTre  de  la  Miiérieorde 
déliais.  (XI,  Bol.  tap.  MCLXXV,  b.  19,«38.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 


du  17  Janvier  1806;  la  demmade  formée 
au  nom  de  l'OGuvre  de  la  Miséricorde  d'Â- 
lais  ;  les  statuts  de  l'Œuvre,  le  procès- 
verbal  d'enquête ,  l'avis  du  commissaire 
enquêteur,  et  généralement  les  autres  do- 
cuments fournis  k  l'appui  de  la  demaade; 
vu  l'acte  passé  le  3  juin  1865  devant 
M'  Pages ,  notaire  k  Alais^  par  lequel  le 
sieur  Roure  et  la  demoiselle  Rivière  (Laa- 
rence)^  en  sa  qualité  de  légataire  partica- 
lière  de  M.  Jean-Henri -Victor  GastillOH, 
ont  fait  donation  entre-vifs  k  l'Œuvre  de 
la  Miséricorde  d'Alais  de  divers  immeu- 
bles dans  lesquels  cet  établissement  est 
installé;  vu  le  plan  des  lieux  ;  vu  les  avis 
du  conseil  municipal  et  du  seus-préfet 
d'Alais  et  du  préfet  du  Gard  ;  vu  l'art.  910 
du  Gode  Napoléon  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  L'institution  charitable  fondée 
en  1835,  k  Alais  (Gard),  en  faveur  des  in- 
digents malades  et  des  jeunes  filles  pau- 
vres de  cette  ville  est  reconnue  coDune 
établissement  d'utilité  publique ,  sous  le 
nom  à'Œuore  de  la  Miséricorde  d'Alais. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  JLe  conseil  d'administration  de  l'OKo- 
,vre  de  la  Miséricorde  d'Alais,  agissant  aa 

nom  de  l'Œuvre,  est  autorisé  à  accepter 
la  donation  de  divers  immeubles  qui  lai 
a  été  fkite  par  le  sieur  Roure  et  la  demoi- 
selle Rivière,  aux  clauses  et  conditioDS 
stipulées  dans  l'acte  susvisé  du  3  juin 
1865,  reçu  par  M«  Pages,  notaire  k  Alais. 

4.  Notre  ministre  de  l'iatérlêar  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


FIN  BE  LA  nUUIlàRE  PARTII. 


SECONDE    PARTIE. 


DÉCRETS,  RAPPORTS  A  L'EMPEREUR,  CIRCULAIRES  ET  DOCCUEMTS 
DIVERS  NON  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 
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10  viTmnm  1865.  —  Rapport  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  crlmine!Ie  en  France  pen- 
dant l'année  1863.  [Mon.  du  11  fèTrier  1865.) 

Sire,  j'ai  rhonneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  général  de 
radministration  de  la  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1863. 
Deux  lois  importantes  ont  été  promulguées 
dans  le  cours  de  cette  année.  Uune,  du 
13  mai,  a  modifié  soixante-cinq  articles  de 
notre  Gode  pénal,  et  lautre,  du  20  mai,  a 
placé,  k  côté  des  informations  judiciaires 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  une  nou- 
yelie  procédure,  spéciale  aux  délits  fla- 
grants. La  première  consacre  quelques 
incriminations  nouvelles  réclamées  par 
Texpérience^  défère  k  la  juridiction  cor- 
rectionnelle des  faits  classés  k  tort  au 
rang  des  crimes,  si  Von  en  juge  par  les 
verdicts  systématiques  du  jury,  ou  modi- 
fie la  pénalité  édictée  contre  certaines  in- 
fractions. Son  but  et  son  effet  ont  été  de 
rendre  la  répression  plus  sûre  et  mieux 
proportionnée  k  la  gravité  de  la  faute.  La 
seconde,  en  permettant  de  réprimer  les 
délits  flagrants  au  moment  où  ils  viennent 
d'être  commis,  a,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  supprimé  les  inconvénients  de  la 
détention  préventive.  Par  suite  de  Tappli- 
cation'ïïe  ces  deux  lois  pendant  sept  mois 
de  Tannée,  les  résultats  de  1863  se  trou- 
venu  sous  plusieurs  rapports,  très-diffé- 
rents de  ceux  de  1862;  mais  c'est  préci- 
sément la  comparaison  des  travaux  accom- 
plis par  la  magistrature  pendant  ces  deux 
années,  qui  fera  ressortir  pour  Votre  Ma- 
jesté l'importance  des  améliorations  qui 
ont  été  réalisées.  Abstraction  faite  des 
bienfaits  résultant  de  la  nouvelle  législa- 
tion, ce  compte  offre,  au  point  de  vue  de 
la  criminalité  générale,  des  indications 
très-satisfaisantes. 

Le  nombre  total  des  accusations  sou- 


mises au  jury^  qui  avait  été  de  3,842  en 
1861  et  de  3,906  en  1862,  est  descendu, 
en  1863,  k  3,614,  dont  1,673  (46  0/0)  con- 
cernaient des  crimes  contre  les  personnes, 
1,941  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Cette  diminution  de  292  affaires  n'est  pas 
due  exclusivement  k  Tapplication  de  la 
loi  du  13  mai  1863  ;  elle  porte  en  effet 
principalement  sur  les  accusations  de  cri- 
mes contre  les  propriétés,  tandis  que  c'est 
dans  la  classe  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes que  la  loi  précitée  a  opéré  des 
déclassements ,  comme  pour  les  coups  et 
blessures  ayant  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ;  les  faux 
témoignages  en  matière  civile,  correction- 
nelle et  de  police  ;  les  menaces  de  mort 
par  écrit  sous  condition.  Il  faut  chercher 
la  raison  d'un  décroissement  aussi  sensible 
dans  un  progrès  réel  de  la  moralité  publi- 
que correspondant  k  une  prospérité  maté- 
rielle incontestable;  cette  déduction  se 
trouvera  confirmée  plus  loin  par  les  indi- 
cations relatives  aux  délits. 

Le  rapprochement^  au  point  de  vue  de 
leur  nature,  des  accusations  jugées  par 
les  cours  d'assises  en  1862  et  en  1863, 
démontre  que  presque  tous  les  crimes  ont 
participé  k  la  diminution.  Par  une  fâ- 
cheuse exception,  on  constate  pour  les 
infanticides  un  accroissement  de  12  0/0 
(188  en  1862;  211  en  1863).  Les  accusa- 
tions de  viol  et  d'attentat  k  la  pudeur, 
prises  dans  leur  ensemble^  ont  éprouvé 
une  réduction  (921  au  lieu  de  941)  ;  mais, 
si  Ton  distingue  les  crimes  commis  sur 
des  adultes  de  ceux  dont  les  mineurs  de 
quinze  ans  ont  été  victimes^  on  reconnaît 
que  le  nombre  des  derniers  s'est  élevé  de 
728  k  730.  Cette  augmentation  ne  doit 
peut-être  pas  inquiéter,  si  Ton  réfléchit 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mai, 
en  étendant  jusqu'k  la  treizième  année  la 
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protection  spéciale  aceordéf  à  l'«nftioee, 
ont  dû  déterminer  le  renvoi  devant  les 
assises  d'un  plus  grand  nombre  d'atten- 
tats  à  la  pudeur  sans  violence.  Les 
3,614  affaires  jugées  contradictoirement 
pendant  Tannée  comprenaient  4,543  ac- 
onséft.  Le  nombre  de  ces  derniers  avait 
été,  en  1862,  de  4,990;  c'est  donc  une 
diminution  de  Ul,  soit  9  0/0,  tandis 
que,  pour  les  accusations,  la  différence 
n'est  que  de  7  0/0.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  accusés  par  affaire  devient 
plus  faible  de  jour  en  jour  et  semble  at- 
tester que  la  tendftnct  des  erittinels  à 
s'associer  pour  Taccomplissement  de  leurs 
forfaits  est  moins  marquée  qu'autrefois. 
La  diminution  du  nombre  des  accusés  ne 
se  répartit  pas  également  entre  tous  les 
départements.  Plusieurs  y  ont  pris  une 
pari  atisst  large  ((u'hùnorable ,  coniffie 
les  Bflsses^Alpés,  où  le  décrolssément  a 
été  Ae  14  0/0;  les  Pyrénées-Orientales 
(60  0/0);  le  Pas*de-Galaîs  (54  0/0);  la 
Corse  (5a  0/0);  TAIn  (44  0/0);  l'Isère 
(43  0/0)  et  le»  Ltndes  (41  0/0).  Parmi 
ces  départements,  Votre  Majesté  i^mar- 
quera  surtout  celui  de  la  Coi^,  (}ni, 
Jusqu'ici,  afaît  occupé,  altéraativemett 
avec  lé  déparfeiAent  de  la  Seine^  le  pré- 
nier  rang  Aans  réehelledela  erialnaïKé, 
et  oh  le  nombre  tdfai  des  accflsés  est  dé^ 
cendtt  de  80  «n  18M,  à  98  en  1803,  y 
compris  29  actfnsés  de  crimes  contre  lés 
personnes,  au  lieu  de  53  en  1862  et  de 
65  en  1861.  Cette  rédnctlfhi  est  éiiéem- 
mekt  due  à  l'application  étiergiqné  et 
persévérante  de  la  loi  qmpifiê  prohibi- 
tion du  port  d'armes  en  Corse,  et  qni^ 
proniolgQée  le  10  jain  1858,  a  été,  pour 
la  denxlètae  fols,  prdfogée  le  23  mai 

1863.  A  eette  oeeasioft,  16  légifilatetir  a 
pensé  qne^  M  hi  fés&ltafs  ébtédtté  â'é- 
taient  pas  endétt  d«  nature  à  juâtiiér 
l'abrogation  de  la  fol,  ils  pouvaient  du 
moins  \éA\i\mtft  m  adoucissement  &  ià  ri- 
goètir,  et  il  a  autorisé  lea  tribuiiaujr  à 
Invoquer  rartf^lè  463  du  Cdde  pénal  en 
toveur  des  défin^uattté.  On  verra,  en 

1864,  ai  ses  prfttisfons  ôtrt  été  justifiées 
par  réyéneiflent.  Daiis  le  département  de 
la  9alnêf  au  éofl^l^ire^  oU  eompte  860 
a<;e«sés  éb  1863  au  Heu  de  539  en  I86â, 
et  cette  augmentation  porte  presque  éa- 
mteméni  sur  le»  etimes  contre  les  pe*- 
aonnes.  L«s  4^543  aeeasés  jugés  en  1863 
par  les  eoUi^  d'assiâea  se  divisaient  en 
3,840  hommea  (0,845)  et  703  femmes 
(0,135).  Depuis  dlK  an«,  \6  liombre  de  (ies 
dernières  a  diminué  de  moitié;  il  s'éle- 
tait  a  1,398  en  t854.  Ces  4,543  accusés 
étaient  âgM  :  657  (0,145)  de  moin»  de 
2i  au»;  8,517  (0,554)  4»  tl  I  46  an», 


l<090  (634(H  de  40  à  60  ans,  et  2*9 
(0,061)  de  plus  de  60  ans.  Oa  comptait 
parmi  eux  2,436  accusés  célibataires 
(0,586),  1,797  mariés  (0,396),  et  310 
(0,068)  veufs.  Au  point  de  vue  de  liii- 
struetion,  1,756  accusés  (0,386)  étaieot 
Complètement  illéltréâ  ;  1,964  (0,491)  ne 
savaient  qu'imparfaitement  lire  et  écrire; 
625  (6,138)  pouvaient  sé  Servir  ottlement 
de  leurs  connaissances  élémentaires;  198 
seulement  (0,044)  avaient  reçu  «ne  io- 
struetion  supérieure.  Ces  diverses  pro- 
portions sont  à  peu  près  semblables  ï 
celles  de  1801.  On  a  remarqaé  depuis 
longtemps  que  les  résultats  des  accusi- 
tions  soumises  au  jury  varient  très-peo 
d*une  année  k  l'autre.  En  1863,  le  jury  a 
répondu  négativement  sur  717  accusations 
(un  cinquième).  Il  en  a  accueilli  entière- 
ment 2,394  (leâ  deux  tiers).  Les  ÎWS  an- 
tres accusations  ont  subi  aux  débats  ies 
modifications  suivantes  :  dans  3^6,  le 
terdict,  étt  écartant  qnelque^«n«  des 
circonstance*  aggravantes,  a  ki#é  lox 
faits  incriminés  le  caractère  dé  efiiM; et, 
dans  177,  il  les  a  réduîtaa  là  etedes 
simples  délits. 

SI  l'on  examine  cea  rêsnltats,  etl  égird 
h  la  nature  des  tniùeè,  on  mi  ^w  te 
accusa  tfotts  de  erinres  contre  les  peflw- 
nésaont,  plua  fféqueftoftént^neieii'»- 
itei,  féieièéi  ôU  nroûîiéés  ;  la  diftrtjce 
proportionnelle  «et  dé  10  0/0.  tnml 
malgré  l'indignation  mie  doivent  iisplftr 
les  attentats  contre  la  vlé,  le  jHty  se 
laisse  facilement  infitiencér  pârtesttl^ 
cédêttts  ou  par  les  mobiles  dêtefftlMufc 
!ï  suffit,  pour  s*én  cénvalnére,  de  ijjjr 
lés  yent  sur  les  Ubl^ant  LXII  k  WJ' 
(ïttî  placent  en  regard  les  UMrtifsde^cn- 
meS  capitaux  et  la  répi'ession  infemme 
Parmi  les  4,543  aceusés,  1,^44  e««e 
acquittés;  c'est  ttrt  (|uart  dtf  tmmi^ 
tai  ;  5,975  ont  été  c^mdamnés,  safWf^ 
k  mon;  145  ^tt%  travaux  fbreéiï p^ 
tuîté;  748  aux  travaux  forées  JftêBps; 
746  a  la  réclusion  ;  i  a  la  âé^mm^ 

tique;  1,5^0  à  Un  etuptîi^nmmf 
nîusd*dn  an,  et  198  a  moins  fl'wwj* 
là  même  peine  ;  enfin,  94  n&tîeiifé  ^*J« 
ans,  déclarés  céapables,  mais  m  «»■ 
éérnement,  ont  éié  entoyés  Hth^  ét^m^ 
sons  dé  correction,  en  vertu  dé  iw-.^ 
du  Code  pénal.  Ainsi,  pris  dé  U  tm 
des  accusés  eondamnés,  4&1  sar  i^ 
ont  tu  prononcer  contre  eux  dés  pnw 
aftliétites  et  infemantes.  Cette  prsfôrtJJ 
est  la  même ,  a  on  un  détf*  «^^ 
près,  depuis  l'année  i851;  M«"L' 
période  quinquennale  de  1846  à  IJ 
elle  avait  été  seulement  ététO  sùfiP- 
Le  nombre  des coaéttrirmrtidna  a  flKtfi»* 
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descenâo»  comme  ransonçait  m«n  précé- 
dent rapport,  de  39  en  1862  k  20  en  1863. 
18  hommes  ont  été  condamnés  :  15  pour 
assassinat,  1  pour  parricide  et  2  pour 
meurtre  précédé  de  vol.  2  femmes  avaient 
été  déclarées  coupables.  Tune  d'infanti- 
cide, l'autre  de  parricide.  Tous  ces  con- 
damnés s'étaient  pourvus  en  cassation;  la 
Cour  suprême  n'a  cassé  qu'un  arrêt,  et  la 
seconde  cour  d'assises  a  prononcé  la 
même  peine.  Votre  Majesté  a  daigné, 
pour  8  de  ces  condamnés^  substituer  à  la 
peine  capitale  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité.  Un  condamné  s'est  évadé  de 
la  maison  d'arrêt  et  n'a  pas  été  repris  ; 
les  11  autres  ont  été  exécutés.  Je  crois 
devoir  rappeler,  k  cette  occasion,  k  Votre 
Majesté  qu'en  1864  le  nombre  des  con- 
damnations à  mort  est  descendu  k  9,  et 
celui  des  exécutions  k  5. 

Le  jury,  en  déclarant  coupables  de 
crimes  3,175  accusés,  a  admis  les  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  de  2,412 
(75  0/0).  Cette  proportion  n'avait  pas  en- 
core été  atteinte.  Les  cours  d'assises  se 
sont  associées  k  l'indulgence  du  jury  dans 
la  mesure  suivante  :  elles  ont  restreint 
volontairement  à  un  degré  l'adoucisse- 
ment de  la  peine  k  l'égard  de  537  con- 
damnés ;  elles  ne  pouvaient  franchir  cette 
limite  pour  869  coupables  dont  les  crimes 
entraînaient  la  réclusion  ;  enfin,  elles  ont 
épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation ,  en 
abaissant  la  peine  de  deux  degrés  k  l'é- 
gard de  1,006  condamnés.  Si  l'on  cher- 
che k  classer  les  verdicts  du  jury  d'après 
la  nature  des  affaires,  il  semble  que,  pour 
certaines  accusations,  les  circonstances 
atténuantes  sont  admises  systématique- 
ment. Ainsi,  en  matière  d'infanticide,  le 
jury  ne  les  refuse  guère,  k  moins  que  le 
crime  n'ait  été  entouré  de  circonstances 
horribles.  Sur  126  condamnations  pro- 
noncées pour  ce  crime  pendant  l'année 
1863^  on  ne  compte  qu'une  condamnation 
k  mort,  c'est-k-dire  une  seule  déclaration 
de  culpabilité  sans  circonstances  attè- 
nuantes>  et,  dans  les  125  antres  cas^  on 
relève  121  condamnations  aux  travaux 
forcés  k  temps,  par  suite  de  l'abaissement 
de  la  peine  de  deux  degrés.  Le  jury  pa- 
rait également  disposé  k  l'indulgence  en 
matière  d'attentat  k  la  pudeur,  lorsque 
Taccosé  n'a  pas  autorité  sur  la  victime^  et 
dans  les  cas  d'avortement,  de  fausse 
monnaie,  de  coups  et  blessures  ayant  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  de  faux  témoignage^  etc. 
La  loi  du  13  mai  1863  a,  du  reste^  déféré 
aux  tribunaux  correctionnels  la  répres- 
sion ée  ces  deux  dernières  infractions.  Si 
le  nombre  des  accusatioDS  soumises  au 


jury  a  notablement  diminiiéf  cslui  des 
accusations  jugées  par  contumatse  a,  au 
contraire,  éprouvé  une  légère  augmenta- 
tion. De  394,  en  1862,  le  nombre  des  af- 
faires de  cette  dernière  catégorie  s'est 
élevée  en  1863,  k  310.  Elles  comprenaient 
338  accusés  dont  la  plupart  étaient  pour- 
suivis pour  banqueroute  frauduleuse, 
faux,  vol  et  viol  ou  attentat  k  la  pudeur. 
Un  seul  acquittement  a  été  prononcé  (en 
matière  de  faui]  ;  tous  les  autres  accusés 
ont  été  condamnés  :  12  k  mort,  16  aux 
travaux  forcés  k  perpétuité,  235  aux  tra- 
vaux forcés  k  temps  et  74  k  la  réclusion. 
Parmi  ces  mêmes  condamnés^  15  ont 
été  repris  dans  l'année  du  compte^  et»  en 
les  réunissant  k  82  autres  contumax  ju- 
gés antérieurement  et  repris  en  1863,  on 
trouve  que  107  accusés  sont  venus  pen- 
dant cette  année  répondre  devant  le  jury 
de  crimes  sur  lesquels  les  cours  d'assises 
avaient  déjk  eu  k  statuer  sans  l'assistance 
de  jurés.  Ces  107  accusés  ont  été  ;  45 
acquittés  (les  deux  cinquièmes)  et  62  con- 
damnés, savoir  :  10  aux  travaux  forcés  k 
temps,  11  k  la  réclusion  et  32  k  des  pei- 
nes correctionnelles.  Si  j'ai  dû  appeler 
l'attention  de  Votre  Majesté  sur  la  dimi- 
nution assez  sensible  survenue  en  1863 
dans  le  nombre  des  accusations  soumises 
au  jury,  le  mouvement  corrélatif,  qui 
s'est  produit  dans  le  nombre  des  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  correction- 
ne]s>  n'est  pas  moins  digne  d'intérêt.  Au 
chiffre  de  145,246  affaires  en  1862,  cor- 
respond, en  1863,  celui  de  135,817)  soit, 
9,429  affaires  de  moins.  Parmi  les  délits 
communs  qui  intéressent  réellement  l'or- 
dre public,  ceux  qui  ont  pris  la  plus  large 
part  k  cette  diminution  sont  :  la  trompe- 
rie jur  la  qualité  ou  la  quantité  de  la 
chose  vendue  (réduction  de  21  0/0)  ;  l'es- 
croquerie et  le  vagabondage  (11  0/0)  ;  le 
vol  et  l'abus  de  oonfianee  (9  0/0);  la 
mendicité  (6  0/0)  «  Quant  aux  contraven- 
tions spéciales,  on  doit  signaler,  k  l'égard 
des  contraventions  forestières  jugéest  une 
diminution  de  2,876  ou  de  18  0/0«  Ce 
chiffre  ne  représente  pas  exactement  une 
diminution  correspondante  dans  les  eon*- 
traventions  commises.  En  effet,  le  nom- 
bre des  transactions  pour  délits  constants 
ayant  augmenté  de  6  0/0,  grâce  k  l'ap- 
plication intelligente  du  droit  concède  k 
l'administration  par  la  loi  du  18  juin 
1859^  la  diminution  réelle  n'est  que  de 
1,190  contraventions  ou  3  0/0.  Enfin  la 
réduction  la  plus  considérable,  constatée 
en  1863,  porte  sur  les  faits  d'usage  de 
timbres-poste  oblitérés;  elle  est  de  30 
0/0.  En  deux  ans,  ces  infractions  ont  di- 
minué de  près  de  moitié  ;  en  18&1,  on  en 
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relevait  encore  1,216;  en  1869^  il  n*y  en 
avait  plus  qoe  983,  et  en  1863  on  n*en 
compte  que  693.  Il  est  juste  de  signaler 
en  sens  inverse  quelques  augmentations 
de  chiffres.  Ainsi,  les  délits  d'infraction 
au  ban  de  surveillance  ont  été  un  peu 
plus  nombreux  en  1863  que  Tannée  pré- 
cédente (3,345  au  lieu  de  3,189).  Il  en  a 
été  de  même  pour  les  délits  de  coups  et 
blessures  volontaires,  dont  le  nombre 
s*cst  accru  de  821  (15,294  au  lieu  de 
14,473)  ;  le  contingent  apporté  an  chifflre 
de  1863  par  la  loi  du  13  mai  n'est  cepen^ 
dant  que  de  128  affaires.  Ces  résultats 
généraux  sont  de  nature  à  satisfaire  les 
esprits  les  plus  exigeants,  surtout  si  on 
les  compare  k  ceux  révélés  par  la  statis- 
tique officielle  anglaise.  Ainsi  les  vols  de 
toute  espèce,  crimes  ou  délits,  jugés  par 
nos  cours  et  tribunaux,  ne  dépassent  pas 
30,375,  tandis  qu'en  Angleterre  ces  mê- 
mes faits,  soumis  aux  juridictions  ordi- 
naires, atteignent  le  chiffre  de  39,025, 
non  compris  les  vols  jugés  par  la  voie 
exceptionnelle  de  la  summary  conviction. 
Ajoutons  encore  que  l'Angleterre  compte 
738  vols  sur  les  grands  chemins,  et  la 
France,  42  seulement.  Le  nombre  des 
prévenus  a  nécessairement  subi  un  mou- 
vement correspondant  k  celui  des  affai- 
res ;  il  n'est  que  de  165,104,  tandis  qu'il 
atteignait  176,456  en  1862;  c'est,  en  fa- 
veur de  1863,  une  diminution  de  11,352 
ou  6  0/0.  Les  165,104  prévenus  jugés  en 
1863  par  les  tribunaux  correctionnels  se 
répartissent,  eu  égard  au  sexe,  en  138,003 
hommes  (836  sur  1,000)  et  27,101  femmes 
164  sur  1,000).  C'est,  à  un  centième 
près,  les  mêmes  proportions  qu'en  1862. 
L'âge  n'a  pu  être  connu  que  pour 
137,718  prévenus  de  délits  communs,  sur 
139,529.  Ils  se  classent  ainsi  :  5,627 
(41  sur  1 ,000)  avaient  moins  de  seize  ans  ; 
18,601  (135  sur  1,000)  étaient  âgés  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  et  113,490  (824 
sur  1,000)  avaient  dépassé  leur  majorité. 
Quant  aux  prévenus  de  contraventions 
fiscales  et  forestières,  souvent  jugés  par 
défaut,  la  statistique  néglige  lïe  relever 
l'âge,  qu'il  serait  difficile  et  coûteux  de 
constater.  L'initiative  de  la  poursuite  a 
été  prise  par  les  parties  lésées  dans 
7,600  affaires,  et  parles  administrations 
publiques  dans  14,881.  Les  autres  affai- 
res (113,336)  ont  été  jugées  k  la  requête 
du  ministère  public,  savoir  :  40,419  (un 
peu  plus  du  tiersy  après  une  instruction 
préalable;  65,140  sur  citation  directe 
(C.  I.  C),  et  7,777  (délits  flagrants)  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863.  Les  dé- 
lits qui  ont  le  plus  fréquemment  motivé 
l'application  de  cette  dernière  loi  sont  : 


le  vol (2,375  affaires),  la  mendieité  (1,144), 
le  vagabondage  (975),  les  coups  et  bles- 
sures (632),  la  rébellion  (535),  l'outrage 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  de  la 
force  publique  (476),  la  rupture  de  ban 
(465),  l'escroquerie  (408),  l'outrage  public 
k  la  pudeur  (223),Vabusde  confiance (175). 
Le  résultat  des  affaires  varie  ,  comme  k 
l'ordinaire,  suivant  la  qualité  des  parties 
qui  ont  intenté  l'action.  Je  n'insisterai 
pas  sur  les  causes  de  l'insuccès  fréquent 
des  parties  civiles  ou  des  résultats  plus 
satisfaisants  des  administrations  publi- 
ques poursuivantes;  mais  je  constate  que 
le  ministère  public  n'a  complètement 
échoué  que  dans  46  affaires  sur  1,000. 
Cette  proportion  n'avait  pas  encore  été 
atteinte  ;  elle  est  la  meilleure  démonstra- 
tion de  la  réserve  prudente  qu'apportent 
les  magistrats  du  parquet  dans  l'exercice 
de  l'action  publique.  Le  résultat  général 
des  poursuites  diffère  très-peu  d'une  an- 
née k  Vautre  ;  si  les  chiffres  réels  varient, 
les  proportions  sont,  pour  ainsi  dire, 
identiques.  Sur  les  165,104  prévenus  de 
1863,  on  trouve  :  13,762  (83  sur  1,000) 
acquittés;  1,293  (8  sur  1,000)  mineurs 
de  seize  ans  remis  k  leurs  parents  os 
placés  simplement  en  surveillance  (art.  66 
et  271,  §  2,  du  Code  pénal);  2,046  (f3 
sur  1 ,000)  mineurs  de  seize  ans  acquittés 
faute  de  discernement,  mais  envoyés  dans 
une  maison  de  correction  ;  9,279  (56  sur 
1,000)  condamnés  k  un  an  et  plus  d'em- 
prisonnement ;  75,941  (460  sur  1,000) 
atteints  de  peines  d'emprisonnement  in- 
férieures k  un  an  ;  et  62,783  (380  sur 
1,000)  soumis  k  l'amende  seulement. 
Parmi  les  85,220  prévenus  condamnés  k 
l'emprisonnement,  2,662  ont  été,  en 
outre,  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  278  ont  été  interdits  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Gode 
pénal,  et  2  ont  été  condamnés  k  faire 
réparation  ou  k  s'éloigner  d'un  lieu 
déterminé,  en  vertu  des  art.  227  et  229 
du  Code  pénal.  En  1862  les  tribunaux 
correctionnels  avaient  infligé  plus  souvent 
ces  peines  accessoires.  La  surveillance 
avait  été  prononcée  3,231  fois  (569  de 
plus),  et  l'interdiction  393  fois  (115  de 
plus).  Les  condamnés  pour  délits  com- 
muns n'obtiennent  pas  le  bénéfice  des  dis- 
positions de  l'art.  463  du  Code  pénal  dans 
une  proportion  aussi  large  que  les  accusés 
déclarés  coupables  par  le  jury.  Cependant, 
en  1863,  cette  faveur  a  été  accordée  à 
56  condamnés  sur  100,  en  matière  de  dé- 
lits qui  permettent  l'atténuation  de  Fart. 
463.  La  proportion  était  de  58  0/0  es 
1862.  Quelles  que  soient  les  conséquences 
qu'on  doive  tirer  de  ces  chiffires,  on  peut 
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continuera  s'étonner  de  l'indulgence  des 
magistrats  pour  les  prévenus  de  vol,  de 
vagabondage  et  de  mendicité,  dont   la 
plupart  sont  des  récidivistes.  Ainsi  Vart. 
463  du  Gode  pénal  a  été  appliqué,  en 
i863,  k  822  voleurs,   882   vagabonds  et 
912  mendiants,  sur  1^000  condamnés  de  ^ 
chaque  catégorie.  En  1862,  ces  chiffres 
proportionnels  n'avaient  été  respective- 
ment que  de  783,  840  et  887.  Des  peines 
de  six^  huit^  dix  et  quinze  jours  d'empri- 
sonnement ne  sont  pas  de  nature  k  ré- 
primer   des    habitudes   coupables^    qui 
conduisent  k  tous  les  vices.  Les  frais  et 
les  lenteurs  de  poursuites,  sans  cesse  re- 
nouvelées contre  les  mêmes  délinquants, 
ne  répondent  pas  aux  besoins  de  Tordre 
social  obstinément  troublé  par  des  indivi- 
dus pour  qui  le  désordre  est  une  profes- 
sion. Le  nombre  total  des  appels  interje- 
tés  en   1863  a  éprouvé  une   réduction 
correspondante  k  celle  qui  vient  d'être 
constatée  pour  les  jugements  rendus  par 
les    tribunaux    correctionnels  (6    0/0); 
mais  la  proportion  est  la   même  qu'en 
1862,  c'est-k-dire  qu'il  y  a  eu  46  appels 
pour  1,000  jugements.  11  a  été  interjeté 
appel,  en  1863,  par  7.656  prévenus  contre 
6,267  jugements  qui  les  frappaient.  En 
1862,  le    premier  chiffre  avait  été  d 
8,443,  et  le  second  de  6,715.  Le  décrois- 
sement  s'est  manifesté  dans  presque  tous 
les  ressorts  ;  on  ne  relève  d'augmentation 
notable  que  dans  ceux  d'Aix  (30  0/0),  de 
Toulouse  (19  0/0),,  de  Nancy  et  de  Nîmes 
(17  0/0).  Sur  les  6,267  jugements  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  4,456  (711  sur 
1,000)  ont  été  confirmés  par  les  cours; 
c'est  un  centième  de  moins  qu'en  1862, 
mais  un  de  plus  qu'en  |1861.  Parmi   les 
4,543  accusés  jugés  en  1863  par  les  cours 
d'assises,  1,701  (374  sur  1,000)   avaient 
été  antérieurement  condamnés  :  85  aux 
travaux  forcés,  87  k  la  réclusion,  525  k 
plus  d'un  an  d'emprisonnement,  838  k  un  an 
ou  moins  de  la  même  peine,  et  166  k  l'a- 
mende seulement.  Les  sept  dixièmes  de 
ces  récidives  (1,233)  étaient  poursuivis, 
en  1863,  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés, et  les  trois  quarts  de  ce  nombre, 
on  948,  étaient  accusés  de  vols  qualifiés 
de  toute  espèce.  Ainsi  c'est  au  vol  que  s'est 
livrée  la  moitié  au  moins  des  récidivistes. 
Les  1,701    récidivistes  traduits    devant 
le  jury  pendant  l'année  de  ce  compte  ont 
été  :  199  (117  sur  1,000)   acquittés,  915 
(538  sur  1,000)  condamnés  k  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  et  587  (345  sur 
1 ,000  condamnés  k  des  peines  correction- 
nelles. Le  nombre  des  prévenus  jugés  en 
récidive  par  les  tribunaux  correctionnels 
est  descendu,  en  1863,  k  45,937,  après 


avoir  été  de  47,548  en  1B62.  Cette  dimi- 
nution, conséquence  naturelle  de  celle  du 
nombre  total  dés  prévenus,  est  plus  appa- 
rente que  réelle.  En  effet,  si  l'on  rappro- 
che le  chiffre  ci-dessus  (45,937)  de  celui 
qui  représente  le  nombre  des  prévenus 
dont  les  antécédents  judiciaires  ont  pu 
être  constatés  (148,592),  on  voit  que  la 
proportion  des  récidivistes  (309  sur  1,000 
prévenus)  dépasse  celle  fournie  par  l'an- 
née 1862  (304  sur  1,000).  Les  45,937 
prévenus  récidivistes  de  1863  se  divisent 
de  la  manière  suivante,  eu  égard  aux 
peines  qu'ils  avaient  précédemment  su- 
bies :  716  étaient  libérés  des  travaux  for- 
cés, 777  de  la  réclusion,  8,640  d'un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  an^  28^284 
d'un  emprisonnement  d'un  an  ou  moins; 
7,520  n'avaient  été  antérieurement  con- 
damnés qu'k  des  peines  pécuniaires.  Par 
suite  des  nouveaux  débats,  1^584  (0,034) 
ont  été  acquittés,  et  44,353  condamnés, 
savoir  :  7,906  k  l'amende  et  36,447  k 
Temprisonnement.  U  faut  surtout  consta- 
ter que  la  durée  de  l'emprisonnement  a 
été  de  moins  de  six  jours  pour  966  réci- 
divistes ;  de  six  jours  k  un  an  pour  30,451  ; 
d'un  an  et  un  jour  a  cinq  ans  pour  4,366; 
de  cinq  ans  pour  532  ;  de  cinq  k  dix  ans 
pour  87;  enfin  de  dix  ans  pour  45.  En 
examinant  le  mouvement  des  récidivistes^ 
au  point  de  vue  de  la  nature  des  faits  in- 
criminés, on  constate,  par  rapport  k  1862, 
une  plus  grande  diminution   parmi  les 
prévenus  de  délits  contre  les  propriétés 
que  parmi  les  auteurs  d'attaques  contre 
les   personnes   ou    Tordre    publie.    On 
compte  23,802  récidivistes  de  la  première 
catégorie  au  lieu  de  25^021^  tandis  que 
le  nombre  des  récidivistes  de  la  seconde 
est    descendu    seulement  de    22,527    k 
22,135.  Les  tableaux  113  k  118  du  compte 
présentent  sur  la  récidive,  dans  ses  rap- 
ports  avec  les  établissements   péniten- 
tiaires, des  indications  assez  semblables 
k  celles  des  années  précédentes.  En  ce 
qui  concerne  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  il  serait  prématuré  de  tirer  des 
conclusions  du  régime  forcément  transi- 
toire qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi 
de  1854.  Malgré  des  efforts  persévérants, 
le  bagne  de  Toulon  contient  encore  un 
grand  nombre  de  forçats^  taudis  que  ceux 
transportés  dans  les  colonies  sont  soumis 
k  une  résidence,  dont  la  durée  et  les 
conditions  varient  beaucoup.  Il  serait  donc 
inutile  d'insister  sur  le  mouvement  des, 
récidives  dans  cette  classe  de  criminels. 
C'est  k  l'égard  des  libérés  des  maisons 
centrales  qu'il  est  possible,  dans  une  cer- 
taine mesure^  de  discuter  l'influence  du 
régime  pénitentiaire  sur  la  récidive.  Voici 
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les  résaHats  qne  donne  sur  ce  point  la 
statistique.  Le  nombre  des  hommes  repris 
dans  les  trois  ans^  au  sortir  de  ces  éta- 
blissements, est  aujourd'hui  de  34  sur 
100;  il  s'était  élevé,  il  y  a  dix  ans,  à  38 
sur  100.  (Joe  diminution  analogue  est  re- 
levée pour  les  femmes  libérées  des  mai- 
sons centrales  après  y  avoir  subi  des 
peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion 
ou  de  Vemprisonnement  ée  plus  d'un  an  ; 
la  proportion  des  récidives  est  descendue, 
en  dix  années,  de  27  à  23.  La  récidive  est 
donc  plus  fréquente  parmi  les  hommes 
libérés  que  parmi  les  femmes;  la  même 
remarque  s'applique  aux  jeunes  détenus 
sortis  dês  eolonies  agricoles  ou  indus- 
trielles; on  compte,  dans  les  trois  ans,  sur 
100  libérés,  1 3  garçons  repris  contre  7  filles . 
Les  travaux  dos  juges  de  paix ,  en  ma- 
tière de  simple  police,  ont  été  moins  con- 
sidérables en  1863  qu'ils  ne  l'avaient  été 
les  années  précédentes.  Le  nombre  des 
contraventions  soumises  k  ces  magistrats 
s'élevait,  en  1861,  à  416,202,  et,  en  1662. 
k  484,602.  Il  est  descendu,  en  1868,  k 
392,603.  C'«st  une  diminution  de  10  0/0, 
eu  égard  au  chiffre  de  1862,  et  de  6  0/0 
par  rapport  à  celui  de  1861.  Il  est  im> 
possible  d'assigner  une  cause  spéciale  à 
œtte  réduction,  qui  porte  sur  toutes  les 
espèces  de  contraventions  et  sur  tous  les 
r68.sorts  de  cours  impériales.  Ainsi  le  dé- 
partement de  la  Sei»e,  où  la  surveillance 
n'a  G«)rt»inement  pas  subi  d'aUération, 
entre  pour  un  sixième  dans  la  diminution, 
et  ne  présente  plus,  en  1B63,  que  42,274 
affaires  de  simple  police  au  lieu  do 
40,429.  Dans  les  302,603  affaires  de  1663, 
on  compte  335,394  jugements  contradic- 
toires (0.854)  et  57,211  jugements  par 
défaut.  386,064  affaires  ont  été  introduites 
h  la  requête  du  ministère  public,  et  6,541 
par  la  partie  lésée.  Ce  dernier  chiffre, 
toujours  très-faible,  ne  dépasse  jamais 
2  0/0.  Sur  les  518,089  inculpés  que  ces 
décisions  intéressaient,  863  ont  été  ren- 
voyés en  vertu  de  déclarations  d'incom- 
pétence ;  28,979  (0,056)  acquittés; 
451,914  (0,874)  frappés  d'amendes,  et 
36,333  (0,070)  condamnés  k  l'eraprison- 
nenh^Dt  d'un  k  cinq  jours.  Il  a  été  déféré 
aux  tribunaux  correctionnels  51?  appels 
contre  des  jugements  de  simple  polico; 
267  ont  été  suivis  de  conârmation,  et  250 
OBt  été  couronnés  de  succès.  On  doit  con« 
stator  avoe  regret  que  les  décisions  des 
juges  de  paix  ^ui  avaient  été  maintenues 
par  la  juridiction  du  second  degré,  dans 
la  proportion  de  60  sur  100  en  1861,  n'ont 
plus  triomphé  dans  cette  épreuve  que 
54  fois  sur  100  en  1862,  et  ^  fois  es 
1883.  Indépeadammeiit  de  leurs  attribu- 


tions comme  juges  de  répression,  ees  ma- 
gistrats ont  entendu  123,801  témoins 
dans  28,720  informations  criminelles, 
auxquelles  ils  ont  procédé  en  1863,  soit  en 
cas  de  flagrant^délit,  soit  à  la  requête  des 
juges  instructeurs  ou  du  ministère  public. 

J'ai  eu  l'occasion  de  signaler  plus  haat 
les  principales  espèces  d'infractions  qui 
ont  été  Jugées  en  vertu  de  la  )oi  da  20  mai 
1863  sur  les  flagrants  délits.  Mais  les  dé- 
tails qui  vont  suivre  permettront  h  Votre 
Majesté  de  mieux  constater  les  exeellents 
résultats  produits  par  Texécution  de  cette 
loi,  pendant  les  sept  derniers  mois  de 
l'année  1863.  Le  ministère  public,  qai 
avait  eu  k  s'occuper,  en  1862,  de  270,956 
plaintes,  dénonciations  ou  procès- verbaux, 
en  a  inscrit,  en  1863,  sur  les  registres 
des  parquets,  265,427,  qui,  ajoutés  k 
1,333  provenant  de  l'année  antérieure^ 
forment  un  total  de  366,760.  Les  flagrants 
délits,  prévenus  par  la  loi  précitée,  en- 
trent pour  un  vingtième  dans  le  total  des 
affaires  de  1863  ;  ils  sont  au  nombre  de 
12,972.  Comme  on  devrait  s'y  attendre, 
cette  loi  n'a  reçu  d'application  fréquente 
que  dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation. C'est  Ik  surtout  que  la  circulation 
assure  k  la  justice  répressive  de  nombreux 
témoins  qu'on  peut  immédiatement  re- 
quérir de  déposer  presque  sans  déplaee- 
ment.  C'est  Ik  encore  que  la  police  est  orga- 
nisée de  façon  k  constater  les  faits  avant 
que  le  coupable  et  les  preuves  aient  pu 
disparaître.  Presque  toutes  les  affaires 
dont  le  ministère  public  a  été  saisi  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai  appartiednent 
aux  grandes  villes  de  l'empire.  On  en 
compte  :  k  Paris,  8,423,  sur  36,305  af- 
faires inscrites  au  parquet,  soit  23  0/0; 
k  Lyon,  610  sur  5,745  ou  1 1  0/0  ;  k  Lille, 
384  sur  2,815,  ou  14  0/0;  k  Saint- 
Etienne,  316  sur  2,131,  ou  45  0/0; à 
Nantes,  301  sur  2,181,  ou  14  0/0  ;k 
Nice,  156  sur  089,  ou  16  0/0;  k  Bordeaux, 
144  sur  2,748,  ou  5  0/0.  A  Marseille  il 
n'y  en  a  eu  que  80  sur  4,182,  soit  2  0/0 
seulement.  Le  ministère  de  la  justice  est 
convaincu  que  la  loi* sur  les  flagrants  dé- 
lits peut  et  doit  recevoir  une  application 
beaucoup  plus  fréquente  ;  ses  efforts,  pour- 
suivis avec  persévérance,  arriveront  k  la 
faire  entrer  plus  profondément  dans  les 
habitudes  judiciaires. 

Sur  le  nombre  total  des  affaires  si^- 
lées  aux  parquets  et  qui  forment  le  bjlao 
de  la  criminalité  apparente,  265^306  OPt 
reçu  une  direction  après  examen.  118,74^ 
procôs-veri>aux  ont  été  classés  comme  ne 
pouvant  donner  lieu  k  aucune  poursuite, 
et  les  affaires  introduites  en  exécution  d« 
la  loi  du  20  mai  figurent  pour  5^123  dans 
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ce  idilffire.  é,6âd  pro£èt<-T6rbanx  ^Bt  M 
renvoyés  aux  juridiâtions  compét^Rtos. 
80^918  affaires  ont  été  portées  diraete- 
inent  k  i'audieooe  correotianneile ,  sa* 
voir  :  T,QM  k  la  requête  des  parties  ci- 
viles, et  73,a8i  à  eell6  du  ministère 
public.  Eafia,  56,974  informations  ont 
été  déférées  aux  juges  d'instruction.  La 
comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux 
de  i8^  açeuse  une  augmentation  du 
nombre  des  affaires  abandonnées  par  le 
ministère  public  (4,741  de  plus  qu'en 
i8ô2).  Il  y  a  une  diminution  sensible  des 
affaires  envoyées  k  rinstruetion  (14,674 
de  moins  :  un  cinquième).  ËnÉn,  et  par 
voie  de  conséquence,  le  nombre  des  af^ 
fa  ires  poursuivies  par  citation  directe  du 
ministère  publie  s'élève  de  67,597  («chiffre 
de  1862)  k  73,254.  Quant  k  la  procédure 
appliqaée  k  ces  dernières  affaires,  on  doit 
remarquer  que^  dans  1,462  (0,020)^  l'in» 
culpé  a  été  conduit  immédiatement  k  la 
bari«,  çt  que,  dans  6,307  (0,086),  il  a  été 
cité  d*urgence,  avec  mandat,  tandis  que 
les  65,4^  autres  affaires  ont  été  pour^ 
suivies  par  la  voie  de  la  citation  directe 
ordinaire.  La  loi  du  iO  mai  1863  a  eu 
pour  effet,  comme  on  vient  de  le  voir,  de 
réduire  considérablement  la  técbe  irape-^ 
sée  aux  juges  d'instruction.  Le  nombre 
des  aâaires  que  ces  magistrats  ont  ré* 
glées  par  des  ordonnances,  en  1863,  n'est 
que  de  59,348,  après  avoir  été  d«  74,924 
en  4862.  Dans  14,913  affaires  (un  quart), 
ils  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  k  sui- 
vre contre  aucun  des  prévenus.  Des  or- 
donnances de  renvoi  ont  déféré  3,863 
affaires  k  la  chambre  d'accusation,  40,045 
an  tribunal  correctionnel,  et  527  k  d'au- 
tres juridictions. 

Indépendamment  de  l'instruction  des 
affaires  de  leur  compétence,  les  Juges 
instructeurs  ont  eu  k  exécuter  11,^)8 
commissions  rogatoires  k  la  requête  de 
leurs  collègues  de  l'empire,  et  148  k  la 
demande  de  magistrats  étrangers.  Ils  en 
ont  expédié  9,892  (0,838)  dans  les  dix 
jours  de  leur  réception.  Cette  proportion 
n'avait  été,  en  1862,  que  de  0,818.  Les 
chambres  d'accusation,  qui  avaient  rendu 
4,3^  arrêts  en  1862,  n'en  ont  prononcé 
que  4,002  en  1863.  Cette  réduction  cor- 
respond k  celle  qui  a  été  constatée  dans 
le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury. 
Elle  porte,  en  effet,  presque  exclusive- 
ment sur  les  arrêts  de  renvoi  aux  assises, 
dont  le  nombre  est  descendu  de  4,050  k 
3,741.  Rien  ne  fait  ressortir  d'une  ma- 
nière plus  saisissante  les  excellents  ré« 
suUats  de  la  loi  du  20  mal  1863  que 
l'effet  produit  par  nne  exécution  de  sept 
mois  k  peine  sur  l'application  de  la  dé- 


tention préventive,  cotte  mesure  d'in- 
stroetion,  souvent  nécessaire  dans  i'inté* 
rét  delà  société,  mais  que  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté  s*est  attaché  k  res- 
treindre avec  une  sollicitude  persévérante. 
En  1862,  on  avait  arrêté  préventivement 
et  écroué  67,427  individu».  En  1863,  le 
nombre  en  est  réduit  k  58,861  :  c'est  un 
progrès  de  8,566,  quoique  la  loi,  k  la-* 
quelle  il  parait  dû,  n^ait  été  mise  en  vi^ 
gueur  qu'k  partir  du  1*'  juin.  D'ailleurs, 
sur  1,000  individus  soumis  k  la  détention 
préventive,  639  ont  vu  statuer  sur  leur 
sort  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
leur  arrestation,  225  dans  la  seconde 
quinzaine,  97  dans  le  deuxième  mois,  25 
dans  le  troisième,  et  14  seulement  plus 
tard.  En  1862,  le  premier  de  ces  nombres 
proportionnels  n'était  que  de  574  sur  1 ,000. 
Ces  chiffres  comprennent  les  aocusés 
de  crimes;  mais  si  l'on  isole,  k  ce  point 
de  vue,  les  individus  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  après  avoir  été 
détenus  jusqu'au  jugement,  ont  constate 
que,  sur  1,000  prévenus  de  cette  catégorie, 
673  ont  été  jugés  dans  la  quinzaine  de 
l'arrestation  en  1863,  tandis  qu'en  1862, 
il  n'y  en  avait  eu  que  550.  Le  nombre  réel 
de  ces  derniers  est  de  30,292  ;  c'est  la 
moitié  du  nombre  total  des  individus  ar- 
rêtés :  ajoutons  encore  que  902  (30  0/0  } 
ont  été  détenus  préventivement  moins 
d'm  jour;  4,443  (147  0/0)  d'irn  jour  k 
(ro?>  jours;  13,365  (441  0/0  de  quatre  k 
/tuti  jours,  et  11,582  (382  0/0)  éênêufk 
quinze  jours.  Ces  résultats  seraient  plus 
satisfaisants  encore,  si,  k  Paris,  les  délin- 
quants arrêtés  pouvaient  être  mis  plus 
promptement  k  la  disposition  du  minis- 
tère public.  On  remarquera,  en  effet, 
comme  une  anomalie,  que  le  nombre  des 
individus  jugés  dans  les  trois  jours  du 
délit  est  inférieur  k  celui  des  affaires  dont 
le  tribunal  a  été  saisi  en  vertu  de  la  loi 
des  iagrants  délits.  Ce  fait  n'accuse  au-* 
cune  négligence  de  la  part  d'un  parquet 
où  le  zèle  et  l'exactitude  sont  héréditaires. 
Mais  l'organisation  de  la  police  municipale 
et  les  délais  de  l'information  préparatoire 
k  laquelle  se  livrent  ses  divers  agents  re- 
tardent souvent  de  deux  k  trois  jours  la 
conduite  du  prévenu  au  parquet,  tandis 
que  la  statistique ,  avec  sa  sincérité  in* 
flexible,  prend  pour  point  de  départ  de  la 
détention  le  jour  même  de  l'arrestation. 
Sll  était  possible  d'appliquer  k  Paris  les 
procédés  adoptés  dans  d'autres  villes,  le 
nombre  des  individus  jugés  avant  le  qua- 
trième jour  s'élèverait  de  3,600. 

Les  détenus  font  rarement  usage  du 
droit  de  réclamer,  aux  termes  du  chapi- 
tre 8,  livre  l**,  du  Code  d'instraction 
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criminelle,  leur  mise  en  liberté  provi- 
soire. Sur  58,861  individus  arrêtés  pen- 
dant Tannée  du  compte,  275  seulement 
ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  liberté  avec 
caution,  en  vertu  de  Tarticle  114.  En 
1862,  il  y  en  avait  eu  520.  Les  juges 
d'instruction,  d*accord  avec  le  ministère 
public,  avaient,  en  1862,  donné  main- 
levée du  mandat  de  dépôt  en  faveur  de 
1^727  individus  arrêtés  pour  crimes  ou 
délits.  La  loi  du  4  avril  1855  n'a  reçu 
d'application  en  1863  qu'à  l'égard  de 
1,455  inculpés.  Cette  diminution  s'expli- 
que facilement  par  l'influence  de  la  loi 
des  flagrants  délits  sur  le  nombre  des 
affaires  envoyées  k  l'instruction.  Pendant 
les  sept  derniers  mois  de  l'année,  les 
tribunaux  correctionnels  ont  mis  en  li- 
berté provisoire,  avec  ou  sans  caution 
(article 5  de  la  loi  du  20  mai),  110  inciil- 
pés  arrêtés  pour  des  délits  flagrants  et  dont 
ils  renvoyaient  le  Jugement  k  une  autre  au- 
dience. Il  a  été  soumis,  en  1863^  k  la  cham- 
bre criminelle  de  la  cour  de  cassation,  1 ,081 
pourvois  formés  :  533  contre  des  arrêts 
criminels,  391  contre  des  arrêts  ou  des 
jugements  correctionnels^  153  contre  des 
jugements  de  simple  police,  et  4  contre 
des  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale.  La  cour,  déjk  saisie 
de  plusieurs  pourvois  antérieurs,  a  rendu 
1,092  arrêts,  savoir  :  163  de  cassation, 
653  de  rejet,  et  276  de  non-lieu  k  sta- 
tuer. Elle  a  enfin  prononcé  59  arrêts  de 
règlement  de  juges,  et  3  arrêts  de  ren- 
voi k  d'autres  juges  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ou  de  sûreté  publique.  Mon 
département  s'est  occupé^  en  1863,  de 
139  extraditions,  dont  65  étaient  récla- 
mées par  la  justice  française,  et  74  ont 
été  accordées  aux  puissances  étrangères. 
Le  chifi're  total  est  presque  le  même  que 
celui  de  1862  (136),  mais  la  répartition 
en  est  bien  diff'érente  :  on  comptait,  en 
1862,  80  extraditions  demandées  par  la 
France  et  56  accordées  par  elle.  Les  cri- 
mes qui  ont  le  plus  souvent  donné  lieu  k 
des  extraditions  sont  le  vol  et  l'abus  de 
confiance  (38),  le  faux  (29),  l'assassinat 
et  le  meurtre  (28),  la  banqueroute  frau- 
duleuse (25),  etc. 

La  police  de  Paris  a  arrêté  23,166  dé- 
linquants en  1863  :  19,525  hommes  et 
3,641  femmes.  C'est  1,817  arrestations 
de  moins  qu'en  1862.  Parmi  ces  23,166 
individus,  11,232,  près  de  la  moitié, 
avaient  déjk  été  arrêtés,  soit  pendant 
l'année,  soit  antérieurement.  L'autorité 
judiciaire  a  été  saisie  dans  20,239  cas  ; 
les  autres  inculpés  ont  été  relaxés  immé- 
diatement ou  admis  dans  les  hôpitaux. 
D'année  en  année  les  parquets  reçoivent 


un  plus  grand  nombre  de  procèft-v^rbaiii 
constatant  les  morts  accidentelles  de  tonte 
nature.  De  9,810  en  1858,  ce  nombre 
s'est  régulièrement  élevé  jasqu'k  12,233 
en  1863.  Plus  des  huit  dixièmes  de  ces 
accidents  (10,057)  ont  atteint  des  hom- 
mes. Le  tableau  147  du  compte  indique 
les  différents  genres  de  mort  aux^elsont 
succombé  les  victimes.  L'accroissement 
s^applique  k  toutes  les  catégories.  Les 
morts  volontaires  avaient  suivi,  depuis 
plusieurs  années,  la  même  progressioe 
que  les  morts  accidentelles.  Ce  mouTement 
s'est  arrêté  en  1863,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  k  constater  que  le  nombre  des 
suicides  n'a  été  cette  année  que  de  4,613, 
tandis  qu'il  s'était  élevé  en  1862  k  4,770. 
Le  département  de  la  Seine  snrtent 
compte  101  suicides  de  moins. 

Les  4,613  suicides  de  1863  ont  été 
commis:  3,637  (775  sur  1,000)  par  des 
hommes  et  976  par  des  femmes.  La  sta- 
tistique criminelle  s'est  complétée,  pour 
la  première  fois,  par  l'indication  de  l'état 
civil  et  de   famille  des    suicidés.  Les 
4,454  malheureux  k  l'égard  desquels  ce 
renseignement  a  pu  être  fourni  se  clas- 
sent de  la  manière  suivante  :  célibataires, 
1,588  (36  sur  100);  mariés  avec  enfaats, 
1,432  (32  sur  100)  ;  mariés  sans  enfuits, 
684  (15  sur  100);  vcnf^  avec  enfants,  4S3 
(11  sur  100),  et  veufs  sans  enfants,  267 
(6  sur  100).  Le  nombre  des  grâces,  com- 
mutations ou  réductions  de  peines  accor- 
dées par  Votre  Majesté,  à  l'occasion  de 
la  fête  nationale  du  15  août  1863,  a  été 
bien  plus  considérable  que  les  années 
précédentes.  Sur  1,678  condamnés  signa- 
lés par  l'administration  comme  pouvait 
mériter  le  bienfait  de  la  clémence  impé- 
riale, 1,276  (plus  des  trois  quarts)  oat 
obtenu  :  551  (43  0/0)  la  remise  entière 
de  la  peine  qui  leur  restait  k   subir,  et 
725  une  commutation  ou  une  réduction  de 
durée.  En  1862,  le  rapport  des  décisions 
gracieusesauxprésentationsn'avaitétéque 
de  58  0/0,  un  peu  moins  des  trois  cinqwè- 
mes.  L'accroissement  de  ces  chiffres  tient  en 
grande  partie  au  progrès  de  la  moralité 
dans  la  classe  des  condamnés  transportés 
k  Cayenne.  L'administration  en  présente 
chaque  année  un  plus  grand  nombre  qsi 
ont  acquis  des  titres  incontestables  k  la 
faveur  de  Votre  Majesté,  en  consacrant 
l'énergie  de  leur  caractère  à  des  travam 
réellement  dignes    d'intérêt.    Tout  ai- 
nonce  une  amélioration  croissante  dans 
cette  situation,  qui  fait  déjk  le  plus  gnitf 
honneur  au  département  de  la  mariie- 
Ses  efforts  persévérants  ont  été  coui»- 
nés  d'un  éclatant  succès.  L'inefficaci^^ 
l'œuvre  de  la  colonisation,  k  l'égard^ 
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forçats  que  la  durée  de  leur  peine  u'assu- 
j  ettit  pas  k  la  résidence  perpétuelle,  tend 
seulement  k  démontrer  que  l'intérêt  so- 
cial et  celui  descondamnéseux-mêmesren- 
dront  nécessaire  Textension  de  cette  obli- 
gation à  tous  les  transportés.  L'influence 
décisive  de  la  vie  de  famille  sur  les  con- 
damnés a  conduit  la  marine  à  favoriser 
généreusement  l'expatriation  des  femmes 
et  des  enfants  des  forçats.  Un  complé- 
ment indispensable  de  l'œuvre,  c'est  l'ap- 
plication la  plus  large  de  l'article  4  de  la 
loi  de  1854  aux  femmes  célibataires  con- 
damnées aux  travaux  forcés  ;  et  il  serait 
môme  opportun  d'étendre  cette  mesure  k 
toutes  les  femmes  réclusionnaires  qui  en 
feraient  la  demande.  L'avenir  des  colonies 
pénitentiaires,  au  point  de  vue  de  la  pros- 
périté et  de  la  moralité,  dépend  évidem- 
ment du  développement  des  liens  de  la  fa- 
mille .  Dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  k  Votre  Majesté  sur  l'année 

1862,  je  signalais  k  son  attention  l'aug- 
Bientation  croissante  des  demandes  en 
réhabilitation;  ce  mouvement,  qui  mar- 
que un  véritable  progrès  moral,  s'est  con- 
tinué en  1863.  Le  nombre  des  réhabili- 
tations accordées  s'est  élevé  k  130.  11  y 
en  avaH  eu  111  en  1862,  107  en  1861, 
82  cnl860,et  64seulcment  en  1859.  Elles 
ont  donc  presque  doublé  en  cinq  ans.  On 
peut  affirmer  que  le  progrès  serait  plus 
sensible  encore  si,  au  cours  et  surtout  k 
l'expiration  de  leur  peine,  les  détenus  re- 
.cevaient  des  instructions  sur  les  condi- 
tions k  remplir  pour  obtenir  la  réhabili- 
tation et  des  exhortations  k  mériter  cette 
réintégration  dans  tous  les  droits  du  ci- 
toyen. Le  montant  total  des  frais  de  jus- 
tice, réellement  payés  en  1863  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  a  subi  une 
réduction  proportionnelle  au  nombre  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles 
poursuivies  pendant  l'année.  11  ft'est  que 
de  4,542,904  fr. ,  après  avoir  été  de 
4,832,370  fr.  en  1862.  Les  recouvrements 
opérés  sur  les  frais  de  justice  ou  les  amen- 
des ont  été  plus  faciles.  Les  condamnés  ont 
acquitté  7,481,492  fr.  au  lieu  de  7  mil- 
lions 293,472  fr.  La  moyenne  des  ft'ais 
taxés  par  affaire  déférée  au  jury  est,  en 

1863,  inférieure  de  20  fr.  k  celle  que 
donnait  Tannée  1862  (246  fr*  au  lieu  de 
266).  Les  frais  par  prévenu  traduit  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  sont 
exactement  les  mômes  :  20  fr.en  moyenne 
pour  les  délits  communs,  et  9  fr.  en  ma- 
tière de  contraventions  fiscales  et  fores- 
tières. On  comprend  que  l'abréviation 
des  détentions  préventives  n'amène  de 
réductions  que  surie  budget  des  prisons. 
La    contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
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en  1863,  contre  2,871  condamnés  crimi- 
nels, correctionnels  ou  de  police;  1,189 
solvables  n'ont  été  mis  en  liberté  qu'après 
avoir  payé  ou  fourni  caution,  et  1,682 
ont  été  élargis,  en  justifiant  de  leur  in- 
solvabilité ou  k  Texpiration  du  terme  fixé 
par  la  loi.  On  compte,  en  outre,  1,053 
délinquants  forestiers  soumis  k  cette  me- 
sure, et  parmi  lesquels  226  étaient  sol- 
vables. Les  cours  d'assises  d'Algérie  ont 
eu ,  comme  celles  de  France,  moins  d'af- 
faires k  juger  en  1863  qu'en  1862.  De 
352,  le  nombre  de  ces  affaires  est  des- 
cendu k  262,  savoir  :  84  accusations  de 
crimes  contre  les  personnes,  et  178  de 
crinres  contre  les  propriétés.  On  ne 
compte  que  453  accusés,  tandis  qu'en 
1862  il  y  en  avait  574.  Sur  100  accusés, 
12  sont  Français,  6  autres  Européens,  et 
81  indijjènes.  Les  453  accusés  de  1863 
ont  été  :  95  {21  0/0)  acquittés;  168  (37 
0/0)  condamnés  k  des  peines  afllictiveset 
infamantes,  et  190  (42  0/0)  condamnés  k 
des  peines  correctionnelles.  En  1862,  les 
proportions  étaient  respectivement  de  24, 
de 31,  et  de  45  sur  100.  La  répression  avait 
donc  été  moins  sévère.  Le  nombre  des  dé- 
lits suit,  k  l'inverse  de  celui  des  crimes, 
une  marche  ascensionnelle  qu'explique, 
du  reste,  l'organisation  meilleure  de  la 
police  judiciaire  dans  la  colonie.  Les  tri- 
bunaux correctionnels  ont  statué  définiti- 
vement, en  1863,  sur  3,653  affaires,  tan- 
dis qu'ils  n'en  avaient  jugé  que  3,181  en 
1862,  2,718  en  1861,  et  2,198  en  1860. 
Les  3,653  afl*aires  de  1863  concernaient 
4,775prévenus,donl9i0,ouuncinquième, 
ont  été  acquittés,  20  mineurs  de  16  ans 
ont  été  envoyés  en  correction  (article  66 
du  Code  pénal).  Les  3,845  autres  ont  été 
condamnés  :  318  k  l'emprisonnement 
pour  plus  d'un  an  ;  2,806  k  moins  d'un 
an  de  la  même  peine,  et  721  k  l'amende. 
A  ces  chiff'res ,  il  convient  d'ajouter  229 
délits  et  285  inculpés  jugés  par  les  tribu- 
naux de  paix  k  compétence  étendue,  en 
vertu  du  décret  du  19  août  1854.  Devant 
cette  juridiction,  la  proportion  des  acquit- 
tements et  des  condamnations  est  identi- 
que k  celle  qui  vient  c^être  donnée  pour 
les  individus  traduits  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  Les  juges  de  paix  de  l'Al- 
gérie ont,  en  outre,  statué,  en  1863,  sur 
11,124  affaires  de  simple  police,  intéres- 
sant 13,022  contrevenants.  Ils  se  sont 
déclarés  incompétents  k  l'égard  de  56  in- 
culpés. Ils  en  ont  acquitté  1,374  (un 
dixième),  et  condamné  :  10,948  k  l'a- 
mende, et  644  k  l'emprisonnement.  Enfin, 
ces  magistrats  ont  procédé  k  1,264  infor- 
mations an  criminel,  dans  lesquelles  ils 
ont  en  k  entendre  5,472  témoins.   Au 
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Je  m\^j  tivec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujeti  le  garde  des  sceaux, 
mnistre  secrétaire  a  Etat  au  départe- 
ment de  la  mtice  et  des  cultes,  ^.Bà- 
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point  de  vue  de  U.  déteoiion  préventive, 
le  compte  de  l'Algérie  offre  des  indica* 
tions  intéressantes.  L'abréviation  sensible 
de  la  détention  ne  peut,  comme  en  France^ 
être  attribuée  U  la  loi  des  flagrants  délits, 
dontrapplication  dans  TÀfrique  française 
est  nécessairement  fort  restreinte.  135  af- 
faires seulement  ont  été  jugées  en  vertu 
de  cette  loi  pendant  Tannée  1863.  Gepen-* 
dant,  sur  1,ÛQ0  individus  arrêtés,  307 
ont  vu  cesser  leur  détention  préventive 
dans  les  quiuze  jours,  et  392  dans  le 
mois  de  leur  arresution.  Ea  i^%  les 
nombres  proportionnels  correspondants 
étaient  24*  et  W3.  Tous  les  tvibunauiL 
ont  concouru*  dans  une  certaine  mesure^ 
à  cette  amélioration,  mais  celui  de  Gon-r 
stantine  méfite  d'être  particulièrement 
signalé  :  le  nombre  considérable  des  af-« 
fttires  envoyées  à  l'iostruction  n'y  a  pas 
ralenti  la  marcbe  des  procédures. 

J'ai  terminé.  Sire,  l'analyse  des  nom- 
breux tableaux  qui  composent  le  compte 
statistique  criminel.  Votre  Majesté  a  pu 
se  convaincre  que  de  notables  progrès  ont 
été  réalisés.  Diminution  sensible  du  nom* 
bre  des  crimes  et  délits;  usage  moins 
fréquent  de  la  détention  préventive  et 
surtout  abréviation  de  sa  durée;  réduc- 
tion du  nombre  des  affaires  soumises  k 
l'instruction;  économie  dans  les  frais; 
tels  sont  iQ»  résultats  les  plus  saillants 
de  l'année  1863.  Les  uns  sont  dus  k  la 
situation  générale  de  l'Empire,  à  la  paix 
et  k  la  prospéfité  matérielle  qui  assurent 
Tordre  public  ;  les  autres  sont  la  consé- 
quence des  améliorations  introduites  dans 
la  procédure  criminelle,  et  d'une  surveil- 
lance infatigable  qui  décourage  le  vice 
par  la  certitude  de  la  répression.  Dans 
une  revue  des  faits  accomplis  depuis  une 
année  entière,  je  dois  me  borner  à  an- 
noncer que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  ne  se  lasse  pas  d'étudier  les  ré- 
formes praticables  et  que  plusieurs  pro-^ 
jet3  important^  seroi^t  fournis  j^u  Gorp«^ 
législatif  dai^s   la  prochaine  session. 

Il  me  reste,  Sire,  k  remplir  un  devoir, 
bien  doux  pour  votre  ministre  de  la  jus- 
tice, en  exprimant  liautement  la  satisfac- 
tion que  m'inspirent  les  travaux,  si  utiles 
à  la  société,  des  corps  judiciaires  dont  la 
surveillance  m'est  confiée.  La  magistra- 
ture a  évidemment  apporté  le  zèle  le 
plus  consciencieux  à  l'accomplissement 
de  sa  péjail)le  tâcbe.  Par  ses  effitrts  perr 
sévérants  pour  que  la  justice  fût  bien  et 
promptement  rendue,  elle  a  répondu  aux 
vœux  de  Votre  Majesté,  ^t  s'est  créé  de 
nouveaux  titres  à  la  baute  bienveillance 
de  V£mpereur>  eomme  ^  la  reconnaissance 
du  pays. 


9t  KAi  186S,  ^  RtppQKt  $mf  VtidmimknnMo%àt 
1%  jo0ti««  ciTi^A  en  Fi««ee  pftwUoi  ru- 
née  iSeS.  (Mo«.  d«  S3  oMi  1865.) 

Sire,  j'ai  eu  l'bonneur  4e  soumettre  k 
Votre  M4j09té  lo  eompte  générsil  de  Tad- 
miuistrgtion  de  U  justice  criminelle  «a 
Frapee  et  en  Algérie  pendant  Tanaée 
1863:  je  mets  aujourd'I^ui  sofis  les  yeiti 
de  l'Empereur  le  tableiiu  des  travaux  ae* 
conaplis  par  les  >uridictioas  civiles  et  cou- 
merciales  au  cours  de  la  même  année.  Si 
la  justice  criminelle  pourvoit  aux  condi- 
tions essentielles  de  Tordre  publie,  en  as- 
surant la  sécurité  des  personnes  et  le  res- 
pect des  propriétés,  la  justice  civile  s'a 
pas  k  protéger  de  moindres  intérêts  :  elle 
est  gardienne  du  droit  dans  toutes  ses 
manifestations  et  sous  tous  ses  aspects; 
elle  consacre  Tétat  des  pfârQ^nes  etk 
lien  des  obligations  ;  procès  civils  et  de 
commerce,  ventes  judiciaires  «  ordres  cl 
contributions,  tous  les  modes  par  lesqidi 
le  dreit  se  produit  ou  s'exerce  sontdesaa 
ressort,  et  les  magistrats  ont  aasm,  dans 
cette  partie  de  leurs  fonctions,  une  tàâ^ 
considérable  k  remplir.  En  résumant,  éass 
ce  compte-rendu,  les  résultats  dont  les 
nombreux  tableaux  qui  en  forment  l'an- 
nexe nécessaire  indiquent  l'importanee  et 
la  nature  par  de^  cbiffres  exacts,  j'ai  Tet? 
poir  de  montrer  à  Votre  Majesté  ^nè  toos 
les  fonctionnaires  appelés  à  concourir  I 
l'oeuvre  de  la  justice  ont,  k  tons  les  dc^^ 
de  la  hiérarcbie,  compris  leur  devoir  et 
proportionné  leurs  efforts  et  lenr  z^e  ii 
l'éti^ndue  d«  la  mission  qui  leur  était  eoi- 
fiée.  • 

La  Cour  de  cijissation  a  été  saisie,  en 
ISOa,  de  7^  pourvois,  formés  :  403  con- 
tre des  arr^  de  cours  imp^ia^;  101 
centre  des  jugements  de  tribunaux  clviki[; 
13  contre  des  jugements  de  tifibanaux  de 
commerce;  73  contre  des  déçisioins  ^ 
juges  de  paix  en  matière  éleetonle  ;  91 
centre  des  décisions  de  jurys  d'exproprié* 
lion  pour  cause  d'utilité  publique  «  ^  5 
contre  des  décisions  de  cbambres  de  ns- 
taires  ou  d'avQués.  Il  n'y  avait  eu  que  759 
pourvois  en  1962,  et  661  en  1861  y  l'aaf- 
mentation  de  1^3  porte  princlpnlgiawt 
sur  les  pourvois  dirigés  contre  des  M- 
sions  en  matière  d'élections  et  d'expri- 
priation.  Lacbambre  des  requêtes  a  pif 
nonce,  en  1863^  surfil  pourvoi;  eUeA 
a  rejeté  387  (plus  dès  six  dixièmes^  et  à- 
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mis  224.  Bile  a  reçu  li  demandes  en  rè- 
glement de  juges,  qui  ont  donné  lieu  à  14 
arrêts,  savoir  :  7  préparatoires,  2  de  rejet 
Bt  5  contrddictoires,réglantde  juges.  En- 
an  elle  a  rejeté  une  enquête  t^dant  à  l'an- 
rttîlation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  dé- 
[ïisioa  4^un  tribunal  de  paix.  La  chambre 
3ÎTil6  a  statué  sur  223  affaires,  qui  ont 
été  suivies  :  111  d'arrêts  de  rejet  et  112 
i'arrêts  de  cassation.  Saisie  de  2  pour- 
vois dans  rintérêt  de  la  loi,  elle  a'  cassé 
'  un  des  arrêts  qui  lui  étaient  déférés  et 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'autre.  Les 
chambres  réunies  jde  la  Cour  de  cassation 
oQt,en  outre ,  rejeté  les  pourvois  dirigés  con- 
tre deux  arrêts  des  cours  impériales d'Aix 
et  de  Bourges.  En  résumé,  la  Cour  de 
cassation  a  rendu  637  arrêts  définitif^; 
savoir  :  1*  par  la  chambre  des  requêtes , 
387  arrêts  de  rejet  et  25  arrêts  de  cassa- 
tion en  matière  électorale  ;  2«  par  la  cham- 
bre civile  et  les  chambres  réunies,  225 
arrêts,  dont  112  de  cassation  et  113  de 
rejet;  au  total,  500  arrêts  de  rejet  et  137 
de  cassation  ;  de  sorte  que  la  moyenne  des 
arrêts  cassés  ne  dépasse  pas  21   0/0  du 
nombre  total  des  décisions  soumises  à  la 
Cour.  Les  arrêts  qui  prononcent  la  cassa- 
tion se  classent  ainsi,  eu  égard  aux  ma- 
tières dans  lesquelles  ils  sont  intervenus  : 
Code  Napoléon,  87;  Gode  de  procédure 
civile^  15;  Code  de  commerce,  12;  élec- 
tions, 25;  expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  18;  enregistrement,  8; 
lois  diverses,  22.  Il  restait  à  juger,  le  31 
décenabre  de  l'année  du  compte,  761  pour- 
vois ,  soumis  :  561  k  la  chambre  des  re- 
quêtes; 199  U  la  chambre  civile,  et  1  aux 
chambres  réunies.  Les  cours  impériales 
étaient  restées  saisies,  au  31  décembre  1862, 
de  5,368  affaires;  293 causes  anciennes  ont 
été  réinscrites  en  1863  ou  sont  revenues 
sur  opposition  k  des  arrêts  par  défaut; 
11,145  affaires  nouvelles  ont  été  mises  aux 
rôles  pour  la  première  fois  pendant  la 
même  année;    c'est   donc  un  total  de 
16,806  affaires  dont  les  cours  impériales 
ont  eu  à  s'occuper.  En  1862,  ce  total  n'é- 
tait que  de  16,629  affaires,  ainsi  réparties: 
5,243  anciennes  et  11 ,386  nouvelles.  L'an- 
née 1863  présente  donc  une  dîminutioa 
de  241  sur  les  affaires  mises  au  rôle  pour 
la  première   fois  au  cours  de  Texercice. 
12,199  causes  (près  des  trois  quarts:  73 
p.  0/0)  ont  été  terminées,  savoir  :  9,002 
(0,738)   par  des  arrêts  contradictoires; 
684  (0,056)  par  des  arrêts  par  défaut,  et 
2,513  (0,206)  par  désistement,  transac- 
tion, etc.  En  1862,  il  n'avait  été  terminé 
que  11,257  procès  seulement.  L'expédi- 
tion des  affaires  paraît  donc  avoir  reçu  une 
'  plus  active  impulsion  pendant  l'année 


iUnïi  j'ai  rUonncur  d'i^xpcj^er  la  âituatiorï  à 
Voire  Majesté,  puisque  1l>  nombre  des  af- 
faires terminées  en  1863  excède  de  942 
celui  qu'actusiiît  le  compte  de  1862.  J'ai 
la  satisfaciiou  d'expliquer  que  c^tte  aug- 
mentation notubiti  du  nombre  des  affaires 
termiui^eieu  ISfl3csl  due,  presque  yxtju- 
siveuH'ntj  k  la  tréalion  d'une  cinquième 
chambre  civile  à  la  cour  Impériale  de  Pa- 
ris ;  celle  egur  a,  en  effet,  terminé  IQQ 
causes  de  plus  qu'eu  1862;  la  cour  de 
Caeri  a  auissi  apporté  iïu  concours  temai-»- 
quable  au  résultat  que  j'ai  Ttiann^ur  d^ 
sjgnalt^r  à  Vwtre  Majesté.  Par  une  consé- 
quence logique,  le  nombre  des  affaires  re&- 
tantii  ju^er  le  31  décembre  1863  est  îles- 
ocndu  de  5,373  k  1,007-  luette  ot»serva- 
tîon,  si  ravorahie  en  ella-mème,  ne  serai 
pas  complète  si  je  n'ajoutais  que,  parm 
tes  affaires  non  jugées  le  31  décembre^  k 
plus  grand  nombre  ne  reoïontaieut  pas, 
pour  leur  inscription,  k  plus  de  trois  mois, 
fil  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  re- 
pu II  es  anîùrêcs.  Les  cours  impériales, 
qui  n'avaient  rendu  en  1862  que  604  ar- 
rêts préparatoires  ou  interlocutoires  sur 
plaidoiries,  en  ont  prononcé  678  en  1.863. 
Cet  accroissement  est  en  rapport  avec  ce- 
lui des  affaires  terminées  ;  on  ne  compte 
qu'un  arrêt  préparatoire  ou  interlocutoire 
pour  18  causes  sorties  des  rôles. 

Les  cours  impériales  ont  encore  prononcé 
sur  101  adoptions  (28  de  moins  qu'en 
1862) ,  qlles  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
à  adoption  sur  97  requêtes  ;  les  4  autres 
ont  été  repouhsées.  Les  adoptés  étaient  au 
nombre  de  106,  savoir  :  59  hommes  et  47 
femmes.  '49  d'entre  eux  étaient  enfants 
naturels  des  adoptants;  25  avaient  été 
précédemment  reconnus  par  leurs  parents 
adoptifs.  Le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  aux  rôles  des  tribu- 
naux civils  ,  qui  s'était  élevé  de  115,975 
en  1861  k  118,480  en  1862,  est  retombé, 
en  1863,  à  116,614,  se  divisant  en  56,883 
causes  ordinaires  (488  sur  mille)  et  59,731 
causes  sommaires.  En  ajoutant  à  ces  af- 
faires nouvelles  21,654  affaires  qui  res- 
taient de  l'année  précédente  et  10,859  af- 
faires anciennes  revenues  par  réinscrip- 
tion ou  sur  opposition  k  des  jujgements 
par  défaut,  on  trouve  un  total  de  149,127 
procès  inscrits  aux  rôles  et  répartis  entre 
tous  les  tribunaux  civils  de  l'Empire.  Sur 
ces  149,127  affaires,  128,473  ont  été  ter- 
minées, savoir  :  68,648(0,534)  par  des  ju* 
gements  contradictoires;  29,309  (0,228) 
par  des  jugements  par  défaut ,  et  30,516 
(0,238)  par  transaction  ouv  désistement. 
Les  20,654  autres  ont  été  léguées  à  l'an- 
née 1864.  En  examinant  au  point  de  vue 
de  la  compétence  les  97,957  causes  jugées 
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OQ  en  trouve  42,751  dont  Tintérét  n'eicé- 
dait  pas  le  dernier  ressort,  et  55,206  sus- 
ceptibles du  second  degré  de  juridiction  ; 
7,517  jugements  ont  été  frappés  d'appel. 
Sur  mille  arrêts,  la  juridiction  supérieure 
en  a  rendu  684  portant  confirmation  et 
316  prononçant  Vinfirmation.  En  1862^  la 
moyenne  des  premiers  avait  été  de  669  et 
celle  des  seconds  de.  331.  Les  affaires 
suivies  de  transaction  ou  de  désistement 
ont  été  moins  nombreuses  qu'en  1862  ; 
la  différence  en  moins  est  de  879.  Il  a 
été  dit  plus  haut  que  les  tribunaux  lais- 
saient aux  rôles  20,654  affaires  le  31  dé- 
cembre 1863  ;  plus  d'un  tiers  d'entre  elles 
(7,650)  avaient  déjk  été  l'objet  de  juge- 
ments d'avant-faire-droit.  Parmi  les  af- 
faires restant  à  juger,  le  nombre  propor- 
tionnel de  celles  inscrites  depuis  moins  de 
trois  mois  et  qu'il  est  impossible  de  con- 
sidérer comme  arriérées  est  de  549  sur  mille 
en  1863  ;  il  éUit  seulement  de  535en  1861  et 
de541  en  1862.  Cette  diminution  successive 
et  régulière  de  l'arriéré  atteste  les  efforts 
constants  des  magistrats  pour  imprimer  à 
l'expédition  des  affaires  toute  la  célérité 
désirable.  Le  nombre  dos  affaires  jugées 
sur  requête  ou  sur  rapport  a  subi  une  ré- 
duction analogue  k  celle  des  causes  ins- 
crites aux  rôles  ;  après  avoir  été  de  46,365 
en  1862,  leur  nombre  n'est  plus,  en  1863, 
que  de  45,768.  Elles  avaient  principale- 
ment pour  objet  des  homologations  d'ac- 
tes de  notoriété^  des  rectifications  d'actes 
de  l'état  civil,  des  autorisations  de  femmes 
mariées,  des  ventes  de  biens  de  mineurs, 
des  homologations  de  délibérations  de  con- 
seils de  famille,  des  nominations  d'admi- 
nistrateurs provisoires  k  des  successions, 
des  autorisations  de  vendre  sur  place  des 
meubles  saisis,  des  adjudications  d'im- 
meubles^ des  incidents  sur  ventes  judiciai- 
res et  des  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Les  magistrats  du  minis- 
tère public  ont  prêté  un  concours  actif  k 
l'administration  de  la  justice  civile,  ils 
ont  donné  des  conclusions  dans  74,723 
affaires ,  parmi  lesquelles  25,542  pou- 
vaient être  jugées  sans  leur  intervention. 
Les  tribunaux  civils  ont  prononcé  28,857 
avant-faire-droit,  se  divisant  ainsi  :  23,870 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires, 
et  4,987  jugements  sur  incidents.  Les 
premiers  ordonnaient  notamment  des  ex- 
pertises (7^674) ,  des  jonctions  de  défaut 
(5,353),  des  enquêtes  (5,276)  ;  les  seconds 
réglaient  des  difficultés  survenues  dans  le 
cours  d'instances  en  partage ,  accordaient, 
des  provisions  alimentaires ,  statuaient 
sur  des  déclina toires.  La  statistique  cons- 
tate depuis  dix  ans  une  diminution  régu- 
lière du  nombre  proportionnel  des  avant- 


faire-droit  ;  de  267  pour  miUe  affaires  ter- 
minées en  1853,  il  est  graduellement  des- 
cendu k  225  pour  mille  en  1863.  Cesrésol- 
tats  établissent  que  les  tribunaux  s'atta- 
chent k  restreindre  le  plus  possible  l'o- 
sage  de  ces  mesures,  qui  retardent  la  so- 
lution des  procès  et  imposent  aux  parties 
des  frais  souvent  considérables.  Les  or- 
donnance rendues  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils  avaient  été,  en  1862,  ai 
nombre  de  240,662  ;  on  n'en  compte  plas 
que  239,405  en  1863.  En  dehors  des  or- 
donnances de  taxes  de  frais  dont  le  total 
s'élève,  chaque  année,  k  plus  de  100,000, 
celles  qui  sont  le  (dus  fréquentes  ont  rap- 
port k  des  assignations  k  bref  délai 
(19,841),  k  des  autorisations  de  saisie-ar- 
rêt (16,015) ,  k  des  ouvertures  de  testa- 
ments olographes  (11,561),  k  des  référés 
(13,313).  Les  présidents  ont  ordonné  la 
comparution  des  parties,  conformément  à 
l'article  876  du  Code  de  procédure  civile, 
dans  3,514 affaires  de  séparation  de  corps; 
2^677  n'ont  pu  être  suivies  de  conciUatioB. 
Il  n'a  pourtant  été  introduit  devant  les 
tribunaux  que  2,419  procès  de  ce  genre. 
Les  neuf  dixièmes  des  demandes  étaient 
formées  par  les  femmes.  Le  mariage  avait 
duré  moins  d'un  an  pour  32  conjoints  ; 
d'un  an  k  cinq  ans  pour  516  ;  de  cinç  à 
dix  ans  pour  619  ;  de  dix  k  vingt  ans  pour 
859  ;  plus  de  vingt  ans  pour  370  ;  la  du- 
rée de  23  mariages  n'a  pu  être  constatée. 
Les  tribunaux  ont  statué  sur  2,107  deman- 
des en  séparation  de  corps  ,  dont,  1,^ 
(près  des  neuf  dixièmes)  ont  été  accueillies 
et  251  rejetées.  Parmi  les  312  antres, 
retirées  des  rôles ,  202  ont  été  rayées  par 
suite  de  la  réconciliation  des  époux.  Les 
tribunaux  civils  ont  eu  k  s'occuper ,  en 
1863,  de  16,734  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles :  15  seulement  de  moins  qu'en 
1862.  Ils  ont  renvoyé  l'adjudication  de 
7,389  d'entre  elles  k  des  notaires,  et  ter- 
miné les  9,345  autres  k  leur  barre.  Ces 
16,734  ventes  se  divisaient  ainsi  :  8,139  h- 
citations  de  biens  indivis  ;  5,040  saisies 
immobilières;  1,443  ventes  de  biens  démi- 
neurs ;  663  ventes  de  biens  de  faillis  ;  611 
ventes  de  biens  dépendant  de  successions  bé- 
néficiaires^ et  808  autres  espèces  de  ventes. 
Le  noçdbre  des  ventes  sur  saisies  immo- 
bilières est  un  peu  plus  élevé  qu'en  1863 
et  en  1861  :  5,006  ,  mais  il  est  encore  in- 
férieur de  300  au  chiffre  de  1860,  et  de 
800  k  la  moyenne  de  la  période  guioqaen- 
nale  de  1856  k  1860.  Les  incidents  oit 
été  moins  fréquents  ;  on  n'en  compte  (^ 
4,907  au  lieu  de  5,045  en  1862  ;  celte  di- 
minution porte  presque  exclusivement  ff 
les  expertises  ,  les  sursis  et  les  subrsca- 
tions.  L'importance  des  ventes  judiciaires 
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3st  à  peu  près  la  même  chaque  année. 
3n  ce  qui  concerne  les  procédures  de 
1863,  le  montant  du  prix  d'adjudication 
i  été  de  500  fr.  au  moins  pour  1,075  ;  il  a 
rarié  de  501  fr .  à  1 ,000pour  1 ,328  ;  de  1 ,001 
r.  à  2,000  fr.  pour  2,440  ;  de  2,001  fr.  à 
î,000  fr.  pour  4,488  ;  de  5,001  fr.  à 
[0,000  fr.  pour  3,198  ;  enfin  il  a  dépassé 
10,000  fr.  pour  4.205.  Ces  ventes  ont 
)roduit  ensemble  255,781,783  francs  ,  et 
ïUes  ont  donné  lieu  à  des  frais  s'élevant 
i  8^799,549  fr.,  ce  qui  donne  un  prix 
noyen  de  15^285  fr.  et  un  coût  moyen  de 
>2o  francs  par  vente.  En  1862^  ces  deux 
lerniers  chiffres  avaient  été  de  15,641  fr. 
!t  de  507  fr.  Ainsi,  en  1863,  malgré  la  ré- 
luction  du  montant  total  des  prix  de 
'ente,  les  frais  ont  été  plus  considérables; 
a  raison  de  cette  anomalie  apparente 
l'explique  sans  doute  ,  en  partie  ,  par  les 
lispositions  de  la  loi  de  finances  du  2 
uillet  1862,  qui  a  élevé  les  droits  de  tim- 
)re.  Cet  accroissement  des  frais  est,  en 
îfifet,  commun  à  toutes  les  catégories  de 
-entes. 

Si  l'on  songe  aux  incidents  qui  viennent 
souvent  entraver  la  marche  de  ces  procé- 
lures,,on  trouvera  que  les  ventes  judi- 
ciaires sont  conduites  avec  une  grande  cé- 
érité  par  les  tribunaux  et  les  notaires 
ommis.  Ainsi,  sur  les  16^734  ventes  de 
'année  de  ce  compte,  14,341  (86  0/0)  ont 
îté  terminées  dans  les  trois  mois  du  dé- 
)ôt  du  cahier  des  charges,  et  1,592 
10  0/0)  dans  le  deuxième  trimestre;  801 
;eulement  (les  quatre  centièmes)  dataient 
le  plus  de  six  mois.  Les  juges-commis- 
aires  aux  ordres  et  contributions  avaient 
i  régler  11,920  procédures,  savoir  :  9,637 
►rdres  et  2,283  contributions.  Ils  se  sont 
lessaisis,  pendant  l'année,  de  7,235  des 
crémiers  et  de  1,297  des  secondes.  A 
'égard  des  ordres,  voici  quel  a  été  le 
node  de  solution  :  2,287  ont  été  termi- 
lés  par  règlement  définitif;  3,909  ont 
!té  réglés  îi  l'amiable  par  les  soins  du 
uge  ;  377  ont  été  renvoyés  k  l'audience 
n  exécution  de  l'article  773  du  Code  de 
rocédure  civile  ;  les  662  autres  ont  été 
uivis  d'arrangement  entre  les  parties, 
ans  l'intervention  des  magistrats,  aban> 
onnés  ou  joints  à  d'autres  procédures  de 
aême  espèce.  Parmi  les  1,297  contribu- 
ions terminées,  1,069  ont  été  l'objet  de 
èglements  définitifs  des  juges-commis- 
aires.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
863,  sur  cent  ordres  réglés  par  les  ma- 
;istrats,  63  (près  des  deux  tiers)  l'ont  été 
i  l'amiable.  La  moitié  des  ordres  amik- 
>les  est  terminée  dans  le  mois  de  la  ré- 
juisition  d'ouverture  du  procès-verbal; 
es  trois  cinquièmes   de  Fautre   moitié 


sont  clôs  dans  le  deuxième  mois.  La 
moyenne  des  frais  pour  le^  procédures  de 
cette  ca%orie  est  de  200  fr.  spulement, 
tandis  qu'elle  est  de  532  fr.  pour  les 
ordres  tei  minés  judit^iaireraent*  Ces  di- 
verses ioLlicalions  établisseiJl  d'une  ma- 
nière inèfulable  les  t^xcellenls  etr^ts  dejla 
loi  du  21  mai  1858,  qui  permet  aux  ma- 
gistrats dG  régler  promptemenl  et  à  peu 
de  frais  ct^s  pmcédyres,  dans  lesquelles 
sont  souvent  engagés  des  intérêts  et  des 
capitaux  con&iiiérabU^s.  La  comparaison 
des  annules  1862  et  18G3,  au  point  de 
vue  de  Tim  porta  n  ce  des  ordres  et  contri- 
butions réglés  par  les  jtiges-commissaires, 
est  toute  à  Tavantagedela  dernière,  iiinsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  cooYaincre  par 
l'examen  du  tableau  ci-apres  : 

Ainsi  le  rapport  des  prix  de  vente  des 
immeubles  ou  des  meubles  au  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  il  a  été  fait  des 
productions  a  été  plus  élevé,  pour  chaque 
espèce  de  procédure,  en  1863  qu'en  1862; 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
intéressés  dans  les  ordres  ont  perdu  8  et 

6  0/0  de  moins,  et  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  qui  n'avaient  reçu  en  1862, 
dans  les  contributions,  que  16  fr.  89  c. 
0/0  de  leurs  créances,  ont  touché  25  fr. 

07  c.  0/0  en  1863.  Les  deux  dernières 
colonnes  du  tableau  présentent,  à  l'égard 
des  ordres  judiciaires  et  des  contribu- 
tions, un  montant  des  frais  supérieur  en 
1863  k  celui  de  1862  ;  mais  cet  accroisse- 
ment paraît  devoir  être  attribué,  comme 
celui  qui  a  été  constaté  pour  les  ventes, 
à  l'élévation  des  droits  de  timbre.  Quant 
à  la  diminution  des  frais  en  matière  d'or- 
dre amiable,  elle  est  due  k  l'application, 
autorisée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, de  la  doctrine  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  en  date  du  9  mars 
1863,  par  lequel  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  que  le  procès-verbal  d'ordre 
amiable  était  passible  du  droit  fixe  d'un 
franc,  et  non  du  droit  proportionnel  de 
50  centimes  0/0  fixé  par  l'article  69,  §  2, 
n°  9,  delà  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour 
l'expédition  des  jugements  portant  con- 
damnation, collocation  ou  liquidation  de 
valeurs  mobilières.  Votre  Majesté  a  vu, 
dans  la  troisième  partie  de  ce  rapport, 
que  le  nombre  des  affaires  civiles  avait 
un  peu  diminué  en  1863;  celui  des  causes 
commerciales  a  subi  une  réduction  bien 
plus  considérable  :  elle  n'est  pas  moindre 
de  12  0/0.  En  1862,  249,571  affaires 
avaient  été  inscrites  aux  rôles  des  tribu- 
naux de  commerce  de  l'empire;  ce  nom- 
bre s'est  abaissé  k  220,747  en  1863;  la 
différence  en  moins  est  ainsi  de  28,222; 
j'aurai   l'honneur  de   dire  plus   loin  k 
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TEmpereur  que  les  faillites  ont  sabi  une 
diminution  proportionnelle  pUs  sensible 
encore  :  17  0/0.  SI  Ton  recberehe  dans 
quelle  mesure  s'est  produite  la  diminu- 
tion dans  lesVilles  où  siègent  les  tribunaux 
do  commerce  les  plus  occupés,  on  trouve 
d'abord  que  le  tribunal  de  la  Seine  entre 
pour  11,716  affaires,  autrement  dit  pour 
plus  des  deux  cinquièmes,  dans  le  chiffre 
qui  vient  d'être  indiqué  comme  repré- 
sentant la  diminution  totale.  On  constate 
ensuite  une  réduction  de  54  0/0  à  Caen  ; 
de  30  0/0  à  Angoulôme;  de  U  0/0  à 
Amiens  ;  de  23  0/0  à  Besançon  ;  de 
22  0/0  à  Saint-Quentin  et  à  Beauvais  ; 
de  21  0/0  à  Mulhouse;  de  20  0/0  à 
Rouen  et  à  Toulon  ;  enfin  de  16  (yO  k 
Saint-Etienne.  A  Marseille,  Nantes,  Tou- 
louse et  au  Havre,  une  légère  augmenta- 
tion s'est  au  contraire  manifestée. 

Si  l'on  ajoute  aux  220,747  causes  nou- 
velles 10,336  affaires  qui  restaient  à  ju- 
gier  au  1"  janvier  1863  et  5,785  qui  ont 
été  réinscrites  pendant  l'année,  on  voit 
que  les  tribunaux  de  commerce  ont  eu  à 
statuer  sur  236,868  contestations»  Ils 
n'en  ont  laissé  aux  rôles  le  31  décembre 
1863  que  9,953,  soit  42  sur  mille.  Les 
226,915  affaires  terminées  l'ont  été  ; 
57,569  (0.254)  par  des  jugements  contra- 
dictoires; 105,076(0.463)  par  des  juge- 
ments par  défaut,  et  64,270  (0.283)  par 
désistement,  transaction,  etc.  Les  quatre 
cinquièmes  des  affaires  contentieuses  ju- 
gées par  les  tribunaux  de  commerce  sont 
de  minime  importance;  29,349  seulement, 
le  huitième  environ,  portaient  sur  des  in- 
térêts supérieurs  au  taux  du  dernier  res^ 
sort.  Il  a  été  interjeté  appel  contre  3,304 
jugements  (113  appels  pour  mille  juge- 
ments) ;  les  arrêts  confîrmatifs  sont  dans 
la  proportion  de  72  sur  cent  ou  quatre 
centièmes  de  plus  qu'en  matière  civile.  Le 
nombre  des  actes  de  sociétés  commerciales 
déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce a  été,  en  1863,  de  3,849;  c'est  204 
de  plus  qu'en  1862.  Ces  actes  se  divisent 
ainsi  eu  égard  à  la  nature  des  sociétés  : 
3,101  actes  de  sociétés  en  nom  collectif, 
738  de  sociétés  en  commandite,  10  de 
sociétés  à  responsabilité  limitée  (loi  du 
23  mai  1863).  Les  statuts  de  27  sociétés 
anonymes,  10  d'assurances  et  17  indus- 
trielles, ont  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  Les  greffes,  qui  avaient  reçu  2,441 
actes  de  dissolution  de  sociétés  commer- 
ciales en  1862,  n'en  ont  reçu  en  1863 
que  2,332.  Il  a  été  ouvert  940  faillites  de 
moins  en  1863  qu'en  1862  (4,450  au  lieu 
de  5,390)  ;  7,041  restaient  à  régler  des 
années  précédentes  ;  les  tribunaux  de 
commerce  avaient  doqc  k  diriger  et  k 


surveiller  la  liquidation  de  11,491  failli- 
tes. 5,124  seulement  ont  été  terminée 
en  1863,  savoir:  1^359  par  concordat; 
314  par  la  liquidation  de  Factif  a]»aii< 
donné  (loi  du  17  juillet  4856):  2,178  par 
celle  de  l'union  des  créânders;  \,lU 
ont  été  closes  pour  insuffisance  de  l'aetil, 
et  149  par  suite  de  l'anBulation  du  jag^ 
ment  déclaratif. 

Le  nombre  des  faillîtes  non  liquidées  ï 
la  fin  de  l'année  était  donc  de  6.367.  n 
est  évidemment  trop  élevé,  puisqu'U  re- 
présente plus  de  la  moitié  des  faillites  à 
régler  (554  sur  1,000)  ;  il  laisse  de  trep 
nombreux  intérêts  en  souffrance.  Je  n'ac- 
cuse pas  le  zèle  des  magistrats  consulai- 
res^ qui  généralement  font  de  louables 
efforts  pour  bâter  la  solution  de  ces  re- 
grettables affaires  ;  je  ne  puis  que  faire 
un  nouvel  appel  k  leur  dévouement.  Des 
causes  diverses  retardent  la  liquidatioB 
des  faillites;  les  plus  nombreoses  soot 
les  contestations  auxquelles  elles  don- 
nent lieu  ;  en  jugeant  avec  célérité  ks 
procès  de  cette  nature,  les  tribunaux  con- 
tribueront ainsi  d'une  façon  certaine  à  l'a- 
mélioration de  l'état  de   choses  qae  je 
viens  de  signaler.  Je  m'empresse  d'ail- 
leurs de  dire  que,  comparée  k  celle  m 
présentait  le  compte  de   la  période  dé- 
cennale de  1851  k  1860^  la  situation  èa 
faillites  en  1863  est  incontestablement 
meilleure,  puisque  la  moyenne  des  opé- 
rations non  terminées  s'est  abaissée  daas 
l'espace  de  cinq  années  de  676  à  554  su 
mille.  Que  les  magistrats  trouvent  an 
encouragement  dans  le  progrès  réalisé, 
et  je  ne  doute  pas  que  bientôt  les  intérâs 
des  justiciables  ne  reçoivent,  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  une  complète 
satisfaction.  1,273  faillites  n'ont  pu  être 
suivies  d'une  liquidation,  soit  parce  qiie 
l'actif  était  insuffisant  pour  couvrir  même 
les  frais  des  premiers  actes,  soit  parce 
que  le  jugement  déclaratif  a  été  rapporté; 
leur  importance  échappe  donc  à  la  statis- 
tique. Mais  les  3,851  autres,  considérées 
au  point  de  vue  du  montant  total  de  leur 
passif,  se  divisent  ainsi  :   le  passif  était 
de  5,000  ou  au-dessous  dans  509  ;  il  va- 
riait de  5,001  k  10,000  francs  dans  733; 
de  10,001  a  50,000  francs  dans  1 ,737;  de 
50,001  k  100,000  francs  dans  431  ;  eofa 
il  dépassait  100,000  francs  dans  441.  U 
montant  total    des    passifs    s'élevait  ï 
248,898,890  francs,  dont  6,549,570  fr. 
étaient  réclamés  par  des  créanciers  privi- 
légiés, 17.885,138  francs  par  des  créa- 
ciers  hypothécaires,  et  224,944, 182  fia» 
pkr  des  créanciers  chirographaires.  L'acS 
da  chiffre  total  de  81,900,887  francs  « 
composait  de  23,224,572  francs  d'iéi 
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immobilier  et  de  5^,676^315  francs  d'actif 
mobilier.  Il  résulte  du  rapprochement  de 
ces  chiffres  qu'après  le  paiement  des 
créances  privilégiées  et  hypothécaires  les 
créanciers  chirographaîres  ont  encore  pu 
tancher  un  dividende  moyeo  de  25  fr.60  c. 
pour  100  fr. 

Nous  constatons  aussi  une  diminution 
dans  l'importance  des  travaux  des  justi- 
ces cantonales.  Les  juges  de  paix,  qui 
avaient  adressé  3,6^1,134  billets  d'aver- 
tissement en  1862,  n'en  ont  délivré,  en 
1863,  que  3,506,112,  soit  115,000  de 
moins.  Le  nombre  des  affaires  ainsi  appe- 
lées en  conciliation  en  denors  de  Tau- 
dience  n'est  que  de  3,476,535^  après  avoir 
été,  en  1862,  de  3,576,715.  Dans  plus 
des  quatre  dixièmes  de  ces  différends 
(i  ,472,886),  les  parties  n'ont  pas  répondu 
à  rappel  qui  leur  était  fait  et  se  sont 
presque  toujours  arrangée»  à  l'amiable 
hors  de  la  présence  du  juge;  elles  ont 
comparu  dans  2,003,649  (0,576),  dont  les 
trois  quarts  ont  été  suivies  de  conciliation. 
Ces  proportions  ne  varient  pour  ainsi  dire 
jamais.  Les  affaires  soumises  au  prélimi- 
naire de  conciliation  avant  d'être  intro- 
duites devant  les  tribunaux  d'arrondisse^ 
ment  (articles  48  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile)  ont  été,  en  1863,  a» 
nombre  de  59,339  ;  en  1862,  il  y  en  avait 
eu  60,856.  Pour  avoir  la  mesure  exacte 
des  résultats  obtenus  par  les  juges  de 
'  paix,  on  doit  défalquer  du  total  de  ces  af- 
faires celles  dans  lesquelles  le  défendeur 
n'a  pas  comparu  (10,964);  on  constate 
alors  que  les  magistrats  ont  réussi  à  con- 
cilier les  parties  dans  19,671  (les  quatre 
dixièmes).  Les  juges  de  paix  ont  eu  à 
connaître,  comme  juges,  de  450,609  con- 
testations, chiffre  inférieur  de  11,565  k 
celui  de  1862  ;  Ils  n'ont  laissé  sans  solu- 
tion au  31  décembre  que  8,277  d'entre 
elles;  c'est  18  sur  raille.  Les442>332  af- 
faires terminées  ont  été  :  138,560  (313 
sur  mille)  jugées  contradlctoirement  ; 
95,777  (217  Sur  mille)  jugées  par  défaut; 
144,782  (327  sur  mille)  arrangées  U  l'au- 
dience, et  63,213  (143  sur  mille)  aban- 
données. Le  nombre  réel  des  avant-faire- 
droit  auxquels  ces  affaires  ont  donné  lieu 
est  aussi  moins  ékvé  (61,496  au  lieu  de 
63,414)  ;  mais  la  proportion  reste  la  même  : 
139  pour  mille  affaires;  la  moitié  de  la 
réduction  effective  porte  sur  les  jugements 
qui  ordonnent  des  transports  sur  les  lieux. 
Les  trois  dixièmes  des  affaires  jugées 
par  les  magistrats  cantonaux  le  sont  k 
charge  d'appel  ;  ce  compte  «n  présente 
72,063.  Dans  4,635  d'entre  elles  (0,064), 
les  décisions  des  juees  de  paix  ont  été  at- 
taquées ;  mais  les  tribunaux  d'arrondisse- 


ment en  ont  confirmé  les  six  dixièmes. 
La  stâtistiqtie  civile  aoeoëe  èfttlemeBt 
une  diminution  dans  le  notnbre  d«s  «cteë 
extrajudiciaires  accomplis  par  les  mème« 
magistrats.  Elle  fait  oonnaitre  que  le$ 
juges  de  paix  ont  convoqué  et  présidé 
74,672  conseils  de  famille*  délivré  9,693 
aetes  de  notoriété  et  procédé  b  14«668  ap- 
positions de  scellée  et  k  un  nombre  k  peu 
près  égal  de  levées  de  scellés.  En  1862, 
le  premier  chiffre  était  de  75,674;  le  se- 
cond de  9,927,  et  le  troisième  de  16,307. 
On  doit  toutefois  signaler  un  léger  accroi»* 
sèment  du  nombre  des  actes  d'émancipa*^ 
tion  reçus  (6,258  au  lieu  de  6^52).  Les 
bureaux  particuliers  des  conseils  de 
prud'hommes  ont  été  saisis,  en  1863,  de 
42,263  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers, relatifs  :  k  des  questions  de  salai- 
res et  de  malfaçons  (25,535),  de  congés 
(5,596),  d'apprentissage  (2,925),  de  livres 
d'acquit  du  tissage  (691),  etc. 

Près  du  quart  de  ces  contestations 
[9,844)  ont  été  retirées  parles  intéressés  ; 
es  conseils  ont  entendu  les  parties  dans 
82,602  affaires,  et  réussi  k  les  concilier 
quatre  fois  sur  cinq.  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes, chargés  de  statuer  en  bureau 
général  sur  les  affaires  non  conciliées 
Bar  le  bureau  particulier,  en  ont  jugé 
2,196;  les  parties  en  ont  retiré  4,130 
avant  la  décision  des  conseils,  et  il 
restait  140  affaires  seulement  sur  les- 
quelles le  bureau  général  n'avait  pu  se 
prononcer  le  31  décembre.  Sur  656  ju- 
gements en  premier  ressort,  114(17  (yo) 
ont  été  portés  en  appel  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  qui  en  ont  confirmé 
59  et  infirmé  26.  Les  29  antres  ap^ 
pels  ont  été  suivis  de  oeuciliation.  Les 
répertoires  prescrits  par  l'article  30  de  la 
toi  du  25  ventôse  an  11  ont  été  déposés, 
en  1863,  par  9,762  notaires;  ils  consta- 
taient que  ces  officiers  ministériels  avaient 
reçu  3,414,664  actes,  soit  350  par  no- 
taire et  91  par  1,000  habitants.  En  1862, 
il  en  avait  été  dressé  8,558,357,  ou  364 
par  chaque  officier  ministériel  et  95  par 
mille  habitants.^ L'addition,  sur  le  réper- 
toire, du  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment, n'étant  pas  obligatoire,  les  indica- 
tions de  la  statistique  ne  permettent  pas 
d'apprécier  l'importance  des  actes  nota- 
riés. Les  demandes  d'assistance  judiciaire 
soumises  aux  bureaux  d'arrondissement 
sont  de  jour  en  jour  plus  fréquentes  :  leur 
nombre  a  presque  doublé  en  dix  ans;  de 
8,771  en  1858,  il  est  en  1863  de  15,923. 
Parmi  ces  dernières,  1,443  ont  été  reti- 
rées par  les  parties  après  arrangement, 
et  1,512  ont  été  renvoyées  k  d'autres  bu- 
reaux seuls  compétents;   enfin  les  bu- 
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reaux  ont  statué  sur  12,i3i  demaxides; 
ils  en  ont  admis  6,7i8  (55  0/0)  et  rejeté 
5,413;  ils  restaient  saisis,  au  31  décem- 
bre, de  837  demandes.  Les  tribunaux  ci- 
vils ont  jugé  pendant  Tannée  3,040  af- 
faires dans  lesquelles  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  avait  été  accordé; 
ils  ont  accueilli  les  jdemandes  des  parties 
assistées  dans  2,535  d'entre  elles  ;  c'est 
plus  des  buit  dixièmes.  Les  demandes 
portées  devant  les  bureaux  d'appel  ont 
suivi,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  22  janvier  1851,  la  même  progression 
que  les  précédentes  ;  elles  sont  aujourd'hui 
an  nombre  de  503;  tandis  qu'en  1853, 
1852  et  1851,  il  n'y  en  avait  eu  que  295, 
24é  et  127.  Les  bureaux  d'appel  admet- 
tent k  l'assistance  judiciaire  dans  une 
moindre  proportion  que  ceux  d'arrondis- 
sement. En  1863,  ils  ont  répondu  à  517 
demandes  par  247  décisions  d'admission, 
soit  48  0/0,  et  270  de  rejet. 

Le  nombre  des  individus  contre  lesquels 
la  contrainte  par  corps  est  exercée  a  di- 
minué successivement  depuis  plusieurs 
années  ;  il  s'est  abaissé  en  cinq  années  de 
2,131  à  1,682,  c'est  le  chiffre  de  1863. 
Les  individus  arrêtés  se  divisaient  ainsi  : 
1,595  hommes  et  87  femmes;  1,653 
Français  et  29  étrangers.  1,263  avaient 
été  incarcérés  pour  des  obligations  com- 
merciales, 184  pour  des  engagements  ci- 
vils, et  235,  comptables  publics,  pour  un 
déficit  constaté  à  leur  charge.  Les  créan- 
ces pour  lesquelles  la  contrainte  était 
exercée  s'élevaieiit,  savoir  :  k  moins  de 
500  fr.  pour  629  débiteurs  i37  0/0)  ;  de 
500  a  l.OêO  fr.  pour  330  (20  0/0  ;  de 
1,000  à  3,000  fr.  pour  359  (21  0/0);  de 
3,000  à  5,000  fr.  pour  116  (7  0/0),  et  à 
plus  de  5,000  pour  248  (15  0/0).  1,391 
le  ces  mêmes  individus  ont  été  élargis 
dans  le  cours  de  Tannée  1863,  après  avoir 
été  détenus  :  519  (37  0/0),  moins  d'un 
mois;  708  (51  0/0)  d'un  mois  à  six;  115 
(8  0/0)  de  six  mois  k  un  an  ;  40  (3  0/0) 
d'un  an  k  deux  ans,  et  9  (1  0/0)  de  deux 
k  cinq  ans.  Ils  ont  été  mis  en  liberté  : 
371  (27.0/0)  après  le  paiement  de  leur 
dette  ;  279  (20  0/0)  faute  de  consignation 
des  aliments  par  les  créanciers;  216 
(15  0/0 )k  cause  de  l'expiration  des  délais 
de  contrainte;  1  parce  qu'ail  avait  atteint 
sa  soixante-dixième  année;  enfin  524 
(38  0/0)  pour  divers  autres  motifs.  La  sta- 
tistique fait  aussi  connaître  l'âge  des  in- 
dividus élargis  :  29  avaient  moins  de 
vingt  et  un  ans;  66  étaient  âgés  de  vingt 
et  un  ans  k  vingt-cinq  ans  ;  153  de  vingt- 
cinq  k  trente  ans;  411  de  trente  k  qua- 
rante ans  ;  457  de  quarante  k  cinquante 
ans;  275  avaient  plus  de  cinquante  ans. 


Il  a  été  accordé  50  lettres  de  naturalisa- 
tion pendant  Tannée  de  ce  compte  :  24: 
étrangers  ont  en  outre  été  admis  à 
établir  leur  domicile  en  France.  Le 
nombre  des  dispenses  pour  mariage 
s'est  élevé  k  l,03i0,  savoir  :  884  qui  oat 
été  accordées  k  des  alliés,  141  à  âes 
oncles  et  nièces  ou  k  des  tantes  el  ne- 
veux, et  5  k  des  individus  n'ayant  pas 
Tâge requis  parla  loi. 

Les  droits  de  sceau  montaient  k  336,030 
fr.  ;  mais  il  a  été  fait  remise  de  203,306 
fr.  représentant  les  six  dixièmes.  Les  In- 
vaux de  la  couV  impériale  d'Alger  ont  pris, 
depuis  quelques  années,  une  extensioB 
considérable.  Le  nombre  des  affaires  in- 
scrites pour  la  première  fois  au  rôle,  qui 
n'a vai t  été  que  de 429  pendant  Tannée  1800, 
s'est  élevé  en  1863  k  844,  e'est-k-dire  ï 
près  du  double.  Cet  accroissement  est  dû, 
en  grande  partie,  au  décret  du  31  décem- 
bre 1859,  que  la  population  indigèoea 
accueilli  avec  reconnaissance,  parce  qu'il 
lui  permettait  de  soumettre  à  nos  triiu- 
naux  les  décisions  des  juridictions  mosal- 
manes.  En  1863,  il  a  été  porté  k  la  cou- 
naissance  de  la  cour,  en  vertu  de  ce 
décret,  347  sentences  des  cadis,  notaœ- 
mcnt  en  matière  de  revendication  d'im- 
meubles, de  succession,  de  mariage,  de 
divorce,  de  tutelle.  Il  y  avait  eu  265  af- 
faires musulmanes  seulement  en  1862 et 
143  en  1861.  Pour  faire  face  à  Taufifiefl- 
tation  progressive  et  considérable  des  af- 
faires déférées  k  la  cour  impériale  d'.\l- 
ger,  un  décret  au  1"  mars  18t>4  a  autorisé 
la  création  d'une  seconde  chambre  civile, 
qui  a  été  constituée  dès  le  mois  d'octobre 
suivant.  La  cour  avait  k  statuer,  indé- 
pendamment des  844  affaires  nouvelle 
de  1803,  sur  555  causes  anciennes.  De 
ces  1^399  procès,  686  seulement  ont  pQ 
être  terminés  pendant  Tannée,  savoir: 
511  (les  trois  quarts)  par  des  arrêts  eos- 
tradietoires  ;  51  par  des  arrêts  par  défeut, 
et  124  par  transaction.  Il  restait  dowà 
juger,  au  31  décembre,  713  affaires,  plus 
de  la  moitié  du  nombre  total  ;  tandis  que 
la  plupart  des  cours  impériales  de  Frauoe 
en  laissent  k  peine  un  quart  k  la  Ba  de 
chaque  année;  mais  le  concours  de  la  se- 
conde chambre  amènera  promptement  b 
diminution  de  Tarriéré,  sinon  sa  dispari- 
tion totale.  Si  Ton  recherche  dans  queiie 
mesure  la  cour  a  nuiintenu  les  décisio3> 
des  tribunaux  du  premier  degré,  on  con- 
state que  les  sept  dixièmes  des  appeli 
formés,  tant  en  matière  civile  qu'en  m- 
tièrci  commerciale,  ont  été  suivis  de  co^ 
firmation  ;  la  proportion  est  la  même  se 
le  continent.  Les  tribunaux  civils  ont  ép- 
lement  vu  s'accroître  le  nombre  des  caose 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  22  MAI  1863. 


633 


de  leur  compétence  :  de  5,477  en  1860,  il 
est  successivement  monté  k  6,225  en  1861  ; 
à  6,734  en  1862  ;  enfin  à  7,250  en  1863. 
Celles-ci  se  décomposent  ainsi  :  1,479 
portées  devant  les  tribunaux  sur  requête 
ou  sur  rapport,  et  5,771  inscrites  préala- 
blement aux  rôles.  Les  premières  ont  été 
jugées:  1,335  en  audience  publique,  et 
144  en  chambre  de  conseil  ;  quant  aux 
affaires  du  rôle,  il  en  a  été  terminé  5,004, 
savoir  2,350  (0,470)  par  des  jugements 
contradictoires,  1,771  (0,354)  par  des  ju- 
gements par  défaut,  et  883  (0,176)  par 
transaction,  désistement,  etc.  Les  appels 
des  jugements  des  cadis  entrent  poui  un 
dixième  dans  le  nombre  des  affaires  du 
rôle  terminées  par  jugement. 

Ces  résultats,  rapprochés  de  ceux  de 
1862,  accusent  une  diminution  de  4  0/0  du 
nombre  des  jugements  contradictoires,  et 
un  accroissement  correspondant  de  celui 
des  jugements  par  défaut.  Les  tribunaux  ci- 
vils n'ont  pas  failli  à  la  tâche  qui  leur 
était  imposée,  et,  grâce  k  leur  activité, 
l'arriéré  a  éprouvé  une  diminution  assez 
sensible  (14  0/0)  :  de  885  au  31  décembre 

1862,  le  nombre  des  affaires  restant  k 
juger  est  descendu  k757  au  31  décembre 

1863.  Il  a  été  prononcé  769  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  en  1863, 
]ans  les  5,004  affaires  du  rôle  terminées, 
c'est  15  0/0  des  affaires;  en  1860,  il  y  en 
ivait  eu  646  dans  3,453  causes  rayées  du 
rôle,  soit  19  0/0.  L'indication  de  cette 
lifférence  proportionnelle  suffit  pour  mom- 
;rer  le  progrès  réalisé.  Les  ordonnances 
•endues  par  les  présidents  des  tribunaux 
îivils  sont,  en  1863,  au  nombre  de  8,442  ; 
^n  1862,  il  y  en  akit  eu  9,731.-  Le 
ribunal  d'Alger  participe,  dans  une  très- 
arge  mesure,  k  cet  réduction  ;  son  prési- 
lent,  qui  avait  signé  2,027  ordonnances 
le  taxes  de  frais  en  1862,  n'en  a  rendu  en 
863  que  1,056.  En  Algérie,  les  ventes 
udiciaires  d'immeubles  sont  presque  tou- 
ours  suivies  d'adjudication  k  la  barre  des 
libunaux  :  sur  394  qui  ont  été  terminées 
endant  l'année  du  compte,  3  seulement 
vaient  été  renvoyées  k  des  notaires.  Les 
entes  sur  saisies  immobilières  et  sur  li- 
itations  entre  majeurs  ou  entre  majeurs 
t  mineurs  sont,  comme  en  France,  les 
lus  nonabreuses.  A  l'égard  de  ces  394 
entes,  la  mise  k  prix  totale  avait  été  de 
,698,790  fr.  ;  les  immeubles  ont  été  ad- 
igés  pour  la  somme  de  3,996,061  fr.,  su- 
jrieure  de  2,297,271  fr.  k  la  précédente; 
5  produit  moyen  de  chaque  vente  a  donc 
Lé  de  10,074;  enfin  les  frais  se  sont  éle- 
âs  à  256,723  fr.,  soit,  en  moyenne, 
52  fr.  par  vente  ou  126  fr.  de  plus  que 
ir  le  continent.  Ce  résultat  est  d'autant 


plus  regrettable  qu'en  Algérie  les  ventes 
judiciaires  comprennent  généralement  des 
immeubles  de  peu  d'importance.  Les 
juges-commissaires  aux  ordres  étaient 
saisis,  au  1"  janvier  1863,  de  131  ordres 
et  de  45  contributions  ouverts  précédem- 
ment ;  il  leur  a  été  communiqué,  pendant 
Tannée,  403  procédures  nouvelles  :  297 
ordres  et  106  contributions;  c'est  donc 
un  total  de  579  procédures  dont  il  convient 
d'indiquer  les  suites.  Il  a  été  terminé 
280  ordres,  les  deux  tiers  du  nombre  to- 
tal, de  la  manière  suivante  :  136  par 
règlement  définitif;  116  par  règlement 
amiable  des  juges-commissaires;  11  par 
renvoi  k  l'audience,  et  17  par  transaction 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  sans 
l'intervention  de  la  justice,  par  abandon 
ou  jonction.  Si  les  règlements  amiables 
sont  dans  une  proportion  plus  faible  qu'en 
France  (48  0/0  au  lieu  de  63  0/0),  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître  que  les  résul- 
tats obtenus  sont  satisfaisants,  si  l'on 
considère  les  obstacles  que  présentent  k 
l'accord  de  tous  les  intéressés  l'établis- 
sement de  la  propriété  en  Algérie,  l'éloi- 
gnement  des  créanciers  et  les  difficultés 
des  communications.  Parmi  les  151  con- 
tributions, 81  ont  fait  l'objet  de  règle- 
ments judiciaires;  13  ont  été  abandon- 
nées ou  transigées,  et  57  restaient  k 
régler  le  31  décembre.  Dans  les  252 
ordres  terminés  définitivement  ou  k  l'a- 
miable  par  les  juges-commissaires,  il  a 
été  distribué  2,295,105  fr  k  1,402  créan- 
ciers qui  réclamaient  3,863,852  fr.;  dans 
les  81  contributions  réglées,  il  y  avait 
222,263  fr.  k  répartir  entre  461  créan-  ' 
ciers  dont  les  réclamations  s'élevaient  k 
906,983  fr. 

Les  rapports  de  ces  différentes  sommes 
entre  elles  sont  k  peu  près  les  mômes 
qu'en  France.  Ces  procédures  ont  coûté, 
en  moyenne  :  les  ordres  judiciaires  398  fr.; 
les  ordres  amiables  158  fr.,  et  les  contri- 
butions 428  francs;  sur  le  continent,  le 
coût  moyen  est  supérieur  :  532,  200  et 
442  francs.  L'augmentation  constatée  plus 
haut  k  l'égard  des  affaires  civiles  ne  s'est 
pas  produite  pour  les  causes  commer- 
ciales, qui  sont  au  nombre  de  8,761  au 
lieu  de  9,322,  chiffre  de  1862.  Les  tribu- 
naux en  ont  jugé  2,367(0,283)  contradic- 
toirement  et  4,732  par  défaut;  1,263  ont 
été  rayées  des  rôles  après  désistement  ou 
transaction  ;  enfin,  399  seulement^rcs- 
taient  sans  solution  k  la  fin  de  l'année. 
Les  faillites,  au  contraire,  ont  été  plus 
nombreuses  :  on  en  compte  392,  ou  19  de 
plus  qu'en  1862.  Il  n'en  a  été  terminé 
que  146,  un  tiers  ;  mais  en  Algérie  la  li- 
quidation des  faillites  rencontre  encore 
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plus  d'obstacles  qu'en  France.  Voici  quel 
a  été  le  mode  de  solution  de  ces  !46  f^il* 
îites  :  53  ont  été  suivies  d'un  concordat  ; 
50  ont  été  terminées  par  la  liquidation 
de  l'union  ;  4  par  celle  de  Tactif  aban- 
donné ;  dans  les  39  autres,  la  clôture  a 
été  provoquée  par  Tinsuffisance  de  Tactif 
ou  par  une  décision  rapportant  le  juge- 
ment déclaratif.  Les  107  faillites  liqui- 
dées, ou  dans  lesquelles  est  intervenu  un 
concordat,  présentaient,  ensemble,  un  ac- 
tif immobilier  de  278,344  francs  et  un 
actif  mobilier  de  916.501  fi'ancs;  le  pas- 
sif privilégié  s'élevait  k  107,112  francs, 
le  passif  hypothécaire  à  15^,027  fr.,  et 
le  passif  chirographaire  à  2,833,495  fr. 
Déduction  faite,  sur  l'actif,  des  créances 
privilégiées  et  hypothécaires,  H  restait, 
pour  les  créanciers  cblrographaires^  une 
somme  permettant  de  leur  payer  uu  tiers 
de  ce  qui  leur  était  dû  ;  dans  la  métropole, 
ces  créanciers  n'ont  reçu  que  le  quart. 

Le  nombre  des  affaires  appelées  en 
conciliation  en  dehors  de  Taudience,  de- 
vant les  juges  de  paix  ou  les  commissai- 
res civils,  a  été  de  46,722,  ayant  presque 
toutes  donné  lieu  k  des  avertissements  ; 
les  parties  se  sont,  en  effet,  présentées 
quelquefois  d'elles-mêmes.  Le  défendeur 
a  refusé  de  comparaître  dans  20,179  de 
ces  affaires  (les  deux  cinquièmes  comme 
en  France);  les  magistrats  n'ont  donc 
connu  que  de  26^543  contestations  ;  ils 
ont  réussi  k  arranger  les  parties  dans 
13^427  cas,  la  moitié  seulement;  les  ju- 
ges de  paix  du  continent  obtiennent  une 
transaction  dans  les  trois  quarts  des  af- 
faires. Comme  conciliateurs  k  l'audience, 
ces  mêmes  magistrats  ont  été  saisis  de 
974  affaires  ;  ils  n'ont  pu  en  concilier 
que  412,  un  dixième  environ.  Ce  résultat 
est  loin  d'être  aussi  satisfaisant  qu'en 
France,  où  la  proportion  est  des  quatre  . 
dixièmes.  Comme  jugeSy  Ils  ont  vu  porter 
devant  eux  14,879  affaires;  c'est  1,194  de 
moins  qu'en  1862.  Il  en  a  été  terminé^ 
pendant  l'année,  14,663,  savoir  :  6,559 
(45  0/0)  par  des  jugements  contradictoi- 
res: 5,629  (38  0/0)  par  des  jugements 
par  défaut;  1,226  (8  0/0)  par  arrange- 
ment k  l'audience,  et  1,249  (9  0/0)  par 
abandon.  On  remarque  une  diminution 
sensible  du  nombre  des  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  prononcés  : 
654  en  1863  au  lieu  de  862  en  1862. 
L'année  1862  n'avait  donné  que  7  appels 
pour  cent  jugements  susceptibles  d'être 


attaqués;  en  1863»  on  en  compte  10;  et 
le  nombr»  proportion ael  des  JDge- 
eifints  œnûrmatîrs,  quî  avait  été  de  61 
0/0,  n*est  pi  us  J  a  dernière  année,  que  de 
^i  0/0  Si  ron  compare,  enfin,  ces deni 
aniiÉes  au  point  de  vue  des  attributions 
ex  t  rit  j  a  J  i  !■  i  a  i  rts  tl  es  j  u^jes  de  paix,  oo 
constate  une  réduction  notable  du  dodi- 
bre  des  actes  de  notoriété  délivrés, 
qui  est  encore,  cependant,  de  1,^, 
parce  que  les  Européens,  autres  que  les 
Français,  établis  en  Algérie,  ne  peuvent 
pas  toujours  obtenir  facilement  des  auto- 
rités de  leur  pays  les  actes  de  l'état  ei?il 
qui  leur  sont  nécessaires. 

Tels  sont,  Sire,  dans  leur  ensemble, 
les  travaux  accomplis,  eh  1863,  par  les 
juridictions  civiles  et  commerciales  deli 
France  et  de  l'Algérie.  La  diminution  des 
procès  civils,  celle  plus  grande  encore 
oes  contestationà  commerciales  et  des  dé- 
clarations de  faillite,  tiennent  à  des  cau- 
ses dont  il  serait  téméraire  d'affirmcrl'iii- 
fluence  permanente  et  absolue;  il  est  per- 
mis pourtant  de  penser  qu'il  faut  complar 
en  première  ligne,  parmi  ces  causes  ttien- 
faisantes,  l'interprétation  de  jour  en  jûw 
plus  nette  et  plus  précise  par  la  jorispra- 
dence  des  principes  de  notre  législatioii, 
l'incontestable  progrès  de  la  prospérill 
publique  et  les  bienfaits  de  l'édacatioi, 
qui,  en  éclairant  les  esprits,  leur  apprend 
à  mieux  discerner  l'étendue  des  droits  de 
chacun.  Ce  qui  est  certian,  du  moîDs, 
c*est  que  les  cours  et  les  tribunaux  oDt. 
par  un  zèle  qui  ne  se  ralentit  point,  di- 
minué notablement  le  chiffre  des  affaires 
arriérées;  c'est  que  les  décisions  des  juges 
du  premier  degré  ont  plus  souvent  ijiie 
Jamais  reçu  des  juridictions  supérieures 
une  consécration  qui  ajoute  encore  à  l'au- 
torité des  tribunaux  dont  elles  éfflaneul. 
Des  réformes  heureuses  et  sagement  pro- 
tectrices de  tous  les  intérêts,  introJuitej 
dans  nos  lois  de  procédure,  pourront  bieii- 
tôt,  je  l'espère,  réaliser  le  double  bieuM 
d'une  rapidité  plus  grande  dans  rexpM)- 
tion  des  affaires  et  d'une  économie  rai- 
sonnable dans  les  frais  auxquels  donneoi 
lieu  les  contestations  judiciaires  et  sur- 
tout les  ventes  d'immeubles  accomplie 
sous  la  surveills^nce  de  la  justice. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  rcspec- 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-buœble  fi 
très-fidèle  sujet,  le  garde  des  scem,^^' 
nistre  de  la  justice  et  dps  cultes,  l  W" 
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1er  décembre.  -^  Décret  qui  autorise  le  liear 
Chapuis  à  Jonir  des  droits  de  eHoyen  fraitçiis, 
Bal.  sup.  n«  17,921. 

184B. 

19  avrii.  «-*•  Décret  <|iii  admeft  le  sieur  Gas* 
pard  a  Jouir  des  droits  de  citoyen  français* 
Bal.  snp.  n.  18.S00. 

1859. 

26  août.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  MoUb 
à  établir  son  domieile  en  France»  Bol.  sup. 
n.  18,301. 

1860. 

17  octobre.  —  Décret  sur  le  régiipe  forestier 
de  divers  bois.  But.  sup.  n.  17J$3. 


10  niêveinbre  —  Décret  sur  les  demandes  de 
création  de  parcs  et  claires  d^buîtree,  les  dé* 
pots  permanents  de  coquillages,  et  les  réserroirs 
de  poissons,  p.  541 . 

1863. 

22iam.  -^  Décret  portant  qu^une  exposition 
aniversélle  des  produits  agricoles  et  indus- 
triels s'ouYrira  à  Paris  le  l«r  nti  1867,  p.  37. 

1864. 

33  mars,  •—  Décret  qui  admot  le  «leur 
GariTani  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
BuU  sup.  n.  18,410. 

Décret  qni  autorise  le  sieur,  Brahier  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bnl.  sup.  n.  18,41 1. 


3  april  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Itnbaeli 
à  jotiir  des  droits  de  citoyen  français,  Bnl.sap. 
n.  18,413. 

6  avril.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques.  Bol.  sup.  n.  18,401. 

Décret  qui  réintégre  le  sieu^  Tornarius  dans 
la  qualité  4e  Français,  Bol.  sup.  n.  18,413. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Zambaco  et  B 
antres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  18,414. 

Décrets  sur  Taoeoptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  éTèckés,  hospices,  congrégations, 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  18,554  à  18,556. 

9  avril.  —  Décret  qtri  autorise  le  siear  KanfiT' 
raann  et  6  autres  fc  établir  leur  domieile  en 
France,  Bul.  sup.  n.  18,415. 

Décret  sur  Paoeeptation  do  legs  faits  à  des 
congrégatlont,  Tillès,  fabriques,  Bul.  sup.  n* 
18,557. 

13  avril.  —  Décret  qui  réintègre  la  sieur 
Lainné  dans  la  qualité  de  Français,  Bul.  sup. 
n.  18,416. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Habamet^Ben- 
Brfl^im  à  établir  son  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  u.  18,417. 

Décrets  sur  l'aceeptation  de  lags  faits  à  des 
bureau  de  bienfaisance,  fabriqua,  congréga* 
Uons,  Bul.  sup.  n.  18,558, 18,559. 

16  avrii.  -^  Décrets  sur  Pacception  de  legs 
faits  k  des  fal>fiques,  congrégations,  pauvres, 
succursales,  hospices,  Bul.  sup.  n.  18,560, 
18,561. 

30  avril.  ^^  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  congrégations,  pauvres, 
succursales,  eaisve  des  prêtres  âgés  et  infirmes, 
communes,  Bul.  sup.  n.  18,563  à  18,564. 

33  avril.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégations,  curés, 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  18,565. 

27  avril.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  18,49tt. 
Déeret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
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eongrégailons,  fabrique*,  aèintnairM,Bai:  sa^. 
B.  18,566.  ^ 

30  avril.  —  Décret  sur  I*«eeeptation  de 
legs  faits  h  des  bareaox  de  btenfalaanee,  4ef- 
aerrants,  fabriques,  séminaires,  Bul.  sap.  n. 
18,581,  18,583. 

Décret  sar  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
évéché» congrégations,  fabriques,  cnrés,  bureau 
de  bienfaisance,  pauvres,  Çnl.  sup.  n.  18^644> 
4  mai  -*  DécreU  sur  racceptatioa  de  legs 
faits  k  de=  fabriques,  congrégation,  éYêché, 
bospice,  Bul.  sup.  n.  18,663,  18,664. 

Décret  qui  adnet  à  éUblir  so»  domleile  en 
France  le  sieur  Lauz,  Bul.  sup.  n.  18,846. 

7  mai.  —  Décret  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  h  des  fabriques,  pauvres,  congrégations 
But.  sup.  n.  18,665.  ' 

Décret  qui  admet  le  sieur  Reinwald  à  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  aup.  n. 
18,847. 

14  mai.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.n.  18,496. 

Décrets  sur  Taeeeptation  de  legs  faits  à  des 
séminaires,  fabriques,  communes,  bureau  de 
bienfuisance  ,  pauvres,  Bul.  sup.n.  18,674, 
18,675. 

Décret  qui  admet  àjouir  des  droits  de  citoyen 
français  le  sieur  Brandus  et  2  autres,  Bul.  sup. 
n.  18,848. 

16  mai.  —  Décret  sur  Tacoeptatlon  de  legs 
faits  h  des  fabriques,  Bul.  sup.  n.  18,676» 
18,681. 

Si  mai.  —  Décrets  sur  Pacceptatien  de  legs 
faits  h  des  fabriques,  congrégations,  cnrés, 
cairse  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  18,684,  18>685. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Plassan  dans 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  18,849. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Haass  et  4  au- 
tres à  établir  leur  domi9Ue  en  Franee,  Bul, 
sup.  n.  18,850. 

f5  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
fiiits  k  ies  fabriques,  desservants,  congrégations, 
Bul.  sup.  n.  18,686  à  18,688. 

28  mai.  —  Décrète  sur  l'aoeeptatlon  de  legs 
falta  a  des  bureau  de  bienfalsanoe,  fabriques, 
communes,  séminaires,  congrégations,  Bul.  sup. 
n.  18,689, 18,690. 

Décret  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  le  sieur  Roques  et  5  autres,  B«?.  sup. 
n.  18,851. 

'ler  juin.  *—  Décrets  sari 'acceptation  de  legs 
faits  k  des  écoles  secondaires,  ecclésiastiques, 
fabriques,  pauvres,  curés,  eongrégations,  hos- 
pices, bureau  de  bienfaisance,  frères  des  éco- 
les chrétiennes,  Bul.  sup.  n.  18,808,  18,800. 
Décret  qui  autorise  le  sieur  Guido  k  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  18,852. 

4  Juin.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  18,497. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Mathey  k  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.   18,853. 
14  Juin.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  18,498. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  hospices,  frères  des  écoles  chrétien- 
nes, communej,  eongrégations,  pauvres,  Bul. 
sup.  n.  18,823,  18,824. 

Décret  qui  autorise  M.  d'Ayguevives  k  prendre 
du  servioe  k  l'étranger,  Bui.  sup.  n.  18,8ë4. 
Décret  qui  autorise  M.   Hauk  et  2  autres  k 


élaibllr  le«r  domicile  en  Fraiee,  Bat.  n|.  i. 
18,855. 

18  Juin.  —  Décrète  aur  l  *aeceptation  de  \tp 
faits  k  des  écoles  secondaires  eeelèsiutiqaa 
bureau  de  bienfaisance,  commaaet,  ftbriqio, 
pauvres,  curés,  congrégation.  Bal.  sap.  i. 
18,825,  18,826,  18,829. 

Décret  qui  autorise  M.  Gondo  k  ètiblir  m 
domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  18,856. 

25  Juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  lefi 
faite  k  des  séminafres,  oorés,  vil  ies,  ftbriqm, 
communes,  eengrégations,  pauvres,  bnnudi 
bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  18,830,  19,831, 
18,840,  18,841. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Meseiieh  a 
Sclavom  k  éteblir  leur  domicile  en  Fruct, 
Bui.  sup.  n.  18,857. 

%  Juillet.  —  Décret  qui  érige  une  ègUttu 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  18,512 

Décret  qui  autorise  MM.  Schloss  et  Uldiogtr 
k  Jouir  des  droite  de  citoyen  français.  Bal.  np. 
n.  18,858. 

Décret  qui  autorise  MM.  SHl  et  Cmcappil 
éUblir  leur  domicile  en  Fntuce,  Bal.  of.  o. 
18,859. 

Décrète  sur  l'acceptation  de  legs  fiits  à  ta 
fabriques,  pauvres,  congrégation,  kospua. 
frères  des  écoles  chrétiennes,  caisse  des  prê- 
tres âgés  et  infirmes,  séminaires,  eemmoM, 
Bul.  sup.  n.  18,513,  18,922  k  18,9i4,  im 
iO  Juillet.  —  Décret  qui  érige  une  ègliM  ti 
chapelle,  Bul.  sup.  a.  18,514. 

Décret  qui  autorise  MM.  MetsadonDoetS» 
très  k  établir  leur  domicile  en  France,  BiL 
sup.  n.  18,860. 

Décrets  sur  l'accepteition  de  legs  MU  4  ta 
congrégations,  communes,  fabriques,  pioTRi, 
eurès,  bureau  de  bienfaisance,  ehapitm,  Bal, 
sup.  n.  18,986  k  48,960^  18,971  k  18,973. 

iS,  Juillet.  —  Décret  qui  érige  une  église  a 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  18,515. 

Décret  qui  admet  k  Jouir  des  droits  deeitojn 
français  MM.  Vaguer  et  Jourdan,  Bal.  snp.  l 
18,861. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Roth  à  èukiir 
son  domicile  en  Franee,  Bul.  sup.  n.  i8,86!. 

9^  Juillet.  —  Décret  quî  érige  des  églises  et 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  18,516, 18,517. 

Décret  qui  autorise  MM.  ZIeglersdorff  et  !«• 
hamet-ben-Acen  k  étoblir  leur  domicile  et 
France,  Bul.  sup.  n.  18,863. 

Décrète  sur  PaccepUtioa  de  legs  faits  4  ta 
fabriques,  desservants,  congrégations,  bospi- 
ces,  bureau  de  bienCaismce,  évéché,  séoisii- 
res,  pauvret,  mont-de-plèté,  villes,  écoles  se- 
condairea  ecclésiastiques,  frères  des  èeoltf 
chrétiennes,  communes,  Bul.  aup.  o.  19,119, 
19,137,  19,198  k  19,200. 

1er  août. —  Décrète  sur  Tacceptetlea  de  lejs 
faits  k  des  congrégations,  fabriques,  conaiM** 
curés,  Bul.  sup.  n.  19,901.  19,202. 

13  août.  —  Décret  qui  érige  des  égliNS  N 
succursales,  Bul.  snp.  n.  18,518. 

Décret  qui  autoriae  MM.  Gharruey  et  Sasiiu 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  Ri^  >• 
18,864. 

Décrets  sur  racceptatioa  de  legs  Mis  I  ^ 
fabriques,  caisse  des  prêtres  in  firmes,  ceagrtp' 
tiens,  bureau  de  bienCaisanee,  commoDai,^ 
Très,  desservants,  Bul.  aup.  n.  18,519, 19^ 
19,204. 

17  acit.  —  Décret  sur  l'aeceptetieB  de  kp 
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fâils  à  des  sômlnalres,  écoles  secondaires 
eccliflastlqoes,  fabriques,  pauvres,  congréga- 
tions, et  érige  2  églises  en  chapelles,  Bul.  sap. 
n.  tô,630, 18,521,  19,20K. 

20  aoàt.  ~  Décret  qui  admet  le  sieur  Léser 
à  joair  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  snp. 
n.  18,865. 

Décret  qai  antorise  le  sieur  Sykes  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  18,866. 

DécreU  sar  racceplaiion  de  legs  faits  à  des 
congrégations,  fabriques,  séminaires,  Tilles, 
hospices,  Bal.  sap.  n.  19,223, 19,224. 

24  aodt,  —  Décret  »ur  Tacceptation  de  legs 
faits  à  congrégations,  desser?ants,  fabriques^ 
pauvres, séminaires,  Bal.  sup.  n.  19,22(ï. 

27  aoil(.~ Décrets  portant  nomination  dans 

la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  17,8ttT,  17,858. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fano  à  jouir  des 

droits  de  citoyen  français.  Bal.  sup.  n.  18,867. 

Décret  quf  autorise  le  sieur  Gillet  a  établir 

son  domicile  en  France,  Bel.  sup.  n.  18,868. 

Décret  sur  Taoceptation  de  legs  faits  k  des 
congrégations,  fabri<iues,  pauvres,  desservants, 
communes.  Bal.  sup.  n.  19,230,  19,231. 

7  septembre.  —  Décret  qui  réintégre  la  dame 
Delafosse  dans  la  qualité  de  Français»,  Bal. 
sup.  n.  18,869. 

Décret  qui  autorise  M.  Saalmann  et  7  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n. 
18,870,  18,871. 

Décrets  sur  Pacceptatlon  de  legs  fsits  à  des 
fabriques,  desservants,  séminaires,  congréga- 
tions, enrés,  hospices,  communes.  Bal.  sup  a. 
19,232,  19,233. 

iO  sept.  —  Décret  portant  nomiiiation  d^ns 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,8;S9, 
17,860. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  18,522. 

17  sept.  — Décret  portant  nonuination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,861. 

Décret  qai  autorise  les  sieurs  Idartlnez  et 
«tlcolaïdls  à  établir  leur  domicile  en  France, 
^dl.  sap.  n.  18,872. 

24  sept.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
lits  A  des  fabriques  et  sur  l'érection  d'une 
glise  en  chapelle,  Bul.  sup.  n.  18,523. 

Décret  qui  admet  Schultz  A  Jouir  des  droits 
e  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  18,873. 
Décret  qai  autorise  le  sieur  Glaesner  A  éta- 
lir  son  domicile   en    France,   Bul.   sup.   n. 
8,874. 

S8  sept.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs  A 
3S  bureau  de  bienfaisance,  fabriques, Bul.  snp. 
.  18,524. 

i«r  octobre.  —  Décret  qai  autorise  le  sieur 
>nrardy  et  6  autres  A  établir  leur  domicile  en 
*ance,  Bul,  sup.  n.  18,875. 
5  oct.  -—  Décret  portant  nomination  dans  la 
»srion  d'honneor,  Bul.  snp.  n.  17,862. 
8  oct.  -—  Décrets  sur  32  pensions  de  la  marine, 
II.  aup.  n.  17,705,17,706. 
Décret  qui  admet  le  sieur  Schonfeld  A  Jouir 
s  droits  de   citoyen  français,   Bul.    sup.  n 
,876. 

Décret  qai  autorise  le  sieur  Casel  et  2  au^ 
a  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup, 
18,877. 

12  oct.  —  Décret  sur  t'exécation  de  travaux 
ar  améliorer  la  navigation  du  Rhône  atf 
isage  de  Fraysse,  Bnl.  n.  12,892. 


15  oct.  —  Décret  sur  66  pensions  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup.  n.  17,707. 

Décrets  sur  une  association  syndicale  et  une 
prise  d'eau,  Bul.  sup.  n.  17,750,  17,751. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Piaseka-Wola  A 
Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  18,878. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Linn  et  4  antres 
A  établir  lear  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  18,879. 

19  oct.  — Décret  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  destiné  h  relier  le  marché  A  bestiaux  aa 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  402. 

22  oct  —  Décret  qui  autorise  le  siear  Krich  A 
prendre  du  service  A  l'étranger,  Bul.  sup.  n. 
18,880. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fllippl  A  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  18,881. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  André,  Iweins 
A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  snp.  n. 
18,882. 

26  oct.  —  Décrets  portant  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  17,863, 
17,864. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bottino  A  Jouir  des 
droits  de  citoyen  fiançais,  Bul.  sup.  n.  18,883. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Tyl  et  5  autres 
A  éUblir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n. 
18,884. 

28  oct.  —Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,865, 17,866. 

31  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,867. 

2  novembre.  —  Décret  qui  affecte  un  terrain 
au  service  du  ministère  de  l'agriculture,  Bul. 
n.  12,957. 

Décret  qui  antorise  MM.  Andrieux  à  ajouter  A 
leur  nom  celui  d'Albac,  Bul.  n.  13,017. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d 'invention, 
Bul.  n.  13,046. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bnl.  n.  12,958. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Yetter  et  5  au- 
tres A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  18,885. 

3  notf.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  bureau 
de  bienfaisance  et  i>ociété  de  secours  mutuels, 
Bul.  sup.  n.  17,763. 

5  nof>.  —  Décret  qui  autorise  le  siear  Lom- 
bard A  substituer  A  son  nom  celui  de  Richard , 
Bul.  n.  12,893. 

Décrets  sur  23  pensions  de  la  marine,  Bul. 
sup.  n.  17,764,  17,765. 

Décrets  pot  tant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,869  A  17,871. 

Déciet  qui  réintégre  le  sieur  Brulatour  dans 
la  qualitéde  Français,  Bul.  sup.  n.  18,886. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rosso  et  h  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  18,887. 

10  nosf.  —  Décret  sur  la  rectification  d'une 
roiXe  départementale,  Bnl  n.  12,966. 

Décret  sor  22  pensions  de  la  marine,  Bnl. 
sup.  n.  17,766. 

Décret  sur  rétablissement  d*un  lavoir  A 
Mine  sur  la  Marthe,  Bul.  sup.  n.  17,779. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  17,872. 

Décret  qui  antorise  les  sieurs  Nitsche  et  Die- 
trich  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
iap.  n.  18,888. 
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15  noç.  —  Décret  qui  reconnatt  è««bli«9«- 
ment  d*ttUliié  publique  U  gociétâ  de  biologie 
de  Paris,  7. 

Décret  aur  It  rectification  d'une  route  iMf  é- 
rlale,  Bul,  n.  12,968. 

Décret  qui  modifie  l'arrêté  du  10  JasTier 
1849^  qui  a  déclaré  le  lieur  Boucbtrd  conces- 
tlonnaire  d'un  canal  pour  l'irrifatlon  do  di*p 
Terses  communes  des  Hantes-A^pes,  Ba|.  snp. 
B.  17,780. 

Décret  sur  des  barrages  et  prises  d*etn.  Bal. 
sup.  n.  17,781. 

Décret  porunt  nominations  dans  la  Légion 
aikonneur^  Bol.  sup.  b.  17,873  à  17,876. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Diehl  e^  Bolsi- 
elMl)  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
fvf .  B.  18,873. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Albert  de  Luynes 
à  prendre  du  service  ^  l'étranger»  Bul.  sup.  n. 
18,889. 

Déoret  qui  réintègre  dans  la  qualité  de  Fran- 

Îais  MM.  Labarriére  et  SiMFgi,  Bul.  snp.  n. 
8,890. 

Décret  qui  autorise  MM.  Schmidt.Ribersteln- 
l|ar)mirski  et  Gutmann  à  Jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  Bul.  sup.  n.  18,891,  18,â92. 

19  Aoc.  —  Décret  sur  des  coupes  ae  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,703. 

20  may,  —  Décret  sur  la  reotiflcation  d'une 
route  impériale,  Bul.  sup.   n.  12,969. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bul . 
sup.  n.  17,791. 

Dâcret  sur  l'établissement  de  lavoirs  publics, 
Bul.  sup.  n.  17,792. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul  sup.  n.  17,877  à  17,880. 

Décret  qni  admet  les  sieurs  Herbay  et  Feld- 
mena  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bul.  sup.  n.  18.894. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pszenny  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n. 
18,89S.     ' 

22  nov.  '—Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  17,881. 

34  nov.  •*—  Décret  qui  suspend  ou  raye  des 
contrôles  de  la  Légion  d'honneur  diverses 
personnes,  Pul.  sup.  17,664,  17,665. 

27  no9,  —  Décret  et  rapport  sur  les'justifi- 
catioBS  à  faire  en  matière  de  pensions  pour 
blefsiures  et  infirmités  dans  la  marine,  3. 

Décret  qui  reconnaît  établissement  d'utilité 
publique  la  société  chimique  de  Paris,  7. 

Décret  sur  les  examens  du  baccalauréat-és- 
lettres  et  èv-sdences,  8. 

Décret  qui  rétablit  un  ordre  spécial  d'agré- 
gation pour  l'enseignement  des  langues  vivan- 
tes, 8. 

Rapport  et  décret  sur  l'ouverture  d'un  chapi- 
tre au  budget  de  la  marine  pour  dépenses  de 
solde  antérieure  en  1863,  8. 
VC.  Décret  qui  déclare  Lycée  impérial  le  collège 
de  Montauban^  Bul,  n.  12,911. 
!  Décret  sur  la  création  d'un  collège  commu- 
nal à  Antibes  et   k  Mende,  Bul.    n.  12,912, 

i2,wa. 

Décret  sur  le  placement,  du  legs  fait  à  TAca-f 
demie  française  par  le  sieur  Toirac,  Bul.  n. 
12,949. 

Décret  sur  la  construction  d'un  hangar  au 
bae  de  Dinard,  Bul.  n.  12,977. 

Décret  sur  des  endiguements  4e  rivières  e| 
asBoeUttons  syndicales,  Bul.  n.  12,978. 


TABLE  CHRONULOGIQUE.   —  DU  45  l|0¥EHBRe  AtJ  4  DECEMBRE  1864. 

Décret  sur  lé  classement  d'ane  rente  dépar- 
tementale, et  des  rectifications  de  routes  Impé- 
riales, Bul.  n.  12.979,  12,983. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  de^  Undeide 
St-JeaD-d*AoAt  etNenères,  Bel.  n.  13,980. 

Déoret  qol  déclare  d'utilité  peMIqH^  tes  tiv 
vaux  pour  la  défense  de  la  ville  d'Alait  coiin 
les  tnondatleae  dii  Gardon,  Bul.  n.  IS,1ISI. 

Décret  sur  l^xéeotioB  de  travaet  pdnr  IV 
mèlioraftion  da  eftoal  d«  Berry,  Bul.  n.  ll,i|gi 

Décret  sor  la  recttfieatio»  des  eoorkei  i» 
canal  de  Bourgogne,  Bol.  a.  12,909. 

Déont  eor  iê  peasleot  de  la  nailai^  M. 
mi^.  n.  «T,7«7. 

Décret  portaat  nomiaatloB  dans  la  Légin 
d'iMOBeur,  Bal.  sep.  b.  17,882. 

Déeret  qui  réintègre  le  sieur  Eidafce  dw 
la  <rBaUt6  de  Françaia,  Bel.  sup.  a.  18,m 

Décret  qui  autorise  le  aienr  Htrsai»  it  4 
autres  à  établir  leur  demioile  ea  fnim,  W 
sup.  n.  18,897. 

28  mw.  —  Décret  sur  l'eeoeptatiaA  Hm^itii 
fait  au  supérieur  générai  des  frèm  dt  SM«- 
seph,  Bak  sup.  n.  17>806 

29nof.  —  Rapport  sur  l'ouver^ors  da  cta- 
pltr#  ai^  budget  de  la  marine,  ezfrcioe  iM, 
pour  dépenses  de  solde  antërleores  à  cetnir- 
eice,  8. 

30  nof*.  •—  Décret  qui  ouvre  aa  fandget  k 
la  marine,  exercice  1863,  un  chapitra  ponrti- 
penies  de  so^e  antérieures  A  cet  exerciei,!. 
Décret  qui  crée  A  la  Facul^  de  nédeciatéi 
Stras boui^  deux  chaires  de  patbolsgit  et  i 
chaires  de  clinique,  15. 

Décret  qui  crée  A  la  Facnlté  de  médecine  it 
Bordeaux  une  chaire  de  physiologie  et  aoechiiit 
d'anatomle,  16. 

l*r  décembre.  —  Décret  sorJ'iméliontiu 
de  diverses  rivières,  Bul.  n.  13,QQ0. 

Décret  sur  le  dessèchement  dès  manii  d« 
la  Taute,  Bul.  n.  13,001. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'an  pont,  Bil 
n.  13,002. 

Décret  sur  divers  travaux  pour  défendre  Ii 
■hameau  de  St-Pierre-le-Vieùx  contre  les  cno 
de  l'Ardéche,  Bul.  n.  13,003. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  de  Itfii^  <> 
terrains,  Bul.  n.  13,004. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légio 
d'honneur,  Bul.  aup.  n.  17,883. 

3  dêc.  —  Décret  sur  les  élèves  de  ItFacolU 
de  médecine  de  Paris  qui  ont  obtenu  aacM- 
conra  le  titre  d'élève  de  l'école  pratiqae,  10. 

4  deq.  —  Décret  qui  abolit  la  divisios  i» 
élèves  d'humanité  en  deux  sections,  çtéublil 
dans,  chaque  lycée  un  cours  de  m^t^éinaiiqif 
élémentaires,  10. 

Décret  sur  le  stage  des  élèves  en  pbarmicii 
du  service  de  santé  militaire,  f  0. 

Décret  qui  crée  A  Bourgeon  un  collège  eoi- 
munal,  Bul.  n.  12,920. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roatedépv 
tementale,  Bul.  n.  1^,035, 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bil> 
13,054. 

Décret  sur  raffectation  d'un  terrain  doai- 
nial  au  service  du  ministère  de  l'agricoltait» 
Bul.  n.  13,055. 

Décret  sur  des  tarift  d'octroii  Bal.  sup.  > 
i7,673. 

Décrets  sur  des  coupes  de  boii,  Bal.  aip*  *' 
17,704,  17,708  à  17,71â,  17,738. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DO  11  AO  28  DÉCEMBRE  1864. 


Déeretfl  porUnt  oamintUoii  dans  la  L6giQa 
d'honneur,  Bul.  «up.  a.  17>9d4,  17,985. 

Décret  sur  41  pensions  de  la  marine.  Bal. 
sup.  n.  17^952. 

Décret  sur  des  concessions  des  mlnes^Bul.sap. 
n.  18,039,  18,030. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Berle  et  3  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France^  But.  snp. 
n.  18,899. 

11  aêe.  —  Décret  qui  crée  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Pont-Audemer,  4. 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit  au  budget 
de  t'instruction  publique,  exercice  1864,10. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  d« 
ferde»  mines  de  Lievin  à  la  ligne  des  honillè* 
res  da  Pas-de-Calais,  18. 

Décret  qui  autorise  MM.  Gardot  à  aJonUr  è 
leur  nom  celui  de  la  Barthe,  Bul.  n.  12,904. 

Décret  am  la  création  d«  bourses  ao  collège 
de  Mende,  Bul.  n.  13,931. 

Décrat  sur  l'acceptaflon  d'un  legs  fait  à  l'A- 
cadémie des  scieneea  morales  et  polltiquet, 
Bttl.  n.  12,932. 

Décret  sur  l'établissement  d*an«  retenue  Mir 
la  Seine  àSurénes,  Bul.  n.  13,QKd. 

Décret  qui  proclame  des  breveU  d'IOTOBtioil» 
But.  n.  13,610. 

Décrets  sur  des  tarifii  d*octrot.  Bol.  snp.  n» 
17,674  à  17,67& 

Décrets  sur  des  eiplei talions,  coupes  dehois, 
reboisement,  Bul.  sup.  n.  17,639,  17,739» 
17,743. 

Décrets  sur  57  pensions  de  la  marine.  Bel. 
sup.  n.  17,952,  17,953. 

Décrel  portant  règlement  des  osinet  sur  la 
rive  gauche  de  la  Garonne,  Bul.  snp.  n.  18,031. 
Décrets  sur  des  associations  syndicales,  Bal* 
sup.  n.  18,032,  18,033. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Aquarone  et  Gr«<» 
bowski  à  jonir  des  droits  d4  citoyen  français» 
Bal.  sup.  n.  18,900. 

Béçret  qui  autorise  le  sieur  Roy  et  S  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n* 
18,90i. 

15  dèc.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  la  gufrre,  exercice  1864,  pour  truTaux  mili- 
taires, 3. 

Décret  qui  crée  à  la  Faculté  de  Lille  nnf 
cbaire  de  géologie  et  de  minéralogie  en  rem- 
placement de  celle  de  mathématiques  purei^» 
11. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,744,  17,745. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul  sup.  n.  17,886. 

17  déc.  —  Décret  sur  l'établissemenl  d'un 
ebemin  de  fer  des  mines  de  Portes  et  Si^néchas 
à  la  ligne  de  Brioude  k  Alais,  26- 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Dufour  à  ajou- 
ter à  l«ur  uom  celui  de  Raffier,  BuL  n.  12,894. 
Décrets  9W  des  tarifs  de  bacs,  Bul.  n.  |i,895> 
12,937. 

Décret  sur  la  reçUaoation  d'uié  route  dépar- 
tementale, BuKn.  13,065. 

Décret  sur  des  tarifb  d'oeUoi»  Bul.  sup.  n 
17,677. 

Dééretf  sur  la  yente  de  coupes  de  bols,  Bul. 
lup.  n.  17,746  à  17,749, 17,757,  17,758. 

Décreu  sur  36  pensie«4  4e  la  mariue,  9ul. 
lop.  n.  17,954,  18,121. 

Déorel  qui  admel  le  sif  or  Lattug  li  Jouir  «les 
iroits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  18,902. 


20  4éc.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,887. 

21 4ée,  —  Décret  sur  les  limites  de  l'insorip- 
tion  du  quartier  maritimedeCaen,Bul.n.l2,950. 

Décret  sur  une  association  syndicale  pour 
l'amélloKution  du  torrent  4e  Gamond,  Bul.  n. 
13,066. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi^  Bul.  sup^  n> 
17,678,  17.680, 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,759  h  17,762,  17,776  k  17,778,  17,796. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,888  à  17.890. 

Décret  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  eu 
France  les  sieurs  Loilsch  et  GendeTcrtj  Bul. 
sup.  n.  18,903. 

24  déc.  -^  Décret  qui  applique  à  l'Algérie  la 
loi  da  8  Juin  1864  et  le  décret  du  27  nov.  18G4 
sur  les  timbres  mobiles,  4. 

Décrel  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
St-Micbel  Escaltts,  Bttl.  n.  13,067. 

-Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  de  Eo- 
landy,Bal.  n.  13,080. 

DécreUsurdes  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,681,  17,689  à  17,692. 

Décret  sur  des  coup«4  de  bois,  Bul.  sup. 
Q.  17,797  k  17,800, 

JOécret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^'honneufl-,  Bul.  sup.  o.  17,891. 

Décret  sur  la  création  de  18  lavoirs.  But.  sup. 
n.  18,084. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines.  Bal.  sup. 
n.  18,035. 

Décret  sur  des  pensions  à  32  veuves  ou  orphe- 
lins de  la  marine.  Bol.  sup.  n.  18,122. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Guardla  é  Jonir 
dea  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 
18,904. 

Dëteet  qui  admet  le  sléur  Roller  et  2  antres 
à  établir  leur  «lomJcilt  en  Priante,  Bul.  sup. 
n.  18,905. 

26  déo.  — •  Décret  sur  les  attributions  respec- 
tives du  minisire  4e  la  guerre  et  du  gouver« 
neur  de  l'Algérie  en  matière  de  budget,  16. 

Décret  portant  nemination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.n.  17,892  %  17,895. 

27  4éc,  —  Décret  qui  suspend  on  raye  4es 
contrôles  de  la  Légion  d'honneur  diverses  per- 
sonnes, Bul.  sup.  n.  17,768,  17,769. 

28  déc.  —  Décret  qui  règle  définitivement  le 
budget  de  riMtrnctiou  primaire,  exercice  1863, 
11. 

Décret  w  «nt  c<mUlbution  en  1865  pour 
les  dépenses  de  li^  chambre  et  de  la  bourM  4e 
commerce  de  Lyon,  17. 

Décret  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  des  soies  à  ouvrir  des  suc- 
cursales à  Avignon,  Bul.  n.  12,925. 

Décret  qui  rattaché  le  service  de  l'Inspection 
générale  des  finances  ao  secrétariat  du  minis- 
tère, Bul.  n.  19;891. 

Décret  qui  autorise  MM.  Neveux  des  Cbé- 
teaux  h  i^outer  à  leur  nom  celui  de  do  Gham- 
prel,BuL  q.  12,905. 

Décret  sur  l'établissement  de  magasins  gé- 
néraux é  Bordeaux,  Bul.  n.  12,924. 

Décret  sur  la  prise  4e  possession  de  terrains 
pour  la  gare  de  Vierzon.  Bul.  n,  13,098. 

Décret  sur  des  coupes  de  bols.  Bal.  sup. 
n.  17^01,  17,80$. 

Décret  sur  des  concesciope  de  mineii  Bol. 
sup.  B.  18,036. 


640  TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  30  DÉCEMBRE  1864  AO  14  JARTIER  1863. 


Décret  qui  accorde  i,998  penfions  gor  le« 
fonds  de  la  caisse  des  InTalides  de  la  marine. 
But.  sap.  n.  18,047. 

30  dée.  —  Décret  qui  fixe  les  limites  de  la 
mer  sur  les  bords  du  bassin  de  la  Liane,  Bul. 
n.  13,005. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bul.  sap.  n.  17,896,  17,897. 

31  âéc.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  acquit- 
ter pour  frais  matériels  de  manipulation  par 
les  étudiants  des  Facullés  de  médecine,  des 
sciences,  et  des  écoles  sopèrieures  de  phar- 
macie, 11. 

Décret  qui  supprime  le  conseil  des  fonctions 
de  secrétaire  de  l'Académie  d'Alger  et  de  se- 
crétaire de  l'Ecole  de  mé  Jeeine  et  de  pharma- 
cie, 12. 

Décret  qui  autorise  MM.  Mil  Ion  à  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Montherlant  et  M.  Char- 
les Ernest  Millon  celui  de  de  laYerteYille,  Bul. 
n.  12,906. 

Décrets  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières 
dans  les  départements  de  l'Aude,  de  l'Oise,  delà 
Haute-Vienne,  Bul.  sup.  n.  17,666  à  17,668. 

Décret  sur  des  tarifa  d'octrois,  Bul.  sup.  n. 
17,702. 

Décrets  relatifs  au  reboisement,  déllTrance, 
exploitation,  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17.683,  17,803  à  17,805.  ' 

Décrets  portant  nomination  dans  H  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,898,  17,899. 

Décret  sur  le  remplacement  d'une  forge  an 
bois  par  une  forge  anglaise,  Bul.  sup.  n.  18,037. 

1865. 

2  janvier.  —  Décret  qnl  attache  au  Conseil 
du  sceau  des  titres  MM.  Taigny  et  Duchanssoy, 
auditeurs  au  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  12,896. 

4  janç  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  l'agriculture,  exercice  1864,  pour  travaux 
publics,  20. 

Décret  qui  1»  autorise  la  Société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Caen  h  prendre  la  dénomi- 
nation de  la  Ca^nnaUe  ;  2oapprouye  des  modifi- 
cations aux  statuts,  25. 

Décrets  sur  5  pensions  ciTlles,  Bul.  sup.  n. 
17,669,  17,713. 

Décrets  sur  la  création  de  divers  hospices, 
Bul.  sup.n.  17,687,  17,688. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,900. 

5  jarnf .  —  Décret  portant  publication  de  par- 
tie de  la  bulle  annonçant  un  jubilé  pour  1865, 
4. 

6jani>.  —  Décret  sur  des  virements  de  cré- 
dits au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1863,  1er  et  2. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,221. 

7  jain'.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  du  i*^  octobre  au  31 
déc.  1864,  2. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  bud- 
get de  la  marine,  exercice  1863,  6  et  7. 

Décret  qui  crée  h  Pons  une  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures,  18. 

Décret  sur  la  concession  de  terrains  mtriti-*^ 
mes,  Bul.  n.  12,984. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé-* 
riale,  Bnl.  n.  13,099. 


Décret  sur  la  prise  de  possession  de  temiu 
pour  le  cif^min  de  fer  des  mines  de  Maries  i 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calti<  Bd 
B.  13,100. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  PoriqaelitjoB* 
ter  à  son  nom  celui  de  de  MalsonneoTc,  Bal 
n.  13,112. 

Décrets  sur  33  pensions  civiles,  150  pessisu 
militaires  et40  pensions  de  la  marine, Bal.  sap. 
n.  17,661,   17,662,  17,684  à  17,686,  18,1!^1 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  dt 
lM»is,Bol.  sup.  n.  17,828  &  17,831. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Ciyncheoiil* 
lie  et  PeLiiwint  à  établir  leur  domicile  eoFnin, 
Bul.  sup.  n.  13,981. 

10  janv.  —  Décret  sur  le  mode  d'âTaoeemeit 
des  commissaires  de  police  de  Paris,  13. 

11  jan$>.  —  Décret  qui  interdit  toateespêct 
de  pèche  dans  la  partie  maritime  de  Doardif, 
Bul.  n.  12,903. 

Décret  sur  la  fondation  à  Amiens  d'un  tsile 
de  vieillards,  Bul.  n.  12,929. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'aae pn* 
•ion  civile.  Bal.  sup.  n.  17,663. 

Décret  sur  23  pensions  civiles,  Bol.  sop-i. 
17,670,  17,695. 

Décrets  sur  des  délivrances  et  coupes  de  b«is, 
Bul.  sup.  n.  17,832  à  17,834, 17,846. 

Décret  qui  admet  &  jouir  des  droitideci- 
toyen  français  Le  sieur  Baxn  et  S  aa;rei,  Bol. 
sup.  n.  18,982. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  ÂubetS  attm 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  8iip.i 
18,983. 

i4ijam>.  —  Décret  sur  la  répartition  des 
centimes  pour  fonds  de  non-valear,  exerdte 
1865, 13. 

Décret  qui  applique  aux  crédits  alloués  poir 
1865  les  décrets  relatifs  aux  attribatioBS  res- 
pectives du  ministre  de  la  guerre  et  dugojnr- 
neur  de  l'Algérie,  18. 

Décret  sur  l'exécution  des  lois,  décrets,  elc. 
dans  la  Cochincbine,  18. 

Décret  sur  le  costume  des  magistnti  d 
greffiers  en  CochtVichine,  19. 

Décret  portant  nomination  de  maîtres  dts 
requêtes  en  service  extraordinaire,  Bol.  ■• 
12,907. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  TirU' 
çon  et  Gompjègne,  Bol.  n.  12,933.    ' 

Décret  sur  la  commission  pour  la  Térifia* 
tion  des  prodoits  de  la  pèche  de  lainonie,B«I 
n.  12,944. 

Décret  sur  la  pêche  dans  les  départenesii 
des  Alpes-Maritimes,  la  Savoie  et  la  Haite-St* 
voie,  Bul.  n.  12,945. 

Décret  qui  eutorise  les  sieurs  Hait!»»»  » 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Verno«1lc!< 
Bul.  n.  12,951. 

Décrets  sur  12  pensions  civiles  et  W  pe»- 
sions  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  17,671, i7i^> 
17,714,  18,185, 18,186. 

Décret  sur  TinscripHon  au  trésor  de  15  p«<" 
lions,  Bul.  sup.  n.  17,672^  18,184. 

Décret  sur  des  ^tarifs  d'octroi,  Bal.  ssp* 
17,827. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois.  Bal.  ssf* 
17,847,  17,848. 

-  Décret  portant  nomination  dans  la  U(* 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,901  é  17,903. 
Décl^et  qui  autorisa,  le  sieur Sololer  et  i» 
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très  à  établir  t«cHr  damioilc  en  France,  Bal. 
sap.  n.  18,984. 

i8  janv.  -—  Décrets  sor  TiRscrlption  au  tré- 
sor de  20  pensions,  Bol.  sup.  17,697. 

Décret  sur  une  pension  elTile,  Bal.  sap. 
n.  17,715. 

Décret  sar  le  pilotage  dans  le  4«  arrendis- 
semeni  maritime^  Bul.  sap.  a.  17,753. 

Décret  sur  des  coupes  el  exploitations  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  17,849  à  17,851,  17,922, 
17,942. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'Académie  de  Reims,  Bul.  sup.  n.  17,923. 

Décret-sur  une  concession  d'eau,  Bul.  sup.n. 
18,038. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Stephasius  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 
18,985. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Van  Lancker 
et  4  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  18,986. 

^Ojanv.  — Décret  qui  nomme  M-.Bayle-Mottil- 
lard  conseiller  d'Ëtat,  Bul.  n.  12,934. 

21  janv.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  l'agriculture,  exercice  186fr,  pour  travaux 
pnbHcs,  21. 

Décret  qui  autorise  M.  Bret  h  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Romieu,  Bnl.  n.  12,985. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales, Bul.  n.  13,118  13,119. 

Décret  qui  crée  une  association  syndicale 
pour  ramélioration  de  la  canalisation  du  Ge- 
Ion,  Bol.  n.  13,126. 

Décrets  sur  l'inscription  an  trésor  de  242 
pensions,  Bul.  sup.  n.  17,698,  17,699. 

Décret  sur  22  pensions  civiles  et  90  pensions 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  17,700,  18,187, 
18,326,  18,327. 

Décret  relatif  aux  rues  d'Agen,  Bul.  sup.  n. 
1T,701. 

Décret  sur  des  coupes  et  exploitations  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  17,943*  17,948. 

25  janç.  —  Décret  sur  les  machines  &  va- 
peur autres  que  celles  placées  à  bord  des  ba« 
tea.ux,  22. 

Décret  qui  autorise  la  société  formée  à 
Araieiis  sous  la  dénomination  de  compagnie 
(i 'entrepôts  et  de  magasins  généraux  à  Amiens 
et  celte  formée  h  Paris  sous  la  dénomination 
dû  compagnie  houillère  de  Rulbe,  26.     ' 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
g?slatif,Bul.n.  12,808. 

Décret  qui  crée  un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  département  de  la  Vendée,  Bul.  n.  12,948. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Ferdinand  i 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Gaulard,  le  s^eur 
Guérin  celai  de  Delaroche,  le  sieur  Nauche 
celui  de  Leymarle,  Bul.  n.  12,952,  12,959, 
12,986. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  da 
l'uy,  Bul.  n.  12,953. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  l'En- 
fant Jésus  à  ChauflTailies,  Bul.  n.  13,654. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  17,731  h 
17,737. 

Décrets  sur  59  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
17,719  à  17,721,  17,754,  17,755,  17,770, 
17,821,  17,822. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,904,  18,222. 
""  Décret  qai  admet  le  sieur  Daubenmtyer  à 
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jouir  des  droits  de  citoyen   français,  Bul.  sup. 
n.  18,987. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Versoix  et  Xer- 
sey-Bond  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B«l.  sup.  n.  18,988. 

27  Janv,  —  décret  sur  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  36. 

28  jemv.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  36. 

Décret  sur  le  traitement  de  divers  agents  des 
lignes  télégraphiques,  36. 

Décret  portant  siip(.ressiou  de  commissariats 
de  police,  Bul.n.  13,006. 

Décret  portant  que  la  ville  d'Ëvian  prendra 
le  nom  d'Ëvian  les  Bains,  Bul.  n.  13,007. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  aa  bassin 
d'Arcacbon,  Bul.  n.  13,081. 

Décret  sur  39  pensions»  civiles.  Bal .  sup.  n . 
17,756,  17,771. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,805,  17,806. 

Décret  qui  autorise  la  conservation  de  l'usine 
de  la  rue  da  Marché  St-Germain,  Bul.  sup.  n. 
18,039. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Thomas  et  5  au- 
tres h  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  18,989. 

31  janv,  —  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques,  13. 

Décret  qui  fixe  les  prix  de  la  pension,  etc., 
au  lycée  de  Nice,  Bul.  n.  12,991. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,907. 

1«~  février.  —  Décret  qui  ordonne  une  expo- 
sition agricole,  industrielle  et  des  beaux-arts 
en  1867,  27. 

Décret  qui  crée  une  commission  de  surveil- 
lance pour  l'exposition  universelle  de  1867,  37. 

Décret  sur  la  contribution ,  en  1865,  pour 
diverses  chambres  et  bourses  de  commerce, 
Bul.  n.  12,963. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  service  du 
ministér»  de  l'agriculture,  Bul.  n.  13,127. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Lisposthey  et  Vielle-Soobiran ,  Bal.  n.  13,128, 
13,129. 

Décrets  sur  182  pensions  civiles  et  325  pen- 
sions militaires,  But.  sup.  n.  17,722  à  17,730, 
17,773,  17,782  à  17,786. 

Décrets  sur  des  création  et  tarifs  d'octroi, 
Bul.  sup.  n.  17,933,  17,934. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de 
bois,  Bul.  n.  17,949, 17,950,  17,980  à  17,982. 

Décret  sur  une  concession  de  mines,  Bal. 
sap.  n.  18,040. 

Décret  Sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,223. 

2  fév,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,908  à 
17,911. 

4  fév.  — Décret  sar  le  conseil  de  prud'hommes 
d'Evreux,  Bul.  n.  12,964. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Sau- 
mur,  Bul.  n.  12,987. 

Décret  sur  des  concessions  de  grèves  et  dunes, 
Bul.  n.  13,018. 

Décret  sur  4  pensions  militaires,  Bul.  sup. 
n.  17,787. 

Décrets  sur  des  reboisement,  coupés,  déli- 
vrances ou  exploitations  de  bois ,  Bul.  sap. 
n.  17,924. 17,925, 17,983  à  17,989. 
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Dècnet  qui  mulorine  It  oonsertttion  d'usines 
•t   la  concession  de   prises  d'eau  ,    But.    eup» 

Dfttt-ét  «tr  «««  tMoeikfton  tyMieftt*)  B«L 
Btip.  n.  18^043 

DèéT^l  ^t  &é9  «h>nifflttkMM  ^ans  la  iièffon 
d'hont^iir,  BUl.  snp.  il.  48,M4. 

DébrMs  t^r  M  p)ensi«iis  *és  in*'aH4M  d«  la 
■lariiié,  Bii4.  aup.  a.  i9,8f8  à  18,Sd4. 

t^éei-et  qtit  à«it»fis6  MM.  Mersbaeh  ht  Mail- 
mann  à  établir  leur  4«ni4«lla  ém  Pranoe,  B«l. 

tfap>  n.  b9)^^^9> 

$  fév.  —  Décret  sur  dea  tiréménls  de  ertdil 
Ad  hii^gel  db  iMniat«re  d*Elàt,  ei«et^inet  !964 
et  1865,  Ha. 

Décret  sni*  ta  taie  dn  dét^êcHieà  transmlàes 
an  moyen  des  appareils  auibgraphique^,  90. 

Décret  pnKaht  qn'il  y  a  abtts  dans  ta  tfectnre 
faite  par  l'archevêque  de  Besançod  et  l'éfèqaé 
de  llonhns  de  la  partté  non  Adtetiaéé  de  la 
lettre  encyclique  An  8  dééembte  i^i;tTet  33. 

Dètret  ïïttt  txn  ot*»dil  *n  tttnifetrè  *ea  évites, 
etérétbé  1^1,  f&ùt  ttiaTà«ix  tttk  «dMcet  divcé» 
sains,  34. 

décret  4uV  U  botisatioik  I  perMvoirt  en  1M5» 
•dr  les  tràlm  de  botk  flottés ,  M. 

Décret  qui  reconnaît  comme  èliblttaetneill 
d'utilité  putiliqdé  la  MOlété  atthéol«glqu«  de 
l'Orléanais,  4«. 

Décret  qui  éHg«  !k  «ottinMia  4«8  RaUtM, 
Bal.  n.  13.t)0B. 

Décret  qui  réénit  Aiv«rs  lérrl«^re«  à  la  till* 
et  Metz,  But.  13.009. 

Décret  sur  l'éiabliskement  d'bn  port  à  Litttel^ 
bourg.  But.  n.  13,190. 

jftéereti  ^ur  t*iti»cri|^roii  aa  «t«t»r.  d<)  154 
pensi'^ns  militaires,  Bul.sap.  n.  17,774, 17,775. 

Décrets  sut'  18  penatoM  eifiles,  Bal.  aup. 
n.  17,807  à  17,8i*9. 

Décréta  ftur  la  eréatloft  d'un  hoepiee  «t  de 
dent  bureaux  de  blèpfaiflianûe.  But.  i«p.  a. 
17,823  à  17,825. 

Déereta  sw  deé  éowpe»»  d*llyr«neea,  ireboise- 
ment,  èiptoiiationè  dé  baits,B«l*  sup.  n.  17,95ft, 
It  887  à  17,899. 

Béorfets  sur  fa  féfitlatloil  «t  bonsatrMiisa  d*ii« 
sines,  et  concession  de  mines,  Bul.  sép.  Il* 
18.048,  18,044. 

Décret  tf^r  tàe  assooialhMa  ajrndiél^e,  BvL 
sup.  n.  18,045. 

Décret  tqdi  àutOrlBé  le  gfettt  Gratta  ^  8  «li- 
tres à  établir  leur  domtdle  «n  France,  Bbl. 
snp,  n.  1^,991. 

9  féç.  —  Déct-èt  portant  nomination  dtinS  là 
Légioh  a'hOnh6ur,«û1.  Sup.  fa.  17,912. 

10  fév.  —  Rapport  sur  t'administraUon  dé  \à 
justïca  criminelle  eh  France  pendant  l'année 
1863  (Mon.  du  il  Tévrier  1865'  )S17. 

11  fév  —  Décret  sur  le  tarif  d'entrée  da 
guano,  20. 

Décret^  sur  des  coupes   de  boff   Bul.  sop. 
n.  18,000  à  18,00â,  48,011  à  18,013. 
-  Décret  qui  déclare  d'utiliié  publique  l'agran* 
dissemeni  et  élarj^issement  de  diverses  placea 
et  rues  de  Paris,  Bul.  n.  12,973. 

Décrets  sur  l43  pensions  civiles,  Bul.  snp. 
n.  17,788  à  17,79a;  18,810  à  18,8ïâ. 

Décret  sur  la  cràatiun  d'un  hospice,  Bul  sup, 
n.  17,826. 

t>écrets  portant  nomination  dans  la  LégloQ 
d'Ikonnear^  Bal.  aup.  o.  17,913,  18,225. 


Décret  aor  des  UiUs  d'octroi,  Bal.  su. 
n.  17,9"35. 

#ècret  toi  T«fnt8gT»  f  eiaor  Baasaètiltr 
dans  la  qualité  de  Pranfaft,  Bal.  snp.  Baii«9i 

Décrets  q«i  antoHsent  tea  tfeon  SimAet 
deax  autrea  à  établir  leur  domicile  ea  fktta, 
Bol   rap.  11.  18,998,  «8^994. 

14  féç.  -^  Décret  qai  iraaanHi  14  léitii 
d'Orléaàa  dana  un  loott  place  dn  llirlrol,t5. 

Il  fép.  -^  Dééret  sut  U  éontesibii  it  iiitit 
mer,  Bul.  n.  13,019. 

DUcretsétir  l*tnscrlptton  ad  trésor  éè S (» 
sions,  Bbl.  kup.  n.  17,813,  17,8^. 

Décrets  iut  33  pttnjfbus  bittttes,  Bat.  ttf. 
n.  17,814,  17,815,17,835,17,836. 

Décret  qui  saspend  ou  ^a^  des  béatmeide 
la  Légion  d'hontiéuf  dfvérsta  per^nkCs,  M. 
sup.  n.  17,930  h  17,932. 

Décret  Ml r  des  taHfs  d'octroi,  Bill.  Np. 
B.  17,938. 

Décrets  sur  des  coupes  et  explohatfMs  * 
Bols,  Bal.  snp.  ii.  18,014  h  18,818. 

i9  féç.  —  bicret  sur  des  homiaaUnindiu 
là  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,2|6. 

22  féç.  —  Décret  sur  la  cotisatioa  i  ftm- 
voir,  en  1865,  aur4ea  bois  de  ebarpeal%Miigt 
et  charronnage,  38. 

Décret  fui  mconnatt  eonme  établiwMit 
d'utilité  publique  «'GEttr«  ttea  orpheUaeipi»' 
MKantea  da  Greai>  35. 

Décret  qnl  crée  à  MaraeUle  «n  «igtsit|è' 
nëral  avec  salle  de  vente,  39* 

Béecet  qui  approuve  dea  aodifleaUoai  m 
statuts  de  la  société  d'assuraaeas  wH»^ 
gréte  .dite  d«  la  Province^  41^ 

Décret  q«i ,  lo  autoriae  la  compagnie  i» 
nyme  des  bateaux  express  de  la  Seiae  i  i^p* 
peler  cempagoie  anonyme  dea  b«t^iu  p«rt(in 
express  de  la  Seine  ;  2o  approuve  de^  modilei' 
Uona  aux  aututa  de  ladite  oon^Mgaie,  41. 

Décret  qui  appvouvc  des  modificatioss  an 
ataiutsde  la  aoeiété  formée  pour  l'éciaifigipv 
le  gai  de  Saini-<GhamoBd,  4$. 

Décret  qui  supprime  divers  commiNUiiii 
de  police>  Bul.  o.  13,010. 

Décret  sur  la  eréaaoo  de  Jardia  et  l'oinr- 
tore  de  rues  dans  le  14*  arrondliMOMt  * 
Faris,  Bal.  n.  13,011. 

Décret  qui  axe  le  nonibre  des  ivoaii  i» 
coars  impériales  de  Nfmes  et  de  Paris  et  iiiii 
des  avoués  des  tribunaux  d'Alonçon,  Oraij* << 
▲Iby.  Bul.  n.  13^020. 

Décret  qui   autorise  M.   Ladureaa  àajoiter 
à  son  nom  celui  de  Belot,  Bui.  n.  13,031. 
.  Décret  sur  la  concession  de  lais  de  U  ■«'i 
Bul.  n.  iMiâ. 

Décrets  sur  ladérlvatfon  de  la  «oaroedei* 
Goûteuse  et  une  prise  d'eau  dansUriri^'t 
Besançon  poar l'alimentation  delagaredeBjtu 
et  Saint-AmQur,  Bul.  n.  13,131,  I3,l3i 

Décrets  sur  270  penaioas  civiles,  niiiuife) 
on  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  17,817  4  |1,^* 
17,837,  17,838,  17.833  k  17,iB56,  lÔ,4ii. 

Décret  sur  la  création  de  4  bureaox  de  lii'i' 
fiiisance,  Bul.  sup.  n.  17.842  à  17,84Î(. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  HP' 
n.  17.937  4  17,939 

Décrets  sur  la  fondation  et  la  «oaie(t»tl* 
d'Qsioes  et  prises  d'eaa,  Bol.  son. a.  18,0^ 

Décreu  aur  d^  ooapes  df  SoiÉ,  wi-  ^ 
«.  i8,077>  Ï8,092. 
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Décret  a«r  de«  nominations  dam  U  L4gt«n 
d'honneur,  n.  18,2i7. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Scbindler  à  jooir 
àes  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sap.  a. 
id,995. 

Décret  qui  autorise  M.  HoschtetUer  à  prendra 
du  service  à  l'étranfer,  Bul.  sop.  n.  1B>996. 

Dëcrei  qui  autorise  le  sieur  Revuz  à  se  faire 
naturaliser  Italien,  Bul.  sup.  n.  18,997. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Rascalla-Acade 
•t  Goelx  à  établir  leurdomicileen  France,  But. 
sup.  n.  18,998. 

S5  fév,  *^  Décrei  qui  aatQrise  les  sociétAf 
anonymes  el  autres  légalement  constituées  en 
Russie  à  exercer  leurs  droits  en  France,  éO. 

Décret  qui  r^sporte  à  i'eaeTcice  1865  les  cré*- 
dUs  ouverts  pour  mettre  les  villes  à  l'abri  des 
inondations,  69. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  4* 
circonscripti.m  du  Oalvados>  Bui.  n.  12,996. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Goebon  |t  sub* 
stiiuer  à  leur  nom  celui  de  Briére  ,  Bui.  n. 
13,033. 

Décret  sur  la  suppression  de  oommissariate 
de  police,  Bul.  n.  13,084. 

Décret  sur  l'endiguement  4a  Bageo9,  Bul. 
n.  13,249. 

Décret  sur  des  reetiûoationsde  routes  déitar- 
tementales,  Bul.  n.  13,850. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17.940  et  17,941. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  boia,  fiel, 
sup.  n.  18,093,  18,094. 

Décrets  sur  78  pensions  de  la  marine,  Bel. 
sup.  n.  18,483  4  18,485. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Braquenle  é|oèir 
des  droits  de  éiloyen  français,  Bul.  sup.  ai 
18,999. 

Décret  qui  autorise  les  sieere  Albert!  et  llo- 
ruwieohi  à  établir  leur  domicile  en  Fra»ce> 
Bul.snp.  a.  19,000. 

9  maH.  -~  Détrets  sur  de»  nominattoi*8  daftil 
la  Légion  d'honnent'  ,  Rai.  Mip.  «i.  18,886  , 
18,«89. 

3  mars.  —  Décret  sur  l'inscription  au  tréso^ 
ée  329  t^vn^^ons  militaires ,  Bul.  tnp.  n. 
17,840-. 

Décret  sur  des  tarifb  d'octroi ,  Bul.  sup.  tl* 
I8,0a8. 

Décret»  sar  des  atnénageraents  dé  bols.  Bai: 
sttp.  il.  18,104  A  18,105. 

4  mars.  — Décret  portaht  réception  du  bref 
qui  contëre  à  M.  Collet  les  titres  d'évéque  as- 
sistant au  trône  pontifical  et  de  comte  romain , 
39. 

Décret  portaht  réception  de  la  l)une  qui 
commet  M.  de  Myre  pour  conférer  l'institution 
canonique  à  M.  Sarrebayrouse  comme  cha- 
noine d^  Saint-Denis  ,  39. 

Décret  qui  nomme  trois  nouveau!  mettibres 
pour  la  commission  de  surveillance  de  l'expo- 
sition  universelle  de  1867,  40. 

Décret  qui  reporte  à  Texerctcé  1865  un  cré- 
dit obVert  potit-  U  fabrique  d'armes  de  S^int- 
Etienne,  41. 

Décret  portant  kutorlsailon  dé  ta  société 
formée  à  Toulouse  dite  Société  du  Pont-Saint- 
Pierre,  42. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'bgricu^ 
ttire,  eterciee  1864,  pour  travaux  publics,  70. 

I>é6ret  qui  crée  fc  Alger  one  école  normale 


d'instituteurs  pour  les  Européens  et  les  indi- 
gènes, 87.  , 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Am- 
bert  et  de  Mirande ,  Bi^.  n.  13,035. 

Décret  sur  l'endiguement  de  la  rive  droite 
de  l'Ardéche,  Bul.  sup.  n.  13,380. 

Décret  sur  le  classement  et  prolongcqient 
de  roules  départementales,  Bul.  n.  13,331. 

Décret  sur  1  pension  civile  >  Bul.  sup.  n. 
17,84i. 

Décret  sur  des  exploitations  et  vente  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  18,106,  18,107. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  iVaddinion  à 
prendre  du  service  k  l'étrani^er ,  et  le  sieur 
Roche  à  se  faire  naturaliser  Italien,  Bal,  nap. 
q.  19,001,  19,008. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Falleck  et  5  au- 
tres à  établir  leur  domicile  ea  France  ,  Bel  . 
sup.  n.  19,003  à  19,004. 

8  mars.  Décret  qui  affecte  «u  service  des 
cultes  un  terrain  domanial,  71. 

Décret  sur  i'établiskement  d'un  chemin  de 
fer  de  la  Bassée  é  Lille,  71. 

Décrets  sur  la  construction  de  deux  ponts  , 
Bul.  n.  13,036,  13,027. 

Décrets  sur  le  classement  de  routée  départe- 
mentales, Bul.  n.  13,332 ,  13,383. 

Décrets  sur  6  peasionà  civiles  et  6l  pensions 
de  la  marine  ,  Bul.  sup.  n.  17,930  ,  18,436  , 
18,525. 

Décrets  sur  les  tarifs  d 'octroi ,  Bul.  sup.  n. 
18,Ô69,  18,070. 

Décret  SMr  l'acceptation  d'un  legs  fait  4  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  Bul.  sup.  a.  18,090 

Décrets  sur  des  aménage ments^  eoupeit  ex- 
traordinaires de  bois.  Bai.  sup.  n.  18,408  ft 
18,113. 

Décrets  sur  l'établissement  d'ivinee  et  prtbe 
d  eaq,  Bul,  aup.  n.  18,389  à  18,390. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Cahn  et  8  àu<* 
très  A  Jouir  des  droits  de  cileyen  frair^ait,  Btll. 
sap.  n.  19,005. 

Décret  qui  autorise  le  sieiir  Bzeirtr  cA  9  ctH* 
très  A  éia4ilir  leur  dwmioiie  en  Franee  ^  9ttl. 
sup.  n.  19,006. 

10  m^rs.  —  Décret  portant  que  les  ^nê- 
railles  do  duc  de  Vorny  seront  Atti  f Mis  ^u 
trésor,  4l. 

11  mari.  —  Décret  sut  rètabllsàéTbehl  d'tfn 
service  de  touage  sar  chaînes  noyées  dans  tti 
Loire,  78. 

Décret  approuvant  les  floùveittx  Statuts  ffé 
la  caisse  d'épargne  de  ChAteiréraolt,  73. 

Décret  autorisant  la  caisse  d'èpArgne  de 
Seyjsel,  74. 

Décrets  sar  51  peAsicms  civifés  ,  cft  870  peff- 
stoBS  fflimaires.  Bol.  sUp.  n.  M,9i%k  ï7,920, 
17,990  A  17,998. 

Décret  sur  des  tarifa  d'octroi ,  BiTl.  sup.  n. 
18,071. 

Décrets  sur  des  aménagements  db  hols,  Bul. 
sup.  n.  18,114  A  18,116. 

Décret  sût  des  nomioations  dSns  lA  Légion 
d'iiotineur,  Bul.  sap.  ïi.  18,606. 

14  mars.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Sau- 
vage A  ajouter  à  soA  nom  celui  «i'^ypars^c,  Bul. 
n. 13,133. 

Décret  sur  te  nombre  d'huissiers  de  Château- 
Thierry  et  Bé'thune,  But.  sup.  n    13,050. 

Décret  sur  8  pensions  civiles,  Bul.  sup.  ». 
17,989. 
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Décret  qoi  értge  U  soeoirMle  de  SatnUPo- 
thlB  ea  eere,  B«l.  tup.  ■.  18,091. 

Dèereti  sur  des  «méDaf  ements ,  eoapes  ex- 
traordiaairef  de  bois.  Bal.  siip.  n.  19,117  à 
18,iie. 

Décrets  sur  des  nomiaations  dans  la  Légion 
d'hOBieor,  Bol.  snp.  n.  18,130  à  18,134. 

Décret  qui  autoiise  les  slears  Frohner  et  L»- 
fébre  à  éUblir  lear  domicile  en  France  ,  Bal. 
sup.  n.  19,007. 

15  mari.  —  Décret  sar  nn  Tirèrent  de  cré- 
dita» badget  de  In  Jastlee  et  des  coites,  exer- 
cice 1864,  71. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs.  Bal. 
n.  13,016. 

Décret  sor  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
Tille  de  Sens,  Bal.  sap.  n.  18,100. 

18  mari.  —  Décret  sur  l'établissement  d'un 
cbemin  de  fer  reliant  celui  des  mines  de  Com* 
mentry  an  canal  dn  Berry,  71. 

Décret  sor  l'imposition  k  perceroir  en  1865 
poor  la  Boarse  de  Marseille,  73. 

Décret  appronvant  les  noaToaox  statuts  de 
l'œaTre  de  patronage  pour  les  aliénés  sortis  des 
asiles  de  la  Seine,  73. 

Décret  sor  le  nombre  d'aruoés  dn  tribunal 
de  Montlnçon,  Bul.  n.  13,051. 

DécreU  sur  la  construction  de  ponts  à  Missyet 
à  Beslé,  Bol.  n.  13,057  ,    13,068. 

Décret  sur  la  Juridiction  de  commissariats  de 
police  chargés  de  la  sonreillance  des  chemins 
de  fer,  Bol.  n.  13,083  à  13,085. 

DécreU  sur  l'acceptation  faite  à  la  caisse  de 
retraite  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Bul.  n. 
13,113,   13,114. 

Décret  qui  délimite  les  communes  de  Préma- 
non  et  des  Rousses,  Bol.  n.  13,134. 

Décret  sur  l'établissement  d'une  écluse  à  la 
Miolle  pour  le  dessèchement  des  marais ,  Bol. 
n.  13,331. 

Décret  snr  la  mise  en  Taleur  des  landes  de 
Meillan  et  des  marais  de  Faramans  et  de  In 
Combe-Urbien,  Bul.  n.  13,333  h  13,335. 

DécreU  sur  le  classement  et  rectiflcation  de 
routes  départemenUles  ,  Bul .  n .  13,343  , 
13,349. 

DécreU  snr  des  associations  syndicales  ,  Bnlr 
n.  13,350, 13,351. 

Décret  sor  l'éublissement  de  sœurs  de  la» 
charité  k  Mâcon,  Bul.  n.  13,718. 

Décrets  sar  16  pensions  ciriles,  118  pensions' 
mlliuires  et  40  pensions  de  la  marine,  Bul. 
sup.  n.  17,927  A  17,929,  17,960,  18,003  ^ 
18,006,  18,516  A  18,528. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai-' 
sance,  Bul.  sup.  n.  17,967  A  17,978. 

Décreu  snr  des  reboisemenU  ,  aménage- 
ments, d^irrance  ,  coupes  de  bois,  Bul.  snp. 
n.  18,048,  18,049  18,114  A  18,117. 

Décrets  sor  des  Urifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
18,072,18,073. 

Décret  snr  des  usines,  Bul.  sup.  n.  18,191. 

11  mari.  — Décret  sur  des  nominations  dans^ 
la  Légion  d'honneur  ,  Bul.  sup.  n.  18,235  . 
18,236. 

11  mari.  —  Décret  qui  approoTO  des  modi- 
fications anx  statnU  de  la  société  anonyme  for-- 
mée  A  Elbeuf,  A  Gaen  ,  A  Paris  ,  sous  la  déno- 
mination de  forges  et  fonderies  de  Montmartre, 
79  et  80. 

Décret  sur  la  rectification  d'ane  rouU  impé-- 
rUle  ,  Bul.  n.  13,455.  > 


Décret  sar  une  pension  cirile  ,  Bal.  np.  i- 
17,961. 

Décret  snr  des  urifs  d'octroi,  Bal.  np.  i. 
16,074.   , 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois  ,  Bal.  np.  i. 
18,128  A  18,134. 

Décrets  sur  des  nominations  daes  la  Lê^ 
d'honneur,  Bul.  snp.  a.  18,237  , 1%^. 

Décret  snr  Taoceptation  d*un  legs  parliw- 
eiété  d'horiicnltnre  de  la  Seine-Ioférieare,  Bil. 
snp.  n.  18,291. 

13  mort.  —  Décret  sur  des  nomioatioss  dut 
la  Légion  d'honneur,  Bnl.  sup.  o.  i8,S39. 

15  mort.  —  Décret  qui  promnlgoe  les  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  coadiiei- 
tre  la  France  et  la  Suéde  et  Norwége ,  43  et  6t. 

Décret  qui  applique  A  l'AngleUrre,  U  B«l|i- 
que  et  l'Italie,  le  traité  de  commerce  eoidi 
entre  la  France  et  la  Suéde  et  Norwége ,  68, 

Décret  sur  l'imporUtion  des  marehtadiM» 
d'origine  de  Suéde  et  Norwége  importées  ptr 
narires  français  on  suédois,  68. 

Décret  sur  l'imporUtion  des  tissoi  wéd*- 
BOnréglens  Uxés  A  la  valeur,  68. 

Décret  qui  applique  A  la  Suéde  et  Norvéft 
les  décrets  relatifs  A  l'imporUtion  dei  mu- 
chandises  anglaises  on  belges,  69. 

Déciet  snr  un  Tirement  de  crédit  ao  biéfct 
de  la  guerre,  exercice  1864,  75. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  cMNfl- 
Inri  de  préfecture  en   Algérie,  84. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  aa  M^ 
de  la  marine,  exercice  1864,  76. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  IMpe» 
sions,  Bul.  snp.  n.  17,962  A  17,961. 

DécreU  sur  63  pensions  civiles  et  6  pesëeu 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  17,965,  17^, 
17,994  A  17,996,  18,529. 

Décret  sur  des  Urifs  d'octroi ,  Bol.  np.  !• 
18,075. 

Décret  sur  le  reboisement  et  améntgennt 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  18,050  A  18,053, 18,1». 

DécreU  sur  des  nominations  dans  la  LèfiM 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,240,  I8,âli, 
18,697. 

17  mort.  —  Décret  sur  TaccepUtion  del«ji 
faits  A  des  écoles  chrétiennes  et  congrègatiM} 
religieuses,  Bul   snp.  n.  18,101. 

18  mari.  —  Décret  qui  nomme  M.  de  U  Ti- 
leue  ministre  de  l'intérieur,  Bul.  o.  13,044. 

Décret  qui  élève  M.  Boodet  A  la  digaili  U 
sénateur,  Bul.  n.  13,045. 

19  mart.  — Décret  portant  fixation  da  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  poor  1865,77. 

Rapport  et  décret  relatif  A  la  restitatioa  dn 
navires  marchands  mexicains  non  encore  cot* 
damnés,  77. 

Décret  sur  les  condamnations  A  l'ameadc  et 
«ux  frais  dans  les  éubllssements  nrascaif  de 
l'Inde,  151. 

Décret  sur  rallénation  des  terres  i  XafoUe , 
151. 

Décret  qui  crée,  ABelIegarde  et  à  Pontarlicf 
■des  bureaux  de  garantie  pour  la  marque  dn 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bnl.  n.  13,111- 

Décret  qui  affecte  un  terrain  ao  senrice  d» 
•douanes.  Bol.  n.  13,115. 

Décret  qui  crée  A  Grenoble  on  asile  de  Titf' 
lards,  Bul.  n.  13,138. 

DécreU  qui  déclarent  d*ntilité  publiqM^ 
Yerses  sources  minérales,  Bnl.  n.  13,514 • 
t3,515. 
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Décrets  tar  le  reboisement  et  coupes  de  boiSi 
Bul.  sup.  o.  18,054  à  18,058, 18,136  à  18,139. 

Décret  sar  des  tarifs  d'octroi ,  Bul.  sup.  n. 
18.076. 

Décret  sur  des  concessions  et  renonciation 
de  mines^  Bul.  sup.  n.  18,362^  18,363,  18,370, 
18,371. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Reiss  et  11  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bul. 
sup.  n.  19,008,  19,009. 

31  vutrs.  —  Décret  nommant  M.  Boodet  se- 
crétaire général  du  Sénat,  Bul.  n.  13,064, 

Décret  sur  des  radiations ,  suspensions  dans 
la  Légioa  d'honneur  et  la  médaille  militaire  , 
Bul.  sup.  n.  18,089,  18,090. 

l«f  avril.  —  Décret  qui  autorise  la  société 
d'assurances  sur  la  vie  dite  l'Urbaine,  134. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  La- 
care,  Bul.  n.  13,086. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Burel  i  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Yillapré  et  le  sieur  Gai- 
rard  celui  de  Camproger,  le  sieur  Barré  celui  de 
Laucy,  le  sieur  Pineau  celui  de  Desforéts  et  le 
sieur  Comedecerf  à  y  substituer  celui  de  Belle, 
Bul.n.  13,101,  13,135,  13,213,  13,327. 

Décret  sur  le  nombre  d'huissiers  du  tribunal 
deMarennes,  Bul.   n.  13,120. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bttl.  sup.  n   18,062  à  18,0ô4. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,148.  / 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bnl.  sup.  n. 
18,182,  18,188,  18,202. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,242. 

2  ami.  —  Décrets  sur  Tacceptatlon  des  legs 
faits  &  des  fabriques,  Bul.  sup.  n.  18,536, 
18,837. 

5  avril.  —  qui  Décret  nomme  M.  Bayard 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  Bul.  n. 
13,052. 

Décret  fixant  le  nombre  des  avoués  des  tri- 
bunaux de  Belley,  Lisieux,  Perpignan,  Tré- 
Toux.  Limoux,  Vie  et  Bar<Ie-Duc,  Bul.  n. 
13,121. 

Décret  sur  une  association  syndicale  pour  le 
curage  du  Beuvrôn,  Bul.  n.  13,467. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la 
défense  de  la  ville  de  Barréme  contre  les  Inon- 
dations, Bul.  u.  13,468. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bul.  n.  13,Î>03. 

Décrets  sur  8  pensions  civiles  et  70  pensions 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  18,019  à  18,021, 
18,530. 

Décrets  sur  des  aménagement  et  coupes  de 
bois,  Bul    sup.  n.  18,190,  18,191. 

Décrets  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
dHionneur,  Bul.  sup.  n.  18,243,  18,244. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Judas,  et  Pas- 
sarello  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
n.  19,010. 

8  avril.  —  Décret  qui  approuve  la  délibéra- 
tion des  actionnaires  de  la  banqne  de  Savoie 
autorisant  la  cession  du  privilège  d'émission 
de  ladite  banque  i   la  banque  de  France;  74. 

Décret  sur  la  création  à  Chambéry  et  &  Annecy 
de  succursales  de  4a  banque  de  France,  74  et  75. 

Décret  portant  que  la  tare  légale  sur  les 
sacres  bruts  de  betterave  sera  la  même  que 
eelle  des  aucrefl  de  canne,  75. 


Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Glermont-Ferrand,  82. 

Décret  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis  et 
à  la  ligne  d'Orléans,  84  et  85. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
exercice  1864,  pour  travaux  militaires.,  132, 
133. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  Técole  polonaise  des  Bati- 
gnolles,  146. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bnl.  n.  13,737. 

Décrets  sur  279  pensions  civiles  ou  militaires 
Bul.  sup.  n.  18,059,  18,079  à  18,082. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  aménagement, 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  18,202  bis  à  18,205. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,245,  18,246. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bul.  sup. 
n.  18,500. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Jourdan  à  pren- 
dre du  service  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n.  19,011. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Plaffiain  et  4  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,012. 

9  avril.  —  Décret  qui  érige  des  chapelles 
en  églises,  Bul.  sup.  n.  18,402. 

12  avril.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  la  guerre,  exercice  1865,  pour  travaux  mili- 
taires, 133. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  Tagrlcul- 
ture,  exercice  1864,  pour  travaux  publics,  138. 

Décret  portant  nomination  de  conieillers 
d'Ëtat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  Bul. 
B.  13,087. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention. 
Bal.  n.  13,649. 

Décret  sur  25  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
18,010. 

Décret  sqr  des  tarifs  d'octrois,  Bul.  sup.  n. 
18,149. 

Décrets  sur  des  eoapes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
18,206,  18,304. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,247. 

Décrets  sur  des  usines  et  associations  syndi- 
cales, Bul.  sup.  n.  18,501,  18,502. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Preston  et  3  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  19,013. 

15  avril.  -■  Loi  qui  autorise  racoeptation  de 
l'ofi're  faite  par  les  industriels  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord  d'avancer  une 
somme  de  1,600,000,  fr.  pour  le  canal  de  Vitry 
à  St-Dizier,  75. 

Loi  sur  un  crédit,  exercice  1865,  pour  acqui- 
sition de  terrains  et  travaux  neufs  dans  les  éta- 
blissemenu  militaires,  80. 

Loi  sur  un  échange  de  terrains  entre  l'Ëtat 
•t  M.  Gompoint  et  madame  Brac  de  la  Perrière 
de  Bonrdonnel,  80  et  81. 

Loi  sur  un  impôt  extraordinaire  par  le  dé- 
partement do  Var,  81. 

Loi  qui  proroge  la  durée  pour  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  contracté  par  la  ville  de 
Lorient,  81. 

Loi  sur  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Cliâteaogi- 
ron,  81. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  la  Vap- 
querie  et  de  Lande-sur-Dréme,  de  Cieurac  et  de 
Flaujac,  de  6aint-Geramea-d'Andlgné  et  de  la 
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Chapelle-sur^Ondon,   de    ThoQtrMU    et    tfe 
3»inte-{t«dexoii(le  les  Pommiers,  81  et  83, 

Pëcret  qui  reporte  à  l'exercice  18QÎS  les  9Xé^ 
dits  oQTerts  pour  tr*T«ux  d'^tilUA  gàa^rtle, 

m. 

Décret  qui  nomme  H.  Robert  coiu^iU^r  4*^ 
tat  hors  section.  Bal.  n.  13,102. 

D^cre^  sur  le  nom  des  «voués  4^  U  Cour 
impériale  de  Touloqse  et  des  buiftsiers  4i4  ^rir 
bunal  de  CorbeH,Bul.  n.  13,170. 

Décr?l9  sur  56  pensions  clrUes  et  136  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  18,0^2  It  18>Q2i, 
48,026,  18.095  h  18.097. 

Décret  sur  l'inacrlptlou  w»  tréaor  d'une  pen- 
sion. Bul.  sup.  n.  18,0^. 

Décrets  sur  la  eréetiou  4e  bureaux  de  bie^ 
r  aisance,  Bul.  sup.  18,065,  à  18.067- 

Décrets  sur  d«a  %qiéna<jemenls«  exploitation 
dftbQiS.  Bul.  sup.  n.  i»,?13,  18,S«U,  i8,275, 
18,286  k  18,288,  18.306. 

19  a^Ttï.  —  Loi  sur  «n  emprunt  par  le  dé- 
p4Tteraeat  de  la  fièvre.  819. 

L^is  sur  des  em  prun  t«  et  1  m  pots  f  xtraordinal- 
fOtpar  lesritlesd'faux^'PQnAef,  f^lertASainte»» 
Saurour,  83. 

Lois  f«r  U  eifeenscription  def  coipmunes 
de  Cram-Chaban  et  Lalaigat,  de  Beauyoisin  et 
4ei  Q«ys,  84. 

Décret  sur  le  nombre 'des  aTOués  de  la  Cov^r 
Impériale  de  Montpellier  et  des  b^i^siers  dv 
tribunal  4e  Baugé»  Çul.  b^  i3,17^ 

Décrets  qui  nomment  M.  .j^puland  présida 
4e  la  commiasion  de  surveillaQ^  dep  caisses 
4'amoftisfement  et  des  députa  et  çonsignatioi^ 
et  M.  Boulay  membre  de  ladite  conmissioq^ 
Pul.  u.  i3,2ia,  13,^14. 

Décret  sur  l'inscrlplion  au  trésor  de  %Ti^ 
pensMàng;»  Bul.  sup.  «.  18,(127. 

Dé  rets  sur  K6  pensions  civiles,  Bul.  sup.  t\. 
iS.O^a,  18«983«  18,0^,  l«,09ft. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Léglfli 
4'bQnpear,  Bttl.fup.  n.  i$,2i8. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Braun  àjouir  dea 
droits  de  citoyen  françala,  Bul.  sup.  n.  49,014. 

Décret  qui  autorise  le  aieur  Valassifl  et  3 
nntres  a  établir  leur  4owc4l«  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,01$. 

2Q  ^ril.  ^-  Diiécrat  qu^  érlfce  <laa  égUa^  en 
soocucsi^les.  Bal.  sap.  n.  18,403. 

Décret  qui  autorise  le  siear  G«y  ^^ablir  p^|i 
domlc4le  •n  F<fanoe,  9«i-  aup.  n.  18,418. 

21  avril,  -rr-  Décret  sur  de*  n<^winaVon«  4«^a 
UI'4sion  d'honneur,  ^ul.  a"p.,  n.  18,249. 

92  «cril.  -  Lot  «ur  un  èabauRe  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Toulouse,  âd. 

Leds  »ar  des  emprunta  et  iap^te  extr««»di- 
•aires  pftr  le»  départements  de  la  Haule-MLotfe 
ei  de  Tarn-et-Garonne,  et  par  la  ville  d*Arlea, 

fir>. 

Loia  qui  éèlimitent  les  eommimea  d«  CarsM 
et  de  Lacanéda,  de  Pille»  et  de»  Àuhres,  4n 
Mena  et  de  Trangé,  86  et  8T. 

Décret  qui  proroge  le  délftf  ftx«  pour  I  *ao)i^ 
vement  dn  chemin  de  Ter  des  Fosses  <l«  Plèehl- 
netle  au  canal  d*Aire  à  la  Bassée,  139. 
"  Décret  q^i  établit  une  salle  de  vente  au  ma- 
gasin général  de  Rennes,  145. 

Décret  sqr  deç  modiQçetiQns  eux  statuts  de 
I V  société  dite  1ç  Crédit  ajrrico'le  ,  146. 

D^çrç-.n  qui  antouriseut  M-  Qpiïlb^,«^d  |  «^Pu^pr 
à  son  nom  celui  de  Darnaud,  ?ff.  Rrouarrt  celui 


de  Fouqueau  de  Possy,  But.  i|i.  13^219,19,901 

Décret  sur  la  rectiflcation  de  routes  dtpir- 
tementales,  Bul.  n.  13,516. 

Décret  sur  Pamélioration  du  portdeïwi- 
^Ille.Bul.  n.  13,517. 

Décret  sur  rétablissement  de  scmnit  tU- 
rite  ^  Cbollei,  Bul.  n.  13,765. 

Décrets  sur  8T  pensions  eirileset  sarfiSpen- 
«it>n8de  Im  marine,  Bul.  n.  18,0M,  iS,06i, 
18,083,  18,102,  18,142,  ♦8,531,  »«,5a, 
i»,584. 

Décrets  »ur  des  tarift  d«oetroiï,  Bal.  «j.  i. 
18,150  h  48,153. 

Décret  sur  le  tarK  de  ^Hlotage  des  ^il  5»» 
arrondissements  maritlmt-s,  Bul.  9ap.D.48,i». 

Meret  sur  ées  nominatioai  dans  il  lifioi 
d'hooDeur,  Bot.  sap.  m.  I«,2it0. 

Bécret  aqr  une  ceupe  dt  boii,  M.  «^*• 
18,332. 

Dèerels  sur  dea  ««nodsatoa  de  mine»  elffiK 
d^eau,  tel.  sap.  n.  l»,50a,  48,6M. 

25  avFii.  -^  Décret  eur  dea'MPHVtiAuéui 
la  Légien  d'honaeur,  Bul.  sup.  a- 18,951. 

M  Mril.-^  Lettrée  pateBteaquitaBftmti 
l'Impératrice  he  Mire  <le  régeete,  VI. 

Dèotet  sur  un  virement  de  crédit  tu  Mfti 
des  flnances,  exercice  1864,  88. 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  ae  ^i^  ^ 
la  maison  do  rRmpereur  et  des  hum^i 
fiiercioe  1864,  13». 

Décrf't  sur  nn  virement  de  crédit  suliW 
de  la  Légien  d^lH>wMiHr,  exere&ee  mk,iU. 

Décret  sur  un  Tireme^t  d*  crédit  an  bl¥ 
de  l'Algérie,  aiete&ee  1$64, 13». 

Décret  sur  di  a  tarifs  <le  bacs,  Bud-  a>  w»- 

Décjre^  qui  autoris»  ¥.  Hutbell  à^ij» 
eçA  nem  «elul  de  de  la  Rochére,  Bal.  B.13.W 

Décrets  sur  49  pensions  civiles,  M-  "* 
H.  ia»08fe  19,087.  I$,i43- 

Décret  çti^  dea  tarifs  4'ociroij  Bal.MP* 
18,154. 

Pécret  sur4es  BoiDlnatloQS  daps  l«W|»* 
4'honueur,  Çul.  su  pi.  q,  18,252. 

Décret  sur  des  coape.s  4a  bolf,  |Mll.»^ 
n.  18,333. 

Décçe^  qui  a^toriisf^  M,  Melon  ^çre«4ît« 
service  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n.  IM'^- 

27  9yril.  —  Décret  çur  la  cltçoDfcriptiQB« 
parQisiieSj,  Bul,  sup.  n-  18,404. 

Décret  qui  érige  une  é^liae  en  ciip«l'«* 
aç«ouJ!S«  Bul,  Mip.  0-  18,40$, 

28  avril.  —  Wcret  portant  récepUoi«« 
bulles  tf'vnslituiiop  cannoique  de  MS.  ll»^ 
Meigpau,  Rau)a4<é  etGueuieiie,  pour  «'««'>''*' 
ché  d'Âlby  et  pour  les  évéchés  de  CMI'^ 
Perpignan  et  Valence,  134,  135. 

Décret  qui  er^e  pnfi  faculté  de  droiUD»* 

Décret  qui  éU^a  M.  Sainte-Beuve  *  w  ^ 
gnilé  de  sénateur,  Bul.  n.  <3,168. 

^)éçreV3  portant  nomination  dan»  Ui^ï* 
d'honneur,  Bul.  sup.  n,  18,253,  i8,î5i 

29  avril.  —  Décret  sur  un  écbaage  de  ■»■ 
son  par  les  frères  des  écoles  chrétita»****' 
vallpn,  l^ul.  sup.  n.  18,262. 

30  avril^. —  Elécret  qui  autorise  le  «l««''^ 
et  2  entres  h  établir  leur  domicile  ea  F»»" 
Put.  SUP.  n.  18,419. 

!««■  mai.  —  Décrets  sur  des  nomiiiatlM*' 
la    Lésion  d*honhêur,   Bul.  sup.  a.  1*,^ 

S  mai.  —  Dét«re*  qui  crée  e»  A»?*"*  " 


«f 4i«««  éft  pyM*  ft».  w^  «miaotl  <1«  m»pl0«iit  ré- 

Décret  sar  la  concession  da  ctwl  de  MaoU*- 
«oul  à  Saint^MAiB^,  ^. 

Décret  qui  reconnais  comme  ôt%l]|Iiaie|n»f( 
d^UlHéV  p»Wifl^«  ViWtUwtJon  fapaée  à  Saint- 
Ilippolyie-da-Pqrt  po^r  U«  squrds»rau9ts,  «t 
.%^«gl«a  a«  ?raii«c,  14i», 

IDéeirata  vuf  U  cofiMrwctioq  d'un  pont  k  Cesfft- 
«09  et  H  rAwM,  *«4.  B.ia,478,  13,308. 

Décret  portant  qae  la  Bar  cesse  d'être  <î(i^sée 
purmi  Iwf^Ti^fW  ^lOftl^lw  et  |lotMi^l««,  ^ul. 
n.  13,297. 

ï^frtt  »ur  li^  QooçQ94^O0  d'uq  fi^errifsement 
dans  le  Rb6ne,  Bul.  |i.  1.^43. 

QéOP«(  ^f  a^e  Afftoaiatiop  fyndti'«l^  pour 
raméUorati.in   de  la   rivière  U   fui!»^  Byl.  9. 

Décret  snr  la  construction  d«  div«rg  pM iw. 
Bal.  a.  V3,545. 

DéQreta  sur  la  rec^iflcaMoii  de  rondes  impé- 
riales et  départementales,   ^ul.   n.    13^544, 

Décret  sur  des  dessèchement^  de  maraip,  Bn<. 
9.   13,54£). 

Décret  s«f  U  ooace^siQiv  d«  terruios  m^- 
Uroea,  B^l.  «.  ^5i,48^, 

Décret  snr  Vi9scfipltQn,aii  trésor  de  128  peo- 
9^^n$  militatrea»  Çi^^,  sup.  n- 18,088. 

Décret  relatif  ^^x  rqes  ^e  SîiùntTAadré ,  B»l. 
Slip.  n.  18,123. 

QèçDeta  sur  13  pe^aiqpA  çiyiles,  BhL  sup. 
0^  18,19â%ia,i&8. 

Décrets  sur  ia  création  de  divers  bmieanx  de 
hie^nraisanoe,  Çu^,  i^p.  n,  19^63  à  18,168. 

oécrets  Stur  dea  çeboiseipçnt,  aménagements 
ei  coupes  de  bois.Bul.  sup.  ^,  18,301  à  18,3^11^ 
^8.334  4  ^8,33§,  i3,.a49,  *3,3S0. 

^é#rets  sur  <içsi  prises*  d'eau  ,  mPOUnsi  ft 
usines,  Bul.  sup.  n.  18,505,  18,507. 

Ptee^tawr  d«^  w^ççii^^ç^  MTpdlc^les,  B«l. 
sup.  n.  18,t;06. 

péçretf  »^r  9  penfion?  civiles  et  71  piQn^ions 
c^  la  mario^,  B^l,  «wp,  ft.  i^.saCf»  18,{»§7, 
ig,(>45  à  18,648, 

Décr9,t  s«p  des  nominaticms  dims  U  Légion 
d'Honneur,  Bul.  sup.  n.  18,1(01.  "" 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Y^leosii  •(  3  ftu- 
i.rç?  à  établir  leur  4«Wi<Wle  ^  Firance,  Bul. 
4iH>.  n,  19,017. 

6  mai.  —  Décret  sur  TétablisMinept,  à  C^r- 
ca^son^a,  4'uit  m^g^iq  ^évér«i  avec  ç^U?  cle 
vente,  156. 

|)éei:et^  quiautorfsen^e  sieur  ISouçHèr  à  jou- 
ter à  son  nom  celu^  de  {.i^om^nilj  |e  siear  L.9- 
daley  celui  de  Bertrandon ,  B^î.  n.  13,2^7, 
I3,aâ8, 

Décret  aur  racçeptalioit  de  leçfs  faits  ^  l'a- 
cadémie des  sciences,  Bul.  n.  13,403. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bul.  i^.  13,483. 

Décret  sur  de4  rectiAcatiuns  ^e  rqutes  inipé- 
rUies,  n.  13,57il, 

Décret  sur  des  liquidations  de  26  pensipns 
civiles  Bul.  sup.  n.  18,1Q3. 

Décret  sur  la  création  dç  bureaux  de  biçn- 
f«isa>  ce,  Bul.  sup.n.18,169.. 

Décrets  sur  des  rabuisep^ent,  exploitations, 
délivrance,  aménagçnnen^  coupes  de  bois,  Bul. 
sup.  n.  1^,312,  18,351  à  18  356,  18,464. 

l>èP.r@ls#ur  d^s  nor.  inations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n,  18,70:2, 18,703. 

7  jiwi4*  -T-  Çfepfet  q4ïi  çr^jç.  ft  l'écy^e  de  ^^^de- 


^^84^Ui|AM««a- 


«47 


eip«  *t   phirmaçie  de  ffo^-dç^v*   ^»U»  çW^ 
d'histoire  médicale,  335. 

Décrets  atir  dçs  noinipati^^us  «laf^^  U  (région 
d*honneur,    Bul.   sup.    n.    ^8,?Si4   k    i^/io^f 

Décret^  sur  142  pensiuu^  <^  li^  m^rlua,  Biul,. 
sup.  n.  18,649,  18,6')0. 

10  «»(ii.  —  Décret  ^ui  proipulf  V«  \^  tç^ité 
dé  copimerce  conclu  en^re  la  Fraoce  et  I|i 
Prusse  représentant  l'union  des  douj^ués  aUfb- 
Ift^ndes.,  88. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  nMiglAtic^ii 
conclu  entre  la  f  r^pce  et  I9  Prusse  repç^»en- 
^ant  l'union  des  douanes  çilçmandes,  118. 

|)écret  qui  promulgue  19,  convention  conclue 
fotre  la  Fraifice  et  la  Prusse,  agissant  au  pom 
de  l'union  des  douanes  allemandes,  relative  au 
service  interpationa)  d^s  cheml"?  <ïe  Cer,  1^2. 

Décret  qui  promulgue  \^  convention  littéraire 
conclue  «pirç  \^  Fraucç  et  la  Prusse,  125. 

Décret  sur  un  crédit  ^n  ministre  de  l'agri- 
culture, exercice  18ii4,  pour  travaux  au  port 
de  Brest,  177. 

P^rel  qui  crée  à  StaluWOmer  un  conseil  de 
prud'hommes,  246. 

])écret  qui  promulguf  la  convention  U|té- 
r^ire  concluç  ei^tre  U  Frapce  et  la  Bavière,  128. 

Décrets  qui  convoquent  lea  électeurs  de  la 
^«  circonscription  d^  la  Marne  et  de  la  2«  du 
Puy-de-ÇKVmé ,  Bul,  n.  13,209,  13.210. 

Pécret  sur  le  nombre  des  avoués  (le  DouN 
lens,  13,218. 

Décret  syr  3  pensions  civiles,  Bul.  «np. 
n.  18,159. 

Décret^  sur  dçs  nomination^  dans  la  Légion 
d'bopneur,  pul.  sup,  n.  ia,257,  18»258. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  tup. 
n.  18^297,  18,705. 

Décret  sur  l'acceptation  de,  Içgs  f^its  a  ù^s 
bureau  de  bienfaisance,  fabriquas,  société  d'in- 
struction primaire,  congrégations  »  ^Jauv^es, 
société  de  charité  de  Nantes,  salle  4^a^ile,  ou- 
Vfoirs,  Bul.  sup,  n.  18,323. 

|)écret  qui  autorise  ^e  sieur  Mortiltet  à  pren- 
dre du  service  ^  l'ëiranser,  ISuI.  sup. n. 19,018. 

Décret  qui  autorise  le  çieur  Arpadjean  et  6 
«Utrçs  à  établir  leur  domicile  pn  ^ranc,e>  Bul. 
sup.  n.  19,019. 

11  v^ai.  —  Décret  sqr  l'ficcçpt^ation  de  le^rs 
faits  à  dQS  f^briuues^  curés,  Bul.  sup. n.  18,, 666. 

13  mai.  —  Loi  sur  un  créc^it  aq  pil"'^^^^  4® 
l'iniérieur,  exercice  1864,  1^5. 

Loi  sur  un  échan.'e  de  terrains  ent^e  rEt;^t 
fît  MM.  Planlin  deViUçperdrl^,  135. 

Lois  sur  de»  enitprqnts  eÇ  ImpAls  ej^tr^ordi- 
naires  par  les  départements  d'Eure-et'-Loif  çt 
^e  l'Yonne  et  par  les  villes  de  Beaucaite, 
Cahors,  Micon  et  Me^ui(,   135,  136. 

Lois  qui  d^Mn^ltent  les  communes  de  Saiikt- 
Nazaire  et  Moptoir,  de  Verch^rs  ^t  de  Cour- 
cou  rson  ,  de  Grandchamp  çt  de  Plesçop,  de 
Varennes-le-Neverç  et  de  Nevers,  de  Charbon- 
niéres-les-Yieilles  et  de  Combronde,,  136,  137. 

Lois  qui  érigent  les  communes  d'Houyedets 
et  ^e  Vçrchaix,  137. 

Décret  qui  applique  à  l'Angleterre,  la  Belgi- 
que et  ritalie,  le  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Suéde  et  Norvège,  141. 

Décret  sur  les  navires  du  Zollverefn  venant 
des  possessions  britanniques  en  Europe,  141^ 

Décret  sur  la  taxe  des  marthandises  du  Zatl- 
verein  ^portées  i^utrement  que  par  terra  ou 
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parnavirei  frtnçttt  on  d'an  dM  Euts  da  ZoIIt^ 
rein,  141. 

Décret  sar  rimporUtfon  def  tissai  dn  Zoll- 
TereiB  taxes  à  la  talear,  I4t 

Décret  qui  applique  aa  ZolUerein  les  décrets 
relatifs  aaz  marcbandisos  anglaises  oo  belges, 
i4S. 

Décret  sur  des  modifications  ans  statots  de 
la  société  d'éclairage  par  le  gax  de  la  Tille  dn 
Mans.  165. 

Décret  qai  proroge  le  Corps  législatif,  Bal. 
n.  13,194. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Rossignol  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Baligny,  le  sieur 
Malherbe  celui  de  de  Marainbois,  le  sieur  Cour- 
toise celui  de  de  Forges,  Bul.  n.  13,219, 
13,309. 

Décrets  sur  Is  création  de  commissaires  de 
police.  Bul.  n.  13,SS0,  13.2St. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  du  tribu- 
nal de  Bordeaux,  Bul.  n.  13,390. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  de  la 
guerre,  n.  13,310. 

Décret  sur  des  rectlflcations  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n    13,570. 

Décret  sur  la  liquidation  de  fO  pensions  ci- 
Tiles  et  de  S76  pensions  militaires,  Bul.  sup. 
D.  18,145,  18.492  h  18,194. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
fiaisance,  Bul.  sup.  n.  18,170  k  18,180. 

Décret  sur  des  aménagements  de  bois,  Bul. 
sup.  a.  18,376. 

Décret  sur  des  nominations  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,706. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Willy  et  Girod 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n;  19,020. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Kuwasseq  et 
Pire  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,031. 

17  mai.  —  Loi  sur  les  stipulations  finan- 
cières de  la  contention  conclue  pour  les  services 
postaux  dans  l'Inde  et  la  Chine,  142. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  déparlements  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Doubs,  du  Pas-de-Calais,  et  par 
les  villes  de  Cette,  Charleville,  le  Havre  et 
Niort,  143  et  14». 

Lois  qui  délimitent  les  communes  de  Douains 
et  SainUVincent-des-Bois ,  de  Verdun  et  de 
Bessens,  144  et  145. 

Lois  qui  érigent  les  communes  de  Cordéac, 
Turballe,  Bourgneufet  de  la  Ville,  144,  145. 

Décret  qui  abro^re  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  27  Janvier  1846  sur  la  fabrication  du  gaz, 
165. 

Décret  sur  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Brives,  178. 

Décret  qui  modifie  l'article  6  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée, 211. 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  conclu 
entre  la  France  et  le  Pérou,  relatif  au  guano, 
140. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  des  anciens' élèves  de  l'Ecol?  des  arts 
et  métiers.  207. 

Décret  sur  la  contribution  h  percevoir ,  en 
1865,  pour  diverses  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  13,248. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration  d^  Rhône,  Bul.  n.  13,583. 


Décret  Mir  la  prisa  de  possessioa  d«  tsrrtiii 
pour  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  UBtnèe, 
Bul.  n.  18,598. 

Décret  sur  24  pensions  civiles ,  Bal.  la^  i. 
18,160,  18,195,  18,196. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  LègiM 
d'honneur,  Bul.  sup.  a.  18,707. 

18  mai.  —  Décret  sur  la  Uxe  des  eomspoi* 
dances  de  la  Martinique  k  la  Gaadeloape  po« 
les  colonies  anglaises  de  Saint-VinceatetSiii- 
te-Lucie,  146. 

Décret  sur  la  taxe  des  éeluiatilloM  et  Fiuct 
et  d'Algérie  pour  Schang-ha!,  146. 

Décret  sar  riascriptlon  au  Trésor  de  STlpcs- 
sions,  Bul.  sup.  n.  18,146. 

Décret  sur  la  liquidation  de  25  peasioiicH 
ylles,  Bul.  sup.  n.  18,147. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi, Bal. sap.i. 
18,298  k  18,299. 

Décrets  sur  le  reboisement,  gaioBoement  et 
des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n,  18,313  à  1S,31(, 
18,377  à  18,379. 

20  mai.  —  Décret  sur  des  tarifs  d'octroi, 
Bul.  sup.  n.  18,300. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  ftllskl'i- 
eadémie  des  beaux-arts,  But.  n.  13,404. 

Décrets  sur  des  aménagements,  coapa  ie 
bois,  Bul.  sup.  n.  18,393,  18,394. 

22  mai.  —  Décret  sur  an  crédit  an  ntiiiiic 
de  l'agriculture,  exercice  1865 ,  pour innn 
publies,  241. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  da  eke- 
min  4e  fer  de  Lille  à  Béthane  et  à  BoIIt-Gk- 
nay,  248. 

Rapport  sur  l'administration  de  la  josHced- 
vile  en  France,  pendant  l'année  1863  (Moa.di 
23  mai  1865),  626. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Mollet  k  ajoo* 
ter  à  leur  nom  celui  de  de  La  Fontaine,  Bol. a 
13,329. 

Décret  sur  la  reconstmction  de  l'Hétel-Bia 
de  Paris,  Bal.  n.  13,372. 

Décrets  sur  la  recrlflcation  de  roetes  itfu- 
tementales  et  impériales.  Bal.  n.  13,599, 1S,60I- 

Décret  sur  le  reboisement  de  terrains  de  U 
commune  de  Choignes,  Bol.  n.  13,600. 

Décret  sur  des  concession^  de  mines,  Bai* 
sup.  n.  18,578. 

Décret  sur  des  associations  syndicales, poir 
l'amélioration  de  rivières  et  cours  d'eso,  Bel. 
sup.  n.  18,579. 

Décrets  sur  53  pensions  de  la  marine,  Bai- 
sup.  n.  18,677  à  18,679. 

Décret  qui  admet  le  sieur  PhilapfeelL  et  6 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
sup.  n.  19,022. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Bliin  et  Tatla 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  iip-  >■ 
19,032. 

24  mai.  —  Loi  sar  un  appel  de  100,000 loa- 
mes  sur  la  classe  de  1865,  148. 

Loi  sur  un  échange  entre  l'Etat,  M.  Mac-S*^ 
et  les  héritiers  Corbin,  148. 

Lois  sur  des  emprunts  et  fmpôts  extrasHl* 
naires  par  l?s  dépariements  de  l'Hëraalt,  ^ 
l'Indre,  Indre-et-Loire,  Mayenne,  Orneetptrb 
ville  de  Morlaix,  149,  150. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Landes 
neau,  Loc-Mélard  et  Plouénan  ,  150. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Lambéiel' 
lec  et  Saint-Marc,  151. 

Décret  qui  approuTé  l'accession  à  la  eesfei* 
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Mou  lltléraire  conela*  entre  la  Fraoee  par  1*6- 
lectorat  de  Hesse,  la  principauté  de  Reuss  li- 
gne cadette,  les  dnchës  de  Saxe-AI te n bourg,  de 
Branswick,  de  Saxe-Meinfngen  ,  Saxe-Weimar^ 
d'Oldenbourg,  Saxe-Cobonrg-Gotba  ,  les  prîn- 
etpaotés  de  Schwarcbourg-Sondershanaen,  de 
Scbwarzboorg-Radolstadt,  de  Waldech  et  Pyr^ 
mont,  de  Renss  etdolandgraTiatdeHesae-flem- 
bonrg,  1S7  à  164. 

Décret  sar  rétablissement  à  Nerers,  de  ma- 
gasins généraux  atec  salle  de  rente,  248. 

Décret  qol  proroge  ia  société  dite  des  Mes- 
sageries impériales,  S49. 

Décret  qui  autorise   la  société  dite  <Compa- 
gnie  des  magasins  généraux  de  Nerers  ,  349. 

Décret  qui  classe  comme  poste  militaire  la 
batterie  Saint-Marc   à  la  Rochelle,   Bul.    n. 
13.302. 
Décrets  stir  la  prise  de  possession  de  terrains 

pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Vendôme  et 

i'Anrant  an  Lot,  Bul.  n.  13,602,  13,603. 

Décrets  snr  des  exploitations  ,  coupes  .  amé- 
nagement de  bois,  Bul.  snp^  n.  18,935  à  18,397. 
36  mai.  —  Décret  sur  des  nominations  dans 
a  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,708. 

27  mai,  —  Lois  sur  des  échanges  entre  l'E- 
at  et  madame  Proudhomme,  les  héritiers  Pe- 

it  et  les  époux  Bourdon  de  Yatry,  151. 
Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 

lalres  par  les  départements  des  Alpes-Mariti- 

nes,  Ardennes,  Hérault,  Jura  ,  Poy^e-Dôme  , 

tas-Rhin  ,  Deux-Sévres  et  Yaucluse  ,  et  par  les 

illes  d'Angers,  Arignon,  Chdteauroux  ,  Laval , 

larseille,  Nice,  152  à  155. 
Lofs  sor  des  surtaxes  aux  octrois  de  Menton, 

u  Conquet,  de  Guiclan,  Domfront,  Lambezel- 

ec,  Pont-^ainte-croix,  155  à  156. 
Loi  qui  érige  la  commune  de  Malrevers,  156. 
Loi  qui  délimite  les  communes  de  Maroillo- 

Bs,  Virivllle  et  Thodure,  156. 
Décret  sur  raffectation  de  terrains  au  senrica 

e  la  guerre,  Bul.  n.  13,352. 
Décret  qui  déclare  la  Chalaronne  flottable 

t  navigable  à  son  embouchure  dans  la  Saône  , 

al.  n.  13.398. 
Décret  sur  des  rectifications  de  routes  im- 

^riales,  Bul.  n.  13,608,  13,609. 

Décret  sur  26  pensions  civiles,  Bul.  sap.  n. 

5,161,18,215. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.   sup.-n. 

,301. 

Décret   sur   des    aménagement ,  coupes  de 

>ls,  Bul.  sup.  n.  18,398. 

Décret   sur  des  prises  d'eau  ,  Bul.   sup.   n. 

,580. 

Décret  qui  autorise  le  %ieaT  Kahn  et  3  autres 

établir  lear  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n. 

,023. 

31  mai.  —  Loi  sur  la  pèche,  178. 

Loi  sur  un  éohange  entre  l'Etat  et  MM.  Hé- 

ird  et  Arnould,  196. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 

res  par  les  départements  du  Cantal,  Corse , 

i-et-VIlaine,  Pyrénées-Orientales,  et  par  les 

es  d'AoriUac  ,  Brest,  Charleville,  Poligny  , 

ms,  19C,  197,  198. 

.ois  qai  érigent  les  communes  de  Saint-Sau- 

r-la- Vallée  et  d'Origné,  199. 

décret  sur  la  taxe  des  correspondances  entre 

vuadeloupe,  la  Martinique  ,  la  Guyane  fran- 

e,   etc.  242. 

écrat  sar  la  priae  de  posaession  d'urgence 


de  terrains  nécessaires  an  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Vendôme,  Bul.   n.  13,615. 

Décret  sur  la  concession  de  terrains  mari- 
times, Bul.  n.  13,484. 

Décrets  sur  72  pensions  civiles  et  3  pensions 
de  la  marine  ,  Bul.  sup.   n.  18,197  ,    18,198 
18,216,  18,266,  18,680. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
18,302  ,  18,.303. 

Décrets  sur  le  reboisement,  exploftation  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  18,317,  19,399,  19,400. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  communes,  fa- 
briques, Bul.  sup.  n.  18,372,  19,190. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Gonssens  et  2 
autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  , 
Bul.  sup.  n.  19,024. 

3  Juin.  —  Décret  promulguant  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  les  villes  de  Brème,  Hambourg  et 
Labeck,  166. 

Décret  promulguant  la  convention  littéraire 
conclue  entre  la  France  et  les  villes  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  170. 

Décret  promulguant  le  protocole  de  clôture 
faisant  suite  au  traité  de  commerce  et  à  la 
convention  littéraire  conclus  entre  la  France 
et  les  villes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
173. 

Décret  promulguant  la  convention  littéraire 
conclue  entre  la  France  et  la  ville  de  Franc- 
fort, 175. 

Loi  sur  les  inscriptions  des  hypothèques 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  la  Haute- 
Savoie  et  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Pttgfrt-Thénière,  199. 

Loi  qui  fixe  la  circonscription  de  la  Justice 
de  paix  du  5«  canton  de  Bordeaux,  206. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  départements  de  la  Corréxe,  du 
Loiret  et  du  Morbihan,  207. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  13,647,  13,648. 

Décret  sur  l'assainissement  de  divers  ter- 
rains de  la  vallée  de  la  Seine  et  à  Tembou- 
chure  de  la  Voulxie,  Bul.  n.  13,651,  13,652, 
13.364,  13,365. 

Décret  sur  79  pensions  civiles  et  257  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  18,208  à  18,210; 
18,276  à  18,281. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  18,465  h  18,470,  18,479. 

Décret  sur  concession  de  mines,  Bul.  sup.  d  . 
18,589. 

Décret  sur  un  emprunt  par  un  syndicat,  Bul . 
sup.  n.  18,590. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bul.  sup.  n.  18,709. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Silva  à  prendre 
du  service  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n    19,025. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Limpach  à  éta- 
blir son  domicile  en    France,   Bul.   sup.  n  . 
19,026. 

\jain,  —  Décret  sur  racceptalion  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégations,  bureau  de 
bienf^Msance,  pauvres,  Bul.  sup.  n.  18,810, 
18,811. 

6  juin.  —  Décret  sur  des  radiations  dans  la 
Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire, 
Bul.  sup.  n.  18,477. 

1  juin. —  Décret  sur  Pacceptation  de  legs 
faits  à  deux  régiments  de  l'armée,  Bal.n.13,405. 
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BécMt  Mr  I'»ni«IloraUoD  àm  R1i6m  entra  !• 
CharnèTe  et  Boorf-Andéol,  Bul.  ■.  43,666. 

Déci«l  fur  urne  •stocUllon  syndicale  pour 
rendiguement  de  la  Loue»  Bul.  a.  13,661. 

Bécret  sur  des  iMvaui  po«r  défendre  le  ha- 
meau de  Freystinet  eonire  les  haondaUona, 
Bul.  n.  13,666. 

Dèeretssur  4t  peneions  cibles  et  3i  pemtons 
de  la  marine.  But.  sap.  n.  18,211,  f6,81i, 
18,681,  18.68S. 

Décret  snr  la  création  ée  bnreai»  ée  Me»- 
«aisance,  Bul.  sup.  n.  18,911  à  i%,%U. 

Décret  sur  des  eonpes  de  kott,  Bul.  »ap.  n. 
18,471,  18,  «S. 

Décret  sur  réubllssenent  d'une  usine,  Bal. 
sup.  n.  i%,tS»i. 

Décret  sur  des  nominaiioos  dans  la  Lé^en 
d'honneur,  Bnl.  snp.  n.  18,110  à  18,113, 
19,146i,  1»,141. 

8>nin.  —  Décret  qui  annule  les  averlisse- 
ments  alors  donnés  aux  Journaux,  844. 

Décret  sor  le  nos»  bre  des  SToués  des  tadbo- 
naux  d'Aix,  Tarascon>  YilleneuKe-sur-Lot,  Foal- 
Lévéque,  Ussel,  Olovon,  Bal.  n.  13,311. 

Décret  sur  la  suppression  de  commissariats 
de  pelice,  Bul.  n.  13,311. 

Décret  snr  des  tarifs  de  bacs,  Bnl.  a. 
18,«19. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  rentes  impé- 
riales et  classement  de  roules  départementales, 
Bul.  n.  13,668,  13,689. 

Décret  sur  l'inscription  d'une  pension  ta 
Trésor,  Bol.  sop.  n.  183*1. 

Décrets  sur  128  pensions  cirllcs  et  43  pen- 
sions de  la  marine,  Bul  aop.n.  18,818  à  18,800, 
18,861,  18,268,  18,288  A  18,884,  18,901, 
18,968. 

Décret  portant  ••mlnation  d«ns  la  Légion 
(Thonneur,  B«l.  sup.  n.  18,81». 

Décret  sur  des  tariia  di'oetroé,  Bul.  sap.  n. 
18,420. 

Décret  snr  ées  «einet,  Bnl.  sup.  n.  48,948. 

Décret  qui  aotnrise  le  sieur  Montgoraery  à 
établir  son  domicile  en  France,  Bul.  sop.  n. 
19,0«. 

9  juin.  ->^T>éoret  snr  3  pensions  civiles.  Bol. 
sup.  n.  18,285. 

Décret  sur  des  nominations  dans  lu  LégSon 
d'honneur,  Bnl.  sap.  n.  18,114,  lâ.IlK. 

12  ;atn.  —  Décret  qui  proroge  la  Corps  lé- 
gislatif, Bul   n    18,304. 

Décrets  qui  nomment  les  Tioe-présidenta  et 
qufsleare  da  Corps  législatif,  Bul.  n.  13,305, 
13,306. 

Déerets  portent  nomimatton  dans  1«  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,260, 18u86d,  18,1i1. 

13  juin.  —  Décret  sur  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur.  Roi.  sap    n.  18,118. 

14  juin.  —  Loi  sur  les  chèques,  208. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impéts  exiraordl- 
naises  par  le  département  do  Lot  et  par  les 
vllkfs  de  Louviers  et  Montauban,  131. 

Loi  qai  érige  la  commune  de  Bastelioaocla, 
d38. 

Loi  qni  délimite  les  communes  de  d'AiMt, 
de  Dresch  et  Pkineret,  838. 

Décret  qui  applique  à  l'Angleterre,  la  Bal- 
tique, la  Prnsse,  l'Iulie  et  la  Suéde,  le  ^aité 
de  commerce  cooclo  avec  In  ftoisse,  242. 

Décret  qui  applique  à  le  Suisse  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  Im  Pfus«e,  843. 

D*eret  qui  applique  A  la  VniMf  tl^ A  U  SnlfM 


le  traité  de  eonmerçe  een^  aves  li  8nMi, 
843. 

Décret  sur  Timportakion  des  tinoi  Nias 
tftsèa  A  U  valeur,  84%. 

Décret  qui  applique  à  la  Saisis  1m  élknn 
■elatifs  A  l'imporuiien  dM  maKbaidim  u* 
§ laises  on  belge»,  844. 

Déer«t  qoi  nppUqM  A  l'Angletsi»,  It  M- 
gique,  l'Italie,  la  Suisse  et  1»  Saèdi.Uwi. 
venttofl  littéraiie  eenelae  entre  It^miili 
Prusse,  84%. 

Décret  sur  on  virement  de  «fédH  u  M(tt 
de  la  maison  de  l'Empeteor  at^e^HaiHiii, 
84S.     . 

Décret  tar  la  itM  eu  ooneapeadaiiN «Kt 
la  France  et  le  Ueù^um,  Çnh%,  9ofM-IUn,(it., 
343. 

Décret  portant  réception  du  brefqolNiftie 
A  M.de  LeapiMy  lotitf«depcoU)notaii«v«it»- 
Uqae,  341. 

Décret  qoi  onvro  les  bureaux  dt  IqiMcL 
Saint-Lonis  et  Weissemboorg  i  l'imiMMiiN 
de  la  librairie,  Bul.  m.  13,319. 

Décret  qui  énige  la  oommanedeMoUbndif. 
Bul.  n.  ia.406. 

Décret  qui  réunit  les  cemmwes  ^Kt#>t 
et  deCraailIes,  Bol.  n.  13,410. 

Décret  sor  1«  nombredeahoisaieisdiTiiiai 
Schlestadt  et  NeufohAUao,  Bul.  a.  I3,41i- 

Décret  sor  la  pria»  de  postsis^  i*w^ 
pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  ^Maov.U^ 
n.  13,690. 

Décret  sur  la  réOtiScation  de  fttBln  iaf^ 
riales,  Bul.  n    13,691,  13,682. 

Déoret  sor  Aee  li^rlfa  d'octfoi»  Bol.  n».  l 
18,421. 

Décrets  si»?  13  p<«mlO!naoiïi^fb»o^."^l 
18^26»,  18,890. 

Décrets  sur  Maruea  dfs  villft  4'i4  *^ 
Voiron,  Bul.  sup.  n.  18.^18, 18,3(d, 

Déosvtaaor  des  ço»pe$,d«  boMillai.ii^' 
18,473,  18,414. 

Décréta  sur  dea  «omioaMoM  dan*  ltI4>" 
4'làonneur,  Bol,  s»p.  n.  18,1191  iS,13^ 

Décrets  sur  l'accei  tation  de  l^p^i*"*"'' 
fabriqnes,  ooogfég^tiona^  camin«ies  u«'^ 
Bul.  SMp.  n.  18,815^  iK  18,W*-  .^, 

Décret  sar  dea  «si^est  BoU  •^h  ^  ^^ 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lie^rtiÉfciJ"»' 
des  droiu  de  citoyen  français  IfiMnf#' 
19,028. 

Décret  q«(  aotoriae  le  aiea»  «H»*»' 
prendre  du  service  A  l'étranger,  W-  «"^  * 
19,Q2a. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Veb«i« et ln'"^ 
à  établir  leur  domicile  en  Fraase,  M"^' 
19  030 

16  juin.  —  Décret  relatif  à  la  »«•'*'' 
mérite  milftaire  dn  Mexiqne,  43S. 

Décrets  sur  des  nomfoattona  «*  »*^ 
dans  la  Légion  d'bonneor  et  la  ■édaWi»*' 
Ulre  ,  Bol.  soF.  o.  18,418,  *8,'M8i 

11  jmin.  —  Sénatos-conenlte  sar  m**' 
entré  l'État  et  M.  GaMgnani,  344. 

Décret  sur  la  concessipq  du  cheM*.*^' 
Jooloqse  h  Anch  ,  330. 

Décret  qui  çr^e  un  conseil  4©  pfwfk«^' 
DqvHerqoe  et  Saint-JmMen,  3|0. 

Décret  8flr  la  ^|^  dea  wwe»W>^***!f 
tre  la  France,  la  Guyane  holl«R4»ilf;  »^ 
9i^ 
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Décret  sar  U  concession  de  U  forme  de  ra» 
doab  établie  au  port  du  H«vre,  426. 

Décret  sur  la  perception  d'un  droit  fixe  d'en- 
registrement sur  les  contrats  d'engagement 
des  immigraQts  >  la  Héuq^on,  439. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'otilit^  pubUqwp  \^  maison  dç  secours  (opdée 
à  Barëges,  339. 

Décret  sur  la  caisse  d'épargne  d9  Cl^ftt^an- 
dun,  339. 

Décret  qui  autorise  les  détenteurs  d'établis- 
sements de  pèche  à  élire  de?  gardes  affectés 
a  la  surveillance  de  leurs  établissements.  489. 

Décret  qui  supprime  la  direction  des  pou^r^ 
et  çalpêtreSj  556. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Fécamp  au  tran- 
sit des  marchandises,  Bul.  n.  13,346. 

Décret  qui  autorise  les  sieur  et  dame  Fou- 
rier  i  ajouter  h  leur  nom  celui  de  de  Bacourt, 
Bul.  n.  13,407. 

Décret  sur  le  nombre  d^buissiers  de  Châlona, 
Rouen,  Pontoise,  Bressuire,  Bul.  n.  13,412. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  par  l'aca- 
démie des  sciences  ,  Bul    p.  13,461. 

P.écret  qui  réunit  les  communes  de  La  Cha- 
pelle-Hainfray  et  de  Valsémé,  Bul.  n.  13,611. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  de  Les- 
mont  surPAube,  Bul.n.  13,693.. 

Décret  sur  la  recUacation  d'voe  routç  dé- 
partementale, Bul.  p.  13j706. 

Décret  sur  une  pension  civile,  |iul.  sQp.  «. 
18,337. 

décrets  sur  des  tarifs  4'oclro.i ,  Bul.  s^n.  n. 
18,428  à  18,431. 

tiéf refs  sur  des  coapçç  ^e  bois,  Bul.  sup.  n. 
18,480  à  18,484. 

Péçrets  sur  de9  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,723  à  18,725. 

Décret  sur  90  pensions  da  la  marine  j  Hvkl. 
sup.  n.  18,900. 

Décret  sur  des  prises  d'«au,Bul.  sup.  «. 
18,941. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Binck  e^  2  autres 
ài  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  19,031? 

19  jam.  —  Décret  portant  vègleme^t  d'ad- 
Tninisiration  publique  sur  Tégreuve  de«  arotes 
2(  feu  pnrtatiYfS,  439» 

Décret  sur  l'acceptation  d'on  legs  ftfl  an  ty- 
c«e  Louis-rle-GraBd  ,  Bul.  n.  i3,57lr. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'boantur,  Bul.  sup.  n.  18,726. 

^Ojuin.  —  Décret  qui  promulgue  la  oonTan- 
tiop  littéraire  conclue  entre  la  France  et  le 
If  rand-dnohé  d«  Bad«,  245. 

Décret  sur  2  pensions  civiles ,  Bul.  sup.  n. 
f^,387. 

dl  juin,  —  Lot  sur  lea  conseils  de  préfec- 
ture, 249. 

Loi  sur  l*organisatioti  de  renseignement  sé* 
condaire  spécial,  277. 

Loi  sur  des  associations  syndicales,  286. 

Lois  sur  des  échanges  entre  PEtat ,  ten  hos- 
pices de  Lyon,  le  comte  de  Lambel  et  madame 
Tetive  Regnard,  314. 

Lof  sur  un  impét  extraordinaire  par  le  dé- 
parlement de  la  Moselle  ,  315. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Gçncar- 
neaa  «•  Lesneven,  314. 

Loi  qui  délimite  les  territoires  de  Ch^m- 
f^Htt©  et  €haBÉpima-»a-VUIe,  815 


Décret  sur  la  ta^e  des  correapondanees  pont 
Yokohama,  337. 

Décret  sur  la  suppression  de  commissariats 
de  police,  Bul.  n    13,413. 

Décret  sur  l'établissement  de  filles  du  Ré- 
dempteur a  Ornans,  Bul.  n.  13,446. 

Décret  sur  la  délimitation  de  diverses  places 
de  guerre,  Bul.  n.  13,452  h  13,458. 

Décret  sur  la  concession  de  terrains  mariti- 
"  es,  Bul.  n.  13,572. 

Décret  sur  le  commissariat  de  police  de  Mon- 
tauban,  Bul.  n.  13,612. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  d'Bnghien  ï  Montmo- 
rency, Bul.  n.  13,707. 

Décrets  sur  66  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
18,293  h  18,296. 

Décret  sur  des  larifH  d*oetroi.  Bol.  inp.  n. 
18,432. 

Décrets  sur  des  eoapes  de  bofs,  Bul.  sup.  n. 
18,485  h  18,488. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol.  sup.  n.  18,727. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lataslewlci  à  joetr 
des  droits  de  citoyen  français  ,  Bnl.  sup.  e. 
19,033. 

Décret  qui  autorise  tes  sieurs  Gullignoa  et 
Neubauër  à  établir  leur'  domicile  en  Ffanea  , 
Bal.  sup.  n.  19,034. 

94  ^om  —  DécrA  qnt  pitomnigue  la  conves- 
tion  littéraire  conclue  entre  la  Franee  et  la 
Saxe,  315. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  commerce 
et  de  naviiration  conclu  entra  la  France  et  le 
grand-duché  de  Mecklenhourg-Schwerin  ,  318. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  litté- 
raire conclue  entre  la  Franee  et  le  grand-d«- 
ché  de  Mecklenbonrg-Schiverin  ,  322. 

Décret  qui  promul$rne  le  protocole  de  clôture 
dn  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  de 
la  convention  littéraire  conclue  entre  la  France 
et  le  grand-duchS  de  Mecklenboorg^-Schweri», 
835.  ^    \ 

Loi  sur  un  échange  antre  Kfitat  et  l«a  époux 
Cuvilller,  826. 

Lois  sur  dea  emprunts  et  impôts  éxtraordl- 
nairas  par  le^  départements  de  l'Ain ,  Ailier  , 
Creuse,  Loire,  Haute-Saéne,  Haute-Y^nne  al 
par  las  villes  d'AIx,  Angers,  Fontenay-l«-Comte, 
:^lun  ,  Narbonné  ,  Toulouse  ,  Troaville  ,  Yen- 
déme,  326  à  329. 

Loi  sur  une  surtaxe  à  l^ctroi  deBoi>rg-Blanc, 
330. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  hvdget 
de  Pintérieur,  exercice  1864,  830. 

Décret  qui  appliqua  à  l'Antrleterre  ,  la  Bel- 
gique, la  Prusse,  l'Itatta,  la  Suisse  et  la  Suéde, 
le  traité  de  commerce  conclu  avee  les  villas  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  831. 

Décret  sur  les  navires  des  villes  de  Brème, 
Hambourg  et  Luhock  Tenant  des  poaseaaions 
britanniques  en  Eumpe,  881. 

Décrat  sur  les  marchandlaae  des  villaa  de 
Brème,  Hanboor^ç  et  Labeck  ,  importée»  e«- 
trement  qne  par  navires  français,  aiséaies  ou 
prussiens,  831 . 

Décret  sar  l'importation  des  tissus  anséales 
ou   prussiens  taxés  h  la  valeur  ,  331. 

Déoret  qui  applique  aux   roarchandises  an- 
séates  ou   prusslennaa  les  décrets  relatifs  aux 
mavohaiidises  anglaisea  o»  belge» ,  382« 
Déc#at  gui  appliqua  a«v  «il tes  do  Bréma  , 
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Hambourg  «t  Lobeck,  U  cooTeiition  lllkéraire 
eoDclue  entre  la  France  et  la  Pnifse,  332. 

Décret  aur  le  prix  de  la  pension  aa  lycée  da 
Prince  Impérial,  Bul.  n.  I3,4tt9 

Déoret  t ar  la  sappression  do  eommiisariati 
do  police.  Bol.  n.  13,613. 

Décret  sur  la  rectiflcatlon  de  roolof  départe- 
menUles,  Bol.  n.  13,7S4. 

Décréta  enr  l'intcrlptlon  an  Tréaor  de  384 
peoflons,  Bul.  snp.  n.  18,333  à  18,324. 

Décreti  sur  46  penfions  ciTilof  et  44  pen- 
sions de  la  marine,  Bul.  snp.  n.  18,358, 18,359, 
18^11. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bul.  snp.  n. 
18,462,  18,463. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
18,489  h  18,493,  18.499. 

Décret  sur  des  nominations  dsns  la  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  18,738,  18,729. 

Déoret  qui  autorise  le  sieur  Manent  ei  3  an- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
•op.  n.  19,035. 

n'  38  juin.  —  Loi  qui  annalle  65,881,388  fr. 
de  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  332. 

Lois  sur  des  échanges  entre  PEtat  et  les 
sieurs  Duriral ,  Sciti?auz  de  Grelsche  ,  Laper- 
ebe,  Leeerf,  333. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  départements  de  la  Gorrése , 
Loir-et-Cber,  Meorthe,  et  par  les  Tilles  de  Be- 
sançon, Fécamp,  333  et  334. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Pion- 
gonrelin,  Plonigneau,  Fécamp,335. 

Loi  qui  érige  la  commune  de  Naujae,  335. 
Lot  qui  réunit  la  commune  de  Petite-Forét 
de  Raismes  au  canton  nord  de  Talenciennes  , 
celle  de  Gbapetry  au  canton  d'Alby,  335. 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit  au  budget 
de  l'Algérie,  exercice  1864,  430. 

Décret  sur  un  crédit ,  exercice  1865  ,  pour 
la  construction  de  Port-Napoléon,  442. 

Décret  sur  on  crédit ,  exercice  1865 ,  pour  1« 
«anal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Diiier ,  443. 
Décret  sur  le  renouTellement  intégral   des 
eonseils  municipaux,  Bul.  n.  13,402. 

Décret  qui  autorise  M.  Trey-Peylay  k  ajouter 
ksoo  nom  ceJni  de  Soulé,  Bul.  n.  13,518. 

Décrets  sur  42  pensions  oiTllei  et  156  pen- 
aions  militaires ,  Bul.  sup.  n.  18,338 ,  18,380 
h  18,382. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  de  4  pen- 
sions, Bul.  sup.  n.  18,339. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  18,340  h  18,348,  18,443. 
Décret  sur  des  nominations  dans  la  Ijégion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  18,730. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Lallemant  et 
Sallamerc  àNétablir  leur  domicile'  en  France  , 
Bul.  sup.  n.  19,036. 

29  juin.  —  Décret  qui  proroge  la  session  du 
Corps  législatif,  Bul.  n.  13,409. 

30  juin.  —  Décret  qui  publie  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  la  Soisso  pour  la 
mise  à  exécution  dn  traité  de  commerce,  338. 

Décret  pour  Texécution  de  la  conrention  lit- 
téraire conclue  entre  la  France,  la  Prusse,  la 
Suisse  et  la  Bavière,  420  à  423. 

l*'  jaiUêt.  —  Loi  sur  un  écbange  entre  l'Ëtat 
et  les  hospices  de  Dieppe,  339. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  départements  de   la  Haute-Ga- 


ronne, Gironde,  Saône-et-Loire,SaToie,Seiie- 
Inférieure  et  Vosges,  par  les  Tilles  de  Limogei, 
Lille,  Montpellier,  St-Etienne,  340  et 341, 

Loi  qui  délimite  les  commaneide  Botsiim 
et  de  St-Ouen,  312. 

Décret  sur  en  crédit  au  ministre  de  lifum, 
exercice  1865,  pour  travaux  militaires,  3$i. 
Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges di 
^  chemin  de  fer  de  Lunel  au  Vigan,  444. 
Décret  sur  l'établissement  d'onebeniadi 
fer  de  la  Fosse  de  Gastellane  à  la  sUtios  it 
Taldonne,  444. 

Décret  sur  des  modifications  aax  lUtoisde 
la  société  dite  de  l'usine  de  GraffeosUdu 
436. 

Décrets  sur  l'établissement  de  soBon  senu- 
tes  de  Marie  à  Paris,  du  St-Saciement  i  Lm- 
guenesse,  Bul.  n.  13,465,  13,466. 

Décrets  sur  la  rectification  d'ane  ronte  d»- 
partementale,  Bul.   n    13,628, 13,739, 13;ii 
Décret  sur  la  construction  d'on  fuil  dus 
rtle  de  Noirmontiers,  Bi^l.  n.  13,781. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'ane  pei* 
sion,  Bul.  p.  18,364. 

Décrets  sur  81  pensions  ciTiles,  Bal.  np.  l 
18,865,  18,367  à  18,369,  18,373,18,38}, 
18,387. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  id|.  l 
18,617. 

Décrets  sur  des  reboisement,  aménigtatils, 
exploitations  de  bois,  Bul.  snp.  n.  18^  i 
18,621,  18,651. 

Décrets  sur  des  associations  syndietlesti 
usines,  Bul.  sup.  n.  18,945,  18,946. 

Décret  qui  autorise  le  sie«r  WaothfetSii* 
très  h  établir  leur  domicile  eu  France,  U- 
sup.  n.  19,037. 

3  jttil.  —  Décret  sur  des  raiiations  et  sus- 
pensions dans  la  Légion  d'honneor  et  li  ni- 
dallle  militaire,  Bul.  sup.  n.  18,194. 

5  Juil.  —  Loi  sur  an  échange  entre  Itttitt 
le  comte  de  Vergennes,  344. 

Décrets  sur  des  emprunt  set  impét  eitnordi' 
naires  par  .les  départements  des  Basses-Alpiii 
Greuse,  Maine-et-Loire,  Basses-Pyrénées, But- 
Rhin,  Saône-et'Loire,  Vienne,  et  par  les  tilles 
de  Gholet,  Glermont-Ferrand,  Mayenne,  Ku- 
tes,  Saint-Dlé,  344  à  347. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Siiil- 
Serran  et  Voiron,  347. 

Décret  sur  le  conseil  de  prud'hommes  d'Bal- 
luin,  434. 

Décret  sur  la  caisse  dépargne  de  Meiceii- 
les-Mines,  436, 
Décret  sur  le  tarif  de  l'octioi  de  Paris,  Sii 
Décret  qui  contoqueles  conseils  d'arroodS' 
sèment,  Bul.  n.  13,447. 

Décrets  sur  6  pensions  ciTiles  etl62piu>>i' 
militaires,  Bul.  sup.  n.  18,384,  18,4S3  i 
18,438. 

Décret  sur  la  création  d'un  bareai  de  bief 
faisance.  Bul.  snp.  n.  18,443. 

Décrets  sur  des  reboisement,  eoopeii  »^ 
nagement  de  bois,  Bul.  sup.  n.  18,623àlS,0S 
18,643,  18.652,  18,653. 

Décret  sur  des  associations  syndialef»  ^ 
sup.  n.  18,947. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Uff 
d'honnenr,  Bul.  sup.  n.  11^,143. 

7  Jail.  —  Décret  sur  la  clôture  de  U  •«"• 
dn  sénat,  Bul.  n.  13,454. 

8  juil Décret  qui  promnlgut  U  eosTif 
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(ion  sur  la  législation  des  sacres  conclue  entre 
la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas,  318. 

Décret  qui  /ipproare  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  la  Belgique,  relative  aux 
sacres,  3S0. 

Décret  qui  promalgus  la  conTention  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et  le  grand-du- 
ché de  Hesse,  350. 

Loi  sur  le  budget  des  dépenses  et  recettes 
ordinaires  de  1866,  ZSS. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  1866, 
384. 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  de  1865, 
385. 

Loi  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
exercice  1864,  386. 

Loi  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  marine, 
exercice  1864,  387. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  départements  de  i'Ariége,  Bou- 
ches-du-Rhéne,  Cher,  Haute-Marne ,  Nord  , 
iiaates-Pyrénées,  Haute-Saôue,  et  par  les  Til- 
les d'Armentiéres,  Tarascon,  387  à  389. 

Loi  sur  une  surtaxe  à  l'octroi  d'Armentiéres, 
889. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du 
trésor  délivrés  du  l"  avril  au  30  Juin,  404. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
des  finances,  exercice  1864,  417. 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
la  ministre,  le  préfet  de  la  Seine  et  Tassopia- 
tion  de  garantie  pour  l'exposition  nniverselle, 
424. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  société 
Lyonnaise  de  dépOts  et  comptes  courants,  436. 
Décret  qui   crée  à  Sedhiou  un   tribunal   de 
simple  police  et  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, 455. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  riUe-de-Paille 
au  transit  des  marchandises,  Bul.  n.  13,511. 

Décret  sur  le  nombre  d'huissiers  da  tribu- 
nal de  Laon,  Bul.  n.  13,550. 

Décret  sur  des  prises  d'eau.  Bul.  n.  13,763. 
Décrets  sur  66  pensions  civiles  et  97   pen- 
sions de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  18,374, 18,375, 
i  8,388,  18,389,  18,409,  18,912  à  18,915. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance et  d'un  hôpital,  Bul.  sup.  n.  18,444  a 
18,461. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
iS,6l8. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur.  But.  sup.  n.  18,731. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n^ 
l'^,764  à  18,766. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines  et  nsi- 
Bcs,  But.  sup.  n.  18,948,  18,949. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Mathieu  et  Adt 
h  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  19,038. 

Décret  qni  autorise  le  sieur  Janus  et  3  autres 
^  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n. 
10,039. 

10  Juil,  —  Loi  qui  réunit  le  commune  de 
>(.ntliea  à  la  ville  de  Mans,  348. 

Loi  qui  approuve  les  clauses  financières  de 
a  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
ïC'Xnpagniede  l'Ouest  pour  le  chemin  de  fer  de 
::clntaie,  433. 

Décrets  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
l'iionnenr,  Bul.  sup.  n.  18,732,  18,733. 


i^Jttil.  — Loi  sur  un  emprunt  de  250  mil- 
lions par  la  ville  de  Paris,  353. 

Lois  qui  érige  les  communes  Sainte-Anne 
d'Estrablin  et  de  Pont-Salomon,  354. 

Décret  sur  le  mode  de  procéder  devaut  les 
conseils  de  préfecture,  390.  ' 

Loi  sur  les  chemins  de  fer  d'inlèrét  local, 
391. 

Loi  qni  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  une  société  financière  pour  des 
travaux  publics  en  Algérie,  398.  \ 

Loi  sur  l'entretien  des  routes  agricoles  des 
Landes,  S99. 

Loi  sur  le  rachat  des  péages  de  plusieurs 
ponts  à  Lyon,  399. 

Loi  qui  concède  divers  terrains  à  la  ville  de 
Lyon,  399. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impMs  extraordi- 
naires par  les  déparlements  de  l'Aube,  Isère, 
Rhône,  et  par  les  villes  de  Bastia,  Elbeuf, 
Hazebrouck,  Lyon,  Saint-Malo,  399  à  402. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Brian- 
çon,  Saint-Malo,  Mayenne,  402. 

Décret  sur  la  taxe  des  lettres  et  imprimés 
pour  Yokohama,  427. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  le  ministre  et  la  compagnie  des  services 
maritimes  des  messageries  impériales,  439. 

Décret  sur  la  répartition  du  fonds  commun, 
exercice  1866,434. 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général 
pour  l'exposition  universelle  de  1867,  437. 

Décret  qui  établit  à  Monlelimar  un  bureau 
de  conditionnement  des  soies,  455. 

Décret  sur  la  gratification  allouée  en  Algérie 
pour  la  capture  des  condamnés  évadés,  455. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  Sphère,  438. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  généraux 
et  d'arrondissement,  Bul.  n.  13,513. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la 
4«  circonscription  de  l'Aisne,  Bul.  n.  13,524. 

Décret  sur  les  vacances  du  conseil  d'Etat. 
Bul.  n.  13,525. 

Décret  sur  le  nombre  d'ha'ssiers  du  tribunal 
de  Boorganeuf,  Bul.  n.  13,551. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  de  257 
pensions,  Bul.  n.  18,386 

Décret  sur  20  pensions  civiles  et  2  pensions 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  18,386,  18,974. 

Décrets  sur  des  reboisement,  aménagements 
de  bois,  Bul.  sup.   n.  18,654,  18,655,  18,767. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,734. 

Dëcre:  sur  des  associations  syndicales  et 
prise  d'eau,  Bul.  sup.  n.  18,950,  18,951. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bnl. 
sup.  n.  18,952. 

13  juillet.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  écoles  chrétiennes,  Bul.  sup.  n. 
18,780. 

tijaillet.  — Sénatus-consulte  sur  l'état  des 
personnes  et  la  naturalisation  en  Algérie,  405. 

Loi  sur  emprunt  par  la  ville  du  Havre,  415. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impOls  extraordi- 
naires par  le  département  de  la  Manche  et  les 
villes  d'Alençon,  Annonay,  Cambrai,  Troyes, 
416  et  417. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  interna- 
tionale relative  aux  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille,  418. 

décrets  sur  des  virements  de  crédit  an  bud- 
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get  de  U  maison  de  TEmpereur  et  des  beaux- 
arts,  eiercice  186^  45ti. 

Loi  sur  ia  mite  en  liberté  provisoire,  464. 

Décret  qui  reconnaît  comose  établissement 
d'utilité  publique  l'institution  des  Jeunes  aveu- 
gles  de  Nancy,  43d. 

Décret  qui  reconnaît  éomme  établissement 
d*uliliié  publique  la  maison  du  diaconat  de 
Mulhouse,  438. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*nliliié  publique  l'œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  garçons  indigents, 
438. 

Décret  qui  autorise  M,  Auriol  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Roy-Biy,  ïlul.  n.  13,573. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Se^uy  à  prendre 
du  service  à  l'étranger,  iBul.  sup.  n.  19,040. 

Déciet  qui  autorise  le  sieur  House  Rétablir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  19,041. 

15  juillet.  —  bécret  sur  des  nominations 
dans  la  Léiiion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,735. 

16  Jailiet.  —  Décret  sur  des  nominations 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,736. 

18  juillet.  —  Décret  qui  approuve  la  con- 
vention passée  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  (>einture,  433. 

Décret  qui  alTeCte  un  terrain  au  service  de  la 
guerre.  Bal.  n.  13,574. 

Décret  qui  élève  M.  Corta  4  U  dignité  de 
séniteur,  Bul.  n.  13,581. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Lit-et-Mikte  et  dEscalam,  Bul.  n.  13,764, 
13,796. 

Décret  suf  U  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n   13.794. 

Déct-et  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses 
soui-ceB  minérales  d'Enghicn,  Bul.  n   13,795. 

Décrets  sur  40  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
18,390,  18,391. 

Décret  sur  l'inscription  d'une  pension  au 
Trésor,  Bol.  sup.  n.  18,392. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Fouque  à  pren- 
dre du  Service  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n. 
19,042. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Boss  et  deux 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,043. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  Faits  à  des 
fabrique^,  desservants,  séminaires,  pauvres, 
hospices,  congrégations,  Bul.  sup.  n.  19,095  à 
19,101. 

Ï9  juillet.  —  Décret  qui  applique  à  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  le  Zollwerein,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Suéde,  les  villes  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck,  le  traité  conclu  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Mécklenbourg-Schwerin, 
4£8. 

Décret  sur  les  navires  du  grand-duché  de 
Hecklenboarg-Schwerin  venant  des  possessions 
britaDniqOés  d'Europe,  4^. 

Décret  sur  les  marchandises  du  Mecklen- 
bourg-Schwerln,  importées  autrement  que  par 
lés  Aavires  français  ou  mecklen  bourgeois,  428. 

Décret  knr  l'importation  des  tissus  mecklen- 
bont*ge(riB  taxés  à  la  valeur,  429. 

bécret  qui  applique  aux  marchandises  mec- 
kfeftboargeoiscs,  et  du  Zollwerein  les  décrets 
relatifs  aux  marchandises  anglaises  ou  belges, 
429. 

Décret  qtil  applique  au  grand-duché  da 
Mecklenbourg-Schwerin  1m   tonventioti    lUtè« 


raire  conclue  entre  la  France,  U  Presse  et  ki 
Tilles  de  Brène,  Hambourg  etlabeck,^. 

Décret  qui  charge  M.  Vaillant  âe  llDiérii 
du  ministère  de  l'agriculinre  et  do  miiiiitèrt 
d'Etat,  Bul.  n.  13,587,  ld,588. 

Décret  sur  la  reconstruciloâ  da  poii  dt 
Laru,  Bul.  n.  13,800. 

Décret  sut*  la  prise  de  possession  de  temiu 
pour  le  chemin  de  fer  de  NapoKoD-Tesitt 
aux  Sables  d'Oionne,  Bul.  n.  13,801. 

21  juillet.  —  Dèéret  qui  crée  ait  tMTtn 
timbre  mobile  et  un  type  unique  pootceiot- 
veau  timbre,  432. 

22  juillet.  —  Décret  sur  on  vireisen  k 
crédit  au  budget  des  affaires  étraagèrti,  ^(^ 
cice  1864,  432. 

±i  juillet.  —  Décret  qui  «ùpprfmè  U  tutiu 
établie  sur  les  sucres  bruts  de  belteriTe  ori- 
ginaires de  l'Angleterre  et  des  !>ays-B«,  *35. 

Décret  sur  ia  taxe  a  TimporUtloa  des  H* 
cres  ramnës  ou  candis  tetoant  de  l'iiigletetR 
et  des  Pays-Bas,  435. 

Décret  sur  On  virement  de  crédit  ta  W^ 
de  l'agriculture*  exercice  1864,  437. 

Décrets  sur  des  crédits  au  ministre  de  ^^ 
griculture,  exercices  1864  et  1865,  pourtrttw 
publics,  456 et  457. 

Sto  juillet.  —  Décret  qui  convoque  h  tt»- 
ture  de  la  3«  circonscription  des  Unda,  M- 
n.  13,568. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  ftRsl'a 
fabriques,  congrégations.  Bal.  sop.  n.  19,1^ 

26  juillet.  —  Décret  qui  promalgtte  I'k» 
d'accession  de  là  Turquie  an  traité  pwrri- 
nion  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce,  451 

Décret  qui  promulgue  la  décliraltoit  ^P» 
entre  la  France  et  U  Suisse  pour  l'établiJJe- 
ment  dés  SuisU'éS  èû  Algérie  et  dans  les  colo- 
nies, 464. 

Décret  qui  promulgue  la  eâdtet^on  it 
commerce  conclue  entre  la  France  tt  Ifif*- 
gne,  487 

29  jutltet.  —  Décret  qui  promulgw  h  e* 
vention  littéraire  coftélûé  enti%  U  Fnacetf 
le  Wurtemberg,  461. 

30  juillet.  —  Décret  sur  U  répartition,  F 
chapitres,  des  suppièmenis  de  crètïit  oottrts 
an  ministre  de  la  gtierre  pour  1864,  t^- 

31  juillet.  —  Décret  sur  rêlab'isseœert  * 
Saiï»t-<îuentin  d'un  magasin  général  p«itf  ^ 
sucres,  489. 

Décret  sur  rétablissement  da  strii»  *« 
louage  sur  chaînes  noyées  entre  Conllain  (< 
Condé,  499. 

Décret  qui  protaiulgue  le  brpf  qnl  confère  » 
M.  Lèbrec  lé  titre  de  protonotalrè  tpostoiifi^ 
620. 

Décret  qtti  établit  k  Schlfet**  et  I  W*'«** 
bron  des  bureaux  de  vèrlflcatloo  à  la  wiw 
des  boissons,  Bol.  n.  13,569. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  CreteolDor"^ 
à  ajouter  à  son  nom  a  celui  de  Cohio,  MK^"* 
Rose  Celui  de  Prànay  de  Chambotitoa,  le  si* 
Bousquet  Celui  de  Foltz,  le  sieur  hrfleh»«- 
lui  de  de  Veina,  le  sieur  Soyer  celui  de  *»* 
roy,  la  dame  tedve  Cbtrty  de  là  Hmûen^^ 
son  fils  a  y  substituer  celui' de  de  N<mI,("" 
13,575,  13.W4,  13,«1T. 

Décret  qui  affecte  des  terrain*  aa  «érrW  * 
douanes,  Bul.  fi.  13,584,  l8,SSï(. 

Décret  sur  l'établissement  da  btWia  **" 
rtnafe  à  LonMnt»  ëM;  ia.  )^,1M6. 
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Bécrei  sur  r^lailiisement,  à  Pârii,  de  t<toilirs 
de  U  Miséricorde)  Bul.  é.  1«,«38. 

Décret  êwt  «tes  (ratanK  ^ottr  1«  défema  d«  U 
ville  de  Laral  contre  les  inoiidatloMv  BiU.  t». 
13v80a^ 

Décret  ser  U  reettteaUon  et  1«  olaeMiiiMt 
de  routes  départementales,  Bill,  n^  ld>80S^ 
13,ail. 

Déoret  mr  VimaortpU^n  an  Trésor  4e  iM 
pensions,  Bul.  sap.  n.  18,476. 

Décret  sor  9S  pensions  ciTiles»  Bal.  sup.  n. 
18,408. 

Décrets  sur  des  reboliement^  coupes  de  boii) 
Bal.  sup.  n.  18,656  h  I8«6€i,  18,768  à  18,77t. 

Décret  qui  «dmet  le  sieur  Mollfi  et  5  astrels  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français^  Bal.  sup. 
n.  1»^044,  19,045. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  fiassifilo  et  4 
autresè  établir  leur  dotticile  en  France>  Blil. 
snpu  m  19,046. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  BuK 
sop.  n.  19,315. 

Décret  sur  des  concesstens  de  ■dues,  Bai. 
sap.  ».  19>316. 

Décret  ser  des  usines  et  prises  i'eaa^  BuK 
sap.  ■.  10,S17. 

4  Wfdt.  —  Décret  qài  reeonùà!^  ootafne  fttft- 
,  blissement  d'utilité  publique  la    société  dès 

areMtecteé^  51t. 

Décret  qui  nommé  A.  ThouretAét  gk>à&d  iré- 
fèrendiire  do  Sénat,  Bul.  n.  1^,583. 

5  aoât  —  Décret  qui  élevé  M.  Bonët-Wii- 
laamez  à  la  dignité  de  sénateur,  bul.  n.  ld^59l. 

Gaoit.  —  Décret  sur  le  tracé  des  chemins  dé 
Talenciennes  à  Erquelincs  et  de  Soisons  à  la 
frontière  belge,  SOO. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  maritimes  dite  VVnion  det 
porté f  518. 

Déevet  sur  l'établissement  d'an  ciierain  d« 
fer  de  là  place  Casteliane  à  Marseille  à  la  lla"^ 
dr*goe  de  Podestat,  580. 

Déeret  sur  le  nombre  d'huissiers  de  Plom- 
bières, Bul.  n.  13,670. 

Décret  qui  réunit  les  congrégations  religieu- 
ses de  Saint-Paul  et  du  Sacré-Cœur,  et  réta- 
blissement de  sœurs  duBou-Pasteur  à  Poitiers, 
Bul.  n.  13,708,  13,709. 

Décret  sur  ia  rectification  d*one  reote  dé* 
partementale,  Bul.  n.  13>804. 

Décret  sur  la  construction  d'une  barre  mo- 
bile écl.isée  sur  la  Saéne,  Bnl.  n.  13,812. 

I>éeret  sar  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoiéen*- 
Vendée,  Bul.  n.  13,813. 

Décrets  sur  834  pensions  militaires,  23  peU"- 
^ions  civiles  et  130  pensions  de  la  marine,  Bi|tk 
ïup.  n.  18,532  à  18,535,  18,540,  18,541, 
I8^9T5  à  18,980. 

l)écret  qui  admet  le  sieur  Schwalb  et  5  au- 
;re9  &  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul. 
îTip.  n.  19,047. 

Décret  qui  autorise  le  sieut  Callnier  &  t>cef^ 
lr«  éa  Service  à  l'étranger,  B«).  sup.  n   19,048. 

Décret  qui  autorise  left  steui^  Pournier  et 
Sm«brich  à  établir  leur  dtfmldile  en  fVanëe, 
$ui.  sup.  n.  19,049. 

Déerets  sur  des  concessions  de  mines,  Btal. 
up.  n.  19,818,  19.819. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  19,889. 
1  ao4l,  -^  D^wet  paar  ^fxé•«^on  éê  la 


cenventioé  conclue  enti<é  la  Franee  et  la  Saiseé 
peur  l'échange  des  mandais  de  poste,  514. 

Décret  qni  apprenve  le  traité  paslé  entre 
la  ville  de  Paris  et  MM.  Leroy,  Sourdis  etMtai*- 
pagnie  peur  des  opérations  de  voirie,  586. 

Décret  sur  le  prolongement  des  rnét  Laral 
et  Boudin,  Bul.  n.  13,620. 

Décret  sur  les  vacances  ée  la  eeur  tdei  cedi- 
piet,  Bul.  n.  18,676. 

Décret  sur  les  ruefe  de  Fontè*Ayuio*i-^ot8, 
Bnl.  sup.  n.  18^535. 

Décrets  sur  des  tarifi  d'ebtroi.  Bal.  tnp.  a» 
18,136,  18,637. 

Décrets  sur  des  aménagement,  béupes^  vcpléi- 
tation  de  bois,  Bul.  su^.  n.  18,778  à  18,779^ 
18,793,  18,794. 

8ao4t.  — Décret  qui  place  les  établlsié^ 
ments  de  Itienfsisance  tots  le  patrotoge  «le 
l'Impératrice,  499. 

Décret  qui  crée  uns  chaire  de  ehimie  orga- 
nique au  (K>ltége  de  France,  529. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  d^  mittis^- 
tère  de  l'agricalture,  Bul.  n.  13^592. 

Décrets  snr  38  pensions  civiles,  BnU  siip%  n» 
18,542,  18,543. 

Décret  sur  des  nominations  tiens  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,7^7. 

9  <ioât.  —  Décrets  sur  des  nominations  dans 
Im  Légion  d'honneur.  Bal.  sup^.  n.  18,788, 
18,739. 

10  aoât.  —  Décret  surdéi  nomioatione  dans 
la  Légion  d'honneof,  Bt>l.  sup.  ta.  18,746. 

11  cufél.  —  Décret  sur  on  crédit  au  minis* 
tre  de  la  marine  pour  exercices  clos,  529. 

Décret  portant  nominatioa  dans  la  Lé|^on 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,143. 

18  aoâts  —  Décret  pour  l'exécution  de  la 
convention  de  poste  «enclue  entre  la  France  et 
la  Suisse,  515. 

Décrets  sur  50  pensions  eivile»,  Bul.  fup.  n. 
18,508,  18,510,  18,511. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  168 
pensions,  Bul.  sup.  n.  18,509. 

Décret  sar  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  •«p.  ■; 
18,638. 

Décrets  éur  des  nominations  dans  la  Légiifn 
d^honneur,  Bul.  sup.  n.  18,741  k  18,746.' 

Décrets  sur  des  aménagement,  coupes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  18,916  à  18,918. 

13  €U>ât.  —  Décret  qui  flxe  le  tarif  des  dotfa- 
nes  à  l'importation  de  certaines  mtrofaaadi'^ 
ses,  490. 

Décret  qui  applique  aux  pays  y  désignés  la 
convention  de  eommel-oe  cenelne  en«re  Ni 
France  et  l'Espagne,  492. 

Décret  sar  l'importation  par  mer  des  pro- 
duits d'origine   eepagnoie,  493. 

Décret  sur  l'importation  des  tissos  de  laine 
espagnols  taxés  à  la  valeur,  493. 

Décret  qui  applique  à  l'importation  des 
marchandises  espagnoles  les  décrets  relatifs  aux 
marchandises  anglaises  on  belges,  493. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'inventien, 
Bul.  n.  13,837. 

Décrets  qoi  afifocte  des  terrains  an  service  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics,  Bul.  a. 
13,694,  13,882. 

Décrets  sur  65  pensions  civiles  et  224  pen- 
siens  miliUires,  Bul.  sup.  n.  18,544  à  18,546, 
18,  567  k  18,573. 

Décrets  sur  dei  nombuttioBS  et  saspeneiens 
dans  la  Légion  d'boonew  et  la  médaille  mi-* 
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nuire,    Bal.  fup.  n.  18,576,  i8>577,  19,144. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Pastorino  à  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bnl.  sop.  n. 
IM50. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  SioqfA  et  3  an- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,051. 

14  août.  —  Déerets  sar  des  nominations 
dans  la  Légion  d*bonnear,  Bnl.  snp.  n.  18,747 
à  18.758, 19,145  à  19,148. 

15  aoàt.  —  Décret  qui  promnlgne  le  traité 
de  commerce  conoln  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  494. 

Décret  qui  élére  la  préfecture  de  la  Cha- 
rente à  Is  an*  classe.  But.  n.  13,766. 

Décret  sur  une  pension  ciTile,  Bul.  snp.  n. 
18,815. 

16  août.  —  Décret  sur  la  cessation  de  l'In- 
térim du  ministère   d'État,  Bul.  n.  13,639. 

SO  août.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention de  poste  conclue  entre  la  Franee  et  la 
Suisse,  503. 

Décret  qui  promulgue  la  eonvention  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse  pour  rechange  des 
mandats  de  poste,  508, 

'iH  aoât.  —  Décret  qui  promclgoe  la  conren- 
tion  additionnelle  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse ,  509. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste,  513. 

36  <ioàt.  —  Décret  qui  répartit  par  chapitres 
les  suppléments  de  crédit,  exercice  1865,  499. 

Décret  qui  applique  aui  pays  y  désignés  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  les  Pays-Bas, 
501. 

Décret  qui  applique  aux  Pays-Bas  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  villes  de  Brème, 
HamI.ourg  et  Lubeck,  et  avec  le  grand-duché 
de  Mecklenbonrg-Sehwerin ,  501 

Décret  qui  applique  aux  Pays-Bas  le  treité  de 
commerce  conclu  avec  l'Espagne,  501.     ' 

Décret  sur  les  navires  des   Pays-Bas  venant 
des  possessions  britanniques  d'Europe,  502. 
1^  Décret  sur  les  marchandises  des  Pays-Bas  im- 
portées autrement  que  par  navires  français  ou 
néerlandaU,  502. 

Décret  sur  l'importation  des  tissus  des  Pays- 
Bas  taxés  à  la  valeur,  502. 

Déeret  qui  applique  aux  marchandises  des 
Pays-Bas  les  décrets  relatifs  aux  marchandises 
anglaises  ou  belges,  503. 

Décret  sur  la  taxe  des  lettres  à  destination 
de  la  Suisse  venant  de  la  Turquie  ou  d'Egypte, 
518. 

Déeret  sur  rétablissement  d'un  magasin  gé- 
néral avec  salle  de  vente  à  Reims,  520. 

Décret  sur  les  fristolets  de  poche,  revolvers 
ou  autres  fabriqués  pour  rexporlation,  520. 

Décret  sur  la  caisse  d'épargne  de  Saint-Malo, 
521. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*utililé  publique  la  société  de  bienfaisance  de 
Marseille,  522. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  pour  la  conser- 
vation des  monuments  historiques  de  l'Alsace 
et  la  société  des  sciences  de  Cherbourg ,  522. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances contre  l'incendie  établie  à  Poitiers,  523. 

Décret  sur  un  emprunt  par  la  société  d'éclai- 
rage de  U  ville  de  Nloe,  523. 


Décret  sur  la  concession  du  ehemis  de  ferdt 
Bar-sur-Seine  A  ChAtillon,  537. 

Décret  sur  la  vérifleation  des  milles  deii* 
Uts  de  pèche,  528. 

Décret  qui  range  dans  la  lecoode  claw  des 
éublissements  insalubres  les  fabriqnes  d'tii 
de  Javelle,  528. 

Décret  qui  autorise  la  société damagisii gé- 
néral de  Paris  à  y  recevoir  les  articleiditst 
Parié,  529. 

Décret  qui  applique  à  l'Algérie  UloldiSJ 
Jnin  1657  et  les  décrets  des  17  jailIetiSSTti 
11  décembre  1864,  sur  la  transmissioDdeiit- 
tlons  et  obligations  industrielles,  530. 

Décret  qui  modifie  le  conseil  des  pndln- 
mes  de  Troyes,  Bol.  n.  13,656. 

Décret  sur  l'agrandissement  dn  budiài 
portdeFécarop,  Bul.  n.  13,839. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieor  Greoini 
ajoutera  son  nom  celui  de  Henaan,  MU<  Ci- 
diot  celui  de  Claude  Vignon  ;  MM.  Xordiieelv 
de  deLaville-Cochard;  Maublanc  celui  de Bw* 
boucher;  Berlioz  celai  de  de  ReynierdeJijiIs; 
Michel  celui  de  rousseau;  Ancilloo  eeloide 
de  Jouy  ;  Hardy  celui  de  Paliet  de  Blanii; 
Rolland  celui  d'EsUpes  ;  Ysarn  eeloi  de  it 
Capdeville,  Bul.  n.  13,642,  13,673,13,71:, 
13.805. 

Décret  qui  convoque  les  cosseils  féstan 
de  l'Algérie,  Bul,  n.  13,657. 

Décret  sur  le  rachat  du  péage  do  poatd'ir* 
gentat,  Bul.  n.  13,661. 

Décret  sur  le  nombre  d'avoués  dn  thbo!i)i 
de  Beaune,  et  des  huissiers  de  Foagères,  Vit» 
Roanne,  Biois,  ChAteaubrland,  Bal.  n.  13iîl 

Décrets  sur  les  congrégations  religieuses  fc 
la  Sainte-Famille  à  Yillefranclieet  do  Verbe 
Incarné  a  Saint- Benoist-dn-Saait,  Bol.  i. 
13,680,13,681. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  hiU  a^ 
séum  d'histoire  naturelle  de  Paris  et  i  la  Biblio- 
thèque impériale,  Bul.  n.  13,695, 13,696. 

Décrets  sur  la  concession  d'an  temiansiw 
Lefranc  et  à  la  dame  Martin ,  Bol.  ii,^'> 
13,698. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bal.  B.13,Tli 

Décret  sur  ta  rectification  d'ane  rontedtpi^ 
tementale,  Bul.  n.  13,840. 

Décrets  qui  déclarent  d*atilité  pabliqaeia 
sources  minérales  de  Bagnols  et  LanulM^t' 
Haut,  Bul.  n.  13,883,  13,884. 

Déeret  qui  affecte  des  terrains  àdestnnn 
publics,  Bul.  n.  4>,885. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de 5  po* 
aions,  Bul.  sup.  n.  18,547,  18,552,18,553. 

Décrets  sur  127  pensions  ciriles  et  2  pc'* 
sions  militaires,  Bul.  sup.  n.  18,548 i tô.^"*'*' 
18,574,  18,592,  18,593,  18,599, 18,601. 

Décret  qui  autorise  la  société  de  chinrfic^ 
Paris  à  prendre  le  titre  d'Impériale,  Bnl.  *; 
n.  18,595. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi ,  BsL  9h 
n.  18,639  à  18,641. 

Décret  sur  l'accepution  de  legs  fttoâ^ 
écoles  chrétiennes,  Bul.  sup.  n.  18,781. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bo<>t^ 
n.  18,919  à  18,921,  18,932. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Bail  «tl^' 
Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bnl.»' 
n.  19,052. 

Décret  qni  aatorise  le  sieor  Zieliuki  <*  ^ 
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autres  à  ëUbiir  lear  domicile  en  Friace,  B«I. 
•ap.  n.  19,053. 

Décrets  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,759, 19,149, 19,ie{D. 

Décret  sur  un  emprunt  pax  la  chamiHre  de 
commerce  de  Bordeaux  et  l'établissement  d'an» 
usine,  Bul.  sup.  n.  19,S21. 

Décret  sur  des  concessions  de  miats,  Bnl. 
sup.  n.  19,222. 

29  août.  —  Décret  qui  affecte  un  terrain  an 
senrice  de  la  guerre,  Bnl.  n.  13,699. 

30  août.  —  Décret  qui  autorise  la  société 
d'assoranoes  maritimes  dite  la  Dwx'-^Pdles , 
5ia. 

Déeret  snr  la  concession  du  ebemin  de  fer 
de  Vitré  à  Fougères,  543. 

Déeret  qui  conToque  les  électeurs  de  la  3« 
drçonseritfUon  de  l'Oise,  Bul.  n.  13,641. 

Décret  sur  des  suppressions  de  commissariats 
de  police,  Bul.  n.  13^643. 

Décret  sur  le  noinbre  d'avoués  de  Lodéve» 
BnL  n.  13,673. 

Décret  snr  la  concession  d'un  terrain  mari* 
ttfli»,  Bnl.  n.  13,700. 

Décrets  snr  la  rectification  des  routes  départe» 
■•nules,  Bol.  n.  13,889»  13»890. 

Décrets  sur  93  pensions  ciTiles,Bnl.  sap.  n. 
18,575, 18,603. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  boréaux 
de  bienfaisance,  Bnl.  sup.  n.  18,604  k  18,616. 

D^ret  sur  des  tariCi  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
18,642. 

Décrets  sor  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  18,760, 18,661. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bois,  Bnl. 
Mip«  n.  18,940,  18,941, 18,968  à  18,970. 

i«'  ttptimbrê,  —  Décret  qai  nomme  H.  Wa» 
lewskf  présidant  do  Corps  législatif,  Bnl.  sup. 
n.  13,662. 

3  «eipt.*— Décret  sur  la  prorogation  de  la  eon* 
Ténlion  de  commerce  et  de  narigation  concloe 
arec  la  répnbliqoe  orientale  de  rUragoay,  519. 

Décret  qui  charge  H.  Béhic  de  l'intérim  do 
ministère  de  la  gtiterre,  Bul.  n.  13,663. 

5  #^l.  "^  Décret  snr  rimf>ortation  des  ani- 
maux domestiques  présentant  du  danger  au 
poin»  de  Toe  do  typhus  contagieux,  521. 

l^cret  sur  les  droits  de  douanes  poor  cer- 
taines marchandises  corses,  521. 

Décret  qui  approuTO  la  cenTention  passée  en- 
tre le  ministre  et  la  société  du  Crédit  foncier 
colonial  pour  le  minimum  des  prêts  dans  la  co- 
lonie de  la^  Réunion,  530. 

Décret  «ur  la  dissolution  de  la  société  dite 
4ea  Forces  et  fonderieê  de  RomiUy,  Bul.  sup. 
n.  18,^26. 

Décret  qui  nomme  M.  Ghamblain  conseiller 
d'Etat,  Bul.  n.  13,674. 

Décret  ^ui  autorise  H.  Garcenao  à  ajouter  à 
aoià  nom  celui  de  de  Tocné,  Bul.  n.  13,718. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Roanne 
«t  des  huisriers  de  Blaye,  Bourgoin,  Wissem- 
boarg  et  Mulhouse,  Bul.  n.  13,725. 

Décret  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  18,762. 

•6  «fpf .  —  Déeret  qui  érige  la  commone  de 
Conand,  Bnl.  n.  13,701. 

Décret  sur  le  prix  dé  la  pension  an  lycée  de 
NéT«rs>  Bul.  n.  13,858. 

9  sept.  —  Décret  qui  promulgoe  la  conven- 
tion liUéraire  concloe  entre  la  France  er  le 
d»cbé  de  Nassaui  524. 

65. 


15  sepl.  —  Décret  qui  promolgoa  le  traité  de, 
limites  conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 
534. 

Al  tept.  —  Décret  sur  le  nombre  d'avooés  do 
Compiégne,  Bul.  n.  13,726. 

18  iêpt.  — Décret  sur  un  virement  de  crédita» 
budget  de  l'Algérie,  exercice  1865,  530. 

Décret  sur  le  raccordement  du  chemin  4* 
fér  de  Ceinture  avec  le  chemin  de  fer  d'Auteuil, 
531. 

Décret  qui  crée  une  succursale  de  la  Banqoa 
àChanmont,  531. 

Décret  sur  le  transport  des  dépêches  entre  lA 
France  et  la  Jsmaique  et  la  Guyane  anglaise. 
532. 

Décret  snr  on  crédit,  exercice  1865,  pouf  le 
eanal  de  ?itry-le-François  A  Saint-Dizler,  54t. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  le  ministre  et  une  teciété  financière  pour 
travaux  en  Algérie,  542. 

Décret  sur  on  crédit,  exevelce  1865 ,  a«  mi- 
nistre de  l'agriculture,  pour  travaux  pobllcf, 
554. 

Décret  sur  un  transport  de*erédit  dn  budge* 
de  la  guerre  A  celui  des  finances,  exercice  186^ 
556. 

Décret  qui  transporte  dn  budget  de  la  guerre 
A  celui  des  finances  une  portion  dn  crédit  af^** 
fecté  anx  poudres  et  salpêtres,  556. 

Décret»  snr  les  sUtuts  du  bureau  de  condl^ 
tlonnement  des  soies  de  Tourcoing  et  des  lalnéM 
de  Ronbaix,  Bul.  n.  13,713, 13,714. 

Décret  qui  affecte  le  dépOt  de  mendicité d'A»- 
f  let  anx  mendiants  dn  département  des  Landes, 
Bnl.n.  13.705. 

Décre^^sur  la  contribntloB  A  pei^cevolr,  en 
1865,  pour  diverses  chambres  de  commerce,  Bnl. 
n.  n.  13,710. 

Décret  qni  affecte  un  terrain  au  service  des 
travaux  publics,  Bul.  n.  18,921. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Lieten , 
Bul.  n.  13,922. 

Décrets  sur  l'Inscription  au  trésor  de  420  pen- 
sions civiles,  Bul.  sup.  n.  18,627,  18.628. 

Décrets  sur  155  pensions  civiles  et  189  pen«- 
•ions  militaires,  Bnl.  sup.  n.  18,629  A  18,635, 
18,667,  18,668. 

Décrets  sur  des  nominations  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bnl.  sup. n.  18,763, 19,151,  19,152. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bnl.  sup.  n.  18,783  A  18,790. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
18,937. 

Décrets  snr  des  reboisement,  délimlta^on  de 
bols,  Bul.  sup.  n.  10,083, 19,108  A  19,105. 

19  tept.  —  Décret  sur  10  pensions  civile!. 
But.  sup.  n.  18,782. 

24  sept. — Décret  qui  transfère  A  Urt  le  com- 
missariat de  police  de  la  Bastide-GIairenca, 
Bul.  n.  13,727. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bol.  sup'..n. 
18,938. 

25  sept.— 7 Décret  sur  la  taxe  des  correspon- 
dances entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ^t 
la  Jamaïque  et  la  Guyane  anglaise,  532. 

Décrets  sur  des  crédiu  an  ministre  do  IV 
griculture,  exercice  1865,  pour  travaux  publics, 
'555,556. 

Décrets  sur  171  pensions  civiles,  202  pen- 
sions militaires  et.  94  de  la  marine»  Bul,  sup. 
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McrHfl  «or  été  ttrift  d'octroi .  Bal.  in.  i, 

19,054  à   19,056.  ' 


Dècroi  Mr  dot  Uriff  d'oetrol ,  Bal.  top.  «.        'DHrcio  «vr  dof  |iQ«Mff*tt««t,  nptotttttei 
99,9$$,     "  do  iiolo'.  è^ .  mp.  w,  l9,a6T  â  it.tfèo!     ^ 


Décroît  tttr  dot  êflléfi«|ttfiiOlii  *  «MM  H 
,Mê,%ê^.  oap.  ^.  1M94  %  «9,089.        ^ 

Dèorolt  tar  H  orMlion  do  l»ui«o«S  $9Ht^ 
llÉiltM«,iiil<0O|y.ii.  It^^m,  18,T9i.     '    ^^ 

it  tiUK.  —  bèeroi  qui  promaUao  Taeto  d*!^  / 
Mosion  dn    grand -duchf    do   NocVlopbojifx- 
SH^lIlt  îu  tfalU  eonelu  ontre  la  France  ôl  1^ 
nan4-ducb^  de  ^eç^loobourg-Sçliverin,  ttfi. 

Bol.  tdp.  a.  18,à3à,  18,833. 
,  4«  f«.^fl|^-  ^  J^rot  tor  lo  f^mlff  #•» 

îfi§*f  *  CbfPiïpaig  »!  4«t  MM^Mf  4p  OlNIfT 

top.  n.  ld,906. 
•  •#.  t*r  HfWl  ««r  lA  Mlttt  d/»pm—  do 

Doerot  tor  la  todèté  dito  toolUé  nanêll* 

Dècroi  tur  lot  tUUtt  do  la  toclétè  d'a«i^ 
ffHMff  iMii»  i»  dBOBIPë»#  4fl*  *«vMlPi4il#  «o- 
iM>#  M«4$«l|îiwMfrf  >  «AI. 

Décret  qm  m9H%tà  UêiM^m  M#5  é§^i99èr 

Décret  q»|  pwtr^^  .Mit  4o  Ar^  «»dfa«r 

eooioalMion  do  vèrifloation  dot  ÇMQ^lNt  4ot  nM^ 
l4<>fWf*a*  >.  «MM. 

falidot  do  la  marine.   Bal.  n.  13»j|iT. 

Made  ot  k  Anglpt,  M.  fi.  i^k^H .  iii^Sa. 

iMWlOl»  Wf  4*  4IMO»ftl|Hip4ot  dot  |H>«to  do 
IhifHll  ei  «*C#fM^l ,  B»4.  <D.  49Jia.  4^9M. 

Décret  qai  affecte  un  terraip  tu  «»r«fc*4o 

D^Mtll  piUi'«AiprJ#ti<»||^)t  rfréMT  é»  4  PtA- 

jliw|s»||u|.  «iR.  «.  iMM,  ««£f9<k,  i^Ma». 
D6«r^»««r  ^  mv^ifm^  tmim*  MnU  o«ir.  ». 

18«69S,  18,693«  18,816  à  18,8 Ifr 
INnrqlp  4mH»pràêUm  «e  'toifMi«4blMon« 

Déowt  «i0FM»t  ^pimi^  |i«»f  ^  (Mpion 
d'boanoffr.  Biil,  «w.^.  ifi,i^^, 

»«i<.  .^J>é<srH#ortaiiM»f  iiMp»tiM<l«Wl«Lé- 
(iojo  d'honneur,  Bul.  top.  n.  19,154. 

6«g|.  «f^.Mcisoii  <Hiijomi«nqii04«eo'étoo«oart 
do  la  Iff  joi  de  U  «>^<UtOQ«cri^o«  AetAoo- 

9  œt,  — *  Décret  tar  an  iMr^^lt  do  cffMfl 
|a  badgft  40  V^^r\9,  f^J^fifi  *86^,  IJSJ. 

Décret  tur  up  Tir^m«ni  do  crédit  au  budffot 
de  PinstrUction  pai>ll<tue,  ezereipo  W5f  6p4. 

Décret  Dort^nt  om  lé-fonmape  (>e  Quçrrieui 
promara  ft  nom  de  Ouorrïon ,  Bol.  n.  1^,743« 

Décret  qoi  crée  on  Algérie  ql^tre  contrplét 
potif  ik  y»«jjj<»«  i*w  oamf  tf  ^*of  Ot  d'argon!  ' 

Décret  ôar  H  fofltof awto  «nntolte  tt  propoiv 
-HoMWlIMMMiiiOftdo  Vfooigao,  Bdt.«.>#8;è60. 

WtMê'ê^rWt  penttoat^ffUet.  Bal  «n^. 
■.  18,799  à  18,80i,  18,847,  18,828,  «îHit. 

'BééMt  MIT  irtatcrrptkMi  ao  trétoir  de  t~peD^ 
«lMO/»i|.«lf,tt,l»^80i.  ^ 


Décfott  poriaïkt  nomination  diôt  U  U^Im 
i%oinioQr;  Bol.  tvi^.  n.  l*,lïte ,  19,l|à. 

10  ocf .  -  Décroît  tor  raecoptation  di  ligs 
Mt«  à  iét  irért»  dei  éColot  chrétleoaes,  «» 
monet,  éTéqOLt,  Bul.  lap.  n.  19,191,19,119. 
.  it  ocl.  '•—> Décret  qui  '^nroquo  let  élw^Nii 
do  la  3»«  cireonaeription  dé  Viùk,  M't 
»,t8t.  '      '  ^ 

-IB  oetf  —  ^Décret  wat  H  eontoMttlM  ta 
bont  dn  trésor  déllrrét  du  l«r  iailiet  itl 
lo^tombro,  WT.  *    ^         T         - 

Décret  tor  let  tiatoté  do  la  fo^lè  4*lM> 
roa«et  marHhbot  dite  la  ftf^êrààH,  SB. 

Décret  tur  on  crédHw  mhiitlre  de  it'titfrt, 
éterofeo  1886,  pour  Ifâ70i||  mllH^.m 

Dfcret  qol  affecte  dot  Wralnt'âa  Mék 
lag«Mrre,'Ba1.ii.  13,7«4!       '^   ' 

Décroît  tur  76  ^entiont  nailitalref.  M.  f^ 

Décret  tur  det  tarlft  d^«etroi,  Bo).  Nt.  b. 
tB.WW.  f  f 

Décrète  t«r  dot  nboioeaioiil,  eotfpef,  «nl»- 
fomom  de  ioli ,  Bol.  to^.  a.  ^196,  im, 
19,123  à  19,127.  ^     /  ^ 

Décrète  portant  iionrinaHof  dam  la  IMu 
dlioiioeur.  Bol.  sup.  n   lB;«ê7  é  l9,lè9.^ 

li«cl.  •—  Dècrof  portoïkltioflrinatlotéfaiU 
Légion  d'hoimonr,  Bal.  aup.  n.  19,160. 

4B  ^1.  ^  Décret  aor  lot  aloiail  do  It  i»- 
clété  dHioowMcef  contre  la  grêle  dittUBiâp, 
489. 

)éofet««r  le  noertwe  tHKriwtefodoWnH^ 
n.  1S,T45. 

tur  di^rtcoflrarfotaftiloitpflitii 
Bal.  0.  13,746 à  13,748,  13,754.  ' 

'  9éeret  tar  one  penttoti  tMlo ,  Bol.  iip.  ■• 
W|99ff. 

"^  Béooeto  portant  MflgtfnvtiMi  dootlt  iMm 
^rb»no«H}r,  Bol.  oap:  n.  J|B,i«*,  l»,Wl. 

17  oct.  ^^'Ééoret  portant  sooitoatlet  dm 
ia  Léfton  d^onnovr.  Dot.  tap.  a.  i9>lfl^ 

«8»ef.  ^Déovet  ty«i  ^avèo  «aftoM* 
finançât ,  eaoroioît  <86«,  doat^feapllNtfMr 
lot  Papise>od<tarréra|e8,  do  iMMtloat  H  i*k* 
▼iagéreq,  558.  ^  .    ' 

Décret  qol  pronalgao  -la  ooaœatitB  iMi- 
tkmnollo  de  petto  ooefolo»  ««tvo  'la  Aetcto 
ia  Bolflque,  «BO. 

Décret  qui  promHl^oolaoofttlon teKIw 
mo  traî»p#rt  deo  Taleavo-papleM,  oeaaiotaitn 
la  Fronce  oC4oBolttqao,BBB. 

Décret  qui  promulgue  la  coBTontloa  « 
^otflre  faf  M«oo  ^  la  Bell|«f«é  1 
det  mamiatt  do  potte.  BM. 

SéOnot  ipÊk  prbwuliioo  t»  om 
tioonollo  do  poêle  ooMlo»«Dt«e  laAaoïtftli 
•logique,  MB. 

Héerett  oor  ftatarlpHon  -au  «rttordi4B 
pentlont,  B«».  Mp.  •b.  «B^SM^  d^lBiL 
'  Mcroi  yoHast  Moditeaftiaa  «attt  la  ^^ 
d'bonneur,  Bui.  éup.  tt.  40^64.  ' 

mMf.  -*  Bécrol  oor  «i  ▼laomoat  B»<#^ 
AU  budget  do  l'agricullaMt,  aaoroioodM^ft 
'  %éoroi  ^Méotfaali  < 


a*; 


d*atllité  nnbliqae  l'oram^aaoceatidtBrf* 
^neent-'de'^BaM»  1B6i. 

Décroio-qut  oywoat  niMIHt 
l'éfrlealtaro^osercice  181^  ptm 
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léoo^  el  U  caaal  d«  Vitry  à  Sain^Dixier,  568 , 

Oécrtt  fur  U  Uie  descorrMpondancék'éïl-' 
trê  fi  France  et  tet  dachéf  diil'  Âcliléslirltr  et 
«Qtres,  5dd'. 

tiécréi  »nt  dééUrîtB  d^octi^dr,  Bfià.  ^.  a. 
1^,065. 

Décrets  fat  des  eonpes  de  bois.  Bal.  sop.  il 
ld,ll2Sr  à'  1^,£3!S, 

I^écrét  portant  nomination  dkns'  la"  Lé^tbd 
d'honnenr,  Bul.  sop.  n.  19,0^; 

^  oei:  —  Jdi^ret  sur  la  ta!»B  d%s  é'd^féi^itiH'' 
dahcèsTenani  des  yl>areaax' français  ètaljlir  eii 
Tarante,  en  Egypte^  à  tanis  et'^l^ngeF,  5691 

D«îrèt*  q'iii'  rtraibllt'  lés  fbhctibhs*  cTo*  sfecrï- 
tai^  g6rièrârdan^61'pré1nbctïirë's,  jyti. 

Bècrèt'qiii  sa)>primé  les  deux  eat)&gdri<!^'  <fa 
tarif  des  chànceltérles  corisniàltvs'et  ën'ètkblit 
uà' autre,  S'A'. 

liécret'  siir'les'  rêiniiés  altpnè^ls'  iSflf  rtêe- 
renrs  de  rènirëgIstVeMént)  H^H. 

Décitèl  qui'  (joh>o<iUé  lés  èléctéàr^dé*  la  f^ 
eirconseription  de  l^Torihe ,  ânl'.  n.  f?,'^^! 

Décret' qui  nomimé  it.  Jahan  membre  de  la 
commission  du  scean  des  titres,  Bal.  n.  i^,7SlN 

I^ècrets  soVl6  penâiloiù^clTiles,  Bol.  sap.  n. 
18^'9^4  a  i3,S^6. 

Décret  sar  des  aménagements  de  bofls ,  Bnl. 
■ap.  n.  19^1^. 

iù  oct.  —  liècret  qui  oùrre  an"  1/udget  dé  la 
marine,  ex%rcfcé  lt(6i4,  un  chapitre  pour  ri m- 
patation  des  dépenses  de  solde ,  598^        ^ 

SBoet.  —  Décret  sur  la  répartition 'par  etia- 
pitres,  des  crédits,  exercioe' 1966,  55^. 

Décret  sur  un  créilit  au  Thiniitre  de  ragricul- 
tare,  exercièè  iB66i  pour  les  traTaux  publics  . 
876. 

Décret snrnn  erédU'an  badgèf'dêl^Àlgérlé ,• 
exercice  1864,  580. 

Diécret  snr  lés  côrréspondAnèés' entré  la 
France  et  dirérs  pays  y  désignés,  59^.' 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit  au  bo«3gét 
de  r Algérie,  exercice  1865^,  59lBr. 

Décret  sur  le  n#mbr»  d^jiuissfêirs'de  M^re(,f 
Bal.  n.  13,783. 

I^écret'qwi  sanprime  des  cômînissàriits  de 
police,, BuJ.n.  13.184. 

Décret  qui  p^uelame  dés*  cessions*  dé  bre- 
Téts  d'invention.  Bai.  n  là,838. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  dé  StKS 
pensions,  Bul.'  snp.  n.  18,843, 18^844. 

Décret  sur  S  pensions  cftiles ,  Bbl.  snp.  n. 
18;845. 

Décret  sur  des  tarifo'  dWroi ,  JKil.  sap^  n. 
19^066. 

Décret  sur  des  aménagements  de  b'ofs  ,  .l^nl  « 
Bop.  n.  19,'197: 

Slocf.  —  Décret  portant 'nbnif nation  dans 
la  L'égion  d^booneur.  B4il.  snp.  n.  1^,167.' 

fi  nopembre,  -^  Décret  sàr  uà^Tfrémenl'  dé' 
crédit  an  budget  de  la  Justice,  eïéreicé  1^65^, 

Décset  san'exécation  de  la conTention'coii-' 
due  entrera  France  et  la  Beràr^ois'pour'l'té-' 
change  dès  mandais  de  posté,^  576. 

Décret  qni  réunit  lés  comàianes  I^pëféuse 
«t  dn  Rooilii^,  de  CheVi^ny  et  de  Vtiréneafo.^ 
RennéTille,  Bul.  n:  13,785, 13,786. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Joseph' à  porieiT 
le  nom'  de  Laurent,  Bul.  n.  13/806. 

Décret  snr  ont  pension  ciTiU,  Bol.   sop. 


Décret  porUnt  nomination  dans  U  Lésion 

d'Hothit^r;  mf.  m.  ^.  #^>M.- 

4  noif.  —  Décret  sur  un  Tirement  de  ét^^ 
ad'btttfgWdtarifn^iïits ,  étfélMlb^  IgBtt  HB9^^ 

Décret  qai  fixe  H^m^fêékiÀo^tméeMè^ 
gèri^i^W  l^dWieb  «(^H^sV^  Mr  M  ^M^s 
et  Utre  de  rentes  étriM^lMis',  56^. 

»l«;rei'  ékr  inAdMfhttbti'  â^lH  <A>b Y^ibif  Ml- 
tionpelle  de  poste  conclue  entî*^  itf -  V/tâclt  et' 
Itf  Éetgicïue',  jfTT.' 

Décret  surlk  cdlAîéiiftOh't^  éhémi  Si^tef'éi 
Si^nt^ltfichel  h  la  ft'oiitt^dd'lIkHi}',  Hsf. 

Décret  dut  <ftavrtf  Id  IhiHèlm  dlb' BilsttodV'à 
inin^oiiatlUrf'^dii'tlkdMt  <f^  dftirchalMsIft, 
Bui.  n.  13,763. 

Défet'ét  ^i  éA^efirl  ffli^dé'Bi:(tfciJVM  tf  llPdH. 
gnitéde  ^eMMir,  Bnl.  n.  1^(K 

Décria'  etttlk  JttHd)^dtI<  dè^'ddttMiflttaYMs^de 
p611ce,tfhl.  n.l3;7W. 

Décrets  qifl'ntfn^Welft^cfes  (^ifàmiJflM'elatVI* 
xntettrë-à  As'i<eQti«Hfli*,  BÛl.  ^i  iSliSUfh  ^,m, 
13,792. 

hors'sébtftftaî  flW:  n:  iHHW. 

DécrétVt^rll  nèmbre^dVvti^s'de'BAtitMfli. 
dé  féWéoetfl  «i'd^'L^dàfnètBàli'if?  l«3*8i^T 

Décret  sur  l'inscrintion  adW^éf^c^dWiA^'' 

sJon,  Fïii[.  sup  n.  iSfSS^ 

liùccHs  sur  m  pfensicifi  cmïe*,  Bq7.  stf|>.  n. 

Décret  poriAùt  nomlh^troA  dàtit'li'L^d^ 
d*lioiiiiei«',  IVùl.  Slip:  n.'  Ifl'llPÉ^. 

Décrété  sur  ia  Utttà  W^éib&i't  ^tfl.'  e^\  ut  ' 
ia,34l,  igf,^4î,' 

tioni  dfi  \à  ûir^ciion^^nïf^ie  dt^s  taliiég  li  r^-' 
brlcQtfai)  (let  poud^ri  et  le  rafflni^e  â^  silpë- 
irei,  ioiii  li  dèiibnilriatmh  «Je   Dfrèciîûn  géné!~ 
rule  d?s  manafactartâ  de  T^fltl  S79' 

Dêrrel^  aurtJtfs  rréàiions  U*  bourses  dans  dT. 
Ter*  ly^Jée*  et  collé ^ea.  Bbf.  n.  Ià,«l9  i  iS.lTjj?!, 

DfecreL  fur  l'étabLk!)««inflf^t  de  atcari  ûfà  p^u* 
Très  à  CaéJi,  Bu  h  iîV  li,»M, 

Dëiréî  ptiTMhx  nbnitiiktrbii'dlt^^Lat#|toh'' 
d'kir^nnciir^  (îul.  sun^  n,   lTt74J 

Dènûl  sur  le  rèl^Mse'fii^itt  if&  leVHîiiJÏ  ilni^i 
la  cnmmqtio  [îr  Corrtniah,  Bùl.sup.  n'  10,2641,*' 

l>èci'et   sur  des    tariri   d'oclroi,  Bill,  sup,  n!'' 

lOlèls!' 

11  ndc— i>Hr4^fqdrpf)StiK?ft|n^lit%énmtt^ 
téDTàra^htqdèf nteÂiffnbhal^.  M . 

Diéret-  quf 'atit(^riSii-'la'>B<fei«t«  dlîssISVkWék 
contre  les  accidents  dite  la  Sèé&Hl»'gi^éê ,  ' 

Décret  Adf  fes  éOfi*é^otfdaïl&ës  ^'^«nl^é^  A€è  ' 
colonies  p6tfr les  bifrtatfi'^éiaTd^(<eife';  l'E- 
gypte; Tnriis'feftaifgeï',  691*.' 

Décret  sur  un  Tirediém' de  tr^i^t  aàtftfdgt^t" 
dé*  la  gùé^ri^,  ejtmifee  l86iV  ^^r 

Décret  sur'leii'rêilkaykllolis  dëéiùihhit^A*^ 
gis  par  ra<fmTniétVa1tOn'  detf  dàtri^lbés*.  5^7.  ' 

Décret'  qùf  éi%é  lii^é  Hs^fssl^  d'èl^^i^^liihi  HW-i' 
laganem  et  à  Tiemcen,  6^. 

Décrel  ^til  ctiàr^cf  lit!  Boulier  dë^ffn^éifMllii 
mlniëtéye'de  nrttér1edi<;'Bul.*'n."lâ;^9^.' 

D^kMt'ii  <)àt  îotdW^éhrie'àiiéin^(^AaVtl(('l  <p9 


1er  le  nom  de  Daremberg  et  le  sieur  GiiiflHVii 
y  ajoùtet  ce!ni*déiifé*l»EpfeT*H^^Béll-*û.  tgim, 
13,904. 
Dééi>et  itfriiire  i«l^<Mtt<^MieiiéKflPVll#1fr  ' 
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a«sféeb«aient  det  maratt  de  Bordeaux,  Bol.  o. 

1M14. 

bécrets  sur  la  création  de  commifiariaU  de 
poUee,  Bal.  n.  13,815, 13,816. 

Déorel  sur  les  fUtatt  des  flUet  de  Marie  eiis« 
tant  à  Aach,  Bal.  n.  13,863. 

Déerets  sor  19  pensions  citiles.  Bal.  sap. 
n.  18,954,  18,961. 

Déerets  qui  créent  des  boreaav  de  btenCai- 
saaee.  Bal.  tnp.  n.  19,073  à  19,076. 

IMcrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnear.  Bal.  snp.  n.  19,175  à  19,177. 

16  noi'.  —  Décrets  snr  310  pensions  civiles» 
Bal.  sap.  n.  19,058  à  19,063. 

Déerets  portant  nomination  dans  la  Légion 
a'honnenr.  Bal.  sap.  n.  19,178,  19,179. 

17  nop.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
,  bllssemeni  d'atilité   publique  la  société  cen* 

traie  de  sauvetage  des  naufragés,  591. 

Décret  sur  les  caisses  d'épargne  de  Hontloel 
•I  de  Thoissey,  597. 

Décret  portant  règlement  d*adminisUaUon 
publique  sur  les  associations  syndicales,  600. 

Décret  sor.  la  répartition  de  l'excédant  an- 
■oel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Impri- 
Morie  impériale,  601. 

Déeret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  marine,  exercice  1865,  601. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1865,  pour  le 
cbemin  de  fer  de  Ceinture,  601. 

Décret  qui  reporte  ai  ^exercice  1865  des  crédits 
OttverU  au  ministre  de  l'agriculture  en  1864, 603.  ' 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  Justice  pour  exercices  clos,  605. 

Décrets  qui  suppriment  remploi  de  directeuv 
général  des  baras,  et  chaîne  M.  Fleury,  pre- 
mier écuyer,  de  leur  administration,  605. 

Décret^  qui  réunissent  les  communes  de  Saint- 
Tietor  et  de  Rouzaud,  de  Cbainaz  et  de  Frasse, 
Bul.  a.  13,817,  13,844. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Petite- 
Forét-de-Resmes  prendra  le  nom  de  Petit- 
Forét,  Bul.  n.  13,818. 

Décrets  qui  nomment  M.  Boudet  vice-prési- 
dent et  II.  Ferdinand  Barrot  secrétaire  du  Sénat, 
Bul.  n.  13,833,  13,834. 

Déeret  qui  établit  à  Bliesbrucken  un  bureau 
de  vérIAcation  pour  la  sortie  des  boisson*. 
Bah  n.  13,891.  ^ 

Décret  sur  dès  tarifs  de  bacs,  Bul.  n.  13,936. 

Décrets  sur  rinscription  au  trésor  de  80 
pensions,  Bul.  snp.  n.  18,963,  18,964, 18,967. 

Décrets  sur  43  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
a.  18,965,  18,966. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  19,180,  19,181. 

Décrets  sur  le  reboisement  de  terrains  dans  les 
communes  de  la  Batie-Cremezin  et  de  Menglon, 
Bul.  sup.  n.  19,307, 19,308. 

18  nof.—  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  19,183. 

33  nof.  —  Décret  sur  Texécution  de  la  con- 
vention additionnelle  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse,  603. 

Décret  portant  que  la  commune  d'ArbresseS 
prendra  le  nom  d'Arbrissel,  Bul.  n.  13,845. 

Décret  sur  le  nombre  d'buissiersdeNice,  Bul. 
n.  13,886. 

Décret  qui  nomme  H.  Pelletier  membre  de 
la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations , 
Bol.  n.  13,905. 


Décret  sur  30  pensions  civiles,  Bil.  np.i. 
19.064. 

Décrets  portant  nomination  daos  la  L^d 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  19,183,  19,184. 

35  nop.  —  Décret  portant  répartition  par  in 
tlcles  du  budget  de  la  justice,  exerdce  IKf, 
596. 

Décret  qui  délimite  le  jardin  do  Laxcaboiii 
et  met  les  terrains  en  dehors  à  la  dispotitioiio 
ministre  des  finances^  605. 

Décret  qui  applique  aux  établissemcDU  de 
rOcéanie  le  décret  du  14  juin  1861  sur  le  ai> 
riage  des  étrangers  immigrants,  606. 

Décret  sur  la  taxe  des  correspondasces  eitK 
la  France  et  les  tles  Marquises,  etc.,  etc.,  606. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  aa  bid> 
get  de  la  marine,  exercice  1865,  607. 

Décret  qui  réunit  la  congrégation  des  s«etn 
delà  Sainte-Enfance  de  Calais  anxsœondc 
Sainte-Marie  d'Angers,  Bul.  n.  13,866. 

Décrets  sur  93  pensions  civiles ,  Bol.  sap.  i. 
19,069  à  19,071,  19,090,  19,108. 

Décret  qui  crée  des  bureaux  de  bienfaisuee, 
Bul.  sup.  n.  19,077. 

37  j»0F.  —  Décret  qui  nomme  M.  de  Boin- 
don  conseiller  d'Etat  hors  section.  Bol.  sap. 
n.  13,783. 

30  nop.  —  Décret  qui  approuve  l'acte  d'ie- 
cession  du  grand -duché  de  MeciLlenboarr' 
Schwerin  à  la  convention  télégraphique  iater- 
nationale,  595. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  gaem  m 
chapitre  pour  l'imputation  des  dépenses  de 
aolde  antérieures  à  1864,  611. 

3  décembre.  —  Décret  qui  promulgue  la  coi* 
Tention  relative  à  l'union  douanière  ooneiM 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco, 
593. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  deragricil* 
tore,  exercice  1865,  pour  travaux  publics, 608. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  bodget 
de  l'agriculture,  exercice  1865, 608. 

Décret  snr  un  virement  de  crédit  au  badgei 
de  l'intérieur,  exercice  1865,  609. 

Décret  sur  la  gratification  à  accorder  pou 
la  constatation  des  délita  de  pèche,  609. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Nayral  à  poster 
à  son  nom  celui  de  Martin  de  Bonrgon,  Bol.  >• 
13,846. 

Décret  sur  la  nomination  d'anditenrs  an  eoi- 
seil  d'Ëtat,  Bul.  n.  13,847. 

Décret  sor  des  suppressions  de  commiM- 
riata  de  police,  Bul.  n.  13^856. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  do  miaistère 
de  l'intérieur,  Bul.  n.  13,872. 

Décret  snr  le  déclassement  d'une  partie  de 
la  rivière  la  bille,  Bni.  n.  13,877. 

Décréta  qui  créent  des  bureaux  de  biesCd- 
sance,  Bul.  sup.  n.  19,078  A  19,082. 

Décrets  sur  335  pensions  militaires  et  9 
pensions  civiles,  Bul.  snp.  n.  19,109  à  19,11^ 
19,335% 

Décrets  portant  nominalioa  dans  la  Léfio* 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,185, 19,186. 

Décret  sur  le  règlement  de  pilotage  da  I* 
arrondissement  maritime,  Bul.  sup.  n.  ^9,VS. 

Ji  dée.-—  Déeret  qui  applique  à  tous  les  q»»- 
drupèdes  autres  que  le  cheval,  l'âne,  le  nniet 
et  le  chien,  les  dispositions  relatives  an  typb« 
contagieux,  594. 

Décret  sur  35  pensions  civiles,  Bol.  sap.  ■• 
19,093. 
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Décrets  sar  Tinscription  au  trésor  de  S  pen- 
sions, Bal.  sap.  n.  19,093,  19,094. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
li'honneur,  Bui.  sup.  n.  19,187. 

6  déc.  —  Annexe  au  décret  portant  promul- 
gation de  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale,  604. 

9  déc.  —  Décret  qui  publie  la  dèelaratton 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  relative 
aux  dépêches  télégraphiques,  598. 

Décret  sur  le  report   des  fonds  départemen- 
^        taux  non  employés  au  30  juin  1865,  609. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Belbeuf  commis- 
saire du  gouvernement  prés  le  conseil  d'Etat^ 
Bol.  n.  13,857. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  S™« 
circonscription  de  l'Orne,  Bul.  n.  13,879. 

Décret  sur  Tinscription  au  trésor  de  310 
pensions,  Bul.  sup.  n.  19,115. 

Décrets  ^ur  63  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
19,116  à  19,118,19,120,  19,138. 

Décret  sur  les  rues  de  Saint-Ouon,  Bul.  sup. 
n.  19,1^9. 

12  déc.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
.   au  budget   des  affaires  étrangères ,    exercice 
1864,  610. 

14  déc.  —  Décret  sur  le  budget  des  dépen- 
ses des  eaisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations,  exercice  1866,  612. 

Décret  sur*les  chemins  de  fer  de  Besanfon  & 
Vesoul,  de  Gray  à  Besançon  et  à  Ougney,  de 
Dijon  h  Langres  et  d'Auxerre  h  Nevers  et  à 
Cercy-la-Tour,  612. 

Décret  sur  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Montréjeau  à  Bagnéres  de  Luchon»  612. 

Décret  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
I^ourdes  à  Pierrefltte,  613. 

Décret  sur  l'établissement  &  Nancy  d'un  ma- 
gasin général  avec  salle  de  vente,  614. 

Décret  sur  la  contribution  h  percevoir  en 
1866  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  ds  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon,  Bul.  n.  13,897. 
Décret  qui  autorise  mademoiselle  Marie- 
Gharlotte-Malvina  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Folville,  Bul.  n.  13,906. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Jon- 
zac,  la  Flèche,  Niort  et  Auxerrt^  Bul.  n. 
43,907. 

Décrets  sur  96  pensions  civiles  et  106  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  19,121,  19,122, 
19,193  &  19,196. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,188. 

15  déc.  —  Décret  qui  délimite  les  commu- 
nes de  Rohnriller  et  de  Drosenheim,  Bul.  n. 
13,908. 

19  déc.  —  Décret  qui  nomme  M.  Rihouet 
membre  du  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  13,909. 

Décret  portant  nominatlon^ans  la  Légion 
d*honneur,  Bul.  sup.  n.  19,189. 


20  déc.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l'œuvre  de  la 
miséricorde  d'AIais,  616. 

Décret  sur  l'importatif  n  decertaines  marchan- 
dises par  le  bureau  de  Monaco,  Bul.  n.  13,881. 

Décret  qui  attache  MM.  Cbaudru  de  Reynaty 
Thureau  Dan(,in  et  Ramond  au  conseil  du 
sceau  des  titres,  Bul.  n.  13,887. 

Décret  qui  supprime  le  deuxième  conseil  de 
guerre  de  la  12m«  division  militaire  et  les  con- 
seils de  révision  de  Metz  et  de  Toulouse,  Bul. 
n.  13,899. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  ra- 
chat de  plusieurs  ponts  de  Lyon,  Bul.  n. 
13,900. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir  en 
1866  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres 
et  bourses  de  commerce,  Bul.  n.  13,901. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Baume- 
les-Dames  et  d'Orange,  Bul.  n.  13,910. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de 
police,  Bul.  n.  13.911. 

Décrets  sur  58  pensions  civiles,  Bul.  sup.  b« 
19,136,  19,136,  19,210,  19,236,  19,237. 

Décret  relatif  aux  rues  de  Neuville-sur- 
Saône,  Bul.  sup.  n.  19,209. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bul.  sup.  n.  19,239,  19,240. 

23  4^c.  —  Décret  sur  le  nombre  des  huis- 
siers de  Montauban  et  Bellac,  Bul.  n.    13,912. 

Décrets  nommant  M.  Troplong  président 
du  Sénat  et  MM.  Boudet,  Baraguey  d'HillIers, 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  de  Royer  et 
Delangle  vice-présidents,  Bul.  n.  13,914, 
13,915. 

25  déc.  —  Décret  sur  un  virement  deserédit 
an  budget  des  finances,  exercice  1865,  614. 

26  déc.  —  Décret  nommant  sénateurs  MM. 
de  Saey  et  de  Saint-Marsault,  Bul.  n.  13,916. 

27  déc.  —  Décret  sur  la  publication  de  la 
convention  signée  entre  la  France  et  la  Suikse 
relative  à  l'échange  des  dépêches  télégraphi- 
ques, 610. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1865,  615. 

Décret  qui  autorise  M.  Salerne  à  ajouter  à 
son  nom  celui  d'Aigremoot,  Bul.  n.  13,913. 

Décret  sur  diverses  opérations  de  voirie  dans 
Paris,  Bul.  n.  13,917. 

30  déc.  -^  Décret  qui  reporte  à  l'exercice 
1865  des  crédits  ouverts  pour  mettre  les 
villes  à  Pabri  des  inondations,  615. 

Décret  qui  proroge  les  délais  pour  Tachève- 
ment  des  chemins  de  fer  de  Rouen  à  Amiens 
etd*Amiens  à  Creil,  Bul.  n.  13,919. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  SI 7 
pensions,  Bul.  syp.  n.  19,211,  19,214. 

Décrets  sur  18  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.| 
19,212,  19,213. 

31  déc.  — Décret  nommant  sénateurs  MM. 
d*Allonville  et  Vinoy,  Bul.  n.  13,920. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÊB 

des  matiëref^  èxxt  M(ttt«lles  dt^tpdSêttt  W  Ltff i  mat^ 
et  R*gletoéùt8  pttWfé^  m  i93Su 


Midi  {<i>pél  toéiài  d')  mm  iàiaà  à  fcv  Fcmmitttk 


A. 

—  Déclaration  centré  I0  cardinal  •arcfafvèqoe 
4«  B«MJifo9  pottf  «foir  Jq  «»,  «nalre  la  par« 
iU  non  ituiori^  4e  Ptucyoliou*  4u  $  dé- 
cembre 1864  (8  février  1865),  décret  al  rap- 
port de  M.  le  conseiller  d'^al  iangUit  ^n 
B(H«),  |7, 

**"  —  eoBtre  t'érêque  Am  Vonlin»  poof  avoir 
lu  en  chaire  la  partie  non  autçrisée  de  Ten- 
«XcliqM  da  %  déeemtMFe  i$64  (3  février  1865, 
décret)».  3^* 

Aw. 

—  im^f  êp6trm«rAiM*r9  et  enpiol  dé  foodf 
(S4iuint86&,  104)4  3S6; 

An   (^iMbeMu-^RbrOoelt.  ,  . 
^  Emprmt  ^  juin  1865,  loi) ,  82»» 
Albmçok.  ,,,,, 

_  Impôt  extraordinaire  [UJ«(IUt  1S65,  l«i), 
.  417.     _ 
ALGian. 

—  Académie.  Suppression  du  curaol  des  fonc- 
tions d«  secrétaire  de  l'académie  et  d'agent 
oemptatele  ]de  l'école  de  médecine  et^e  phar* 
macie  (31  décembre  1864«  décret),  là. 

•**  Budget*  Attributions  respectives  du  ministre 
<)e  U  guerre  e^  dp  gouver^evr  général  (26 
décembre  1864,  décret),  16. 

-^  «-  idem  pour  las  erédlts  de  1865  (14  Janvier 
1865,  décret).  18, 

•—  Qtmfiei^  fienét^aoûB*  Convocation  ^6  août 
1865,  décret),  Ëul.  n.  13,657. 

— •  Conseils  de  préfecture.  Augmentation  du 
nombre  det  membres  ^25  nursl865|  décret), 
H*   ,  .    . 

-.*-  JEcele  normale  ûHhstiiaiturê  pour  \ei^  Euro- 
péens et  tes  indigènes  ,  création  ^  Alger  (4 
mars  1865,  décret),    87. 

—  Ecole  préparatoire  de  médecime  et  ,de  phar- 
macie d'Alger,  modifications  (37  Janvier 
1865t»  décret),  96. 

—  Snreçietrement.  Application  des  lois  et  dé- 
crets sur  le  droit  de  transmission  des  ac- 
tions et  obligations  industrielles  (26  l|oût 
l«ttl„-dé(Bn^),  600.  .        , 

—  Evasion.  Gratification  allouée  pour  ;•  cap- 
ture des  condamnés  évadés  (12  Juillet  1865 , 
déeret),455.  . 

—  Indigènes  déclarés  français.  —  Admission 
aux  emplois  publics»  cUojens  Cransiit  (14 
jniUe^  t8C5,  sénatus-consulte),  40i^ 


•^  Justices  de  paix.  Création  défanh  /uiiièeeie 

paix  (3  mai  1865,  décret),  151. 
'^  Or  et  ar«f ni.  Création  de  q^uatn  coPtrSTee 

pour  la  marque  des  ouvrages  a'or  et  d* 
(9    octobre   1865,  déer^i) ,    M^U 


ar^ 


•4i«tOf 


.'mr^mÈ: 


—  J^ataralisdtion  [ik  Juiliél 
consulte),  405.  ,     ,„^ 

^Tim^e  mobile.  ApplioaMop  k^  |»4;^rleje 
la  loi  du  6  juin  1864  et  diî  diécret  du  jl"!  no- 
vembre 1^64  \jti  décembre  4864,  àipm)  »  4. 

—  TravaçM  publics.  Convention  eiiçé  (^  mi- 
nistre de  la  guerre  et  une  compagnie  pour 
rexécution  de  travaux  publics  (12  juillet 
1865 ,  décret),  39Sf; 

—  .—  Appréciation  d'une  convention  ^ifée 
eptre  le  ministre 
trevanx  publics  f% 
18^5,  décrei),  54i. 

^Impdt  extraordinaire  (24  jqiin  |#^,  fol). 

Alpbs  (Basses-)  ^  ,,  ^.   ^^^    ,    ,^ 

—  Mmprant  et  impôt  e^ptraàri^naire  [9  /«filet 
1865,  lo^,  344. 

ALras-MARiTiBBa»  ^         ,4.  »  ^<  -   fa*- 

—  Emprunt  et  imhoi  éxtr'aordineuH  @n  mai 
1865,  décret),  152,  ■'U,...    t^  . 

—  Emprunt  et  inipôi  èxiraàrdtnàiM  [ff  Jnin 
1865,  loi),  328.  -/.âii.    fn 

->- Impôt  Bxtraordinairg  (27  *«  4^1 '«O» 

AiraoïfAT.  ..      j  V    u  j" 

^  Emprunt  (14  Juillet  1865,  \oî\,  4ll 

'—  tiiititution  canonique.    Piihnpkifoik  4ë  11 


bulle  d'institution  canonique  àè^ if.tfouiet 
d'Alby  (23  kh\X  im  , 

Ardbknbs. 


pour   J'arc^ÇYÔché 
décret)  ,  134. 


^imM 


ImU  f^^rfordmatt^ 
(27  mai  fifeS,  loi),  W». 


et  fimpliA  €4  fd\tds 


ARiéox.  .  -  . 

--  Impôt  extraordinaire  (>  JoUIel  i9§^i  m)  , 
387. 

—  Empruni  (à2  avril  ^$,  JolJ,  •*. 

ÂKMEKTISRBS.  .      „,  . 

—  Emprunt  et  impàt  exiraordinàiH  p  Jolllet 
1865,  loi),  389.      ^ 

Ammvs  à  ftv  poa^Ti^iS.    .      1 ,    jT     A^ 
T-  $pi-emç8  (19  jtufn  18^,  dUrèc), fS§, 


064  TÀBLB  AL».  —  ASILKd  9E  TimtUeilll& 

—  Pitloïêti  de  pockê  riiKtlPêA  on  antres  desti- 
nés à  rexport«tton  (2«  «oût  1865,  décret) , 
5t0. 

AsniS  Bl  miLLABM. 

*-  Création  à  Amleni  (il  JtnTier  IdGtf^déeret), 
Bal.  n.  lt,999. 

—  _  à  Grenoble  (t9  ntn  1865,  décrel).  Bol. 
B.  13,138. 

AffAiRissBiiBifT  01  TnmAms  jnmDSf  it  ntAto- 

IBBS.  Yoy.  Associations  syndicales. 
Ateociinons  studicalbs.  Etablissement  et  or- 

i^^nisation  (ti  Juin  1865,  loi) ,  t86. 

—  Àêêociationt  mmtoriêin  (art.  9  et  soIt.  ), 


BUDGET  BEfi  FMAKCES. 


f98. 
••  Atêociatitmê  likrêi  (art.  5  et  sniT.),  S9t. 

—  ~-  Règlement  pour  rexécntion  de  l'article 
10  de  la  loi  du  21  Juin  1865  (17  norembre 
1865,  décret),  600.  ^ 

Avan. 

—  Impôt  «xtraordinaire  (IS  Juillet  1865,  loi], 
399. 

▲uniLLic. 

-^Emprunt  et   impôt  extraordinaire  (31  mai 

1865,  lot)  ,  197. 
AfiaHOR. 
— >  Mrt^^rmiU  et  impôt  extraordinaire  (S7  mai 

i*65,  loi),  154. 
Atodxs. 

—  Nombre,  ilzatfnn.  Voy.  Table  ctaronologi- 
qne,  32  fèrrier,  4,  18  mars,  5,  15,  19  arril, 
10  mai,  8  Juin,  26 ,  30  août,  5,  17  septem- 
bre, l«r  octobre,  4'  norembre  186ÎS. 

B. 

Bacs. 

—  Conetruction  d'un  hangar  à  celai  de  Dt- 
nard  (27  noTembre  1864,  décret],  Bol.  n. 
12,977. 

<—  Tarif.  Yoy.  Table  chronologiqoe ,  17  dé- 
cembre 1864,  26  atril,  6  mal,  8  Juin,  26 
août,  17  notembre  1865.    . 

Bauqub  ni  FaiRca. 

—  Suecursalee.  Création  à  Chambéry  (8  arril 
1865,  décret),  74. 

—  —  Création  à  Annecy  ^8  avril  1865,  dé- 
cret), 75. 

—  —  Création  à  Gh«amont  (  18  septembre 
1865,  décret),  531. 

Bakqub  ds  SiTon. 

-~  Èillett.  Cession  de  son  prirllége  d'émettre 

des  billets  à  la  Banque  de  France  (8  arril 

1865,  décret),  74. 
BastU. 
-^  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (12  Jalllet 

1865,  loi),  400. 
BfAiTCAins. 

—  Emprunt  et  impét  extraordinaire  (13  mal 
1865,  loi),  135. 

^«SAJfÇOIf. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  Jain  186{( ,  loi) , 
834. 

Bois. 

—  Aménagement.  Toy.  Ta'bfe  chronologique, 
25  fétrier,  3,  8, 11,  14,  18,  25  mars,  5,  8, 
15  aTril,  3,  12^  20,  24,  27  mai,  l«r,  5,  12 
Juillet,  7,  12,  26,  30  août,  25  septembre,  9 , 

,       13^  2$,  28  octobre  1865. 

—  Coupes.  Yoy.  Table  chronologique,  19  no- 
Tembre, 11,  15,  17.  21,  24,  28  décembre 
1864,  7,  11,  14,  lé,  21  janvier,  1er,  g, 
11,  i7,  22  féyrler,   8,  14,  18,  22,   29 


mars,  1",  ij,  22,  26  arril,  5,6, 
18,  20,  24.  27  mai,  3.  7,  14. 17,  21,  Î4jiiln, 
5.8,  31  lulllet,  T.  12  «oût,  35se|rteiabK, 
13,  21  octobre  1865. 
•—'Délivrance.  Yoy.  Table  (cluronologiqae,  SI 
décembre  1864,  11  janTler,  4,  8  fèrrier,  11 
mars,  6  mai  1865. 

—  Exploitati-n.  Yoy.  Table  chronologiqu, 
il,  31  décembre  1864,  7,  18,  21  janner, 
1er,  4,  8,  17  férrier,  4  mars,  8,  18  tTril,  6, 
24,  31  mai,  l«r  juillet,  7  août,  9  «tobit 
1865. 

—  Reboitement.  Yoy.  Table  chronologiqte,  il, 
31  décembre  1864,  4,  8  février,  18,  21,  » 
mars,  3,  6,  18.  22,  31  mai,  1»,  5,  13,  M 
Juillet,  18  septembre,  13  octobrt,  9,  ITio- 
Tembre  1865. 

—  Régime  forestier.  Voy.  Table  ehronoligi- 
que,  19  octob>e  1860. 

—  Vente.  Yoy.  Table  chronologlqie,  4  a» 
1865. 

Bois  VLorri. 

—  Cotisation  pour  1865  (8  féTrier  1865,  dé- 
cret),  34. 

—  —  de  charpente,  sciage  et  charroiuufe,  co* 
tisation  pour  1865  (SB  février  186S,  dêent). 
38. 

Bons  nv  ntisom. 

<—  Consolid€Uu)n  de  ceux  déliTrés  da  l"  oeu* 

bre  ao  31  décembre   i864  (7  JiBTier  IWS, 

décret),  2. 
de  ceux  délivrés   du  1«  Janvier  »  M 

mars  1865.  (Le  décret  n'a  pas  été  insère  n 

Bulletin  officiel  des  lois.) 

—  —  de  ceux  délirrés  du  i«r  avril  ai  31  jiii 
1865  (8  iuillet  1865,  décret),  404. 

de  ceux  délivrés  du  1er  juillet  ai  30 k^ 

tembre  1865  (13  octobre  1865,  d«eret),SSl. 

BoBDKAux.  Yoy.  Justices  de  paix. 

Beucns-nv-RBûmt. 

—Impôt  extraordinaire.  Emploi  de  foodi  ? 
Juillet  1865,  loi),  387. 

BOTTRSVS  DB  COMMBBCS. 

->  Contributions  pour  1865  et  1866.  Yoy.Tibit 
chronologique,  le»"  février,  17  Btl,  18 sep- 
tembre, 14,  20  décembre  1865. 

—  de  Lyon.  Contrfhotlons  pour  1865  et  inp»* 
sitton  additionnelle  (28  décembre  1865,  «i^ 
cret),  17./ 

—  de  MarseiUe.  Imposition  addUionoelle  ci 
1865  (18  mars  1865,  décret),  73. 

—  d'Orléans.  Transiation  (14  février  1865,  d^ 
cret).  35. 

Bftsrs. 

•—  Pubticationûe  celai  qui  coDféieiH.  rtbWi* 
Lespinay  le  titre  de  protonoUire  apoitellq« 
(14  Juin  1865,  décret),  347.  Yoy.Arcfceiêelt», 
Evéchés. 

Brest. 

—  Emprunt  (31  mai  1865,  loi),  197. 
Bbbvbts  n'nrvBimoK; 

—  Proclamation.  Yoy.  Table  chronelogi^' 
2  novembre,  il  décembre  1864,  8,  H»*"' 
13  août,  28  octobre  186S. 

BcDOBT  ORniKAinB  vu  1866.  . 

—  Dépenses  et  recettes  (8  Juillet  18«,  W)' 
355. 

BunOBT  XXTRIOBDIIIAIBE  DB  1866.  .^ 

—  Dépenses  et  recettes  (8  Juillet  1865,  !«' 
384. 

BtrMBT  1>BS   VIKAIfCBS. 

—  Chapitres.   Ooverttire  de  (Ni  «'•H'* 
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Tp9tr  «xercleef  clos  (48  octobre  186S,  ilftorot 

BtrDOIT  Bl  LA  OPIRRI. 

•^Chapitre».  Ourerture  d'un  ehapiUw  dostiné 
aux  dépenses  de  solde  antérieures  à  1864  (30 
Borembre  1865,  décret),  611. 

BiTi»cnT  OROtMAiiiB  DB  LÀ  >iannr. 

—  Chapitre»  poar  Timpotation  des  dépenses 
antérieures  h  l'exeroice  1863  (27  noTerabre 

1864,  décret),  8. 

.^  _  OuTortore  d'an  chapitre  pour  les  dépen- 
ses de  solde  antérieures  à  1864  (26  octobre 

1865,  décret),  598. 

BvnOBT   BXTHAOBDmAini  Dl  LÀ  MÀBim. 

—  Chapitre»  pour  T imputation  des  dépenses 
antérieures  à  l'exercice  1868  (30  novembre 
4864,  décret),  9. 

BUKBÀCX  DB  BIBNrÀISÀHCB. 

— -  Créatibn.  Yoy.  Table  chronologique,  S5 
janvier,  8,  31  férrier,  18  mars,  l*',  15  sTrit, 
3,  6,  13  mai,  7,  28  Juin,  5,  8  juillet,  30 
août,  18,  25  septembre,  2  octobre,  11,  25 
noTombre,  2,  20  décembre  1865. 


Cahobs. 

—  £mprBii((13  mat  1865,  loi),  136. 

CAISSB  D'ÀMOKTISSBlIXIfT. 

•—  Budget  des  dépenses,  exercice  1866  (14  dé- 
cembre 1862^,  décret),  612. 

—  Commission  de  surveillanee.  Nomination  de 
M.  Rouland  président  et  de  M.  Boalay  membre 
(19  ftTril  1865,  décret),  Bnl.  n.  13,213, 
13,214. 

— >  —  Nomination  de  M.  Pelletier  (23  notembre 
1865,   décret),  Bul.  n.  13,905. 

CAISSB  DBS  BiPÛTS  BT  COBSIOMÀTIOIfS. 

— -  Budget  des  dépenses,  exercice  1860  (  14  dé- 
cembre 1865,  décret),  612. 

•*-  Commission  desvrçêiUance.  Nomination  de 
M.  Rouland  président  et  de  M.  Boulay  mem- 
|>re  (19  aTril  1865.  décret).  Bol.  n.  13,213, 
13,214. 

•^  -^  Nomination  de  M.  Pelletier  (23  novembre 
1865,  décret),  Bal«  n.  13,905.  Yoy.  Rentes. 

r.Aissa  d'épàbonb. 

-^  Autorisatio»k  Montean-les-Mines  (5  Juillet 
1865,  décret),  436. 

à  Montlnel  (17  novembre  1865,  décret), 

597. 

àIfosUganem(ll  novembre  1865,  dé- 
cret), 615. 

à  Obemay  (2  octobre  1865,  décret),  583. 

k  Seyssel  (11  mars  1865,  décret),  74. 

à  Thoissey  (17  novembre  1865,  décret), 

1»T. 

à  TIemcen  (11  novembre  1865,  décret), 

615. 

—  Statnts.  Approbation  des  nouveanx  statuts 
de  celle  de  GhàteUoTanlt  (11  mars  1865,  dé- 
cret), 73. 

•—  —  Approbation  des  nonveaux  statuts   de 

celle  de    ChAteatidan  (17  Juin  1865,  décret), 

839. 
-. de  Salnt-Malo,  modification  des  statuts 

(26  août  1865,  décret),  521. 
Cambrât. 
— >  Impôt  extraordinaire  (14  Juillet  1865,  loi], 

417. 
Cahavx. 

—  ÀméliorMion.  Travabx  ponr  ramélioration 


île  celui  du  Berry  (27  novembre  186i,  dé- 
cret], Bul.  n.  12,082. 

—  Concession,  de  celui  de  Maehecoul  à  Saint- 
Même  (3  mat  1865,  décret),  238. 

-.^-^  Modification  de  la  concession  faite*  au 
sieur  Bouchard  pour  un  canal  d'irrigation  de 

.'  diverses  communes  des  Hautes-Alpes  (15 
novembre  1864,  décret),  Bul.  sup.  n. 
17,780. 

—  FoTuls  de  concours  de  Vilry  à  Salnt^Dixier, 
acceptation  de  PofTre  de  un  million  six  cent 
mille  francs  à  titre  d'avance  faite  par  les  in- 
dustriels de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et 
du  Nord  (15  avril  1865,  loi),  75. 

•—  Rectification  des  courbes  de  celui  de  Bour- 
goghe  (27  novembre  1865,  décret),  Bul.  n. 
12,999.  Yoy.  Associations  syndicales. 

^  Gamtal.  y 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (31  mai 
1865,  loi),  196. 

Gaittons. 

-—  Circonscription  de  ceux  de  Saint-Amand  et 

Valenciennes,  d'Annecy  ei  d'Alby  (28  juin 

1865,  loi),  335. 

GARRlàRBS. 

—  Règlement  pour  celles  des  départements  de 
•  t*Aude,  de  l'Oise  et  de  la  Haute-Yienne   (31 

décembre  1864,  décret),  Bul.  sup.  n.  17,666 
h  17,668. 
GAQTioimBMBifT  (liberté  provisoire).  Yoy 4  Ins- 
truction criminelle. 

GrHTIMBS  COmuifAVX  XT  DiPARTBMBIfTAeX. 

—  Chemins  de  fer  d'intéréi  local  (12  Juillel 
1865,  loi,  article  3),  395. 

GXTTB. 

*—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (17   mal 

1865,  loi),  143. 
GaAHBiBs  BB  GomancB. 

—  Bordeaux.  Emprnnt  (26  août  1865,  décret), 
Bul.  sup.  n.  19,221. 

•—  Contribution  pour  1865  et  1866.  Yoy.  Table 
chronologique,  l«r  février,  17  mai,  18  sep- 
tembre, 14,  20  décembre  1865. 

•f  JSat»re.  Emprunt  et  avance  à  faire  à  l'Elat 
pour  la  construction  d'un  bassin  (14  Juillet 
1865,  loi),  415. 

^^  Lyon.  Gontribntlon  pour  1865  et  imposition 
addHionnelle  (28  décembre  1865,  décret), 
17. 

CftAlDRBi  COWSDLTATIVIS  DBS  ARTS  XT  HAVOTAG- 
TURBS. 

"^  Création  k  Sftint^Poits  (7  Janvier  1865,  dé- 
cret), 18.» 

Chapitbb  db  SAIlfT-DBinS. 

—  Nomination  de  M.  l'arehevéqœ  de  Myre 
pour  conférer  Tinstitution  canonique  à 
M.  Sarrebayrouse  comme  chanoine  de  l*'  or- 
dre (4  mars  1865,  décret),  39. 

Chàncbllbribs  cohsulajrbs. 

—  Tarif  des  droits  à  percevoiE,  modifications 
(25  octobre  1865,  décret),  571. 

Ghàrbntb-ihvxriborb  . 

—  Impôt  extraordinaire  (17  mai  1865,  loi), 
143., 

>     CBÀU.BVILLB. 

^-'Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (31  mai 

18^,  loi),  198. 
-^  —  Emprunt,  affectation  de  fonds  (17  mai 

1865  loi),  143. 
GsATBAintofrx. 

—  Impét  extraordinaire  (27  mai  1865,  loi), 
154.  .  , 


«M 


-  a'Àuxêrrê  ft  Hàfêf  tt  â  eênfmit^/Tmmfi  tf o- 
aUtoillM  ém  mMw  àéê  rtKnirt  (M  MtM»- 

(M  août  IS6B,  éèetct),  mtf. 

-  de  Besançon  à  Yeionl.  ModiilMtlotf  «i^èhter 
«M  alMfgM  (léMttttkm  iêm,  éé9(hÊ^,  64t. 


tf#  Mini  d'A«ta«H  êff  t«1«i  <•  OèlalftM  (1$ 

*-—  Approttitl«*dM«lft*MfiilMiiMlèéM4eU 
••iiftmiiMi  p«MAè  tmin  l«  flttatttfrv  et  la 
aa«pag^4al'9ttétl  (f«|«ilH0l  «M»»  loi)., 
483. 

de  Ceinture  (rire  ftnohe).  ConeMitMi  à 

la  eoviiafal*  4a  l'OaMl  (#•  |«itta«  I8W, 
décret),  433. 

« Etablifiement  de  celnl  destiné  «  féllèr 

la  narehd  iut  h9mêmà%  «a  Virfa  ataé  caHil 
de  QetBtarë  (l#  oftatofv  1834,  «4éi«f) ,  4ôi. 

—  Commentry,  Etablistemeiii  d#  eefat  dea 
minea  de  Gommentry  an  canal  d«  Mrrf  ^13 
•Mfa  43301  d4t««t),  Tt. 

•—  tfa  Di^  i  LaatrMé.  lfa«M«ailaa  0«  aalrier 
âé»  ehartrea  (14  déevarHre  136»,  déeréf),  613. 

<-  Exploitationê  inAnitrielUi  {13|«tllèt  1365, 
lot.  art.  3).  397. 

—  FoêêB  dite  Coitêtlanê.  l^abNiaeiftêilt  dV  ce- 
lai «a  la  ftiiFadtfiF,oe»«niwi«  •  la  afirte»  de 
Talddàe  (f*' ja»rf«f  1369,  dé^Mt)^  404. 

-^  FoMet  de  Flèchinéti§.  Frerata^kni-  de  délai 
pour  l'achéTcment  de  celai  des  foate8#0'Pté- 
cBfnelta  a«  *•••»  é%\t^  à  la  Bdniv  ^  avril 
1865,  décret),  I&9. 

—  de  Gray  à  Besançon  ai  t  Oa^nay.  «o4fi«É- 
t»6n  ém  eiftiar  3èa  atiarf*  (44  «éeémbra 
1865,  décret),  613. 

-Am  la  Matêèë.  BtiMMitfflwaa  àé^  «etol  de  la 
Baaséa  a  lilta  M»  3éthM«i3  ann*  1365, 
décret),  7{. 

•1-^  L»e(>m.  BtabNiaatiéai  *a  aafit  déff  nrfnes 
de  LteTia  t  M  Mf  ée  éâê  l»0a#néi«li  da  Pas- 
de- Calais  lil  décembre  l30f,  (Meéeli),  15 

-^  himog«9.  GétiOMrtDfi  dtfttmtva  d#  ea^at  da 
Llaiog«a  «  Briviir  (41  ifidf  14B3y  4«a#M),  178. 

—  Lourdes  à  Pierrefltie.  Concession  et  &cla- 
railen  «"vitlMérpiitolIfar^èAéaeBbfVliBS, 
décret),  613. 

-^  IfiMei  •#  Tliratù  liadiatiltaiH  4a  l*ari.^  3  da 
cahier  des  chargea  (l«r  jatllat  1365,  d4arat). 

**i  miriêtiié.  €afMaiaiodr  d#aehal  de  MarsIiiHe  à 
la  Ifa4ragaa  «a  #04Mar  (•  ao«t  1863,  dé- 
4#et),  33^# 

—  Montreieaû  à  BafiMred«i#B«i>I.Behoir.  Con- 
cession et  décIaMClaar  4*0111114  pabflqaa  N4 
dWÉifcèfa  fBMIç  déarei),'  4iB. 

—  Parie  à  L^ôé-AidMArrdWfaf.  Modfflesitfen  de 
l'art.  6  du  cahier  dea  alai«aa  (17  WÊWn  4365. 
déei*il).  Mi. 

—  Pithiçiers.  Concession  déflnitlTO  à  U^  com- 
pagnie d*Orléàns  de  celat  de  PItMTlaiv  tt  là 
Ufae  d'Ofldans  (3  arill  1365,  d4ar«t>,  35. 

—  —  Concession  déflnltira  da  aehil  4a  Pitht- 
VlBr#  3  la  l%na  da  C4rt>et»  k-lm  4ompa«»ia 
d'Orléans  (8  ayrtl  1865,  déd^t);  84. 

—  Portes,  Etalilisseraent  de  cvlaf  daa  nfnes 
départes  et  flé^éelMa  4  lir  Iffae  da  Brieade 
k  Alais  (17  décembre  1864,  dôcrc»)  36; 


«- gialMislif  OaacaiBica ds «ilil^iSAti 

Michel  à  la  frontière  d*Itilie  (4  MMn 

1865,  décret),  531. 
m^  ftaiaaia.  BUbmaerneat  si  MaNiHitii- 

Bilthra  4a aaM  da  Taalaaseà  Aa* («^ 

1865,  décret),  330. 

—  Vrgence,  Prisa  4a  passassiea  it  ilnaïa- 
ralaa^  Vax.  Tabla  a^ranalegiqMi  |f^in 
13641  7  |a4ti4t,  17^  34^3lB|ltl44tt,il 
Juillet,  6  aoftt,  18  septembre  MOL 

•^  Vëtêmimmêe  k  Sai»t-4Hiantip;  Ir^iiliN, 
ÀoiasfM  4  la  fr^atiéra  bcl|t,  9o«iiriiM 
da  tracé  (6  août  1865,  désre^l^ 

^  Vitré,  «aiwaafioa  da  eelai^4«  tUri^fo- 
«4faa(30ao3t  13«5^déeret)^54a.Ysi.Titltà. 

Cmmm  aa  taâ  tfintéêàthtku 

—  Conetraciion,  police,  «a»HMMSf  (Uitfltt 
1865,  loi),  881. 

Caitufa. 

4^  dete  éê€09mêrtê  (M  |alB  1MI|  M^aLll 

319^  i 

•-  QoMrmmHoÈe, piitm^ie^  m,tA.i, 

333 
~  DéHnition  et  formes  (lé  Jais  1805,  Ni, 

art.  1,  3  et  3),  308. 
^Protêt,  reeowrein^  (14  Jiia  18», M, 

art.  4  et  suir.),  319. 

—  Timbre,  éxéMefCitti  (14  jHia  litl^iil. 
art.  7),  333. 

^  lmp6t  extraoMhairt*  ÉoifM  itiaiti 

laMIat  433n,  M^^  3tfv 
esarjut  iv  fbiMmaa. 
^  /iltpdl.  Sli^raiéitf»  ^b*^'  391 4  iH. 
CaoLST. 
<^  JiiniirMit  et  im0éi  4mirm'^imft\r!i^ 

1865,  loi),  3^ 
CïéMtiMovr'WwÊmàmMi 
•^  Empntm  et  mepét  êmtmoMiMÊBn  |IJ«iK» 

1865,  loi),  340; 
Cocmicanm.  Tey.  GUaaiaak^ 
Caev  v'ntS'riidiéTKiii  ealsuiM4i^ 
•^  ModifUiation^  4e»  4rt^  31^  9^  119,  «H  <f^ 

116,  117,  118,  119,  120,  ltl,l»;lB»'* 

135,  136,  203  ai  etS  ^4  JsiHMli<iS>' 


COLL^GKS  COMKimiVX. 

^  Beiureeê.  Crétftios  4aBf  ditaM  (Iib«^ 

1865,  décret),  Bul.  n.  *3[,843àfâJI»,^ 
*^^C»éMon  4  lfe«ti  (€1  umin^ 

décret),  Bnl.  n.  13,931.  . 

4-.  Cr^/ai»  4  lirtilMl  4t4  MÊ^hUn  H****" 

1864,  décret).  Bal.  n.  12,3«,  ttJ^_, 
^r^àVaofiêfci  (4  44e44ibrallll)^'> 

BidL  nj  t3,936vTay«  byééé^ 
QoctiedMPnJMes/    . 

—  Chaire.  Création  d'nne  chairs  de  eUP«* 
«ani<|tta  (8  aoA4 1343 ,  déctetV  M^* 

CouuTiaa.  T07.  AssocfatiODS  syodictMi 

Cau>aiia« 

^  il<i^M«#»aif  4es  tsrf4l  4  »f0k^  «^"^ 
dances  (30  mars  186K,  décret),  181. 

-^  iÉMaudM.  Gwiierartn  a«|aart^^i^ 
44  aaiHH  pMdttIoéaé  var  l«i  ^^'^ 
police  des  éUblissements  frafifii*^'^ 
(30  4Mia  3368.  déeret);.»!^     ^^ 

—  Immigrante.  Enyagameit  «•  '•■^''Si. 
des  immigrants  à  ia  Réunion,  ànii»^ 
gMfnoMautBt  3»t^^ai>tt»«»^7ieia  11^'^ 
cret),  439.  r^ 

—  Magistrats.  Costume  des  niiglsti»*WJ*"^ 
ehtttelihie  (é4  jauriar  l«6S>d«cf^0* 


TABLE  ALPH.  •«-  OdVMItSAIia»  H  ffOliIGlS.  m  «Mniui  M  MÉTECTUBE. 


•—  Mmrimff€  Aen  étrtBgerg  «m  ««sbtfssewentf 
français  de  I'0<;«aAi«  <t5  BotenfcbM  1865, 
ilécret),  696. . 

—  PrommigmUon.  EtjbcmMàik  âtû  lofi  ^ronal- 
gaées  en  CocMncMiie  (14  Jutivier  IM6,  dé-, 
cret;)  18. 

-^  Trihunmmâe.  €ré«llMi  à  Setfblon  (Séntgal) 
d'un  tribunal  de  simple  poHc«  e»^  île  police 
eotredloMMiile  (8  juillet  1865,  décret),  454. 

ConnssAiMS  vè  totic*. 

^**  Création,  Miinfeneiit,  javIdhjtilMt,  sttpprCfi^- 
<ion.  Ifoy.  feMe  dironologiqtte,  Vf  jinvier, 
«9,35féTrier,l8ttt«rs,4dttal,8,21,  H,  Juin, 
30  août,  M  septembre,  16,  98  octobr«,  4,  11 
novembre,  t,  20  dé«emtr«,  1805.  ?oy. Paris. 

ComumsKS 

—  DélimiiaUUn  de  celles  de  lletinrine^  et  de 
Drusenbein  (15  décembre  1865,  décret).  But. 
n.  13,908. 

—-'«-*  de  eeHei  de  Prémailon  éf  d«s  Kouisés (18  . 
mars  1865,  décret),  Bol.  n.  13,194. 

—  —  de  celles  de  la  Ya^ueriè  et  de  la  Làfide- 
Sitr-Dréme  (15  avril  1865,  loi),  81. 

-**•  —  de  celles  de  Ciètirat  et  de  Plaojlo,  de 
Segré,  Saint-oGemmes-d'Andlgne  et  Lacha- 
pelle»8ur  Oodon,  de  Mauzerais-^houarsais 
et  de  Sainte-Radegonde-les-Pomaieri  (15 
avril  1865,  lois),  81  et  8f . 

—  ^"«de  celle  de  Cram-^Cbaban  et  de  talaigne, 
de  Vornes  et  Beauvoisin  (19  avril  1865,  lois), 

—  —  de  celles  de  Carsae  et  Lacanè<!la,  dé  ÎHÎles 
et  des  Aubres,  du  Mans  et  dé  Trangé  f$t  Mril 
1865,  lois),  86,  87. 

—  —  de  celles  de  Verdun  et  4e  Béiséfis  (17 
mai  1865,  décret),  145. 

de  celles  de  Si-Na«aire  et  Montoir,  de 

Vercbers  et  Coneoursofi,  de  Granddiâfnp  et 
de  Piescop,  de  Tareuftes-les-flevérs,  Coulan» 
ges-les-Nevers  et  Ifevers,  de  Cfaarbonnières- 
tes-VieilIfset  Cotn bronze  (13  mai  1865,  lois), 
136,  137. 

— ■  —  de  celles  de  &onaiM  et  Saint-^iftcent- 
des-Bois,  de  Yerdun  et  de  Bessens  (17  mai 
i865,  lots)»  144,  145. 

de   celles  de  Marclltoles,    Vlrlvin^   et 

Tbodore  [Vt  mat  1865,  Id),  156. 

«^^  * —  de  celles  de  Bresch,  Planerai  et  Auray 
(14  Juin,  4865,  loi),  f38. 

*—  —  de  celles  de  Lambezef1e<ï  Cfi  dé  S^fiit- 
Mare  (24  mai  186!^.  foi),  251. 

— >  ^  dé  celle  de  Gharaptffte  et  Cbamplitfé-la- 
^Ile  (21  juifi  1805,  (0^,  315. 

— •  «^  de  celles  de  Bussiéres  et  Saint^Ooél^  (l«r 
juillet  1865,  lof),  342. 

—  Érection  ite  celle  de  Rtfries(8  février  1865, 
ûêctti).  But.  n.  13,008. 

— -  —  de  celleé  de  HouyedeCf  et  SatnoeM  (13 

ttiaf  1865,  fois),  137. 
" —  —  de  celles  dfe  Saint-Sébastfen,  de  Cordeao, 
Tarballe,  Bourgneuf,  la  Tille  (17  mai  1865, 
l<yfs),  144,  148. 

de  eeiie  de  Harrehrers  (27  mai  48^,  loi), 

i56. 
— -  —  de  celles  de  Sorfnléres,  Sirhi t'élit éûr- 

la  YaIT«e,  Orfgné  (31  mat  480S,  lofs),  189. 
— -  -^  da  ealla  de  Bastelieatfefa  (14  juin  1865, 
lo^,  288. 

. de  eelle  de  Montboudif  (14  )uin  1865, 

déeret),  Bal.  n.  18,406. 
— •  —  dé  eelkr  de  Naojae  (28  Juin  1865,  loi), 
'     335. 


•^  >^  «•  «elléf  de  Salnté-AM^-rBéttatMa  «t 

dé  PoBt^^lemoii  (18  juillet  1865,  \^,  854. 
de  celle  de  Gonand  (6  septembfé  1B65, 

décret),  Bul.  n.  13,701. 
MM  fTofiie.  Ckangetnent  pont  celle  dé  Qoeftieax 

(8  octobre   1865,  décret),  Bul.  fi.  18,746. 
*^  —  «elle  dé  Petité-^erét  de  Bé»*ié!«  preadra 

celui  de  Petit-Forét   (17  novembre  1868,  dé- 

oret),  Bal.  n.  18,818. 
— •  —  celle  d'Arèt^sés  t>T*«di*  ééWll  d'Arbfto- 

sel   (23   novembre  1865,   àktH^i   i«l.    n. 

18,845. 

—  nénnion  de  «elles  dé  f*  diipéllé-UlHifray 
et  de  ¥à1téDi«  (17  jtiKi  1865,  décret).  Bal.  a. 
48,611. 

—  —  de  celle  de  Pootliene  à  la  ville  d«  Haas 
(10  Juillet  1865,  lof),  S48. 

««<  — •  de  eeiléii  d*Biperease  et  da  HoalfUs,  4% 
Cbevigny  et  de  Tilleneuve-lténnévtllé  (2  no- 
vembre 1665,  déct^t),  Bal.  a.  18,185/  IS^TO*. 

.^  —  de  celles  de  Saint-Yictor  et  de  BoaMud, 
de  Ghainaz  et  de  Frasse  (17  nétemtoé  4865, 
déetét),  Bul.  n.  18,84^,  48,844. 

GoMPTB  DBS  Miifismas. 

»—  Commiêttûn  â^tinamên.  Nominâfléii  dé  M. du 
Mirai  (2  octobr<î 4 865, décret).  Bal.  n.  18,719. 

GotttfiTioKintlreNT  dm  sotas. 

—  Bureau,  création  k  Montéllmart  (48  Juillet 
lf«65,  décret),  455. 

CoMcaiioAtioRS  Rn,TGnTr9BS. 

—  Etablissement,  statuic.Voy.  taWé  éHroiiolo- 
gique,  25  janvier,  48  mé«,  «<  tvil!,  4,  24 
Juin,  4«,  84  Jalllet.  6,  26  août,  8,  41,  85  no- 
vembre 4865. 

CoifSBIL  a'^TlT. 

^  Nominations  Toy.  Talïïe  é1»ré«élo0<to^t  *♦. 

20  janvier,  4  3,  45  avril,  5  septembre,  4,  27 

novembre,  2,  9  décembre  4865. 
^  Section  au  contentieU*.  P^dtéddre  (It  JoHtet 

4865,  décret  art.  47)  390. 

—  Vacances  pour  4865,  (42  juHléé  4868,  ddéfel), 
Bm.n.  ^8,925. 

GOHSaiL  DU  SCBIU  DBS  TITaBS.  '' 

—  Ifomincdién  de  MW.  faJgpnf  el  Daêlt#i»i»Ay 
(2  Janvier  4865,  décret).  Bul.  n.  12,898 

Nomlaatton  de  M.  BayaH  (5  atrtl  488^, 

décret),  Biftl.  rt.  48,05». 
Nomination  de  M.  Jaban  (É^o^otoVrd  48G:?, 

décMl),Btfl.f*.  48,757. 
•M*  -^  9o«rrfna<f(yrt  de  MM.  Chandrti  de  lafniil, 

Thureau-Dangin,  et  Bamond  (20  déeefftbre 

1608,  décret),  Bitï.  n.  13,887. 
CfoaflBiLt  v'iaaèitmsâBittirr. 

—  Conçocation  (5  Juillet  1865,  décret),  Bttl.  n. 
18,447. 

(42  jdfflet  4865,  décret),  %fA.  Û,  18,513. 

CdKsafLS  ûtictsik'tt.         \ 

^^Convocation  (42  jalllet  4885,  déetif),  Bul. 
n.  43,543. 

totsvttB  DB  éCBtfaa. 

^SfÊjfpth^^^n  de  dfvei<#  (20  démembra  4865, 
décret),  BuT.  n.  48,888. 

(ioii8sn.9  Htmidrriéié. 

-s-  RêttouPelHjhen*  W#i¥al  (28  Jl*l  1865,  dé- 
cret), Bul.  n.  f3,40». 

Croa^BYt^  na  rairtctéiftB.  Oi<ï;wn4tftftik. 

—  Awtîene€t,  puHkitè  (tfrt.  8  rt  48),  275. 

—  Compétence  (art.  44),  2T5. 

—  Composition  (24  juin  4865,  loi),  248 

•^  Conseil  d'Ktat  (recours  an)  [art.  42),  276 

—  Dépens  (af».  44},  278. 

^  PoHte  dés  oMâ^etfs  (art.  43^,  278. 
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^  Proeétim^  (tri.  14),  176  ,  il  Jaill«t  186K  , 
ièeret),  390.  Voy.  Algéri*,  AsteclftitMit  syn- 
dicales. 

CoHSVfLi  1>I  PRUD'HOnnS. 

—  Création  à  P«at«Asd«aMr   (11   déMOubra 

1864 ,  décret)  ,  4. 

—  —  à  Glermont-Ferrtnd  (8  iTril  1866,  dé- 
cret), 8i« 

àSaint-Omer'(10  mal  1866^  décret),  340. 

—  —  à  Dnnkerque  et  à  Saint-Janien  (17  Juin 
186»,  décret),  336. 

—  ModiUcation.  Soccarsale  d'Evreox  (4  féTrier 
1866,  décret).  Bol.  n.  lt,964. 

^  —  d'Hallain  (6  Jaillet  1865,  décret),  4i4. 

de  Troyes  (36  août  1865,  décret),  Bal.  n. 

18,656. 
CoHTEiiuTioiri  nionucTBS. 

—  illcoolf.  Droit  de  consonuDatton  maintean 
(8  Juillet  1865,  loi,  art.  6) ,  359. 

—  DenU-^eime  maintenu  (8  inUlet  1865  ,  loi , 
art.  3),  358. 

Gomps  uk^nLÂTiw. 

—  ContHKOtion  (35  Janrier  1865,  décret) ,  Bal. 
n.  13,908. 

~  PrétùterU.    M.    Walewskl    (1«r  septembre 

1865,  décret).  Bal.  n.  13,663. 

—  Prorogation  (13  mai  1865,  décret)  ,  Bal.  n. 
13,194. 

(13  Juin  1865,  décret).  Bal.  n.  13,304. 

(39  Juin  1865,  décret).  Bal.  n.  13,400. 

—  Qmêêteurs  Voy.  Viee^présidentê. 

—  Viee^préêidenti  et  qaestears  (13  jain  1865  , 
décret).  Bal.  n.  13,305, 13,306. 

GORM». 

—  Emprunt  (3  jaIn  186!^,  loi) ,  307. 

•»  Impài  extraordinaire  (38  juin  1865,  loi) , 

333. 
Goasi. 

—  Impôt  êxtraorainairê  (31  mai  1865 ,  loi) , 
197. 

Cooa  DU  COMPTM. 

—  Vacances  (7  août  1865 ,  décret) ,  Bal.  n.' 
13,676. 

Goons  n'iAv.  Voy.  Assoelations  syndicales. 

Gaiarrs. 

'~' Algérie,  Onrertare  d'an  chapitre  poar  les 

dépenses   de    solde  antérieares  à  1864    (38 

octobre  1865,  décret),  580. 

—  aa  miniêtre  de  la  fuerr» ,  exercice  1865  , 
ponr  iraTaux  dans  Içs  établissements  milt- 
tafres  (15  avril  1865,  lot),  80. 

—  au  ministre  de  l' intérieur  f  exercice  1864, 
poar  dépenses  d'ordre  non  préraes  (13  mai 

1865,  décret),  135. 

—  au  ministre  de  la  marine^  poar  exercices 
clos  (11  août  1865,  décret),  539. 

— -  Pensions  civiles^  Fixation  da  crédit  poar 
inscription  de  pensions  ciriles  en  1865  (39 
mars  1865,  décret),  77. 

—  Répartition  par  chapitres  des  crédits  de 

1866 ,  budget  ordinaire   et  extraordinaire 
(38  octobre  1865,  décret),  559. 

-—  —  Répartition  par  articles  de  ceux  accordés 
an  ministre  de  la  Jastice  ,  exercice  1866  (35 
n'oTembre  1865,  décret),  596. 

—  Report  à  l'exercice  1865  des  fonds  départe- 
mentaux non  employés  en  1864  (9  décembre 
1865,  décret),  609. 

Report  a  Texercice  1865  de  ceux  desti- 
nés à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
tions (30  décembre  1865,  décret),  615. 

Report  à  l'exercice  1865  de  celui  ouTert 


poar  la  maaofactare  d'armes  de  SaisUEtiMie 
(4  mars  1865,  décret),  41. 

—  —  Report  à  Texerclce  1865  deceBxomwii 
pour  mettre  les  villes  i  rtbri  des  innili. 
tions  (35  février  1865;  décret],  69. 

—  —  Report  à  l'exercice  1865  de  eeaxwiïrti 
pour  grands  travaux  publies  (15  anillKi, 
décret),  138. 

-—  —  Report  au  budget  de  li  gierre,  oodct 
1865  (3  octobre  1865,  décret),  565. 

—  Sommes  versées  ou  fondf  dé  coicmn  w* 
ses  par  des  villes  et  une  compagnu  deàt- 
min  de  fer  pour  travaux  militaires,  nerda 
1864  (15  décembre  1864,  décret] ,  3. 

"—  —  par  des  départements,  conu&BBesetJH 
particuliers  pour  travaux  pablies,  eieititi 
1864  (4  janvier  1865,  dëciet),  SO. 

kl".,  exercice  1864  (21  janTicr  1865,  it- 

oret),21. 

— "  —  par  des  départements,  dioeiieseteoi- 
munes  pour  travaux  à  des  édifices  diocèu» 
exercice  1864  (8  février  1865,  décret).». 

—  —  par  des  départements ,  conaioa  i 
particuliers  pour  travaux  publics,  exenia 
1864  (4  mars  1865,  décret) ,  70. 

par  la  ville  de  Brest  pour  la  coastneta 

du   port   Napoléon  ,  exercice  1864  (i  va 
1865,  décret),  70. 

—  —  par  des  villes,  départements, commMS, 
chemins  de  fer  pour  travanx  militiiitit 
exercice  1864  (8  avril  1865,  décrets},  iH 

'—  par  les  Tilles  de  Bourges  et  de  Taleuepw 
travaux  militaires  ,  exercice  1865  (iiin 
1865,  décret),  133. 

—  -—  par  des  départements,  commanesH 
particuliers  pour  travanx  publics,  eierext 

1864  (13  avril  1865,  décret),  13S. 
par  la  ville  de  Brest  pour  le  portîiip»' 

léon  (10  mai  1865.  décret),  177. 

—  —  par  des  départements  ,  commni^  «* 
particuliers  pour  travaux  pablies,  eienK 

1865  (33  mai  1865,  décret),  241. 
par  des  villes  et  des  départemenis  p» 

l'exécution  de  travaux  militaires,  «ertieefe 

1865  (l«r  juillet  1866,  décret),  354. 
par  la  ville  de  Brest  pour  le  portNipo* 

léon  (38  Juin  1865,  décret),  442. 
pour  le   canal  de  Vitry  i  SalBl-DiKf 

(38  juin  1865,  décret),  443. 

—  —  par  des  départements,  commonese»  ij 
ticullers  pour  travaux  publics,  exercices  1» 
et  1865  (34  juillet  1865,  décrets),  456,  &■ 

—  —  par  des  départements  et  partitaliR' 
pour  le  canal  de  Vitry-le-FrançoUiS«ii!- 
Dizier  (18  septembre  1865,  décret),  541 

—  —  par  des  départements,  connM»«  « 
particuliers  pour  des  travaux  Toblifl  1" 
septembre  1865,  décret),  554. 

—  —  par  des  communes  et  particoUen  P«" 
traraux  publics  («5  septembre  1863,  déc» 
555. 

par  des   départements,  ««""""f 

particuliers  pour  travaux  mUlUires(w** 

tobro' 1865,  décret),  567. 
par  la  ville  de  Brest  pour  le  port  W 

léon  (31  octobre  1865,  décret),  568. 
—  —  par  des  particuliers  ponr  le  cheBuii' 

fer  de  Perpignan  à  Port-Vendre  ^  o»* 

1865 ,  décret),  576. 
pour  travaux  du  canal  de  ^'^^^^ 

cote  à  Saint-DiEier  (31  octobre  1865,  dW»' 


TABLE  ALPH.  —  CRÉDITS  SUPPLÉMBSTAIBEB.—  DOMAINE  DE  L*ÉTAT. 


_L ptr  des  dëp&rtemeaU ,   commanes  oa 

particuliers  pour  traTtux  pabllcs  (17  no- 
tembre  1865^  décrets),  601  et  60». 

^ par  des   départements  ,    commanes  et 

particaliers  pour  travaux  publics  ,  exercice 
186K  (2  décembre  1865,  décret) ,  608. 

—  Transport  du  budget  de  la  guerre  à  celui 
deb  finances  du  crédit  des  poudres  et  salpê- 
tres, exercice  1866  (18  septembre  1865,  dé- 
cret), 556. 

~  Virement  au  budget  de  la  Légion  d'bonnevr, 
exercice  1863  (6  janvier  1865,  décret),  1. 

—  Idem  (2  janvier  1865,  décret),  2. 

^ au  budget  ordinaire  et  extraordinaire  d6 

la  marine,  exercice  1863  (7  juillet  1865,  dé- 
cret), 6  et  7. 

■^  —  an  budget  de  l'instruction  publique , 
exercice  1864,  (11  décembre  1865,  décret),  10. 

au  budget  du  ministère  d'Etat,  exercices 

1864  et  1865  (8  février  1865,  décret),  20. 

. au  budget  de   la  justice  et  des  cultes  , 

exercices  1864  (15  mars  1865,  décret),  72. 

^  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1864 
(25  mars  1865,  décret),  75. 

au  budget  de   la  marine^  exercice  1864 

(25  mars  1865,  décret),  76. 

au   budget  des  finances,  exercice  1864 

(26  avril  186S,  décret),  88. 

—  —  au  budget  de  la  maison  de  TEmperenr 
et  des  beaux-arts,  exercice  1861  (26  avril 
1865,  décret),  133. 

au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1864  (26  avril  1865,  décret),  134. 

^  _-  au  budget  de  l'Algérie,  exercice  1864 
(26  avril  1865,  décret),  139. 

. au  budget  de  la  maison  de  l'Empereur 

et  des  beaux-arts, exercice  1864  (14  juin  1865, 
décret),  245. 

au   budget  de  l'intérieur,  exercice  1864 

(24  juillet  1865,  décret),  330. 

^   au  budget  des  finances,  exercice  1864 

(8  juillet  1865,  décret),  417. 

au  budget  de  l'Algérie,  exercice  1864  (28 

juin  1865,  décret),  430. 

au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1864  (22  juillet  1865,  décret),  432. 

Virement  au  budget  oriinaire  du  minis- 
tère de  l'agriculture  (24  juillet  1865,  dé- 
cret), 437 . 

aa  budget  de  la  maison   de  l'Empereur 

et  des  beaux-arts,  exercice  1865  (14  juillet 
1865,  décret),  456. 

au  budget    de   l'Algérie,  exercice  1865 

(18  septembre  1865,  décret),  530. 

_  .^  au  budget  de  T Algérie ,  exercice  1864 
(9  octobre  1865,  décret),  557. 

^ au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1865 

(21  octobre  1865,  décret), 565. 

au  budget  des  finances,  exercise  1865  (4 

novembre  1865,  décret)^  566. 

au  budget  de  la  justice,  exercice  1865 

(2  novembre  1865,  décret),  566. 

— au   budget   de   l'Algérie,   exercice  1865 

(28  octobre  1865,  décret),  596. 

au  budget  de  la  guerre,  exercice  1865 

(11  novembre  1865,  décret),  599. 

au  budget  de  la  marine  ,   exercice  1865 

(17  novembre  1865,  décret),  601. 

^ ao  ministère  de  l'instruction   publique 

(9  octobre  1865,  décret),  604. 

^ aa  budget  de  la  marine,  exercice  1865 

(95  novembre  1865^  décret),  60T. 


_  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1865 
(2  décembre  1865,  décret),  608. 

—  —  an  budget  de  l'intérieur ,  exercice  1865 
(2  décembre  1865,  décret),  609. 

».  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1864  (12  décembre  1865,  décret),  610. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1865 
(23  décembre  1865,  décret),  614. 

^^  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1865  (27  décembre  1865,  décret),  615. 
CaiDiTS  suppLfeiirrAimBf* 

—  aux  divers  ministres,  exercice  1865  (8  Juillet 
1865,  loi),  385. 

—  au  minUtre  de  la  guerre,  exercice  1864  (8 
juillet  1865,  loi),  886. 

—  aa  ministre  de  la  justice  et  des  cnlteSf  pour 
exercice  clos  (  17  novembre  1865,  décret  ), 
605. 

—  au  ministre  de  la  marine,  exercice  1864 
(8  juillet  1865,  loi),  387. 

—  Répartition  par  chapitres,  exercice  1865  (26 
août  1865,  décret),  499. 

—  —  Répartition  par  chapitres  de  ceux  da  mi- 
nistre de  la  guerre,  exercice  1864  (30  juillet 
1865,  décret),  500. 

CitfUSB. 

—  Emprunt  (5  juillet  1865,  loi),  344. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  Juin  1865,  loi), 
327. 

DicOEÀTIONS  iTRÀNaàlBS. 

—  MèdailuTimilitaire ,  du  mérite  militaire,  du 
Mexique  (16  Juin  1865,  décret),  435. 

DipéTS  DK  MHfDioiTi.  Toy.  Landes,  Vendée. 
DiKECTioitaÉifiiALi.  Vay.  Uanuractures  de  l'Etat* 
DoiuniB  DB  l'Etat. 

—  Atfectation  de  terralna  pour  le  palais  épis- 
copal  d'Amiens  (8  mars  1865,  décret),  71. 

—  —  à  divers  services.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 2  novembre  1864:  1"  février,  29 
mars,  13,  27  mal,  18,  31  Juillet,  13,  26,  29 
août,  18  septembre,  2,  13  octobre,  14  dé- 
ce;nbre  1865. 

-^  Concession  de  terrains  à  la  ville  de  Lyon,  à 
condition  de  les  ntUiser  pour  des  voies  et 
jardins  publics  (12  Juillet  ;i865,  loi),  399. 
Voy.  Table  chronologique,  3  mai,  26,  30  août 
1865. 

—  Délimitation  du  jardin  du  Luxembourg  à 
Paris  (25  novembre  1865,  décret) ,  605. 

-«  Echange  entre  l'Etat  et  M.  Gompoint  et  ma- 
dame Brac  de  la  Perrière  de  Bonrdonnel  (15 
avril  1865,  lois),  80  et  81. 

^  _  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Toulouse  (22 
avril  1865,  loi),  86. 

.^  —  entre  l'Etat  et  M.  Plantin-Villeperdrix 
(13  mal  1865,  loi) ,  135. 

.^  -^  entre  l'Etat  et  MM.  Hebrard  et  Arnould 
(31  mai  1865,  loi),  196. 

«^  —  entre  l'Eut  et  M.  Mac-Nab  et  les  héri- 
tiers Corbin  (24  mai  1865,  loi),  148. 

-~ —  entre  l'Etat  et  madame  Prud'homme,  les 
héritiers  Petit,  les  époux  Bourdon  (27  mai 
1865,  loi),  151. 

^  —  entre  la  liste  dvtle  et  MM.  Galignani  (17 
Juin  1865 ,  sénatus-consnlte),  244. 

—  —  entre  l'Etat  et  les  hospices  de  Lyon, 
M.  de  Lambel  et  madame  veuve  Regnard 
(21  juin  1865,  lois),  314. 

«—  -~  entre  l'Etat  et  les  'époux  CovilHer  (24 

Juin  1865,  loi),  326. 
w.  ^  entre  l'Etat  et  M.  9ariTal>  >ef  époux  Sel- 


019  f AiLff  Kwmttmt.  '^ 

Ue6rr(S8iiriti  iwê^,  Ui^\  $33. 
-«>  — «litre  rEt«t  et  Hbs  ttoB|^h3«s'<fe  ^(tfli^ 

(i*r  juillet  18»»,  \\t^  3^)9^ 
— -—••«Mrftffttecvi  de  t%i^e«iiee^(!yjtf!ner 

|$«»,  ItjO,  3*4. 
->  jN^MintfÀm  (lel  Mlitt«ti01«É  rèfiypai^faMii^ 
Dittrttios  dibs  dMaehies  fft  ndteiUttralMS, 
a«Qre<$v8t»; 

Dors  it  tue. 

->  4««4^«^  <i«9  »eaH»v-ar(f.  Yoy^  Tikbie  eliro- 

nolof ique,  tO  m«i  iSSi»^ 
-^  iÉ«a4éwia  (nukfaiê»,  Voj.  tabfe  dk-ottolb*- 

gimie»  S"^  Bovembre  1864. 

—  Académie  de  Reinu.  Voy.  Table  ehronologi- 
«l^f,  18  i^tjer  1865. 

—  Académie  des  tciençei  moralee  et  politu/det. 
Voj^  T&blA  cbronoiogldiie  ^  li  décembre 
i«64;  6  mare,  iTjuiii.  186â. 

—  9ibly}tk^e  de  l'Arsenal  à  Paria.  Voy.  table 
obronolegltyie»  8  mare  186&. 

^  BibliotHèqae  impériale  Voy.T«ble  cbroiiolb- 
giqu^  96  août  1865. 

-^Bareamxdetienfaieance.  Voy.  Table  chroirt»»' 
logique,  i^,  30  arrit,  1*,  i8  mrt,  f^,  i», 
«r  juin,  10,  «5juin%t;  rt'aoïùi;  iSeeptoBibrei 
3  novembre  1864;  10  mai,  4  juin  1865; 

—  Caiise  de*  armées  d&  tbr^  et"  êemm»,  ¥oyi> 
>     TAttfe'elIr^MitlbKfque;  18'  iwar»  «6lfc. 

—  Caieee  <fer  invalidés-  de  là  mairihe.  Itoy.  T^ 
ble.ulwnkifmiei  »eeiolM«.lé6Jk 

-^C«iM«>d0k  màgmée'  pam  {en  wMmi^4q^  êtt 
infirmée.  Yoy.  Table  chronolvg|qae>,20  ajrril^ 
^  m«i,  3  juillM^  13  »0<U,18a4. 

^  Ckapitrt».  Vo]m  table-  c^ooologlqpb  ^  10 
j^let  1864. 

-M  Commuiea»  Vo]t^  Table  eUranologique»  30 
aTrU,  14,  S8<  mai»  liH  18  juia.  S»  10,  35 
jKiUet,  l^r,  37  aoû^  7  eepiembre  1864  ;  31 
mal,  14  juin,  10  octobre  1865. 

•^  Ge^régatione.  Yoy^TAbLo  chronologique» 
6,  9,13,  16,  30,  33,  37,  30  avril ,.  4,  7,  31, 
$Kh  38  mal,  l•^,14,  18«  35  juin,.  2^  10,  35 
juillet,  1",  i%  l*?»  âO;  34,.  37  août,  7 
septembre  1864;  37  mars,  10  mai,  4^14 
juim  35  pUllet  li865i: 

—  Curéefetdeeeertmnte^  Voy.  Table^  obronolo- 
gique,  33,  30  avrU,  31„  35  nul,  ir,  18,  35 
JBio>  lOi  35  juiM«^  **',.  13,  34^  37  août,  7 
septembre  1864;. 11  mai»^  18  jMlliot  1865. 

-«>'  Ecaleê'êéoendairee^  eoolèsioHifmes.  Voy.  T«r 
ble  chronologique,  l^r,  18  j^in»  35juill«f, 
17  aoûl  1664;  18}  25  jyiilLet^  1/7  août  1865. 

—  Egliies.  Vuy.  Table>ehronolOii%}te,  16,.  30, 

37  afriM864. 

—  Evéchéê.  Voy.  Table^  ohrenoleg^afr,.  €^^30 
awr^i,  4  mal„35jDillet.l864. 

—  Eiféquee*  Voy.  T«b|e«chcono4ogiqae,  10  of- 
tobrel865i 

-^  Fa:briqmee,  Voy.  Table  chronologique,  6>  9, 
13,  16,  30,  23,  27,  30  avril,  4,  7,  14^  1%  31, 
atii  3||.nai^l«'>.- 14,  i^  9^  juin>  3,  10,  3£L 
jiiillet,  1er,  13,  11^  30,  34>  37  aoûH  7,.  94, 
38^4eiMn«br«  1864;.3avrilt.l0>,  li»  13  mai,. 
4^UJuii^,l^,  3^  juillet  1865. 

—  Frèrei  des  école»  ohrétietmeei  Vo}v  TfUirte 
ebf««ole«iqa^.lf'N  14'juin,  3»  35  j^U)et»X 

38  novembre  1864;  37   mar»,  28  avrils  31 


-u  Hôt^icêi.  Yey.  TtM»  ebreielsfltii^  1,  K 
tfftif,  4  Ml,  f cî^,  f4  jMo,  f,  3»  jMM^I, 
94  août,  T  se)>«erabre  *88«. 

-i-lyc^  lonie-10'fftand  k  fUMr.  T^.Tiblt 
ehiiodologiqne  19  juin  186S. 

—  Minietre  de  la  guerre  représeaUit  WS^ii- 
gimentde  ligne  et  le  2<»«zoacm.Vbf.fdk 
cbrooologiqae,  7  juin  1865. 

—  tont~de»piété,  Voy.  Table  ekroiab^ 
35juiUelrl864, 

—  Mueémm  dfMietoire  matarelle  infukh 
Table  chroaologiqBe,  36  août  1S65. 

-^Ommoéimêelktntes.  ¥ey.  TaMa  dlniil»' 
flqiiav«0tmitll865. 

—  Pauvres.  Voy.  Table  chronolegl(p«^  %X 
9tv3B^»)«v«rt),  7,  14,3«nMi,l«,Sjii. 

%  lo*,  gK» juillet,  is,  1^,  iH  »wmm\ 

Ml iMH  4,  t4i juin,  ISjttlIleC ia(Bk 

—  Sal*»  tf'dràe  de  NanttoSi  Vby.  M»<hili(- 
Ibgtfiue",  10  mai  f^m. 

—  ^minairee.  Voy.  Table  cllrdûoïtogR|W,fI 
30  avril*,  f4,  28*mai,  35  juin,  2,*iiifl«,r, 
30,  34  août,  7  seftembre  1964. 

—  Société  de  Charité  de  Nantes  toi-'Wfc 
«bnonologiqne,  10  mai  1865. 

—  Société  d'horticultare  de  la  SelaeJolWw 
Voy.  TaWe  chronologique ,  M  mars  «R 

— «-  Société  d' inêtruetion  primaire  pour  Im  p* 
testants  de  France  établie  à  ^rb.ToT-^ 
chronologique,  10  mai  1865. 

—  Société  de  secoure  mutuels.  Voj.  T»M«  «^ 
nologiqoe,  3  novembre  1864. 

—  tilles.  Voy.  Table  chronologifM,  M«L 
35.  juin,,  95  juillet»  20  août  1864}  «  ■» 
1865. 

DbUANBB. 

—  Bureaux  Ouverture  de  dlven  but»*  ' 
l'importaUon  de  la  librairie (14  joIbII»,*- 
«rat),  Bui.  n.  13,319. 

Ouverture   de  celui  de  Pila  de  mt» 

transit  dea  marchandises  (8  joUlet  iff>,  » 
crel),  Bul.  n.  13,512. 

Création   à  Scheweyen  et  ^lï*  J 

,  pour  liBb  soriie  des  boissons-  (?l:  jwlWl** 
décjrel},  Bul.  13,569. 

—  —  Ouverture  du  port  de  Brest  M  tn» 
des  marchandises  (2  octobre  l865,<ite*r 
Bul.  n.  13,715.  ^ 

Ht.   (2  octobre   1865,   décret),  W-  ^ 

13,715. 

—  —  Bureau  de  Baissieux  ouvert  à  Wnp^'* 
tion  et  au  transit  des  marchandise!  (♦«««»' 
bre  1865,  décret),  Bul.  n.  13,762. 

Création    à  BUesbrucken  d'oii  w** 

pour  la  sortie  des  boissons  (J7  û^t*** 
1865,  décret),  Bul.  n,  13,891. 

—  —  Bureau  de  Houico  ouvert  à  l'UapwO*' 
de  certaines  nsarchandises  (80  **■** 
4865,  décret),  Bul.  n.  18,881. 

'—  Importation^  Tarifs  des  droiU  i  re**»» 
guano  (11  févrierl865,  décret),  «O:^^ 

Importât^  en  franchise  de  ^«Jf 

■MMTcbandises  corse»  (5  septembre  iW»"" 
cret),  521. 

—  *.  Tarifii  à  l'importation  de  certalseï  ar 
chandises  (laaoût  18«5,»d4eret),  1». 

—  —  Taxe  à  l'impnirtatioa  dea  marehu* 
des  Pays-Bas  in»porié©e*utfaawat^»«J 
terre  par  naviree.  frangfiis  ou,  dsi^ïW* 
(36aaûti8«|i»dAB«i^«M» 
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•^  SiWfei.  fare  lé^i^  «df  lef  nçtft^  brqtf  de 
betterare  (8  arril  têflS.  décret),  79. 

«i»  —  Promal|(atlon  «ù  't  pgnfflntfon  eotfv  îâ 
France,  la  Belgique/ t*Aiig1eterre  et  fes  Fj^ 
Bas  sur  le  régime  des  saeres  (8  Juillet  I8és^ 
décret),  348. 

— ./(t.  (8  jotnet  4i0^.  âécTiit)^  sâo. 

•r-*  ->-  tarif  sar  le»  sacres  fartlnË^a  qq  Pindijt 
importes  de  la  Bel^iqu^,  t'Anglatcrrc  tX.  1«4 
I»ays-Ba8  (*4jaillct  tS^j,  dûtret],  t35. 

— >  —  Sappression  de  la  iarfase  èiablle!  ïar  Tes 
sucres  de  betterave  r»rFi;J:natr«»  de  Kinijle- 
terre  et  4es  fayâ-Bds  (:^1  juillet  liOS,  dé- 
cret), 43S. 

—  Traités.  Applfcation  t  rAn|;leterre,  la  l^el- 
gtque,  le  Zollrfrein,  IltaHe,  la  Suisse,  la 
Suède  et  la  Konré|e«  awillesde  Breme,Ham- 
bourg  et  LtUbççk  ^  traité  de  coniBjierce  con- 
clu entre  la  Fi-anca  et  1q  g;rand-di:^hé  de 
Meckleabourf-^bYSriB  (19  juniet  1865, 
décret],  428. 

Application  A1*ingleterre.à  fa  BeFglqua 

et  A  lltalie  du  t^f|^  entr^  la  France»  la 
Suède  et  la  Nonrè^e  Ç|lt  mars  ^8)Q5,  décret), 

—  —  Taxe  sur  les  tissus  anséates  ou  prussiens 
Uxés  h  la  valeur  (14  Juin  f863,  décret],  331. 

_ -1.  Taxe  sur  les  marchandises  des  rilles  de 
Brème,  Kamboni^  et  Lubeck  importées  au- 
trement que  par  navires  français,  anséates 
ou  prussiens  (34  Juin  1865,  décret),  33f . 

—  —  MaTigation.  Taxe  sur  les  narines  des  tttlet 
de  Brème,  Hambourg  et  jLubeck  Tenant  de t 
possessions  britanniques  d*Europe  (24  lutB 
1865,  décret),  33t.  >     .    \     -^ 

—  —  Traité  de  commerce  entre  la  France.  9\ 
l'Espa^ine  (36  Juillet  1865,  décret),  497. 

—  —  Taxe  k  l*l,m  porta  lion  des  prodtitis  d**orr- 
fftçe  et  de  manulTactures  espagnoles  (^tS  août 
ftëjf,  décret),  «93. 

T^e  k  rimportation  de  l'BspsgnB  des 

tfBs«9  de  laine  taxés  k  ïa  Talvur  (13  aofit 
186S^  décret],  493. 

-~-  '-—  itpplfcation  aux  marebandlses  espagne* 
les  des  décrets  relatifs  aux  mai;cbandisea 
anglaises  ou  belges  (13  août  1865,   décret), 

Promulgation  du  traité  de  commerce  en* 

tre  lia  ^ance  et  he  grand-ducbé  de  Mecklen- 
IloargHfcfairerin  (34  Juin  1865,  décret),  318. 

—  —  Tarif  sur  Tes  marchandises  du  Meckien-« 
litoujrg-Sch vérin  importées  autrement  que 
p«r  narires  fi'ançais  ou  mecklenbourfj^ois 
If^  Juillei  1865,  décret),,  438, 

—  -m^  Tax^  anjR  lea.  navin^a  du  graoflnditcbJ^de 
MecJ^l|NU)Qur|(*Sch^t)in,  reiiant  (fes.  i^os^es- 
^i^txa  bEitajuUq/uei^d,*£acppq(l,9j^iL^1^5, 
d^ciretX,  439» 

i^l4ipa^iQni^u|t  mtODltaiNUiM  mmiMeum^ 
bourgeoises  des  décrets  relatifs  aux  marclmi- 
disea  a|ifi|»i«M  VH  bel«M  (^  ii»iU#M  iSêHi, 

.  —  Taxe  sur  les  tissus  mecklknb0n«»is 
t^iAlbè  IftivtoiB  ^.loiUcé'  lafim.  déoi)B% 
499. 

k .—  Promulgation  de  la  cottrention  douanière 
conclue  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Monaco  (  S  déeembrê  1865,  décret),  508. 
>  '-r^t'omulgationdii.  traité  de  commerce  et 
tiaTigation  entre  fa  France  et  les  Pa]r|*fia8 
(43  août  1865,  décret),  494. 


—  •—  Taxe  tnr  les  tlsiUf  dèf  Pàyêi9^É  ti^xés  k 
la  TaleQr  (36  août  1865^  décret],  503.    ^ 

—  —  Apptteatios  lu^  marcl^aBdfises  des  Pays- 
Bas  dés  décrets  relatifs  aux  marchandises 
analaisea  (^  belles  (36  no^  I8C|5;,   décret), 

—  —  AppHeattoo  tuz  PafS-|Sâs  dd  fraiti  du 
commerce  ei^^re  la  Frf  nea^  t%  rEspagae  (36 
août  1865,  décret),  WW. 

—  —  AppHcatfo^  au:^  Pkjs-Bkf  def  traités  en- 
tre la  Praire,  fts  villes  anséatiques  et  le 
Meckkmbomrg-SehWérin  (3»S  août  1865,  dè- 

wt).  m- 

•*-  ^  Applfcctftm  k  dtfera  pays  du  frafté  cèn- 
elu  entrer  la,  France  e^  l^s  Pays-Ças  {^  août 
1865,  «iécr«<]^,  Jél*.  *  ^ 

i; a^e  vjtu  les  ^Tirfs  des  Pava-Bas  Tenant 

fies  possesnlsB^  Bmamliqoes'  en  Europe  S6 
août  1865,  décret),  503. 

—  —  Promulgation  du  gratté  entre  la  France 
et  la  Suède  (35  man  f665,  déorel),  43. 

—  —  Promulgation  du  traité  de  cp/i^mercft 
coneln  enV^  U^  f  n^Kti  ««^  1^  ?rusï9  riepré- 
sentant  Tunioa  «re  (fouanes  alli^m^^és  (lU 
m^i486î$,4éci«al),^88. 

-r !  Prom^lgatiJon  4^  fri^rié   d«  natigktion 

entre  la  France  ef  fa  Prusse  reycèseniant  l«s 

douanes  alUmAQdaa  (10  mai  {865.  décret). 

119. 
TT  —  AtPRUcflion  aQX  marchandises  aoséJitei  oii 

prussiennes  d^  décrets  relatifs  a^    SM 

«handiaea  angls^ise^  oi\  Ifelj^ea,  (34  J^ia  186 

décret),  333^ 
rt  Tarif  arec  la,  ^'aèdè  et  ^  Nqn^é^   (35 

mur^  1865,.  décret),  64. 
_.  —  Application  aux  produits  suédb-norw;4« 

gjLeqs  des  décretjii  rej^tifs  aux  nsarch/indises. 

anglaises  ou  belges  (D5  tfkêrs  1865,  décret), 

68w 

—  —  Exécution  du  traité  entre  1%  Fraqçe  et 
la  Suéde,  en  ce  qui,  concerne  les  marcban- 
disea  importées. autrement  que  par  terre  et 
par  navires  franQ^is  ou  suédois  (35  mars 
1865,  décret),  68. 

—  —  Taxe  sur.  les  tissus  saéd'o-nonrègienar 
Uxés  k  la  valeur  (S5  man  1865,  décret),  68. 

—  —  Surtaxe  aur  les  miwchandiBes  suédo-nor- 
'Wégiennes  importées  autrement  que  par  terj:»: 
ou  par  navire  fraiisiais  on  suédois  (3$  mars 
1865,  décrei),  68. 

—  —  Application  aux  prodtiitf  8oèdo«iionrè- 
giena  des  discrets  velktifs  aux  marchandises 
anglaises  ou  belges  (35  mars  1865,  décret), 
68. 

•rt:-r  Appli6aUAi|«a^m^||Dbi«|i4isès  s^^Uima  de^ 
décrets  relatifs  aux  marchaAdisea  angiakiies 
ou  belges  (14  juin  1865,  décret),  343^ 

«^—  "Basa  k)  IHmpDntitiQA  d«A  tiasua^  anisse» 
texM(kilaiv%leim(ft4  Juin  1065,  déorei)»  348. 

•-»>—  i;nMè  de  eomitieree,»p«c  la  Soisse^  esaé- 
oution  (30  Juin  1865,  décret),  3684 

•— -—  Maintien  du  traité  de  oommeroe'  vmv 
P6rugnay  (9  septembre' l665i  décret),  5f9. 

•—  —  Exécution  dh  traité  entre*  Ir  Fnnoeet  la 
Prusse  en  ce  qui  concerne  les  navires  du 
Zollverein  (iS-msd  1965;  dèlnret);  Mil 

—  —  Amlicaxton  aiix,  marchandises  dh  Zôltre^ 
rein  aSs  droits  imposék  aux  roarchandisea. 
ajifflalsfs  ou.  belges  (13  m<Li  1^^»  décret]^ 

«-«—•Taxe  k  nmportttion  des  marebandlits 
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da  ZoIWenin  Usées  à  la  valeor  (13  m&i^l865^ 

dèorat),  i4S 
.. ..  Navigation,  oaTlret  da  ZoIlTereln  Tenant 

des  possefsiona  britannlqaet  en  Europe  (13 

mai  1865,  décret),  Ul. 
-«  —  Exécution  da  traité  avec  la  Prosee,  en  ce 

q ai  touche  les  tifias  dn  ZollTerein  (13  mai 

1865,  décret),  149. 

—  —  Sanaxe  tar  les  marchandises  Importées 
aatrement  qne  par  terre  oo  naTires  firançais 
et  du  Zollverein  (13  mai  1865,  décret)^  141. 

—  Trcinêit,  Voy,  bureaux.  Voy.  Traité. 
Douas. 

—  Impàt  êstraordÙMir*  (17  mai  1865  ,  !•!) , 
143. 

DeAiMAOB.  Toy.  Associations  syndicales. 

DVHBS. 

^Foréti.  Aliénation  (S  Jniliei  i8tô ,  loi ,  «ri. 
s   8),  384. 

SAUX—BûMlkS . 

—  Emprunt  (19  avril  1865,  loQ,  8S. 

SaVX  lUlfiAALBS. 

•^  Déclaration  4*mtUité  publique  de  difèrfes 

sources  (39  mari   1865 ,  décret) ,  Bal.    n. 

13,514 ,  13,515. 
d*Bnghien   (18  Juillet  1865  ,  décret), 

13,795. 
de  Bagnols  et  Lamaloo-le-Haut  (S6  août 

1865,  décret),  Bul.  n.  13,883,  13,884. 
BcoLs  jmHmïàlu  du  simrics  db  samtÎé  kilit^im* 
-•^  Stage.  Conditions  de  stage  des   élèves  en 

pharmacie  (4  décembre  1864 ,  décret),  10. 
ficoLBs  rairAKATOxaBS  na  nioBciRB  bt  db  raAk- 

KACIB. 

—  Chaires,  Création  à  Técole  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Bordeaux  d'une  chaire 
d'histoire  naturelle  médicale  (7  mai  1865 , 
décret),  335. 

—  —  Idem  â*nne  chaire  de  physiologie  et 
d'anatomie  (30  norembre  1864  ,  décret),  16. 

—  Voy.  Algérie.  Fcote  impériale  du  service  ûo 
santé  militaire. 

BCOLBS  SUPiaiBURBS  BB    PBABlCACIB. 

—  Droits  k  acquitter  pour  frais  de  manipula- 
tion (31  décembre  1864,  décret),  11. 

ËOLISBS. 

—  CloMéinenf,  circonscription  ^  érection.  Yoy. 
Table  chronologique,  14  mai,  4  ,  14  Juin,  2, 
10,  18,  i5  juillet,  13,  17  août,  10,  24  sep- 
tembre 1864,  14  mars,  9,  20,  27  ayrll,  1«<- 
octobre  1865. 

Blbbuv. 

—  Emprunt  et  impàt  extraordinaire  (12  juillet 
1865,  loi),  400. 

&.BCTIOMS. 

^-  Collèges  électorsuue.  Convocation.  Yoy.  Ta* 
ble  chronologique  ,  25  février ,  7  mai ,  12  , 
25  juillet,  30  août,  8,  12,  25  octobre,  9  dé- 
cembre 1865. 

Eugzcliqub. 

-^Publication  de  la  dernière  partie  de  l'Ency- 
clique du  8  décembre  1864  annonçant  un 
jubilé  pour  1865  (5  janvier  1865  ,  décret) , 
4.  Voy.  Abus  (appel  comme  d') 

ErSBIGHBHBBT  SBCOMDAïaB  spiciAL 

—  Organisation  (21  juin  1865,  loi) ,  277. 

ËHBKGlSTaBHBMT. 

•^  heml-décime  maintenu  (8  juillet  1865,  loi, 
art.  3),  358. 


~  Immigrants.  Engagement  4'immignili  (il 
juillet  1865,  décret),  439. 

— «  Recêpeurs.  Fixation  de  U  remise  allottt 
«ix  recevears  (25  octobre  1865,  dtaeil, 
595.. 

ÉTBAiiaBms. 

^-  Citofêne  fremfoiê  admis  à  jouir  dei  inUs 
de  citoyen  (kmnçats.  Voy.  Table  cliro«ol«gi> 
qae,  l«r  décembre  1846 ,  19  avril  1848,  fi 
mars,  2  avril,  7,  14  mai,  3.  IS  Jaillet;  », 
27  août,  24  septembre,  8,  15,  22,  S6  octo- 
bre, 15,  20  novembre,  11,  17,  24  dieeabn 
1864,11,  18,  25  janvier,  33,35 fènitr, 8 
mars,  19  avril,  iZ,  31  mai,  14,  Sijnio,!'', 
8,  14,  18,  31  Juillet,  6,  13,  26  août  186S. 

'-^Domicile.  Voy.  Table  chroaologiqve , X 
août  1859,23  mars,  6,  9,  13  avril,  4,  Si,  SI 
mai,  1er,  4,  14,  ig,  45  juin,  3,  iO,  18,  » 
Juillet,  13,  20,  27  août,  7, 17,  24  sepMabre, 
l«r,  8,  15,  22,  26  octobre.  S,  5, 10. 15,  D, 
27  novembre,  4,  1 1,  21 ,  24  décembre  ISM, 
7,  11,  14,  18,  25,  27  janvier,  4,8.  U,», 
25  février,  4,  8,  14,  29  mars,  5,  8,1S,  D, 

20,  28  avril,  3,  10,  13,  22,  27  niti,3, 8,14, 

21,  24,  28  juin,  8,  31  Juillet,  G,  13, 26 Mit, 
1865. 

ÉTABLISSBltBlfTS  OBKiaAVX  DK  BISHFAISiSO. 

r— .  Patronage.  Placés  sous  le  patronace  U 
l'Impératrice  (8  août  1865,^ décret], 499. 

ETABLISSaMBHTS  INSALUBBLBS. 

~-  Classement  dans  la  seconde  cluse  dtf  ft* 
briques  d'eau  de  jarelle  (36  août  1863,*- 
cret],  528. 

EVBB-'BT-I.OU. 

•—  /jf»j>d(  extraordinaire  (13  mai  186S,  IM;< 

135. 
ÉvAcBis. 
•^  Bref.  Publication  du  bref  qui  coofèn  àl 

Colet  le  titre  d'évéque   assistast  u  titM 

pontifical  et  de  comte  romain  (4  ninlt^ 

décret),  30. 

—  Institution  canonique  de  MM.  IMfUii 
Bamadié  et  Gueulette  pour  les  èTêckèi  <e 
ChAlons  ,  Perpignan  et  Valence  (28  ini 
1865,  décret),  134. 

EvuK  (ville). 

—  Nom  d'Ëvian-les-Bains  (27  janvier  186, 
décret),  Bul.  n.  13,007. 

ExrOSITIOK  UlflVBBSBLLB  I»B8  PBODUTrS  K  l'MV 
CULTUBB,  DB  l'iNDUSTRIB  BT  DBS  BaiUX-itH* 

—  Comtnission  de  surçeiUanee  (l"  ft»*' 
1865,  décret),  37. 

— • -1-  Nomiuation  de  trois  membre!  (4  ■»> 
1865,  décret),  40. 

—  —  Approbation  du  règlement  génértldel» 
commission  (12  juillet  1865,  décret},  43T. 

—  Co7iF«n(ton.  Approbation  de  la  cosTenilH 
passée  entre  le  ministre  et  une  cob^ 
de  garantie  (8  juillet  1865,  loi),  434. 

•^  Ûuperturetu  1867  (22  |ain  1863,dècni^< 

87.  ^     \ 

BxyosinoH  mntmiSBLui  dbs  BBAOX-Aait. 

—  OuvertA  et  fermeture  (1"  férrier  IW; 
décret),  27. 

BivBOPBUTioR  rom  cAtrsn  u'tnBXii  tauv^ 
Voy.  Associations  syndicales. 

F. 

FlCCLTeS  t>B  DBOtT. 

•^Création  &  Douai  (28  avril  I8fô,  décru. 
140. 
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FlCULTiS  DE  MÉDECINK. 

—  Chaires  de  pathologie  et  de  clinfqpae  à  la  fï- 
cuitédeStra5bourg(30déc.  18G4,  décret),  15. 

—  Elèves  de  Paris  qui  on:  obtenu  au  concours  , 
le  titre  d'èlëves  de  i'EcoIe  pratique.  Âdmis^ 
sion  gratuite  aiix  etamens  (3  décèorbre  1864, 
décret),^.  ''  ■ 

—  Droits  *  acquitter  par  les  «lèves  pouf  frais 
matériels  de    manipulation    (31   décsnrbrè 

1864,  décret),  11. 

VKCVtriS  DBS  SCIBNCBS. 

—  Chaires.  Création  d'une  chaire  de  géologie 
•t  de  tninéralogie  en  remplacement  de  la 
ebaire  de  mathématiques  pures  à  la  fatuité 
de  Strasbourg  (15  décembre  1864,  décret),  11. 

—  Droits  pour  frais  matériels  de  manipulation 
(31  décembre  1804,  décret),  fl. 

Fahaux. 

—  Construction  d'un  fanal  h  l'île  dé  Noirmou*- 
tiers  (1er  juillet  1865^  décret)^  Bul.  n.  13^781. 

ricAHP. 

—  Emprunt  ei   impôt  extraordinaire  (28  juin 

1865,  loi),  334. 
Flirs. 

—  Emprunt  et  impât  extraordinaire  (19  avril 
1865,  loi),  83. 

FOIIDS' COMMUNS. 

—  liépartitian  pour  1866  (12  juiilet  1865^  Hè- 
cret),434. 

Fonds  db  ttoN-YALiUR. 

—  Répartition  pour  1865  (14  janvier  1865,  dé- 
crei),  13. 

FoNTEWAY-LB-CoMT«. 

—  Entrant  et  impôt  extraordinaire  (24  juin 
1865,  loi),  328. 

FsAlfÇAIS. 

—  NataralisationhVéinnger. y oy.  Table chro- 
Dologiqpe,  ^  février,  4  mars  1865. 

—  Réintégration.  Yoy.  Table  chronologique, 
6  avril,  13,  31  mai,  7  septembre,  5,  15,  27 
novembre  1864;  11  février  1865. 

—  Service  à  l' étranger.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, li  Juin,  22  ociohre,  15  novembre 
1864  ;  22  février,  4  mars;  8,  26  avril,  3,  14, 
47  juin,  14,  18  juillet,  6  août  186$. 


Garohub  (Haute-). 

—  Impôt  e«(raortfMai>e(l"JuilL1865,  loi),  340. 
Gaz. 

—  Fabrication.  Abrogation  de  Fart.  6  de  l'or- 
donnance da  37  janvier  i846  (17  mai  1865, 
décret),  165. 

GiROMDB. 

—  Impôt  extraordinaire  et.  emploi  de  fonds 
(i«r  juillet  1865,  loi),  340. 

H. 
Hakas.  •   .     * 

—  Directwr  gc»eral.' Suppression  dé  l'emploi 
de  directeur  général  et  nomination  de 
M.  Fleury  comme  chef  de  leur  administra- 
tion (17  norenibrç  1865,  décret),  605. 

âATRM. 

—  Emprunt  (17  mai  1865,  Idl)^  14S; 

Radoub.  Concession  de  l'exploitation  de   la 

forqiç    de  radoub  établie  danâ  le  beisin  de 
l'Eure  (17  juin  18615,  décret), '426i'  *^'  '/  -' 

HAaBBRO0OK.     ,  •    J-  .   ,      J.    il.'.u' 

tempmnt  et  impôt  êict^aordinairé  (19  juillet 

48Ô5,  loi),  401. 

65. 


Hérault. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (24  mai 
1865,  loi),  149. 

Emprunt  et  emploi   de    fonds  (27  mai 

1865,  loi),  152. 

Hospices. 

—  CréatioA.  Voy. ,  Table  chTonotto^que ,  4, 
25  janvier,  8,  11  févriçr,  8  Juillet  1865.      . 

—  Reconstruction  de  i'HOteUDieu  de  Parit  {33 
mai  1865,  décret),  Bul.  n.  13,372. 

Huissibes. 

—  Nombre.  Fixation.  V.  Table  chroDologi4}né, 
14,  28  janvier,  4  févirer,  14  mars,  1",  15, 19 
avril,  13  mai,  14,  17  juin,  8,  12  juillet, 
6,  26  août,  5  septembre/ 4,  16,28  octobre, 
23  novembre,  14,  20,  23  décembre  1865.     ' 

'Hypothèques. 

—  Inscriptions  hiipotkéeairesi  Effets.  Renoa- 
vellement  dans  les  départements  de  la  Sa- 
Toie,  de  la  Hauie-Savoie  et  dans  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Pugei-Theniers  (3 
juin  1865,  loi),  198. 


I.   , 

Illk-etp>Yilaiicb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mal  1865,  loi),  197. 
Ihvigeation. 

^^•Enrettistr^mmi  sur  .  les  contrats  d'engager 
meni des  immigrants  à  la  Réunion  ^17  Juillet 
1865,  décret))  439. 

Impératrice  Voy.  Etablissements  généraux  de 
bienfaisance,  Régence. 

Iifp6Ts  autorisés. 

—  (8  juillet  1865,  loi.  art.  2),  35^. 
Impeimbrib  impériale. 

-*«  Réporii/cof» de  l'excédant  annuel  des  recettes 
sur  tes  dépenses  (17  novèmjDre  1865,  décret), 
601. 

IiïDB.  Voy.  Colonie». 

IftDEH. 

^ Impôt  extraordinaire  (24inai  1865,  loi),  141?. 

Indrbwet<*Loibb. 

^-  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fond»  (24 

mai  1865,  loi),  149. 
Ikscriptioii  mari  mu. 

—  Circonscriptionàvi  quartier  maritime  deCaen 
(21  décembre  1864,  décret),  Bul.  n^  12,950. 

Instrootion  ceimimblle. 

—  Interdiction  de.  communiquer  (14   juillet 
.^  ■  1865,  art,  613  G-  iMt.  erina.),  483. 

—  Mise  en  itfte/:«ê  «roFtsctre.  (14  juiliet  1865, 
loi),  464.  ■  ;      ^ 

ImSTRUCTIOM  PHIMAXftE.  <,      ,     .  .         .' 

—  Départements.  Repentes  et  dépensas»  Régle- 
<      ment  p^ur  l'exercicf  1863  de    celles   à   la 

charge  des  départements  (28  déce^mbre  1864, 
décret),  11.  « 

—  Matières  de\  l'enseignement  (2i  Jiiin  1865, 
loi,  art.  8  et  9),  285. 

iHSTafCTJOH    PWBLlflfl*. 

Aç/régation.  CréftliiiB  d'mi  urdrû  spécial  d'à- 

.:'     grèciAliuit    potif    JVni^^fïietrtcnt  des  langues 
vivantes  i^7  nt>ï(îmb(e  1861,  ilécrri),  8. 
— t  BaccàitiaràtU   é^fviiryti  «^  ès-fciencét.  Eri- 

—  Lucéi^s.  AbcllUiin  de  iji   divislun  de*  *1<iTfia 
;.!/de«  £>a^i  d-ljUBii^[iii.éa  ew  «Jeui  sert  Sun  s  el 

crfiaLSuii  diin  tour*  de    innihèmalliiutà  él*- 
'■    mentBires  {*  dÉcembre  iSÔt  ,  décret),  îO- 
îfcateATiOM.  Vuy.  Aafi«fllatioa<  syudicalts,    ^ 
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TMH4S  4WIIAPlfeTI0W.  «^  »H|#AÎI«»  f»  «A»*»  i^mi^)? 


IfiCRI. 

18«5,  loi),  399. 


J. 


Joui. 


—  E'nprari.1  (fT  Ju|||«L 


»^),î 


iîtWjJ^fJ),  3S7. 

IHtk-î,  1^*},  tiJ. 
LoiHi<;T. 


^  h»»tflM>«ra0rtf»Mi'rf(97»êi&i«»jQ(),158. 

JPSTICI  CirM,! 

««r  Jki^^^  mr  rftdmin(tir»lioa  i*  1»  i^^tlfii 
civile  ea  Vrf  nre  rendint  Ttimèf  i|#3  (||<«n. 
du  i:i  mai  IKJ.'i),  GHi. 

lotTtcB  ei«aiK»LLi. 

-^  Haprt^t  «««r  l'^flmiBirrttioii  flf  l«  jM«l<c« 
cn'«»ii»*ilt'ep  •">•"*•  |»«n»l«i>*  l'«in_*»  l^ti3 
(10  fèv.  191»,  Mua.  du  H  férriçr  Uifià)»  §17* 

JosTiew  u«  VAn. 

—  Cireofueription  de  celie  du  5*  M9i99  (M  M 
/          fille  d4»  lluhltauft  (»  i«i»  i»6«,  lnlj,  ia(»» 

LaM  IT  RIL118. 

—  ConcfWMiA.  Voy.  Table  chronologfqve,  7 
Janr.,  4,  17,  M  fév..  »,  31  mai,  tl  juin  1865. 

Laibu  rr  sons. 

--^Boréaux  de  conditionnement  h  Toureotnget  à 
R.iubaix   (18   Hepit-mbre  ISM,  déerei).  Bal. 

Landm. 

—  Enttnuneemenl,  miiê  m  pmlmi'.  Vdf.  f »W« 
eliron'tlogMpie.  «7  novumbrjB,  i",  M  décm- 
br«  18t)4  ;  1''  février,  18  «eff ,  MJiiiileili6&. 

téàmn  jdèpaH^nieiM). 

—  Dépdf  de  mendicité  dtft  AAKitIf  afliaeâé  «nz 
mendianla  du  «iéi«arteiiient  dea  UndM  (19 
aeittembrt  48<»^  décret),  Bvi.  A.  13,II0>» 

Latav. 

^  B»^pMtnf  H  Impét  mÊm^PëiMtiM  <OT  bmU 

48à«,  loi).  1S4. 
LiaioN  u'honniur. 

—  Conêeil  de  l'ordre.  Nomhittl*»  deV.RIliMMIl 
;i9  tléwmhre  1865,  décret).  Bul.  n.  13,000. 

<^^iV»mimt<con#.  Vtiy  Table  «fcFom>lef»qo#,  9S 
août,  10, 17  sepleinlire,  5,  «6.  i«,»4  aei«l»rt, 
5,  16,  Ift,  ta.  If,  t4, 17  nev*mbre.  i«',  4, 
15,  30,  81.  S4,  S6,  ET,  30,  9^  4éaeral>re 
f864:  4,6,  14,  83,  87,  M  jaftwter,  if,  8.  4,  — 
11,  Il  19,  88  ftvrlt^r,  t,  14,  14,  84, 18,  83.  « 

85,  31  mars  !•%  5,  8,  )•,  49,  81, 88,  8B,  36, 
88  aYtlI,  1",  3,  6,  7,  18,  18,  17.  88  mai,  $,      •**• 
t,  6.  !i,  i%,  14.  16,  4T,  18.  84,  i4.  88  Jtt4«, 

?.  5,  8.  19.  «S,  15,  I4jii4l»êt  8,  0.  49.  11» 
8,  13,  14,  86,  39  a«*i.  8,  «8  4«f*is«or0,8, 
8.  9  13,  15.  16.  17.  18.  81,  31  4iB<Ql»re.  3, 
4,  9.  9.  11,  16,  17.  18,  88  tt«ve»bc»^  8,  $, 
|4.  19  déce'nlire  f«i5. 
)«i||BTk  yaovisotai.  foy.  Code  d'kntlMtiioa 
crlaiineile,  InetrnetHMi  ct*«lttell«. 

i?fe«p/*«nt(l»»MfHftl888,  lel|,844. 
LiMoota 


LiHUSHI. 

buur;i-if)«<|l  (»•«•  emprunt  iHi  IWll  >?»' 
I#PT- 

LOUVIKRS.  ^       ^ 

tr  ^'BJKfwa  (lé  Jl»l|i  iS^li.  >P<)f  ffïf 

—  Bourse».  Création   dans  djver»  (9  no»pki 
1K65,  décret),  Bul.  n.  ||.84|l  f  a». 

lycé  1*7  p«T.  *»Ç*,^*cr«'OiJ'JlfB-  H 

Fr.ppi,  Hi^rifl  a^iiiip  ^¥(t  WH 
p,  i3,4^« 

—  —  Idem  à  f^mypf^lfiifim^itf^Mi^'^ 
Bol.  n.  13,8a8.  . 

^^Jdtm  4  fiicf  04  J«8H^  («CiM^I' 

f)uLp.it.994. 
Ltor. 

d'obli)ralions  au   porieor 
loi),  401. 

M. 

MaCHIIIM  a   TAFECm. 

^  BfHPfmx-  CbMd^pP  placét||%^« 
"  baiëaoi  {15  janfleAlte;  dicfti),  % 
Vacoh.  ^     .^ 

-T  £»«raiie]13  ip^  tf^  ««l),  llf- 
IfAttAsine  oiNMAVt. 

—  Création   4  Bordeaox   (85  dfce«ifP»» 
décret),  B..Ï.  n.  13,9i4.  ^ 

«-  — .  et  sallei  de  Ve«t«  tatraitHtp** 

1865,  décrei),  39.  '   ^ 

^  — .  ei  Mlle  jie  venu  |  C*rç*$if«»  ft  ■■ 

'1865,  4fcr?»)|  *««•  "  "     ..^  M 

—  ^  fat  lé  de  Veiuf  pirtif  féaf  détUfl»  F 
'  avril  i8è5,  décret),  ♦♦f  ^     .  ^ 

—  —  et  salle  4f  ▼•nU  à  f  «tf*^  ^  •■  ••' 
décret),  248. 

—  k  Narièy  ff4  Sécembré  «68,  4*«M).I» 
.  Extension.  Autorisation  aux  iiiagailBïJ'»™ 
de  recevoir  les  artialM  dludiPêriil»»*' 
1865.  décret),  539.  .  ^ 
.SpaMMUiM  4  AvffMM*  HMrMi/gi^ 
décembre  1864,  décret)^  Bal.  b.  a^ 

1H65,  lui),  3i4. 

416.  ,  .^, 

D'AHiiiRR  (14  julllef   1865,  loi),*».»^' 
470,  483. 

leur.  yw>  T*>»»«^fl{i?iJ«îïiSi5 

MaRNS     (HADtB<<*) 

*»  r  - 

1865, 


ARAis  Si^M*»?-   ?<»•  IHflPWTT  -f-^ 


—  Ëmpmntt  {tî  mai  1865,  loi),  lS4k,. . 
aMtMm    -  - 

—  EmpHtMêt  imr4^€9*^êof^timmkt9  fM  mal 
1865,  loi),  H9.  ;       *^ 

lftT*|rt«  {?Htf}. 

-^Ëmpimnt  tt  impôt  êjOrtu^rttiticdHf  f9  jtaillet 

18§$.  loi).  34fi 
lliYOTTt.  Voj^  C4l«niff«     ; 

MBiOK. 

^«iii^«i^< (la  «Mi  m^  loi),  iM^ 


lUm^SUJ-ft*  9»  ORNE. 
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N. 


•«*•  Caijmnt.  9i  impéi  êaêmm^mëim'  {14-  Jnio 
189,  l«é)»Si8^ 

•ttl. 

-»  fi^feifon  de  ttlnlîttnv  fffHtoln*»  i  Tii  villa 
(8  (iftVrt«r  18(UI,  tiéph»!).  But.  «.  f9,«09^ 

— rmp^f  é^^raomty^ê  ttliai»  t8QS.  loi), 
334.  w'  r 

MlRM. 

— >CoficéMMit.  Toy.  Tahté  elfimht»1<i8fqQ«,  20 
«oy^^ibre.  ^,  S4,  38  clAeombrf  18Ui,  m,  8 
féTri#r.  ^  mars,  I,  2t  aVrfl,  M  ma),  i»  juin, 
i^,  i%  31  jDillvi,  6,  96  aoih  fSuS. 

—  tteievahce  B»nffe(I«  de  Ticorgae  rd  oiîtobre 
\^^,  dèçrei).  Bul.  n.  13,860. 

'SlkMIStBBK  DB    L'aORICULTO»!. 

—  //itarim  (9  juillet  1865  ,  décret)  ,  ttal,.  n. 
--  -^  Cesaatitttt  (I  aotft  1865»  dêcretiL  tfiî.  n. 

SmiariAB  fiSrAv. 

—  Utêrim  (ip  jonUt  1|^,  4*èfeQ  ,  «W.  b. 
13,588. 

•v-  —  Ca«hMoi>  tt^  lioW  1|^,  «IfCWrtli  !<!»•  n. 
13.6*9. 

IfaMISTÀRI  1>I  Ll  OintRftl. 

r-  li^itim  (3  le^^ibfa  t««i»  d*creq^<fa).  n. 

Vrais  rà  RI  or  t'iHTiatRUR^r 

iw-  b^èeim  (11  f»qveqiD>«  18$?,^  tf^C^ei),  Bal. 

«.  13.7î»8. 
Cessa  mi  9  a«çemJir#  186»  ^  46trel) , 

BmI.  là.  |.3,8ti, 

MUIUITÎM  DRa  flROICn. 

—  ^egrétati(U  yèméraU  SerTlcs  <ii  nffapecUon 
générale /les  Ananeea  rat'»e^ê  au  secrdtariai 
fèiiéral  [|8  décembre  f 86é^  dtcrét} ,  BuT.  n. 
I«.ft91. 

JUpUSTUR  Dl  |.'|RT<Rtt|rft. 

•^  rfomintUion  de   M.   l«i  tkt4Mt  t|f  ftkrt 

VoMTAOBAlf. 

— -  EmMriuU  et  imj^t  extraordinaire  tt^  join 
iJBtt5.  loi),  -43T. 

ttbltTPiU4^«S. 

-mm  Kinj^raol  0t  imjiât  9^fiUm>'^yi4ir0'{i**  juil- 
let aifi;r»  lui;»  ux,     . 

'^^  Mmwr^nti^  im^Ai  0:firaaf$wti^  fl  ffpiploi 
de  fonds  (3  juin  186;^  4o^  jilO^, 

blic  (lO  mais  1865,  décret]^  il. 


NAirras.  j 

—  £«pro»«  (5  juillet  1865,  loi),  847. 
Narboitnr, 

»-  Emprunt  i^im^  HOhxWhitm^  (it  jofn 
f8e:s,  idi).  Ht.  ^     ^ 

HlÇR^ 

*-^  ^^>ilit/ftT  Wlt<1tlfi5^,  rbi),  199 

NicR  (arrondiS!>emeni  de).  Yoy.  Hf|»dth#<faes. 

ïlifctRi. 

-*-  iiuptfr  èMt^rêlnmpê  (it  àvfft  tM,  loi). 

89. 
ffio*t. 
-•  Emprunt  et  impôt  edtîfm»fiiMre  fit  mai 

1865,  loi),  141. 
Nom». 

—  Changement ,  addition.  Voy.  Table  Ctirono- 
lofj^iqiie,  «,  5,  noremlire,  11,  It,  98,  8f  dè- 
«wwl.rfr  f St*,  î,  1#,  ti,  ^»  JtUvitff  ,  ia,  Î5 
février,  14  macs,  ♦<»,  M,  99  airm,  9,  f3,  âa 
mai,  17,  «8«j«iM,  14,  SU  |FiiH«,  99  août,  l» 
»^n»«iirtn*',  *,  fi  Wûfmahrey  *,  f#,  «7  dé- 
4f9nftbn  iWv. 

Nord. 

*-  Ëmpmtt09  irttpôt  gJWttfWtftii»»  (»  jdtllei 
i96(^  léi),  989. 


OciiARra.  Voy.  Colonlbi. 

OCTROfWh. 

^  Jtptiimtm*  k  .MM  4«  ftMiff  0  ^illel 

—  Sarlaxe*  k  Cbâfteadgiron  (15  août  1860,  di- 

—  -«  4  oeUa.de»^o%?MéJMd^  (94  mfti  186:;  , 
loi),  150. 

à  celui  de  Lander««M  (^  ^piftl  186^  . 

■  —  --^  à  ceM«^d«  Mft|imn,.dii  Gon^aet,  d«  Gui> 
Clam  ,  niup'tal'Camrrunt ,  Lambeiellec  , 
Pont-Croix  (^7  mai  18ii5,  lois),  135».  1^. 

««p»  ^.  A  SAHm  ^le  ,i\iA(i«a«»=  (iA  oMi  I8U0  , 

«*-'•«-  «  ceifii  df >  (V>iii;afiiea» etiwsACTeji  (£  1 

.  JHiii  l,8ài$«,loi4^3^ 

-^:^  à  ciMrtti  d*  l^ur^rBIviUB  (9i  j^y»    1861;  , 

>«.-  — »  Ih  uuR  Ja  SaLiil'^Sarv'iii  et  VoLr'iin  .■! 
JiLiil«»i  iH<>â,  l'aj-')»  MT 

—  —  4  ceui  de  Bftmt^'Jii  »  S*tirit  ^llain , 
MdL^viinâ  ^12  iUi^ËL  l^ua,  loi),  l\i±. 

.—  Ttuif^  Vi-yi.  tajjjtfa  ciiri'nu^utfliiuc,  4*  IJ, 
1^,  i^tS^  iVi  '^4«i!riikir<i  l**ti+.  lAJRftTïer, 
l'^  H,  il,  *4.  -awr^frit^r.  ;l,  K,  li»  18,  ^3^ 
a:i,  aa  «*rjî.  i"^,  U»  ai»  3ti  irrkl.  11»,  iB, 
ai>,iT,  ;il  mai,».  Ifc,  i^.^i,  J4^  juiïi.  1", 
8.jm4»?lt  7,  1^*  -ti*.  ^J  iyiit,  18,  ii,  35  s'p- 
te.]il»re,  Q,  IJ  ^Ly  iJl.u^tvb»,  4,H  îiurem- 
tre  1865. 

^—  fiartfaax.  Création  à  Betkioato  tt  à>Poii- 
larlier  pair  ia  marque  des  ouvrage* 4' ir  et 
Cacieui^UII.^  avMM^^^iW  <i•<W^^4Mr»v  U,  1  ^ 

'QaiiA»'  ^ 

>..  Impotrition  extraordinaire,  Ein#ilrd«  lendfl 

.1  wfft^Ww'^WNWTlnPR'^W* 
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Vkhu. 

^  Commiiêairud§9êik$»  H^é»  d'atMOtatat 

de  c«ax  (1«  Parif  (iO  JtBflM  1065,  4éer«l), 
1:1. 
~  SjMprwM  de  150  bUUom  (It  J«IU«t  i865, 

loi),  353. 
-^  Lmxemionrg.  OétlMitaUM  <!•  Jardin  dm  La- 
xe«i^ottrg  (i5  aoît »l^ra  it85,  détrei),  605. 

—  Voirie.  Approbatioa  do  traité  concio  aree 
AiH,  Leroy,  Sourdie  al  aapfafftia  (7  aoAt 
l»6u,  décret),  516. 

—  Imp6t  9xtraoraimmir9  (i7  mai  1665,  loi), 
U3. 

—  Filêtê,  Mode  de  vérileatlo*  dai  fllata  (16 
août  1865,  décrat],  5tS. 

■^  PoUcê  (31  mai  IW»  loi).  176. 

Remue  aux  gardas  ahargéa  da  aoafUlar 

les  délite  de  pécha  (Idéeambra  1865,  décret). 

609. 
Réfftaiaent  paar  tas  dépar^»«ole  dat 

Alpes-Maritime»,  ta  Sarola  at  la  Haate-Sa- 

Toie  (té  Janvier  1865,  déacat).  Bal.  a.  11,045. 

PRCBB  HARITU». 

-.  Para  d'huilr§i,  «le.  (10  noYamlira  1861,  dé« 

cret),  5él. 
~  Poitce  (31  mai  1865,  loi,  art.  A),  190. 

—  -^  Création  de  gardas  affectés  aat  établis» 
semants  de  pécha  (IT  Joio  1865,  décret), 
489. 

Interdiction   da  p6ehar  daas  la  partie 

marlUme  de  Doardetf  (11  Jeaviar  1865,  dé* 
cret),  Bul.  n.  11,903. 

i'i^cBs  vm  LÀ  MOacB. 

—  Commiêiion  poar  la  Térileattoo  de  sas  pro- 
duits (14  janvier  1805,  décret}.  Bol.  a. 
(3.944. 

Ke USIONS. 

—  CiviUi  ou  miliuUrei  à  dlrarsas  persoaBas, 
Vuy.  Table  ctiroooioglqoa,  8,    15  octobre, 

3,  10,  17  norembra,  4,  11,  It,  té,  18  dé- 
cembre 1864,  4,  7,  11,  14,  18,  11,  15,  17, 
janvier,  1*^,  4,  g,  11,  17,  H,  15  férHar,  3, 

4,  8,  11,  14,  18,  n,  15  mars,  5,  8,  11,  15, 
19,  M,  15  avril,  3,  6,  7,  10,  18, 17,  18,  11, 
24,  17,  31  mal,  3, 6,  7,  8, 9,  14,  17, 10, 11, 
14, 18  juin,  1er,  5,  g,  It,  18,  31  Joillat,  6, 
8, 11,  13, 15,  36,  30  août,  18,  19,  15,  30 
septembre,  2,  9, 13,  16, 15,  18  octobre,  1, 
4,  11.  16,  17,  23, 15  noTosibra,  1,  5,  9,  14, 
10,  30  décembre,  1865. 

-  Inscription  aa  tréêof.  Yoy.  Tkbia  chronolo- 
gique 11,  14,  18, 11  janvier.  8,  17  février, 
17,  25  mars,  15,  19  avril.  S,  18  mmX,  8, 14, 
28  juin,  1".11,18,  Sljnlllet,  1»,  «6  août, 
18  septembre,  %,  9,  18,  98  oetobra,  4,  17 
'     novembre,  5,  9,  30  déeeabra  1865. 

—  Marin».  JnstiflcaHOa  à  filtre,  modHIeaUoM 
ae  l'ordonnance  da  16  janvier  i«3t  (17  no- 
vembre 1864,  déeraf),  3. 

i*H\nKS. 

Conêtruùtion  de  divers  (3  mal  1865,  décret). 

Bul.  n.  13,543.  " 

îlr.oTAoa. 
--règlement  potir  le  «oatrièaM  arronéisfattaiit 

maritime  (18  jaaviar  1865,  décnt).  Bot.  sop. 
■   0. '17,753. 

—  -  pomr  les  l»»at8^arr#adlsaattaals«a. 


rlti«as  (Il  avffU  1865,  décret],  81I.  np.  i. 
18,188. 

—  ^  poar  la  l*r  arroadissameat  (t  déNakn 
1865,  déorat).  Bal.  aop.  a.  19,3». 

fLâcaSBi  «vaaaa. 

-.  CkMtffMtm  da  la  batterie  Stlat-liite  à  k 

lioahaUa  (14  mai  18Q5,  décret],  U.  1. 

13,301. 

—  Dêtimùtathn  de  diverses  (11  jais  1865,  ift- 
erat).  Bol.  a.  13,451,  13,453. 

fauaa  samTAiaB. 

—  laiportatioa.  ProhibittOn  t  rimpoMia 
dos  aaimaaa  domestiques  dangertaxufiiit 
da  Toa  da  typkas  contagieux  da  bêta  I 
aoraas  (5  septembre  1865,  décret),  BU. 

—  —  Application  à  toos  les  qaadrnpédaii- 
tfisa  qoa  leahaval,  rtae,  le  malet  et  le  ehm, 
des  dispositions  relatives  A  rinperUUoi  in 
aaisMox  préaeatant  da  danger  an  poiit  é 

,  voa  du  tjphos  eontagteoz  des  bèteiiMns 

(8  décembre  1865,  décret),  594. 
FoLMWT  (ville). 
^  Smpnmt  (M  mai  1865,  loi),  198. 

POKTS. 

—  Con$trmetiont  pèûge,  répartais.  Voy.  TiW« 
chronologique,  l<r,  14  décembre  1S64, 8,  If 
mers,  l**  avril,  3  mai,  17  jula,  19  j««W- 
16  août,  10  décembre  1865. 

—  BocAol  da  plusieurs  ponts  de  Lyon  (lljail' 
let  1865,  loi),  399. 

POUTS. 

—  ÂwUlioratUm  de  celui  de  TrowUle|BivN 
1865.  décret).  Bol.  n.  13,517. 

—  Ba«f  ûe  de  earinag»  à  Lormont  (Boidasi 
(31  juillet  1865,  décret)^  Bul.  tt.  13,6i6. 

—  Bauin  de  F^consy  ai^raddissemeit  ^  v^ 
1865,  décret).  Bal.  n.  13,839. 

—  Stailisêement  k  Lutselboarg  (8  fénier  Imr 
décret).  Bol.  n.  13,130. 


«^  Convention  additlonnalle  de  poite  eouht 
entra  la  France  et  la  Belgique  (18  «»»•« 
1865,  décret),  560. 

—  —  Convention  entra  la  France  et  U  w 
f  iqoe  pour  le  transport  des  valeon-pirw 
(18  octobre  1865,  décret),  563. 

*•-  —  Convention  conclue  entre  laFiseM»» 
Belgique  pour  l'échange  des  mindiU  * 
poste  (18  septembre  1865,  décret],  564. 

—  —  Convention  addiUonnelle  de  porte  «* 
elna  antre  la  France  et  la  Belgique  [18  «T 
tembre,  1865,  décret),  665. 

•^  — ExécuUoB  de  la  convention  eondieeiw 
la  France  et  la  Belgique  pour  l'*«fe"J^  *f 
mandats  de  poste  (1  novembre  1865,  Meie], 

— .  —  Exécution  4e  la  convention  •^^ 
de  poste  conclue  entre  la  France  etIiW 
que  (4  novembre  1865,  décret).  677. 

—  —  Approbation  dés  clauses  financièrei*  J 
convention  passée  entre  le  mlairtff  » 
compegnie  des  mesmgerles  i«Pf«!!* '^ 
le  sarvioé  posui  de  Vlade  et  de  li  CW»  (' 
mai  1865,  loi),  141.  ^^,^» 

^<— Approbati<^nde  la  conventieB  pM»V 
tre  la  tt«nistra  et  là  compagnie  dtf  ^ 
gerias  impériales  pour  le  «««^f /J,V 
terranée  at  da  llndo-Chlne  (13  jaliww* 
décret),  430.  ,.  t«-r< 

*—  —  Convention  conclue  outre  U  n^^ 
ta  Prasfté  pour  Véchangadm* 
posta  (15  août  1865,  déerat),  Ml 
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—  <—  GoaTentlon  «ddltioaa«ll«  d«  pott«  con- 
clue «nlr*  la  Fraoc«  «t  U  ProtM  (i5  Met 
i865>  déerel),  609. 

<»  —  ConTeolioo  entre  ta  Frtnee  el  In  Fmwn 
(S3  novembre  i86tt,  décret)^  603. 

-^  —  Exécution  de  la  eonrention  eenelne  en- 
tre  la  France  et  la  Profie  (S8  norembra 
1865,  décret),  603. 

—  -^  Conrention  de  poste  coneloe  entre  1^ 
France  et  la  Suisse  (20  août  1868^  décret), 
503. 

—  -^  Id,  pour  l*éctiange  de  mandats  4*  poste 
(20  août  1865,  décret),  508. 

GoaTentloii  entre  U  France  et  ta  Snliso 

pour  l'échange  des  mandats  de  poste  (7  aoftt 
1865,  décret),  514. 

—  -—  Exécution  de  laconrention  de  poste  eoB« 
elne  entre  la  France  et  la  Suisse  (12  août, 
1865,  décret),  515. 

— •  —  Exécution  de  la  eonrention  conclue  en- 
tre  la  France  et  la  Suisse  pour  l'échange  dei 
mandats  de  poste  (7  août  1865,  décret),  514. 

—  Ttixê  des  correspondances  entre  ta  Miilini- 
que  et  la  Guadeloupe  et  les  colonies  anglai- 
ses de  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  etc.  (18 
mai  1865,  décret),  146. 

—  —  Taxe  des  échantillons  entre  la  France  et 
Shang-bal  (18  mai  1865,  décret),  146. 

—  —  Taxe  des  correspondances  entre  la  Gua- 
deloupe et  la  Martinique  et  divers  pays  ^  dé- 
signés (31  mai  1865,  décret),  242. 

—  —  Taxe  des  correspondances  pour  Yoko- 
hama (Japon)  (21  Juin  1865,  décret),  337. 

Taxe  des  correspondances  entre  la  France, 

ta  Turquie  et  TEgypts  et  le  Mexique,  Cuba 
et  dirers  autres  lieux  (14  Juin  1865,  décret), 
342. 

•—  —  Taxe  des  correspondances  entre  la  France 
et  la  Guyane  holtandiise  et  autres  lieux  (17 
Juin  1865,  décret),  843. 

—  —  Taxe  des  correspondances  de  Yokohama 
(12  Juillet  1865,  décret),  427. 

—  —  Taxe  des  correspondances  expédiées  pour 
ta  Suisse  des  bureaux  français  de  Turquie  en 
Egypte  (26  août  1865,  décret),  518. 

—  «-^  Taxe  des  correspondances  entre  la  Guyane 
française,  la  Martinique,  ta  Guadeloupe  et 
la  Jannalque  et  la  Guyane  anglaise  (25  sep- 
tembre 1865,  décret),  532. 

—  —  Taxe  des  correspondances  entre  ta  Franco 
et  les  colonies  anglaises  de  la  lamilque  et 
de  la  Guyane  (18  septembre  1868,  décret), 
532. 

<—  *-  Taxe  des  correspondances  dtstribuéM 
par  les  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie,  etc.  (25  octobre  1865,  décret),  569. 

— •  —  Taxe  dés  correspondances  entre  laFrance, 
le  Schlesirig,  le  Holstein,  etc.  (11  oetobrO 
1865,  décret),  569. 

—  ~-  Taxe  des  correspondances  entre  ta  France 
et  divers  pays  étrangers  (28  octobre  1865, 
décret),  590. 

-.-  —  Taxe  des  correspondances  expédiées  de 
colonies  pour  les  bureaux  français  de  Tur- 
quie, etc.  (Il  novembre  1865,  décret),  591. 

•«•  —  Taxe  des  correspondances  entre  la  Prairoi 
et  les  Iles  Marquises,  îles  Basses  et  de  la  So- 
ciété (25  novembre  1865,  décret),  606. 
Voy.  Traités. 

POUOHSS  IT  SALrâTEIS. 

"-  Direction.  Suppression  (17  juin  1865,  dé* 
cret),  556. 


—  —  Réunion  do  radministration  é  celle  des 
tabacs  (9  novembre  1865,  décret),  579.  Von. 
Direction  générale  dès  manufactures  de  l'Etat . 

FnAracTiniK9. 

—  CkUMt.  Elévation  de  celle  de  la  Gbareni«^ 
à  ta2"«  classe  (18  août  1865,  décret),  Bul. 
n.  13,766. 

—  $êerétairê$  §éniramae.  Rétablissement  de$ 
fonctions  de  secrétaire  général  dans  soixante 
et  une  (25  octobre  1868,  décret),  571. 

PaistB  vtaiODiQfm. 

—  Àpertiuement.  Annulation  des  avertisse* 
menta  donnés  Jusqu'à  ce  Jour  (8  Juin  186^, 
décret),  244. 

Paisis  KinTuns. 

—  Mexicains.  Restitution  des  navires  mexi- 
cains capturés  et  non  encore  définitivement 
condamnés  (29  mars  1865,  décret  et  rap- 
port), 77. 

Faisons.  ' 

—  SurçeiOance.  PrèfMs ,  préfet  de  police, 
■aalres  (14  Juillet  1868,  loi,  art  613  G.  inst. 
crlm.),  483, 

PaoraiiTi  LrrriaAni.  Toy.  Traités , 
PnOTÉT.  Voy.  Chèques. 

PaÔTOKOTAmB  APOSTOUQCn. 

—  Bref.  Réception  du  bref  qui  confère  a  M.  Le- 
1>rec  ta  titre  de  protonotaire  apostolique  (31 
Juillet  1868,  décret),  820. 

PauD^nomuf.  Voy.  Conseils  des  prud'hommes. 
PeciT-Tninnas  (arrondissement  de).  Voy.  Hypo- 
thèques. 

PUT-Da-DéMU. 

—  Iin|»dt  extr90r4inoir$  AT  mai  1865,  loi), 
153. 

PrainiKS  (BASsnf-). 

.—  Impàt  extraordinaire  (8  juillet  1865,  loi), 
348. 

PTBBHiKS  (HaVTBS-). 

—  EmpnM  et  impôt  extraordinaire  (8  Juillet 
1865,  loi),  388. 

PmiHiis-OaiBiiTALSS. 

'—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1865,  loi), 
197. 


Rachat.  Vdy.  Ponts. 

RlCaOTBnBlT. 

— -  Appel  de  cent  ntlta  hoainMe  sur  la  classe  de 

1865  (24  mai  1868,  loi),  148. 
Rioanci, 

—  Impératrice.  Titre  de  Hgente  en  l'absence 
de  rEmpereor,  conféré  à  rimpératrice  (26 
avril  1868,  lettrée-patentes),  87. 

Rams. 

—  ^nipmiif  et  impét  extraordinaire  (31  mai 
1868,  loi),  198, 

RsNTis  sua  l'Etat. 

«—  Annulation  de  68,821,888  fr.  de  rentes  in- 
scrites au  nom  de  ta  caisse  d*amorti8sement 
(28  Juin  1865,  loi),  332. 

RiunioN  (Ile  de  la).  Voy.Golonic*<. 

Rinr  (Bas-). 

-^  Emprunt  et  impét  extraorûinnim  :î7  mal 
1865,  loi),  153. 

Ram  (Haut*-). 

—  impôt  extraordinaire  (^juilh''  iJi^i,  »oî\ 
345. 

RiOt«i. 

'-'Emprunt,  impôt  extraordinaire  vt  tnnpio)  de 
fonds  (12  juillet  1865,  toi),  4Û0. 


TuLi  ALWktttJ^vM.  —  tmiwtl.  «I  ioetÊm. 
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—  i«#ii'««vA»i*  <to  itli^B»  ((•'  BUi  t<«|,  fait 
Bill.  n.  f3  5fr<. 

^7  V»«n  *  W,  <Wcret)„  ^^l,  H,  17,^. 

—  «^  AiiiAli«raUt>R  d«  '«  n^nVa^tiua  <|u  (Vt>â«^ 
an  passage  d«  Pray^sa  ft2  octobre  ^9'(»il^,  4è<^ 
mt).  Bttl.  n.  iM"«- 

«.  .  AmAliortiU.p  d«  dlveran  Hvi^rea  [i*\ 
démembra  196$.  dtcréi^  Au4,  q^  i3.0^. 

—  Bnrre  moUte.  C^'imirurtlon  «CuBa  bJ^fre  no* 
bUe  «ol«f«a  ««r  la  8aOM  <6  A«'«U  iS4$«  dé- 
arai>,Bvl,  lU  13,81). 

«-  ÙèlimitatinM  a%ec  h.  itoei'.  ^Ay.  Tablo«)ira« 
noluKlMur  30  décembre  1864;  %t  iluvicr^ 
t  oc{9\'rt  1865. 

— *  i^4î«M«hf ff<.  Vnj^  ta>ie  cbr'»i»«<rfiaMa« 
$7  aovimhra  1864,  $5  r^vriffu  4  naçs  1$$;l. 

—  flottabiliêé  et  navigabilité.  CU*sem*w>  ^p 
celle  de  la  Cbalarvnne  comme  naVlcal^e  «t.  ; 
tAliable  (i7  oMi  l^5,4i6Qf«| ,  B^,  a.ia»3^. 

^«.  DècMuManafiit  djs  aciik  4ii  Bai  (^  8»i4 

l865,  décret) ,  Bat.  n.  fS.^oY. 
-«  —  Dec  atteiuiAt  4e  pfrl^  «U,  cell%  d«^  U  < 

Rtlle   (t   décembre   ISiiàl,    4*ciafc)i.    4uU 

a.  13,877. 

—  iy/«M  dVa».  VojF,  t»l»f«  «Iwoanloflflnft,.  4îl». 
«•tobre,  iS  aara^twe  lfW^4;  ik  ^•jM'X*  4 
tf  février.  8  mar^»,  %^  È1  «m|^  H  ||#9,  8»  l4 
»ii«Ulr4  18fia. 

«^  JU(««ia^.  Cvèaiio».  4,  &uaaqe  d'um»  rete^uia 
sor  la  SHne  (Il  décembre  18^1,  décral^  Buik 
».  18  056.^ 

—  S»n4Mw/«.  Voy.  1abUf;b.rn«flJ#*rÀ*iie>,*^'*- 
febre,  27  noveml.re,  4,  11,  îl  décembre  f8€4; 
tl  Janvier,  4,  8  révrior,  18  wfc»,  S^  ItavcU, 

11  novembre  1865. 

—  Tomagt.    EubllMement    d*»»,    ^tr^i^   <te  ; 
W»«a^e  aiir  cb%iam  «v^efr  djM'SxU.  t>»itt,  ^f 
mari  l86:>,  décret),  i^. 

— -i-  EtabliMcment  d'un  lervlce  de  tojiaga  , 
auf  clMlA^Anofè^^en^iCtcMianfejt.Caadé  ^âl  ^ 
JuiUet  1865,  décret),  4d9. 

—  Travaux  dèfemift  de  la  THIe  d'Alais  contre 
lea  inondaifons  (47  n«rembre  1864,  décret), 
Bol.  n.  12.981. 

Travaux  défenflfti  poQf' -iV^tW^  4*.   vMJ^sr 

de  Barréme  à  Tabri  des  taondati^i»  tfit %^f4i 
. iWk «Uiertik  JMiJkiH  1%/^.. . 
Travaui    m^mm    PW r>   le .  li#oia#a 

de  Freyssinet  contre  les  fnondaUons  (7  j^ii^ 

4M»^d4of»lkt94M«|i    A3.««tt. 
.■rf-r^,'St««««^<#MflM%  a©«lre.laa.U«i»^ti(W« 

pour  la  villa'dd.^.l^MtiiafcJiM^lettlMWî^^^- 

cret).  Bol.  n.  1 3,802 

Saint- Pierre-le*Vieux  conirettoa  lAondatens 
(1er  décembre  1865,  décret)^  «i|l,  ^  ia,aû^, 

-..  g^mim-.^  99iH9  iu,.4|«wrtf*W>f  4#i 
Landes  (18  Juillet  l|0»,  loi)b  9Q0« 

Roirrss  i>ipAaTtaK«f7M#.ia«    .      ^< 

—  Cloiiement,  proUntgement,  rêctificatiqjm.  ^|#* 
lÊalHe  ebronoktsli'  e,  I».  lA,  â?  9v«e9lM*««. 
4,  17  déc<*mbre  1H64:  7,  2f  j)Hnder„3-2  mafs, 
3,  6,  22,  27  mai,  8,  14  Juin,  l«r,  18,  3i  JuM^ 
lei.  6,  26,  30 août  1^5^ 

BOUTKS  mPRRIâLBS. 

—*  Clastement,  prolongement,  rectification,  Vof  ^ 
Talle  cblonii^^l«rifi^He^.i5, 30,27  novembre 
1864;  7,  ^M«înil1er,  f^  ip|^  3,  6,21,27 
mai,  8,  14  Juin  1B65. 


gAitt-W.  

—  Ëmprnnt  [9  JûtPél  MWB.  leH,  Ht. 
SAinT-KriBrtrt.        _ 

—  Emprunt  (l»r  jalWl  «G»,  ttfO,  »1, 

âilKToBlliVO- 

IMS,  loi),  402. 
t8<i5.ioi),  83, 

Sit^PS  (|lAèT«-l.  ^  ^  . 

—  fmp^  pxtréoriinàîrétt^f^éê^mf^ 
tuio  1865. 1.4).  a|T 

8A0M-ST^t<»«S.  ^^ 

— <-  Emprunt .  imp^  éxtraorHêàm  <(  M|i* 

de  f..»ik  gi"  AttUJci  1865.  r«»J,  »*r. 

8Ap|iiri^  •       ^  **  ^ 

—  Êmprmnt  •<  tM4l  Mptr^trmprt^im 
«fe  M]«81 

Savoje,  ^^^  ^^  _ 

—  lifip^/  extr»oHimair4  (ï  '^  ifl»*»  W.H 
340.  Voy.  H)potUéqu«|U> 

—  Impôt  i^etraordtwt  tua  ($  49ft<^  tfft^ 
dA^^Voy.  Orpolbéques. 

Si(Qiu{\.  Vqj^.  UÛuucU^a  cadmiMllIi. 
SaiNB. 

—  Àâjmudmmful  de,  «fiveta  tèrr»»s  *l  B»" 
lé^-  d«  M  ^iiM  et  4»  H  Vwli^ JJ» J5 

SBiav^URBaiapua.,  .^  j^« 

—  Èmptoi  de  foiuftr  (i«»'/aiftét  lêRT.W},»- 

— r  im^i  egtfaoriinairo  t%  eilp^  #  *■* 
(5  Juillet  I8itô,  loi),  )4$. 

—  Convocation  pi»  JaariAI  18|t^4<6i8)»W- 
a.  li,â^  ^ 

-»  Ciô<wrd4e  t«  seMiaQi  (T^ftÛlalrtK^^M' 

But.  n.  lf,V>4u  ..(^ 

,  veaxîl  (4  avà*  1^„  «Jéaséi)  JTuJ.  \g3_ 

-t  JSçmi»afJ4^  dft  séatJJçaf s.  Voj.  WJI^ J 

noiogique,  15,  sifMrs,  ^avrU»!!^ 

.  ;^,  *o«i.  4  ?(%WM»A.xa».  2»i.  ^1 4««i»'5*^ 

-r  PrmtUmk  »os|joa|ioa  <|#  it  trwwjl  P» 

4^eial>Ba  ll%4écre^ff«|l.  ».  Wv  ^^ 

—  Sécréta  re.  Nomination  dtf  M.  8oi(i«r 
.  «ans  V<Ô5»  44|v*4).«  »«iUa>  U^.  _ ,,, 

-*  —  ]^QiiRa!iaa  de  IT.  FerdinatM»*  l»' 
iKwenOira  l?âiv,d4crf*i^Uai*  ».  »»»■ 

-7  VÂf.«*.i>;rc».'W»t,  (.IWewiér),  SoaU^lft'i  • 
M.  Bfi^»-i«i  [iX  nov<ç»fcaa  iWS*  *l«»*i»"" 
n.  13,823.  .    ^ 

de  Si^ean-d'Anv»ely.   de  «»!•«•*  *JJJ: 
(23  dôccmbfft  4J|ia»«,^lérB«»^Bitf»  ^  »*» 

^^hfau.1,  Vm>i.  Qtionjat. 

SBavwoDKa.  Voy,  A#»u^a(laiii  fy»*«w*- 

'     g  i**.  Sociétés  anonymea  et  éift^W»^ 

d'utilité  puyjoafu 
-:^  Ji^«av  f H»?«t f<«^j«»ià  W^^ 

et  métiere,  MoÀfieaikMia  (fi  9%^^^ 

CEai),  207» 


cnmirte   6tahlifl«ement   d'uUlUé  pvtyffqr^i  (I 
février  180» ,  décret) ,  40. 

0i^nt  d*aliltt6  pabliqaef(l<«€lMMtft,4Mr«A 

«-.  Baim  et  tavoin  de  CMa^  MoiMcMloé  érik 
giatnts  (<t  mars  180»,  décret),  79. 

<—  Mtetuw  tfirt^we  emmreu  de  lik  Sftat.  lf«- 
diflratiiins  d'etf  statutg  (3f  février  MS,  4é* 
eret),  41 . 

—  de  bipnfai$9nee  de  M^rteille  ree<Mfitf# 
«omi^e  éifritftjtprttent  d*atllli#  p«bthr«if  (|tf 
•00^  \^e» ,  décret),  ni!f. 

—  Se  himôgiëâë  Pttrit  ttttftitté  (titeom  éfk^ 
blia!<eine»t  d'utUlle  publique  (Ift  Mt«1titi^ 
IHOl,  décrel^  ,  t.  ^ 

—  Chèmtn  de  fét.  Ailfortatf<nl  if^  ti  e0Aff ^ 
gnfe  du  cheAltf  «Te  féf  dé  tillV  t  fréihtfjnê  ^ 
à  tttfiiï-G^niy  (t«  tfaf  f8((!r.  dééréi^  ^i. 

—  ehimiimé  dé  Petit  ^écrtllrtoë  côffirtié  éir« 
bTfsséir.ent  d*utirité  pnbTfqutf  ffFt  iroveibbf^ 

1864,  décret),  7. 

—  de  chirurgie  éè  Parie.  I'ul6r(f(|f(<t«t  dé  jirptt» 
dr^  le  titre  dimpérialtf  (le  toAr  f 86d> ,  dT^ 
crei\  Rof.  snp.  n.  f8,!$f)$. 

—  Cridtf  ogncole.  Modtâ£4fro«  de^  MKutl  El 
aTrll  186S,  décret],  f4«. 

~  Crèâir  colonial.  Appr«b«tfolt  ^ff  eVsifteé* 
tlon  pansée  aT^^é  le  lAlAltfTré  (i$  iéptemb<^ 
i86n,  décret),  SHÙ. 

—  Diaconat  de  Mnthouaé  recnntiWéoinitaé  éfil^ 
bH-^semeiii   d^utifiti    pobrf<tue  (14    Jutllel 

1865,  décret),  438. 

—  École  polonniee  dee  ÈaHgiioXtké  i^éoneive 
comme  étahlisseircnt  d*tttUUé  puMli^ue  ÛS 
e.TriJ  I88S.  décret),  i46f. 

'^é^entrepSt  etde  magaeiitê  ghUraux  ^Jlaife^àl* 
AotorisatfoD  (2:^  janTier  f86S^  décret!»  t*S. 

—  Fonder iet  de  RomiUjf,  Approbatîoa  de  la 
diasolutlon  (S  septembre  f8^,  déerei),  5$l. 

—  Forgée  ei  (ànderiee  de  ÎÊoiUdUure.  Woétd^ 
tlon  des  statoii  (9  atrlî  <86S^«  âéertt^  99. 

-^  Cas.  Biodiflcation  des  statuts  ié  U  socfété 
d 'éclairage  per  1«  irai  de  Saini-Cbuvoft 
(^  février  i8r>5.  décret^  ,  4^. 

—  -^  MoiliiljcatioB  des  statota  de  Ta  e^mié* 
gDi«  Étb^QTf eooe.  d^Ccfafragé  yér  le  W^i9^ 
mars  fROft,  décret)  >  78. 

—  —  Modtflcaiion  des  sl^nts  d^  fe.  eooipaçîMt. 
d*écWragB  par  U  f^dp-  \h  TlOe  djn  KaBff 
(IS  mai  T868,  décret),  ^OIC 

—  — -  Aiotoria»tion  de  1%  emnpa^àile  (f^eTâfrâQi. 
par  le  «ai  de  la  tille  de  Hlee  (^  «Q^t  iSfiS» 

àécT*\\  n«af. 

—  Boéilièree  de  RntHe.  Auloaintfoii  ^  ta.eo«ii- 
pagQle  da^  hoaillérea  de  tfi^9,  iS&  JinTi'ec 
ifWtH,  décret),  te. 

—  Inetitmiion  dee  Jeuim  oven^lee  def 
recoaoue.ce«D|ne  élablisaeirent  d*utiii«é'pi^ 
bllque  (14jéll»êti8Ô5j^dèfret);.i^, 

•— >  IneHtmiion  4e  Haimt^Hippolyfe^dei  fort  poèr 
lc&  soordfr-inoi  ta  ei  aveuflAe  proidMînto^ 
recanaue  comme  è(al>lisaement  ilTuiilità  mh- 
bli^e.(S  mai  r86ll., décret),,  m. 

— •  lifonnaieè  de  dépôM»  comptes  'cowéfita  et  de 
e^édit  induatciel.  Auieriaetipili  {,9  iuilr«| 
iit65,  décret)^  436. 

— .  Ma^aeine  g^nèfatuf  df  f^eYeas.  Aatorisatloa 
(24  mai   186K,  décrei),  Hf» 

— *  Maie/M.  4e  uxoure  ^inie^EugffM  foed'ée  é 
tfagnéras,  reconnue   comme    établisaemeut 


339. 

—  mareeillalee  de  crédit  im 

Hdt  m  Êé  mèpê9    AMHttMkito#  («  < 

fffim.décfél^,  ittft« 

—  MeedvgêM'éÊ  impéMêm,  »rt»HHtl»t  d»  Ifc 
durée  de  la  société  des  mesaagerWé  m 
riales  (24  mal  4865,  loi),  tm 

...  Monumente  hietoriquee  de  l'ils^pe^i^        ^ 
'ffon^ff'v  élBwTliaemeiTf  wHWPfJie'  iwmw^^w  yfW 

-^  fféûfragii.  io^mé  éeUim  fêtmthÊêf  mà^ 

me  établlus^m^nt  d'utilité  publique  (iT  té- 

^  OEmrfê  âéi  offheffneg pHfmn^de  éè  Ômt, 

brrq*»<  (ii  fêit^  lèrt».  rfér^f,  9». 
^  ^  (Ktfré  foify  ^  tnifeitigi  <l«t  fMifM  §# 
^rfs.  Atf  <frf>itid|t  (tt  «ir«  iSm,  Mmq^ 


—  —  CCarre  pour  f^  f^V^éli^  dit  iê$ëé4* 
tfssaffé  âéê  ftttutê  ra'r^oAf  <t'Atén^«tff ,  fé> 
eitnriue  enn>*>é  étAMfl««itl«V>f  «fuKlftrp^ 
bllqne  (il  Jurtrél  m^^,  dlefet|.  458. 

^  _  (ifuTré  de  <i  lK\ê^tie6tâ4  d'étalé  ^ofb- 
nue  comme  éiahli^réntéift  d^uHTlté  publique 
(SO  décembre  1865,  décret),  616. 

.^ OCuvre  de  Salnt-Tlncent  de  I>au1   prée 

,  Dax,  reconnue  comme  établissement  d*u«* 
tIlUé  publique  L<t  octobre  4965»  décréter 

•—  PonUSainhPiérre  Antorisaflon  I  Te«}eii## 

4  mars  I8«^  décfei^  49 
— .  dee  ectêàeee  nmiàMtee  de  Cheri^i^,  Afede* 

Mie  comme  étaMiaaement  d'utiTiH  p«ftflqlië 

|Wr  août  f8^.  décret),  5fÉ. 
-p  Veinée.  llodiflcati«n  des  statuts  dé  cdASdlfll 

iêe  meinee  de  Grdikéeioden  (^^ioflleC^IW, 

déeiet),  436. 

t  f  .  ftocfédiT  d^rteutanced. 
..    ^  d^aséurances  mutuel fes»   làPMti^, 

modtfleatione  dà  iHituta  ffHf  ftTrTtf  IW^^ 

décret),  4f . 
Éodlikcal(o#  ded  siltuts  dl^déTre  ^Mgé- 

raneea  contre  T'TpeëiidYe  $td  t»  (^muatOb 

^ianvler»  4M(^,  d^rtfL  fl 
-A.  ^  Antorlsation  de  ceffe  d'utSàH^téf  9à^j^ 

▼le  bomelp*  dit»  VVrbmnê  {\^  affW  lwl« 

d^re().<  €n. 
.^  «A  Moristtlon  de  cette  dlisiniraficed  miH- 

tfméa  dite  lâ  ^pA^rè  fl3!  Jumet  1«68»  dècr^, 

437. 
^  -^  iodMcatfoil  defl  statbte  de  eé^  '^^''^ 

rartcéi  maattimes  dite  /]p»^»ditr«drld(pdott 

1865.  décret,  5lïf. 
^^  intoaieation  de  cetif  d'wyrén^  ^f* 

rltYmea    dite  \te  15eux»pQUe  (w  aodl  HÊt^, 

d«er^59S.  ^     ^    -L      . 

Jfoncif      —  -^  Ib^flcatto»  des  stiMota  <w  eefia  d^aasv- 

rance's  Cintre   tTncendie  ttiitOc^  4  fo{tl«ra 

{$fi  ao«t  1865»  décreiî,  5<if. 
-^  -^  Hbdilfcatlon  rfes  slaïuts^de  eètre  eont^ 

là  mortaUtd  des  h%sOafui(  d3'^  dee  6t^"^ 

ieare  f  r.eulomm(^s»  (9  o^toltsa  (Êtë^  dlb- 

eret) .  aaSi.  ^ 

.i;^  —  Vodltléation  de  cdne'^aiiMrlnN^  ediÉfre. 

la  tréJe  dite  VtM^ld  (16  ectobM  iWS^  9f^ 

cret).  559*. 
•*  ^  Modification  «fea  statuts  de  cell'd  d'elMta- 

liaecel  marAimi^.  ditd  ta   ^eiVé)mbit^  {fS 

ôefoItT^  lUfîiV,  dëêri(\)  H59: 
^  ^  AuTorisstloii  dH  Jiné  i*li»tlMmii  <Mtf# 


6«0t 

JtMMM^lMM^IIIitlttl 
bre  1865,  décret),  590. 


TABLE  ALnUBtflti*.  *-  «0Q|4||^  .j^nASM^r  —  TBAIT^. 


-*ComiBerciakf,M#o«lMiom.iM|aMrie|lM  «I 
flnanoièrM  d«  RqmI*,  aattrlfaUoB  d*exerMr 
;eiir  dfoiu  en  F;f«n«t  (»  r«Tri«r  1865,  dé- 
crit), iO, 

Sont.  V07.  LtlMt. 

8«PMS. 

— ^  Inyportfiiiion,  Décliratlon  ligiiéé  entre  U 
Frtnce  et  U  Belgique  reltUre  à  U  Uxe  fi 
J*e«trée  dee  ineraf  (8  JuUlet  1865^  dèeiet}, 

Tarif  f  or  lee  ■■eret  eendte  et  rtraoéf  Im- 
portée de  l'Ajif  leterre,  de  la  Belgique,  00 
des  Payf-B«s.(S4  Juillet  1865,  décret),  435. 

—  Obligationê  (8  Jaillet  1865,  loi  art.  17),  365. 
—iJHégimê.  Convention  sur  le  réunie  des  fucrea 

conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  l'An- 
gleterre et  les  Payt-Bat  (8  Jnillet  1865,  dé- 
cret). 348,  Voy.  Douânea. 
'^Surtaxe.  Suppression  sur  les  sucres  de  bet- 
terave originaires  d'Angleterre  et  des  Pays- 
Bas  (91  Juillet  1865,  décret),  435. 

—  Taré  légale  sur  les  sucrée  bmU  de  betterave 
(8  arril  1865,  décret),  75. 


T. 


Tasacs.  Yoy.  Direction  générale  des  mana- 
factnres  de  l'BUt. 

TilASCOR. 

—  Emprmnt  (8  Jnillet  1865,  loi),  389.' 
TAmN-rr-Giaoïma. 

—  Impôt  extraordinaire  (M  avril  1865,  loi),  86. 
Tii.4aaAraii. 

—  Adminietration  centrcnef  organisation  (58 
Janvier  1RG5.  décret),  36. 

—  Àppareile  amtographiqaet.  Taxe  des  dépê- 
ches transmises  au  moyen  des  appareils  an- 
tographiques  (8  février  1865,  décret),  25. 

—  Conpentioru.  Taxe,  promulgation  de  la  con- 
vention conclue  entre  la  France  et  la  Prusse 

.  (31  Janvier  1865,  décret),  13. 

—  L-  Promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique Internationale   (11  noYembre   1865, 

'décret),  581. 

-*.  —  Accession  an  grand-dnehé  de  Mecklen- 
bourg-Schverin  à  la  convention  téléjcraphi- 
que  internationale  (30  novembre  1865.  dé- 
cret), 595. 

Déclaration  signée  entre  la  France  et  la 

Belgique  relatlrè  anx   dépêches  télégraphi- 
'  ques  (9  décemhre  1865,  décret),  598.         *' 

Annexe  A  la  convention   télégrapblqce 

internationale   (6  décembre   1865,  décret).^ 
60f.  ' 

^«Promulgation  de  l'annexe  à  la  conren- 
tion  télégraphique  internationale  (6  décem- 
bre 1865,  décret),  604. 

Convention  entre  la  France  et  la  Suisse 

pouf  les  dépêches  échangées  entre  les  deux' 
■  ^ays  (17  décembre  1865,  décret),  610. 

—  Traitementt  de  certains  fonctionnaires  et 
agents^  fixation  (18  Janvier  1865,  décret),  36. 

TllUM. 

—  Chiqaei,  Exemption  (14  jnln  1865,  loi.  art. 
'   7),  133. 

■r-  Monnaiee  ètrangèree.  Fixation   de  la  valeur 

pour  1866  (4  novembre  1865,  décret),  567. 
t:  Qf^ittaneee,  Des  comptables  de  deniers   pn- 


blici  (8iAllVH  1865,  loi,  art.  I),  l5a.Tof. 
Algéria. 
'  Tmbm  hobiu. 

-  fVpe.  Crésitloa  jd'wi  •«•vean  type  (tl  JiU- 
lei  1865,  4éere|),  481. 

—  Viea  poar  timbre  proporttoaael  (8  ]iiik( 
4865,  loi,  art.  5),  468. 

TOOLOUBB. 

'^'Impoiitùm  extraorUnaire  (14  Joli  IMS, 
loi),  819. 

TaAiTia. 

—  Angleterre»  Application  à  l'ADgletim,  b 
Belgique  et  lltalle  du  traité  cobcIm  entn 
la  France  et  la  Saéde  et  Nonrégs  ^  ain 
1865),  68. 

^  —  A  l'Angleterre,  la  Belgique,  t'IUlie,  h 
Suéde  et  Norwége  da  traité  cobcId  im  k 
Prusse  (13  mal  1865,  décret),  141. 

—  —  Application  à  l'Angleterre,  It  Belgiq», 
la  Prnsse,  l'IUlie,  la  Suéde  et  Morwège  di 
traité  de  commerce  eoncla  avec  U  Sib» 
(14  Juin  1865,  décret),  141. 

^  —  à  l'Angleterre,  la  Belgique,  llUlie,  U 
Suisse,  la  Suéde  et  Norwége  de  ii  eoBW- 
tlon  littéraire  conclue  avec  la  Prosse  n  le 
qui  concerne  le  dégrèvement  de  droitid'ls* 
portatiun  (14  Juin  1H65,  décret),  244. 

"'  —Application  à  l'Angleterre,  UBcIgiq», 
la  Prusse,  ritalle,  la  Suisse,  laSaèdeetSer- 
Wége  dn  traité  de  commerce  eoncla  eolr^ 
la  France  et  les  Tilles  de  Brème,  Hanbouf 
et  Lobeck  (14  Juin  1865,  décret),  ^1. 

—  —a  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  ZolIrereU, 
l'Italie,  la  Snisae,  la  Suéde  et  Norvège,  m 

Villes  de  Brème,  Hambourg  et  Lobeck  it 
traité  de  commerce  conclu  entre  U  rrtoce 
et  le  grand-dnché  de  Mecklenboarg-Schi»' 
rin  (19  {uillet  1865,  décret),  418. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  refiJHt 
an  régime  des  sucres  conclue  entre  la  Fnnee, 
la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bu 
(8  Juillet  1865,  décret),  348. 

— Ba4e  (grand-duché).  Promulgation  delaeoi- 
vention  littéraire  conclue  entre  la  Frioce  el 
le  grand-duché  de  Bade  (10  juin  1865,  di- 
cret),  145. 

—  Bavière,  Promulgation  de  la  conventioi  liw 
téraire  eoncine  erttre  la  France  et  U  Baiitn 
(10  mai  1865,  décret),  118. 

—  —  Exécution  de  la  convention  litténlrt 
'  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  (30  joi 

1865,  décret),  411. 

-^  Belgique,  Publication  de  la  déclarattoi  si- 
gnée entre  la  France  «t  la  Belgique  nlitHe 
à  la  taxe  de  Centrée  des  tocres  (8  julUt 
1865,  décret),  350. 

^  —  Exécution  de  la  convention  addiUoweHe 
de  post^  conclue  entre  la  France  et  It  Bel- 
gique (4  novembre  1865,  décret),  577. 

-i.  —  Promulgation  de  la  convention  idëlUwi- 
nelle  de  pOste  conclue  entre  U  France  «t  U 
Belgique  (18  octobre'  1865,  décret),  580. 

—  —  Promulgation  de  la  conventioa  eooeli» 
entre  la  France  et  la  Belgique  poarletra»* 
port  par  la  poste  des  valeur»-papier  (18  oc- 
tobre 1865,  décret),  563. 

«^  —  Promulgation  de  la  eonvéntioB  eoidn 
entre  la  France  et  la  Belgique  peBrrèchaaji 
'  de  mandats  de  poste  (18  octobre  1865,  i»- 
cret),  564.  . 

•*  —  Promolgatite  tfe  ta  conventtoa  addWo»* 


TiAifc  ALnuLBÉn^im.  —  tajotés. 


681 


n«IIe  4e  pofte  eondne  eofre  It  France  et  la 
Belgique  (18  oelobre  1865,  décret)/ 565. 
«^.«.  Pronmlgatlon  de  la  conTentlon  »igné9  - 
cotre  la  France  et  la  Belgique  relative  aai 
dépêches  télégraphiques  (9  déeembra  1865, 
décret],  598.  Voy;  Angleterre. 

—  Blettcf  «or  le  champ  de  bataille.  Promolga* 
Uon  de  la  eonrentlon  internationale  relatire 
a 01  militaires  blessés  snr  le  champ  de  ba- 
taille (14  Jniltet  1865,  décret),  418. 

-—  Brime.  Promulgation  du  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  les  rllles 
de  Brème, Hambourg  et  Lubeck),  S  Juin  1865, 
«iécret),  165. 

—  ^  Promulgation  de  la  conTentlon  littéraire 
conclue  entra  la  France  et  les  Tilles  de  Brame, 
Hambourg  et  Lubeck  (3  Juin  1865,  décret), 
170. 

—  .^  Promulgation  du  protocole  de  elAtura 
faisant  suite  au  traité  de  commerce  et  à  la 
conTCntion  littéraire  conclue  entre  la  France 
et  les  Tilles  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck 
(3  Juin  1865,  décret),  173 

—  —  Exécution  du  traité  de  commerce  et  de 
navigaiion  conclu  avec  les  Tilles  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  importées  autrement  que  par 
naTires  fronçais,  anséates  ou  prussiens  (24  , 
juin  1865,4écret),  331. 

•—  ~^  Exécution  du  tiatté  de  commerce  et  de 
naTigation  conclu  entra  la  France  et  les 
villes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
en  ce  qui  concerne  les  naTires  anaéates  Te- 
nant des  possessions  britanniques  d*Europe 
(14Ju:n  1865,  décret),  331. 

-^  —  Exécution  de  celui  conclu  UTec  les  Tilles 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck ,  relatif  aux 
tissus  anséates  ou  orussiens  taxés  à  la  Tileur  ; 
application  des  décrets  ralailfs  aux  marchan- 
dises anglaUes  ou  belges  (94  Juin  1865,  dé- 
cret), 331. 

— >  —  Application  aux  Tilles  de  Brème,  Ham- 
be<irg  et  Lubeck  de  la  convention  littéraire 
eonclue  avec  la  Prusse,  en  ce  qui  concerne 
les  dégravements  des  droits  d*imporution 
(«4  juin  1865,  décret) ,  33i. 

-«  -^  Exécution  de  celui  conclu  entra  lesTilles 
de  Brame,  Hambourg  et  Lubeck;  applica- 
tion aux  tissus  anséates  ou  prussiens  des  <Jé- 
rrets  relatifs  aux  marchandises  anglaises  ou 
belf es  (t4  Juin  1865,  décret),  332.  Voy.  An^ 
gleterre. 

-^  Espagne.  Promulgation  de  la  conrention  de 
commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne (i6  Juillet  1865,  décret),  487. 

^^  .—  Application  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  l 'Espagne  à  diven  pays  y  désignés 
(13  août  1865,  décret),  499. 

Exécution  du  traité  conclu  UTec  l'Espa- 
gne, en  ce  qui  concerne  l'application  aux 
marchandises  espagnoles  des  décrets  relatifs 
aux  marchandises  anglaisai  ou  belges  (13 
août  1865,  décret),  493 

Exécution  iu  traité  conclu  «TOC  l'Espagne 

en  ce  qui  concerne  rimportation  des  tissus 
4e  laine  Uxés  à  la  valeur  (13  août  1865,  dé- 
cret), 493. 

—  Francfort.  Promulgation  de  la  conTentlon 
'     mtéraira  eonelue  entra  la  FIrance  et  la  THle 

de  Francfort  (S  Juin  1865,  décret),  175. 
..^  Mmmèe/mff.  Vey.  Ân^Metre,  Mréàte. 


conclue  entra  la  Fratee  et  la  Pmite  ptr  l'é- 
lectorat  de  Uesse,  la  prindpautè  de  Beusa 
ligne  cadette,  Schwanbonrg*-Sonderakausen, 
Schwarebouii-RndolsUdt,  Waldeok  et  Pir- 
mont,  de  Reuse  branche  aînée,  les  duchés  de 
Saxe-Altenbourg  ,  de  Brunswick ,  Saxe- 
Meiningen  ,  Saxe  -  Weimar ,  Oldenbourg , 
Saxe -Cobourg- Gotha  et  le  laudgraviat  de 
Hesse-Homboarg  (94  mai  1865,  décret),  157 
4  164. 

—  —  Premulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse 
pour  la  garantie  Réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  de  l'esprit  et  d'art  (8  juillet 
1865,  décret),  350. 

— «  Italie.  Voy.  Angleterre. 

—  Lubeck.  Voy.  Angleterre,  Brème. 
-—Monaco.    Promulgatton    de  la   cenvention 

douanière  conclue  entrai  li  France  et  la  prin- 
cipauté de  Monaco  (9  décembre  1865,  décret), 
599. 

—  Mecklenbourg.  Ptomul^ation  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclo  entre 
la  FVance  et  le  grand-duché  de  Mecktenbourg- 
Schirerin  (94  Juin  1865,  décret),  318. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  littéraire 
conclue  entre  la  France  et  le  grand-durhé 
de  Meckieubourg-Schwerln  (94  Juin  1865, 
décret),  399. 

—  —  Promulgation  du  protocole  de  clAture 
fliisant  suite  au  traité  de  commerce  et  de 
navigaiion  et  à  la  convention  littéraire  con- 
clue entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerln  (94  juin  1865,  dé- 
cret), 325. 

•— — Exécution  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  concl'i  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbonrg-Schwerin,  en  ce  qui  concerne 
les  navires  du  Mecklenbourg  venant  des  pos- 
sessions britanniques  d'Europe  (19  juillet 
1865,  décret),  498. 

—  —  Exécution  du  trailé  de  commerce  el  de 
navigaiion  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Meckieubourg-Schwerln,  en  ce  qui  concerne 
les  marctiandises  importées  autrement  que 
par  navires  français  ou  mecklenbourgeois 
(19  Juillet  1865,  décret),  498. 

•—  -^  Exécution  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  le  Mecklenbourg,  en 
ce  qui  concerne  Tapplication  aux  marétian- 
dises  mecklenbourgeoises  des  décrets  relatifs 
aux  marehandises  anglaises  ou  belfes  ^19 
Juillet  1865,  décret),  499. 

—  —  Exécution  dn  traité  de  commerae  eOnclu 
avec  le  grand-duché  de  Mecklenbourg - 
Schwerin  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
Uxés  à  la  valeur  (19  Jaillet  1865 ,  déeret) , 
499. 

•«-  —  Appltcaliott  au  fraBd-duehé  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin  des  conventions  littéraires 
concines  entre  la  France  et  la  Presse  etles 
Tflles  anséates  (19  Juillet  1865,  décret), 
499. 

— »  —  Promulgation  de  Facte  dteeession  du 
duché  de  Mecklenbourg-Strèlitx  à  celui  de 
commerce  et  de  navigation,  et  t  la  conven- 
tion littéraire  conclue  entre  la  Fralioe  et  le 
duthé  de  Meckienhourg-SchwerHi  (97  tep- 
lembra  1865,  décret),  541. 

u«  —  Décrei  qui  promulgue  raeeeitlon  du 

irgi«(Bi^Mh4-  a»  maMnimit  iS^him  in  à 


«K 
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•»  IKM0M.  PvMMiifi««Mi  d«  te  •oawttloa 
lilMMlr*  «fHIOl*»  MltM  ••  fi— M  «1  te  dQ- 
•Ite  é«  Mmmb  (9  ttrtetete»  ISt^  4ésret), 

•omnicrce  et  de  navfKatlofl  eoftflo  pntrt 
la  Praiiea  et  Im  P#y8-Bas  (13  aoûl  IK65, 
|éera|),4«4. 

f«-  —  Appileaifon  aat  Fayi-Bw  in  MtHé  de 
Mmpneree  conclu  entre  fa  Prtac*  el  t*Sapa- 
fne  (i«  aoûl  i8<M,  décret),  Ml. 

Application  à  diveri  paya  j  dtelf nèa  de 

celai  concla  entfli  ta  fVtaat  el  te*  Pnya- 
Baa  i6  a««c  4SynH  tféeaat^.  |*t. 

w  •»  AppHcaiten  mm  Pigti<l  dt  flMW  fion- 
f  tea  «MM^  te  Fr«MM  el  la«  fUtei  iwatetea  el 
te  IteititMtMMgaBëtWite  41»  «vèl  «#6tt , 
décret),  501. 

-«^Eiâ«oite9  4n  We»il4  dtciMusMcm  ct^e 
paiteMten  «9»€lu  eniiv  U  Franc*  t»  lea 
^iltrlM  e«  te  «iil  (Buvterpa  l«a  oaFircf  re- 
aam  dffl  Boatetelot»  l»ritM«l^uM  §u  Iteropo 
te^  ao4i  i8Q$»  «4cre(),  IHMI. 

«*  -r  E^utWn  du  mite  Ae  rommtrcf  »t  de 
f  afi|^tl99  ci^M^lj^  tTec  Ul  Payi*Bai  tn  ce 
qui  concerne  les  tissus  taiés  A  la  valAV  (^ 
ItQûtiftW,  4#crat).50». 

-y  -«-  foécv^loQ  da  UAilé  de  cpnimercf  ft  de 
■fflfAlioy  cyi^in  «ve^;  i<ï>  P«]r»-Ba<,  en  ce 
f  ai  coiw;«nie  lea  mirsbfndifea  des  pays-Bac 
l^f»rte««  ai|treq|eQt  «i»e  pur  tarrf  Qf  par 
èes  nariretf  franc*^*  »^  ^^*  PayM^i  i[^  «oAI 
|8fil^,<llécrtt),5Q^. 

-^  w  KsécuUun  da  |r%ité  e<D»i|fi|a  ivec  lia  Paya- 
Baa  «n  ce  qui  ctmtFine  l'appUcalioa  aux 
marcliant^Ui  i  dei  I*aji-Ela4  des  décréta 
reUtib  auii  nircbtDtliJi'^  aoyinUei  on 
bck|iB  [tH  AU  Ile  lHll:>,  ilérroL),  $02. 

^!*  ^  pro PI <J  galion  il«  ciiiui  4iB  déUmltallon 
•Ulre  11  FtâHK*  et  Lc*i^  Pi^s-Das  (15  sepiêîn- 
bn  laiiû,  decr«i),  sai-  Vojf,  A^l»i9rr$, 

^  PétQ^.  yrtmi^\$Ai\vti  di  i^sLtti  catnc  a  ^ntre 
la  FrvBc*  «t  in  Fèritu,  taliUj»^  fufjip  (17 

^-«-PriUfi.  E'roiBHlg«Mun  du  lrilte4ii«0te«tere« 
tOAçli»  enlfi  L»  l:Vâtt<e  «t  lApri|ffa  Cfpré- 
^«|«at  i'Uiitell  étf  d<N>MM  »Uf  OteOdAf  (10 
v#iM«ft,4éiMrte^«f< 

t^w  ^rotm^uftfm  do  imite  d«  «afi«»uon 
conclu  entre  te  f^raiMi  te  U  iNute»  tePr*- 
MuteH  rii»4o«  dite  d<Hteitei«Ate«te«dÉAilo 
IMl  %9êê%  déofei^  ill» 

m  -vtroa^teflten  41  l%fo«l»f n|iMl  teterna- 
éte04i»  d#«  «teAipte^i  du  Ni  ««tte  te  9ten«a 
et  la  Pruaae  aa  nom  des  Elan  coiHM^XBt 
|%te<M  d«f  4«teMa  «UiteMdte  (ifl  a«l 

i-i'^rrMiiiteéll^te  d»li  foaMfftite*  Uiteraire 
^•claïaMIir»  M  rram  e»  te  P«*»s*  (4^  m*! 

1805,  décret),  135. 

-«'rf»«iAMII«»itatqtet^Mi«l«  Mtet  UJrtBce 
flltefnilNtall«l«ut«ltfte«ft«  l«  «irirea 
4»  Z4Hiefflo<«4iMI^  df»  »(Mi»te#te«i^  Mtan- 
ai«fM»  <in  lonWé  14»  Ntel  %mh  d#l>«^  141. 

«pt«  ftete#M«  dMc  te(Mt4  fitn«te  awfie  la 
France  et  la  Pi<Mie  fdi  M  ««i  f  QfMilkMM    les 

<nteite*d>te»  d«  S«»lliirtefte  teHteite««.aiuciB- 
teoit  in  ait  tMH  ^%  j^M 


.     iko  4<»  z««te4P#u  (^  mal  |;k»>  dM. 

49*  -^  RféciiMtten  4ltt  traite  «oaclii  «ifc  h 
Fnwaa  et  applte^tten  ^n*  inpffe^adiaes  dn 
lEoilv«r*ln  dea  àsQUs  InayneM  n^  aaaieha>. 
dses  anglala#a  mi  ^aifta  M  mfi  1863, 
ddof*),  «49. 

m*  -«»  4;Mo«|te|B  da  teinte  «eMv  4vm  1« 
Pruiaa  i^n  c«  qoi  cfa^aitue  tef  Iteiff  4*  Zoll- 
▼ereinUyte  4te  T»te9^  Xl^  «Ml  4^  <i^ 

«fv  -ym  ^cuite*  dt  U  cpureiliteB  littèrairi' 
f onctef  e^u»  te  Fcap;*  (H  te Fmfaa {30 joa 

,     1865,  décrei),  490. 

m  ^  PfuamteAiten  da  te  «owyevtte»  «ddit»!!* 
l|»lte  dt  patte  totea  te  FraiM«  e(  U  Pnint 
ld«a^4dt8a$,dter)ti),$09. 

—  —  Pronalgaiion  de  la  conrentlta  tasdu 
•mrt  la  F4'M«»  «t  te  Fprusvn  f«wr  PéchMP 
dti  teâldête  de  yotte  (^  Iko^t  4B<KU  dèmt , 

mm  ->-  EMcatten  de  te  «oftVM4f«P  de  K' 
conclue  entre  1»  Fra»t«  ci  te  INnate  (iS  no- 
mm^W  M«5,  dé«if4^,  003.    Toff.  ifftisten. 

^  A^«tr-  Vfly,  ir^pta, 

t-  M«««  Pr^timgtMo»  4»  te  toavMMten  Utiè- 
f«Ue  (MàAtiit  tn»rt  te  F^om  «i  te  Stw  j^^ 
.      iste  1901^.  décMi),  ai5.  Y«kf .  iNMt. 

—  ScAtraraftoar9.A»teia<<HU.  Vay.  Altsat. 

P-»  5ndd^  «I  tfonwvt.  Prt oMUftliop  d»  toittdf 
«otHBtatr  «uMte  entpet  la  Fff«9«  et  l* 
AMdde  il  iH^métfA  (f5  niftr*  i96&.  daerti),  4^ 

iT-.«»  Pf»<i  «tetelon  dÀ  c«te&  4«  aaTteati^  coaeii 
4#tei  te  FrtMt  9%  te  ftvédit  «iJX«np4ie(tf  Bin 
1865,  décret) ,  04. 

t*»<-^  BiÉMitte»  4«  tfilte  oontia  «atealaFraBc* 
lll  teSaédt  tl  fionréff  ea  c«  q  al  aannenc  \k 
IMteitendltec  iJKvttrteet  antnpiitn»  %«e  pr 
teM»  •■  par  BiMiMa  Cten|«te  «#  «tedaia  ^ 
tetM40«»,«4tm^OH. 

—  —  Applicallon  aux  produite  ffAd^v^nArvè* 
flejit  dtt  dÉirai»  aeteUfa  «aii  MAftluadwi 
MfllaitM  «n  lielgoi  {^  mHê  f»t»^  dAret;. 
00.  V«y^  dMitetewf . 

«m  OfMtt.  fteitiHioii  du  tetteA  d»  namaeRf 
conclu  avec  te  Sulatt  «t  nyplteteiea  tu 
i^atonniteiitt  tMlstttdM  dèftfte  airtatlfiAsi 
tetiektndiaat  M»itast»  ana  b«te«»  tl4  j«> 
«»00»d4aee^,t4a. 

r^-m-  BiActetoB  di&  Iftite  «md^ftwa  te  Sater 
t«  ce  «tul  «MtetMf  tet  ttawBs  teMo4>  It  n- 
leur  |14  Juin  1805.  décret).  343. 

i-«  m*  A|i|illctli«||  A  te  PMttt  te  A  te  Stem  <■ 
tntiiA  da  Oonaoïtinte  cMutte  vrm  te  0«Ade  et 
Nonréit  (14  iiate  lii»,  dA«aAtU  94». 

-«  m-  AwitetliM  A  te  Oiilita  du  trait4  de 
Mmmertft  teaitea  av«f  te  Pina^A  (44  jaii 
1805,  décret)  ,  04%. 

ii»  -^  Ptoqi«lKtlio«  àm  te  ddtftartitten  a^tet 
tntet  te  Fnnc*  «A  te  Ouiatn  poq»  te  mitt  à 
tnétMten  dit  tiA»te  «te  »nwMto  4M  jai> 
480»,  dte*e^«  OOft. 

—  —  Exécution  d»  te  «MWPOntetel  Mteraiie 
«tecliwttimteftwatte  te  telNt  (30  jaie 
i8filt  déttte^,.  Ait < 

«r-  <M»ffraMilfi|ioft  #•  te  CAitei^liwi  «•  p«» 

conclue  entre  la  France  el  la  S«éOM  liOaaO 

4001k  déiB^  00».. 
^te»  9^  SkiteteteA>n  d>ted4ttewHMi  ilpnAi  ct- 

teti  la.  ftetMc  Ofete  Ote|^p««r  IteteMte»* 

meiuéàa#><iaaai  a»Aig#nt>  < 


TABi«  ALMI.  —  TIUTAttX  ftÉFËNSIfS  COUTW  tk  «Et.  —  TOWKl. 


<m 


Pronalgalion  d«  la  convenlion  conclue 

entre  la  France  el  la  Solase  ponr  l'échange 
des  «andaia  de  poète  (tO  août  1865,  décret), 
508. 

—  —  Etécmtoii  de  la  eonteiitkMi  condiie  e«- 
tre  la  France  et  la  Snlaae  pour  l'échange  d«i 
nandau  de  poate  (7  août  1865.  décret), 

mm,  ^  Etécution  de  la  eonventioB  de  potto 
conclue  entre  la  France  et  fa  Snlaeé  (li  aoftt 
1865,  décret),  515. 

».  »  Publication  de  la  déclarattoa  signée  en- 
tre  la  France  et  la  Suisse  relatWe  aux  dépê- 
ches télégraphiques  échangées  entre  les 
deux  pays  (t7  décembre  1865,  décret),  610. 
Voy.  Angleterre. 

—  Turquie,  Promulgation  de  l'acte  d'accès* 
sion  de  la  Turquie  à  celui  pour  l'union  des 
lies  Ioniennes  à  la  Gréée  («6  Juillet  1865,  dé- 
cret), 457. 

—  Urofuay.  Promulgation  de  la  eonventlen 
conclue  entre  la  France  et  l'Uruguay  pour  le 
maintien  de  celui  de  commerce  et  de  aati- 
gitlon  (3  septembre  1865,  décret),  519. 

—  Waldeek  et  Pvrmont.  Voy.  Ueeee. 

—  Wurtemberg,  Promulgation  de  la  eonten- 
tion  littéraire  conclue  entre  la  Frrftece  et  le 
Wurtemberg  (i9juillet  1865.décret)  ,461. 

—  ZoUeverein,  Voy.  Angleterre,  Voy.  Douanes, 
Télégraphie. 

Tbatiox  uiFMSvs  contre  la  mer,  les  ileuTes, 
les  torrents,  les  rirléfei.  Voy.  AssoclaUoni 
syndicales. 

TBOUni.LB. 

.—  Emprvmt  (24  Juin  1865,  loi),  SS9. 
TnoTM. 

.—  Emprunt  et  impàt  extraordinaire  (14  Juillet 
1865,  loi),  417. 


tJsmus. 


u. 


—  BtabUuement,  dttmgement.  modi$eatwn.  V. 
Table  chronologlquCp  10,  15,  JO  norembre, 
11,  t4,  SI  décembre  1864;  17  Janvier,  4,  If 
féTrier,  8,  18  mars,  If  arril,  7.  8,  14  juin, 
i«r,  8,  81  Juillet,  6,  96  âoAt  1865. 


Vie. 

—  tmpét  extre»ràimaire  (15  atrll  1868,  lut),  81 . 
Vauclosb. 

.—  Impôt  ewtraorâinaire  («7  mal  1865,  lel),  158. 

VmpiB. 

--,.  S>épôt  ée  menâieité  GréaHon  pour  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  (15  Jantier  1865,  dé- 
cret), Bal.  a.  li,948. 

Vmnévi.  .     .      ,^,  .  . 

—  Emprunt  et  impét  emirëoràtnatre  (14  Jain 
1865,  loi),  319. 

VuRiin. 

-^  Impôt  eMtraordinmirê  {Ji  Juillet  1865,  loi), 

345. 
Vmnii  (Hiun-). 

—  Emprunt  et  emploi  de  fends  (M  Jnin  1865, 
loi),  317. 

VottIB. 

—  àpen.  Rues  (11  Jaifter  1865,  déeret),  Bul. 
sup.  m,  17,701. 

—  àis.  Rues  (14  Jute  1865,  déeret),  Bul.  sup. 
B.  18,318. 

—  FonUnag-eoue^oie,  Rues  (7  ao8t  1865,  dé- 
cret), Bul.  sup.  a.  18,535. 

—  /Ve«FiH#-«M- Saône.  Rnes  (10  décembre 
1865,  déeret),  Bul  sup.  n.  19,109. 

—  Parie.  Rues  et  places  (11  fétrier  1865,  dé- 
cret). Bul.  n.  11,975. 

(11  fétrier  1865,  décret),  Bul.  ■.  13,011. 

(7  ao«t  1865,  déeret),  Bul.  n.  13,610. 

(17   décembre  186»,   déeret),  Bul.  ■. 

—  sàtM^Anaré.  Rues  (8  mM  1865,  décret),Bul. 
sup.  n  18,113. 

~  Saint^Ouen.  Rues  (9  décembre  1865,  décret), 
Bul.  sup.  n.  19,139. 

—  Voiron.  Rues  (14  Jul»  186$,  déeret),  Bul. 
B.  13.319. 

Voseas. 

—  Impôt  extraordinaire  (l«rjuillell888,lel), 
341. 

Y. 

Tofluu 

—  luiôt  emtraoréinaire  (18,«id  1868,  loi),  18». 
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